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Commensal,  ou  commensaux 

( Droit  civil  6e  canon.  ) c’eft  1-  nom  qu’on 
aux  officiers  & domeftiques  des  maifons  du  roi , 
de  la  reine , des  fils  & petits-fils  de  France , & de 
tous  les  princes  du  fane , oui  ont  une  maifou  en 
titre  d’office  , couchée  fur  I état  du  roi. 

On  appelle  auffi  commtnfaux  les  chanoines  qui 
font  1 la  fuite  des  évêques , pour  les  foulager  dans 
l'adminiftration  de  leurs  diocèfes. 

Commensaux  Je  la  maifon  du  roi. 

I.  Dec  personnes  comprifes  fous  cette  qualité.  On 
en  diftingue  trois  ordres  : le  premier  comprend 
les  officiers  de  la  couronne , les  chefs  d’offices  , 
ceux  qui  forment  les  confeils  du  roi , tous  ceux 
enfin  qui , à caufe  de  la  dignité  de  leurs  offices , 
ont  le  titre  & état  de  chevalier,  8c  font  nobles 
d'une  noblelTe  parfaite  & tranfmillible  11  leur  pof- 
térité. 

On  met  dans  celte  claffe  le  grand-maître  de  la 
maifon  du  roi , le  grand-chambellan  , le  grand- 
maître  de  la  garderobe  , le  grand-écuyer , le  grand- 
échanfon  , le  grand-veneur  , le  grand-fauconnier , 
le  grand-louvetier , Sc  autres  grands  officiers , aux- 
quels pluficurs  joignent  le  grand  - aumônier  de 
France. 

Le  fécond  ordre  efl  compofé  des  maîtres-d’hô- 
tels  , des  gentilshommes  fervans  , des  officiers  de 
la  vénerie , de  la  fauconnerie  , & de  la  louvete- 
rie , des  écuyers  , des  marcchaux-des-logis , des 
fourriers  , des  gardes-de-la-porte  , des  va!ets-dc- 
chambre  , des  huiffiers  de  la  chambre  , des  porte- 
manteaux , des  valets  de  la  garderobe , contrôleurs , 
hérauts -d’armes  , gardes-de-b-manche  , Sc  autres 
femblables  officiers , auxquels  on  doit  joindre  le 
premier  aumônier , les  aumôniers  de  quartier , les 
chantres  , chapelains , clercs  de  la  chapelle  , & 
autres  eccléftaftiqucs  fournis  au  grand-aumônier. 

Le  troifième  ordre  contient  tous  les  bas-offi- 
ciers 8c  domefliques  , dont  les  offices  ont  été  de 
tout  temps  poffédés  & exercés  par  des  roturiers. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  aux 
officiers  de  la  maifon  du  rot  t doit  s'appliquer 
dans  les  tqêmes  proportions  aux  officiers  Sc  tlo- 
meftiques  des  mutions  de  la  reine , des  fils  & 
petits-fils  de  France  , 8c  des  princes  du  fitng. 

On  doit  auffi  ranger  dans  la  claffe  des  commet t- 
faux  les  gardes-du-corps , les  chevaux-légcrs  & 
gendarmes  de  la  garde  , qui  font  brévetés  Sc  em- 
ployés dans  les  états  envoyés  .chaque  année  à la 
cour  des  aides.  Les  commiffaires  des  guerres  jouilfent 
auffi  des  privilèges  de  la  commenfalité. 

Outre  ces  perfonnes  qui  font  direSement  atta- 
chées au  fcrvice  du  roi  & de  fes  maifons , il  exifle 
encore  un  grand  nombre  d'autres  offices  dont  les 
Jurifprudcnu,  Tome  III, 
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Sires  font  réputés  commenfaux -,  6c  jouilfent  de* 
iléges  attachés  à cette  qualité. 
i°.  La  déclaration  du  6 mai  1553  , & celle  de 
décembre  1 573  , regiflrée  en  la  cour  des  aides  le 
10  février  1578,  mettent  au  nombre  des  officiers 
domeftiques  & commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
le  grand-prévôt  de  l'hotel,  & fes  lieutenans,  les 
greffiers  , gardes  & archers  de  cette  prévôté. 

a".  Des  lettres-patentes  du  1 , 6c  une  déclara- 
tion du  10  mars  1347,  déclarent  tous  les  offi- 
ciers du  grand-confeil  domeftiques  8c  commenfaux , 
8c  leur  attribuent  toutes  les  prérogatives  8c  exemp- 
tions attachées  à cette  qualité.  # 

3”.  Les  avocats  aux  confeils  du  rot  font  réputés 
commenfaux , 8c  jouilfent , à ce  titre  , de  plufieurS 
privilèges , entre  autres  de  celui  de  committimus 
au  grand  fceau. 

4".  Les  officiers  des  cours  fouveraines , ceux 
des  chancelleries , les  tréforiers  de  France , les 
fecrétaires  du  roi  , les  receveurs -généraux  des 
finances , ceux  des  domaines  8c  bois , les  officiers 
d’artillerie  8c  des  maréchautfées  , le  lieutenant- 
général  du  bailliage  de  l’arfcnal,  les  officiers  de 
l’ordre  royal  6c  militaire  de  S.  Louis,  les  maîtres 
des  polies,  &c.  ont  droit  par  les  titres  de  créa- 
tion de  leurs  charges  , de  jouir  des  privilèges 
des  commenfaux. 

50.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1719, 
ont  confirmé  dans  b pofiïftion  des  mêmes-  pri- 
vilèges, les  officiers  monnoyeurs. 

6°.  Les  chanoines  de  la  famtc-chapelle  de  Paris, 
8c  de  quelques  autres  chapitres , jouilfent  des  pri- 
vilèges de  b commenfalité  , en  vertu  de  leurs 
bénéfices  , fans  être  expreffémem  attachés  aux 
maifons  du  roi , de  b reine , 8c  autres  princes 
du  fang , par  quelque  office  ou  emploi  qui  exige 
un  fcrvice  auprès  de  leurs  perfonnes. 

7°.  Les  officiers  des  princes  du  fang  qui  ne 
font  pas  érigés  en  offices  de  maifon  couchée  fitr 
l’état  du  roi  , jouilfent  auffi  des  privilèges  de  b 
commenfalité  , en  vertu  de  déebrations  du  roi 
particulières.  Telles *Ont  été  b déclaration  du  18 
avril  1584,  en  faveur  des  officiers  de  Henri  de 
Bourbon , roi  de  Navarre;  celles  du  16  mai  1396  , 
Sc  a;  janvier  1687  pour  ceux  de  M.  le  prince 
de  Condé  ; celles  des  15  oélobre  1693  , icr  jan- 
vier 1694,  18  juillet  1714,  a feptembre  1717, 
6 janvier  17x4,  1»  août  1715 , 10  février  1743, 
pour  les  officiers  de  madame  la  dauphine  , madame 
la  ducheffe  d’Orléans  , madame  la  ducheffe  de 
Berri  , 8t  madame  ta  ducheffe  de  Chartres.  Souvent 
même  après  b mort  des  princes  8c  princeffes  dn 
fang  , le  roi , par  une  nouvelle  déebration  , con- 
ferve  à leurs  officiers  8t  domeftiques  b jouilfance 
des  mêmes  privilèges  & exgnptioos. 
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II.  Des  priviliges  Se  exemptions  des  commet! faux.  On 
ne  peut  guère  douter  que  les  privilèges  accordés 
aux  commenfaux  ne  fuient  auffi  anciens  que  la  cou- 
ronne. Nos  rois , après  la  conquête  d’une  des 
plus  belles  provinces  de  l'empire  romain , taillèrent 
probablement  fubfifter  , en  faveur  de  leurs  offi- 
ciers, une  partie  des  prérogatives  & «les  exemp- 
tions que  les  empereurs  avoient  accordées  à leurs 
officiers  & domeftiques. 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  plus  anciennes  loix  don- 
nées en  faveur  des  commenfaux  , qu’on  a recueil- 
lies dans  le  code  intitulé  du  mime  nom  , ne  re- 
montent pas  au-delà  du  quatorzième  ficelé.  Les 

E rentières  font  un  commandement  de  Philippe-le-  , 
,ong,  en  date  du  to  janvier  1317,  par  lequel 
il  fit  reftinier  à trois  de  fes  officiers  comtr.enj.iux 
des  droits  de  péage  qu'on  avoit  induement  per- 
pour  des  denrées  dediaées  à leur  confom- 
mation. 

Depuis  cette  époque , les  [trivilèges  des  com- 
menfaux ont  été  établis  & confirmés  par  pluftenrs 
loix , telles  que  ledit  de  François  1 , du  mois 
d’avril  1536;  les  déclarations  des  » février  1348, 
17  novembre  1549,  & 13  février  156»;  l’or- 
donnance de  Moulins , de  1 çf>6  ; celle  de  Blois , 
de  1579;  une  autre  de  Henri  111,  du  28  janvier 
1388  ; l edit  de  1391  ; celui  de  décembre  1611  , 
regiflré  en  la  cour  des  aides  le  4 février  161  a , Sec. 

Les  privilèges  accordés  aux  commenfiux  par  ces 
loix  font  de  deux  fortes  , les  uns  purement  utiles  , 
les  autres  honorifiques.  Ceux  de  la  première  efpèce 
font  : t“.  par  l’édit  de  juillet  1633  , leurs  charges 
ont  été  exemptées  de  tous  privilèges  St  hypo- 
thèques , Sc  de  tous  fforisges  Sc  rapports  dans  les 
fucceffions  ; ce  qui  a été  confirmé  par  édit  du 
mois  de  janvier  1678 , & par  deux  arrêts  du  con- 
fiai dû  13  août  1663  Sc  17  oâobrc  1679,  qui 
déclarent  en  outre  que  les  gages  Sc  émolumens 
de  ces  charges  ne  font  pas  faififfitblcs.  Cette  ju- 
risprudence a été  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
leil  du  19  juin  17.8,  8c  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris , des  20  mai  1631,  Sc  29  mars 
1760* 

2°.  Ces  officiers  , Sc  leurs  veuves  durant  leur 
viduité , font  exempts  de  toutes  contributions  pour 
vivres , munitions , 8c  conduites  de  gens  de  guerre  ; 
tailles , aides  , gros  .quatrième-,  huitième  , dixième. 
Ce  appèiiffement  de  pinte  ; de  guet  , gardes  des 
portes  Sc  murailles  , ponts , paflages , travers , dé- 
troits , fournitures  Sc  contributions  ; d’étapes  , lo- 
gement de  gens  de  guerre , charrois  Sc  chevaux 
d'artillerie  , ban  8c  arrière-ban  , fouchet , traites 
foraines  , péages  , paffages  pour  toutes  chofcs  de 
leur  crû , Sc  généralement  de  toutes  levées  , charges , 
fubfides  , contributions  Sc  fubventions  quelconques. 

Mais  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  10 
mai  i6ot  , leur  exemption  a été  reftraintc  aux 
imposions  qui  exifloieni  lors  de  la  conceffion  ; 
©n  les  a déclarés  fi  jets  aux  réparations  des  che- 
mins , fortifications  des  villes , ponts  , cliautfccs , 
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Sc  autres  ouvrages  publics; -au  droit  d*appétifle- 
ment  de  pinte , traites  & impofuions  forces  pour 
mnrehandifes  qui  ne  font  de  leur  crû , & à toutes 
crues  6c  levées  de  deniers  auxquelles  leurs  prè- 
déceffeurs  ont  contribué. 

Au  refle , l’exemption  des  droits  d'aides  accor- 
dée aux  commenfaux  n’eft  pas  la  même  pour  tous 
ceux  qui  font  compris  fous  cette  dénomination  ; 
les  uns  jouirtent  d’exemptions  plus  étendues  que 
les  autres  ; quelques-uns  meme  qui , par  leurs  fonc- 
tions , ne  peuvent  être  mis  dans  la  clarté  des  nobles, 
ou  des  perfonnes  vivant  noblement , ne  jouilîcnt 
d’aucun  privilège  à cet  égard.  11  y a même  fur 
cet  objet  une  grande  variété  dans  la  jurifprudence  , 
dont  les  détails  doivent  fe  trouver  dans  le  Ditlion - 
naire  des  Finances. 

Les  commenfaux  au  lurplus  ne  jotiiffent  d’exemp- 
tions fur  les  vins  & boifions  » que  par  rapport  aux 
vignes  qui  leur  aopartiennent , & qu’ils  font  valoir 
par  leurs  mains.  Ûn  comprend  dans  la  même  clarté 
les  boirtons  qui  proviennent  des  dixmes  & des 
pr  eflbirs  bannaux.  Mais  leurs  privilèges  ne  s’étendent 
point  à leurs  fermiers  ; c ’ert  pour  cette  raifon  qu’ils 
fout  tenus  d’affirmer  la  vérité  des  procurations 
qu’ils  donnent. 

3*.  Les  commenfaux  font  exempts  de  tutèle  Sc 
curatelle,  de  charge  des  villes  , de  corvées  per* 
fonncllcs.  Ces  fortes  de  charges  font  incompatibles 
avec  le  fervice  que  ces  officiers  doivent  auprès 
de  la  perfonne  du  roi  ou  des  princes  de  fon  fang. 

4°.  Ils  peuvent  faire  valoir  par  leurs  mains  une 
ferme  de  deux  charrues  fans  payer  de  taille.  Ce 
privilège  n’avoit  fouifert  aucune  difficulté , & les 
commenfaux  y avoient  toujours  été  maintenus  par 
différons  irrês  do  la  cour  dos  aides.  Mais  il  fut 
fufpendu  par  une  déclaration  du  17  avril  1759, 
cnregirtréc  le  23  du  même  mois  à la  cour  des 
aides  , Sc  depuis  >1  a été  rétabli  par  une  autre 
déclaration  du  18  feptembre  1760. 

Cette  exemption  eiV  fufccptiblc  de  modifications 
& de  rcftriciions.  Les  ordonnances  d’Orléans  Sc 
de  Blois,  ainfi  que  l’édit  de  1705  , veulent  que 
les  commenfaux , pour  jouir  de  l'exemption  de 
tailles,  fartent  un  fcrvice  aélucl , dont  ils  ne  peuvent 
cire  diipenfés  que  pour  caille  de  maladie  ; qu'ils 
aient  au  moins  foixantc  liV>cs  de  gages , & qu'ils 
foient  compris  dans  les  états  envoyés  tous  les  ans 
à la  cour  des  aides  avant  le  premier  avril. 

Pour  rendre  leurs  privilèges  moins  onéreux  aux 
habitans  des  lieux  ou  ils  ont  leur  domicile  , les 
difpofuions  d'un  arrêt  de  h cour  des  aides  du  9 
décembre  1710,  & d’une  déclaration  du  19  janvier 
17  lî  , portent  que  les  commenfaux  titulaires  ou 
vétérans,  ne  jouirtent  de  l’exemption  des  tailles 
qu’au  nombre  de  huit  , dans  les  paroi  lies  où  le 
principal  de  la  taille  cfl  de  900  liv.  & au*dctTus  , 
oc  quatre  feulement  dans  les  lieux  où  la  taille  eft 
moindre.  Ceux  qui  font  établis  les  premiers  jouirtent 
des  privilèges  ; les  autres  y parviennent  fuivant 
leur  droit  d’ancienneté  de  domicile.  Les  veuves 
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ne  font  pas  comprîtes  clans  ce  nombre  de  huit 
ou  quatre.  En  cas  de  concurrence  , l'officier  vétéran 
don  avoir  la  préférence  fur  celui  qui  efl  aéluelle- 
mem  revêtu  de  l’office. 

3°.  Lcs^tommenfjux  jouiffent  fpécialement  du 
droit  de  commstûmus  au  grand  ou  au  petit  lcfflu , 
en  vertu  duquel  ils  ont  leurs  caufes  commifes , 
fait  aux  requêtes  de  l'hôtel , foit  à celles  du  palais, 
au  choix  des  privilégiés , pour  toutes  leurs  caufes 
civiles,  per  tonne!  les , ou  mixtes.  Ce  droit,  ainfi 
que  celui  de  garde-gardienne  , leur  a été  accordé 
par  phifieurs  édits  & ordonnances , & ils  y ont 
été  maintenus  par  la  jurilprudence  des  arrêts  , 
lorfqu’il  leur  a été  conte  fté. 

Les  commenfaux  jouitfem-ils  de  l’exemption  des 
francs-fiefs  f Bacquct , dans  fon  Trahi  des  droits  Je 
franc-fief,  partie  première,  ek.ip.  8,  obfcrve  que  les 
commenfaux  font  fujets  au  paiement  de  ce  droit , 
à moins  qu'ils  ne  foient  nobles  de  race , ou  anno- 
blis  par  le  roi , par  la  ratfon  que  ce  droit  cft  do- 
manial , Si  non  d'impofttion  , qu’il  n’y  a que  la 
nobleffe , ou  un  privilège  fpécial  du  prince , qui 
puiffe  en  affranchir  & en  exempter  le  roturier. 

En  conféqucnce  on  tient  pour  maxime  au  con- 
feil  que  les  commenfaux  ne  joulflcnr  d'aucune  exemp- 
tion à cet  égard  , d’autant  jtlus  qu’elle  ne  leur  a 
été  accordée  par  aucune  entife  exprefle,  ni  au- 
cune dénomination  particulière.  Le  titre  d’écuyer 
que  la  plupart  ont  droit  de  prendre , n’eft  d’au- 
cune confidèration  contre  ta  demande  du  droit  de 
franc-fief.  Au  refie  , on  peut  confulter  à cet  égard 
le  Dictionnaire  des  finances. 

Il  efl  nèceffaire  d’obferver  ici  que  tous  les  com- 
menfaux en  général  ne  jouitfent  pas  indiftinctemcm, 
& dans  la  même  étendue , des  privilèges  dont  nous 
venons  de  parler  ; chacun  d’eux  jouit  feulement 
des  privilèges  qui  lui  ont  été  nonfmémem  accor- 
dés , & qui  font  expreifèment  dèftgnés  par  les 
édits  de  création  de  fa  charge  ou  office.  Il  faut 
donc,  lorfqu’il  furvient  quelque  conteftation  rela- 
tive aux  droits  dont  ces  officiers  prétendent  jouir, 
confulter  les  titres  de  création  de  leurs  offices,  & 
les^cix  poflèricures  qui  ont  réglé  leurs  exemptions 
ëd^kibutlons. 

ces  veuves  des  officiers  commenfaux  jouiffeat , 

Îiendant  leur  viduité,  des  privilèges  dont  jouifToient 
eurs  maris.  Ceft  la  difpulicion  de  l'édit  du  mois 
d’août  1610,  de  l’ordonnance  fur  le  fait  des  aides 
du  mois  de  juillet  1681  , & des  déclarations  de 
décembre  163  5 , & janvier  165  a. 

Les  commenfimx , que  la  vieillefTe  ou  les  infir- 
mités obligent  de  renoncer  à leurs  ferviccs , con- 
tinuent de  jouir  des  mêmes  privilèges  , en  obte- 
nant du  roi  des  lettres  de  vétérance  , qui  leur  font 
accordées  au  bout  de  vingt-cinq  ans  tkjfervicc  , & 
qui  doivent  être  enregiftrées  à la  cfl^des  aides. 

III.  Privilèges  honorifiques.  Les  ptérogapves  d’hon- 
neur dont  ji  uiifenr  les  commenfaux  confident  dans 
le  titre  d’écuyer  qu’ils  ont  droit  de  prendre;  dans 
le  rang , préléancc , & prééminence  qui  leur  font 


attribués  dans  les  cérémonies  , procédions  & affem- 
blées  publiques  ; dans  le  droit  d’avoir  les  premiers 
à régule  l’eau  bénite , le  pain  béni , &c. 

La  déclaration  du  28  février  160;  , 8c  celle  du 
26  juillet' 1613  , & plufieurs  autres  regiflrées  au 
grand-corfel! , attribuent  aux  valets  de  la  chambre 
ik  de  la  garderobe , aux  porte  manteaux  , aux  liuif- 
fiers  do  la  chambre , aux  maréchaux-des-logis , four- 
riers , £v.  le  rang  immédiatement  après  les  con- 
feillers  des  bailliages  & lcrtéchaiifTécs  royales , att- 
deffus  des  officiers  des  élevions  , greniers-à-fcl , 
& autres  jurifdifltons  inférieures.  Mais  iis  n’ont  au- 
cune préleance  fur  les  patrons,  les  feignettrs  de 
fief  St  hauts- jufticiers , lors  même  que  l’églifc  pa- 
roiffiale  n’eft  pomt  dans  la  hame-juftice  ou  le  fief 
de  ces  feigneurs , & quand  bien  même  ces  derniers 
feroient  roturiers. 

IV.  Privilèges  des  commenfitux  ecclefisfiùfttes.  Indé- 
pendamment des  privilèges  communs  i tous  les 
officiers  & domeftiques  du  roi , ils  en  ont  de  par- 
ticuliers, tels  que  celui  d’ètrc  difpcnfés  de  la  ré- 
fidence dans  leurs  bénéfices  , pendant  le  temps 
de  leur  fcrvice  auprès  du  roi  & des  princes  ; de 
percevoir  les  fruits  de  leurs  prébendes  , d'être 
exempts  des  décimes  pour  les  bénéfices  qu’ils 
poffèdcnt,  d’être  inferits  fur  un  rôle  dreffé  par  le 
grand-aumônier , pour  être  pourvu  à leur  tour 
des  bénéfices  qui  vaquent  cm  régale  -,  8c  de  plu- 
fieurs autres  qui  font  à la  nomination  du  roi , Sc 
qui  leurfont  afTcéiés.  Foyer  Aumônier , Chantres 
je  la  chapelle  du  roi. 

X.  Formalités  que  doivent  oiferver  Us  commen- 
fiaux  , pour  jouir  je  leurs  privilèges.  L’édit  du  mois 
d’août  1705,  en  renouvcllant  les  difpofitions  des 
anciennes  ordonnances  , exige , pour  que  les  com- 
mentaux  jouiffent  des  exemptions  «trachées  à cette 

3ualité,  t“.  qu’ils  aient  au  moins  foixante  livres 
e gages , à l’exception  néanmoins  des  fept  offices 
delà  maifon  du  roi, -dont  les  titulaires  joiiifTcnt 
de  la  commenfalité  , quoique  leurs  gages  foient 
inférieurs  à cette  fomme. 

2°.  Les  cotnmenfaux  doivent  être  inferits  fur  les 
états  envoyé»  tous  les  ans  b la  cour  des  aides, 
dans  lefquels  on  comprend  leurs  noms  8t  furnoms , 
la  qualité  de  leurs  offices  , kurs  gages  8t  le  lieu 
de  leur  réfidence. 

Le  greffier  de  cette  cour  cft  tenu  de  remettre , 
fans  frais,  une  expédition  de  chacun  de  ccs  états 
au  contrôleur-général  des  finances,  pour  qu’il  en 
envoie  des  extraits  lignés  de  lui , aux  cominiifaires 
départis  dans  les  provinces  , il  l’effet  de  les  faire 

f millier  au  prône  des  paroiffes  , dans  lefquclles 
es  privilégies  font  leur  réfidence  habituelle. 

3”.  Les  commenfsux  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
privilèges  , fans  avoir  préalablement  fait  enregif- 
trer  aux  greffes  des  élections  leurs  provifions  , Si 
l’extrait  de  l’état  envoyé  à la  cour  des  aides  qui 
les  concerne  ; ils  font  également  tenus  de  faire 
fignifier  cet  extrait,  une  première  fois  feulement, 
aux  habitans  de  leur  paroiffe,  avant  le  premier 
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oSobre  de  l’année  dans  laquelle  Us  commencent 
à être  couchés  fur  ces  états. 

Dans  les  années  fuivantes  il  fufKt  qu’ils  four- 
nitïcnt  aux  habitans  l'ampliation  de  la  quittance  de 
leurs  gages , & un  certificat  de  leurs  fervices. 

4“.  £n  effet  , les  commcnfaux  ne  peuvent  jouir 
des  privilèges  qui  leur  font  attribués , s’ils  ne  font 
un  lervice  aflucl.  Pour  qu’il  n’y  ait  à cet  égard 
aucune  fraude  , ils  doivent  déclarer  chaque  année , 
par  aéle  authentique , un  jour  de  fête  ou  de  di- 
manche , à l'itfue  de  la  grand-mcitc , aux  habitans 
de  leur  paroiffe , l’année , le  quartier  ou  femeilre 
pendant  lequel  ils  doivent  fervir , ainft  que  le  jour 
ii’ils  partent  pour  s’y  rendre.  A leur  retour , ils 
oivem  dénoncer  dans  la  même  forme  un  certificat 
qui  attelle  qu'ils  ont  rempli  leur  fervice , & fix 
mois  après  l’ampliation  ; c'eft-à-dirc  un  double  , 
ligné  du  tréforier  ou  payeur,  de  la  quittance  de 
leurs  gages. 

Les  commenj aux  font  difpenfts  du  fervice  dans 
le  cas  de  maladie.  Mais  alors  ils  font  obligés  de 
faire  fignificr,  dans  la  forme  que  nous  venons  de 
décrire , aux  habitans  de  letir  paroiffe , un  certificat 
des  médecin; , de  deux  officiers  de  féleélion  , & 
du  procureur  du  roi  du  même  liège.  En  cas  de 
fuppofition  ou  de  faux  , les  habitans  peuvent  dé- 
battre ce  certificat , tan:  par  écrit , que  par  témoins , 
fins  recourir  à finfcription  de  faux. 

5°.  Les  commcnfaux , pour  jouir  de  leurs  privi- 
lèges, ne  doivent  faire  aucun  aSe  de  derogeance, 
tel  que  le  trafic  de  marchandifc , ou  l’exercice  de 
la  profefton  d’hôtelier.  Ils  ne  peuvent  également 
exercer  aucune  vacation  qui  répugne  à la  qualité 
dans  laquelle  ils  fervent  auprès  du  roi.  Un  avocat, 
un  procureur  ne  pnurroit  fervir  en  qualité*  de 
gendarme,  de -gentilhomme  de  véperie  , d’offi- 
cier de  ctiifinc  ; un  marchand  ne  pourroit  fervir 
en  qualité  de  gentilhomme  ou  d’écttycr. 

Il  cfl  encore  de  maxime  qu’un  eommenfal,  pourvu 
en  même  temps  d’un  office  de  judicature,  police 
ou  finance,  ne  peut  participer  aux  privilèges  & 
exemptions , tant  qu’il  poffèdc  à la  fois  les  deux 
offices , nonobflant  même  les  lettres  de  compati- 
bilité qu'il  auroit  obtenues  à cet  effet.  Décla- 
ration du  y oélobrc  ; édits  des  mois  d'août  lyoj , 
& feptembre  1706. 

Enfin  les  commcnfaux , faute  de  payer  leur  ca- 
pitation , font  déchus  de  tous  leurs  privilèges. 

Commensaux  des  évêques.  On  defigne  par  ce 
nom  les  chanoines  ou  dignitaires  que  les  évêques, 
fuivant  les  difpofitions  du  droit  canonique , font 
autorifés  de  prendre  dans  les*  chapitres  de  leur 
cathédrale , ou  des  collégiales , pour  les  aider  dans 
les  fonélions  de  leur  miniflère. 

Le  chapitre  1 j x de  cler.  non  refid.  les  conciles  de 
Rouen  & d’Aix  , tenus  en  1581  fit  158$,  dif- 
penfent  les  chanoines  commcnfaux  de  la  réfidencc 
il  leurs  bénéfices , & les  amorifem  à en  perce- 
voir les  gros  fruits.  Cette  difpenfe  eft  légitime , 
puifquclk  eft  fondée  fur  futtlitc  tic  les  avantages 
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que  l’églife  retire  des  travaux  & des  foins  de  ce* 
chanoines , dont  le  temps  eft  entièrement  occupé 
au  foulagemcnt  des  évêques  , & à l’adminiHr»- 
tion  des  diocèfes. 

Cependant , pour  que  cette  condefcendance  n’en- 
trahie  après  clic  aucun  abus  , ce  privilège  de  la 
commenfalité  ecclèftaftique  ne  peut  s’étendre,  fui- 
vant les  canons , qu’à  deux  chanoines  , foit  de  la 
cathédrale  , foit  d'une  collégiale. 

COMMERCE,  f.  m.  ( Droit  oublie  (s particulier.) 
ce  mot,  dans  un  fens  général,  figninc  communi- 
cation réciproque  : mais  il  s’applique  plus  particu- 
liérement à la  communication  que  les  hommes  fe 
font  entre  eux  des  produirions  de  leurs  terres  & 
de  leur  induftric. 

Nous  nous  bornerons  ici  à parler  des  perfonne* 
auxquelles  le  commerce  eft  interdit  par  les  loix  du 
royaume , & des  privilèges  & encouragemcn* 
accordés  en  général  aux  négocians.  A l’égard  de 
fon  hiftoire , de  fes  divifions , des  loix  qui  te  rè- 
glent, foit  parmi  nops,  foit  entre  les  nations  étran- 
gères, on  doit  confulter  le  DiHior.naire  de  Com- 
merce, & celui  des  Finances,  dans  lequel  on  trou- 
vera le  détail  des  droits  Si  impofuions  dont  il  eft 
chargé. 

Des  perforâtes  qui  ne  peuvent  commercer.  i°.  Ceft 
une  maxime  du  droit  canonique , que  le  commerce 
eft  interdit  aux  eccléfiaftiques  : A ’emo  militant  Dca  , 
fe  implicat  negotiis  fecularibus.  Un  chapitre  des  dé- 
crétales de  Grégoire  IX , prononce  l’anathème 
contre  les  clercs,  les  moines  & les  religieux  qui 
feront  des  entreprises  lucratives , afin  qu’ils  ne 
dérogent  pas  à la  faintetè  de  leur  caraélèrc. 

Les  loix  civiles  font  venues  à l’appui  de  celles 
de  l’églife.  Entre  ptufieurs  réglcmens  rendus  pont 
obliger  les  eccléfiaftiques  à fe  conformer  aux  dé- 
cifions  des  canons , nous  ne  rapporterons  que  les 
plus  remarquables. 

Un  édit  de  1707  défend  à diverfes  maifons  de 
religieux  Si  de  moines,  non  feulement  de  vendre 
des  remèdes , mais  même  d’en  diftribuer  gratuite- 
ment ; les  difpofitions  en  ont  été  renouvellées 
par  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  du  28  juin 

■7Ï5-  - , , • 

Le  rot  défendit  le  11  juillet  1711  , par  arrêt 
de  fon  confeil , h toutes  les  communautés  fccit- 
lières  8c  régulières,  de  permettre  qu’il  foit  fait 
en  leurs  maifons  ou  couvcns,  des  magafins  de 
marchandées  de  quelque  nature  que  ce  foit , à 
peine  de  faifie  de  leur  temporel  Si  d’être  privées 
de  leurs  privilèges 

Un  arrêt  rendu  en  forme  de  reglement , par  le 
parlement  de  Paris,  pour  le  diocèiede  Boulogne, 
le  4 août  1745  , porte  « que  les  curés , vicaires 
n Sc  autre^erfonnes  conftimées  dans  les  ordres 
» facrés,  tflkourront  faire  aucun  commerce  de  chc- 
11  vaux  ou  *jtres  animaux  ». 

Bouche! , daits  fa  Bibliothèque  canonique , tom.  I , 
pu  g.  44 , rappelle  un  atTCt  du  parlement  de  Nots- 
mandie , qui  enjoint  à un  carme,  muni  de plufiaixs 
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ftnflivts  concernant  le  commerce  y de  fe  retirer  dans 
le  couvent  de  U ville  de  Paris , pour  y continuer 
l’exercice  de  fa  profcflîon  rcligicufc,  fans  s’entre- 
mettre d’affaires  fcculiéres , à peine  «Terre  procédé 
contre  lui , fuivant  les  decrets  6c  les  confUtutions 
canoniques. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant,  comme  l’ont 
£ut  quelques  auteurs,  qu’en  interdifant  le  commerce 
aux  eccléfiartiqucs , l’intention  de  Téglife  toit  de 
faire  regarder  le  commerce  comme  une  profeffion 
aviliffante  8c  contraire  au  chriflianifme  , puiftjue 
l’écriture  fainte  loue  Salomon  6c  Jofaphat  d’avoir 
envoyé  des  flottes  marchandes  fur  la  mer  Rouge. 
Ifaïe  élève  d’ailleurs  Tyr,  par  rapport  à Ton  com- 
merce y au-deffus  de  toutes  les  villes.  Elle  ejly  dit- 
il  , la  reine  de  la  mer , fes  négocient  font  les  princes , 
6*  fes  correfpondans  les  grands  de  la  terre  ; mais  le 
commerce  cft  interdit  aux  minières  des  autels,  parce 
«tu’en  $’y  livrant , ils  pourroient , comme  nous 
Pavons  déjà  obfervé , s occuper  d’intérêts  person- 
nels , contraires  à l’ediflcation  publique  & à la  pu- 
reté de  leur  caraéltre. 

2°.  Les  ordonnances  défendent  auffi  fe  commerce 
aux  officier»  de  judicaturc,  non  feulement  pour 
les  attacher  à leurs  fondions , mais  plus  encore 
• pour  ôter  b liberté  du  commerce  à des  perfonnes 
qui  pourroient,  en  s’en  rendant  les  maîtres , nuire 
aux  négocians. 

Cette  défenfe  qui  fe  trouve  dans  les  ordonnan- 
ces de  Charles  V,  de  Charles  VII  8c  de  Fran- 
çois l , a été  renouvelléc  dans  b plupart  des  rè- 
glcmens  donnes  par  Louis  XIV,  fur  le  commerce , 
particuliérement  par  les  édits  de  1669  & de  1701, 
qui  permettent  aux  nobles , excepté  ceux  qui  font 
revêtus  de  charges  de  magiftrature , de  faire  le  com- 
merce en  gros,  _6c  plus  particuliérement  encore  par 
l’édit  du  mois  de  feptembre  1706,  & par  la  dé- 
claration du  2 1 novembre  de  la  même  année. 

La  première  de  ces  loix  défend  aux  officiers 
revènis  de  charges  de  magiftrarurc , même  à ceux 
des  éleélions  6t  des  greniers  à fel , de  commercer 
en  gros  ou  en  détail , 8c  clic  les  déclare , en  cas 
de  contravention , déchus  de  toute  exemption  6c 
de  tout  privilège.  Le  fécond  réglement  dérogeant 
au  premier,  permet  que  les  marchands  6t  négo- 
cians en  gros  puiffent  être  revêtus  des  charges  des 
élevions  6c  des  greniers  à fel , & faire  en  même 
temps , ou  faire  faire  par  des  perfonnes  inttrpo- 
fées  le  commence  en  gros,  foit  pour  leur  compte, 
fuit  par  commiffion , tant  au  dedans  qu’au  dehors 
du  royaume,  fans  préjudicier  à leurs  privilèges 
ni  exemptions. 

Louis  XV  a renouvelle  suffi  plufieurs  fois  le» 
défenfes  faites  à 1a  magjrtrarure  de  commercer , 
mais  principalement  par  l’édit  du  mois  de  mars 
1765  , qui  permet  à tous  les  fujets  du  roi , de 
qirclqite  qualité  qu’ils  puiffent  être , excepte  aux 
officiers  titulaires  8c  revêtus  de  charges  de  magif- 
traturc,  de  faire  librement  le  commerce  en  gros* 

Ÿ-  Le  commerce  de  détail  eft  interdit  à la  no- 
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bleffe , fous  peîne  de  dérogeance  ; maïs  depuis 
long  temps  il  lui  eft  permis  de  s’attacher  au  com~ 
merce  en  gros  6c  au  commerce  maritime.  On  trouve 
i cet  égard,  des  lettres-patentes  de  Charles  IX, 
de  1556,  en  faveur  de  b noblcffc  de  MaiTcille, 
de  Normandie  6c  de  Bretagne. 

En  1614,  les  états  généraux  qui  avoient  les  yeux 
toujours  ouverts  fur  le  bien  public,  firent  con- 
noitre  à b noblcffc  que  rien  ne  pouvoit  lui  ctre 
plus  honorable  Ôc  en  même  temps  plus  avanta- 
geux à l’état,  que  de  la  voir  cquiper  des  navires, 
s’exercer  dans  1a  marine  6c  faire  un  grand  trafic. 
En  1627,1c  corps  de  la  noblcffc  demanda  au  roi* 
dans  fon  cahier  particulier , que  les  gentilshommes 
pujfcnt  avoir  part  6*  entrer  dans  le  commerce , fans 
diihtùir  de  leurs  privilèges. 

Henri  IV  «voit  déjà  invité  1a  noblcffc  en  1604, 
à prendre  part  au  commerce  des  Indes  orientales, 
par  les  privilèges  qu’il  accorda  à la  compagnie 
formée  en  vertu  de  l’édit  du  premier  juin  de  cette 
année. 

Louis  XIII  déclara  folemnellement  en  1629, 
uc  les  gentilshommes  qui  feroient  le  commerce 
le  mer  ou  qui  y prendroient  part,  ne  déroge- 
ro’rcnt  pas. 

Louis  XIV  ordonna  par  les  édits  des  mois  de 
mai  6c  d’août  1664  , portant  établiffemem  des  com- 
pagnies des  Indes  orientales  8c  occidentales,  que 
toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  6c  condition 
qu’elles  fuffent , y pourroient  entrer  fans  déroger. 
Ce  prince  invita  encore  plus  pofitivement  1a  110- 
blcfle  à faire  le  commerce , par  les  édits  de  1669  6c 
de  1701. 

Dans  le  premier , le  législateur  , après  avoir  ob- 
ier vé  que  « le  commerce  , oc  particuliérement  celui 
» qui  fe  fait  par  mer,  eft  b fourec  féconde  qui 
» apporte  l'abondance  dans  les  états  6c  1a  répand 
v fur  les  fujets , à proportion  de  leur  induftrie  6c 
» de  leur  travail , & qu’il  n’y  a point  de  moyen 
» pour  acquérir  du  bien  qui  foit  plus  innocent  6c 
» plus  légitime  » , fe  plaint  de  ce  que  malgré  les 
ordonnances  de  fes  prédéceflcurs  fur  le  commerce 
8t  l’cftimejgu’ils  lui  ont  marquée , b nobleffe  craint 
encore  de  ne  pouvoir  s’en  occuper  fans  dérogera 
u il  déclare  enfuite , afin  de  ne  rien  ometrre  de 
» ce  qui  peut  le  plus  exciter  la  nation  à s'engager 
» au  commerce  5c  à le  rendre  florifl’ant,  que  tous 
» les  gentilshommes  pourront  par  eux- mêmes  ou 
»>  par  perfonnes  imerpofées,  entrer  en  fociétc  8c 
>»  prendre  pan  dans  les  vaiffeaux  marchands,  den- 
» rées  6c  marchandises  d'iceux , fans  qu’ils  foient 
» cenfés  déroger  à b nobleffe , pourvu  toutefois 
» qu’ils  ne  vendent  point  en  détail  v. 

Par  l’édit  de  1701 , le  roi  a ordonné  que  tous 
fes  fujets  Loblcs  par  extraâion , par  charges  ou 
autrement,  excepté  ceux  qui  feroient  revêtus  de 
charges  de  magiilrature , pourroient  faire  librement 
le  commerce  , tant  au  dedans  qu’au  dehors  du  royau- 
me , pour  leur  comme  ou  par  commiffion , l'ans 
déroger.  Que  les  noolcs  qui  feroient  le  commerce 
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en  gros  continueroicnt  de  jouir  des  exemptions  8c 
privilèges  dont  ils  étoient  en  poflelTion  avant  de 
faire  le  commerce  ; qu’ils  pourroient  poiTcder  des 
charges  de  confeillers-fecrétaires,  inaiton  & couronne 
de  France  , & continuer  en  même  temps  le  com- 
merce, fans  avoir  befoin  pour  cela  d’arrêt  ou  de 
lettres  de  compatibilité.  Enfin , que  dans  les  villes 
du  royaume  ou  jusqu'alors  il  n’avoit  pas  été  per- 
mis de  négocier  fans  être  reçu  dans  quelques  corps 
de  marchands,  il  feroit  libre  aux  nobles  de  négo- 
cier en  gros , fans  être  obligés  de  fc  faire  rece- 
voir dans  aucun  corps,  ni  de  juftifier  d’aucun  ap- 
prenti flage. 

Privilèges  & encourage  mens  accordés  au  commerce. 
Selon  l'édit  de  Louis  XIV,  rendu  en  1701  , les 
marchands  qui  doivent  être  réputés  négocians  en 
gros  font  ceux  qui  font  leur  commerce  en  magafin , 
vendent  leurs  mardundifes  par  balles , cailles  ou 
pièces  entières,  & n’ont  poinr  de  boutiques- ou- 
vertes , ni  étalages , ni  enfeigne  à leurs  portes. 

Cet  édit  veut  que  dans  les  lieux  où  les  avocats 
& les  autres  notables  font  nommés  aux  charges  de 
maire,  d’éche vins,  de  capitûuls , de  jurats  & de  pre- 
miers confuls , les  marchands  en  gros  puiflent  être 
nommés  concurremment  avec  eux  à ces  places, 
qu’ils  puiflent  être  élus  juges.*  prieurs  & prifidens  de 
1b  jurifdidion  confulaire  , ninfi  que  les  marchands 
qui  fe  trouvent  reçus  dans  les  corps  & commu- 
nautés de  marchands  établis  dans  quelques  villes 
du  royaume.  Enfin , que  le  chef  de  chaque  jurif- 
diftion  confulaire,  de  quelque  nom  qu’il  foit  ap- 
pelle , foit  exempt  de  logemens  de  gens  de  guerre , 
de  guet  8c  de  garde , pendant  le  temps  de  fon 
exercice.  «Mais,  pour  confervcr,  dit  le  légifla- 
n teur , autant  qu’il  eft  en  nous , la  probité  et  la 
t*  bonne  foi  dans  une  profelîton  aullî  utile  à l’état, 
» nous  déclarons  déchus  des  honneurs  8c  préro- 
» gatives  ci-dcffus  accordés,  ceux  des  marchands 
» & négocians  en  gros,  auflî  bien  que  ceux  des 
n autres  marchands  qui  auront  fait  faillite , pris 
» lettres  de  répit , ou  fait  des  contrats  d’attermoie- 
n ment  avec  leurs  créanciers  1». 

Pour  distinguer  le  commerce , Henri  IV  accorda 
des  lettres  de  nobleffe  à plufieurs  commerçans. 
Louis  XIV,  par  fes  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  164 6,  ennoblit  Cadeau , Biner  8c  Zcuil , 
marchands  de  la  ville  de  Paris,  en  confidération 
de  letabliflement  d’une  manufaéture  de  draps  à Se- 
dan , femblablc  à celle  de  Hollande , fans  qu’on 
pût  leur  imputer,  ni  à leur  poftéritc , de  déroger 
par  rapport  au  négoce.  D’autres  lettres-patentes  ont 
accorde  pendant  le  règne  du  même  prince , la  no- 
blette  à V an  rabais  , Sauvage  8i  Camplain  , &C. 

Autrefois  les  rois  accordoient  des  privilèges  cx- 
clufifs  pour  la  propriété  des  branches  de  commerce , 
dont  lerploitation  étoit  fi  difpendieufc  que  des 
particuliers  ne  pouvoient  les  entreprendre  fans  le 
fecottrs  de  l’ctat.  Tels  étoient  les  privilèges  de  fa- 
briquer exclufivement  certaines  étoffes  , accordés 
aux  premières  manufactures  de  Provence , ou  celui 


de  faire  fans  concurrens,  des  draps  propres  au 
commerce  du  Levant,  donnés  autrefois  à des  ma- 
nufactures de  Languedoc  ; tels  étoient  enfin  les 
privilèges  cxclufifs  des  compagnies  commerçantes 
des  Indes,  de  l’Afic,  de  l’Afrique  & de  l’Améri- 
que. A préfent  l'état  préfère  d’accorder  des  affran- 
chittemcns  & des  exemptions , des  prohibitions  de 
commercer  ies  marchandées  étrangères  en  con- 
currence avec  celles  de  la  nation  ; enfin  des  grati- 
fications & des  avances  pécuniaires. 

Lç  droit  de  .naturalité  eft  accordé  par  plufieurs 
arrêts,  non  feulement  aux  négocians  qui , comme 
V anrobais , établirent  de  nouvelles  manufactures , 
mais  encore  aux  ouvriers  employés  dans  ces  ma- 
nufactures. 

Les  prohibitions  des  marchandées  étrangères 
dont  la  concurrence  pourroit  nuire  au  commerce  de 
l’intérieur  du  royaume , font  un  des  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  la  profpérité  du  commerce  ; 
c’ett  l’objet  de*  tarifa  de  1664,  de  1667, de  1669,  . 
d’une  infinité  de  règlemens  donnés  fous  le  minif- 
tère  de  Qilbcrt , & particuliérement  du  titTc  8 
de  l’ordonnance  de  1687.  Ces  loix  défendent  en- 
tièrement le  commerce  de  certaines  marchandées 
des  pays  étrangers.  Quelquefois  clics  ne  permet- 
tent le  commerce  de  quelques  autres , que  quand  elles  * 
font  introduites  par  des  négocians  françois , fur 
des  vaifïcnux  conflniits  en  France,  8c  dont  les 
équipages  8c  les  matelots  font  fujets  du  roi  : fou- 
vent  , fans  interdire  ces  marchandées , elles  les  taxent 
à un  droit  d’entrée  proportionné  à la  ncccflité 
dont  elles  font,  ou  à la  facilité  que  les  étrangers 
auroient  à les  vendre  en  concurrence  avec  celles 
des  commerçans  du  royaume  ; enfin  le  même  prin- 
cipe d’encourager  le  commerce  intérieur,  en  ne 
privant  pas  les  manufaChircs  des  denrées  de  pre- 
mière néccflitc,  a fait  défendre  la  fortic  des  ma- 
tières premières , néccttaircs  à différentes  fortes  de 
manufactures. 

Les  gratifications  données  à propos  font  encore 
des  moyens  très-aâifs  pour  faire  fleurir  le  négoce. 

Louis  aIV  en  avoit  accordé  à toutes  les  com- 
pagnies de  commerce , & à l'exportation  des  ouvra- 
ges des  nouvelles  manufaâures  chez  l'étranger.  La 
compagnie  des  Indes  orientales  recevoit  cinquante 
livres  de  gratification , par  tonneau  de  marchandée 
nationale  quelle  envoyoit  dans  fes  concertions, 

& foixantetquinze  livres  pour  les  marchandées  de 
l’Inde  qu’elle  envoyoit  dans  le  royaume.  Pour 
faire  fleurir  le  commerce  de  mer,  ce  prince  pro- 
mit, par  un  édit  en  1664 1 cinq  livres  de  gratifica- 
tion par  tonneau  , à tout  négociant  qui  feroit  conf- 
truirc  en  France  des  navires  de  cent  à deux  cens 
tonneaux  ; fix  livres  par  tonneau  pour  les  bâti- 
mens  plus  gros , & quatre  livres  pour  les  bâtimens  W 

conflruits  hors  du  royaume , dont  la  propriété 
feroit  conflatée  appartenir  à des  françois , fans  que 
les  étrangers  y euifent  aucune  part.  La  même  an- 
née , le  même  prince  accorda  quarante  fous  de  gra- 
tification par  chaque  tonneau  de  marchandée , à 
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mut  bâtiment  français  monté  par  un  équipage 
françois  qui  partiroit  pour  la  mer  Baltique , à 
condition  de  revenir  chargé  de  goudrons-,  de  ma- 
tières & de  bois  propres  à la  conftruélion.  Louis 
XV,  à l’exemple  de  Ion  prèdéccffeur , a continué 
d'accorder  des  gratifications  pour  le  comment  de 
l'Inde , & il  en  a donné  de  particulières  pour  l'en- 
couragement de  quelques  nouvelles  manufactures: 
l'arrêt  du  15  fepterabtje  1755  accorde  pendant  15 
ans , aux  entrepreneurs  de.  la  manufacture  du  Puy 
eu  Velay , une  gratification  de  quatre  livres 
par  piece  de  vingt  aunes,  pour  les  étoffes  de  foie 
unies  qui  fe  fabriqueront  dans  cette  manufacture, 
deux,  fous  par  aune  d’étoffes  de  foie  pure  & non 
mélangée , quatre  mille  livres  pour  contribuer  ri 
l'ètabliffeinent  d’un  teinturier , & huit  cens  livres 

tar  aqnée  au  directeur  de  1a  manufacture.  En  1774, 
ouïs  XVI  accorda  des  gratifications  pour  l’impor- 
tation des  grains  étrangers  dans  le  royaume,  afin 
d’en  augmenter  le  commerce  &L  d'en  diminuer  la  cherté. 

Les  avances  font  une  efpéce  de  gratification  ; 
l’état  en  accorde  ordinairement  à toutes  les  nou- 
velles entreprifes  de  commerce  qui  exigent  de  grandes 
dépenf*.  La  compagnie  des  Indes  reçut  lors  de 
fa  formation , fix  millions  que  le  roi  lui  prêta 
d’abord  8c  lui  céda  enfuitc.  ! -CS  nouvelles  manu- 
factures dont  l’érabliffement  eft  de  quelque  impor- 
tance , reçoivent  des  avances  pour  la  conftruélion 
«les  bât! mens,  pour  les  premiers  achats  d’uftenfiles 
té  de  matières  premières. 

Enfin  , les  derniers  moyens  d’encourager  effica- 
cement le  commerce , font  d'obvier  à tout  ce  qui 
peut  nuire  à la  liberté  des  commcrçans.  C'elt  un 
des  principaux  objets  de  l’ordonnance  de  15113, 
portant  établiffement  des  jurifdiétions  confuiaircs  ; 
de  l’ordonnance  de  1673  > appcllée  code  marchand, 
Sc  des  ordonnances  de  la  marine,  de  1681  8c  de 
1684.  Pour  faire  connoitre  le  véritable  efprif  du 
légiflateur  fur  cette  matière,  rapportons  ce  que 
M.  de  Colbert  écrivoir  en  1669  , à M.  de  Souri, 
intendant  de  Flandre.  A l'égard  des  précautions 
n à prendre  pour  empêcher  qu'il  nq  s'introduife 
» quelque  abus , dans  le  paffage  des  marchaudifes 
» que  les  marchands  des  villes  reliées  au  roi  ca- 
« indique  voudront  envoyer  dans  les  pays  étran- 
» gers , par  nos  voitures  de  terre  8c  de  mer,  prenez 
» bien  garde  de  ne  rien  faire  qui  puiffe  troubler 
» ou  diminuer  ce  commerce  ; au  contraire,  travaillez 
m par  toutes  fortes  de  moyens  à l’augmenter.  Vous 
n avez  bien  fait  de  faire  'arrêter  le  commis  du  bu- 
» raau  de  Mortagnc,  qui  avoit  retardé  le  paffage 
» des  bateaux  de  charbon  ; il  eft  de  très-grande 
» conféquencc  que  les  marchands  ne  foient  pas 
» vexés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitn. 

COMMINATOIRE , adj.  ( Junfpr.  ) ce  mot  fe 
joint  avec  celui  de  peine  ou  de  claufe.  Voye ç Clause 
comminatoire. 

Nous  ajouterons  à ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
que  dans  les  aflcs  ou  contrats , nous  ne  réputons 
comminatoires  que  les  claufcs  qui  ont  rapport  au 
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temps  dans  lequel  on  doit  remplir  telle  ou  telle 

obligation. 

Il  eft  s-rai  en  général  que  ces  fortes  de  claufes 
n’ont  d’effet  qu’après  une  interpellation  judiciaire, 
à moins  qu’il  ne  s’agiffe  d’affaires  dans  icfqucllcs  il 
y a péril  à la  demeure,  <#  qui  a principalement 
lieu  en  matière  de  commerce , où  les  circonftances 
font  prècîcufes , 8c  où  l’occafion  manquée  eft  fou- 
vent  irréparable.  Cette  doétrine  s’éclaircira  par  des 
exemples.  * 

Si  je  fuis  convenu  avec  un  entrepreneur , qu’il 
me  conftruiroit  une  maifon , 8c  qu’il  en  commcn- 
ceroit  le  travail  dans  trois  mois,  à peine  dé  nullité 
du  marché , l’inexécution  de  la  convention  de  la 
part  de  l’entrepreneur  11e  rend  pas  le  marché  nul 
de  plein  droit , en  vertu  de  la  claufe  appofee 
dans  le  contrat  : as-ant  de  pouvoir  m’adreffer  à un 
autre  ouvrier,  je  fuis  obligé  de  faire  au  premier 
entrepreneur  une  fommation  de  remplir  fon  enea- 
LiEcmcnr,  8c  ce  n’efl  qu’aprés  l’expiration  d’un  dé- 
niai proportionné  à la  nature  de  l’emreprife  , que  le 
marche  paffé  entre  nous  deux  eft  véritablement 
réfilié  ; mais  je  peux  exiger  des  dommages  8c  in- 
térêts pour  union  de  la  perte  que  le  retard  ma 
occafionnéc. 

Si  nous  fuppofons  aéhiellement  qu’un  cabare- 
tier  a acheté  une  certaine  quantité  de  vin , pour 
lui  être  livrée  huit  jours  avant  telle  foire,  qui  doit 
fe  tenir  dans  l’endroit  où  il  demeure , avec  claufe 

?|ue  le  marché  fera  nul  dans  le  cas  où  le  vin  ne 
eroit  pas  livré  an  jour  marqué , cene  convention 
aura  fon  execution  de  plein  droit,  fans  fommation 
ni  interpellation  de  la  part  de  l’acheteur,  8c  fi  le 
vin  ne  lui  a pas  été  livré  au  jour  marqué , il  eft 
en  droit  de  fe  pourvoir  ailleurs.  En  effet,  laraifon 
de  la  tenue  de  la  foire  eft  un  motif  fuffifant  pour 
lui  de  ne  pas  attendre  davantage , puifqu’il  n’avoit 
* acheté  le  vin  dont  eft  queftion , que  dans  l’efpé- 
rance  de  le  dcbiier  pendant  la  tenue  de  la  foire. 
Foyer  Nullité  , Peine,  &c. 

COMMIS , f.  m.  ( Jurifpr.  Finances.  ) ce  mot 
en  général  lignifie  celui  qui  eft  prépofé  par  un 
un  autre,  pour  faire  en  fon  lieu  oc  place  quelque 
chofe.  Les  loix  romaines  font  mention  de  ces  for- 
tes de  commis  ou  prépofés , elles  donnent  meme 
à quelques-uns  des  noms  particuliers  : le  commis 
d’un  propriétaire  de  navire  eft  appelle  exercitor  ; le 
fâéleur  d’un  marchand  par  terre , fe  nomme  injii- 
tor.  On  peut  confulter  à cet  égard  , le  §.  3 , lit.  7 , 
lit.  4 Infl.;  le  titre  a/,  lit.  4 CW.;  le  titre  3,  ff. 
lit.  14.  * 

Nous  nous  fervons  du  mot  coitimis  dans  la  même 
fignification , 8c  il  fert  également  à défigner  parmi 
nous  le  fa  fleur , le  prépofé , le  repréfentant  d’un 
négociant , ou  autres  perfonnes. 

(■^pendant  nous  l’appliquons  plus  particulièrement 
aux  perfonnes  chargées  par  les  fermiers  généraux 
8c  autres  traitans , de  la  régie  6c  de  la  perception  des 
droits  du  roi. 

Nous  laiffons  au  Diâionnaire  it  Finance  à détailler 
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les  différentes  efpèces  de  commis , leurs  fondions  par- 
ticulières , les  obligations  qu'ils  doivent  remplir  vis- 
4-vis  le  public , oc  leurs  eommettans , Sec.  Noos 
nous  bornerons  à dire  un  mot  fur  ce  qui  appartient 
effemiellemem  à U jurifprudence. 

Les  édits  d’avril  i 3 qf,  de  décembre  1547,  d’août 
1^76,  & de  décembre  1581  avoient  créé  en  titre 
d’office,  des  commis  aux  exercices , fous  le  nom  de 
commijfjires des  caves,  quêteurs  des  aides  8t  contrôleurs 
des  quêteurs.  Mais  on  reconnut  bientôt  qu’il  ètoit  de 
l’intérêt  de  la  régie  que  les  commis  des  fermes  fuffent 
entièrement  dépendais  du  fermier , & révocables  à 
fa  volonté. 

Dés  1604,  le  roi  autorifâ  par  différent  haux  les 
adjudicataires  de  fes  fermes  à rembourfer  les  commis 
en  titre , & leur  permit  de  commettre  à la  régie  qui 
bon  leur  fembleroit.  Mais  ils  n’ont  été  totalement 
fupprimés  que  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1634. 
Depuis  cette  époque , ils  ont  toujours  été  à la  no- 
mination du  fermier.  ^ 

Les  commis  des  fermes  doivent  être  âgés  au  moins 
de  vingt  ans  pour  entrer  en  exercice  ; ils  ne  peuvent 
être  intéreffés  dans  les  fermes , parce  que  leur  té- 
moignage doit  faire  foi  en  jufiiee  en  faveur  de  la 
ferme , ils  ne  doivent  être  ni  parens  ni  alliés  de 
l'adjudicataire  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux 
cautions  de  l'adjudicataire , ainli  qu’il  a été  jugé  par 
lin  arrêt  du  confeii  -du  18  novembre  17x7. 

Ils  font  tenus  de  prêter  ferment  pardevant  les  of- 
ficiers de  l'èleélion,  dans  le  reffort  de  laquelle  ils 
font  employés,  ou  devant  un  autre  juge  des  droits 
du  roi.  Cette  prédation  de  ferment  fe  fait  fans  in- 
formation de  vie  & mœurs,  & fans  condufton  de 
ininiflère  public  , fur  le  vu  de  leur  commilfion , 8c 
une  ftmplc  requête  du  fermier. 

Autrefois  ils  ètoient  obligés  de  renouvellcr  leur 
ferment,  lorfqu'ils  changeoient  d’éleflion,  à moins 
qu'ils  n’euffent  été  reçus  à la  cour  des  aides,  8c* 
même , dans  ce  cas , ils  étoient  tenus  de  le  faire  en- 
regiftrer  à l'élection  de  leur  domicile.  Mais  cette  for- 
malité a été  abrogée  par  des  lettres  - patentes  de 
1719,  qui  exigent  feulement  des  commis  de  faire 
mention , dans  leurs  procès- verbaux,  de  la  juridic- 
tion où  ils  ont  prêté  ferment , afin  que  la  partie  puiffe 
le  judifier , Ci  elle  le  juge  â propos.  Ced  auffi  pour 
cette  raifon  qu’un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  10 
juillet  1716a  ordonné  aux  juges  des  fermes  de  garder 
dans  leurs  greffes  les  aides  oc  minutes  de  la  préda- 
tion de  ferment  des  commis. 

Les  commis  des  domaines,  contrôles  des  allés  8c 
droits  y joints,  prêtent  ferment  entre  les  plains  des 
intendant , de  lcnrs  fubdétégués  ou  des  piges  des 
lieux.  Mais  les  commis  des  bureaux  d’inftnuation , 
établis  prés  les  fièges  royaux  reffortiftânt  nuement 
aux  cours , prêtent  ferment  devant  le  lieutenant-gé- 
néral de  ces  fièges.  Cette  difpofition  ed  de  rigqflg: 
les  commis  doivent  s’y  conformer , à peine  de  nul- 
lité des  infinuations  qu’ils  auroient  faites. 

L’ordonnance  de  1681 , titre  commun  pour  toutes 
les  fermes , ordonne  que  les  fermiers  oc  fous-fer- 
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miers  auront  contre  leurs  commis  les  mêmes  allions , 
privilèges,  hypothèques  8c  droirs  de  contrainte  que 
le  roi  a contre  les  fermiers , 8c  que  ceux-ci  ont  contre 
leurs  fous  - fermiers.  Ainfi  le  commis  reliquataire', 
dès  qu’il  ed  en  demeure  de  compter  des  deniers  qu’il 
a reçus , peut  erre  contraint  par  corps , ainfi  que  fçs 
cautions,  au  paiement  du  débet , fans  que  les  juges 
puiffent  les  recevoir  au  bénéfice  de  ceffion. 

Chaque  fermier  ou  fous  - fermier  cd  rcfponfable 
civilement  du  fait  de  fes  commis  , 8c  de  leur  ad-, 
minidration. 

• Il  ed  permis  aux  commis  des  fermes,  ayant  ferment 
a judicc , de  porter  des  épées  8c  autres  armes  ; ils 
font  fous  la  fauve-garde  du  roi  8c  des  juges , maires 
8c  échcvins  : tous  juges  royaux,  officiers  des  ma- 
rèchauffées,  prévôts  §c  autres  font  obligés  de  leur 
prêter  main-forte  en  cas  de  befoin. 

11  ed  même  défendu,  partine  déclaration  de  171 4,' 
à tous  juges  de  faire  aucunes  pourfuites  contre  les 
commis  qui  auroient  tué  des  fraudeurs  ou  leurs  coin-, 
pliccs,  en  leur  fàifant  violence  ou  rébellion. 

Ils  font  exempts  de  tutèle  8c  curatelle,  collelle, 
logement  de  gens  de  guerre , de  guet  8c  de  garde  ; 
ils  ne  peuvent  être  impofés  ni  augmentés  à la  taille 
pour  raifon  de  leur  commilfion  , & jouiffent  gé- 
néralement de  tous  les  autres  privilèges  8c  exemp- 
tions accordés  aux  fermiers  8c  fous  - fermiers  par 
les  baux,  rcfultats  du  confeii,  ordonnances  6c  ré- 
glemens. 

Les  gages  des  commis  des  fermes  ne  peuvent  être 
faifis  à la  requête  de  leurs  créanciers , fauf  à ceux-ci 
à fe  pourvoir  fur  leurs  autres  biens. 

Us  doivent  délivrer  gratis  les  congés , acquits , paf- 
favans , certificats,  billets  d’envoi,  vu  des  lentes  de 
voitures , 8c  autres  ailes-  de  pareille  qualité  ; il  leur 
cft  défendu  de  rien  exiger  ni  recevoir  que  ce  qui  leur 
efl  permis  par  les  régie  mens , à peine  de  concuffion  ; 
ils  peuvent  feulement  fe  faire  rembourfer  des  fiais 
pour  le  timbre  du  papier. 

Les  marques  8c  démarques  doivent  être  faites  par 
eux  fans  fiais  fur  les  vaiffeaux  8c  futailles , fous  peine 
pareillement  de  concuffion. 

Les  commis  des  aides  doivent  être  deux  enfemble , 
Urfqu’ils  font  leurs  exercices , vifites  8c  procès-ver- 
baux ; tous  deux  doivent  les  affirmer  véritables  dans 
le  délai  preferit  par  l'ordonnance  de  1687.  Le  pro- 
cès-verbal , rédigé  par  un  feul  commis , efl  néanmoins 
valable , pourvu  qu’il  foit  affilié  d’un  huiffier  : mais 
le  miniftère  de  cet  officier  n'eft  pas  néceffaire  pou» 
la  dénonciation  des  procès-verbaux,  8c  les  afJiguaJ 
fions  données  en  conséquence. 

L'affirmation  des  procès-verbaux  n’eft  pas  nécef- 
faire,  lorfqu’ils  ont  été  rédigés  en  préfcnce  d’un 
officier  de  l’éleHion  ou  d’un  autr®  juge  à qui  il  ap- 
partient d’en  connoître.  Les  procès-verbaux,  bien 
Sc  duement  faits  8c  affirmés  en  juftice , font  crus 
jufqit'à  l'infcription  de  faux. 

L'ordonnance  veut  que  ceux  qui  auront  fabriqué 
ou  fait  fabriquer  de  faux  regiftres , ou  qui  en  auront 

délivrés 
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délivré  clc  faux  extraits  fignés  d’eux , ou  contrefait 
les  fignatures  des  juges,  lotent  punis  de  mort. 

La  menj^  peine  cft  prononcée  contre  ceux  qui, 
ayant  en  maniement  des  deniers  des  fermes , feront 
convaincus  de  les  avoir  emportés,  lorfque  la  fomme 
fera  de  trois  mille  livres  8c  au-deffus  ; & fi  la  fomme 
cft  moindre , ils  feronrpunis  de  peine  affliélivc  telle 
que  les  juges  l'arbitreront. 

Les  commis,  ayant  ferment  à juftice,  ne  peuvent 
erre  décrétés,  pour  quelque  délit  que  ce  fois,  par  eux 
commis  dans  V exercice  de  leur  emploi , fmon  par  les 
officiers  des  élections , greniers  à ici , j tiges  des  traites 
* & autres  de  pareille  qualité , chacun  pour  ce  qui  les 

concerne. 

Il  eft  enjoint  aux  commis  de  mettre  au -dehors, 
t fur  la  ‘porte  du  bureau  , ou  en  autre  lieu  apparent , 

un  tableau  contenant  les  droits  de  la  ferme  pour  lef- 
qucls  le  bureau  cft  établi , & un  tarif  exaâ  de  ces 
droits. 

Commis  , ( Droit  de  ) terme  de  Coutume:  eft  une 
efpece  de  confifcation  qui  a lieu  en  certains  pays, 
tant  coutumiers  que  de  droit  écrit , & en  vertu  du- 
quel le  fief,  cens , bourdelagc  ou  héritage  de  main- 
morte , cft  acquis  & cotififqué  au  feigneur  pour  le 
forfait  ou  défaveu  du  vaftal  ou  emphytéote.  Il  en 
eft  pailé  dans  les  coutumes  des  duché  6t  comté  de 
_ Bourgogne,  Reims,  Nivcrnoîs  5c  Bordeaux*  & 
en  l’ancienne  coutume  d'Auxcrrc,  quelquefois  on 
dit  commîtes  pour  commis.  At:  parlement  de  Touloufe, 
le  droit  de  commis  n’a  pas  lieu  pour  les  peines  ftipuléc* 
par  les  feigneur*  dans  les  baux  6c  reconftbiflânces 
du  paiement  du  double  de  la  rente  , faute  par  l’cm- 
phytéotc  de  la  paver,  8c  meme  de  la  perte  du  fonds 
emphytéotique , Vil  laifte  pafter  trois  années  fans 
payer;  mais  le  droit  de  commis  y a lieu  pour  la 
félonnie  de  l’emphytéote  : ce  qui  s’obferve  préfen- 
tement  dans  la  ville , gardiage  oc  vigucric  de  Tou- 
loufe , de  même  que  dans  le  refte  du  parlement.  (.T) 

La  coutumcdu  Perche,  titre  premier , art.  ats,  fe 
fert  du  terme  de  commis  pour  lignifier  la  confifca- 
tion  des  farines  que  peut  taire  tout  fcigncurMe  fief, 
ayant  moulin , lorfqu’elle  a été  moulue  dans  un 
moulin  étranger,  5c  qu'il  la  faifu  dans  l'infant  où 
le  meunier  la  rapporte  dans  l’étendue  de  fon  fief. 

COMMISE,  f.  1.  ( JurifpruJer.cc.  ) en  général 
flgnifie  confifcation  d'une  chofc  au  prof  t de  quelqu'un  ; 
ce  terme  vient  du  latin  commijfum , qui  fignific  con- 
fi [cation.  Il  y a au  Digefte , Av.  XXXIX,  le  tit.  4 de 
publie  jadis  vetligalilus  & commijjis  : la  loi  2 parle  de 
marchandées  continuées,  merces  commiffk.  Voyez 
aufti  la  loi  14  6c  la  loi  t6 , §.  8 , 6c  au  code , liv. 
IV , tit.  61  ^ l.  3.  Parmi  nous,  le  terme  de  commifi 
ne  fe  dit  que  pc^fir  la  confifcation  d’un  héritage  : 
cette  peine  cft  encourue  de  différentes  manières , 
félon  la  nature  des  héritages  ; c’cft  pourquoi  on  dif- 
fiiigue  differentes  fortes  de  commi/cs , que  nous  al- 
# Ions  expliquer  dans  les  fubdivifions  fuivantes* 

Commise  aflivc , cft  le  droit  que  le  feigneur  a 
cTufer  de  commife  fur  l’héritage  de  celui  qui  a en- 
couru cette  peine.  La  xommfje  paftivc  eft  la  peine 
J urif prudence.  Tome  JH. 
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de  la  confifcation'dc  l’héritage,  encourue  par  Iç 
vaftal  ou  tenancier  qui  fe  trouve  dans  le  cas  de 
la  commife. 

COMMISE  bordtlïere  ou  d'un  héritage  tenu  en  bor- 
dtlage  ou  bourdelagc,  cft  la  confifcation  de  l'héritage 
tenu  à ce  titre,  au  profit  du  feigneur  contre  le  pro- 
priétaire, faute  par  ce  dernier  de  payer,  pendant 
trois  ans,  la  redevance  due  au  feigneur  pour  le  bor- 
delage.  Cette  commije  a lieu,  dans  quelques  coutumes 
où  iebordel.igc  eft  ufité;  telles  qu<f  celle  de  Niver- 
nois  , titre  des  bordclages , art.  8 , 6c  celle  de  Bour- 
bonnois , titre  30  des  tailles  réelles,  art.  fbz,  où  le 
défaut  du  paiement  du  bordclagc  pendant  trois  ans 
confécutifs  emporte  commife  : dans  la  première,  la 
commife  a Heu  par  le  feul  défaut  de  paiement,  fans 
que  le  feigneur  Toit  obligé  ffimeipt Hcr  le  da  teur 
ae  payer;  celle  de  Boufbonuoi*  eft  plus  mitigée  j 
& veut  que  le  feigneur , avant  de  commettre , mette 
le  débiteur  en  demeure  de  payer. 

Si  deux  particuliers  p<  ftedent  un  héritage  en  bor- 
dclagc , il  ne  devroit , fuivant  l’équité , y avoir  que 
la  part  de  celui  qui  eft  en  demeure  de  payer , qui 
tombât  en  commife  ; néanmoins  fi  le  feigneur  n'a  pas 
confemi  h la  divifion  de  l'héritage , la  commife  eft 
folidaire,  c’cft-à-dire,  emporte  la  totalité  de  l’hé- 
jitage. 

Le  feigneur  ne  peut  rentrer  dans  l'héritage  par 
droit  de  commife , faute  de  paiement  pendant  mois 
ans,  qu’en  le  fiûfanr  ordonner  par  juftice  : 5c  le  te- 
nancier demeure  en  pofteflîon  jufqu'au  jugement. 

Si  le  feigneur  ne  1e  plaint  pas , ou  qu’il  remette 
la  commife , ce  ne  fera  pas  pour  cela  un  nouveau 
bail  de  bourdelagc  : c'eft  toujours  le  même  qui  con- 
tinue. 

Le  tenancier  peut  purger  fa  contumace  ou  de- 
meure de  paycr^cn  offrant  de  payer  les  arrérages 
au  feigneur , powu  que  ce  foit  avant  la  demande 
formée  en  juftice  par  le  feigneur  à fin  de  commife.  • 

Pour  empêcher  la  commife , il  faut  payer  en  entier 
les  arrérages  qui  font  dus  : le  paiement  d’une  partie 
ne  fuffiroit  pas. 

Si  le  tenancier  eft  créancier  du  feigneur  bordc- 
lier,  il  doit,  pour  éviter  la  commife , demander  la 
compenf.’-tion  ; car , en  ce  cas,  clic  ne  fc  fait  pas  de 

fi  Ici  n droit  à caufe  de  la  nature  de  la  dette,  5c  que 
c tenancier  doit  reconnoiire  le  bordclagc  envers  le 
feigneur. 

Au  cas  que  celui  ci  refufàr  le  paiement  pour  ufer 
de  commife , le  tenancier  doit  lui  faire  les  offres  réel- 
les, 6c  le  faire  affigner  pour  voir  ordonner  la  con- 
fignarion  : 6c,  lorfqu'elle  cft  ordonnée,  l'effeâucr 
6c  la  fignificr  au  feigneur* 

Les  améliorations  faifi»  fur  l’héritage  qui  tombe 
en  commije , fuivent  le  fonds,  fans  que  le  feigneur 
foit  tenu  d’en  faire  rnifon  au  tênancier.  Voye^  Co- 
quille fur  Nivernais,  loc.  cit.  6c  Defpommier,  art.  302 
de  celle  de  Bourbonnais. 

Commise  c en  f utile  ou  en  cenfive  , eft  la  confifca- 
tion qui  fe  fait  au  profit  du  feigneur  direct  d'un  hé- 
ritage roturier , tenu  de  lui  en  cenfive , pour  caufb 
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<le  défavm  ou  fêlonnie  du  cenfitaire  : cette  forte  de 
commife  n’a  pas  lieu  dans  le  droit  commun,  fiiivam 
lequel  il  n’y  a que  les  fiefs  qui  font  fujets  à tomber 
en  commife , au  profit  du  feignenr  : elle  eft  feule- 
ment reçue  dans  quelques  coutumes , comme  celle 
de  Normandie,  reyrç  Bafnage  furtart.  u / de  cette 
coutume  ; & dans  celles  d'Anjou  & Maine,  veyrq 
Poquet  de  Livorière , du  fiefs , Irv.  II,  ch,tp.  a,fe8. 4 ; 
Guyot,  Jri  fiefs,  Trsitt  Je  la  commift  , pap.  30 6. 
Elle  fe  règle  en  tout  comme  la  commift  féodale  ; 
voyei  M._  de  Boutaric,  en  fon  Traité  des  droite  fei- 
puur  'mux , paru  111  , chapitre  J Je  U commife  des 
ce n frets. 

COMMISE  emphytéotique  OU  en  mpkytéofe , qu’on 
appelle  aufli  commis  ou,droit  Je  commis , eft  le  droit 

3 ne  le  bailleur  a de  rentrer  dans  l'héritage  par  lui 
onr.è  à titre  d’emphytéofe,  faute  de  paiement  de 
la  redevance  pendant  un  certain  temps. 

Cette  commife  eft  fondée  fur  les  loix  fécondé  & 
troifiéme , au  code  Je  jure  emphyteutico.  La  loi  2 ouvre 
la  commife  par  le  défaut  de  paiement  du  canon  ou 
redevance  emphytéotique  pendant  trois  années  con- 
fécutives , quand  même  la  condition  de  payer  & 
la  peine  du  défaut  de  paiement  ne  (croient  pas 
écrites  au  contrat.  Godefroi , fur  cette  loi , obfcrve 
qu’il  falloir  un  jugement  qui  déclarât  la  commift 
ouverte. 


La  loi  3 marque  un  fécond  cas  dans  lequel  il  y 
avoir  ouverture  à la  commife;  favoir,  lorfquc  l’ern- 
phyréote  vendoit  l’héritage  a un  autre  fans  le  con- 
fentement  du  bailleur;  mais  l’emphytéote  avoit  un 
moyen  pour  éviter  cette  commife  ; c'étoit,  lorfqu’il 
vouloit  vendre , 8c  qu’il  avoit  fait  le  prix , d’aller 
trouver  le  bailleur  St  de  lui  offrir  aux  mêmes  con- 
ditions. Le  bailleur  avoit  deux  mois  pour  délibérer 
& demander  la  prélation  on  préfiHhce;  fi  le  bailleur 
laiftbit  écouler  les  deux  mois  fans  ufer  de  fon  droit , 
l’emphytéotc  pouvoir  vendre  librement,  8t  le  bail- 
leur ne  pouvoit  refufer  d’admettre  U nouvel  em- 
phytèote. 


L'ufage  de  la  commife  ou  commis  emphytéotique  ap- 
partient plus  aux  pays  de  droit  écrit  qu’aux  pays  cou- 
tumiers, attendu  que,  dans  ceux-ci,  les  baux  em- 
phytéotiques ne  font  ordinairement  que  de  99  ans  , 
au  lieu  que  la  vraie  emphytéofe  des  payydc  droit 
écrit  eft  perpétuelle. 

Cependant  les  parlement  de  droit  écrit  n’ont  pas 
tous  également  adopté  la  difpofttion  des  loix  dont 
on  vient  de  parler  fur  la  commife  emphytéotique. 

MM.  Salving  8c  Expiily  dilent  qu’elle  n’a  plus 
lieu  en  Dauphiné,  même  pour  les  fiefs,  foit  faute 
de  paiement  de  la  redevance , foit  pour  la  vente  du 
fonds , faite  fans  le  contentement  du  bailleur. 


Il  en  eft  de  même  au  parlemeot  de  Touloufc  : 
mais  Defpeiftes  dit  que,  fi  l'emph/téotc  s’ohftinoit 
à ne  vouloir  point  payer  le  cens , il  feroit  évincé  de 
l'héritage  après  quelques  condamnations  commi- 
.natoires. 

Le  même  auteur  dit  que  la  commife  n’apas  lieu  à 
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Montpellier,  & que,  dans  le  refte  du  royaume , elle 
ne  s’obferve  pas  non  plus  à la  rigueur 

Cependant , en  Bourgogne , la  commife  n’a  lieu , 
faute  de  paiement  de  la  redevance,  que  quand  cela 
eft  ainfi  ftipulé  dans  le  bail  emphytéotique , auquel 
cas  il  n’eft  pas  befoin  d’interpellation  de  payer  : clic 
y a pareillement  lieu  en  cas  de  vente , fans  le  con- 
tentement du  feigneur , lorfquc  le  bail  le  porte  ex- 
prefTément.  Voyv^  les  cahiers  de  rèformation  de  la 
coutume. 

Dans  l’emphytéofe  d’un  bien  (TégÜfe,  la  commife 
a Utu  par  le  defaut  de  paiement  des  arrérages  pen- 
dant deux  années.  A Welle  7,  chap.  §.  2. 

La  commife  a aufti  lieu , lorfquc  l’cmphytéote  dé- 
tériore le  fonds,  de  manière  que  la  rente  ne  foit  plus 
aftùrée  : cela  s’obferve  aux  parlcmens  de  Touloufc 
& de  Dijon. 

L’emphytéote  qui  eft  évincé,  perd  fes  amelio- 
rations. Voye ç Defpeiftes,  tom.  111  des  droits  feipn. 
art.  j ; Guyot,  des  fiefs , tom.  /K,  titre  du  droit  de 
commife  en  emphytéofe. 

Commise  fîodale , eft  la  confifcation  du  fief  du 
vaftal  au  profit  du  feigneur  auquel  il  appartient  comme 
réuni  à la  table. 

Suivant  l’ufage  le  plus  général , cette  commife  a 
lieu  en  deux  cas  ; favoir , pour  caufc  de  defaveu 
formel  8c  pour  caufe  de  fêlonnie. 

Le  droit  de  commife  féodale  paroit  avoir  été  établi 
à Pinftar  de  la  commife  emphytéotique  dont  il  eft 
parlé  dans  les  lobe  2 & 3 , au  code  de  jure  emphy- 
teutico. 

Si  ce  que  Ton  dit  de  la  commife  encourue  par  Clo- 
taire II , eft  vrai , l’ufage  de  ce  droit  feroit  fort  ancien 
en  France,  l'oye^  ci-après  Commise  passive. 

Ce  qui  eft  de  certain , eft  quelle  avoit  déjà  lieu 
fuivant  l’ancien  droit  des  fiefs  qui  fc  trouve  dans 
les  livres  des  fiefs,  compilés  par  Obert  de  Orto  6c 
Gerad  le  Noir,  tous  deux  jurifconfultes  milanois  , 
du  temps  de  l’empereur  Frédéric,  qui  rtgnoitvcrs 
l’an  iflCo. 

Suivant  ces  loix  de  fiefs,  la  commife  féodale  avoit 
lieu  en  plufieurs  cas,  dont  quelques-uns  font  confor- 
mes à notre  ufage  : les  autres  tom  encore  ufités  en 
Allemagne  & en  Flandre. 

La  commife  avoit  lieu,  i°.  lorfquc  le  nouveau 
vaftal  négligeoit  d’aller  demander  l’inveftiture  dans 
l’an  8c  jour  : ce  qui  doit  s’entendre  de  l'héritier  du 
vaftal , 8c  non  de  l’acqucrciir:  car  il  n’étoitpas  permis 
alors  de  vendre  le  fief  fins  le  confentement  du  fei- 
gneur dominant.  La  preferiprion  de  trente  ans  mettoit 
feulement  à couvert  de  cette  commife. 

Celui  qui  aliénoit  fon  fief  invita  vel  irrequifito 
domino , perdoit  fon  fief  ; 8c  l’acquéreur  de  fa  parc 
perdoit  le  prix  qu’il  en  avoit  payé , lequel  tournoi t 
au  profit  du  fife  : ce  qui  a encore  lieu  en  Bourgogne 
où  les  fiefs  font  de  danger,  non  pas  à la  vérité  pour* 
la  vente,  mais  pour  la  prif*  de  pofleflion. 

30.  Si,  dans  le  combat,  le  vaüal  abandonn oit  lâ- 
chement fon  feigneur. 
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4*.  S’il  avoit  lu  quelques  attentat»  contre  fon  fei- 
gneur,  & ne  l’eût  pas  averti. 

j°.  S'il  avoit  été  le  dclaicur  de  fon  feigneur. 

6°.  S'il  mariqno: t à quelqu’un  desservîtes  aux- 
qtgpls  il  ctoit  oBligé,  comme  fervices  de  plaids,  au- 
quel cas  il  falloir  que  le  valTal  fût  contumace  pour 
encourir  la  commife  : ce  fervice  de  plaids  eft  encore 
uftté  emPicardic  : le  t'afial  eft  appelle  pair  du  fief  do- 
minant ; mais  s’il  manque  à ce  fervice , il  ne  perd  pas 
pour  cela  fon  tief. 

7".  Si  le  variai  entrait  en  religion  ou  fe  fàifoit 
prêtre , il  perdoit  fon  fief,  parce  qu’il  ne  pouvoit 
plus  en  faire  le  fervice  ; mais,  en  ce  cas,  le  fief  alloit 
ad  afnatos.  Il  y avoit  même  des  fiefs  affcâés  à des 
eeelefiaftiques. 

8".  Lorfque  le  vafial  détériorait  eonfidérablement 
fon  fief,  St  fur-tout  s'il  abufoit  du  droit  de  juftice. 

9".  Le  défaveu  fait  feiemment  emportoit  aufii 
perte  du  fief  : mais  la  commife  n’avoit  pas  lieu  lorf- 
qu’il  avouoit  un  autre  feigneur. 

10*.  La  commife  avoit  lieu  pour  fckmnie,  & ce 
crime  fc  commettoit  de  plufteurs  façons  ; par  exem, 
pie , fi  le  vailal  avoit  vécu  en  concubinage  avec  la 
femme  de  fon  feigneur , ou  qu’il  eût  pris  avec  elle 
quelques  familiarités  déshonnêtes , s’il  avoit  débau- 
ché b fille  ou  la  petite-fille  de  fon  feigneur  : la  même 
peine  avoit  lieu  parsrapport  à la  futur  du  feigneur, 
non  mariée,  lorfqu’elle  demeurait  avec  fon  frère. 
Il  y avoit  aufii  félonnic , lorfque  le  vafial  attaquoit 
fon  feigneur  ou  le  château  de  ion  feigneur , lâchant 
que  le  feigneur  ou  b dame  du  lieu  y étoient.  Le 
meurtre  du  frère  dutfeigneur  n'étoit  pas  feul  une 
cattfe  de  commift , mais  "elle  avoit  lieu , lorfque  le 
vafial  avoit  tué  le  frère  ou  le  neveu  du  feigneur  pour 
avoir  feul  une  hérédité  qui  leur  ètoit  commune. 
Voyci  Fllonnik. 

La  commift  n’étoit  point  encourue  de  plein  droit, 
il  falloir  un  jugement  qui  b prononçât,  & le  valTal 
pouvoit  s’en  défendre  par  piuficurs  c'irconflances  ; 
comme  pour  caufe  de  maladie , abfence , erreur  de 
fait , &c.  lcfqucllcs  exeufes  rccc voient  leur  applica- 
tion félon  ies  différons  cas. 

Il  y avoit  réciprocité  de  commife  entre  le  feigneur 
& le  vaffaf,  c’eu- à-dire,  que  b plupart  des  cas  qui 
faifoient  perdre  au  vafial  fon  fief,  fasfoiem  aufii 
perdre  au  feigneur  la  mouvance , lorfqu’i!  manquoit 
à quelqu’un  des  devoirs  dont  il  étoit  tenu  envers  fon 
valfal. 

En  France,  on  neconnoit,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  que  deux  caufes  qui  donnoient  lieu  à la 
commift  ; favoir , le  défaveu  & b fclonnie. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  St  dans  la  coutume 
d’Angoumois  qui  les  avoifine,  le  défaveu  ne  fait  pas 
encourir  la  commife  : il  n’y  a que  la  félonnic. 

En  pays  coutumier , le  défaveu  & la  félonjnc  font 
ouverture  à la  commife . 

Dans  quelques  coutumes , comme  Nivernois , Me- 
lun, Bourbonnois  & Bretagne,  il  y a un  troifième 
cas  oit  la  commife  a lieu  ; favoir,  lorfque  le  vafial , 
fçienuuent  St  par  do! , récéle  quelque  héritage  ou 
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droit  qu'il  ne  comprend  pas  dans  fon  aveu  & dé- 
nombrement. 

La  commift  n’a  pas  lieu  lorfque  le  vaflâl  foutient 
que  fon  fief  relève  du  roi , parce  que  ce  n’cft  pu 
faire  injure  au  feigneur  que  de  lui  préférer  le  roi. 

Mais  fi  le  procureur  du  roi  abandonne  la  mou- 
vance , St  que  le  valTal  perfidie  dans  fon  tléfiiveu , il 
encourt  la  commife. 

La  coutume  d'Orléans , art.  St , dit  que , fi  le  fei- 
gneur prouve  fa  mouvance  par  des  titres  qui  remon- 
tent à plus  de  cent  ans , il  n’y  a point  de  commife  , 
parce  que  le  vaffaf  a pu  ignore/  ces  titres. 

Lorfque  le  valTal  dénie  que  l'héritage  Toit  tenu  en 
fief , St  prétend  qu’il  eft  en  roture , fi  mieux  n’aime 
le  feigneur  prouver  qu’il  efl  en  fief,  il  n’y  a point 
lieu  à la  commife. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus,  lorfque  le  feigneur  pré- 
tend des  droits  extraordinaires,  St  que  le  valTal  re- 
fufe  de  les  payer , le  feigneur  étant  oblige  d’infiruire 
fon  vafial. 

La  confifcation  du  fief  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit; 
il  faut  qu’il  y ait  un  jugement  qui  l'ordonne. 

Si  le  feigneur  ne  l'a  point  demandé  pendant  b vie 
du  vafial , la  peine  eft  cenfée  remife. 

11  en  eft  de  memé , lorfque  le  feigneur  ne  l’a  point 
demandé  de  fon  vivant  : fe  s héritiers  ne  font  pas  re- 
cevables à b demander. 

Le  fief  confifqué,  8t  tout  ce  qui  a été  réuni,  de- 
meure acquis  au  nef  dominant , fans  qu'il  en  foit  dû 
aucune  récompenfe  à U communauté. 

Il  demeure  chargé  des  dettes  hypothécaires  du 
vafial. 

Un  bénéficier  ne  peut  pas  commettre  b propriété 
du  fief  attaché  à fon  bénéfice , parce  qu’il  n’en  eft 
qu'ufufruitier  ; il  ne  perd  que  les  fruits. 

Le  mari  peut,  par  fon  fait,  coinmetffc  feul  les 
cooquèts  de  1a  communauté  ; mais  il  ne  peut  pas,  par 
fon  fait  perfonnel , commettre  b propriété  des  pro- 
pres de  fa  femme,  à moins  qu’elle  n’ait  eu  part  au  dé- 
faveu on  félonnie  ; il  encourt  feulement  la  confifca- 
tion des  fruits. 

La  femme  peut  commettre  fies  propres  ; mais  elle 
n’engage  point  les  fruits  au  préjudice  de  fon  mari. 

Le  baillifte  ou  gardien  ne  commet  que  les  fruits. 

La  commife  n’eft  point  folidaire , c'eft-à-dire , que, 
fi  le  fief  fervant  appartient  à plufteurs  vafiaux.il  n’y 
a que  celui  qui  defavoue,  qui  commet  fa  portion. 

Le  feigneur  qui  commet  félOnnie  envers  fon  vaf- 
(âl , perd  la  mouvance  du  fief  fervant. 

y oycç Ut  livret  des  fiefi  ; Stru vius,  dans  fon  Syn- 
tagma  juris  fcudolts , chjp.  if  de  amtjjione  feudi  ; Gun- 
dclingius  ot  Zoczius,  fur  les  mêmes  t ires;  Julius 
Clarus,  queeji.  47,  §.  fettdttm  ;.Poquer  de  Livonière, 
Goyot  & Billecoq,  en  leurs  Traités  dis  fiefs;  b Us 
«rf/cJer  DÉSAVEU  (r  FÉLONNIE. 

C OMMISE  d'un  héritage  taïUahle,  efi  la  confifcation 
d'un  héritage  fujet  au  droit  de  taille  feieneuriale , 
qui  a lieu  au  profit  du  feigneur,  lorfque  le  proprié- 
taire de  l'héritage  difpofc  de  1a  propriété  fans  le  con- 
fentsment  du  feigneur.  Cette  commift  a lieu  dans  b 
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coutume  de  Bourbonnois , an.  490,  & dans  celle 
de  U Marche , an.  14 8.  Dans  ces  coutumes , le  te- 
nancier d'un  héritage  taillable  ne  le  peut  vendre  en 
tout  ni  en  partie , ni  le  donner  ou  tranlrjorter,  échan- 
ger, ou  autrement  aliéner  ou  en  difpofet , foit  eii- 
rre-vifs  ou  par  teftament , fans  le  con)  .•titement  du 
feigneur  nillablier,  quand  même  ce  feroit  pour  four- 
nir à la  fubfdlancc  & aux  alimens  du  propriétaire 

On  excepte  néanmoins  la  donation  en  avancement 
d'hoirie,  faite  à un  des  enfans  du  tenancier,  laquelle 
ne  tombe  pas  en  commift. 

Il  faut  auflt  excepter  les  taillas! es  qui  tiennent  un 
héritage  par  indivis;  ils  ne  peuvent  à la  vérité  le  dé- 
membrer , foit  au  profit  de  l'un  d’eux  ou  d’un  étran- 
ger, fans  le  contentement  du  feigneur;  niais  chacun 
des  compcrfonniers  peut  céder  ia  part  indivife  à un 
de  fes  comperfonnicrs  fans  le  confentcnicnt  du  fei- 
gneur , parce  que  chacun  d'eux  avoit  déjà  un  droit 
indivis  dans  la  totalité , & que  c’eft  moins  une  nou- 
velle acquifition  que  jure  non  dtertfeendi. 

Les  compcrfonniers  taillablcs  peuvent  auffi , fans 
le  confentemem  du  feigneur , faire  entre  eux  des  ar- 
rangemens  pour  la  jouiltancc , mais  non  pas  pour  la 
riété. 

11  refle , la  prohibition  d'aliéner  l'héritage  tail- 
tabie  fans  le  confentement  du  feigneur  , ne  regarde 
que  la  propriété  ; car  le  tenancier  peut  librenfent 
ditpofer  des  fruits  , & fes  créanciers  s’y  venger  , 
fart  qu'il  en  eft  pofieffetir. 

Quelques-uns  tiennent  que  fi  une  maifon  me- 
nace ruine , & que  le  tenancier  ne  foit  pas  en  état 
d'y  faire  les  réparations  , il  peut  l'offrir  en  vente 
au  feigneur  ; fii  que  fi  celui-ci  refufe  de  l'acheter , 
le  tenancier  peut  la  vendre  à un  autre  : ce  qui 
paroit  fondé  fur  l'équité. 

Lorfqu!  le  tenancier  n'a  difpofé  fans  le  confcn- 
tement  du  feigneur  que  d’une  partie  de  l'héritage, 
il  11'y  a que  cette  portion  qui  tombe  en  commifc. 

Il  ne  luff.t  pas , pour  prévénir  la  commift,  de  fti- 
puler  dans  la  vente  ou  autre  difpofition,  qu'elle 
n'eft  faite  que  fous  le  bon  plaifir  St  confentetqcnt 
du  feigneur  ; fi  le  vendeur  s’en  deflaiftt , & que 
l'acquéreur  en  prenne  pofïeflion  réelle  avant  d’avoir 
obtenu  l'agrément  du  feigneur  , la  commift  cfi  en- 
courue à fon  profit. 

hfais  la  vente  ou  difpofition  ne  fait  pas  feule 
encourir  la  commift , quand  même  l’afle  conricn- 
dtoit  une  réferve  cTfcfufruit  au  profit  dit  vendeur , 
& que  l'acquéreur  aurait  par  ce  moyen  une  pof- 
fc.lion  fiélive  , gjarce  que  le  vendeur  , à cet  égard , 
n’cft  ccnfé  dépouillé  que  par  la  prife  de  poffelfion 
réelle  & afluelle  de  l'acquéreur  : jufques-là  les 
parties  peuvent  fe  rctnülcr. 

Celui  qui  a vendu  ou  autrement  aliéné  un  hé- 
ritage taillable  fans  le  confentement  du  feigneur, 
n'efi  pas  tenu  de  livrer  l’héritage  fi  le  feigneur 
n’y  confent , artendu  que  l’héritage  totnberoit  en 
cemmift , & que  par  conféquent  l'acquéreur  n'en 
profiterait  pas  : mais  fi  l'acquéreur  a pu  ignorer 
fie  ignoroit  ctïcéu ventent  que  l'héritage  tût  tail- 
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labié , îl  peut  agir  en  dommages  & intérêts  contre 
le  vendeur  pour  l'inexécution  cki  contrat. 

Quoique  quelques  coutume;»  fuppofent  la  com- 
mife  encourue  ipfo  faflo , néanmoins  l'ufagc  cil  que 
le  /cigneur  fafle  prononcer  en  jufti?e  la  commijd; 
s’il  n'en  forme  pas  la  demande,  fon  filence  paiTe 
pour  un  confentement  tacite  , tellement  que  l’ac- 

r rcur  n’eft  tenu  de  rendre  lés  fruits  que  du  jour 
la  demande,  & non  du  jour  que  la  commifc 
cft  ouverte. 

Lorfque  le  feigneur  reçoit  les  droits,  ou  ap- 
prouve de  quelque  autre  manière  la  vente  , la  com~ 
mife  n’a  pas  liai  : on  tient  même  que  le  confen- 
temem au  mûri  fuffit  pour  les  héritages  taillable* 
qui  font  de  la  ccnfive  de  fa  femme  ; ce  qui  cil 
fondé  fur  ce  que  ces  droits  font  in  fruthi , & appar- 
tiennent au  mari. 

Par  une  fuite  du  même  principe , quand  le  fei- 
gneur ufe  de  la  commifc  , rufumritic^ou  fermier 
de  la  feigneurie  jouit,  pendant  le  temps  de  fa  ferme, 
de  l’ufutrnit  de  riiéritagc  tombé  en  commifc  ? parce 
que  la  commifc  eft  conlidérée  comme  ufufruit. 

Le  droit  de  commifc  étant  de  pure  faculté , ne 
fe  preferit  point  pour  n’en  avoir  pas  ufé  dans  ter- 
rains cas  : la  prefeription  ne  commence  à courir 
que  du  jour  de  la  contradiction  faite  par  l’acqué- 
rcur  ; mais  l’exercice  de  la  commifc  qui  eft  ouverte  , 
fe  preferit  par  trente  ans , comme  toutes  les  actions 
perfonncllcs. 

Le  roi  , ni  ceux  qui  le  repréfentent , n’ufsnt 
pas  du  droit  de  commije  pour  les  héritages  tailhibîes 
qui  font  tenus  de  lui  ; mats  èb  ont  au  lit  un  droit 
de  lods  & ventes  plus  fort. 

Pour  «e  qui  eft  de  l’églife  , elle  n'ufe  de  commifc 
fur  fes  héritages  taillahlcs  , que  dans  les  lieux  où 
elle  cft  en  pofteftion  de  le  faire.  Foyc\  Defpom- 
miers  fur  les  art.  490  6*  491  Je  la  Coutume  dl  Bout- 
bonnets  ; & Jabcly  , fur  l 'art:  148  de  ce  lie  de  U 
Marche  ; & l 'art.  Taille  seigneuriale. 

Commise  passive  cft  oppoléc  à commifc  aélive^ 
voyez  ci-devant  Commise  active. 

LA  commifc  pajfivc  peut  auftî  s’entendre  de  la 
confifcarion  qui  a lieu  contre  le  feigneur  pour  la 
mouvance  d’un  fief,  lorfqu’il  s’eft  renâu  coupable 
de  félonnie  envers  fon  va  liai  , c’eft-à-dire  lorfqu’il 
a commis  contre  liil  quelque  forfait  & déloyauté 
notable.  On  trouve  dans  quelques-uns  de  nos  hif- 
toriens  un  exemple  fameux  de  cette*  forte  de  com- 
mtfc  pajjxve  ; favoir  celui  de  Clotaire  II , qui , fui- 
vant  cfuelqucs-uns  de  nos  hiftoriens , perdit  la  mou- 
vance de  la  feigneurie  d’Yvetot  clans  le  pays  de 
Caux , pour  le  meurtre  par  lui  commis  en  la  per- 
fonno  cle  Gautier,  feigneur  d’Yvetot.  Le  fait  à la 
vérité  paroit  juftement  contcftè  ; mais  ce  qui  en 
cft  d%  prouve  toujours  qu’on  étoit  dès-lors  dans 
•l’opinion  que  la  comnvfc  auroit  lieu  contre  le  lei- 
gneur  en  pareil  cas. 

Commise  taillabliere  , voyc 1 ci-devant  Com- 
mise d'un  héritage  taillable. 

COMMISE  du  feigneur  contre  U vajfal  6*  ctnfi- 
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faire , voyez  ci-devant  Commise  FÉODALE  6»  Com- 
mise CENSUELLE. 

Commise  du  vaffal  contre  le  feigneur , voyez  ci- 
devant  Commise  hessive.  ( A ) 

Addition  à l'article  COMMISE.  La  commife  eft  un 
des  points  les  plut  inttrejfans  de  la  matière  fiodale . 
En  conflquer.ce  je  vais  entrer  dans  quelques  détails 
h'tfloriques . * 

La  commife  eft  une'  fuite  naturelle  de  l’origine 
des  fiefs.  Leur  conccftion  étant  gratuite  T il  «oit 
jwfte  de  leur  appliquer  les  loix  concernant  la  ré- 
vocation des  donations  pour  caufc  d'ingratitude. 
Le  feigneur  s’étant  dépouillé  de  fon  domaine  dans 
la  vue  d’avoir  tel  vaflàl  , ft  le  vaffal  fc  rendoit 
indigne  de  polTcdcr  un  fief  pour  quelque  caufc  que 
ce  pîit  être , n’étoit-il  pas  jufte  que  ce  fief  retour- 
nât au  donateur  > Enfin  , l’obligation  de  rcconnortre 
fon  feigneur  étant  la  première  6c  la  principale 
condition  de  rinveftiture , le  refus  de  remplir  cette 
condition  devoit  entraîner  pareillement  la  perte  du 
fief. 

C’eft  fur  ces  principes  qu’eft  fondée  la  commife  : 
il  y en  a » ou  du  moins  il  y en  avoit  autrefois 
de  trois  fortes  ; celle  pour  ingratitude , celle  pour 
délit  public,  & celle  pour  défaveu.  Cette  dernière 
fera  difeutée  à Y article  Désaveu.  La  première  eft 
à-peu-près  tombée  en  défuétude  : c’eft  la  fé- 
condé qui  va  nous  occuper. 

Dans  l’origine , tous  les  fiefs  rcle  voient  immé- 
diatement dc^la  couronne  ; ainf»  de  quelque  ma- 
nière que  les  vaflâux  fe  rendirent  indignes  de  les 
poitéder,  ils  rciournoicnt  tous  egalement  au  roi. 
De-là  devoit  naître  une  confufion  entre  la  con- 
ftfeation  6c  la  commife  ; c eft  ce  qui  arriva  cffcéfi- 
vement.  L’habitude  de  voir  le  nef  retourner  au 
feigneur  dans  tous  les  cas,  donna  l’idée  d’un  droit 
de  reverfion  en* fa  faveur,  pour  quelque  caufe 
que  le  vaffal  en  fut  dépouillé.  Cette  confufion  fut 
. fans  conféquencc  tout  le  temps  que  le  roi  fut  le 
'feigneur  immédiat  de  tous  les  nefs.  Les  chofes 
• changèrent  lorfque  l’ufagc  de  fous-infeoder  eut  re- 
culé la  mouvance  royale,  fur-tout  lorfque  l’hçré- 
ditc  fot  établie  dans  les  arrière  - fiefs , comme  dans 
les  fiefs  immédiats. 'Les  valTaux  de  la  couronne 
fe  crurent  fondés  à exercer  fur  les  leurs  tous  les 
droits  que  le  roi  avqjt  fur  eux-nfemes  ; & comme 
tous  les  délits , de  quelque  nature  qu’ils  fulTcnt , 
faifoienr  rentrer  leurs  fiefs  dans  la  main  du  roi , ils 
en  conclurent  qu’il  exiftoit  un  droit  de  reverfion 
en  faveur  du  dominant,  pour  quelque  délit  que  le 
vaffal  fut  dépoffèdé  de  fon  fiet , quand  même  ce 
délit,  totalement  étranger  au  feigneur,  nuitéref- 
feroit  que  l’ordre  public. 

Cette  conféquencc  nrivoit  le  domaine  de  la 
couronne  du  bénéfice  des  confifqptions , 6c  c’étoit 
dam  ces  temps-là  fur-tout  un  grand  préjudice. 
Mais  la  maxime  étoit  établie  , oc  les  feigneurs 
étoient  affez  puilîans  pour  la  défendre  ; les  choies 
continuèrent  fur  ce  pied  pendant  plufieurs  fiécles, 
c’eft-à-dire , tout  .le  temps  que  la  puilfance  des  grands 
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ValTaux  balança  la  puilTancc  royale.  Enfin , les  roi» 
étant  parvenus  à fe  reliai fir  de  l’autorité , la  préro- 
gative royale  refferra  les  privilèges  des  feigneurs; 
fur  leurs  débris  s’élevèrent  de  nouveaux  principes; 
il  s’établit  une  diftindion  entre  la  confiication  £t 
la  commife  : la  confiication  eut  lieu  pour  tous  les 
délits  publics  ; la  tommjfe  uniquement  pour  les 
délits  privés  6c  pcrfonncls  au  feigneur  ; celle-ci 
feule  opéra  la  réunion  du  fief  dominant  au  fâe£ 
fervant  , 6c  les  fiefs  confifqués  appartinrent  ait 
roi  dans  certains  cas , 6c  aux  feigneurs  jufticicrs 
dans  d'autres.  < • 7 

Les  quatorzième  Sc  quinzième  fiécles  peuvent 
être  regardés  comme  l’époque  de  ce  changement, 
au  moins  dans  une  partie  de  l’Europe.  En  Angle- 
terre, l’ancien  uiage  fut  modifié  par  un  fiatut  de 
la  vingt-cinquième  année  du  règne  d’Edouard  III. 

Il  fu  bluta  en  Eco  fié  jufqu’au  réghe  de  Jacques  VL’ 

Le  ftauit  d’Edouard  111  porte  que  fi  un  arrière- 
vaffal  fe  rend  coupable  du  crime  ac  bautc-trahifon  , 
fon  fief  lèra  conîifqué  au  profit  du  roi.  Cette  loi 
eft  renutrquable , en  ce  quelle  ne  déroge  à l’an- 
cien ufage  que  dans  un  lcul  cas , pour  crime  de 
'faune  trahifon;  enforte  que  dans  tous  les  autres, 
aujourd’hui  encore , les  feigneurs  de  fiefs  jcuiifcnt 
en  Angleterre  du  bénéfice  des  confifcations  quelle 
qu’en  (oit  la  caufc. 

En  France,  il  cft  plus  difficile  de  fixer  l’cpoque 
de  ce  changement.  11  s’eft  introduit,  comme  prefque 
fous  ceux  qui  font  arrives  dans  nos  loix,  par  des 
faits  ifolés  , par  des  jugemens  particuliers  auxquels 
le  temps  6c  le  fuffrage  des  jiirifconfultes  ont  enfin 
imprimé  le  caraélèrc  d’une  loi  publique.  On  voit 
par  les  AJffes  Je  Je  ru f ale  m , ch.  soi , que  le  fief 
retournoit  au  dominant , fi  le  vaffal  le  réndoit 
coupable  du  crime  de  léfc-majefté  divine  ; crime 
qui  aujourd'hui  donne  lieu  à la  confifcafion  en 
laveur  du  roi.  * 

Cet  ancien  ufage  fubfiftoit  encore  à une  époque 
bien  moins  reculée  ,#du  moins  dans  quelques  pro- 
vinces. L’art.  46  de  la  très-ancienne  coutume  de 
Bourgogne,  que  l’on  croit  rédigée  dans  le  treizième 
fiède , porte  : a Si  homo  taillabilis  delinquit  ad 
mortem  , qui  non  fit  juflictabilis  domino  fuo  ; dotai- 
nus  taillabilis  habet  hcreditates  à fe  moventes , alii 
domini  habent  alla  bona  qux  funt  aq  jujlitia  corum - 
dan  ». 

Le  grand  coutumier  ffe  Normandie  cft  encore 
un  témoin  de  cet  ancien  ufaee  ; on  y lit  : 

« L’héritage  t^p  l’homme  vient  au  roi  ou  au  fgi- 
» gneur  par  forfaiture , quand  fon  homme  eft  con- 
» vaincu  de  crime  capital , pourquoi  il  eft  con- 
» damné  à perte  de  vie  , ou  à banniftement  ; 6c 
» fi  c’eft  par  délit  commun  , comme  meurtre  du 
» larcin,  l’héritage  vient  6c  fuccédc  au  roi,»  fi 
» l’héritage  eft  uuement  tenu  de  lui,  ou  au  feigneur  • 
l>  de  qui  U eft  tenu  ; mais  fi  l’homme  cft  condamné 
» pjr  la  juftice  du  roi , le  roi  doit  4fcoir  la  pre- 
» mière  année  la  revenue  des  héritages  au  con-% 

» damné  : 6c  puis  rçudrc  les  héritages  aux  fel- 
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n gneilrj  de  qui  ils  font  tenus , & fi  aucun  eft 
» condamné  pour  crime  de  life-majefté  , la  for- 
» faiture  vient  8c  fuccéde  au  roi , & non  à autre  ». 

Ce  droit  primitif  s'cll  confervé  dans  la  Norman- 
die , ainfi  que  dam  quelques  autres  coutumes , mais 
en  très-petit  nombre  ; celle  de  Bar  porte , art.  9 , 
te  quand  le  vaflàl  confifqu*  l'on  fief,  pour  quelque 
» crime  que  ce  foît , ou  autrement , dont  le  vafial 
» foit  convaincu , ledit  fief  retourne  au  feigneur 
» féodal  immédiat  duquel  il  eft  tenu , qui  en  eft 
» faifi  de  ce  mime  fief,  8c  fe  peut  bouter  dedans 
» ledit  fief,  l’exploiter , faire  les  fruits  fiens  & re- 
» joindre  k fon  domaine , excepté  ès  cas  de  crime 
n de  lèle-titajcAé  , efquels  lefdits  fiefs  doivent 
» appartenir  audit  feigneur-duc 

Dans  ces  coummes  les  délits  publics  donnent 
encore  lieu  k la  commift  au  profit  des  Icigncurs 
de  fiefs  ; mais  dafls  les  autres,  la  dénomination  8c 
la  defhnation , tout  eft  changé  ; cette  antienne 
ccmmtfe  le  nomme  confifcation , 8c  le  bénéfice  en 
appartient  au  roi,  ou  aux  hauts-jufticiers. 

Comment  les  feigneurs  de  nefs  ont-ils  biffé 
échapper  de  leurs  mains  lin  droit  aufli  avanta-^ 
jeux  ? Comment  fur-tout  eft-il  parte  aux  feigneurs 
jufticicrs  ? Une  pareille  révolution  méritoit  d’être 
au  moins  remarquée  par  les  auteurs  françois  qui 
ont  écrit  fur  la  matiéte  féodale , d’autant  plus  que 
cette  prérogative  de  la  haute-jttfttce  eft  particulière 
à b Fiance.  On  a vu  en  cflèt  que  le  ftatut 
d’Edouard  111  ne  déroge  à l’ancien  triage  que  dans 
le  cas  de  hautc-trahifon  ; 8c  Dalrimple  nous  attelle 
qu’en  Angleterre  8c  en  Ecoffe  , les  confifeations 
appartiennent  encore  aujourd’hui  aux  feigneurs  de 
fiefs  , excepté  dans  le  cas  prévu  par  le  ftatut 
d’Edouard.  En  Allemagne  , ou  les  anciennes  loix 
féodales  ont  le  moins  dégénéré , mille  elpéce  de 
confifcation  n’a  lieu  à l’égard  des  fiefs  en  faveur  du 
feigneur  jttfticier  ; mais  le  fief  retourne  au  plus 
proche  parent  du  condamnt  Ccft  ce  que  nous 
apprennent  Zazius  , dans  fon  Trahi  itt  fitfs  ; 
8c  Struvius  , Je  feudii  , cap.  tp  , api.  ip.  Bodin 
ajoute  que  cet  ufage  des  Allemands  eft  de  beau- 
coup préférable  au"  nôtre  , parce  que  les  fiefs  font 
dcftincs  ii  Contenir  la  dignité  des  familles. 

11  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des 
circon fiances  qtft  ont  amené  ce  changement  parmi 
nous  ; d’ailleurs , ce  divjdoppcment  n’imérefferoit 
que  la  curiofité;  je  dirai  cependant  encore  un  mot 
pour  jetter  quelque  jour  fur  une  efpèce  de  bixar- 
rerie  qui  fe  trouve  dans  nos  loix , concernant  les 
confifeations. 

La  confifcation  eft  un  droit  de  jufticc  , difem 
les  auteurs  ; cependant  etle  ne  fuit  pas  b jtiftice , 
mais  le  territofre,  enforte  que  celui  qui  fait  le 
procès  , comme  le  remarque  très-bien  Leifeau , eft 
souvent  celui  qui  prend  le  moins  en  b confifca- 
tion , les  immeubles  du  condamné  appartenant  in- 
dlftinftemem  à celui  dans  b jufticc  duquel  ils.  font 
• fi  tués.  Cet  ufage  ne  préfente-t-il  pas  une  efpèce 
dWonfèquence f En  effet,  fi  1a  confilcition  cil 
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un  fruit  de  la  juftice , pourquoi  ne  la  donne-t-on 
pas  2 celui  qui  la  rend  ? Si  les  biens  d’un  con- 
damné doivent  appartenir  à la  juftice»  ce  ne  peut 
être  que  comme  une  efpèce  (indemnité , de  com- 
penfation  des  frais  que  le  procès  a occafionncs; 
c’eft  donc  à celui  qui  a fait  le  procès  que  ces 
biens  devroient  appartenir , & non  indiftinétement 
aux  juftiefs  dans  lefquclles  ils  fc  trouvent  fnués. 
Comment  donc  un  pareil  ûlage  s’cft-il  introduit 
| parmi  nous  f Je  crois  en  appercevoir  les  caufes 
dans  ces  anciennes  loix  féodales  dont  je  viens  de 
parler.  Lorfque  les  confifeations  des  fiefs  appar- 
tenoient  aux  feigneurs«feodaux  , fi  le  condamné 
avoir  plufieurs  fiefs  rclevansdc  différons  feigneurs,  il 
étoit  juffe  que  chacun  d’eux  prit  ce  qui  le  trou  voit 
dans  fa  mouvance  ; en  un  mot , le  aonatairc  étant 
devenu  incapable  de  pofleder  l’objet  de  la  dona- 
tion, il  retoumoit  au  donateur,  6t  les  confifca- 
tions  dévoient  needfairetnent  alors  fuivre  le  ter- 
ritoire. Lorfque  les  confifeations  ont  paffe  des 
feigneurs  féodaux  aux  feigneurs  jufticiers  , leur 
objet  feul  a changé;  mais  la  règle  eft  reftée  telle 
qu' auparavant.  Les  jufticiers  ont  pris  les  biens  con- 
nfqucs  comme  faifoient  les  feigneurs  féodaux  à 
l’égard  des  fiefs  de  leur  mouvance  ; & ce  principe , 
autrefois  purement  féodal , que  les  confifeations 
fuivent  le  territoire  , eft  devenu  général  pour 
toutes  les  efpèces  de  confifeations. 

Lorfque  les  officiers  du  roi  ont  négligé  , pendant 
fefpace  de  trente  uns  , de  faire  prononcer  la  commift , 
le  vajf.tl  peut-il  oppofer  la  prefeription  ? Un  point 
fans  difficulté  ccft  que  tous  les  fruits  du  domaine , 
tous  les  droits  féodaux  cafucls  appartiennent , lorl- 
qu’ils  font  échus , non  au  domaine  de  la  couronne , 
non  à l’état,  mais  au  roi  qui  peut  en  difpofer 
comme  il  le  juge  2 propos;  en  conléqucncc  on 
décide  & l’on  juge  tous  les  jofirs  que  le  vaftal 
preferit  contre  le  roi , de  môme  que  contre  un 
fimplc  particulier,  le  relief,  le  quint,  le  retrait 
féodal , en  un  mot , tous  les  droits  féodaux  échus^ 

Que  ccttc  règle  s’applique  au  fief  tombé  en 
cotçmife , comme  au  relief  & au  quint  ; c’eft  ce 
dont  il  n’eft  pas  poftible  de  douter.  • 

Le  doute  ne  pourroit  naître  que  de  la  différence 
entre  la  commift  & les  autres  preftations  féodales  ; 
en  effet,  cette  dfïfèrence  eft  .très-réelle  : le  relief 
fie  le  quint  fe  réduifent  à des  lommes  pécuniaires  : 
le  fief  tombé  en  commift  eft  un  immeuble  qui  peut 
être  d’une  très  grande  importance;  mais  cette  con- 
fédération n’eft  abfolument  d’aucun  poids. 

i°.  La  commift  eft  , comme  tous  les  droits  pécu- 
niaires, une.  cchute  cafuelle  , 6c  rien  de  plus  , 
un  fimplc  fruit  du  fief  dominant  ; tous  ces  droits 
ont  la  mime  origine,  dérivent  de  la  même  fource , 
font  de  la  meny:  nature  ; & c’eft  la  nature  des 
; choies  qui  détermine  les  loix  qui  doivent  les 
régir. 

1”.  L’ouverture  de  la  commift , comme  celle  du 
relief  & du  quint , ne  donne  au  roi  qu’une  fimplc 
action;  le  fief  tombé  en  commife  ne  lui  appariiim 
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pas  de  plein  droit;  il  faut  qu'il  le  demande  comme 
il  eft  obligé  de  demander  les  autres  prédations  féo- 
dales ; puifque  l'aôion  pour  ces  dernières  fe  pref- 
crit  , celle  pour  la  commife  eft  donc  également 
fujette  à la  prefeription. 

Il  n’y  a pas  de  répliqué  J ces  deux  raifonne- 
mens  ; ,-iuffi  tous  les  juriiconfultes  font-ils  unanimes 
fur  ce  point. 

u C’eft  une  maxime- certaine , dit  M.  le  Brct, 
n dans  fon  Traité  Je  la  fouveraineté , que  tout  ce 
» qui  écheoit  au  roi  par  confifcation , commife , 

» ou  autres  obvemions , n’eft  point  réuni  au  do-  r 
n maine  de  la  couronne;  que  les  domaines  de  ces 
» confifcations  fout  aliénables  & prefcriptibles  ; 

» l’on  tient  communément  que , comme  ces  biens 
n oui  viennent  en  conféquence  dS  confifcations , 

» te  peuvent  aliéner , ils  font  auffi  fujets  aux  pref- 
» criptions  ordinaires  ». 

D’Argentrè , dans  fon  Commentaire  fur  l'art.  166 
de  la  Coutume  de  Bretagne  , tient  absolument  le 
même  langage  : il  dit , comme  M.  le  liret , que 
ce.  qui  parvient  au  roi  à titre  de  confifcation  eil 
aliénable  , confèquemment  prefcriptible  : même 
décifion  dans  le  Traité  du  domaine  de  Chopin, 
liv.  y , chap.  y : voici  fes  termes. 

y Les  fiefs  tenus  immédiatement  en  mouvance 
» du  roi , celui  à qui  par  droit  de  reverfion , au 
» moyen  de  la  confifcation  d’iceux , font  mis  au 
» rang  des  biens  particuliers  du  prince,  8c  tel  pa- 
» trimoinc  privé  n’eft  pas  cenfé  8c  réputé  de  mêmes 
» droits  que  celui  qui  eft  public  pour  ne  pouvoir 
» être  preferit  ». 

On  ne  peut  encore  rien  de  plus  précis  que  les 
termes  de  Bacquet , auteur  que  l’on  regarde  com- 
munément comme  très-fii'cal;  ces  termes  les  voicî: 

« les  biens  tant  meubles  que  immeubles  qui  avicn- 
» nent  au  roi  par  confifcation , aubaine  , bàtar- 
» d:fe  & déshérence  fe  preferivent  ».  * • 

De  quantité  de  témoignages  uniformes  que  nous 
pourrions  encore  citer , nous  ne  rapporterons  plus 

Sue  celui  de  M.  Lefèvre  de  la  Planche , auteur  du 
ernicr  Traité  fur  les  matières  domaniales.  i<  Le  privi- 
» lège  de  lenr  impreferiptibilité,  dit  ce  jurifconl’ulte, 

11  ce  s'étend  qu’aux  biens  qui  font  partie  du  do- 
» maine , 8c  non  à ceux  qui  échoient  au  roi  à 
» titre  d’aubaine,  bâtardife,  déshérence  ou  autre- 
» ment , ni  au  fruit  d’èmolumens  de  fon  emaine  ; 

» tous  les  auteurs  en  conviennent , tome  y , page 

» /17  ». 

Mai»  fiar  combien  d'années  fe  confomme  certe  , 
prefeription  ? Trente  ans  fuffifcnt-ils  ? En  faut-il 
quarante  ? 

Si  l'on  remonte  aux  anciens  jurifconfultes , on 
en  trouve  qui  penfent  qu’il  faut  quarante  années 
pour  confommcr  ces  cfpèces  de  prefifl-iption  ; mais 
depuis  long-temps  cqfe  opinion  eft  abandonnée , 

6c  l’on  tient  aujourd'hui  qu'une  poflfeffion  trente- 
naire  eft  fuffifante. 

Bacquct , dans  le  chapitre  que  nous  venons  de 
citer,  après  avoir  mûrement  pefé  les  motifs  de 
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part  6c  d’autre , finit  par  dire  : « l’opinion  fuivie 
11  communément  au  palais  , à laquelle  il  fe  faut 
» arrêter , eft  que  la  prefeription  de  trente  ans  eft 
n fuffifante  pour  exclure  le  roi  des  confifcations, 
» aubaines,  bâtardife  8c  déshérence  ». 

Nous  avftns  encore  pour  garans  de  Ja  jurifprudence 
afhrelle  les  meilleurs  auteurs  que  nous  avons  déjà 
cités.  M.  Lefèvre  de  la  Planche , après  avoir  rap- 
porté les  autorités  qui  militent  pour  8c  contre , 
continue  en  ccs  termes  : u cette  contrariété  d’o- 
» pinions  ne  peut  pas  jetter  dtneerdrude  fur  la 
» queftiou , lorfqu'on  s'attache  aux  principes  par 
» lcfquels  elle  doit  être  décidée.  Le  privilège  de 
» l’imprefcripribilitè  du  domaine  eft  fondé  fur  fon 
» inaltérabilité,  fur  ce  qu'il  eft  hors  du  commerce; 
n 8c  il  eft  établi  d'ailleurs  fur  les  difpoftùons  des 
» ordonnances  ; or , les  caluels  du  domaine  ne  font 
n ni  inaliénables , ni  hors  du  commerce , & les 
» ordonnances  n’ont  point  établi  de  privilège  à 
n cet  égard;  il  en  faut  conclure  que  la  preferip- 
ai  tion  à l'égard  de  ces  cafuels  , doit  fe  régler  fui- 
n vant"  les  maximes  ordinaires  ; que  le  roi  n’a  au- 
» cun  privilège  à cet  égard,  5c  par  conféquem 
» que  ceue  etpece  de  prefeription  peut  être  accom- 
» plie  par  trente  ans  ».  ( Cette  addition  ejl  de  M. 
Tfruwto.'r,  avocat  au  parlement  ). 

COMMISSAIRES,  f.  m.  pl.  ( Jurisprudence.  ) eft 
le  nom  que  l’on  donne  à certains  officiers  qui  font 
commis,  foit  par  ic  roi  direétemcm , foit  par  quel- 
que juge , pour  faire  certaines  fonctions  de  juflice 
ou  police.  Il  y en  a de  plufieurs  fortes  : les  uns  qui 
font  en  dire  d'office  pu  commiffion  permanente  , 
qui  font  établis  par  le  roi  pour  faire  ordinairement 
certaines  fonâions  ; les  autres  qui  n’ont  qu'une  fira- 
ple  commiffion  pour  un  temps  limité  Sc  pour  une 
adjure  particulière,  foit  que  1a  commiffion  émane 
du  roi , ou  quelle  foit  seulement  émanée  de  quelque 
juge.  Les  uns  s'appellent  Amplement  commijfaire  1 ; 
les  autres  ajoutent  à ce  due  quelque  dénomination 
particulière  , relative  aux  fonctions  qu’ils  ont  à 
remplir. 

La  première  ordonnance  où  l’on  trouve  le  terme 
de  commijfaire  employé , cammiffarii , eft  celle  de 
S.  Louis  en  1154;  depuis  ce  temps,  il  eft  devenu 
d'un  ufage  fréquent;  aous  expliquerons  dans  les 
fubdivifions  fuivantes  les  fonâions  des  différentes 
fortes  de  commijfaires  qui  ont  rapport  à la  juftice , 
après  que  nous  aurons  donné  quelques  principes  gé- 
néraux fur  celte  matière. 

Les  commijfaires  font  nommés  par  le  roi  ou  par 
les  cours  & les  autres  juges.  Leurs  commiffions  font 
générales  ou  particulières. 

Les  commiffions  générales  fe  donnent  par  le  roi 
feul , 8c  s'expédient  par  des  lettres  de  chancellerie; 
elles  ont  ordinairement  lieu  pour  des  affaires  extraor- 
dinaires : elles  doivent  contenir  l'étendue  8c  le  pou- 
voir accordés  aux  commijfaires. 

Les  commiffions  particulières  fe  donnent  par  le- 
roi  011  par  les  juges. 

Ves  commijfaires  nommés  par  le  (fi.  Ils  peuvent  être 
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choifis  indiAinélcment  dans  tous  les  ordres  de  ci- 
toyens , fo;i  qu’il  s’agi  flc  de  juger , d'informer,  d’exé- 
cuter ou  de  l'aire  quelque  autre  aâe  & expédition 
de  jufiicc.  Ils  font  difpcnfcs  d'examen,  d’informa- 
tion de  mœurs,  & de  prêter  ferment.  Le  choix  du 
prince  tient  lieu  de  toutes  ces  formalités  #parcc  qu’ils 
ne  font  que  des  mandataires  qui  agirent  au  nom 
de  celui  qui  les  a commis. 

Ces  commijfjircs  font  tenus  de  faire  publier  leurs 
lettres  de  commiflion  dans  le  lieu  où  ils  veulent  en 
faire  ttfage,  fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  quelque  aèle 
de  jufiicc  ou  de  rigueur.  La  raifon  en  cft  que  les 
commiflions  étant  des  etabliflemens  extraordinaires , 
& n’ayant  lieu  que  conformément  aux  claufes  nui 
y font  inférées  , on  ne  peut  être  obligé  de  leur  obéir 
qu’a  prés  que  les  commiffaires  fe  font  fait  reconnottre 
en  ceac  qualité  ; enfortc  même  que  les  juges  des 
lieux  pourroient  agir  contre  celui  qui  entreprendrait 
de  taire  des  aâcs  publics  avant  d’avoir  fait  connoirrc 
qu’il  en  a le  pouvoir. 

Le  pouvoir  des  commiffaires  d I borné  par,  le  titre 
même  de  leur  commiflion  ; ils  doivent  en  fnivre 
fcnipulcufetncnt  les  termes  fans  pouvoir  leur  donner 
aucune  extenflon , parce  que  tome  commiflion  cfl 
un  démembrement  dés  jurifdiéVtons  oiÿin  aires  qui 
font  cenfées  relier  en  pofleflîon  de  tout  ce  qui  ne 
leur  cfl  pas  expreflemem  enlevé. 

Les  commiffaires  font  tenus  de  fe  conformer  aux 
loix  & ordonnances  du  royaume  dans  les  procé- 
dures qui  fe  font  devant  eux.  On  n’admet  l’appel  de 
leurs  jugemens,  que  lorfau’ils  ont  excède  les  bornes 
de  leurs  commiflions.  ils  connoiflent  des  réeufa- 
îions  propoftes  contre  eux , & peuvent  punir  ceux 
qui  empêchent  l’excrcicc  de  la  jtirifdiélion  qui  leur 
cfl  confiée. 

Les  commiflions  Ment,  i°.  avec  les  affaires 
qu’elles  ont  eues  pour  ob]fct  ; 2°.  à l’expiration  du 
temps,  lorsqu'elles  ont  été  établies  pour  un  cfpacc 
de  temps  déterminé;  3".  par  la  révocation  : ce  qui 
doif  s’entendre , lorfqu’ellc  cfl  parvenue  h la  con- 
noiflancc  du  commijjaire  par  la  lignification  qui  lui 
en  efl  faite  ; 4*.  par  le  décès  du  commijjaire  nomme  ; 
50.  régulièrement  les  commiflions,  ainfi  que  les 
procurations , doivent  finir  par  la  mort  du  con Ai- 
mant, par  rapport  aux  clftïfcs  qui  font  encore  en? 
tières  : car  on  ne  doit  pas  abandonner  celles  qui 
ont  été  commencées.  Cependant  les  commiflions 
émanées  du  roi,  & qui  concernent  l’brdre  public , 
fubfiAent  après  fon  décès,  parce  qu’il  feroit  préju- 
diciable de  les  abandonner.  Ainfi  les  gouverneurs 
des  villes  & provinces , les  commandant  des  troupes , 
les  confeilîers  d’état  & autres  continuent  l’exercice 
de  leurs  fondions  : mais  ils  ne  peuvent  rien  innover 
(ans  avoir  reçu  les  ordres  du  nouveau  roi. 

Des  commiffaires  nommes  par  Us  jupes.  Les  juges, 
foit  des  cours,  foit  des  tribunaux  inférieurs , peu- 
vent donner  des  commiflions  particulières , tant  en 
matière  civile  que  criminelle , pour  juger , infor- 
pjçr  ,proçèder  h une  defeente  ou  ur.e  vlfitc  de  lieux , 
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C’e.  Elles  fe  donnent  par  un  jugement  oa  ordon- 
nance fur  requête. 

Lorfque  l'inflruâion  qui  fait  l'objet  d'une  com- 
miffion,  fe  fait  dan»  le  reifort  du  ftège  faifi  de  l’inf- 
tance , les  commiffaires  doivent  être  pris  dans  le  nom- 
bre des  officiers  qui  le  compofent,  & nommé»  par 
la  fentence  qui  ordonne  la  commiflion.  Flufieurs 
arrêts  ont  défendu  aux  juges  de  commettre  des  avo- 
cats ou  des  procureurs  pr  ia  aller  inftruire  une  pro- 
cedure ou  informer  lur  les  lieux. 

Les  ordonnances  de  juillet  1 493 , mars  1 498  & oc- 
tobre 1535  interdifent  au  commijjaire  nommé  le  droit 
de  fe  faire  fopplêer  par  un  autre  : ce  qui  ert  conforma 
h la  difpofition  des  loix  romaines  qui  ne  permettent 
pas  à un  juge  délégué  de  fe  faire  fubflituer  par  un 
autre.  En  confluence,  fi  le  commijfaire  nommé  ne 
peut  exécuter  la  comnùllion , les  parties  itnéreflees 
doivent  s'adrelfer  au  prcfident  du  liège  pour  en  ob- 
tenir un  autre.  Edit  de  février  1707. 

Lorfque  l’objet  de  la  commiflion  doit  s’exécuter 
hors  de  la  éitlc  où  efl  finie  le  tribunal  qui  nomme 
un  ev muùffairt,  les  officiers  qui  le  compofent,  fjnt 
dans  l'ufage  d’adreffer  aux  juges  les  plus  prochains 
des  lieux  une  coramiiïion  rogatoire , à l’effet  de  pro- 
céder à l'inftrudion  nécefliure  pour  la  déciflon  dç 
l’affaire. 

Le  commiffdire  nommé  peut  être  réettfi  par'les 
parties  : & il  cfl  tenu  de  lurfeoir  à l’exécution  de 
fa  commiflion  jufqu’à  ce  que  la  réctifation  foit  ju- 
gée , fi  l’objet  dont  il  s’agit  doit  fe  foire  dans  le 
fieu  de  fa  réfldence.  Mais  ft  la  commiflion  doit  s'exé- 
cuter ailleurs,  la  réctifation  doit  être  propofée  trois 
jours  avant  le  départ  du  commiffairc  ; autrement  il 
peut  paffer  outre,  nonobftant  l’oppolltion  ou  la  rô- 
eufation , fauf  à y foire  droit  apres  fon  retour.  Mais 
il  fout  obfcrvcr  que  le  départ  du  commijfaire  doit  être 
fignitié  huit  jours  auparavant.  Ordonnance  de  ‘667, 
lit.  st;  art.  7,  & tit.  12,  an.  10. 

L’ordonnance  d’Orléans , art.  ja  , le  reglement 
pour  le  prèfidial  de  Tours  du  13  juillet  1387,  St 
celui  du  prèfidial  d’Yprcs,  du  14  mai  if  O] , auto- 
rifem  les  préfldlaux  à renvoyer  devant  un  autre  pré- 
ftdial  les  affaires  pendantes  dans  leur  fiége,  lorfque 
quelques-uns  des  officiers  font  parties  au  procès  , 
ou  qu'il  y a partage  d’opinion.  Les  juges  fubaitemes 
ne  peuvent  le  foire,  même  du  contentement  des 
parties,  parce  que  leur  autorité  cfl  perfonnclle,  Sc 
ne  peut  être  tranfmife.  Voye\  Commission. 

Commissaires  au  châtelet,  ( Jurifp.  ) qu’on  ap. 
pelle  aufft  commiflmrcs-ciiqiiiiairs-cxaminateura , font 
des  officiers  de  robe  longue , établis  pour  foire  cer- 
taines inflruflions  & fondions  de  jiiltice  8c  police  y 
à la  décharge  des  magiflrats  du  cliâtelct. 

Le  c ommiJJ'jire  de  la  Mare  qui  étoit  fort  zélé  pour 
l’honneur  d*fa compagnie , prétend,  dans  fon  Traité 
de  U police,  rom.  1,  liv.I,  tit.  13 , que  les  enquêteurs- 
examinateurs  font  plus  anctens  que  les  confeilîers 
au  châtelet. 

Mai  - il  efl  certain , comme  nous  le  prouverons 
ci-après  au  mot  Conseillers  au  châtelet , que  ceux  ci 
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font  ptus  anciens;  que  c’étoit  eux  qui  fàifoient  au- 
trefois les  enquêtes , informations , partages  & toute 
l'infiruétion  ; que  ce  qui  efl  dit  dans  les  anciens  au- 
teurs 8c  dam  les  régimes  publics , jufques  vers  l'an 
1309,  au  fujet  des  auditeurs  & enquêteurs,  ne  doit 
point  s'entendre  d'officiers  qui  fùficnt  en  titre  pour 
ces  fonâiom,  mais  de  confcillers  ou  ijvocats  qui 
étoiem  délégués  à ect  effet  par  le  prévôt  de  Paris 
& autres  juges  ; U n’efi  donc  pas  étonnant  qu’il  foie 
dit  en  pluficurs  endroits,  que  les  auditeurs  Sc  en- 
quêteurs avoient  féance  8c  voix  délibérative  au  châ- 
telet , puifque  c'étoiem  ordinairement  des  confeillers 

Îjui  fail'oient  cette  fonction  : 8c  c’étoit  comme  con- 
eillers  qu'ils  avoient  cette  fcance.  , 

On  ne  trouve  point  de  preuve#certaine  qu’avant 
l’an  1 300  , il  y eût  au  châtelet  des  enquêteurs  ou  exa- 
minateurs en  titre , & dont  ta  fonéfion  fût  perma- 
nente & féparée  de  celle  des  confeillers. 

Les  examinateurs , appellés  depuis  commijfùrts  au 
chàultt , ont  ctix-mèmes  reconnu  dans  deux  arrêts , 
que  les  confeillers  du  châtelet  étoient  plus  anciêns 
qu’eux. 


On  voit  dans  le  premier  de  ces  arrêts , qui  efl  du 
5 août  1434,  qu'il  fut  dit  par  Chauvin  6c  conforts, 
examinateurs  au  châtelet,  qu'aâ  ani'ufu»  il  n’y  avoit 
nombre  d’examinateurs  qui  fût  ordinaire  ; mais  que 
les  confeillers  du  châtelet,  qui  font  doute,  étoient 
comme  les  confeillers  de  la  cour;  qu’eux -mêmes 
fàifoient  les  enquêtés , & ne  poftuloient  point  en 
manière  d’avocats  ; 6c  que  depuis  fut  mis  certain 
nombre  d’examinateurs. 


Le  fécond  arrêt  qui  eft  du  10  mai  ijoi,  fut  rendu 
entre  les  feize  examinateurs  d’une  part , & les  lieu- 
tenans  civil  & criminel , 8c  les  confeillers  au  châ- 
telet d’autre  part.  Les  examinateurs  reconnurent , du 
moins  tacitement,  que  leur  éreftion  ne  remontoit 
pas  plus  haut  que  vers  l'an  1300.  En  effet , à l'au- 
dience du  1 mai  1 50a , leur  avocat  parla  feulement 
de  l'ordonnance  qui  avoit  établi  les  feize  examina- 
teurs , fans  la  dater  : l’avocat  des  confeillers  au  châ- 
telet dit  qu’on  avoit  d’abord  érigé  au  châtelet  le 
prévôt  de  Paris  Sc  douze  confeillers;  que  depuis 
furent  commis  deux  licutcnans , l’un  civil , l'autre 
criminel  : 8c  l’avocat  du  lieutenant-criminel  dit  que 
de  tout  temps  6c  d'ancienneté , plus  de  deux  cens 
ans  8c  long -temps  avant  l’èreftion  des  examina- 
teurs, les  lieutenans  civil  Sc  criminel  de  b prévôté 
avoient  accoutumé  de  faire  les  enquêtes  ; qu’il  n’y 
avoit  qu’eux  qui  les  fiffent , n’étoient  les  confeillers 
ou  avocats  auxquels  ils  les  commcttoient;  que  de- 
puis , pour  le  foulagemcm  des  lieutenans  qui  ne  pou- 
voient  bonnement  entendre  à foire  les  enquêtes  6c 
expéditions  des  procès  pendons  au  châtelet,  pour  b 
grande  multitude  des  caufes  8c  affluence  du  peuple , 
il  fut  ordonné  par  le  roi  qu’il  y auroit  feize  examina- 
teurs dans  cette  ville  ès  feize  quartiers , fous  lefdits 
lieutenans,  pour  eux  s'enquérir  des  vagabonds  8c 
maléfices , 8c  le  rapporter  au  châtelet  ; & auffi  pour 
foire  nettoyer  les  rues,  vifiter  les  boulangers,  8c 
Jurifprudtncc.  Tome  III, 
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entendre  fur  le  (ait  de  b police  ; qu’il  fut  auffi  dit 
qu'ils  feroient  les  enquêtes  des  procès  pendons  au 
châtelet. 

Tels  font  les  faits  énoncés  dans  cet  arrêt,  qui  ne 
paroiffent  point  avoir  été  contredits  par  les  exami- 
nateurs; ce  qui  confirme  que  les  confeillers  ont  été 
établis  avant  les  examinateurs  en  titre , 8c  que  ces  • 

derniers  l'ont  cux-mêincs  reconnu. 

Il  paroit  par  des  lettres  de  Philippe-lc-Bcl,  du  mois 
d'avril  1301,  que  les  notaires  du  châtelet  fe  plai- 
gnirent de  ce  que  le  prévôt,  les  auditeurs  8t  les 
enquêteurs  ou  examinateurs  fàifoient  écrire  leurs 
expéditions  par"  d'autres  perfonnes  qu’eux  ; 8c  Phi- 
lippe-le-Bel  leur  ordonne  de  fe  fervir  du  mimftére 
des  notaires. 

Au  mois  de  mai  1313  , ce  même  prince , trou- 
vant que  les  examinateurs  qui  étoient  alors  en 
place,  avoient  abufé  de  leurs  charges,  les  fup- 
prima , 8c  ordonna  que  les  enquêtes  feroient  faites 
par  les  notaires  ou  par  d'autres  perfonnes£|tii  fe- 
roient nommées  par  les  auditeurs  ou  par  le  prévôt. 

Philippe  V,  au  mois  de  février  1320,  ordonna  , 

que  lés  notaires  du  châtelet  pourroient  examiner  té- 
moins en  toutes  les  caufes  mues  8c  à mouvoir  au 
châtelet , félon  ce  que  le  prévôt  8c  les  auditeurs  du 
châtelet  leur  commettraient , 8c  fpécialement  ceux 
que  les  parties  requerraient  8c  nommeroient  de 
commun  acccord. 

Il  ordonna  cependant  en  même  temps  qu’il  y 
auroit  au  châtelet  huit  examinateurs  iculcmcnt  qui 
feroient  loyaux  8c  diferétes  perfonnes  choifies  par  • 

les  gens  des  comptes;  que  ces  examinateurs  pour- 
raient examiner  les  témoins  en  toutes  caufes,  ayant 
chacun  pour  adjoint  un  notaire.  Leur  falaire  efl  auffi 
réglé  par  b même  ordonnance. 

Celle  de  Philippe  de  Valois,  du  mois  de  février 
1327,  fixa  le  nombre  des  examinateurs  du  châtelet 
â douze , qui  étoiem  diftribués  deux  à deux  en  fix 
chambres,  où  l’un  imerrogeoit  les  témoins , 8c  l’autre 
écrivoit  les  dépofitions.  Cette  ordonnance  défend 
aux  examinateurs  de  fe  mettre  au  rang  du  liège  du 
prévôt  de  Paris  : elle  leur  défend  auffi  d’être  avo- 
cats, notaires,  pcnfionnaires  ni  procureurs,  8c  de 
tenir  aucun  autre  office  au  châtelet.  Elle  règle  auffi 
leurs  folaires  8c  1a  manière  de  leur  donner  les  faits  8c 
articles. 

Il  fe  trouva,  quelques  années  après , jufqu’à  vingt- 
deux  examinateurs  pourvus  par  le  roi  ; c efl  pour- 
quoi Philippe  de  V alois , par  des  lettres  du  24  avril 
1 337 , en  fixa  le  nombre  a feize,  qu’il  choifit  parmi 
ceux  qui  exerçoient  alors,  8c  ordonna  que  les  fix 
furnuméraires  rempliraient  les  places  qui  devien- 
draient vacantes. 

Ce  nombre  de  feize  fut  confirmé  par  des  lettres 
du  roi  Jean,  du  premier  juin  1353;  de  Charles  V, 
du  mois  de  juin  1366,8c  de  Charles  VI,  du  mois  de 
juin  1380. 

Ces  charges  étoient  recherchées  avec  tant  d’em- 
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preiTcmcnt,  que  Louis  XI,  en  attendant  qu’il  y en 
eut  de  vacan.cs , en  créa  quatre  extraordinaires  par 
édit  du  mois  de  janvier  1464  : il  en  donna  deux  aux 
nommés  Affùlly  & Chauvin , pour  récompenfc  des 
fer  vices  qu'ils  lui  avoient  rendus.  Mais  les  feize  or- 
dinaires s’etant  oppofés  à leur  réception  , cela  donna 
lieu  à une  longue  contqÿation  : ce  qui  engagea  Louis 
XI  à fupprimer  les  quatre  nouveaux  offices  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1473. 

AiTaiîly  eut  cependant  le  crédit  de  faire  rétablir 
pour  lui  un  de  ccs  offices , & y fut  reçu. 

Comme  il  s'éleva  encore  à ce  fujet  des  difficultés, 
Louis  XI , au  mois  de  juin  1 474 , cr&a  quatre  offices 
d'examinateurs  ordinaires,  & en  donna  un  à ce  nou- 
veau pourvu.  Il  y eut  oppoûtion  à l’enregirtrcmcnt, 
& cette  nouvelle  création  n'eut  pas  lieu. 

Au  mois  de  décembre  1477,  Louft  XI  créa  en- 
core deux  nouvelles  charges  d'examinateurs,  & au 
mois  de  février  fuivant,  un  office  d'examinateur  ex- 
traor dimirc. 

MaisX  harles  VIII,  par  des  lettres  du  57  fentembre 
»49j , rétablit  l'ancien  nombre  de  feize,  & (opprima 
les  uir numéraires:  & Louis  XII,  au  mois  d'octobre 
1507  , ordonna  que  ce  nombre  demeureruit  fixe  , 
fans  pouvoir  être  augmenté. 

Cependant  François  I , par  fon  édit  du  mois  de 
février  1 5 1 1 , en  créa  feize  nouveaux , & leur  donna 
à tous  le  titre  tic  cammiJJ’jirti , qui  renferme  tous  les 
autres  titres  qu’ils  portoient  autrefois.  11  y eut  plu- 
ficurs  conteftations  entre  les  anciens  & les  nou- 
veaux , qui  furent  terminées  par  arrêt  du  grand-con- 
feil  du  premier  août  1534,  portant  que  les  uns  6c 
les  autres  jouiroîcnt  des  mêmes  droits  8c  préro- 
gatives. 

Il  fut  créé,  le  7 feptembre  1570,  un  trente-troi- 
fténte  office  de  commïjfaïrc  au  châtelet , & au  mois 
de  juin  1586  huit  autres  qui,  par  une  déclaration 
du  même  mois , furent  réduits  à fept  ; ce  qui  fit  en 
tout  le  nombre  de  quarante. 

Dans  la  fuite , ce  nombre  ayant  paru  exceffif , eu 
égard  à l’état  où  étoit  alors  la  ville  de  Paris , il  fut 
ordonné  par  édit  d’oflobre  1 603  , que  ceux  qui  va- 
queroient , feraient  fupprimés , jufqu’à  ce  qu’ils  fuf- 
fent  réduits  à trente-deux;  mais  il  n’y  en  eut  qu'un 
qui  fut  rembourfé. 

Au  mois  de  décembre  1635  , Louis  XIII  créa 
vingt-un  offices  de  commif[.nres  au  châtelet , pour 
faire,  avec  les  trente-neuf  qui  fubfifto-cnt , le  nom- 
bre de  foixante.  Par  des  lettres  du  mois  de  juillet 
1638 , les  vingt-un  nouveaux  offices  furent  réduits 
à neuf,  au  moyen  de  quoi  il  y avoit  alors  quarante- 
huit  comn'iJJ'iurcs. 

En  1674,  lorfque  l’on  créa  le  nouveau  châtelet, 
on  créa  en  même  temps  dix  - neuf  commijjairu  qui 
furent  incorporés  aux  anciens  pour  fervir  en  l’un  St 
l'autre  fiégcs.  Par  une  déclaration  du  23  d’avril  de 
la  même  année,  les  dix-neuf  nouveaux  offices  furent 
réduits  â fept  pour  ne  compofcr  qu'un  même  corps 
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avec  les  quarante  - huit  anciens.  Enfin , par  fuccef- 
fion  de  temps , le  nombre  des  charges  a été  réduit 
à cinquante , dont  deux  ont  été  acquifcs  par  la  com- 
pagnie ; enforte  qu’il  ne  reftp  que  quarante-huit  ti- 
tulaires. 

La  fonélion  des  commijfjires , en  matière  civile, 
confiftc  àuippofer  & lever  les  fcellés,  après  décès , 
faillite  ou  interdiction , dans  la  ville,  fauxboutgs  & 
banlieue  de  Paris,  St  par  fuite  dans  toute  l’éten- 
due du  royaume.  Ils  font  les  enquêtes  Si  interroga- 
toires fur  laits  6c  .ffticles,  dreflent  les  procès-verbr.ux 
d’état  des  lieux  contentieux  en  vertu  d'ordonnance 
ou  fentence.  Ils  entendent  les  comptes  de  tutèle  , 
de  communauté,  d’exécution  tedamentaire , & les 
clôtures  des  comptes  qu'ils  arrêtent,  emportent  hy- 
pothèque. Ils  font  les  partages  entre  héritiers , le* 
ordres  Si  contributions,  les  liquidations  de  domma- 
ges 8c  intérêts,  8i  les  taxes  des  dépens.  Ils  font  faire 
ouverture  des  portes  en  vertu  de  l’ordonnance  de  M. 
le  lieutenant-civil . foit  après  l’abfcnce  d’un  locataire  , 
foit  fur  le  refus  fait  à un  huifiïer  chargé  de  faifir  & 
exécuter.  Ils  les  font  même  ouvrir  d'office,  lorfqu’on 
foupçonne  qu’un  particulier  ed  mort  dans  fa  cham- 
bre, qu'il  y ed  malade,  & fans  fccours  parce  qu’il 
ne  peut  ouvrir,  & lorfque  le  feu  prend  dans  une 
chambre  en  1 ablencc  de  celui  qui  r occupe. 

Par  rapport  à la  police,  ils  font  didribués  dans 
le--  vingt  - un  quartiers  difterens  de  la  ville  pour 
veiller  au  bon  ordre  Si  à la  fureté  publique.  11  y 
en  a communément  deux  ou  trois  dans  chaque  quar- 
tier. Us  font  aulTi  prépofés  pour  tenir  ta  main  à l'exé- 
cution des  réglemens  de  police , & peuvent  faire 
affigner  les  contrevenant  à la  police  pour  être  con- 
damnés en  l’amende , 6i  en  telle  autre  peine  qu'il 
y échet. 

Us  veillent  au  balaiemcnt  des  rues  Sc  à l’enlévea 
ment  des  immondices  : ils  reçoivent  les  plaintes  des 
voifini  contre  les  filles  de  meuvaife  vie , 6c  en  font 
leur  rapport  au  lieutenant-général  de  police;  ils  vi- 
fent  les  regidres  où  ceux  qui  tiennent  hôtels,  cham- 
bres garnies  & auberges,  doivent  inferire  les  per- 
fonnes  qui  les  occupent;  ils  fe  rendent  fur  les  mar- 
chés pour  y vifiter  les  poids,  les  mefures  6c  les  den- 
rées, 6c  amener  les  conncvcnans  pardevant  le  lieu- 
tenant de  police  ; ils  vifi.ent , les  dimanches  & fêtes  , 
les  cabarets  pour  empêcher  qu’on  y donne  à boite 
pendant  le  fervice  divin  ; enfin , ils  font  tenus  de 
répondre  nuit  6c  jour  aux  foldats  6c  cavaliers  de  la 
garde  de  Paris,  qui  leur  amènent  les  délioquans  pour 
batteries , difputcs  8c  autres  accidcns.  Lorfque  les 
faits  font  légers , ils  peuvent  accommoder  les  parties 
fuivant  leur  prudence;  mais,  dans  les  cas  graves  où 
s’il  s’agit  de  gens  fans  aveu  6c  fans  domicile , il* 
peuvent  les  envoyer  en  prifon  Sc  faire  leur  rapport 
au  lieutenant  de  police  ou  autres  magifirats,  fuivant 
la  nature  du  délit. 

En  matière  criminelle , ils  ont  aufli  plufieurs  fonc- 
tions q.ii  confident , entre  autres , à recevoir  les 
plaintes  qui  leur  font  portées  pour  vols  v viols,  La- 
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foret  violence  & autres  crimes;  à Taire  d'office  les 
informations , interrogatoires  Sc  procès-verbaux  pré- 
paratoires , lorfque  l'accufè  eft  pris  en  flagrant  délit  ; 
ils  peuvent  même  le  faire  conduire  en  prifon,mais 
ils  ne  peuvent  pas  le  faire  écrouer.  Us  font  aulïi , 
en  vertu  d'oraonnance  du  lieutenant  - criminel , 
Joutes  informations , procès-verbaux , interrogatoires 
«le  ceux  qui  font  décrétés  d'ajournement  pcrfonnel. 
Ils  rendent  des  ordonnances  pour  faire  affigner  les 
témoins  en  vertu  d’ordonnance  du  juge  qui  permet 
d'informer,  & pour  affigner  à comparoitrc  au  tri- 
bunal dans  Certains  cas,  comme  pour  répondre  au 
rapport  d'une  plainte,  foit  au  civil  ou  au  criminel. 

Ils  peuvent  auffi  procéder  à l'interrogatoire  des 
acculés , torfqu'ils  font  décrétés  d'ajournement  pcr- 
fonnel ; mais , hors  le  cas  de  llagrant  délit , ils  ne 
pouvait  fe  tranfporter  dans  les  maifons  des  particu- 
liers pour  y recevoir  des  dépofitions  8c  des  décla- 
rations , à moins  que  ce  ne  toit  à la  requiCtion  des 
parties  ou  de  l’ordonnance  du  juge. 

Enfin  ils  font  prépofes  pour  exécuter  tous  les  or- 
dres , mandemens  & commiffions  des  lieutenant  ci- 
vil, de  police  & criminel. 

Ils  jouitTent  de  pluficurs  prérogatives  6c  privilè- 
ges , tels  que  le  droit  d'avoir  une  féancc  marquée 
aux  audiences  aux  pieds  des  juges,  8c  à toutes  les 
afTcmblécs  générales  de  police  t 8c  ils  peuvent  fe 
couvrir  en  faifant  leur  rapport. 

Ils  ont  auffi  le  droit  de  garde -gardienne , com- 
mittimits  aux  requêtes  de  I nôtcl  & du  palais , le 
franc-falé,  exemption  du  droit  d'aides  8c  autres  im- 
portions pour  les  vins  8c  grains  de  leur  crû  ; exemp- 
tions de  tailles , emprunts  & autres  fubfidcs  ordi- 
naires 8t  extraordinaires;  exemption  de  logement 
de  gens  de  guerre  & de  fuite  de  La  cour , de  toutes 
charges  de  ville  8c  publiques,  de  tutéle  8c  cura- 
telle. Le  roi  les  difpenfe  de  payer  leur  paulcttc,  au 
moyen  d'un  acquit  patent  qui  leur  cfl  délivré,  ainfi 
qu'à  ptufieurs  autres  officiers  du  châtelet.  Ils  jouif- 
lent  auffi  du  droit  de  vétérance  : 8c  leurs  privilèges 
& exemptions  fout  confervés  à leurs  veuves. 

Ils  prennent  tous  le  titre  de  maîtres  : 3c,  depuis 
les  lettres- patentes  du  mois  de  juin  1668,  ils  ont 
le  titre  de  confeillers  du  roi.  Le  roi  accorda  auffi  en 
même  temps  une  penfton  à la  compagnie,  8c  en  fit 
cfpcrcr  de  particulières  à ceux  qui  le  iliflingueroieut 
dans  leur  emploi,  (-d) 

Commissaires  des  clojfes.  Voye ; Classe  , 8c 
le  Diftionnaïre  de  l'Art  Militaire. 

Commissaire  du  confeil , voy rj  ci-après  Con- 
seil DU  ROI , à l’article  Commijfaires , 

COMMISSAIRES  confervaleurs  généraux  de  décrets 
volontaires , étoienr  des  officiers  établis  par  édit  du 
mois  de  janvier  1708  , dans  toutes  les  jufliccs 
royales  , pour  avoir  infpcflion  fur  tous  les  décrets 
volontaires  qui  fe  feroient  dans  leur  reffort,  con- 
ferver  les  droits  des  vendeurs  8c  acquéreurs  des 
héritages  8c  autres  immeubles  décrétés  volontaire- 
ment , 8c  cmpcchcr  que  par  le  dol , fraude , col- 
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lufïon , ni  autrement , ces  décrets  volontaires  ne 
devinffent  forcés.  L’acquéreur  qui  pourfuivolt  un 
décret  volontaire , étoit  obligé  de  faire  enregiflr'cr 
fa  faifie  réelle  8(  fon  contrat  d'acquifition  au  bu- 
reau de  ces  commijfaires  , avant  de  faire  procéder 
aux  criées.  On  leur  donna  des  contrôleurs , 8c  on 
attribua  aux  uns  8c  aux  autres  des  droits  fur  les 
décrets  , & différons  privilèges.  Mais  les  contrô- 
leurs furent  réunis  aux  commijfaires  pour  toutes 
les  jufliccs  de  la  ville , fauxbourgs  8c  généralité 
de  Paris,  par  une  déclaration  du  19  février  1709; 
8c  par  une  déclaration  du  9 avril  fuivant , il  fut 
ordonné  que  les  offices  de  commi/ftires  des  dé- 
crets volontaires  anciens , alternatifs  & triennaux  , 
dans  les  cours  8c  jurifdiélions  de  la  ville  , faux- 
bourgs  8c  généralité  de  Paris  , 8c  ceux  de  leurs 
contrôleurs , feroient  exercés  fous  les  fines  tl'art- 
ciens  mi-triennaux  , 8c  $ alternatifs  mi-triennaux. 

Ces  offices  de  commijfai'ts  furent  fupprimés  pour 
la  Bourgogne , par  un  édit  du  mois  de  mai  1708; 
8c  par  un  autre  édit  du  mois  d’août  1718  , ils 
furent  fupprimés  dans  tout  le  reflc  du  royaume. 
Cet  édit  a feulement  refervé  la  moitié  du  droit 
qui  fe  payoit  pour  les  décrets  volontaires. 

Commissaires  des  décimes , furent  créés  par 
édit  de  novembre  1703  , pour  faire  dans  chaque 
diocèfe  le  recouvrement  tics  décimes  ; mais  par 
déclaration  du  4 mars  1704  , ils  furent  réunis  aux 
office*  de  receveurs  généraux  Sc  particuliers. 

Commissaires  aux  décrets  volontaires  , voye p 
ci-dev.  COMMISSAIRES  cor.fervateurs  généraux  des 
décrets  volontaires. 


Commissaires  départis  par  le  roi  dans  les  pro- 
vinces , voye^  INTINDANS. 

Commissaires  dormons,  ( terme  de  Coutume.  ) 
celle  de  Momargis , chap.  1 , art.  81 , donne  ce 
nom  aux  fermiers , métayers  8c  détenteurs  aéliicls 
d’un  fief,  lorfque  lc*feigncur  les  établit  pour  ccm- 
mijfairei  à une  fimple  faifie  qu'il  fait  faire  à de- 
faut de  foi  8c  hommage  , faifie  qui  n’empêche 
pas  le  vaflal  de  lever  les  fruits , 8c  qui  ne  le  dé- 
pouille pas  de  fit  jouifiàncc. 

Cette  faifie  fimple , à la  différence  de  la  faifie  . 
féodale,  ne  donne  au  feigneur  que  le  droit  de 
demander  les  fruits  recueillis  pendant  l’année  du 
faifilfement , 8c  non  les  fuivantes  , à moins  qu’il 
n'y  ait  chaque  année  une  nouvelle  faifie. 

Commissaires  enquêteurs , examinaient! , IJurifp.) 
font  des  officiers  de  robe  longue  , établis  pour 
faire  certaines  infiruâions  8c  fondions  de  juflice 
8c  police,  à la  décharge  des  juges  tant  civils  que 
criminels  6c  de  police  , dans  ies  villes  8c  jurif- 
diélions du  royaume , autres  que  le  châtelet  de 
Paris. 

De  la  Mare  , en  fon  Traité  de  la  police , tome  /, 
lit.  1 , lit.  12  , fait  remonter  l'origine  de  ces  offi- 
ciers jufqu’atix  temps  les  plus  reculés.  11  y avoir, 
félon  lui , de  lcniblabics  officiers  chez  les  Hébreux. 
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chez  les  Grec»  8c  chez  les  Romains.  H prétend 
que  chez  tout  ces  peuples , Sc  en  particulier  chez 
les  Romains,  il  y avoit  deux  fortes  d'officiers 
principaux  établis  auprès  des  magiAats , St  qui  en- 
traient en  participation  de  leurs  foins  8c  de  leurs 
fondions  ; que  les  uns , qui  font  toujours  nommés 
qffijjôrti  magijlramum , étoient  établis  pour  affilier 
le  maeiArat  au  tribunal , 8c  lui  donner  avis  8c  con- 
feil  dans  le  jugement  Sc  la  décifton  des  affaires 
les  p Iris  importantes , 8c  que  c’eft  de  - U que  le 
nom  de  et mfeillef  tire  fon  origine  ; que  les  autres 
étoient  deAinès  à veiller  fur  1:  peuple , à faire 
une  partie  des  inftrudions  néceffaircs , 8c  à décharger 
les  magiflrats  de  certaines  fondions  auxquelles 
ils  ne  pouvoiem  fitffire;  que  ces  officiers  étoient 
prépaies  pour  faire  les  enquêtes  Sc  entendre ‘les 
témoins  , 8c  en  général  pour  la  recherche  des 
preuves  ; que  c'étoicnt  eux  que  l'on  appelloit  aJ;u- 
lorcs  magijlratuum  , fervatores  lad  , curjtores  urbis  , 
vicarii  magijlratuum  , defenfores  civïtatit  , qua filâtes  , 
inquif torts , auditons  , difeu/fores, 

11  ajoute  que  les  Romains  ayant  conquis  les 
Gaules , 8c  y ayant  établi  le  même  ordre  que  dans 
l’empire  pour  l’adminiflration  de  la  juflicc , y infli- 
tuèrent  aes  enquêteurs-examinateurs;  8c  que  nos 
rois  ayant  trouvé  cet  ufage  établi  dans  les  Gaules , 
le  confervèrent. 

Il  cite  un  édit  de  Clotaire  II,  de  l’an  6t  t , 8c 
plufieurs  autres  ordonnances  rendues  eu  différens 
temps , 8c  qui  font  rapportées  dans  les  capitulaires , 
oit  il  eû  parlé  de  ces  officiers , appellés  miffl , dif- 
cu/fores  , inquif tores  , adjutorcs  , /eu  vicarii  co- 
milum  , 8c  c. 

De-là  il  paflc  au  détail  des  différentes  fondions 
de  police  qui  étoient  remplies  par  ces  officiers , 
dont  les  principales  étoient , dit  - il  , de  recevoir 
les  loix  8c  les  ordonnances  par  les  mains  des  comtes , 
pour  les  faire  enfuite  entendre  8c  obfcrvcr  aux  ci- 
toyens ; de  veiller  4 ce  que  riep  ne  fût  entrepris , ni 
aucuns  difeours  tenus  contre  le  fervicc  du  roi  ou  le 
bien  public  ; de  maintenir  le  bon  ordre  8c  la  dif- 
cipline  en  toutes  chofes  , enforte  que  les  gens  de 
mauvaife  volonté  fuffent  contenus  dans  leur  de- 
voir , les  vagabonds  chaffés , les  pauvres  protégés , 
& que  les  gens  de  bien  veeuffent  en  fureté  8c  en 
paix  ; de  rechercher  tous  les  abus , malvcrfations 
& crimes  qui  fe  commcttoient  dans  le  public;  de 
faire  arrêter  les  coupables  , en  informer  6c  faire 
les  autres  inftrudions  pour  parvenir  4 les  faire 
corriger  ou  punir  ; d'interroger  les  malfaiteurs  qui 
étoient  arrêtés,  8c  dévoient  d'abortl  être  conduits 
«levant  eux  ; d'empêcher  le  port  des  armes  défen- 
dues , 8c  qu'on  n’en  traiifportâr  aux  éttangers  fans 
ordre  du  roi  ; de  veiller  fur  les  etrangers  qui  arri- 
voient  dans  leurs  départemens , en  tenir  regiflre  , 
& ne  les  y fouffrir  demeurer  que  le  temps  permis 

ries  loix  ; d’avoir  l'infpeélion  fur  le  commerce , 
arts  8c  métiers , pour  y faire  obferver  l’ordre 
établi  par  les  réglemens  ; vifiter  les  marchés  , y 
procurer  l'abondance  des  vivres  8c  autres  denrées 
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nècefla'tres  4 la  fubfiflance  des  citoyens  ; empêcher 
qu’il  ne  fe  commit  aucune  fraude , foit  en  la  qua- 
lité ou  au  prix  , foit  au  poids  ou  en  la  mefure , 
8c  fur-tout  pour  les  grains , le  pain , le  vin  8c  la 
viande  ; faire  entretenir  le  pavé , nettoyer  les  rues, 
réparer  les  grands  chemins. 

Enfin  , félon  lui , ces  cammi/faires  avoient  tome 
l'autorité  des  comtes  en  leur  abfence , 8c  les  repré- 
fentoienr  dans  toutes  leurs  fondions.  Ils  tenoient 
meme , 4 ce  qu’il  dit , leurs  audiences  ; mais  ils 
ne  connoiffoient  que  des  caufes  pures  perfonnelles , 
6c  jufqu’4  une  certaine  fomme  feulement. 

M.  De  la  Mare  convient  que  dans  ce  même  temps 
les  comtes  avoient  des  confeiliers  qui  affiAoient 
au  jugement  des  affaires , au  nombre  de  fept  ou  de 
douze  , félon  l'importance  de  la  matière  ; que 
ceux-ci  furent  nommés  en  certains  lieux  Jrabini, 
8c  en  d'autres , rachimburgi  , noms  dérivés  de  la 
langue  allemande  : mais,  lelon lui,  les commi/Jairts 
ou  enquêteurs  étoient  des  officiers  différens  des 
confeiliers. 

Depuis  l'an  911 , temps  auquel  finiffent  les  ca- 

FituWes  , jufqu’au  règne  de  Philippe  - AuguAe , 
état  fut  fi  agité  de  troubles  domeitiques  ou  de 
guerres  étrangères , que  l'adminiAration  de  la  jufiiee 
tut  fort  négligée  : les  juges  établis  par  les  feigneurs 
en  changèrent  la  forme  ; 8c  M.  De  la  Mare  tient  que 
ce  ne  fut  plus  que  dans  les  villes  royal»  , ou  dans 
celles  que  nos  rois  donnoient  en  partage  aux 
princes  de  leur  fang , que  "ufage  des  commi/faires- 
examinateurs  8c  des  confeiliers  des  magifirats  fut 
confervé- 

Pour  preuve  de  ce  qu’il  avance,  il  cite  deux 
auteurs  ; lavoir,  Ughellus , contemporain  de  Henri  I, 
qui  écrivoit  l’an  1033  ; Sc  Baldricus,  fous  Phi- 
lippe I,  l’an  1039;  Icfquels  rapportent  que  de 
leur  temps  , il  y avoit  des  officiers  établis  pour 
aider  les  juges  dans  la  recherche  8c  la  découverte 
de  la  vérité  ; que  les  affaires  leur  étoient  renvoyées 
pour  les  inÂruire ; qu’ils  entendoient  les  témoins, 
en  référaient  aux  juges , affiAoient  enfuite  avec 
eux  au  jugement  ; 8c  que  par  rapport  à leurs  fonc- 
tions , ils  étoient  nommés  inquif tores  8c  auditores. 

M.  De  la  Mare  fuppofe  donc  comme  certain , que 
dés  le  commencement  de  la  monarchie  il  y avoir 
4 Paris  des  auditeurs  ou  enquêteurs-examinateurs  , 
8c  que  la  fonâion  de  ces  officiers  ètoit  diAinâe 
8c  féparée  de  celle  des  confeiliers,  qu’il  prétend 
n’avoir  été  établis  qu’en  13x7.  Mais  nous  avons 
déjà  obfervé  ci-devant  au  mot  Commissaires  au 
ehâttlet , qu’il  n’y  a point  de  preuve  certaine  qu’il 
y eût  des  commiffaires  en  titre  avant  l’an  1300, 
6c  l’on  établira  ci -après  au  mot  Conseillers  au 
châtelet , que  ceux-ci  font  beaucoup  plus  anciens 
que  les  enquêteurs-examinateurs. 

II  y a donc  lieu  de  croire  que  tout  ce  qui  eft 
dit  dans  les  anciens  auteurs  des  enquêteurs  8c  exa- 
minateurs , ne  doit  s'entendre  que  des  affeffeurs 
ou  confeiliers  des  juges , qui  réuniffoient  alors  les 
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fonâions  de  confeillers  8c  celles  de  commiffaires- 
enquêteurs-examinateurs  ; & que  ce  ne  fut  que  vers 
l'an  1 300  que  la  fonâion  de  ces  derniers  com- 
mença à être  fcparce  à Paris , à caufe  de  la  grande 
affluence  des  affaires  ; que  dans  les  provinces  ces 
diverfes  fonâions  demeurèrent  encore  long-temps 
unies  ; enfin  que  fi  l'on  nommoit  quelquefois  pour 
faire  les  enquêtes , d'autres  perfonnes  que  des  con- 
feillers , la  fonâion  de  ces  commiffaires  n'étoic  que 
momentanée,  & que  ce  n'étoicut  point  des  offi- 
ciers ordinaires  ni  en  titre. 

Il  cft  certain  que,  dans  toutes  les  jurifdiâions 
du  royaume , à 1 exception  du  châtelet  de  Paris , 
les  fonâions  attribuées  aux  eommiffaires-enquiteun 
& examinateurs  , étoient  exercées  par  les  juges 
ordinaires.  Mais  au  mois  de  février  1314,  Fran- 
çois I créa  par  édit  deux  offices  d’enquêteurs-exa- 
minateurs  dans  chaque  bailliage , prévôté  , vicomté , 
châtellenie , 8c  autres  juffices  royales  ordinaires , 
pour  procéder  , h l’exctufion  de  tout  autre  juge , 
aux  enquêtes , examens  & informations  concernant 
les  procès  fournis  à la  décifion  de  ces  fiéges.  Il 
leur  attribua  les  mêmes  droits  & prérogatives  dont 
jouiffoient  les  commiffaires -enquêteurs  & examina- 
teurs du  châtelet  de  Paris.  Leurs  fonâions  furent 
réglées  par  un  édit  de  Henri  III,  en  158;. 

Cfes  offices  ont  éprouvé  plufieurs  variations  ; 
Une  déclaration  du  mois  de  mai  1588  les  fupprima; 
tm  édit  de  1 5 96  les  rétablit  avec  les  mêmes  droits , 
& en  outre  avec  celui  de  faire , à l’exclufion  de 
tout  autre  officier  royal , les  inventaires  des  biens , 
les  partages  & les  eflimations  d'héritages , à peine 
de  nullité  des  aâes  de  ce  genre  qui  feroient  fiiits 
par  d'autres. 

On  avoit  féparé  les  offices  d'enquêteurs  de  ceux 
d’examinateurs,  ce  qui  occafionnoit  diverfes  con- 
teftations.  Un  arrêt  du  confeil  du  11  avril  1609 , 
& des  lettres-patentes  du  16  juin  1617  , les  réunit, 
pour  ne  faire  qu'une  feule  efpéce  d'office , fous  le 
nom  de  commtffairts-enqucteurs-examinaseurs. 

Il  y eut  de  ces  commiffaires  créés  pour  les  élec- 
tions & les  greniers  1 fel , mais  ces  offices  ont  été 
fupprimés.  On  n’en  créa  aucun  pour  les  juffices 
feigneuriales  ; les  juges  ordinaires  continuèrent  d'en 
faire  les  fonâions. 

Enfin  les  charges  de  commiffaires  enquêteurs  8c 
examinateurs  furent  fupprimccs  de  recréées  de  nou- 
-veau  par  l’édit  d'oâobre  1693.  I-a  plupart  .de  ces 
offices  furent  poffédés  & réunis  par  les  juges  8c  les 
officiers  des  jurifdiâions  des  lieux  où  ils  avoient 
été  établis.  Un  édit  de  1716  les  fupprima,  8c  ren- 
dit aux  officiers  des  jurifdiâions  royales  les  fonc- 
tions dont  ils  avoient  joui  auparavant , à la  charge 
de  ne  pouvoir  exiger  aucun  des  nouveaux  droits 
qui  avoient  été  attribués  aux  offices  fupprimés. 

Une  déclaration  du  17  janvier  1717,  en  inter- 
prétant l'édit  de  1716 , ordonna  feulement  la  fup- 
preflion  de  tous  les  office»  de  commiffaires  créés 
par  les  différent  édits  antérieurs,  qui  n'avoient 


COM  - 11 

pas  été  réunis  par  les  juges  des  lieux  , conferva  ce» 
derniers , à la  charge  par  eux  de  ne  plus  perce- 
voir le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  lur  les 
adjudications  par  décret  qui  leur  avoient  été  attri- 
bués en  différens  temps. 

Depuis  cette  époque  il  n’eft  arrivé  aucun  chan- 

Semcnt  dans  ce»  offices.  Dans  la  plupart  des  villes , 
s font  réunis  aux  corps  des  jurifdiâions  royales , 
ou  aux  offices  des  licutenans-géncraux , prévôts , 
ou  autre  principal  officier. 

Commissaires  experts  .-  on  donne  quelquefois 
aux  experts  la  qualité  de  commiffaires , parce  qu'en 
effet  ils  font  commis  par  juftice  pour  faire  leur 
rapport  fur  quelqfft  choie.  Feyrç  la  Pratique  d’Im- 
bert , liv.  1 , chap.  6 1 , Sc  aux  notes.  ( A ) 

Commissaires  des  foires , ou  des  gardes  des 
foires  de  Champagne  6e  de  Brie , étoient  des  offi- 
ciers députés  par  le  roi  aux  foires  de  Champagne 
& Brie  , pour  la  confervation  des  privilèges  de 
ces  foires.  Ils  avoient  â leur  tète  un  maître  ou 
arde  des  foires , comme  on  voit  par  des  lettres 
e Philippe  VI  du  mois  de  décembre  1351.  Us 
étoient  diargés  de  faire  exécuter  les  mandemens 
du  maître  des  foires , comme  il  eff  dit  dans  une 
ordonnance  du  meme  roi , du  mois  de  juillet  1344, 
art.  16.  {A  } 

Commissaires,  ( Grands ) voye-  Parlement 
6e  Commissaires.  (A) 

Commissaires  aux  inventaires  , étoient  des  offi- 
ciers créés  pour  la  confeâion  des  inventaires  qui 
fe  font  des  biens  des  défunts.  Par  édit  des  mois 
de  mai  iôîî,  8c  décembre  1639,  il  en  fut  créé 
dans  les  reflorts  des  parleincns  de  Touloufe,  Bor- 
deaux & Aix , & des  greffiers  pour  écrire  fous 
eux  ces  inventaires.  Il  n’y  eut  qu’un  très- petit 
nombre  de  ces  offices  qui  furent  levés,  & cette 
création  n’cttt  point  lieu  dans  le  rcflbrt  des  autres 
parlemens.  Ces  premiers  offices  de  commiffaires  aux 
inventaires  8c  leurs  greffiers  furent  fupprimés  par 
édit  du  mois  de  mars  1701 , lequel  au  lieu  de  ces 
offices,  en  créa  d'autres  fous  le  titre  de  confeillers 
du  roi  commiffaires  aux  inventaires  , dans  tous  les 
lieux  où  la  juffice  appartient  au  roi , â l'exception 
de  la  ville  de  Paris  , où  les  notaires  furent  con- 
firmés dans  la  pofleffion  où  ils  font  de  faire  fculs 
les  inventaires.  On  créa  quatre  de  ces  nouveaux 
commiffaires  dans  les  villes  où  il  y a cour  fupê- 
rieure , deux  dans  chacune  des  autres  villes  où  il 
y a préftdial , bailliage  ou  fénéchauffée  reffortiffant 
és  cours , & un  dans  chaque  vilic  Sc  bourg  où  il 
y a jurifdiâion  royale  ordinaire,  pour  procéder 
feuls,  â l'exclufion  de  tous  autres  officiers,  lorf- 
u’ils  en  feroient  requis  , à l'appofttion  Sc  levée 
es  fccllès , Sc  aux  inventaires  des  biens-meubles 
8c  immeubles,  titres,  papiers  Sc  enfeignemens  des 
défunts,  même  aux  inventaires  qui  feroient  ordon- 
nés par  juffice  lors  des  banqueroutes  Sc  faillites 
des  marchands  , négociai»  , ou  autres  cas  fetn- 
blablcs,  à l'effet  de  quoi  ils  dévoient  avoir  chia 
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cun  leur  fceau  pour  l'appofition  des  iccîlés.  On 
créa  par  le  même  édit  pareil  nombre  de  greffiers 
dans  chaque  ville  pour  écrire  les  inventaires.  Cet 
édit  ne  fut  pas  exécuté  dans  quelques  provinces, 
comme  en  Artois;  & les  inconvèniens  que  Ton 
reconnut  par  la  fuite  dans  ces  offices , détermi- 
nèrent à les  fupprimer  par  une  déclaration  du  j 
décembre  1714.  (rf) 

Commissaires  mix  mjin-mifes , font  ceux  éta- 
blis aux  faifies  féodales  qui  fe  font  en  Flandre  & 
dans  le  Hatnaut,  que  l’on  appelle  main-mi/e  au  lieu 
de  fjifi,  î féodale.  Par  l'édit  de  février  1692  , on 
créa  des  commiflaires -receveurs  des  faifies  réelles 
en  Flandre  & Hainaut  ; 6û  pai4fcne  déclaration  du 
2 janvier  1604  , il  fut  ordonné  que  ces  mêmes 
commiflairts  (croient  établis  à toutes  les  main-mifes 
qui  fe  feroient  tant  en  Hainaut  qu’en  Flandre.  (>/) 

Commissaires  jurés  de  la  marée , font  ceux  qui 
ont  infpeéfion  6c  juritdidion  fur  les  vendeurs  de 
marée,  il  en  eft  parlé  dans  une  ordonnance  du 
roi  Jean  , du  mois  de  février  1550  , article  99. 
Voytî  Chambre  de  la  marée.  ( A ) 

Commissaires  députés  fur  U fait  des  monr.oies , 
voyt{  Monnoies.  ( A ) 

Commissaires  nommés  par  le  roi  , font  des 
nvtgiftrats  commis  par  fa  majcflé  pour  certaines 
affaires , comme  pour  la  vente  , échange , ou  autre 
aliénation  de  quelques  domaines;  de  rentes  affi- 
ences  fur  les  revenus  du  roi , ou  pour  connoitrc 
d’une  affaire  particulière , foit  civile  ou  criminelle , 
ou  de  toutes  les  affaires  tTune  certaine  nature. 
Voyc^  ci-apr'cs  CONSEIL , à la  fubdivïfion  COM- 
MISSAIRES. ( A ) 

COMMISSAIRES/Âir  les  ordonnances  du  roi , étoient 
des  gens  du  confcil  que  le  roi  commettoit  pour 
délibérer  avec  le  parlement  fur  les  nouvelles  ordon- 
nances. Le  roi  Jean  finit  une  ordonnance  de  1 3 ç 1 , 
en  difant  que  s’il  y a quelque  chofe  à y ajouter , 
changer  ou  interpréter , cela  fe  fera  par  des  com- 
miflaires qu’il  dimutera  à cet  effet  , 6t  qui  en  dé- 
libéreront avec  les  gens  du  parlement.  Ordonnance 
de  la  troificme  race , tome  2 , pape  380.  ( A ) 

COMMISSAIRES  du  parlement  ; voyez  t à r article 
Parlement  , le  §.  Commiflairts . ( A ) 

Commissaires  ad  partes  , font  ceux  quél’on 
choifit  dans  le  lieu  môme  où  fe  doit  remplir  la 
commiffion,  à la  différence  de  ceux  qui  fe  tranf- 
portent  à cet  effet  fur  les  lieux.  On  nomme,  autant 
que  l’on  peut,  des  commiflaires  ad  partes  , pour  j 
éviter  aux  parties  les  frais  du  transport.  Cela  fe 
pratique  en  plufieurs  cas  ; comme  lorfqu’il  s’agit 
de  faire  une  enquête  ou  une  information , un  in- 
terrogatoire fur  faits  6c  articles  , un  procès-verbal. 
L’ordonnance  de  Philippe  V , du  mois  de  février 
1318  , art.  2 , dit  qu’au  cas  que  les  parties  feront 
d^ccord  en  parlement  de  prendre  des  commiflairts 
en  leur  pays  , il  leur  en  fera  oéfroyé , afin  qufe 
chacun  puîflc  pourfuivre  fa  caufe  à moins  de  frais.  £v. 
Voyei  la  Pratique  d’Imbert , liv.  1 , chap.  39.  ( >#) 
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Commissaire  des  pauvres  , c’ert  , à Paris , uii 
bourgeois  chargé  de  recueillir  les  deniers  de  la 
taxé  pour  les  pauvres.  Cette  taxe  fe  fait  tous  les 
ans  à un  bureau  général.  Chaque  paroiffe  a fon 
commiflaire  : il  cft  le  diftributeur  d’une  partie  des 
aumônes  de  cette  paroiffe  : il  a foin  , quand  un 
pauvre  meurt  , de  faire  vendre  les  meubles , *6c 
d’en  porter  les  deniers  au  bureau.  On  donne  le 
titre  de  commiflaire  du  grand  bureau  des  pauvres 
à ceux  qui  ont  voix  aéHve  & paffive  à ce  bureau. 
Le  commiflariat  des  pauvres  conduit  au  titre  de  mar- 
guillier , 6 c celui  du  grand  bureau  à la  direction 
de  rhôpital-général. 

Commissaires  ( Petits ),  voye^  Parlement  , 
§.  Commiflaires . 

Commissaires  de  police , font  des*  officiers  de 
robe  , créés  dans  les  principales  villes  du  royaume, 
pour  aider  le  juge  de  police  dans  fes  fondions  , 
& maintenir  le  bon  ordre  6c  la  tranquillité  publique. 

Ces  charges  ont  été  créées  en  titre  d’offices 
héréditaires  par  un  édit  du  mois  de  novembre 
1609.  Elles  font  compatibles  avec  les  offices  de 
judicature , 6c  autres.  Le  principal  devoir  de  ces 
commiflaires  cft  de  faire  executer  les  ordres  6c  man- 
demens  des  licurenans-généraux  de  police , de  (aire 
les  vifites  des  rues  6t  des  marchés  , de  dreffer 
procès-verbaux  des  contraventions  aux  ordonnances 
de  police , d’en  faire  rapport  au  lieutenant-général 
de  police , 6c  généralement  exercer  tous  les  fonc- 
tions, que  nous  avons  dit  être  de  la  compétence 
des  commiflaires  du  ciiâtelet  de  Paris  , en  matière 
de  police;  mais  ils  n’ont  aucune  foncHon  en  ma-* 
tiére  civile  ou  criminelle , ce  qui  les  diilinguc  des 
commiflaires  de  Paris , qui  font  en  même  temps 
enquêteurs  6c  examinateurs,  Voye^  Commissaires 

du  chatcLt. 

Les  commiflaires  de  police  ne  font  pas  obligés 
d’être  gradués  ; ils  doivent  être  âgés  de  vingt  ans; 
leur  réception  fe  fait  aux  fiègcs  royaux  des  lieux 
où  Us  font  établis.  Le  quart  des  amendes  adju- 
gées pour  fait  de  police,  doit  être  remis  par  les 
receveurs  des  amendes  à leur  bourfe  commune, 
à lcffct  detre  partage  également  entre  tous  les 
commiflaires  du  même  fiège.  Us  jouiffent  de  l'exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre , de  tutèle , 
de  curatelle , 6c  de  nomination  d’icelle. 

Commissaires  receveurs  6*  Cardes  dépofitairtt 
dans  Us  fi'epes  d'amirauté . Ces  offices  ont  été  fup* 
primés  par  l’édit  du  mois  d’oélobre  1716.  » 

Commissaires  réformateurs . Jbyrr  Réforma- 
teurs. 

Commissaires  aux  requêtes  du  palais . Poye* 
Parlement,  Requêtes  du  palais. 

Commissaires  aux  faifies  réelles , ce  font  des 
officiers  établis  en  chaque  ville  & lieu  où  il  y a 
juftice  royale , pour  avoir  l’entière  adminiftration 
des  terres  6c  autres  immeubles  fatfis  réellement , 
les  affermer , les  tenir  en  bon  état , 6c  en  per^ 
ce  voir  les  revenus  au  profit  des  créanciers. 
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Autrefois  les  huiffiers  ou  fergens.  érabliflbiene 
qui  bon  leur  fembloit , pour  commijfaires  aux  fai- 
Jics-réellcs , à l’exception  des  fermiers  du  proprié- 
taire des  biens  faifis  , des  parties  faifies , des  fai- 
fiffiuis  8c  des  oppofans  , ou  de  leurs  parens  8c. 
alliés.  C*étoit  une  difpofirion  de  l’ordonnance  de 
Blois  , & de  plufieurs  arrêts. 

Ces  commiffions  croient  fujettes  k de  grands 
abus.  Ou  les  huiffiers  reccvoicnt  de  l’argent  des 
gens  folvables  pour  les  en  exempter,  ou  ils  les 
don  noient  à des  gens  dévoués  aux  parties  faifies, 

2 ut  les  laiffoient  jouir,  fous  leur  nom,  des  biens 
lifts  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Pour  y re- 
médier , Louis  XIII  , d'après  les  repréfentations 
des  états  afiemblés  à Paris , prit  le  parti  de  créer 
dans  toutes  les  villes  & lieux  du  royaume , où  il 
y avoit  juflice  royale , des  commijfaires  aux  faifies- 
réelles  ; c’cft  ce  qui  fut  exécuté  par  ledit  du  mois 
de  février  1616  , qui  fit  défendes  à tous  huiffiers 
ou  fergens  d’établir  aux  faifiewécllcs  d’autres  com- 
mijfaires , que  ceux  qui  venoient  d’étre  créés. 

Ces  offices  ont  éprouve,  comme  les  autres,  plu- 
fieurs variations;  on  créa  par  dificrens  édits  des 
Commijfaires  alternatifs,  triennaux  & quatricnnaux. 
Mais  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1689,  Louis  XIV 
iupprima  tous  ccs  offices,  6c  n’en  créa  qu’un  feul 
dans  toutes  les  cours  Sc  jurifdi&ions  du  royaume , 
avec  le  titre  de  confeilltr  du  roi , fans  qu’à  l’avenir 
fes  fondions  pufTent  être  divifées.  Un  autre  édit 
du  mois  de  juin  17 j<  , a ordonné  la  même  fup- 
preffion  des  offices  de  commijfaires , contrôleurs , 
payeurs , greffiers  & commis  anciens  , alternatifs , 
triennaux  & quatricnnaux  des  faifics-réelles,  créés 
prés  le  parlement  8c  les  autres  cours  6c  jurifdic- 
tions  de  Paris,  pour  y établir  un  feul  commijfaire 
avec  les  mêmes  honneurs , titres  , prérogatives  6c 
émolumens  dont  jouifibient  les  titulaires  des  offices 
fupprimés. 

Les  commijfaires  aux  faifics-réelles  n’ont  été  éta- 
blis dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandre , que 
par  un  édit  du  mois  de  février  1692,  pour  exer- 
cer leurs  fondions  conformément  à celui  de  1689. 

Dans  le  rclîorr  de  celui  de  Normandie  , les  com- 
mijfaires aux  faifics-réelles  n’ont  eu  lieu  que  par 
un  édit  du  mois  de  juillet  1677,  <?UI  en  créa  pour 
toutes  les  villes  où  il  y a jurifiliftion  royale , 8c 
dont  les  fondions  dévoient  fervir  tant  à cette 
jufticc,  qu’à  celles  des  feigneurs  qui  f font  en- 
clavées. 

Le  parlement  de  Befançon  n’enregifira  l’écjit  de 
1689,  qu’en  1695.  Il  le  rut  suffi  au  parlement  de 
Provence;  mais  comme  on  n’y  connoit  ni  faifie- 
réellc,  ni  décret,  on  fut  en  peine  de  déterminer 
les  fondions  des  commijfaires.  Le  roi  leva  certe 
difficulté  par  une  déclaration  du  23  février  1691. 
Elle  porte  que  les  faifies  des  fonds  6c  des  fruits 
feront  cnregi ftrées  fur  le  régi  Are  du  commijfaire  ; 
qu'il  fera  établi  fequeftre  de  ces  faifies , à peine 
ae  nullité , qu’il  fera  les* diligences  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  des  biens  mis  en  difcuffion  , 


6c  qu’il  rendra  compta  à la  partie  pourfuivante 
avant  la  collocation. 

Les  commijfaires  aux  faifics-réelles  doivent  prendre 
en  main  le  régime  8c  gouvernement  des  immeubles 
faifis  , s’en  mettre  en  polTcffion  pour  le  donner  à 
louage  ou  à ferme  , pendant  le  temps  qu’on  pro- 
cède aux  criées , au  décret  8c  à l’adjudication . 

Ces  fondions  regardent  le  commïjjaire  de  la  ju- 
rifdidion  dans  laquelle  le  décret  fe  pourfuit  , 8c 
non  celui  de  la  jurifdidion  dans  laquelle  Jes  biens 
font  fit u es. 

Avant  de  fe  mettre  en  poffeftîon  des  biens  faifis  , 
les  commijfaires  doivent  fc  faire  donner  par  les  fer- 
gens  ou  huiffiers,  leurs  procès-verbaux  8c  exploits 
de  faific-récllc , lignes  par  eux  8c  leurs  records , 
8c  cela  au  plus  tard  trois  jours  après  quelles  ont 
été  faites.  * 

Us  doivent  porter  ces  procès  - verbaux  fi*  un 
regifire , y marquer  le  jour  qu’ils  les  ont  reçus  , 
le  nom  8c  la  demeure  des  fergens  qui  les  ont  faits , 
Sc  faire  figner  ceux  à qui  ils  font  rendus. 

Ils  doivent  faire  toutes  diligences  pour  procé- 
der au  bail  judiciaire  des  biens  faifis  réellement  , 
appeller  en  confcquence  fans  delai , pardevant  les 
juges  du  rclTort  de  leur  établiilcment  la  partie 
faille , 8c  le  fâfiffant  pour  procéder  aux  baux , 
Sc  y faire  trouver  des  encheriffeurs.  Ils  doivent 
enfiiite  pourfuivre  l’adjudication  des  baux  8c  leur 
exécution. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis , meme  par  procureur  ; 
ou  fous  un  nom  emprunté , de  prendre  à bail  ou 
à ferme  les  biens  faifis. 

Dans  les  comptes  qu’ils  rendent , ils  doivent 
prélever  les  dépenfes  faites  pour  la  confervation 
des  biens. 

Us  font  autorifés  à porter  la  foi  8c  hommage 
des  fiefs  faifis  réellement , fi  le  proprietaire  refufe 
de  le  faire.  Mais  ils  ne  peuvent  nommer  aux  bé- 
néfices qui  en  dépendent , s'ils  viennent  à vaquer 
pendant  la  faific  , ni  révoquer  ou  deftituer  les 
officiers. 

Leur  régie  ou  adminiftrarion  dure  jufqu’à  la 
levée  de  U faific,  ou  à l'adjudication  par  décret. 
Us  font  tenus  alors  de  rendre  compie  aux  parties  in- 
téreffiées.  Ce  compte  doit  être  rendu  fur  du  grand 
papier , chaque  page  contenant  vingt-deux  lignes , 
8c  chaque  ligne  quinze  fyllubes. 

Us  ne  peuvent  être  recherchés  pour  le  fait  de 
leur  commiffion  , ni  leurs  veuves  ou  héritiers , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit , dix  ans  après  1a 
clôture  de  leurs  comptes , fi  ce  n’efi  pour  erreur 
de  calcul , ou  pour  les  fommes  dont  ils  font  de- 
meurés reliquataires. 

L’édit  de  1689  leur  défend  , ainfi  qu’à  leurs 
commis , de  recevoir  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  leur  fonf  attribués  par  les  rcglemens  , 
quand  même  ils  leur  feroicnr  offerts  volontaire- 
ment par  les  parties , à peine  de  rcAitution  du 
quadruple  de  ce  qu'ils  auroient  reçu , 8c  de  cinq 
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cens  livres  d’amende  pour  chaque  contravention, 
P'byrç  Saisie-réelle. 

Commissaires  séquestres.  Voy.  Séquestres. 

Commissaires  des  tailles,  furent  créés  par  édit 
du  mois  de  juin  1701  , pour  faire  dans  chaque 
élcélion  l’exécution  de  toutes  les  contraintes  dé- 
cernées par  les  receveurs  des  tailles  & leurs  com- 
mis pour  le  recouvrement  des  tailles , crues  y 
jointes  8c  autres  impofitions.  Ces  commijfaires  furent 
fubftitués  aux  huilTiers  des  tailles , pour  la  faculté 
que  ceux-ci  avoient  de  faire  tous  exploits  en  ma- 
tière de  tailles  : ils  ont  depuis  été  fuppriuiés.  (A) 

COMMISSAIRE  vérificateur  des  rôles  des  tailles  ; 
ce  titre  étoit  attaché  à l’office  de  confeiller  lieu- 
tenant-criminel , créé  dans  chaque  éleélion  par 
édit  du  mois  d’août  1693.  Sa  fonfiion  , en  qua- 
lité de  commijfairt  vérificateur,  étoit  de  faire  la  vé- 
rification 8c  fignature  des  rôles  des  tailles , taillon , 
fubfides  , Sec.  faits  par  les  afféeurs  & colleâeurs  ; 
mais  ces  offices  de  lieutenant  - criminel  cammijfairc 
vérificateur  , ont  été  fuppritnés  par  édit  du  mois 
d'août  171;.  ( A ) 

Commissaires  du  roi  contre  les  ufures , étoient 
ceux  à qui  le  roi  donnoit  commiffion  de  ré- 
primer les  ufures  des  Lombards  , Italiens  & 
autres  qui  prétoient  à un  intérêt  plus  fort  que 
celui  qui  étoit  permis  par  les  ordonnances.  On 
trouve  dans  le  fécond  volume  des  ordonnances 
de  la  troiftéme  race , un  mandement  du  roi  Jean  , 
du  mois  d'avril  1350,  adreflè  à l’abbé  de  Saint- 
Pierre  d’Auxerre , commiffaire  fur  le  fait  des  Lom- 
bards & Italiens  ufuriers.  {A) 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  commijfaires  des 
guerres,  commijfaires  provinciaux  , 8c  commijfaires 
ordonnateurs  des  guerres  , ni  des  commijfaires 
ordonnateurs  de  la  marine.  Ces  mots  appartiennent 
au  Diflionnaire  de  Part  militaire. 

COMMISSION,  f.  f.  ( Jurifp. ) ce  terme  a èn 
droit  plufieurs  acceptions.  1°.  Il  fe  dit  d’un  con- 
trat par  lequel  on  fe  charge  par  bonne  volonté 
& (ans  intérêt  des  affaires  de  quelqu’un , qui  nous 
prie  de  les  faire  pour  lui , & comme  s’il  étoit 
préfent.  a”.  On  appelle  plus  fpécialcment  commijfion, 
l’aile  par  lequel  un  négociant  en  charge  un  autre 
d’acheter  8c  ou  de  vendre  des  marchandifes  pour 
fon  compte,  d’acquitter  ou  de  tirer  des  lcurcs-de- 
changc  en  fon  nom , moyennant  un  certain  profit 
dont  ils  conviennent.  30.  Le  mot  commijfion  fe  prend 
pour  une  jurifdiélion  attribuée  extraordinairement  h 
quelqu’un  fur  quelques  objets.  4*.  Pour  la  déléga- 
tion faite  h un  juge, pour  procéder  à l'infimélion  d’une 
affaire.  j°.  On  appelle  commijjions  les  provifions  de 
quelques  officiers  amovibles , ou  dont  les  charges 
ne  fom  pas  en  titre  d’office , 8c  les  brevets  ou 
procurations  que  les  fermiers  généraux  donnent  à 
leurs  employés.  fi°.  Enfin  on  donne  ce  nom  aux 
leur  es  de  chancellerie  , qui  donnent  pouvoir  aux 
huilfiers  de  donner  des  aliénations,  8c  de  mettre 
i exécution  des  contrats  ou  jugemens. 
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Le  terme  de  commijfion,  pris  dans  la  première 
acception  dont  nous  avons  parlé  , cil  fynonyme 
aux  mots  Mandat  , Mandement  , Procura- 
tion ; nous  cil  traiterons  fous  ces  articles. 

On  trouvera  dans  le  Diéiionnaire  du  commerce 
ce  qui  concerne  le  mot  Qommijjlon , dans  le  fens 
d'ordres  donnés  par  un  marchand  à un  autre. 

Il  ne  nous  refie  donc  à traiter  que  des  commif- 
Jions  attributives  de  juriltii étions , des  délégations 
faites  à un  juge  , des  provifions  tf’offices  amo- 
vibles , 8c  des  lettres  de  chancellerie  portant 
commijjion. 

Commission  attributive  de  jurifdsHitm.  C’eft  celle 
qui  renvoie  le  jugement  d’une  contcftaùon  pardc- 
vant  quelqu’un  qui  n’en  pouvoit  pas  connoître  , 
foit  qu’il  n’eût  en  aucune  façon  le  caraélère  de 
juge  , foit  qu’il  ne  fût  pas  le  juge  naturel  de 
l'affaire. 

Le  roi  feul  peut  donner  de  pareilles  commijjions. 
Nous  en  connoiifons  de  deux  efpéces  différentes  : les 
unes  à la  fuite  du  confeil,qui  font  ordinairement  com- 
pofées  de  conlcillers  d'état , auxquels  le  roi  attribue 
la  connoifiànce  de  certaines  madères.  Les  autres 
établies  en  différent  endroits,  8c  pour  différens 
objets  dont  les  membres  fom  choifis  par  le  roi  , 
8c  peuvent  être  pris  indifiinéfement  dans  tous  les 
ordres  de  citoyens , quoiqu'ils  foiem  plus  fouvent 
tirés  du  corps  de  la  magiftraiure , 8c  même  d'entre 
les  officiers  des  cours  fouveraines. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  commijjions  extraor- 
dinaires du  confcil , avec  les  bureaux  ordinaires , 
dans  icfqutjs  les  confeillers  d'état  8c  les  maitres 
des  requêtes  fom  répartis. 

Lis  officiers  qui  compofent  les  bureaux  ne  font 
qu'examiner  les  inftances  qui  leur  font  commu- 
niquées , pour  en  rendre  compte  au  confcil  affem- 
blé,  où  l'affaire  eft  difeutée  de  nouveau,  délibérée 
8c  décidée  définitivement.  Les  commitTaircs  au 
contraires  fom  juges  des  affaires  dont  la  connoif- 
fâncc  leur  eft  attribuée  par  leur  commijfion  : ils  in- 
titulent de  leur  nom  les  jugemens  qu’ils  rendent , 
8c  ils  ont  pour  les  faire  exécuter  une  autorité  dis- 
tinguée de  ceile  duconfeil.  l oyc{  Conseil  , §.  Com- 
mijf aires. 

A l’égard  des  commijjions  de  la  fécondé  efpéce , 
il  en  a exiflé , 8c  il  en  exifte  encore  aujourd’hui 
plufieurs , foit  à Paris  , foit  dans  les  provinces.  Le 
roi  peut  en  créer  8c  les  fupprimer , lorfqu’il  le  juge 
à prqpos. 

Les  grands-jours  qu’on  tenoit  autrefois  dans  dif- 
fièrens  endroits , pour  l’abrcviarion  de  la  juflice , 
étoient  de  véritables  commijjions  : il  en  eft  de  même 
des  chambres  de  juftice , des  chambres  royales , 8c 
des  chambres  ardentes , créées  8c  fupprimées  en  dif- 
ferefls  temps.  Pvyrç  Chambre  , Grands-jours. 

Le  lieurenam-générai  de  police  de  Paris  , hors 
les  fonâions  de  police , 8c  les  intendans  des  pro- 
vinces , fom  véritablement  des  eommiffaires  ,*qui 
connoilfem  extraordinairement  de  plufieurs  matières  , 
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dont  le  roi  leur  accorde  h connoiflânce  par  des 
commijjions  attributives  de  jurifdiftion.  fig-rj  EN- 
TENDANT. 

Il  cxifte  aujourd’hui  cinq  commijfions  permanen- 
tes, établies  * Saumur,  Rhcims , Caen  , Valence 
& Paris,  pour  juger  les  contrebandiers.  F'oycç  CON- 
TREBANDE. 

En  177a  8c  en  1776  le  roi  a établi  deux  com- 
mjffîons  de  médecine , la  première , pour  examiner 
les  remèdes  nouveaux  ou  vendus  par  des  particu- 
liers , 8t  veiller  à la  diftribution  des  eaux  minéra- 
les : la  fécondé  pour  entretenir  une  correfpondance 
avec  les  médecins  de  province  , fur  tout  ce  qui 
eft  relatif  aux  maladies  épidémiques  & épizootiques. 

à cet  egard  Us  Diéliormaires  4e  médecine  6e 
d»  chirurgie. 

Les  commjftons  attributives  de  jurifdicbon  éma- 
nent de  la  volonté  feule  du  roi  ; mais  pour  que 
cette  volonté  foit  conflatée , il  faut  que  les  com- 
mijpons  foient  expédiées  en  la  grande  chancellerie, 
& lignées  du  fecrétaire  d'état  du  département.  Celles 
des  grands-jours  étoient  autrefois  enregiftrées  au 
parlement.  Si  on  s’attachoit  à la  forme  ordinaire 
établie  pour  la  promulgation  des  loix  , il  paroîrroit 
nécelTaire  que  toutes  les  commijfions  fufTent  publiées 
& enregiftrées , foit  it  l'audience  du  fceau  , foit 
dans  les  cours,  parce  que  les  objets  pour  lefquels 
on  établit  des  commijfions , doivent , fuivant  les  loix , 
être  portés  dans  les  tribunaux  «réès  pour  en  con- 
noitre , 8c  qu’il  faut , pour  les  en  dépouiller , une  loi 
nouvelle , dont  l’enregiftrement  paroît  nécelTaire. 
Néanmoins  il  cil  d’ufage  que  les  commijjions  foient 
adrelTées  aux  comntiffaires  même,  qui  les  acceptent 
& qui  en  ordonnent  l’cnregiftrement  8c  l'exécution 
par  un  jugement.  Voyc[  Commissaire. 

Entre  les  différentes  commijfions  que  nos  rois  fqÉk 
dans  l’ufage  de  donner , on  doit  diftingucr  ceiw 
qu’ils  donnent  au  grand-aumônier  de  France  pour 
la  délivrance  des  prifonniers.  C’ell  pourquoi  nous 
en  traiterons  particuliérement  à la  fuite  du  préfent 
article,  fous  le  titre  de  Commission  de  grâce. 

Des  commijfions  données  par  Us  juges.  Toutes  les 
cours  8c  les  autres  tribunaux  inférieurs  peuvent 
commettre  des  membres  de  leur  compagnie , ou 
d’autres  juges , pour  faire  exécuter  les  jugemens 
donnés,  oc  veiller  à l’inftniâion  des  procédures 
pendantes  en  leur  jurifdiéiion. 

Ces  commijjions  font,  ou  en  commandement,  ou 
rogatoires,  tïles  font  en  commandement , lorfqtte 
le  juge  commis  eft  fubordonné  au  tribunal  qui  le 
commet  : s’il  ne  l’eft  pas , la  commijjion  eft  roga- 
xoire  , c’eft-i-ditc  que  le  juge  qui  commet , prie 
celui  à qui  il  s’adreffe  d’exécuter  pour  lui  quelque 
jugement  ou  ordonnance.  On  fe  fert  de  cette  der- 
nière forme  lorfque  la  commijjion  eft  adreffée  à des 
juges  d’une  nation  étrangère  ; par  exemple  lorfqu’il 
s'agit  d’informer  en  Angleterre  pour  une  inftancc 
pendante  en  France. 

On  nomme  ces  commijfions  excitatives  de  jurif- 
diûion  , parce  qu’elles  ne  font  que  provoquer  le 
Juri/prudence.  Tome  lll , 
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juge  auquel  elles  font  adrelTées,  à faire  ce  qu'elles 
lut  indiquent. 

Les  commijfions  données  par  les  parlemens,  pour 
des  objets  Ctués  hor*>des  lieux  de  leur  réftdence , 
doivent  être  adrelTées  aux  juges  des  lieux , afin 
d’éviter  les  frais  & les  dépens  que  le  tranfport 
d'un  commifTaire  de  la  cour  occaftonneroit  aux 
parties.  C’eft  la  difpofttion  des  ordonnances  des 
mois  d’avril  1453,  novembre  1507,  oâobre  içqf, 
8c  mars  1598,  qui  n’en  exceptent  que  les  caufes 
importantes , telles  que  celles  qui  concernent  les 
baronnies  & châtellenies  de  plus  de  deux  cens  liv. 
de  revenu , fie  les  abbayes  fit  évêchés  de  quatre 
cens  livres  de  revenu.  Les  commijfions  ne  pouvoient 
être  données  à des  préftdens  des  cours  que  pour 
des  terres  de  mille  livres  de  rente,  8c  pour  des 
bénéfices  de  deux  mille  livres.  Les  com  miliaires 
des  parlemens , fuivant  la  dernière  ordonnance  que 
nous  venons  de  citer  , ne  doivent  exécuter  les 
commijjions  dont  ils  font  chargés , que  depuis  la 
mi -août  jufqu’à  la  S.  Martin , excepte  dans  les  cas 
urgens , 8c  ils  font  tenus  alors  de  prendre  un  congé 
ou  du  roi,  ou  de  leur  cour. 

Lorfque  le  parlement  adrefte  une  cammijfion  au 
lieutenant-général  du  lieu , s’il  eft  décédé , l’offi- 
cier qui  le  fuit  dans  Tordre  du  tableau  , eft  en 
droir  de  l'exécuter.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par 
arrêts  des  parlemens  de  Paris  8c  de  Bordeaux.  Au 
relie  , pour  éviter  tout  inconvénient , il  eft  d'ufage 
ordinaire  d’inférer  dans  une  commijjion  ces  termes  : 
au  lieutenant-général , ou  à fon  défaut , au  pim  an- 
cien officier  du  Jiège , ou  gradué  non  fufpecT  aux 
parties.  ^ 

Si  on  s’en  tient  à un  arrêt  du  parlement  de 
Provence , du  1 1 oâobre  1672 , rapporté  par  Bo- 
nifiée, les  juges  royaux  ne  peuvent  adrefTer  de 
commijfions  aux  juges  des  feigneurs,  ils  doivent 
commettre  les  juges  royaux  les  plus  prochains. 

L’ordonnance  de  1667  défend  aux  commifTaires 
de  recevoir  par  eux  ou  par  leurs  domefliques , au- 
cun préfent  des  parties,  ni  fouffrir  qu’elles  paient 
leurs  dèpenfes  dircélement  ou  indireâemcnt  , à 
peine  de  conctiflion  6c  de  trois  cens  livres  d’amendc- 
Dans  les  villes  8c  banlieues  de  leur  réftdence 
ils  font  payés  par  vacations  ; en  campagne  leur 
taxe  diffère  fuivant  i'ufagc  des  fteges.  Mais  ils  doi- 
vent exprimer  fur  les  minutes  8c  groffes  de  leurs 
procès-verbaux , les  jours  employés  pour  fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux , ceux  de  leur  fëjour  8c  retour, 
ce  qui  aura  été  configné  par  chacune  des  parties, 
8c  les  taxes  faites  pour  la  greffe , à peine  de  con- 
enffton  8c  de  cent  livres  d'amende. 

Ils  ne  peuvent  fe  faire  payer  qu'une  feule  fois 
la  taxe  de  leur  tranfport  Sc  retour  ; enfortc  que 
s’ils  font  partis  pour  vaquer , dans  le  même  lieu  , 
à phifteurs  mmmijjions , ces  frais  doivent  être  fup- 
portés  par  égalés  portions  par  les  parties  qui  y 
font  intéreflêes  : s’ils  font  obligés  de  prolonger 
leur  féjour  par  une  nouvelle  commijfion  qui  leur 
eft  adreffée,  les  parties  intércffccs  à la  première,  ' 
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paient  les  frais  de  tranfport  & de  retour;  celles  que 
concernait  la  fécondé,  paient  feulement  les  journées 
qu'elle  occafionne.  l'oye^  Commissaires. 

Commission  de  dettes  des  âsmmunautii  de  Bourz 
goutte,  cft  une  jtirifd.ftiori  établie  à D jon  par  com- 
mtjfan  du  confeil , & exercée  par  ie  gouvernement 
du  duché  de  Bourgogne  & par  rimendant  de  la 
meme  province , pour  la  vérification  des  dettes  & 
aff  ires  des  communautés  des  villes , bourgs  & 
parodies  du  duché  de  Bourgogne , & des  comtés 
de  Charolois,  Mâcon  , Auxerre  & Bat  -fur-Seine. 
On  y porte  aurti  les  inftanccs  qui  concernent  la 
levée  des  oélrois  des  villes  & bourgs , de  même 

Î[ue  celle  des  offre  is  de  la  province  de  Bourgogne 
ur  la  rivière  de  Saône , oc  les  comptes  par  état 
des  oflrois  des  villes  Sc  bourgs  du  duché , £ti  des 
quatre  comtés  adjacens. 


Commissions  d'offices  itmovibles.  Suivant  l’ufage 
ancien  du  royaume,  tout  ce  que  nous  connoiiTons 
lous  le  nom  de  charges,  offices,  dignités,  com- 
mandement, n’etoit  que  de  fimples  eommijfotu  amo- 
vibles à la  volonté  du  roi.  Louis  XI , après  la 
guerre  du  bien  public,  par  un  édit  de  14Ô7,  irtiira 
aux  titulaires  la  perpétuité  de  leurs  offices , Si  or- 
donna que  dans  la  fuite  aucun  ne  ferait  eenfe  vacant  9fi 
ce  n'tfl  par  mort  dtt  pourvu  , réfgna'ion  faite  de  fats 
gré  6>  confinement , don{  il  apparoijfc  duement , ou 
par  forfaiture  préalablement  /ugee  6/  dcclarce  judiciai- 


rement par  juge  competent. 

Dapiis  cette  époque  on  diftinguc  deux  cTpèccs 
d’offircs  Si  de  charges  , les  uns  perpétuels  & éri- 
gés en  titre,  les  autres  prlTctjés  en  comm'tjfont.  Les 
offices  ou  charges  eti  titr<S  font  perpétuels , ou 
au  moins  remplis  pendant  un  certain  temps  limité 
par  la  loi,  fans  qu’on  puific  est  priver  le  titulaire 
autrement  que  par  forfaiture  jugée  : les  commijfcms 
au  contraire  ne  font  ni  perpétuelles  , ni  remplies 
peur  un  temps  précis  Sc  réglé,  elles  durent  ou  ccf- 
fent  félon  la  volonté  du  commettant,  qui  peut  la 
révoquer  à fon  gré. 

Les  office»  fcmeilrcs  ou  alternatifs , n’en  font 
pas  moins  de  véritables  offices  perpétuels,  quoique 
les  fonffions  des  titulaires  fiaient  interrompues  par 
intervalles , ils  font  toujours  officiers , & ne  peu- 
vent être  dépouillés  que  par  forfaiture. 

Il  V a dans  la  magiftrature  des  charges  inamo- 
vibles par  leur  nature , qui  Couvent  ne  font  rem- 
plies que  par  catnmjf.cn , telle  cfl  par  exemple  A 
Paris,  la  cltarge  de  lieutenant-général  de  police, 
qui  n’cft  poffiïdèe  qu’en  vertu  d’une  caenm.-jfon  ré- 
vocable à volonté.  Il  cfl  encore  d’ufiage  de  rem- 
plir par  commijfon  les  offices  vénaux  & héréditaires, 
lorfqtic  le  titulaire  ne  peut  en  remplir  les  fonc- 
tions, foit  à caufe  de  fa  minorité,  foil  par  rapport 
à d’aufres  empêchcmetn.  p 

Il  n’cfl  pas  néccffaire  qu’un  office  foit  héréditaire 
pour  être  tiré  de  la  clarté  des  commijfons  II  fuffit 
que  par  les  litres  de  création  il  ait  été  érigé  en 
’ titre  : aiufi , l'office  de  chancelier  de  France  n’cft 


point  héréditaire , mais  n'efl  pas  une  commijfon  ré- 
vocable à volonté. 

Au  contraire,  il  y a des  charges  dont  les  fonc- 
tions font  perpétuelles  & ordinaires , qui  cependant 
ne  font  que  de  fimples  commjfont , tclfts  font  celles 
des  confeillers  Si  fecrétaires  d’état , de  contrôleur 
général  des  finances , crmtendans  de  province , 6/c. 

On  doit  comprendre  dans  le  nombre  des  com- 
mijfons. Ici  ambartades,  les  pouvoirs  donnés  pour 
traiter  avec  les  étrangers , les  charges  militaires  dans 
les  corps  qui  ne  font  pas  toujours  entretenus  , les 
lettres  particulières  de  fcrvicc  données  aux  officiers 
généraux,  aux  maréchaux  de  camp,  brigadiers,  com- 
mirtaires  & contrôleurs  des  guerres , qui  font  em- 
ployés pendant  le  cours  d'nnc  campagne.  En  effet, 
quoique  le  titre  en  vertu  duquel  tous  les  officiers 
fupéricurs  militaires  ont  droit  de  commander,  foit 
perpétuel  en  leurs  perfonnes , & qu’on  doive  tou- 
jours rendre  les  honneurs  dus  à leurs  qualités , il  ' 
leur  faut  des  lettres  particulières  du  roi  pour  com- 
mander les  troupes  dans  le  rang  auquel  jjt  ont  été 
élevés , Si  ces  letires  font  de  véritables  lomtnijfons 
révocables  à la  volonté  du  roi. 

Commissions  de  la  chancellerie , font  des  lettres 
royarnr  que  l’on  obtient  en  chancellerie , ponant 
permiffion  daffigner,  de  mettre  un  jugement  à 
exécution,  ou  de  faire  quelque  autre  exploit. 

L'ordonnance  de  1667  , lit.  a , art.  10 , n’exige 
pas  de  prendre  une  commijfon  de  chancellerie  pour 
faire  afligner  quelqu’un  dans  les  tribunaux  qui  ne 
jugent  pas  en  première  infiance  ; mais  elle  efl  né- 
cefTairc  pour  traduire  fa  partie  adverfe  devant  les 
juges  d'appel , ou  en  première  infiance  devant  un 
juge  en  dernier  reffort.  Ainfi  lorfqu’on  veut  faire 
tdjgner  quelqu’un  direflcment  au  parlement , on 
Appétit  le  faite  qu’en  vertu  d'ordonnance  ou  arrêt 
de  la  cour  , ou  en  srertu  d'une  commijfon  de  la 
chancellerie , à moins  qu'il  ne  s’agirte  des  ducs  8c 
pairs  , pou»  raifon  de  leurs  pairies  ; des  hôtels- 
dieu,  hôpitaux,  ou  grands  bureaux  des  pauvres, 
qni  ont  droit  de  plaider  en  première  infiance  à la 
grand’chambre  du  parlement. 

De  même,  lorfqu'on  veut  mettre  un  arrêt  à exé- 
cution dans  le  reffort  du  parlement , on  obtient 
une  commijfton  en  chancellerie,  portant  pouvoir 
au  premier  hmrticr  ou  fergent  royal  fur  ce  requis 
de  le  mettre  à execution , n*y  ayant  que  les  Ituif- 
fiers  de  la  cour  qui  piiifTent  les  met*c  à exécu- 
tion , dans  tout  le  reffort , fans  commijfon. 

On  obtient  aufli  en  chancellerie  des  commijfon s 
pour  divers  autres  objets  , comme  pour  le  para- 
chèvement d’un  terrier,  pour  anticiper  fur  un  ap- 
pel , 6/e. 

Il  v a deux  fortes  de  commijfons  de  chancellerie; 
les  unes  que  l'on  obtient  dans  les  chancelleries  éta- 
blies pré,  les  cours  fnpérieure»  ou  près  des  préfi- 
cfaux,  fui  va  lit  que  la  matière  cft  de  leur  reffort  s les 
autres  que  l’on  obtient  en  la  grande  chancellerie 
de  France  : l’effet  de  celles-ci  cft  quelles  peuvent 
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"être  mlfies  à exécution  dam  tout  le  royaume , fans 
aucun  vifs  ni  partais. 

Les  commijfions  s'obtiennent  aux  petites  chancel- 
leries établies  prés  les  cours  fouveraines,  ou  près 
les  préfidiaux  jour  les  affaires  qui  doivent  ctre 
• portées  tjpvant  ces  tribunaux  : à l'égard  de  celles 
qui  doivent  être  portées  aux  confcils  du  roi , au 
.grand-confeil , & aux  requêtes  de  l'autel  en  dernier 
refTort , elles  doivent  être  expédiées  en  la  grande 
chancellerie. 

Depuis  la  réunion  des  prévôtés  aux  bailliages  & 
Ténéchauffées,  opérée  en  vertu  d’un  édit  de  T74 9, 
on  efl  difpenfé  de  prendre  des  commijfions  en  chan- 
celleries pour  les  affaires,  qui , avant  jp  réunion  , 
étoient  de  la  compétence  des  prévôtés , châtelle- 
nies & viguerics.  Il  n'en  efl  pas  aufft  befoin  pour 
les  alfignaiions  , données  en  première  inflance , 
aux  fièges  préfidiaux  dans  les  deux  cas  de  l'édit. 
Elles  ne  font  pas  également  ncccflâtrcs  pour  aifi- 
gner  les  témoins  qui  doivrSn  dépoter  dans  une 
enquête. 

Les  huilliers  ou  fergens  qui  procèdent  en  vertu 
de  commijjion  de  chancellerie , doivent  en  donner 
copie  en  même  temps  que  celle  de  leurs  exploits. 

On  appelle , en  terme  de  chancellerie , commj - 
Jîon  en  fammaùon  , celle  qu’on  obtient  pour  faire 
affigner  quelqu'un  en  fommation  ou  garantie  t 
& commijjion  Je  pacifeis  pojjljforibus  , les  lettres 
adreffantes  â un  juge  royal , par  icfquelles  il  lui  efl 
mandé , mie  fi  le  bénéficier  qui  a impétré  ces  lettres 
cil  polîeiteur  triennal  du  bénéfice  contentieux , U 
ait  a le  maintenir  fit  garder  en  la  polfclfion  de  ce 
bénéfice , fans  préjudice  du  droit  des  parties  au 
principal. 

Commission  de  grâce.  Depuis  un  temps  im- 
mémorial , la  bicnfaifance  de  nos  rois  s'efl  mani- 
fcflée  d'une  manière  particulière  i certaines  épo- 
ques de  leur  règne , telles  que  la  pompe  de  leur 
(acre  & la  naifTancc  d'un  dauphin.  Plus  la  joie  de 
leur  peuple  a eu  un  grand  motif,  plus  ils  ont  cru 
devoir  l'étendr?  fur  tous  leurs  fu|ets,  même  fur 
ceux  qui  paroilfoient  moins  dignes  d’y  prendre  pa't. 

A ces  lignes  de  félicité  publique , le  lègifla- 
teitr  a laitfé  tomber  le  glaive  dont  L jullice  l’avoit 
armé. 

Des  accules  fugitifs  fit  qui , pour  fe  fouflrairc 
à des  condamnations  prononcées  contre  eux  , 
avuiçnt  pa:Té  dans  des  contrées  étrangères,  ont 
été  rappelles  dans  leur  patrie,  pour  y entendre 
proncmëar  leur  grâce. 

De»*n::iim-I,  prêts  à être  conduits  au  fupplice 
(tnt  Ÿfl  s’abattre  1 échaffaud  fur  lequel  ils  jüloient 
fubir  une  mqrr  honteufe. 

De  cet  iiûge  louable  en  lui -même,  il  réful- 
ternit  far.s  dôme  de  grands  abus , fi  une  juflice 
ce  tirée  n’arrétoit  les  effets  d’une  indulgence  ex- 
ccfTivc. 

Par  le  même  édit , qui  annonce  à tous  les  cri- 
minels errants  ou  retenus  prifonniers , que  fa  ma- 
jeftè  daigne  leur  faire  ronde  de  la  peine  qu'ils 
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ont  encourue , fi  les  crimes  dont  Ils  fe  font  rendus 
coupables  font  fufccptibles  de  ceuc  faveur* le  roi 
crée  une  commijjion  compofée  de  maîtres  des  re- 
quête* qui  font  prélidés  par  fon  grand  - autnô- 
n cr , premier  difpenfateur  des  aûes  de  fa  bien- 
failance. 

Cette  commijfon  ainfi  érablie  reçoit  tous  les  mé- 
moires, tons  les  placcts  qui  lui  font  préfentés 
par  les  accufcs  qui,  fous  Tes  aufpices,  doivent 
venir  fe  confiituer  prifonniers,  pour  y obtenir 
des  lettres  de  grâce  , qui  font  enfuite  fcellées 
à la  chancellerie,  St  adreffées  aux  cours  louve- 
rames  où  le  procès  efl  pendant,  pour  y être  en- 
térinées. 

Dans  le  cas  où  l'accufé  qui  s'efl  ainfi  rendu 
prifonnier  fous  la  fauve-garde  de  la  commijjion , fe 
tr.ntvc  coupable  d’un  aime  tel  que  la  jullice  du 
roi  s'oppole  abfolument  à fa  grâce,  011  lui  accorde 
un  nouveau  fauf-conduit  pour  fe  retirer  hors  du 
royaume,  dans  un  délai  limité. 

Au  facre  de  Louis  XVI , plus  de  700  accufcs , 
tant  fugitifs  que  fixés  {laits  les  fers,  eurent  le  bon- 
heur d échapper  à la  révérité  de  la  loi. 

Dans  le  moment  même  où  nous  écrivons  cet 
article , une  nouvelle  commijjion  de  grâce , établie 
par  édit  du  î8  février  178a,  à l'occafion  de  la 
natlfancc  du  dauphin,  efl  encore  occupé*  de  ce 
miiuflère  honorable  de  benté  fit  d'indulgence. 

Il  efl  néccffairc  de  rapporter  ici  les  déclarations 
du  roi  en  vertu  dcfquclles  cette  dernière  commijjion  a 
été  créée,  afin  de  faire  connoitre  dans  quel  cfprit 
elle  a été  donnée , quelle  efl  l’étendue  de  fes  pou- 
voirs, quelles  font  les  limites  que  l’on  y «appor- 
tées, 8t  afin  de  fixer  les  moyens  que  l'équité  lou- 
ve rame  emploie  pour  éviter  de  rendre  (à  bonté 
pour  les  coupables , fimifle  à fes  autres  fujets. 

« CcmmJÊfn  du  grand  fceau , qui  nomme  des  com- 
» mïjperes  du  confeil  pour  ajftjler  Ai.  le  grand - 
» aumônier  dans  l'examen  des  placées  qui  feront 
yy  préfentts  p.tr  tes  criminels , d •effet  d'obtenir  ta 
» grâce  que  fs  majtfiè  veut  bien  accorder  en  cour 
>1  fidiralion  de  la  nsijfance  de  Mgr.  le  dauphin. 

» Louis , Src.  i nos  amés  fit  féaux  confciltcrs 
n en  uos  confeils , maîtres  vies  requêtes  ordinaires 
» de  notre  hôtel , les  fieurs.  Erochct  de  Saim-Prefl, 
t»  Chaillou  Je  Jonvillc,*dc  Toloran  , fiv.  la! ut. 

» Le  bienfait  fignalé  dont  il  a p!û  au  ciel  de 
» combler  nos  voeux  , 8:  ceux  de  nos  bons  fujets, 

» par  l'heureufê  délivrance  de  la  reine,  notre 
n três-chêre  époufe  fit  compagne  , fit  par  la  naif- 
» lance  d'un  dauphin , nous  ayant  engagés , à 
n l'exemple  des  rots  nos  prédécelfeurs , éinguliére- 
» ment  du  feu  roi  notre  aïeul , à faire  refleurir  les 
» effets  tic  notre  clémence  à ceux  de  Itos  fujets 
%qui , prévenus  de  crimes  ou  délits , y auront 
» recours  pour  des  cas  rémtflibles , fit  qui  fe  rrou- 
» veront  détenus  dans  les  prifons  de  notre  bonne 
yy  ville  de  Paris  St  de  notre  ville  de  Ver  Utiles, 
yy  même  de  ceux  qui  fe  remettront  volontairement 
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» dans  les  prifons  de  VerfaiUes , pendant  l’efpace 
n de* deux  mois , de  jour  & date  des  préfemes,  il 
» nous  a paru  nècefliire  de  faire  préalablement 
» viftter  leifdites  prifons  ,&  examiner  les  caufes  de 
» la  détention  des'  prifonniers  pour  fiait  de  crimes 
n ou  délits , afin  de  ne  rendre  participant  de  nos 
» grâces  que  ceux  qui  en  feront  jugés  dignes.  A 
a us  caufis  , 8c  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
» l'avis  de  notre  confeil  8c  de  notre  certaine  fcience , 
» pleine  piaffante  8c  autorité  royale , nous  avons 
» commis  8c  député , 8c  pat'  ces  préfentes , ftgnées 
» de  notre  main,  commettons  oc  députons  pour 
» a flirter  nfctre  grapd-aumônier , dans  la  vifite  qui 
n fera  faite  des  priions  de  nofd.  villes  de  Paris 
» 6c  de  VerfaiUes,  8c  examiner,  foit  avec  lui 
» conjointement,  ou  les  uns  en  l'ablênce  des  au- 
" très,  les  caufes  de  la  détention  des  prifonniers 
» qui  fe  trouveront  y avoir  été  conflitués  en 
» vertu  des  décrets  de  nos  cours  ou  'des  juges  or- 
» dinaircs,  même  de  ceux  qui,  dans  ledit  délai 
» de  deux  mois,  fe  feront  remis  volontairement 
» dans  les  priions  dudit  VerfaiUes  ; faire  repré- 
» fenter  les  charges  & informations  fur  lefqucilcs 
a ceux  qui  font  aéluellemcnt  dans  lefdites  prifons, 
» auront  été  décrétés , 8c  procéder  aux  interro- 
» gatoires  des  uns  8c  des  autres , fuivant  l'exigence 
» des  «cas  ; auquel  effet  nous  enjoignons  à tous 
» greffiers , concierges , gardés  8c  geôliers  des  pri- 
n ions  de  oofdites  villes  de  Paris  & de  VerfaiUes, 
» d'obéir  il  notre  grand- aumônier  8c  à vous,  en 
» tout  ce  qui  concernera  l’exécution  de  1a  pré- 
» fente  commijjïon.  Voulons  que  par  vous  il  foit 
» drefle  procès-verbal  fommaire , fur  l'examen  que 
n vous  aurez  fait  des  crimes  ou  délits  de  ceux  qui 
» auront  été  conflitués  prifonniers  par  autorité  de 
» juflice,  ou  qui  fe  feront  remis  volontairement 
» dans  les  priions  de  VerfaUies;  pourrir  le  râp- 
ât port  qui  nous  en  fera  fait , être  par^ius  incef- 
» iamment  pourvu  i la  délivrance  de  ceux  dont 
» les  cas  fc  trouveront  rémiflibles , fous  les  con- 
» dirions  de  la  grâce  qu'il  nous  plaira  de  leur  ac- 
» Corder  ; de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  8c 
» commiffion  : car  ici  tfl  noire  plaiftr.  Donné  i 
» VerfaiUes,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de 
» février,  l’an  de  grâce  1781,  & de  notre  régne 
» le  huitième.  Signé  Louis  ; 8c  plus  bas  , par  le 
» roi , figné  Anuïot:  8c  fcellée  du  grand  fceau  de 
a cire  jaune  n. 

Cette  déclaration  ne  fut  pas  plutôt  publiée , 
qu  'une  foule  d’accufès,  de  condamnés,  vinrent  de 
toutes  parts  fe  conftituer  dans  les  priions  de  Ver- 
failles  , pour  y participer  i la  faveur  de  la  commiffion  ; 
«nais  confine  d’un  côté  il  n’étoit  pas  poflible  de 
préfenter  l’un  après  l’autre  , le  rapport  du  procès 
de  chaque  acculé,  à fa  majeffé,  afin  d’obtenir  à 
tnefurc  fa  délivrance  8c  fes  lettres  de  grâces  ; qfle 
d’un  autre  côté  on  auroit  couru  le  rifque  de  pro- 
longer trop  long-temps  la  captivité  de  ceux  qui 
s’étoient  rendus  fur  le  champ  en  prifon , 8c  dont  les 
délits  étoiern  graciables , fi  l’on  eût  retardé  cette 
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délivrance  jnfqu’au  moment  où  la  commiffion  auroit 
été  à même  de  faire  un  rapport  général , fa  majeflé 
rendit,  fur  la  repréfentation  de  fon  grand-aumô- 
nier, le  9 juin  1781,  la  déclaration  fuivante,  en- 
regiftrée  en  parlement, le  >8  du  même  mois. 

« Louis,  6>c.  li  tous  ceux,  frc.  Salut.. Voulant,* 

» i l’exemple  des  rois  nos  prédéceffeurs , fignaler 
» notre  joie  il  l'occafion  de  la  naiflance  d’un  dau- 
» phin , 8c  témoigner  la  reconnoiffance  du  bien- 
m fait  dont  le  ciel  nous  a comblé , par  des  aéfes  de 
n clémence  en  faveur  des  prifonniers  que  la  na- 
» tuée  de  leurs  crimes  ne  rend  pas  indignes  de  grâce  , 

» nous  nous  fommes  fait  rendre  compte , fuivant 
» l’ufage  qrdinaire , en  noire  confeil , par  notre 
» couhn  le  cardinal  de  Rohan , grand-aumônier  de 
» France,  de  l'examen  qu’il  a fait  avec  les  fieurs 
” Brocher  de  Saint  Preft,  Chaillou  de  Jonville , 

» de  Tolozan,  maîtres  des  requêtes  de  notre 
» hôtel , des  prifonniers  qui  font  actuellement  dé- 
" tenus  pour  crimes  Sans  les  prifons  3e  notre  bonne 
» ville  de  Paris , 8c  de  la  qualité  des  cas  dont  ils 
” font  aocufès;  8c  ayant  reconnu  que  le  grand 
» nombre  de  procès  defdits  prifonniers  exige  un 
» temps  plus  confidérafile  pour  leur  examen , 8c 
» cependant  délirant  de  délivrer  promptement  ceux 
» dont  les  procès  ont  été  vus  8c  examinés,  8c  qui 
» nous  ont  paru  pouvoir  participer  aux  grâces  que 
n avons  rèfoiu  d'accorder  en  cette  occasion , nous 
n en  avons  fait  dreffer  un  état  ci-attaché  fous  le 
11  contrc-lccl  des  préfentes  ; nous  rèfervant  de  faire 
11  reffentir  les  effets  de  notre  clémence  à ceux  des 
» prifonniers  dont  les  procès  nom  point  encore  été 
» examinés , 6c  qui  nous  en  paraîtront  fufcepribles  , 

» il  mefure  que  notre  coufin  te  cardinal  de  Rohan 
» nous  en  rendra  compte , d’après  l'examen  qui  en 
x fera  fait.  Mais  comme  nous  voulons,  fuivant  ce 
n qui  s'efl  pratiqué  en  pareil  cas , que  ceux  que  nous  • 
x avons  jugé  dignes  des  effets  de  noire  bonté , en 
x jouiffem  dès-à-préfem , fans  les  difpenfer  néan- 
x moins  des  règles  établies  par  nos  ordonnances 
x à l’égard  de  ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de 
x rèmiuion  ou  autres  lettres  de  grâce  , nous  avons 
x jugé  à propos  de  concilier  les  ailes  de  notre  clé- 
» mence  avec  cc  que  nous  devons  h la  juflice , en 
n vous  fiiifant  connoitre  nos  intentions.  A ces  caufes 
x 8c  autres  à ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre 
x confeil,  8c  de  notre  grâce  fpèciale,  pleine  puiffance 
x 8c  autorité  royale , nous  avons  dit , déclaré  8c 
x ordonné , 8c , par  ces  préfentes  ftgnées  de  notre 
n main,  difons,  déclarons  & ordonnons .amulons 
x 6c  nrus  plaît  que  tous  les  prifonniers  éWitenus 
x dans  «l'état  attaché  fous  le  contre -feel  des  pr£- 
x fentes  ftgnées  de  notre  main,  8c  «ontre- ftgnées 
x par  un  de  nos  fecrètaires  d'état  8c  de  nos  com- 
x mandemens , foient  inceflamment  délivrés  8c  fait 
x hors  de  prifons  ; à l'effet  de  quoi  nos  préfemes 
x lettres- patentes  8c  le  rôle  qui  y eft  attaché,  fe- 
x ront  remis  entre  les  mains  de  notre  grand-au- 
x mônicr  ; enjoignons  aux  greffiers  8c  concierges  des 
x prifons  de  mettre  lefdits  prifonniers  en  liberté , 
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• & ce  conformément  aux  préfente»;  quoi  faifant, 
» ils  en  demeureront  bien  & valablement  déchargés  ; 
» le  tout  à la  charge  par  leftüts  prifonoiers  d'obtenir 
» nos  lettres  de  rémiflion  ou  paréfon  en  la  forme 
» accoutumée , & ce  dans  trois  mois , à compter 
» du  jour  de  i’enregiftrement  des  prefentes,  pour 
» être  , lorfqu’ils  fe  feront  remis  en  état , procédé 
» à l'entérinement  defdites  lettres  fuivant  les  règles 
» & les  formes  ordinaires,  ainfi  qu’il  appartiendra  ; 
» 8c , faute  par  eux  d'avçir  obtenu  lefuites  lettres 
» dans  ledit  temps  de  trois  mois , 8c  icclui  parte , 
» nous  les  avons  déclarés  8c  les  déclarons  déchus 
» de  l'effet  8t  bénéfice  des  prifentex,  voulons  qu’à 
» la  requête  des  parties  civiles  ou  de  nos  procu- 
» reurs  généraux  8c  leurs  fubftituts , ils  puiffent  être 
» arrêtés  8c  réintégrés  dans  lefdites  prifons , pour 
» être  leur  procès  fait  8c  partait,  8t  jugé  fuivant 
» la  rigueur  de  nos  ordonnances;  nous  réfervant 
» De  taire  rertentir  les  effets  de  notre  clémence  à 
» ceux  qui  font  détenus  dans  les  prifons , en  vertu 
» des  décrets  prononcés  par  nbs  cours  otfpar  les 
» juges  ordinaires,  antérieurement  au  18  février 
n 1781,  dont  les  procès  n’ont  pu  encore  ctre  exa- 
» minés  par  les  commitlàires  par  nous  à ce  députés, 
» fans  toutefois  que  ladite  referve  puiffe  s'étendre 
» aux  procès  de  ceux  qqi  auxoient  été  conffitués 
» prifonmers’  depuis  le  18  février  178a,  ni  aux 
s*  procès  de  ceux  qui  ne  fe  feroient  pas  continues 
» volontairement  dans  les  prifons  dans  le  délai  de 
» deux  mois , à compter  dudit  jour  18  février  178a. 
» Si  donnons  en  mandement , &c.  * 

On  ne  peut  trop  louer  le  zèle  avec  lequel  cette 
commifflon  a répondu  à la  confiance  du  fouverain. 

Toutes  les  prifons  de  Verfailles,  de  la  capitale 
ont  été  vifitées  par  le  grand  - aumônier  8c  par  les 
magirtrats  nommés  pour  féconder  fort  honorable 
fonftion. 

Des  prifonniers  chargés  de  chaînes  ont  vu  leur 
stuguflc  libérateur  pénétrer  dans  leurs  cachots  pour 
recueillir  de  leurs  bouches  leurs  plaintes  8c  leurs 
folli.itations. 

Déjà  une  multitude  de  procès  ont  paffé  fous  les 
yeux  de  ce  tribunal  de  mifèricordc. 

Si  plufieurs  accufés  n'ont  poim'encore , au  mo- 
ment où  nous  écrivons , obtenu  leur  liberté  8c  vie', 
ils  ne  doivent  attribuer  ce  retard  qu’à  des  motifs 
que  diétou  la  prudence. 

Il  eft  fi  dangereux  de  taire  rentrer  dans  la  fo- 
c'iété  des  hommes  enclins  au  vol , au  brigandage 
& à tous  les  crimes  dont  l'humanité  eff  touillée, 
fans  être  fur  qu’ils  ne  fe  rendront  pas  coupables 
des  mimes  défordres  ! 

C’efi  cette  confidèraiion  qui  nous  a déterminé 
à mettre  fous  les  yeux  de  la  i ammtffion  aâuelte  un 
chapitre  qui  eft  inféré  dans  le  fécond  volume  de 
nos  Refexiont  pfuLfophit/ues  fur  la  ctvtltfaiion.  Les 
vues  qui  font  renfermées  dans  ce  chapitre , ont  été 
fi  bien  accueillies  8c  ont  paru  devoir  produire  un  fi 
bon  effet , que  nous  croyons  devoir  les  contïgner 
ici  pour  leur  imprimer,  un  caraüere  plus  durable. 
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De  la  cotmùffian  de  grâce , établie  par  édit  du  38 
• février  1783. 

Quel  jour  heureux  que  celui  où , plongé  depuis 
plufieurs  années  dans  l'horreur  d’un  cachot  profond 
& fermé  à la  lumière , un  captif  entend  tout-à-coup 
une  voix  qui  lui  crie  : tu  touches  au  terme  de  tes 
maux,  on  va  te  rendre  à ta  clarté  du  jour;  ton 
fort,  pire  que  celui  des  plus  vils  animaux , eft  changé; 
•la  naiffancc  d’un  dauphin  te  relève  à la  condition 
des  autre»  hommes  ! • 

Ce  jour  fi  defirè  eft  arrivé  pour  plufieurs  prifon- 
niers qui  dépériffoient  de  douleur  8c  d’ennui  dans 
une  anreufe  captivité.  Une  commijjitn  de  grâce,  inf- 
tituée  par  un  fouverain  qui  réunit  le  titre  de  bon 
à celui  de  jufte  , a paru  au  milieu  des  -criminels 
comme  une  fource  d indulgence  8c  de  miféricorde. 

On  peut  le  dire  à la  gloire  de  l'augufte  chef  de 
cette  commiffion , 8c  des  magiftrats  qui  la  compofent, 
jamais  I humanité  , la  bienfaifance  ne  fe  montrèrent 
plus  aélives,  plus  infatigables.  Jamais  elles  ne  dé- 
vorèrent avec  hcroîfme  plus  de  dégoûts.  Je  l’ai  déjà 
publié , 8c  je  me  plais  à le  répéter , pour  l’honneur 
de  la  religion  unie  à la  fageffe  de  la  philofophic 
6c  à l’agrément  des  lettres , un  prince  revêtu  de  la 
pourpre , vraiment  digne  d'ètre  le  grand-aumônier 
de  Louis  XVI  ( le  cardinal  de  Rohan),  n’a  pas  dé- 
daigné de  pénétrer  dans  les  fombres  cachots  de  not 
priions , de  defeendre , à la  lueur  des  flambeaux  , 
dans  les  plus  obfcurs  fouterreins  de  Bicètrc , de  taire 
paffer  fous  fes  yeux  cette  troupe  hideufe  d'accu  fés  , 
de  coupables  de  tout  genre , de  tonte  efpéce , de 
les  interroger  avec  bonté  , de  s’enquérir  des  califes 
de  leur  détention  , de  recueillir  leurs  plaintes , d'en 
pefer , d’en  vérifier  les  motifs. 

H eft  bien  à defircr  que  cette  cemmi^n  fi  fige- 
ment établie  prolonge  fes  heureufes  fondions,  jette 
fes  regards  fur  tous  Tes  abus  qui  lui  font  dénoncés  , 
ne  fe  farte  point  d’entendre  les  privés  des  miféra- 
bles  qui  l’ùnplorent.  Elle  fera  tans  doute  bien  des 
fois  importunée  par  des  hommes  fouillés  de  vices, 
de  crimes  8c  d'impuretés,  par  des  coupables  qui 
femblent  être  organifés  pour  le  vol , pour  l’injuf- 
ticc,  8c  qu'il  feroit  par  cette  raifon  dangereux  de 
(aire  rentrer  dans  la  fociété  fans  au  moins  apporter 
des  entraves  à leur»  facultés.  Mais  aufti  la  voix  plain- 
tive d’un  malheureux , d’un  opprimé  qui  ne  demande 
que  juilice  8c  protcâion,  fe  mêlera  quelquefois  aux 
vaines  clameurs  des  criminels , 8c  alors  quel  dédom- 
magement pour  de  dignes  magiftrats , que  le  fen- 
timent  intérieur  d’avoir  tiré  de  l’abîme  des  fouf- 
franccs  8c  de  l’humiliation  un  honnête  citoyen  , vic- 
time de  l'errem  8c  de  la  calomnie  ! 

Ceft  encore  une  belle  tâche  à remplir  que  celle 
d’attirer  le  pardon  du  fouverain  fur  des  coupables  qui 
ont  expié  leurs  fautes  par  la  longueur  ou  la  rjgucur 
de  leur  détention.  Mais  il  eft  un  bieo  plus  durable , 
plus  étendu , qui  peut  naitre  de  la  création  de  cette 
commij/ion , & lui  mériter  à jamais  la  rcconnoiffance 
de  tous  ceux  que  le  malheur  ou  une  rigoureufe 
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équité  .’.mcneront  dans  cette  miifon  de  farce , qui  eft 
loui  i-la-foisl’afyiede  lamifère,  du  délire  du  vice. 

L’objet  qui  mérite  le  plus  d'exciter  le  zèle  & la 
fttrveillance  de  ce  nouveau  tribunal , c’eft  d'y  faire 
régner  la  modération,  la  tempérance  & 1a  juftice; 
de  concilier  une  févéritè  néceffaire  avec  les  loix 
de  l'humanité.  Jèous  voudrions  pouvoir  répondre 
à la  confiance  dont  on  nous  a honoré,  préfenter 
ici  quelques  vues  utiles  fur  un  fujet  déplorable  fans 
doute , mais^qui  n’eft  pas  indifférent  P°ur  les  hom- 
mes qui  ne  comptent  pas  pour  rien  les  foulfrances 
de  leurs  fembiablcs. 

Ceux  qui  ont  lu  avec  quelque  attention  ce  que 
j’ai  écrit  fur  les  prifoiu  civiles  & lesprifons  d'état, 
ne  m'acquferont  pas  de  prêcher  l'impunité  ou  de 
vouloir  rendre  imprudemment  à la  fociété  tous  les 
perturbateurs.  S'il  importe  à la  tranquillité  publique 
qu'un  odieux  fcélérat  pèriffe  par  le  fer , il  faut  qu'il 
expire  ; fi  de  l'appareil  que  l’on  doit  donner  1 fon 
fupplice , il  doit  réfultcr  un  grand  effroi , feul  ca- 
pable d’arrêter  d'autres  hommes  enrrainés  vers  les 
mêmes  crimes , je  demande  que  fon  jugement  foit 
proclamé , que  i'cxécution  s’en  falfc  dans  la  place  la 
plus  vafle,  que  la  foule  y foit  appelles,  afin  que 
cet  exemple  de  févéritè  demeure  long-temps  fous 
les  yeux  du  peuple,  fitlaifieune  imprelfion  terrible 
dans  fes  efprits. 

S'il  exifte  des  citoyens  tellement  portés  à la  ra- 
pine , au  trouble,  que  le  refpeél  dû  aux  propriétés , 
que  la  fureté  publique  Si  l’honneur  des  familles  exi- 
gent leur  détention  abfolue,  je  demanderai  qu’ils 
foient  renfermés  dans  une  enceinte  d'où  ils  ne  puif- 
fent  s’échapper.  Mais  lorfouc  la  fociété  aura  rempli 
*et  rigueur,  néceflaire  à fa  confervation , il 

lui  rcftHquclque  chofc  à faire  pour  ccs  captifsajui , 
malgré  leurs  imperfeélions , n’en  appartiennent  pas 
moins  à l’humanité.  Je  n’ignore  pas  combien  il  cfl 
difficile  de  ramener  à la  probité , à l’amour  du  tra- 
vail , h l’cfpr»  d’ordre  Si  de  juftice , des  hommes 
Ans  principes , qui  fe  font  fait  une  habitude  de  I oi- 
fiveté , £c  qui  ne  favent  pas  réfifter  aux  mouvement 
de  leurs  pallions.  Mais  je  fuis  convaincu  qu’il  y a 
moins  encore  de  maladies  incurables  au  moral  qu’au 
phyfitpc,  lorfqu’on  veut  bien  fe  donner  les  foins 
néceflaire*  pour  les  guérir.  La  force  du  befoin  ou 
l'idée  de  rendre  fa  condition  meilleure  etfdérobam 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas , peuvent  fetils  pouffer 
l’homme  au  larcin  : il  n’cft  pareffeux  que  parce  qu'il 
trouve  plus  de  douceurs  dans  le  repos  que  dans  la 
gène  ou  la  contention  du  travail  La  violence  de 
les  emportemens  réfultc  ordinairement  de  l’aéHvité 
de  fon  fang  & de  la  liberté  qu’il  a laiifée  aux  mèfltvc- 
me  ns  qu'il  éprouve.  Mais  s’il  étoit  jBdfible  de  mettre 
un  homme  reconnu  pour  être  enclin  au  vol , dans 
line  fituation  telle  qu'en  cédant  à ion-penchant  hon- 
teux , il  ne  gagnât  qutf  trés-peu , & courût  au  con- 
traire le  rifquc  d'éprouver  un  changement  très-pé- 
nible dans  la  condition , croit-on  qu’avec  le  temps 
on  ne  parviendroit  pas  à lui  faire  rcfpeéler  la  pro- 
priété d'autrui? 
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Seroit-il  donc  impoffible  de  faire  comprendre  £ 
un  h#mme  engourdi  dans  la  pareille , que , n'ayant 
rien,  il  faut,  ou  qu’il  manque  de  tout,  ou  quu  fe 
mette  en  état  tfacqucrir  le  néceflaire  ; que , pour 
payer  ce  que  fes  appétits  renai flans  lui  demandent, 
il  faut  qu’il  en  gagne  la  valeur  par  un  travail  quel- 
conque ? 

J’avoue  que  je  me  refuferai  toujours  à croire 
qu’il  exifte  beaucoup  d’êtres  raifonnables , afîèz  en- 
racinés dans  l’oifiveté  , aflez  ennemis  de  leurs  fens , 
pour  mieux  aimer  endurer  la  faim  , le  froid  & toute 
Cfpèce  de  privation , plutôt  que  de  partager  avec 
leurs  camarades  les  bons  alimens  & les  vètemens 
chauds  qui  feroient  le  prix  du  travail. 

Quelque  indocile  , quelque  violent  que  l’on  fup- 
pofe  un  perturbateur , s’il  n’étoit  privé  de  fa  liberté 
que  parce  qu'il  auroit  abufe  de  fa  force  ou  de  fa 
fupériorirc , s’il  n’avoit  l’efpoir  d’être  rendu  à la 
fociéîé , qu’aprés  avoir  prouvé,  pendant  le  temps 
dune  détention  limitée,  une  difpofîtion  volontaire 
à recourir  toujours  aux  régies  de  juftice  , établies 
parmi  fes  compagnons  de  captivité,  foit  pour  avoir 
iâtis&éHon  d’une  offenfe , foit  pour  obtenir  la  ré- 
paration d’un  tort,  croit -on  qu’à  moins  d’un  dé- 
rangement lurnature!  dans  fon  imagination  , on  ne 
parviendroit  pas  à calmer  fes  emportemens,  & à 
le  foumettre  infenfiblcmcnt  au  joug  de  la  loi? 

La  difeipline  militaire  nous  apprend  ce  qu’une 
éducation,  même  tardive,  peut  faire  fur  l’homme* 
Elle  nous  prouve  qu’on  détourne  des  individus 
lourds  , greffiers  & fans  principes  , du  vol , de  la 
lâcheté , & que  l’on  arriveroit  au  point  de  les  cor- 
riger de  toute  efpêcc  de  débauche,  fi  l’on  y ap- 
portoit  le  même  foin  qu’à  leur  infpirer  du  courage 
de  ufle  docilité  craintive  pour  tous  les  ordres  de 
leurs  chefs. 

Je  n’approuverai  jamdfs  qu’on  fixe  dans  Hnaâion 
des  malheureux  dont  tous  les  vices  y ont  fouvent 
pris  naiflànce. 

Efl-ce  dans  la  folitude  d’un  cabanon  ou  dans  l'hor- 
reur d’une  fallcde  force,  que  le  moral  d*un  efcroc, 
d’un  libertin  fe  purifiera  ? Eft-cc-li  qu’il  acquerra 
la  poffibilité  &*  contractera  l’habitude  de  vivre  de 
fon  faiaire , le  jour  où , rendu  à ta  liberté,  il  faudra 
qu'il  paie  fon  pain  , fon  lit , fes  vètemens  ? A quoi 
un  miférablc  captif  dont  tous  les  inftans  s’écoulent 
dans  la  gène  & dans  l’abandon,  peut  il  fonger?  Il 
ne  doit  rêver  qu'aux  moyens  de  brifer  la  porte  de 
fa  prifon , & d'en  percer  les  murs.  Mais  bientôt 
il  retombe  dans  une  efpèce  d’abrutiiTemcnt  ou  de 
rage  en  fenrant  l’inutilité  & le  danger  de  les  efforts. 
Qu’on  fe  peigne  une  troupe  de  bandits  entafles 
pèlc-mcle  dans  une  même  chambre,  couchés  fur 
la  même  paille , & auxquels  on  apporte , tous  les 
jours  à une  certaine  heure,  de  groffiers  alimens, 
comme  à de  vils  artimaux  renfermés  dans  une  mé- 
nagerie. Maudire  leurs  gardiens , prendre  en  aver- 
fion  l’efpcce  humaine,  confpirer  contre  elle,  fe 
perfectionner  dans  la  fubti|ité  du  larcin  , fe  plonger 
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dans  l'horreur  des  vices  les  plus  honteux,  voilà 
l’emploi  de  leur  temps.  Ainfi , au  lieu  de  purifier 
le  crime,  on  ne  frit  qu’achever  1a  corruption* du 
criminel. 

Il  me  fcmble  qu’il  feroit  poflible  de  frire  tourner 
cette  captivité  au  profit  de  l’état  qui  paie  des  gardiens, 
qui  entretient  des  fortereffes,  & encore  plus  à l’avan- 
tage des  prifonniers  oui,  ne  devant  jamais  être  con- 
damnés à une  éternelle  détention  , ne  peuvent  être 
trop  préparés  à rentrer  un  jour  utilement  dans  l’ordre 
de  la  fociété.  Pour  réunir  ce  double  point  d’utilité , 
je  ferais  contraire,  dans  un  bâtiment  adhérent  à cer- 
taines priions  d’état,  divers  atteliers  difpofés  pour 
recevoir  des  maîtres  qui  s'engageraient  à montrer 
leur  métier  à ceux  des  prifonniers  qui  n’auroient 

f>as*une  fortune  fuffifante  pour  exifter  un  jour  fans 
e fccours  d’une  profelfion  lucrative.  Ces  mêmes 
maîtres  fourniraient  de  l’ouvrage  à ceux  qui  feraient 
en  état  de  travailler  utilement.  On  donnerait,  au- 
tant qu’il  ferait  poifible%  aux  prifonniers  ta  liberté 
de  choifir  le  métier  * & même  l’art  pour  lequel  ils 
fc  fendraient  le  plus  de  difpofitions.  Il  ferait  facile 
de  leur  aftiirer  de  l’ouvrage , ainfi  qu’aux  maîtres  qui 
les  emploieraient.  Il  faut  des  fouüers,  des  guêtres, 
des  bas,  des  chapeaux,  des  toiles  pour  les  foidats, 
des  galons,  des  boutons  pour  leurs  uniformes:  on 
tirerait  toujours  ces  fournitures  par  préférence  des 
prifons  d'état,  & même  des  autres  prifons  civiles 
où  l’on  entretiendrait  par -là  un  conrinucl  moyen 
de  bannir  l'oifivcté  & d’alimenter  l’indigence. 

Afin  d’infpirer  le  goût  du  travail,  & de  mener 
l’ouvrier  à la  perfe&on , au  lieu  de  condamner  un 
coupable  à un  temps  vague  & illimité  de  prifon  , 
on  exigerait  de  lui  qu’il  rendit  une  certaine  quan- 
tité de  bas,  de  fouliers,  d’aunes  de  toile,  &c.  Tout 
l’ouvrage  qui  ne  feroit  pas  jugé  bien  fait  par  les 
infpeéleurs,  ferait  compté  pour  rien,  & alongtroit 
d’autant  la  captivité  du  prilonnier  mal-habile. 

11  faudrait  être  à cet  égard  de  la  plus  grande 
jufticc , afin  d’entretenir  toujours  (bus  les  yeux  de 
ccs  coupables  l’image  d’une  vertu  qui  leur  eft  fou- 
vent  étrangère. 

Jamais  on  ne  laifTeroit  forrir  un  prifonnicr  que 
refcToquerie , la  pjrefle  6c  la  débauche  auraient 
amené  dans  une  maifon  de  force,  qu’il  n’eût  nus 
en  réfenre  fur  Ion  ftt taire  une  fomme  tufTiUmte  pour 
fe  procurer  les  outils  néccflàires  à fon  métier,  & 
vivre  au  moins  un  mois  de  fes  épargnes.  Par  c^  ré- 
glement, on  rendrait  cts  hommes-là  fobres,  éco- 
nomes 6c  laborieux. 

Les  fiioux  feroiênt  précifémcnt  les  gardiens  des 
effets  des  autres  prifonniers  : 6c  celui  d’entre  eux 
qui  ferait  convaincu  d’avoir  détourné  le  moindre 
des  objets  confiés  à fa  garde,  feroit  puni,  non  par 
l’horreur  du  cachot  ou  le  poids  des  fers , mais  par 
le  châtiment  qu’on  inflige  fi  fréquemment  à la  Chine , 
& par  une  prolongation  de  captivité.  Ces  punitions 
intérieures  ne  s’ordortneroient  qu’avec  modération  , 
6c  après  un  jugement  rendu  unanimement  par  les 
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chefs  de  la  maifon , du  nombre  defquels  devroic 
toujours  être  un  homme  de  loix.  On  habitucroit 
ainfi  ces  ennemis  de  nos  propriétés  à regarder  la 
chofe  d’un  autre  comme  facréc  , & à compter  pour 
rien  la  faculté  d’y  toucher.’ 

Peut-être  ne  (eroit-ü  pas  inutile  au  progrès  des' 
fciences  d’accorder  à ceux  qui  auraient  un  goût  dé- 
cidé pour  la  lcéhirc,  pour  le  deffin,  peur  les  ma- 
thématiques , des  livres , des  crayons  & des  inf- 
trumens  ? & s’il  réfultoit  de  leurs  études  quelque, 
découvertes  dans  la  fcicnce  à laquelle  ils  fe  feraient 
appliqués,  l'adminift ration  leur  adjugerait  une  ré-- 
compenfe , & leur  -fuccès  leur  tiendrait  lieu  de  plus 
ou  moins  de  temps  de  captivité. 

On  pratiquerait , pour  cet  objet , des  faites  par- 
ticulières d'étude,  ou  les  prifonniers  mieux  élevés, 
plus  éclairés  que  les  autres , pourraient  fe  réfugier 
dans  les  heures  qui  ne  feraient  pas  confacrées  au 
travail  des  mains.  En  s’appliquant  à l’étude  des  lan- 
gues mortes  ou  étrangères,  ils  parviendraient  à fe 
rendre  un  jour  digne  de  répandre  I’indruftion  dans 
la  fociété,  & acquerraient  un  moyen  de  plus  d’y 
exifter  honorablement. 

Les  prifons  d’état  n’étant  pas  des  lieux  de  def- 
truédon , mais  ne  devant  au  contraire  être  confer- 
vécs  que  dans  l’intention  de  corriger , d'améliorer 
les  hommes  qui  y font  renfermés,  je  n’ai  pas  be- 
foin  de  dire  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à la 
confervation  des  corps , comme  les  bains , l'exer- 
cice, devrait  être  preferit  aux  prifonniers. 

Le  fujet  que  je  traite , exige  que  j’abaiffe  les  yeux 
fur  ce  qui  deshonore  le  plus  lefpèce  humaine;  je 
veux  parler  de  ces  captifs  que  des  goûts  dépravé» 
ont  rendu  les  ennemis  de  la  nature  Si  les  tléaux 
de  la  population. 

Des  motifs  rcfpeôables  femblent  avoir  adouci , 
& l'égard  de  ces  criminels , la  févèrité  de  la  loi.  La 
jetincfle  qu’on  ne  peut  trop  retenir  dans  l’ignorance 
des  vices  dont  elle  n'ed  pas  encore  ancime , n’efl 
plus  éclairée  fur  d'horribles  déréglemcns  par  un  fup- 
plicc  effrayant.  Des  bûchers  ne  font  plus  allumés 
pour  conluiner  des  hommes  qui  ont  brûlé  d’une 
flamme  liomeufe.  Mais  ces  coupables,  renfermés 
dans  un  antre  de  corruption  , y éprouvent  un  châ- 
timent onéreux^  à l’état  St  dénis  pour  la  fociété. 

3c  penfe  qu’il  feroit  d’une  justice  plus  édairîe 
de  les  condamner  à des  travaux  folitaires  ; peut-être 
feroit  il  pofhhlc  de  détruite  en  eux  , par  le  choix 
des  alimens , le  germe  de  leur  débauche  ; de  les 
conduire  infcnfiblement  à un  tel  refroidiffement, 
que  leurs  defirs  criminels  s’y  éteigniffent  pour  ja- 
mais ; enfin  de  ne  les  rendre  i la  fociété , que  lorf- 
qu'oti  feroit  bien  adoré  qu'ils  ne  pourroient  plus 
y porter  le  fcandale  ? 

Je  l’ai  déjà  dit , & je  ne  peux  trop  infifler  fur  ce 
point  : il  feroit  bien  à defirer  que  l’adminidration 
accordât  aux  prifonniers  des  commiffaircs  qui  vifi- 
talfent  au  moins  deux  fois  par  an  ces  prifons  d’èiat  ; 
qui  reçiiffcm  leurs  mémoires  ;qui  Igj  interrogeaifent; 
qui  fuffent  leurs  appuis  contre  leurs  gardiens;  qui 
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tempéraflem  l’animofité  de  leurs  familles;  qui, par 
leurs  rapports , méfient  un  terme  à une  punition 
trop  prolongée  ; enfin  qui  les  fouvaffent  du  malheur 
d'etre  oubliés- 

Je  me  rappelle  avec  plailir  le  vœu  humain  qu’a 
exprimé  devant  moi  le  prince  dont  j'ai  proclamé 
les  vertus  , c'ejl  de  pouvoir  combler  tous  Cet  fouter- 
reins  profond i où  T humanité  ejl  enterrée  vivante.  Si  un 
criminel  a mérité  de  ne  plus  voir  le  jour,  qu'on  lui 
ôte  la  vie  ; mais  que  le  dernier  bien  de  l’homme  , 
fafpefl  du  ciel , ne  lui  foit  jamais  ravi , tant  qu'il 
doit  refpirer.  Cet  édit  qui  ordonne  la  fupprefhon 
des  cachots  dans  toutes  les  priions , cet  édit  inf- 
piré  par  la  juftice  & diflé  par  la  bonté  de  notre 
monarque , ne  doit  recevoir  aucune  reflriftion.  Mal- 
heur aux  fujets  d'un  empire  qui  oferoient  meure  des 
limites  ou  apporter  des  obflicles  aux  aâes  d’huma- 
nité des  rois. 

P-ui fient  ces  vues , fofceptibles  fans  doute  de  per- 
forions» préparer  le*  fages  réformes  qui  ont  déjà 
été  conçues  par  la  commiffion  de  grâce  i PuifTe  cette 
commijfion  falutaire  renaître  à des  époques  moins 
rares  que  celle  qui  lui  a donné  l'existence!  Puifle- 
t-elle  étendre  un  jour  fes  regards  protecteurs  for 
toutes  les  prifons  du  royaume,  afin  que  tous  les 
fojets  du  même  monarque  refTentem  également  les 
douces  influences  de  fa  bonté  paternelle  ! ‘ 

Nous  n’avons  plus  à ajouter  qu'une  funple  ob- 
fervation. 

Par  l’édit  du  18  février  1781 , fa  majeflé  femblc 
borner  l'effet  bienfoifant  de  la  commijfion  aux  accufés 
renfermés  dans  les  prifons  de  la  capitale , ou  à ceux 
qui , errans  8c  fugitifs , viendraient  fc  rendre  volon- 
tairement dans  celles  de  Verfailles.  Mais  combien  d’ac- 
eufés , retenus  dans  les  prifons  des  autres  parlcmens 
du  royaume  ou  dans  lesprifons  d’état,  fmiees  loin  de 
la  capitale,  avoient  droit  à la  même  faveur  ! fojets 
du  même  prince,  pourfoivis  par  les  méfnes  loix , 
pourquoi  la  même  caufc  n’agit  - elle  pas  for  eux  ? 
La  naiffance  du  dauphin  de  la  France  doit  avoir  1a 
même  influence  fur  tous  les  François. 

Quand  cette  réflexion  ne  ferait  pas  venue  de 
nousmièmes , elle  nous  aurait  été  foggérée  par  les 
gémifTemens  d'une  multitude  de  prifoaniers  épars 
dans  differentes  prifons  du  royaume , 8c  qui  fe  font 
livrés  à un  efpojj  trompeur , lors  de  la  naiffance 
du  dauphin.  Si  nous  nous  étions  fouflraits , difoient 
les  tins,  à la  rigueur  de  nos  décrets;  fi,  au  lieu 
d'obéir  à la  voix  de  la  juftice , nous  enflions  foi 
dans  une  terre  étrangère , il  nous  fufhroit  de  nous 
rendre  aujourd’hui  dans  les  prifons  de  Verfailles  pour 
obtenir  ia  grâce  à laquelle  nous  avons  droit  de  pré- 
tendre. Qu’importe , difoient  les  autres , que  le  délit 
dont  nous  fommes  accufés , ait  été  commis  dans  le 
nflort  du  parlement  de  Bordeaux , de  Grenoble  on 
de  Paris , fommes-nous  moins  les  fujets  du  roi  qui 
daigne  faire  grâce  à ceux  qui  ont  enfreint  fes  loix  ? 
Faut-il  que'nous  périflions , parce  que  nous  fe- 
rons jugés  par,  des  magiflrats  plus  éloignés  du 
trône  ! 
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On  convient  qu’il  aurait  été  difficile  d’exiger  que 
les  feuts  membres  de  la  commijfion  , nommés  par 
le  dernier  cdit,  parcouruffent  toutes  les  prifons  du 
royaume.  Mais  ne  feroit-il  pas  poflible  d adreflêr  à 
chaque  intendant  des  provinces  une  commijjîon  par- 
ticulière qui  les  autoriferou  à fe  faire  aider  d'un 
certain  nombre  de  gradues  pour  véitcr  les  prifons 
de  leur  généralité , recevoir  les  placcts  des  accufés , 
examiner  leurs  procès  & les  caufes  de  leur  déten- 
tion ; en  (aire  pafîer  enfuite  un  rapport  général 
& circonflanciè  fous  les  yeux  du  grand-aumônier 
i,  foivant  lan  turc  des  délits,  la  gravité  des  charges 
l’exiflence  des  individus , déterminerait  le  fou- 
verain  à faire  grâce , ou  au  moins  à commuer  la 
peine. 

Ofons  , en  finiffam , rappeller  à ceux  qui  font 
chargés  par  le  roi  d'abfoudre  les  coupables  en 
fon  nom,  qu’une  grâce  trop  long-temps  attendue 
n'en  efl  plus  une  , 8c  que  , fi  l'on  ne  peut  apporter 
a (fez  de  lenteur  6c  de  fcrupule  dans  l’examen  d’un 
procès  auquel  efl  attachée  une  condamnation , on 
ne  peut  pas  mettre  aflez  de  célérité  à l’examen  de 
celui  duquel  dépendent  la  délivrance  & la  grâce 
d’un  captif.  Cet  article  efl  de  M.  de  ia  Croix  , 
avocat  au  parlement  de  Paris. 

COMMISSIONNAIRE,  f.  m.  (Commerce.)  ce 
terme  en  général  fignifie  celui  qui  efl  chargé  par 
un  autre  de  faire  quelque  chofe  pour  lui  & en  Ion 
nom.  Mais  il  s’entend  plus  particulièrement  de  celui 

ui  efl  chargé , par  un  négociant , de  l’achat  ou 

e la  vente  de  marchandées , d’acquitter  ou  de  re- 
cevoir des  lettres-de-change , d'emrepofer  des  mar- 
chandées à leur  arrivée , & de  les  faire  tranfporter 
enfuite  à leur  deftination.  Ce  mot  pris  en  ce  fens 
efl  relatif  à la  feêonde  acception  que  nous  avons 
donnée  ci-deffus  à celui  de  commijfion.  On  trouvera 
les  détails  qai  le  concernent  dans  le  Dictionnaire 
de  commerce. 

COMMITT1MUS , f.  m.  ( Jurifpr . ) ce  mot  la- 
tin , qui  fignifie  nous  commettons , efl  confacré  dans 
le  flylc  de  la  chancellerie  & du  palais , pour  ex- 
primer un  droit  ou  privilège  que  le  roi  accorda 
aux  officiers  de  fa  maifon,  à quelques  autres  per- 
fonnes,  8c  à certaines  communautés,  de  plaider 
ci»  première  inftanec  aux  requèies  du  palais  ou  de 
l'hôtel , dons  les  matières  pures-perfonnelles  , pof- 
fcfîoires  ou  mixtes,  6c  d'y  foire  renvoyer  ou  évo- 
quer celles  où  ils  ont  intérêt,  qui  feraient  com- 
mencées devant  d’autres  juges,  pourvu  que  la  caufe 
foit  encore  entière,  6c  non  contefiée  à l’égard  du 
privilège.  On  entend  quelquefois  par  le  terme  de 
committimus , les  lettres  de  chancellerie  qui  autori- 
fent  à ufer  de  ce  droit,  8c  que  Loyfeau  , dans 
fois  Traité  des  offices  , appelle  l'oriflamme  de  U pra- 
tique. 

Le  droit  de  committ'tmut  a beaucoup  de  rapport 
avec  ce  que  les  jurifconfoltes  romains  appellent 
privilegium  fort , aut  jus  rtvocands  domum  : ce  pri- 
vilège confifloit  à plaider  devant  un  juge  plus  re- 
levé que  le  juge  ordinaire , ou  devant  un  juge 
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luquel  la  connoiflance  de  certaines  matières  étoit 
attribuée.  Ainft,chez  les  Romains,  les  foldats  avoient 
leurs  caufes  commifes  devant  l’officier  appel  lé  «w 

f ijler  militum.  Il  y avoit  un  préteur  particulier  pour 
es  étrangers  ; lin  autre  qui  ne  connoilToit  que  du 
crime  de  faux,  un  autre  qui  ne  connoifloit  que  des 
fidei -commis. 

Les  empereurs  romains  avoient  auffi , pour  les 
matières  civiles , un  magiftrat  appelle  procurator  C< r- 
faris  , & pour  les  matières  criminelles , un  autre 
appellé prafes , devant  Icfqucls  les  officiers  de  leur 
maifon  dévoient  être  traduits,  félon  la  matière  dont 
il  s'agi  doit,  Les  fénatcurs  avoient  auffi  un  juge  de 
privilège  en  matière  civile  ; 8c  en  matière  crimi- 
nelle ils  avoient  pour  juge  celui  qui  étoit  délégué 
par  le  prince. 

L’origine  des  committimus  en  France  eft  fort  an- 
cienne. Comme  l’établilTement  des  maîtres  des  rc- 

3uctc§  de  l’hôtel  eft  beaucoup  plus  ancien  que  celui 
es  requêtes  du  palais,  l'ufage  du  committimus  aux 
requêtes  de  l’hôtel  eft  auffi  beaucoup  plus  ancien 
que  pour  les  requêtes  du  palais.  Les  maîtres  des 
requêtes  avoient  anciennement  le  droit  de  connoi- 
tre  de  toutes  les  requêtes  qui  croient  préfemées  au 
roi;  mais  Philippe  de  Valois  , par  une  ordonnance 
de  1344  > régla  que  dans  la  luire  on  ne  pourroir 
plus  affigner  de  parties  devant  les  maîtres  des  re- 
quêtes de  l’hôtel , fi  ce  n’étoir  de  la  certaine  fcience 
du  roi,  ou  dans  les  caufes  des  offices  donnés  par 
le  roi , ou  dans  le*  caufes  purement  perfonnelles 
qui  s’élevcroicnt  entre  des  officiers  de  l’hôtel  du 
roi  , ou  enfin  lorfque  quelques  autres  perfonnes 
intenreroient , contre  les  officiers  de  1’hôtel  du  roi, 
des  aéHons  purement  perfonnelles  , 8c  qui  regarde* 
roient  leurs  offices  j ce  qu'il  preferivit  de  nouveau 
*n  *345* 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  ne  fut  établie 
<jue  fous  Philippe-le-Long  , vers  l’an  1310,  pour 
connoitrc  des  requêtes  préfemées  au  parlement, 
comme  les  maîtres  des  requêtes  de  l’hotel  du  roi 
connoiftoient  des  requêtes  préfemées  a*  roi. 

Les  officiers  commcnfaux  de  la  maifon  du  roi , 
penfant  avoir  plus  prompte  expédition  aux  requêtes 
du  palais,  obtinrent  *n  chancelleilfe  desacommif- 
/ions  pour  intenter  , aux  requêtes  du  palais , leurs 
caufes  perfonnelles , tant  en  demandant  qu’en  dé- 
fendant, même  pour  y faire  renvoyer  celles  qui 
étoient  intentées  devant  les  maîtres  des  requêtes 
de  l’hôtel. 

Ces  commlffions  furent  dès  leur  naiftance  appel* 
lées  committimus  ; 8c  par  fucceffion  de  temps  on 
en  étendit  l’ufage  aux  matières  pofteftoires  8c  mix- 
tes : on  en  accordoit  déjà  fréquemment  dès  1364, 
fui  van  t une  ordonnance  de  Charles  V , du  mqj>  de 
novembre  de  cette  année , qui  porte  que  les  re- 
quêtes du  palais  étoient  déjà  furchargécs  de  caufes 
touchant  fes  officiers  , 8c  autres  qu’il  leur  coinmet- 
toit  journellement  par  fes  lettres  ; 8c  les  fccrétaires 
■du  wi  y avoient  auffi  ieurs  caufes  commifes  dés  l’an 
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Ces  Atmmitiimiu  étoient  d’abord  tous  au  grand 
fceau , attendu  qu'il  n’y  avoit  encore  qu'une  feule 
chancellerie. 

On  donna  même  aux  requêtes  du  palais  le  droit 
d’etre  juges  de  leur  propre  compétence  , par  rap- 
port à ceux  qui  y viennent  plaider  en  vertu  de 
committimus  ; ce  qui  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  8 
juillet  13Ô7. 

Les  maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel  ne  voulant 
pas  endurer  que  leur  jurifdidion  fut  ainft  diviféc, 
Charles  Vil  , en  1433  , évoqua  aux  requêtes  du 
palais,  toutes  les  caufes  de  la  nature  dont  on  a 
parlé , qui  étoient  pendantes  & indccifcs  devant  les 
maîtres  des  requêtes  de  l’i  ôtel. 

Néanmoins  dans  l’ufage , il  eft  au  choix  de  ceux 

li  ont  committimus  de  fe  pourvoir  aux  requêtes 
le  l'hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais , excepté  que 
les  officiers  des  requêtes  du  palais  de  Paris  doi- 
vent fe  pourvoir  aux  requêtes  de  l’hôtel  & pa- 
reillement ceux  des  requêtes  l’hôtel , ont  leur 
committimus  aux  requêtes  du  palais.  Les  officiers 
des  requêtes  du  palais  des  autres  parlemens  ont 

f>our  juge  de  leur  privilège,  le  principal  ftege  de 
eur  reuort. 

Les  requêtes  de  l’hotcl  conr.oiflent  auffi , privatt- 
vement  aux  requêtes  du  palais,  de  ce  qui  concerne 
les  offices.  4 

Châties  VI , voyant  que  chacun  ufurpoit  le  pri- 
vilège du  committimus , ordonna  que  dorénavant 
nul  n’en  jouiroit  plus  qu’il  n’eût  actuellement  des 
gages  du  roi. 

Le  chancelier  Briçonnet  déclara  auffi  en  plein 
parlement,  le  16  février  1497*  qu’il  ne  délivre- 
roit  plus  de  committimus  qu’aux  domeftiques  du  roi  ; 
cependant  il  y a encore  piufteurs  autres  perfonnes 
qui  en  jouiftent. 

L’édit  de  Moulins  de  l’an  156Ô  fait  l'énuméra- 
tion de  ceux  qui  avoient  alors  droit  de  co.nmitti - 
mus  ; ce  qui  a reçu  plusieurs  extenftons , tant  par 
l’ordonnance  de  1669,  appellée  des  committimus , 
qui  contient  un  titre  exprès  fur  cette  matière , que 
par  divers  édits  & déclarations  poftéricurs. 

D epuis  1 etablilTement  des  petites  chancelleries 
on  a diftingué  deux  fortes  de  committimus  ; fa  voir , 
au  grand  fceau  & au  petit  fcéaii. 

Le  committimus  au  çrand  fceau  eft  celui  qui  fe 
délivre  en  la  grande  chancellerie  ; il  s’exécute  par 
tout  le  royaume  , & "attire  auffi  de  tout  le  royaume 
aux  requêtes  de  l’hftel  ou  aux  requêtes  du  palais, 
à Paris , aux  choix  du  privilègié.  On  ne  peut  en 
ufer,  lorfqu’il  s’agit  de  diftraéhon  d’un  parlement, 
que  pour  la  fumme  de  mille  livres  8i  au-deflus. 
On  ne  l’accordoit  autrefois  qu’aux  commenfaux 
du  roi  ; mais  il  a été  étendu  à piufteurs  autres 
perfonnes. 

Ceux  qui  en  jouiflênt  font  les  princes  du  fang, 
& autres  princes  reconnus  en  France  ; les  ducs  & 
pairs , 8c  autres  officiers  de  la  couronne  ; les  che- 
valiers & officiers  de  l’ordre  du  S.  Efprit  ; les  deux 
plus  anciens  chevaliers  de  l’ordre  de  S.  Michel;  les 
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confeillers  dent  qui  fervent  sfluellemem  au  con- 
feil  ; ceux  qui  font  employés  dans  les  ambaflades  ; 
les  maîtres  des  requêtes , les  préfidens , confeillers , 
avocats  & procureurs  généraux  de  fa  majeilé; 
greffier  en  chef,  & premier  huiffier  du  parlement 
& du  grand-confeil  ; le  grand-prévôt  de  l'hôte) , 
fes  lieutenans , avocats  & procureurs  de  fa  majeilé , 
& greffier  ; les  fecrétaires  , audienciers  , 6c  con- 
trôleurs du  roi  de  la  grande  chancellerie  ; les  avocats 
au  confeil  ; les  agens  généraux  du  clergé  pendant 
leur  agence  ; les  doyen , dignitaires , & chanoines 
de  Notre-Dame  de  Paris  ; les  quarante  de  l’acadé- 
mie françoife  ; les  officiers,  commiflaires , fergent- 
major  6c  fon  aide  ; les  prévôt  St  maréchal  des 
logis  du  régiment  des  gardes;  les  officiers,  domef- 
tiques,  & commenfaux  de  la  maifon  du  roi,  de 
celles  des  reines , enfans  de  France , 6c  premier 
prince  du  fang,  dont  les  états  font  portés  à la  cour 
des  aides , 6c  qui  fervent  ordinairement,  ou  par 
quartier,  aux  gaj|cs  de  foixante  livres  au  moins. 
Tous  ces  officiers  8c  domeftiques  font  tenus  faire 
apparoir,  par  certificat  en  bonne  forme,  qu’ils  font 
employés  dans  ces  états.  Suivant  la  déclaration  du 
a6  février  1771,  les  officiers  6c  domeftiques  qui 
fervent  par  quartier  ou  par  femertre,  ne  jouiffetu 
pas  du  droit  de  committimus , ils  peuvent  feulement 
demande*  un  furfis  de  toute  procédure  , pendant 
le  temps  de  leur  fcrvice. 

Ceux  qui  jouiflent  du  eommimmtù  au  petit  fceau , 
font  les  officiers  des  parlemens  autres  que  celui  de 
Paris  ; favoir , les  préfidens , confeillers , avocats 
6c  procureurs-gcnéranx , greffier  en  chef  civil  6c 
criminel  6 1 des  préfcntaûons , fecrétaires  8c  premier 
huiffier  ; les  commis  6c  clercs  du  greffe  ; l'avocat 
6c  le  procureur-général , 6c  le  greffier  en  chef  des 
requêtes  de  l’hôtel,  6c  le  greffier  en  chef  des  re- 
quîtes du  palais  ; les  officiers  des  chambres  des 
comptes  ; (avoir , les  préfidens  , maîtres  , correc- 
teurs , 6c  auditeurs  ; les  avocat  & procureur  géné- 
raux, greffier  en  chef,  6c  premier  huiffier;  les 
officiers  des  cours  des  aides  ; favoir , les  préfidens, 
confeillers,  avocat  8c  procureur  généraux,  greffier 
en  chef,  6c  premier  huiffier;  les  offiçiers  de  la 
cour  des  monnaies  de' Paris;  favoir,  les  préfidens, 
confeillers,  avocat  8c  procureur-généraux , greffier 
en  chef,  8c  premier  huiffier  ; les  tréforjprs  de  France 
de  Paris  ; les  quatre  anciens  de  chaque  autre  gé- 
néralité , entre  lefquels  pourront  être  compris  le 
premier  avocat  8c  procureur  tu  roi,  fuivant  l'ordre 
de  leur  réception  ; les  fecrétaires  du  roi  prés  des 
parlemens,  chambres  des  comptes,  cours  des  aides; 
le  prévôt  de  Paris,  fes  lieutenans  généraux,  civil, 
de  police , criminel  6c  particulier , 6c  le  procureur 
du  roi  au  châtelet  ; le  bailli , le  lieutenant , 8c  le 
procureur  du  roi  du  bailliage  du  palais  à Paris  ; les 
préfidens  8c  confeillers  de  l’élcflion  de  Paris;  les 
officiers  vétérans  de  la  qualité  ci-defl"us,  pourvu 
qu’ils  en  aient  obtenu  des  lettres  du  roi;  le  collège 
de  Navarre,  pour  les  affaires  communes  ; 6c  ics 
dit ccleurs  de  l'hôpital  général  de  Paris. 
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Le  prévôt  des  marchands  8c  les  échevîns  d© 
Pari» , pendant  leurs  charges  , les  confeillers  de 
ville,  le  procureur  du  roi  ,1e  receveur  8c  greffier» 
jouiflent  auffi  du  committimus  au  petit  fetau. 

Les  douze  anciens  avocats  du  parlement  de  Pa- 
ris , 8c  fix  de  chacun  des  autres  parlemens  , de 
ceux  qui  font  fur  le  tableau  , jouiflent  du  même 
droit. 

Il  y a encore  quelques  officiers  8c  communautés 
qui  jouiflent  du  droit  de  commiuimus , en  vertu  de 
titres  particuliers. 

Les  maris  ne  peuvent  pas  ufer  du  droit  de  cem- 
mittimus  appartenant  à leurs  femmes.,  fervant 
dans  les  maifons  royales , 8c  employées  dans  les 
états  envoyés  à la  cour  des  aides;  mais  les  femmes 
féparées  jouiflent  du  committimus  de  leur  mari  : il 
en  cft  de  meme  des  veuves , tant  quelles  demeu- 
rent en  viduité.  • 

Les  privilégiés  peuvent  ufer  de  leur  committimut, 
foit  en  demandant , foit  en  défendant , pour  ren- 
voyer la  demande  formée  contre  eux  dam  un  au- 
tre fiège , foit  pour  intervenir  8c  renvoyer  pareil- 
lement la  eau  fe  ; lequel  renvoi  fe  fait  par  l’exploit, 
même  en  vertu  du  commiuimus  , fans  qu’il  fuit 
befoin  d’ordonnance  de  juge. 

Les  lettres  de  committimus  ne  font  plus  valables 
après  l’année,  8c  l’exploit  fait  en  vertu  des  lettres 
furannêcs  feroit  nul. 

Il  y a certains  cas  dans  lefquels  les  privilégiés 
ne  peuvent  ufer  de  leur  comMiitimus. 

i®.  Pour  tranfports  à eux  faits,  fi  ce  a’eft  pour 
dettes  véritables  8c  par  a&cs  pafles  devant  notaires, 
8c  fienifiés  trois  ans  avant  l’aâion  intentée;  8c  les 
privilégiés  font  tenus  de  donner  copie  de  ces  tranf- 
ports avec  l’aflignation , 8c  même  d'en  aitirmer  la 
vérité  en  jugement,  en  cas  de  déclinatoire,  8c  s’ils 
en  font  requis,  il  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende 
contre  ceux  qui  auront  abufé  de  leur  privilège. 

On  excepte  néanmoins  de  b règle  précédente,' 
pour  la  date  des  tranfports  , ceux  qui  lcroicnt  faits 
par  contftt  de  mariage , par  des  partages , ou  à ti- 
tre de  donations  bien  8c  duement  infirmées,  à 
à l’égard  dcfauels  les  privilégiés  peuvent  iffer  de 
leur  ccitonittiftus  quand  bon  leur  fcmble. 

a®.  Les  privilégiés  ne  peuvent  pas  fc  fervir  de 
leur  committimus  pour  aflîgner,  aux  reauctes  de 
l’hôtel  ou  du  palais,  les  debiteurs  de  leurs  débiteurs , 
à l’effet  d'affirmer  ce  qu’ils  doivent , fi  la  créance  n’eft 
établie  par  pièces  authentiques  paffées  trois  années 
* avant  l’aflignation  donnée  ; 8c  ils  font , de  plus  , 
tenus  d’afhrmer  , s’ils  en  font  requis,  que  leur 
ciéance  eft ‘véritable,  8c  qu’ils  ne  prêtent  point 
leur  nom , le  tout  fous  les  peines  ci  deffus  expli- 
qué. 

ÿ .Les  committimus  n’onr  point  lieu  danslcsdeman- 
des  pour  paffer  déclaration  ou  titre  nouvel  de  ecn- 
fivcs  ou  rentes  foncières , ni  pour  paiement  des 
arrérages  qui  en  font  dus,  à quelque  foinme  qu’ils 
puiflent  monter,  ni  aux  fins  de  quitter  la 
flon  d’héritages  ou  immeubles , ni  pour  les  élcc* 
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«ont,  tutèles , curatelles,  (celles  & inventaires, 
acceptation  de  garde  noble , ou  pour  matières  réel- 
les , quand  même  la  demande  feroit  aulH  à fin  de 
reftitution  des  fruits. 

4°.  Les  affaires  concernant  le  domaine , & celles 
où  le  procureur  du  roi  cil  feul  parue , ne  peuvent 
aulli  être  évoquées  des  ftéges  ordinaires  en  vertu 
des  committimus. 

5°.  11  en  efl  de  même  à l'égard  du  grand-con- 
feil,  des  chambres  des  comptés,  cours  des  aides, 
cours  des  tnonnoies,  élections,  greniers  à fel,  ju- 
ges extraordinaires  , pour  les  affaires  qui  y font 
pendantes , St  dont  la  connoifTance  leur  appartient 
par  le  titre  de  leur  établîflcmcnt  ou  par  attribution. 

6“.  Les  tuteurs  honoraires  ou  onèraires  , 8c  les 
curateurs , ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  commiiti- 
mut  pour  les  affaires  de  ceux  dont  ils  ont  l'admi- 
nidration. 

7°.  Les  committimus  n’ont  pas  lieu  en  matière 
criminelle  & tic  police. 

8".  Ils  n’ont  pas  lieu  en  Bretagne,  en  Artois,  en 
Flandre , en  Hainaut , dans  le  Camhrefis , la  Fran- 
che-Comté , St  le  Dauphiné , conformément  aux 
traités,  capitulations,  concordats , &c.  qui  ont  réuni  I 
ces  provinces  au  domaine  de  la  couronne. 

</.  Ou  ne  peut  s’en  fervir  fur  les  demandes  for- 
mées aux  confuts , ou  en  la  confervation  de  Lyon , [ 
ou  en  la  connètabüe. 

10“.  Enfin  les  bénéficiers  qui  ont  droit  de  com- 
mittimus ne  peuvent  s’en  fervir  que  pour  ce  qui 
concerne  leur  bénéfice;  il  finit  néanmoins  excepter 
les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Paris, squi  peu- 
vent s’en  fervir  dans  toutes  leurs  affaires  ; cc  qui  eft 
apparemment  f >ndé  fur  quelque  titre  particulier. (y#) 

On  a regardé  comme  abufivc  S:  contraire  au  bien 
de  b juflice , l'cxtenfion  qu’on  avoit  donnée  aux 
committimus  dans  les  matières  polfetîoires  & mi  fies  ; 
mais  la  déclaration  de  février  1771  a ordonné  r 
an.  2 , qu’ils  n’auroient  plus  lieu , à l’avenir  , que 
pour  les  caufes  purement  perfonnclles , 8t  a défendu 
aux  cours  de  retenir  laconnoifbnce  des  affaires  réelles, 
poffeffoircs  ou  mixtes,  à peine  de  nullité  St  caffation 
des  procédures  Sc  jugemensqut  interviendraient  à cet 
égard. 

Dans  le  cas  de  concours  de  deux  privilégiés , 
dont  l’un  a fes  caufes  commifcs  au  grand  fceau , 

6c  l’autre  au  petit  fceau , le  committimus  au  grand 
fccau  l’emporte  fur  celui  du  petit  fceau.  Tous  les 
deux  fout  fupèrieurs  à celui  du  feel  du  châtelet 
de  Paris , 8c  des  autres  feels  attributifs  de  jurifdic- 
nift.  Lorfque  les  privilèges  font  égaux , St  qu'au- 
cune loi  n’a  déterminé  la  préférence,  on  l’accorde 
à cclurqui  a prévenu.  Le  privilège  des  ecclèftaf- 
tiques,  de  ne  répondre  que  devant  les  officiaux, 
loi f]u'its  font  alfignés  en  matière  pcrfonnelle,  t’em- 
1%.  c fur  les  privilèges  des  committimus. 

Oo  peut  valablement  afligner  ceux  qui  jnuiflent 
du  droit  de  commiuimus , ou  devant  leur  juçe  or- 
dinaire, ou  devant  le  juge  de  leur  privilège;  dans 
le  premier  cas  il$  peu  veut  demander  leur  ifhvoi 
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devant  le  tribunal  où  ils  ont  leurs  caufes  commi- 
fes;mais  dans  le  fécond  ils  ne  peuvent  demander 
d’être  renvoyés  devant  le  juge  tjc  leur  domicile. 

Les  lenrcs  de  committimus  ne  font  (ignées  Se 
fccllécs,  dans  les  chancelleries  prés  les  cours, 
qu’aprés  avoir  été  paraphées  par  les  maîtres  des 
requêtes  ou  gardes  des  fceaux , Sc  que  b date  en 
a été  remplie  de  leur  main. 

Lorfqu’tm  privilégié , afligné  devant  le  juge  or- 
dinaire , a fait  figniher  à fa  partie  adverfe  b cont- 
miffion  qui  contient  fon  privilège , St  le  renvoi 
en  confcquencc , on  doit  lurfeoir  à tome  potirfuite 
St  procédure  dans  la  jurifdi&ion  dont  le  renvoi  e(l 
demandé,  à peine  de  cafiâtion,  quand  bien  même 
par  b fuite  le  juge  du  privilège  ne  croirait  pas 
devoir  retenir  la  connoilfance  de  1a  caufc.  La  rai- 
fon  en  eft,  que  les  lettres  de  committimus  font  ex- 
pédiées au  nom  du  roi , St  que  tes  tribunaux  des 
requêtes  de  l’hôtel  St  du  palais  font  fculs  juges 
de  leur  compétence. 

On  peut  conteffer  le  droit  de  committimus  à celui 

3 ut  en  vent  faire  ufage  lorfque  l’affaire  n’oftpas 
e la  nature  de  celles  pour  leiquelles  il  ert  accOMé.’ 
Mais  , comme  nous  venons  de  l’obferver,  cette 
contefiation  ne  peut  être  décidée  que  par  le  juge 

du  privilège.  Foyrç  Gari>e-gardi::.vn£. 

Addition  à l'article  CoMM/TTlMtts.  u Quel  que 
» puiffe  être  le  privilège  des  nobles  St  des  ecclé- 
» fiaftiques  , dit  M.  le  préftdcnt  Bouhier,  fur  b 
11  Coutume  de  Bourgogne , chap.  fZy  il  ne  (âuroit 
» avoir  lieu  , quand  ils  font  a (lignés  pour  droits 
» feigneuriaux  ;.ear  en  ce  cas , ils  ne  (croient  pas 
» reçus  à décliner  la  juri!d:rtj*p  des  juges  des 
•>  feigneurs.  Ceb  a été  jugé  dtHn  fbtjc  par  plu- 
» ficurs  arrêts  du  parlement  de  Paris , St  le  nôtre 
” le  décida  de  même  par  un  arrêt  donné  à l’au- 
» dience  du  18  novembre  1664,  en  (âveur  du 
” feigneur  de  Dampierre,  contre  M.  Jean  Chêne, 

» curé  du  même  lieu , convenu  par  le  feigneur 
» pour  le  paiement  de  certaine  taille  feigncurble, 

» pbitbns  Seguenot  Sc  Chêne.  A quoi  ou  peut 
» ajouter  un  arrêt  donné  à la  table  de  marbre  au 
» fiauverain , le  1 janvier  1709  , qui  confirma 
” llnc  procédure  faite  à 1a  pourfuite  de  Claude 
» Bouchu , abbé  St  feigneur  d’Ambournay,  par- 
» devant  fon  juge,  pour  fait  de  charte,  contre 
» le  fieur  Perrachon  , feigneur  de  Varembon , 

» quoique  noble  »♦ 

Brodeau , fur  M.  Lottct,  lettre  R , fommaire  3Ô  ; 
rapporte  plufiettrs  arrêts  conformes  à cette  déci- 
fion.  Voici  comme  il  s’exprime:  «le privilège  de 
» (solarité  , de  garde  - gardienne  e(f  infuffifartt 
» pour  obtenir  le  renvoi  d’une  cattfe  en  laquelle 
» il  feroit  mentiorf  d’une  rente  féodale  &*  feigneii- 
•>  riale  , ou  autres  droits  feigneuriaux  St  féodaux , 

» laquelle,  nonobftant le  privilège , dpit être  traitée 
” jiardevant  le  juge  du  feigneur,  comme  il  a été 
« jugé  par  arrêt  du  mardi  de  «levée  26  mars  ifiio, 

» M.  Pothier  préfident,  confirmatif  de  b fen- 
» tence  du  juge  de  Durtal , au  profit  du  fieur 
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» comte  de  Schomberg , plaidans  Dclamet , Nau  ] 
m & M.  l'avocat-général  Scrvin.  Voyez  Chenu, 

» en  fes  Queflion^ , ccntur.  2 , quajl.  29  ; Chopp.  1 
>»  lib.  1 , in  mconfuct.  andegav.  cap.  2 , num.  2 ; Dc- 
» lafont,  fur  la  coutume  de  Ver mandois , art.  196, 

» num.  73  ». 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'ancien  état  des 
fiefs.  Autrefois  la  juftiœ  étoit  attachée  à tous  les 
fiefs,  tous  les  habitans  d'une  terre  étoient  jufti- 
ciables  du  feigneur.  Il  ny  a , difoit  Beaumenard , 
en  x 170 , autre  juge  entre  le  feigneur  & le  viUain , 

# fors  Dieu.  Cet  aflujettifTement  à ia  juftice  du  fei- 
gneur  étoit  regardé  comme  écrit  dans  l’aâe  d’ac- 
cenfement,  comme  une  des  conditions  du  bail  à 
cens.  Cette  maxime  cft  confignée  dans  les  écrits 
des  plus  anciens  feudiftes , comme  dans  les  ou- 
vrages les  plus  récens. 

Si  inter  vajfâüum  O dominum  de  feudo , contro- 
ver  fia  fit,  .de  eâ  parcs  curtis  jurati  cognofcunt , ex 
conflitutiont  Conradï  & Fredericï.  Vide  Cujas,  ad 
lib . /,  feudorum , tir.  ij. 

Telle  étoit  également  notre  ancienne  jurifpru- 
clente.  Beaumanoir , dans  fes  coutumes  du  Beau* 
voifis , lit.  1 , de  l'office  des  baillis , nous  l’apprend 
en  ces  termes  : les  plaids  qui  muent  entre  le  comte 
d ' une  part , & aucuns  de  fes  hommes  fngulièrement 

de  l'autre  part Si  comme  d’aucun  héritage , ou 

d' aucun  forfait , ou  <T  aucune  querelle , de  [quels  il  con- 
vient que  jugement  foit  fait  félon  la  coutume  du  pays  ; 
en  tel  cas , peut  bien  le  bailli  prendre  droit  pour  le 
corn  te,  par  les  hommes.  Car  aufji , comme  il  convient , 
les  hommes  le  comte  mener  leurs  hommes  , par  le  ju- 
gement de  leurs  p^s  ; aujji  doit  fi  comte  mener  fes 
hommes  par  k jujment  de  fes  autres  hommes  qui 
font  leurs  pairs  es  querelles. 

Nous  lifons  dans  le  grand  coutumier,  liv.  II , 
tir.  de  faifme  en  cenfive  : u le  feigneur  peut  faire 
» aflion  & demande  pour  caufe  des  ventes , contre 
« l'acheteur,  6c  le  faire  convenir  pardevant  fon 
r>  juge  ordinaire,  en  la  jurifdiâion  duquel  il  eft 
» couchant  6c  levant,  ratione  contraltos,  ou,  s’il 
* lui  plaît , il  le  peut  faire  convenir  devant  foi 
*>  par  voie  de  fupplication  ( commiflion  rogatoire  V 
» Quia  eau  fa  qua  oriuntur  ratione  feudi  peut  amenda 
» 6*  faipr.a  cor.tm  domino  feudi  ventilari  debent  ; & 
» doit  être  faite  la  fupplication  au  juge , en  la  ju- 
» rifdiétion  duquel  l’acheteur  cft  couchant  6c  le- 
n vant , par  le  feigneur  cenfier  ou  fon  juge , qui 
» en  connoitra  fur  fondit  fond,  ou  en  fa  cour 
» s’aucune  en  a , au  lieu  auquel  il  a accoutumé 
« connoitrc  de  ce  6c  fcmblable  ». 

Pour  abréger,  ouvrons  Denifard,  verbo  commit- 
timus.  u Les  vaflaux  qui  ont  droit  de  committimus 
» ou  autre  privilège , ne  peuvent  pas  non  plus 
» faire  évoquer  ou  faire  renvoyer  devant  les  juges 
n de  leur  privilège,  les  demandes  formées  contre 
„ » eux,  pour  les aflujettir  à pafler  des  déclarations. 

» La  cour  a même  jugé,  par  arrêt  rendu  le  23 
» juin  1750 , que  le  privilège  des  bourgeois  de 
m Paris  ( lcfqucls , aux  termes  de  IV/.  112  de  leur 
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» coutume,  ne  peuvent  cire  contraints  de  plaider  en 
» défendant,  ailleurs  qu’en  la  ville  de  Paris,  pour 
n quelque  caufe  ir  privilège  que  ce  foit),  n’avoit  pas 
» lieu  , & ne  les  autorifoit  pas  à faire  évoqtJcr  au 
» châtelet  les  demandes  qui  ont  pour  objet  tTaf- 
>1  fujettir  des  vaflaux  à pafler  des  déclarations  à 
» des  terriers. 

» Cet  arrêt  a êtê  rendu  en  faveur  du  baron  de 
» Beauvais , feieneur  de  Gentilly , contre  la  dame 
n de  Luigné.  Le  baron  de  Beauvais  demandoit 
» que  la  dame  de  Luigné  paflàt  une  déclaration  à 
« fon  terrier  ; il  l’avoit , en  conféquence , fait  a£- 
» figner  devant  le  juge  de  Gentilly  ; la  dame  de 
» Luigné  avoit  fiât  évoquer  au  châtelet  la  de- 
» mande  formée  contre  elle,  8c  cette  évocation 
» étoit  fondée  fur  le  privilège  des  bourgeois  de 
» Paris.  11  y eut  appel  de  l'ordonnance  ue  M.  le 
» licutenant-civi! , portant  révocation  ; & par  l’ar- 
» rêt  ( rendu  le  13  juin  1750)  , la  cour,  en  infir- 
» mant  l’ordonnance  de  M.  lé  lieutenant  civil , 
» renvoya  les  parties  devant  le  juge  de  Gentilly  ». 

Enfin , ce  qui  eft  fupêrieur  à tomes  les  auto- 
rités, nous  avons  fur  ce  point  une  loi  prccife, 
Yart,  24  du  titre  4 de  l’ordonnance  de  1669 , porte 
que  tes  committimus  ne  pourront  avoir  lieu  ès  de- 
mandes pour  pajfer  déclarations  ou  titres  nouvels , ni 
pour  paiement  des  arrérages  qui  font  dus. 

Les  vaflaux  ne  peuvent  donc  ufer  de  leur  c»m-‘ 
mittimses,  pour  fe  fouftraire  à la  jurifdifiion  feigneu- 
riale.  Les  feigneurs  ont  fans  doute  plus  de  privi- 
lège : maîtres  de  renoncer  â l’avantage  de  plaider 
dans  leur  juftice , ils  peuvent  porter  aux  requêtes 
du  palais  les  demandes  à fin  d’arrérages  de  cens 
6c  de  droits  échus  ; en  effet , cêtte  action  eft  pu- 
rement perfonnclle.  Mais  en  eft-il  de  meme  dans 
touf  les  cas  ! par  exemple , lorfqu’il  s’agit  d'une 
recohnoiffance , que  le  tenancier  prétend  ne  pas  de- 
voir, parce  qu’il  tient  en  aleu  ou  d’un  autre  fei- 
gneur ? la  négative  cft  fans  difficulté. 

La  règle  en  cette  matière  eft  que  les  lettres  de 
committimus  n’ont  lieu  que  pour  les  caufes  per- 
fonnelies , poffeffoires  8t  mixtes  ; ce  qui  exclut 
formellement  les  caufes  purement  réelles  : tout  le 
monde  convient  de  ce  principe.  Qu’eft-cc  donc 
qu’une  aâion  réelle  ? C’en  celle  qui  n’a  trait  qu’à 
la  chofe , qui  tend  uniquement  à ce  qu’elle  foit 
affcflèe,  8c  qui  ne  peut  être  dirigée  que  contre  le 
détenteur. 

line  demande  à fin  de  reconnoiffance  cenfuelle 
appartient  évidemment  à cette  claffe.  A quoi  terdj, 
en  effet,  une  pareille  demande,  8c  contre  qui  peut- 
clic  être  dirigée  ? On  ne  peut  l'intenter  que^omre 
le  détenteur , 8c  l’objet  en  cft  fimplement  d'aflu- 
jettir  tel  héritage  à telle  ou  telle  charge. 

Il  eft  clair  qu'une  pareille  demande  ne  renferme 
abfolument  rien  de  perfonncl , le  tenancier,!? 
feigneur  lui-même , font  abfolument  comptés  pour 
rien  ; ce  n’eft  pas  le  détenteur  qu’il  s'agit  daflu- 
jettir,  c'cft  l’héritage  8t  rien  de  plus.  A "on  perfona 
perJonU  [ci  res  rei  fuhjuilssr. 
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Lorfqu'un  feigneur  forme  une  demande  1 (in  de 
feconnoiffancc  cenfuelle,  c’eft  donc  une  action 
purement  récite  qù’il  intente , & fi  le  tenancier 
le  retufe  à ta  reconnoilTance  que  t'on  veut  exiger 
de  lui , la  conteftation  ne  peut  être  portée  par- 
devant  MM.  des  requêtes,  en  vertu  de  committimus , 
puifque  ce  privilège  n'eft  que  pour  le*  chofes  per- 
fonnelles  , poffeffoires  & mixtes. 

On  n’ignore  pas  que  tous  les  jours  de  pareilles 
demandes  s'introduifent  aux  requêtes  du  palais, 
peut-être  même  y a-t-il  des  jugemens  qui  les  ont 
retenues  ; fi  cela  étoit  , cette  (urifprudence  feroit 
l’effet  d’une  efpéce  d’équivoque  qu’il  n’eft  pas 
difficile  d’éclaircir. 

Lorfqu’un  feigneur  demande  une  reconnoiffancc 
féodale  ou  cenfuelle,  il  ne  manque  jamais  de  con- 
clure au  paiement  des  droits  échus  ; ces  arrérages 
forment  une  dette  purement  perfonnelle.  Ainfi 
ces  conclufions  renferment  deux  aâions  , l’une 
réelle  8c  l’autre  perfonnelle.  Cette  dernière  eft 
affujertie  au  committimus , mais  la  première  en  eft 
inconteftablement  affranchie. 

C’eft  vraifemblablement  parce  que  l’on  n’a  pas 
dirtingué  ces  deux  objets  avec  affer.  d’attention  , 
qu'il  eft  arrivé  fi  fouvent  que  des  demande*  de 
cette  efpéce  ont  été  portées  aux  requêtes  du  pa- 
lais; on  a cru  voir  nue  aflion  mixte  dans  de  pa- 
reilles conclufions,  parce  qu'en  effet  elles  renfer- 
ment de  la  perlonnalité  & de  la  réalité. 

Mais  la  véritable  aélion  mixte , celle  dont  parle 
b loi  des  committimus , eft  bien  différente. 

On  auroit  évité  cette  confufion , fi  l'on  avoir 
pris  foin  de  diftinguer  les  deux  objets  compris  dans 
les  conclufions  des  feigneurs , c'eft-i  dire , l'aéUon 
perfonnelle  & l’aélion  réelle  ; la  première  eft  in- 
cooteftablemcnt  affujertie  au  committimus , mais  la 
deuxième  en  eft  exempte  : purement  réelle , on  ne 
voit  pas  fous  quel  prétexte  les  requêtes  pourroient 
la  retenir  ; fur-tout  fi  le  tenancier , en  demandant 
fon  renvoi , déclare  qu'il  n’emend  conteflcr , quant 
à préfent,  fur  b quotité  des  droits  prétendus  par  le 
feigneur,  & qu’il  fe  borne  à foutenir  qu'attendu 
1a  qualité  de  fon  héritage,  il  ne  doit  aucune  ef- 
péce de  reconnoiffancc.  ( Cette  Addition  cjl  de  M. 
Henrion  , Avocat  au  Parlement.) 

COMMITTITUR , mot  latin  que  nous  avons 
retenu  dans  notre  procédure,  qui  veut  dire  litté- 
ralement foie  commis.  Ceft  ainfi  qu’on  appelle  une 
ordonnance  de  celui  qui  préfide  à un  tribunal , ap- 
pofée  au  bas  d’une  requête  ; par  laquelle  il  commet 
un  confeiller  du  fiége  pour  faire  quelque  inftruc- 
tion  dans  line  affaire , foit  civile  ou  criminelle , 
comme  pour  faire  une  enquête  ou  une  information, 
un  interrogatoire  fur  faits  8c  articles , un  procès- 
verbal. 

Dans  les  petites  jurifdiélions  où  il  n’y  a qu’un 
feu]  juge , ou  lorfque  les  autres  font  retenus  par 
quelque  empêchement , le  juge  qui  répond  la  re- 
quête fe  commet  lui-même  pour  faire  i’inftruétion  , 
c’cft-à-dire , qu'il  ordonne  qu’il  procédera  à l’au- 
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dition  des  témoins,  ou  qu’il  fe  tranfportera , (rc. 

L'ufage  du  committitur  eft  très- fréquent  dans  le* 
confctls  du  roi , où  toutes  les  affaires  font  remifes 
à un  magiftrat  pour  en  faire  rapport  ; suffi  cette 
procedure  eft-elle  aïïùjettie  à quelques  formalités 
particulières. 

La  partie  qui  veut  faire  commettre  .doit,  i“.  le 
déebrer  à fes  parties  adverfes  . & l’aâe  qui  con- 
tient cette  déclaration  doit  être  fignifié  un  jour  au 
moins  avant  le  commiuitur  : a*,  remettre  au  greffe 
une  requête  fommaire  contenant  diftinâemcm  les 
noms  oc  qualités  des  parties , 8c  la  nature  de  l’af- 
faire : 5°.  faire  fignificr  l’ordonnance  du  committi- 
tur, dans  la  huitaine  de  fa  date,  ii  tous  les  avocats 
qui  occupent  dans  l’inftancc. 

Il  eft  ordinairement  d’ufage , au  confcil , de  com- 
mettre un  maitre  des  requêtes  en  quartier.  Cepen- 
dant , dans  le  cas  de  fubrogatur  ou  de  committitur 
fut  les  requêtes  en  caffarion , en  contrariété  ou  re- 
vifion  d’arrêt , on  peut  commettre  un  maitre  des 
requêtes  hors  de  quartier.  Et  c’eft  par  une  confé- 
quence  de  cette  régie,  qu'un  rapporteur  commis  • 
ne  ceffe  pas  d'être  rapporteur  en  ccffant  d’être  de 
quartier , fans  qu’il  foit  befoin  d’un  nouveau  com- 
mittitur. 

Les  mêmes  formalités  de  procédure  s’obfervent 
lorfqu’il  s’agit  de  faire  nommer  des  commiffajre» 
pour  la  communication  des  inftances. 

Il  n’eft  pas  néceffaire  de  demander  un  nouveau 
committitur  dans  le  cas  de  jonflion  d’une  inftance 
à une  autre , le  rapporteur  de  l’inftance  dont  on 
demande  b jon&ion , eft  néceffairemem  le  même 
que  celui  nommé  pour  rinftance  i laquelle  on 
joint  la  fécondé. 

COMMODAT,  f.  m.  & Commodataire  , f.  m. 

( Droit  civil.  ) ces  deux  mots  appartiennent  à b 
jurifprudence  romaine,  & font  formés  du  mot  latin 
commodatum  , qui  fignitic  prit.  Ils  font  peu  en  ufage 
dans  notre  bngue,  où  nous  ne  nous  fervons  que  du 
terme  prit , pour  défigner  deux  contrats  diffèrens , 
que  les  loix  romaines  appellent  commodatum  & mm- 
tuum , Ôi  que  nous  nommons  prit  à ufage , 8c  fçt 
de  confomption. 

Le  commodat  ou  prêt  à ufage  eft  un  contrat  dit 
droit  des  gens,  de  la  claffe  de  ceux  que  l’on  appelle 
4riels , par  lequel  on  prête  à quelqu’un  un  corp* 
certain  gratuitement,  8c  pour  un  certain  temps, 
i condition  qu'après  le  temps  expiré  U chofe  fera 
rendue  en  efpéce  à celui  qui  l’a  prêtée. 

On  appelle  commodatairt  celui  qui  emprunte  quel- 
que choie  à titre  de  commodat. 

L e commodat,  comme  on  le  voit  par  la  définition' 

S te  nous  venons  d’en  donner , diffère  du  précaire 
du  prêt  de  confomption  : dans  le  contrat  de 
précaite  on  prête  une  chofe  à condition  de  la  ren- 
dre en  efpéce  ; mais  fans  limiter  le  temps  pour  le- 
quel l’ufage  en  eft  cédé  ; enforte  que  celui  qui  l’a 
confiée , peut  la  redemander  quand  bon  lui  femble. 

La  prêt  proprement  dit,  appelle  chez  les  Ro- 
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mains  muîuum  , eft  un  contrat  par  lequel  quelqu’un 

frète  à un  autre  une  chofe  qui  fe  confume  par 
ufage , mais  que  l’on  peut  remplacer  par  une  au- 
tre de  meme  qualité  ; pourquoi  on  l’appelle  chofe 
fitngible , comme  de  l’argent , du  bled , du  vin , de 
l’huile. 

Le  commodat , au  contraire,  n’a  lieu  que  pour 
les  choies  qui  ne  fe  confumem  point  par  l’uuge , 
& que  l’on  doit  rendre  en  efpece , comme  une 
tapillerie , un  cheval , & autres  lemblables  ; & la 
chofe  ne  peut  être  répétée  avant  l’expiration  du 
temps  convenu  , à moins  que  le  commodaùire  n’en 
abute. 

Ce  contrat  cft  fy  nallagmatique , ceft-à-dire  obli- 
gatoire des  deux  càtés;  en  effet,  il  produit  de  part 
Se  d'autre  une  aétion  ; lavoir , l'a&ion  appcllée 
direfU , au  prolit  du  propriétaire  de  la  choie  prêtée , 
qui  conclut  à la  reflitution  de  cette  choie  avec 
dépens  , dommages  & intérêts;  & l’aéHon  appellée 
contraire , au  profit  du  commodataire , qui  conclut 
à ce  que  le  propriétaire  de  la  chofe  foit  tenu  oe 
lui  payes  les  frais  qu’il  a été  obligé  de  faire  four 
U confervaâon  de  la  chofe  qu’il  lui  a prêtée; 
par  exemple , fi  c’eft  un  cheval  qui  a été  prêté  à 
titre  de  commodat , & qu’il  foit  tombé  malade , le 
commodat. tire  peut  répéter  les  panfemens  8t  médi- 
camens  qu’il  a débourfés,  à moins  que  la  maladie 
n’eût  été  occafionnee  par  fa  faute  ; mais  il  ne  peut 
pas  répéter  les  nourritures  du  cheval , ni  autres 
impenses  fcmblabïes , fans  lefquellcs  il  ne  peut 
faire  ufage  de  la  chofe  prêtée. 

Tomes  fortes  de  perfonnes  peuvent  prêter  à titre 
de  commodat;  la  femme  non  commune  en  biens 
peut  prêter  à fon  mari.  On  peut  prêter  une  chyfe 
que  Ion  poffede , quoique  l’on  lâche  qu’elle  ap- 

fîartiennc  à autrui.  Non-feulement  les  effets  mobi- 
iers  & les  droits  incorporels , mais  aufli  les  biens 
fonds  font  propres  au  commodat  ; on  peut  même 
prêter  un  enclave  afin  que  l’on  fe  ferve  de  Ion 
xniniftére. 

Celui  qui  prête  à ce  titre  ne  ceffe  point  d’être 
propriétaire  de  la  chofe , il  lui  eff  libre  de  ne  pas 
prêter;  mais  de  commodat  étant  fait , il  ne  peut  plus 
lé  réfoudre  avant  le  temps  convenu  , a moins 
que  le  commodat  aire  n’abulc  de  la  choie. 

La  chofe  prêtée  à titre  de  commodat , ne  peut 
pas  être  retenue , par  forme  de  compcnfation , avec 
une  dette , meme  liquide  , duc  au  commodataire  , 
& çncorc  moins  pour  ce  qui  feroit  dû  à un  tiers; 
parce  que  ce  feroit  manquer  h la  bonne  foi  qu’exige 
ce  prêt  gratuit,  & que  la  condition  étant  de  rendre 
1a  chofe  eu  efpèce , elle  ne  peut  point  être  fup- 
plèée  par  une  autre  ; mais  la  chofe  peut  être  rete- 
nue pour  raifon  des  impenfes  nêceffaires  que  le 
commodataire  y a faites , auquel  cas  il  doit  la  faire 
faifir  entre  fes  mains , en  vertu  d'ordonnance  de 
juftice  , pour  fureté  de  £C  qui  lui  eft  dû , ne  pou- 
vant la  retenir  de  fon  autorité  privée. 

Le  véritable  propriétaire  de  la  chofe  a aufli  une 
aQion  pour  la  répéter,  quoique  cc  ne  foit  pas  lui 
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qui  l'ait  prêtée  ; il  n’efl  pas  même  aflreint  an* 
conditions  qui  avoient  été  arrêtées  fans  lui.  - 

Le  commodataire  cft  refponfable  du  dommage 
qui  arrive  à la  chofe  prêtée , foit  par  fon  dol  ou 
par  fa  faute , même  la  plus  légère. 

Le  commodat  ne  finit  point  par  la  mort  du  com - 
modant  ni  du  commodataire  , mais  feulement  par 
l’expirarinn  du  temps  convenu.  Foyer  Prêt. 

COMMUER,  v. a.  ( Jurisprudence .)  lignifie  chan- 
ger une  peine  crétine  autre  , ce  que  le  prince  feul 
peut  faire.  Foyer  ci -après  Commutation  de 
PEINE.  (A) 

COMMUN , adj.  pris  quelquefois  fubft.  ( Jurifp .) 
en  général,  commun  fe  dit  des  choies  dont  la  pro- 
priété ou  i’ufagc , & quelquefois  l’un  5c  l’autre  , 
appartiennent  à pluficurs  perfonnes.  Foye{  Choses 
COMMUNES. 

On  appelle  être  commun  en  biens  avec  quelqu’un  » 
être  en  communauté  de  biens  avec  lui,  ce  qui  en 
pays  coutumier  a lieu  entre  le  mari  & la  femme , 
5c  même  entre  d’autres  perfonnes  dans  certaines 
coutumes.  Foye\  Communauté  , Société. 

En  matière  de  crimes  8c  de  délits,  on  di flingue , 
par  rapport  aux  cccléfiafliques,  entre  les  délits  com- 
muns bc  les  délits  privilégiés.  Foye\  DÉLITS. 

On  appelle  droit  commun  , celui  qui  cft  le  plus 
généralement  obfcrvé.  Foye\  Droit. 

Commun  de  paix,  {Droit  féodal.)  cft  un  droit 
qui  appartient  au  roi , comme  comte  de  Rhodez , 
au  pays  de  Rouergue , en  vertu  duquel  il  lève 
annuellement  ftx  deniers  fur  chaque  homme  ayant 
atteint  l’âge  de  quatorze  ans  ; fur  chaque  homme 
marié,  douze  deniers;  fur  chaque  paire  de  boeufs 
labourans,  deux  fous;  fur  chaque  vache  ou  boeuf 
non  labourant,  ftx  deniers;  fur  chaque  âne,  douze 
deniers;  fur  chaque  brebis  ou  mouton,  un  denier; 
fur  chaque  chèvre  ou  pourceau  , un  denier  ;&  fur 
chacrue  moulin , deux  fous. 

M.  Douve , qui  traire  au  long  de  ce  droit  en 
fes  quej}.  not . hv.  2 , chjp.  ç , prétend  que  ce  dreit 
a etc  ainfi  appelle , parce  que  les  liabitans  du  Rouer- 
gue s’obligèrent  de  le  payer  au  roi , en  reconnoif- 
lancc  de  ce  qu’en  les  défendant  de  rinvafion  des 
Anglois  , il  maintenoit  leur  communauté  en  paix. 

Mais  M.  de  Lauriere,  en  fon  G ! affaire , au  mot 
Commun  de  paix , foutient  que  ce  droit  n’a  été  éta- 
bli, dans  le  Rouergue,  que  pour  y abolir  entière- 
ment les  guerres  privées , ou  pour  y rendre  con- 
tinuelle cette  fufpenfion  d’armes  que  l’on  appelloit 
la  trêve  de  Dieu , qui  ne  duroit  que  depuis  le  mer- 
credi au  loir  de  chaque  femaine  , jufqu’au  lundi 
marin  de  la  femaine  mivante  ; c'eft  en  effet  ce  que 
prouve  une  décrétale  <T Alexandre  III,  publiée  par 
M.  de  Marca  dans  fes  notfs  fur  le  premier  canon  du 
concile  de  Clermont , page  281 , clic  eft  rapportée  par 
M.  de  I-aurièrc  , loco  at.  ( A ) 

COMMUNAL,  f,  m.  {Droit  civil.)  cc  mot 
fignifie  un  héritage  commun  à tous  les  liabitans 
d’un  même  lieu , tel  qu’un  pré , un  pâturage , un 
bois*  On  fe  fert  plus  ordinairement  du  terme  com* 
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mvnti  pour  déftgner  les  biens  de  cette  efpèce.  Nous 
en  traiterons  fous  le  mot  COMMUNES,  Droit  civil. 

COMMUNALISTE,  f.  m.  (Droit  canon.)  ce 
terme  ert  en  ufage  dans  tes  diocci'es  de  Clermont, 
Limoges  & Saint*  Flour;  on  le  donne  à certains 
eccléiuirtiques  habitués  dans  une  paroifle  uour  y 
célébrer  des  fondations  particulières  , a (lifter  aux 
offices,  & leur  donner  plinfde  folemnité  : il  tire 
fon  origine  de  ce  que  ccs  ecciefurtiques  ont  des 
revenus  qui  leur  font  affeftés , & qu'ils  partagent 
• en  commun. 

Ccs  foclérés  de  communalifies  ne  fuîvcnt  pas  les 
mêmes  règles , foit  pour  les  charges  qu'elles  doivent 
acquitter , le  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
sent, les  portions  qui  reviennent  à chacun  d’eux 
dans  les  revenus  communs,  &c.  Il  faut  à cct  egard 
s’en  rapporter  aux  anciens  nfages  pratiqués  de  tout 
temps , & dans  le  cas  d’incertitude  , on  fuit  ce  qui 
fe  pratique  dans  les  communautés  voifmes  6c  du 
même  genre. 

Les  fociétés  de  commun  Jijlt s les  mieux  compo* 
fées , font  un  fcrvice  à-peu-près  fcmblahlc  à celui 
des  collégiales.  On  y célèbre  des  grand'mefles  ; 
on  y chante  les  vêpres  & autres  offices  canoniales; 
leurs  revenus  font  diftinrts  de  ceux  de  la  paroiffe; 
un  fyndic  agit  au  nom  du  corps;  les  archives  font 
fous  une  double  clef,  dont  le  curé  cft  dépofï taire 
de  la  première , & un  commtuuliftc  de  l'autre  ; les 
revenus  fe  partagent  cn*^ros  fruits,  & en  diftribu- 
tions  manuelles;  le  corps  e(l  impolo  aux  décimes; 
le  nouveau  reçu  paie  un  droit  d'entrée  qu'on  em- 
ploie ordinairement  en  achat  de  vafes  facrès  6c 
d’ornemens  : le  curé  6c  lq  vicaire  font  toujours  du 
nombre  des  commune  liftes  , 6c  partagent  avec  les 
autres  dans  les  revenus  communs,  en  acquittant 
les  charges  en  proportion  ; le  curé  eft  le  chef  des 
commun jltjlc s ; à défaut  d’ecdéfiaftiques  habiles  à 
compofer  ces  fociétés,  clics  font  toujours  cénfées 
fubfifter  dans  la  pe  l'onne  du  curé,  quand  bien 
meme  il  reileroit  leu!,  jufqu’à  ce  qu'il  fe  préfente 
de  nouveaux  liijet*  avec  les  qualités  requifes  , & 
auxquels  il  ne  peut  fufeirer  aucune  concertation 
légitime.  * 

Ces  communautés  font  favorablement  vues , 6c 
tomes  les  fois  que  les  curés  ont  cherché  à les 
inquiéter,  elles  ont  été  maintenues  par  les  arrêts 
de  la  cour  du  parlement  de  Paris , quoiqu’elles  ne 
purent  rapporter  des  lettres-patentes  de  leur  éta- 
bliflement  , pourvu  cependant  qu'elles  prouvent 
une  cxirtence  antérieure  à l'année  1636.  Ccft  ce 
qui  a été  ju^é  le  21  février  173a»  pour  les  c«n- 
munJiftcs  d’Àmbcrt  ; le  a 6 août  17^7,  pour,  ceux 
de  Chanoifet;  le  11  août  177?  , pour  ceux  de 
GHfe-Neuve  ; 6c  le  19  mars  1776,  pour  ceux  de 
S.  Sauveur  de  la  ville  de  Pleaux  en  Auvergne. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  communal; fies  avec 
les  filleuls , oui  font  auffi  des  prc.rcs  habitués  dans 
certaines  égliiés  paroirtiales  de  l’Auvergne  , où  ils 
exercent  leur  mimftére.  Ccs  derniers  ne  forment 
pas  entre  eux  un  corps  de  communauté  ; ils  ne 
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peuvent  s'immifeer  d.ms  ratlmiitiliration  des  bient 
de  léglifc  & de  la  fabrique , ni  accepter  de»  legs 
on  des  fondations  ; ils  participent  feulement  aux 
rétributions  6c  fondations;  i la  charge  par  eux  d’af- 
fifter  à l’office  paroiffi.il , & d'aider  le  curé  , foit 
dans  cet  office , foit  dans  l’acquit  des  fondations.  * 
On  les  appelle  filleuls  par  la  raifon  qu’il  faut  ctre 
tii,  de  l'égide  à laquelle  ils  s'habituent , & pour  être 
nommé  fils  de  cette  èglife  , il  faut  y avoir  été 
baptifé,  & être  iffit  d’un  père  St  d'une  mère  qui 
y aient  été  pareillement  baptifès.  Ceux  qui  dé- 
lireraient de  plus  grands  éciairciffemens  fur  les  cettr- 
munaliftes  8c  les  filleuls , peuvent  consulter  les  arrêts 
cideffus  cités,  & celui  cru  19  janvier  1716,  rendu 
pour  l’églife  de  Notre-Dame  de  Mauriac  en  Au- 
vergne. 

Communauté,  f.  f.  ( Droit  ofd,  puiuc 

O privé.)  ce  terme  a deux  acceptions  très-différentes  : 

1*.  on  entend  par  communauté , la  réunion  de  plu— 
fteurs  perfonnes  en  un  corps  politique  : c’efl  en  ce 
fens  qu’on  dit  une  communauté  d'habitans , une  com- 
munauté de  marchands,  d’artifans,  Oc.  : a*,  te  mot 
communauté  fignifie  une  fociété  de  biens,  établie 
entre  pluficurs  perfonnes  , qui  feuls  ont  droit 
d’en  jouir  ê l'exclufion  des  autres. 

Nous  traiterons  d’abord  des  communautés  consi- 
dérées comme  corps , 8t  nous  parlerons  enfuite 
des  diverlês  efpéccs  de  communautés  de  biens. 

Communauté  confdéréc  comme  corps.  Ceft  l'sf- 
femblée  de  plufieurs  perfonnes  unies  en  un  corps, 
formé  par  la  permiffion  des  puiffances  qui  ont  droit 
d’en  autorifer  ou  d’en  empêcher  rétabiifTement. 

Suivant  cette  définition,  les  communautés  font  coïts- 
pofèes  de  perfonnes  ou  d'un  mime,  ori^re  ou  d'or- 
dres differens,  mais  de  manière  cependant  qu’aucune 
ne  comprend  des  perfonnes  de  fous  les  ordre*. 
Ainfi , les  habitans  d’une  ville  , d'un  bourg  , d’un 
village,  pMt  coHcflivement,  Sc  confidents  par  rap- 
port à leurs  intérêts  communs , formant  une  com- 
munauté d’habitans  : les  chapitres , les  corps  des 
marchands  8c  artifans , Oc.  font  auffi  compris  dans 
la  même  dafTc.  Mais  on  ne  peut  comprendre  fous 
ce  nom,  une  nation  entière,  ni  même  les  habitans 
d’une  province,  parce  que  la  colleélion  de  tous 
les  individus  renferme  tous  les  ordres  de  la  nation 
ou  de  la  province , 6c  ce  qui  regarde  le  bien  pu- 
blic , foit  dans  la  conduite  des  particuliers  , foit 
dans  celle  des  communautés , au  lieu  que  ccs  dernières 
fe  bornent  à quelque  cfpècc  de  bien  particulier , 

8c  que  chacune  d’elle  eff  diftinguée  des  autres  par- 
ticuliers 8c  corps  du  même  lieu.  • 

Il  ne  faut  pas  auffi  confondre  les  communautés 
avec  les  différons  ordres  de  perfonnes  qui  comoo- 
fent  tous  enfcmble  le  corps  de  l’état.  En  effet, 
quoiqu’on  puitTc  confidérer'ces  ordres  comme  de 
certains  corps  diflingués  entre  eux,  8c  que  quel- 
ques-uns de  ccs  ordres  aient  à traiter  des  affaires 
communes , on  ne  doit  pas  cependant  les  mettre 
au  nombre  des  communautés.  La  différence  qui  le 
trouve  entre  eux  cft  fenfible.  Vf 
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Les  communautés  font  des  corps  de  perfonnes  unies 
pour  des  nfaees  continuels,  pour  lefquels  elles  ont 
droit  de  s’affembler  quand  bon  leur  femble.  Les 
autres  , ’au  contraire , ne  peuvent  s’aflcmblcr  fans 
une  permiflion  particulière  du  fouverain.  Le  clergé, 
par  exelhple,  qui  forme  le  premier  corps  du  royaume, 
ne  peut  s’aflembler  fans  une  permiflion  exprefle, 
quoique  cependant  il  ait  à traiter  en  commun  de 
plufieurs  affaires  importantes , foit  pout  la  régie  de 
ion  temporel , foit  pour  la  confervation  du  dépôt 
de  la  foi  & de  la  discipline  cccléfiaftiquc.  Il  en  cft 
de  meme  de  l’ordre  éminent  de  la  noblefle , elle 
ne  forme  ni  corps  ni  communauté  dans  l’état,  elle 
n’a  ni  aflcmbîees,  ni  chefs,  ni  repréfentans.  L’ordre 
de  la  magiflraturc  ne  peut  également  fe  réunir  dans 
tin  meme  corps,  & former  des  afTemblées^com- 
munes , quoique  chaque  compagnie  d'officiers  de 
iufticc  compofe  une  communauté  particulière,  que 
l’on  dé  ligne  ordinairement  fous  le  nom  d cj  corps; 
car  on  dit  le  corps,  & non  la  communauté  du  par- 
lement, du  châtelet,  du  bailliage,  &c. 

Ces  compagnies  font  véritablement,  ainfi  que 
les  autres  communautés  , des  corps  particuliers , 
réunis  cnfemble  pour  un  ufage  continuel  ; clics 
ont  leurs  chefs  8i  leurs  aflemblées  ; elles  font  unies 
& liées  , non* feulement  par  leurs  fonctions  de 
rendre  la  juflicc,  mais  auflî  par  leurs  interets  com- 
muns, qui  regardent  leur  dignité  , leur  jurifdiéNon, 
leurs  droits  , leurs  privilèges , leurs  gages , &c. 

Nous  avons  dit  ci-deflus , au  mot  Collège  , 
que  le  premier  établifTement  des  corps  & commu- 
nautés particulières,  avoit  été  fait  à Rome  par  la 
politique  de  Numa , fécond  roi  de  cette  ville , qui 
les  imagina  pour  multiplier  les  intérêts  particuliers 
dans  une  focicté  compofce  de  plufieurs  nations, 
devenues  citoyens  de  la  même  patrie.  x 

Principes  généraux  fur  les  communautés.  Leur  ufage 
eft  de  pourvoir  par  le  concours  & lopfccours  de 
plufieurs  perfonnes  à quelque  bien  utile  au  public, 
quoiqu’ellc$*foient  aulïi  établies  pour  le  bien  com- 
mun de  ceux  qui  en  font  membres.  Aufli  la  pre- 
mière règle  de  l’ordrf  de  leur  polie® , efi  qu'elles 

Procurent  quelque  avantage  8c  quelque  utilité  à 
état  qui  les  établit,  & qu’elles  ne  le  foient  que 
par  l’ordre  ou  la  permiflion  du  prince.  Car  toutes 
aflemblées  de  plufieurs  perfonnes , fans  cet  ordre 
ou  cette  permiflion , feroient  illicites.  Nos  loix  à 
cet  égard  ont  confervé  la  fage  rigueur  des  loix 
romaines,  qui  défendoient  d'établir  aucun  collège 
fans  l’autorité  de  l’empereur,  ou  au  préjudice  des 
loix  & fenatus-conluUcs , qui  le  defendoient. 

Comme  les  communautés  font  établies  pour  un 
bien  public , dont  la  caufe  fubfiilc  toujours , elles 
font , de  leur  nature,  perpétuelles  ; auffi  fubfiflent- 
elles  les  memes , fans  que  les  changcmens  de  toutes 
les  perfonnesqui  les  compofent,  changent  rien  au 
corps.  Cela  cft  fi  vrai , que  fi  une  communauté 
étoit  réduite  à une  feule  perfonne,  cette  perfonne 
Ja  repréfenteroit  , & en  exerccroit  les  droits  , 
qui  fubfiftcfl^m  toujours  en  clic , en  attendant 
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que  d’autres  remplirent  les  places  vacantes.  Ceft 
ce  qui  diftingue  les  communautés  d’avec  les  fo- 
ciétés , qui  font  bien  une  cfpéce  de  communauté 
entre  plufieurs  perfonnes*  mais  feulement  pour  un 
temps. 

Les  communautés  légitimement  établies , tiennent 
lieu  de  perfonnes , 8c  leur  union  , qui  rend  com- 
muns , a tous  ceux  qui  les  compofent , leurs  inté- 
rêts , leurs  droits , leurs  privilèges , fait  qu’on  le» 
confidère  comme  un  feul  tout. 

Delà  il  fuit  quelles  peuvent  poffèdcr  des  biens 
& avoir  un  coffre  commun  pour  y mettre  leur» 
deniers;  quelles  font  capables  de  legs  &.  de  do- 
nations; qu’elles  peuvent  valablement  contrarier, 
obliger  les  autres,  & s’obliger  envers  eux, exercer 
les  droits  qui  leur  appartiennent,  traiter  de  leurs 
affaires,  agir  en  juftice  , députer  auprès  des  ma- 
giftrats , même  fe  faire  des  flatuts  & réglemens , 
pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  contraires  aux  loix  de 
la  fociété  politique , dont  elles  font  partie  : en  un 
*mot  , elles  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  eft 
permis  à chaque  particulier. 

Nons  remarquerons  en  paffiam  qu’il  n’eft  pas  per- 
mis aux  communautés  d'acqucrir  des  immeubles  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  fans  y être autorifées par 
des  lettres-patentes  duement  cnrcgiflrêes , 8c  Uns 
payer  au  roi  un  droit  d’amortiflement.  Poyc{  cf 
mot  & celui  de  ACQUÊT  nouveau. 

Comme  les  communautés  font  établies  pour  une 
fin  commune  à tous  ceux  oui  doivent  les  compofer 
& qui  regarde  le  bien  quelles  doivent  produire, 
il  ne  peut  y en  avoir  aucune  que  des  perfonnes 
à qui  certc  tin  foit  aufli  commune,  8c  qui  foient 
de  l’ordre  ou  de  la  profefiîon  qui  diflingue  des  au- 
tres citoyens  cçux  qui  forment  une  communauté» 
Ainfi  pour  être  membre  d'un  corps  de  marchands 
ou  d’artifans,  il  faut  être  de  la  profeffion  de  ce 
même  corps , qui  d'ailleurs  -doit  être  amorifé  par 
le  prince.  ^ 

Dans  certaines  efpèccs  oc  communautés,  il  faut 
encore  que  ceux  qui  veulent  en  être  membres  , 
ne  le  fuient  pas  d’un  autre  qui  pût  avoir  des  droits 
8c  des  intérêts  oppofés.  Ainfi  celui  qui  exerccroit 
deux  métiers  , ne  pourroit  ètre^des  deux  corps 
différens.  Mais  fi  les  communautés  n’ont  rien  de 
commun,  & font  telles,  qu’on  puifle,  fans  ihcon- 
venient , être  en  même  temps  ac  l'une  & de  l’au- 
tre , la  régie  que  nous  venons  d’établir  ccfle.  Ceflt 
pourquoi  un  officier  de  judicaturc,  un  marchand, 
un  artffan , quoique  membres  d’une  communauté  par- 
ticulière , peuvent  cire  chefs  ou  membres  d’un  corps 
de  ville.’ 

Les  biens  8c  les  droits  d’une  communauté  appar- 
tiennent tellement  au  corps  , qu’aucun  des  particu- 
liers qui  le  compofent , n’y  a aucun  droit  de  pro- 
priété , 8c  n’en  peut  difpofcr  en  rien.  Ccft  par 
cette  raifon  que  leurs  biens  8c  leurs  droits  font  ina- 
liénables, 8c  qu'ils  aflurent  la  perpétuité  des  com- 
munautés pour  l'avantage  8c  futilité  publique  qui  les 
ont  fait  établir.  Mais  n une  communauté  ch  duToutc 
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•par  les  ordre»  du  prince , ou  autrement , ceux  qui 
la  compofcnt,  en  retirent  ce  qu'lis  peuvent  y avoir 
du  leur. 

Il  n’eft  pas  poftïble  que  tous  les  membres  d’une 
communauté  putflent  agir  enfemblc  pour  leurs  affai- 
res communes,  8c  exercer  leurs  droits:  c'eft pour- 
quoi il  eft  d'ufage  général  qu'ils  nomment  quel- 
ques-uns d’entre  eux  à qui  ils  confient  la  direc- 
tion 8c  le  foin  de  leurs  affaires , fous  le  nom  de 
ftyndic , direffeurs  ou  autres  , félon  les  ftatuts  & 
la  qualité  des  communautés.  Ces  direâeurs  ont  leurs 
fondions  réglées  par  leur  nomination , 8c  les  exer- 
cent fuivant  les  regiemens  généraux  ou  les  ftatuts 
particuliers  de  la  communauté  dont  ils  font  chefs. 

Divijion  des  communautés.  On  en  diftingue  deux 
«fpéces , les  eccléftaftiques  Si  les  laïques  : quel- 
ques-uns y joignent  les  communautés  mixtes  ; mais 
il  n’y  en  a pas  qui  le  foient  véritablement.  Les 
univerfités  que  l'on  met  dans  cette  ctaffe,  parce 
qu'elles  font  compofées  de  laïques  & d’ecclèuafti- 
ques , font  néanmoins  des  corps  laïques , de  même 
que  les  compagnies  de  juftice  où  il  y a des  con- 
seillers clercs. 

On  doit  encore  confidérer  les  communautés  fous 
trots  points  de  vue  différons.  Elles  regardent  prin- 
cipalement ou  la  religion  ou  la  police  temporelle , 
eu  l’une  & l'autre  en  même  temps. 

L'établiffcment  de  certaines  comntsmautét  fe  rap- 
porte à la  religion  ; tels  font  les  chapitres  des  égliles 
cathédrales  & collégiales,  les  monaftères,  8c  autres 
comrmmautés  eccléftaftiques.  Les  confiantes  & con- 
grégations , qui  font  des  communautés  compofées 
ordinairement  de  laies,  ont  aufti  le  même  objet. 

La  plupart  des  autres  communautés  laïques  ont 
rapport  à la  police  temporelle  ; telles  que  les  com- 
munautés des  marchands  Si  arfiftms , les  corps  de 
ville , les  compagnies  de  juftice , 6 v. 

Il  y a néanmoins  quelques  communautés  biques 
qui  ont  pour  objet  Si  la  religion  8c  la  police  tem- 
porelle ; telles  que  les  univerfités  dans  lefquelles, 
outre  la  théologie , on  enfeigne  aufti  les  fciences 
humaines. 

Toutes  les  communautés  font  de  droit  public, 
fans  en  excepter  les  eccléftaftiques  ; car  quoiqu'elles 
foient  principalement  deftinées  à un  ufage  fpirituel, 
elles  ont  aufti  un  rapport  à U police  temporelle, 
dont  diverfes  règles  les  regardent  en  plufieurs  ma- 
nières. • 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'on  ne  pouvoir 
établir  aucune  communauté  fans  le  confentement  du 
fouverain  , qui  fe  donne  en  France  par  des  lettres 
patentes  duement  enfegiftrées  ; il  eft  fttflifam  pour 
l'établïfferaent  d'une  communauté  bique  ; mais  pour 
celui  d’une  communauté  ecciéfiaftique , il  faut  aufti 
la  permifiîon  de  l’évêque  diocéfain. 

Les  communautés  eccléfiaflujucs  font  parmi  nous 
de  trois  fortes  ; les  unes  que  l’on  nomme  Jèculiires , 
parce  qu’elles  font  compofées  de  clercs  qui  vivent 
comme  le  commun  des  citoyens , c'eft-ê-tîire  chacun 
«n  fotfparticulier.  Cette  efpèce  comprend  les  chapitres 
Jurifprudcncc.  Tome  111, 
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fies  églifes  cathédrales  8c  collégiales , dont  les  dta- 
noines  n'appartiennent  h aucun  ordre  de  religieux. 

Une  féconde  efpèce,  qu'on  appelle  communautés 
régulières,  comprend  tous  ceux  qui  s'obligent,  par 
des  voeux  folcmnels,  à palier  leur  vie  eu  com- 
mun fous  l’autorité  des  Supérieurs , Si  fous  une 
règle  établie  par  leur  fondateur , 6c  approuvée  par 
l’églife.  Tels  font  tous  les  ordres  religieux,  8c  les 
chapitres  de  chanoines  8c  de  chanoineffes  régu- 
lières. 

Il  en  exifte  une  troifième  efpèce  eompofèe  d’ec- 
cléftaftique* , qui , fans  faire  de  voeux  , vivent  néan- 
moins en  commun , fous  le  régime  <T un  fiipèrirur , 
pour  fervir  l’églife  dans  leurs  fondions  , fous  l’au- 
torité des  évêques  ; telles  font  les  congrégations 
de  l’Oratoire , les  miftions  étrangères  , les  fémi- 
naires  deftinés  à l’inftruèlion  des  jeunes  gens  qui  fe 
deftinent  aux  ordres  facrés,  6>c. 

Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  les  com- 
munautés eccléftaftiques  , aux  articles  particuliers  , 
où  nous  traitons  de  chacune  d'elles  fous  le  nom  qui 
lui  eft  propre. 

Les  communautés  laïques  font  tous  les  corps  com- 
pofés  de  perfonnes  laïques , unies  pour  leurs  in- 
térêts communs.  Le  premier , par  rapport  à l’ordre 
public  , 8c  par  la  coufidération  de  b multitude, 
eft  celui  que  forment  les  hnbitans  d’une  ville , d’un 
village,  dun  bourg,  6/c.  On  peut  placer  enfuite, 
par  rapport  au  rang  8c  à la  dignité , les  compagnies 
de  judicamre  , fupèrieures  ■ & fubaltcrnes  , qui , 
ainfi  que  nous  l’avons  remarqué,  doivent  être  com- 
prifes  dans  le  nombre  des  communautés.  On  doit 
comprendre  dans  le  nombre  des  ccmms4^ttés  bi- 
ques , généralement  tous  les  corps  8c  fociétés  for- 
més par  la  réunion  de  plufieurs  particuliers , qui 
exercent , fous  certaines  régies , des  fonâions  com- 
munes, ou  qui  profeffent  un  même  art  ou  mé- 
tier , 8c  qui  ont  des  intérêts  communs  ; tels  font 
les  univerfités , les  académies , les  -collèges  , les 
corps  de  finance , les  compagnies  d'officiers  p ublics , 
notaires,  procureurs,  huiffiers,  les  corporations  de 
marchands  8c  artifans,  en  ira  mot,  tous  ceux  qui, 
par  la  pertmftion  du  fouverain  , forment  un  corps 
'politique. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  tout  ce  qui  regarde 
chacune  des  corporations  établies  dans  l'état , on 
les  trouvera  fous  leur  mot  particulier  , nous 
nous  contenterons  d'indiquer  ici  quelques  prin- 
cipes généraux  fur  les  communautés  u habitans , 8c 
fur  celles  des  arts  8c  métiers. 

Communauté  d’ habitant , fe  dit  du  corps  des 
habitans  d’une  ville,  bourg  ou  village,  confidércs 
colleftivement  pour  leurs  intérêts  communs. 

Il  eft  de  principe  certain  qu’aucune  communauté  tnt 
peut  s’établir  dans  le  royaume  fans  lettres-patentes 
dit  roi  ; cependant  les  habitans  de  chaque  ville  , 
bourg  ou  village , en  forment  entre  eux  une , quoi- 
qu'ils ne  puiffent  repréfenter  leurs  Chartres  de  com- 
mune ; mais  dans  ce  cas  l'objet  de  ces  communautés 
confiftc  feulement  4 pouvoir  s'affemblcr  , pour 
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délibérer  fur  leurs  affaires  communes  , dans  un  lïeu 
deiliné  à cet  effet;  à nommer,  fuivant  l’ufagc  des 
heux,  des  maires,  échevins,  confuls,  (y ndics , &c . 
pour  l’adminirtrution  de  leurs  affaires  , des  a rtc  eu  rs 
6c  colleétours,  6c  autres  receveurs  des  deniers 
royaux  ou  communs  ; des  gardes  6c  mertiers  pré* 
pôles  pour  la  garde  des  moulons , des  vignes , des 
prés  6c  autres  fruits. 

Ces  délibérations  doivent  être  faites  dans  une 
aflémbléc  , convoquée  régulièrement , c'cft-à-dire 
au  fou  de  la  cloche  ou  du  tambour , fuivant  l’u- 
fage  des  lieux , à l’iiTuc  de  la  me  rtc  paroilfiale , un 
jour  de  fête  ou  de  dimanche;  laite  d’atlemblée 
& de  délibération  doit  être  rédigé  par  un  notaire  ; 
être  figné  par  ceux  des  habitans  préfens  qui  favent 
figner,  &.  faire  mention  de  ceux  qui  ne  le  favent 
pas. 

Au  refte,  ces  formalités  n’ont  lieu  que  dans  les 
lieux  peu  confidérables ; à l'égard  des  grandes  villes, 
il  ert  bien  vrai  que  tous  les  habitans  qui  les  com- 
pofent  , forment  entre  eux  une  communaux  puif- 
qu’ils  font  également  iriércffés  aux  affaires  com- 
munes. du  corps.  Mais  comme  cette  multitude  ne 
peut  être  nppcllce  aux  délibérations  des  affaires, 
on  en  choisit  un  certain  nombre  qui  repréfente  le 
corps  entier , forme  les  délibérations , & règle  les 
affaires.  Ctrt  ce  corps  particulier  que  nous  défi- 
gnons  fous  le  nom  de  corps  mumcwal , compote, 
fuivant  les  ftatuts  de  chaque  ville,  de  maire,  éche- 
vins, confuls,  capitouls,  confeillcrs  de  ville,  & 
notables.  Ainfi  on  y diftingue  deux  communautés 
différentes , le  corps  municipal , 6c  le  corps  entier 
des  \'M  bans  : 8c  il  crt  nécelfaire  de  s’attacher  à 
cette  dutinilion , parce  qu’il  en  réfulte  des^diffé- 
rences  dans  le  droit  que  chacun  de  ces  corps  peut 
exercer  par  rapport  à l'ufage  des  choies  com- 
munes. 

Les  communautés  d'habitans  portèrent , non-feu- 
lement des  biens  communs,  tels  que  des  prés,  des 
bois,  des  pâturages  , des  églifes,  des  cimetières, 
des  places  publiques;  mais  elles  ont  auffi  des  re- 
venus de  deux  efpèccs,  les  uns  qu’on  appelle  pa- 
trimoniaux , qui  n ai  lient  des  héritages  qu’on  loue 
ou  qu’on  afferme  au  nom  de  la  communauté  ; Ici 
autres  qu’on  appelle  oârois , qui  confident  dans  la 
levée  d’une  impofition  fur  les  denrées  8c  marenan- 
difes  qui  entrent  ou  fortent  de  ces  villes,  ou  qui 
s’y  confcmmcnt. 

Il  efl  certain  que  la  propriété  des  biens  com- 
muns appartient  à la  communauté , 6c  qu'aucun  ha- 
bitant n’en  peut  détourner  une.  portion  pour  fon 
ufage  particulier  8c  cxclufif.  Mais,  quant  à l’ufage 
de  ces  biens , il  faut  diftingucr  entre  ceux  qu’on 
appelle  patrimoniaux  , 8c  qui  produifent  un  revenu 
annuel , ainfi  que  le  produit  des  oélrois , avec  les 
autres  biens  communs. 

Chaque  membre  de  la  communauté  peut  ufer  li- 
brement des  places  publiques , des  cglifes , des  ci- 
metières, des  pâturages  8c  des  bois  communs,  con- 
formément à l’ufage  pqur  lequel  chacun  de  ces  ob- 
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jets  a été  établi.  Il  n’y  a aucun  privilège  à céf 
egard  , 6c  tous  en  jouiilent  indiltinétemcnt.  Mais 
il  n’en  crt  pas  de  meme  des  biens  communs  qui 
produifent  des  revenus  annuels,  ils  ne  peuvent  fe 
partager  entre  le  corps  des  habuans,  chacun  d’eux 
n’a  aucun  droit  d’en  appliquer  une  partie  à fon  pro- 
fit ; leur  recouvrement  fc  fait  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, prépofés  à fauminUlration  publique , qui 
les  emploient  à la  décharge  de  la  communauté)  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  communes  ordinaires  ou 
extraordinaires , conformement  aux  réglcmcns  par- 
ticuliers de  chacfue  ville,  ou  aux  ordres  du  ibu- 
verain. 

La  même  caufe  qui  a lié  les  hommes  en  focicté,' 
pour  pourvoir  aux  befoins  de  chacun , par  le  con- 
cours 6c  le  fecours  de  pluficurs  autres,  a fait  les 
premières  fociétés  des  villages,  des  bourgs  6c  des 
villes.  Par  cette  raifon  le  premier  droit  que  les 
communautés  ont  exercé  , a été  celui  de  pourvoir 
à feur  défenfc  6c  à leur  confcrvation.  Four  par- 
venir à ce  but  elles  ont  fait  des  enceintes  6c  des 
fortes,  élevé  des  murs,  des  tours  6c  des  fortifica- 
tions, cnnftruit  des  égides  6c  des  places  publiques, 
5c  établi  une  police  pour  l’entretien  8c  la  confcr- 
vation de  ces  lieux  6c  commodités.  Aujourd’hui 
les  communautés  d’habitans  ne  forment  plus  qu'une 
partie  d’un  grand  royaume;  elles  ne  peuvent  for- 
mer de  nouvelles  enceintes,  conflruire  des  fortifi- 
cations ou  des  places , que  par  la  permirtion  du 
roi. 

Il  en  eft  de  meme  de  la  levée  des  contributions. 
Lors  de  la  première  réunion  des  habitans,  la  no- 
ccllité  de  pourvoir  aux  dépenfes  communes  a rendu 
indifpcnfable  la  levée  de  quelques  derniers,  ou  a en- 
gagé les  habitans  à laiffer , entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs qu’ils  fe  font  choifis  , des  domaines  fuf- 
fifar.s  pour  produire  un  revenu  annuel  égal  aux 
charges  de  la  communauté.  On  ne  peur  nier  que  la 
quotité  des  contributions , ou  la  quar.tiré  des  bien», 
n’aient  été  déterminées  par  les  habitans  même  ; 
mais  aujourd’hui,  ni  le  corps  municipal,  ni  le  corps 
des  habitans , n’ont  droit  d’acquérir  de  nouveaux 
fonds  patrimoniaux , ou  de  lever  de  nouvelles  con- 
tributions, fans  une  autorifation  exprcrtc  du  iou- 
verain. 

En  matière  civile , les  communautés  d’habit, vu 
ne  peuvent  intenter  aucun  procès,  ni  même  y 
défendre , qu’nprés«ure  délibération  exprdTe  ûc 
formelle,  6c  l’autorifation  du  commirtairc  départi 
dans  la  province , donnée  fur  la  confulration  de 
deux  avocats  au  moins.  Il  en  eft  de  même  des 
députations  ou  autres  chofes  de  ce  genre , qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  fans  délibération  en  bonne 
forme,  8c  rautorifajion  de  l’intendant.  C’ert  la 
difpofftion  des  réglimcns  , 6c  particuliérement  de 
la  déclaration  du  a octobre.  1703  , qui  rend  les  offi- 
ciers des  communautés , garans  6c  refponfahles , en 
leur  propre  6c  privé  nom , du  défaut  de  l’exécu- 
tion de  cês  -formalités , 6c  qui  défend,  à peine  de 
nullité , aux  procureurs , d’occuper  dans  une  iuf- 
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♦ince  pour  les  communautés,  à moins  qu’on  ne 
repréfentc  la  pcrmiffion  des  commiflaires  départis. 

Les  aliénations  que  l’on  donne  aux  communautés 
d'habitans,  doivent  être  données  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête , à lïfïue  de  la  melTc  paroiffiale, 
en  parlant  au  fyndic  ou,  en  fon  abfence,  au  mar- 
guillicr,  en  préfence  de  deux  habitant  au  moins, 
que  le  fergent  doit  nommer  dans  l’exploit,  à peine 
de  nullité;  mais  cette  formalité  n’a  lieu  que  dans 
les  endroits  où  il  n’y  a qu’une  feule  paroi fle , 8c 
lorfqu'il  n’exifte  aucun  corps  municipal  : dans  ce 
dernier  cas , les  aliénations  doivent  être  données 
à la  perfonfle  ou  au  domicile  des  maire  & échevins. 

En  matière  criminelle , pour  faire  le  procès  à une 
communauté  d'habitans,  l’ordonnance  de  1670,  tir. 
a#,  veut  que  la  communauté  nomme  un  députe  ou 
fyndic;  & , à défaut  de  cette  nomination,  que  le 
juge  nomme  tf office  un  curateur.  Ce  fyndic  ou  cu- 
rateur tft  employé  en  cette  qualité  dans  toute  la 
procédure  ; il  fubit  les  interrogatoires  , 8c  c’eft  a 
lui  qu’on  confronte  les  témoins  ; mais  le  difpofitif 
du  jugement  eft  rendu  contre  la  communauté  même* 

Les  condamnations  qui  interviennent  contre  elle, 
ne  peuvent  confifter  que  dans  des  réparations  ci- 
viles , des  dommages  cc  intérêts  envers  les  parties , 
une  amende  envers  le  roi , la  fufpenfion  ou  la  perte 
de  les  privilèges , 8c  autres  punirions  qui  marquent 
publiquement  la  peine  qu’elle  a encourue  par  fon 
crime.  Mais  fi  on  fait  en  même  temps  le  proçés  à 
quelques  particuliers , comme  auteurs  principaux  ou 
complices  du  délit,  8c  s’ils  font  condamnes  à quel- 
ques peines  pécuniaires,  ils  ne  font  pas  tenus  de 
celles  qui  ont  été  prononcées  contre  la  communauté. 

L’édit  de  1683  8c  la  déclaration  du  2 août  1687 
défendent  aux  communautés  d'habitans  de  faire  au- 
cunes ventes  ni  aliénations  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux , communaux  6c  d'oâroi , ni  d emprunter  au* 
cuns  deniers  , pour  quelque  caufc  que  ce  foit , finon 
en  cas  de  perte,  ou  pour  logement  8c  uftcnfües  des 
troupes,  oc  réédification  des  wlfo  des  égliies  tom- 
bées par  vétufté  ou  incendie,  8c  dont  iis  peuvent 
être  tenus  : 8c,  dans  ces  cas  même,  il  faut  une  af- 
femblée  en  la  manière  accoutumée , que  l’aftâtrc  pafle 
à la  pluralité  des  voix , 8c  que  le  greffier  de  la  ville  , 
s’il  y en  a un,  fmon  un  notaire,  rédige  l’aéle,  6c  j 
qu’on  y fafTe  mention  de  ce  qui  doit  être  fait.  Cet 
a&e  doit  enfuite  être  porté  à l’intendant  pour  être 
par  lui  autorité , s’il  le  juge  à propos  : 8c  s’il  s’agit 
d’un  emprunt,  il  en  dorme  avis  au  roi  pour  être 
par  lui  pourvu  au  rembourfement. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  juillet  1773  détend 
aux  provinces,  villes,  corps,  communautés  Sc  hô- 
pitaux d’emprunter  8c  de  conftitucr  des  rentes  per- 
pétuelles, même  avec  autorifation , fans  avoir  def- 
tiné  au  rembourfement  des  capitaux  un  fonds  an- 
nuel qui  doit  être  augmenté,  chaque  année,  du  mon- 
tant des  arrérages  des  parties  fucccffivement  rem- 
bourfées  , fans  que  le  fonds  ainfi  deftiné  puilTc  être 
employé  à aucun  autre  ufage , pour  quelque  caufe 
que  ce  foit , ï peine  conue  les  adrauiiftrateurs  qui 


ne  fe  conformcroient  pas  à ce  réglement,  de  ré- 
pondre , en  leur  propre  8c  prive  nom , de  fun  inexé- 
cution pendant  tout  le  temps  de  leur  adininiftrauon. 
Voye^  Commune  , Droit  civil. 

Communauté  de  marchands  & artifans  fc  dit  de 
b réunion  de  plufîeurs  particuliers  qui  exercent  un 
meme  an  ou  un  même  métier  fous  certaines  régies 
preferites  par  le  gouvernement. 

Les  Romains  font  le  feul  peuple  de  l’antiquité , qui 
nous  fotimilîc  l cxemple  de  ces  fortes  de  corpora- 
tions. Elles diffiarurem  lors  de  l’in vafion des  batbarcs; 
8c  il  eft  vraisemblable  que  la  tradition  ayant  con- 
ferve  le  fouvenir  de  cet  ufage , les  feigneurs  parti- 
culiers le  firent  revivre  dans  leurs  diftri&s  par  diL- 
férens  motifs:  peut-être  même  voulurent-ils  ho- 
norer les  ans  8c  les  encourager  par  des  privilèges 
8c  des  dtftin&ions.  On  en  voit  même  encore  quel- 
ques traces  dans  1’efprit  alhiel  dè  ccs  diverfes  com- 
munautés qu^difputent  fans  celle  entre  elles  d'an- 
cienneté & de  prééminence,  à moins  que  ce  ne  foit 
l’idée  générale  de  tout  ce  qui  forme  une  fociété  par- 
ticulière. 

Ccs  corps  politiques  ont  quelquefois  rendu  aux 
fouverains  de  grands  fervices;  mais,  dans  quelques 
lieux,  ils  fc  font  fouvent  écartés  des  vues  des  lé- 
giflareurs , 8c,  dans  des  temps ’de  troubles,  ils  ont 
facilité  la  rébellion.  Notre  hiftoirc  nous  apprend  que 
les  corporations  de  Gand  fe  font  armées  contre  les 
comtes  de  Flandre,  leurs  maîtres  ; qu’en  133  6,  Jac- 
ques d'Artevel , b ra  fleur  de  bière , foulcva  les  Fla- 
mands par  fon  crédit  parmi  les  communautés  ; qu’en 
1 404 , les  ouvriers  de  Louvain  égorgèrent  leurs  ma- 
gérais. 

En  Angleterre,  ces  communautés  forment  une  partie 
de  la  liberté  politique.  On  les  y appelle  myjlery  f 
nom  qui  convient  affez  à leur  e(p#it.  En  effet,  elles 
ont  des  loix  particulières , prefque  toujours  oppofées 
au  bien  général  8c  aux  vues  du  légiflateur.  La  pre- 
mière 8c  la  plus  dangereufe  eft  celle  qui  oppofe  des 
barrières  à l’induftrie  en  multipliant  les  frais  6c  les 
formalités  des  réceptions.  Celles  d’entre  elles  où  le 
nombre  eft  limite , plus  encore  celles  où  la  faculté 
d’en  être  membre  eft  reftreinte  aux  fils  de  maîtres, 
préfentent  un  monopole  contraire  aux  loix  de  la 
raifort  8t  de  l’état,  8c  une  occafion  prochaine  de 
manquer  à celles  de  la  confcience  8c  de  la  religion. 

On  doit  en  dire  autant  de  quelques  ftatuts  de  certai- 
nes communautés  d'artifans  de  France.  Celui  qui  defen- 
doit  aux  appremifs  de  fe-inaricr,  étoit  également 
contraire  à la  lot  naturelle  8c  au  bien  de  l’état , puif* 
qu’il  étoit  dcftruâif  de  la  population.  Ceux  qui  af- 
îujettÜTbîcnt  lçs  ouvriers  à un  long  cours  d’appren- 
tifl’age  & de  compagnonagc  avant  de  les  admettre 
à la  maitrife  , décourageoit  l’induftrie , diminuoit 
le  nombre  des  artiftes  ou  les  faifoit  pafler  cher 
l’étranger  qui  ne  leur  refùfe  pas  un  droit  que  mé- 
rite leur  habileté. 

Le  célèbre  Jean  de  Wit , dans  la  première  partie 
de  fes  Mémoires , chap.  10 , a foutenu  que  le  gain 
alluré  des  corps  de  métiers  ou  de  marchands  les 
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rendoit  indolenj  8e  pareffeux , pendant  qu'ils  ex- 
cluent des  gens  fort  habiles  à qui  1a  nècetfité  don- 
neroit  de  1 induftrie.  Son  principe  ert  appuyé  fur 
l’expérience  : cependant  on  peut  dire  que  l'abus  n’eft 
pas  dan*  ce  qu’il  exifte  des  communautés , pulfqu’il 
faut  une  police , mais  dans  ce  qu'elles  font  indif- 
férentes fur  le  progrès  des  ans  dont  elles  s'occupent, 
& que  l'intérêt  particulier  abforbe  l’intérêt  général. 
Elles  fer  oient  utiles , fi  elles  vouloient  concourir  de 
tout  leur  pouvoir  au  bien  de  la  grande  fociété , fup- 
primer  ceux  de  leurs  fiamts  qui  ferment  la  porte  à lin- 
duftrie , diminuer  le»  frais  de  réception  8c  employer 
leurs  revenus  à récompenfer  d’une  main  équitable , 
foit  les  découvertes  utiles , foit  les  ouvriers  qui  fe 
feroiem  le  plus  diftingués  chaque  année  par  leurs 
ouvrages. 

•Les  inconvéniens  & les  abus  qui  réfuirent  des 
corporations  de  marchands  & artifans , avoient  en- 
gagé le  roi  à fupprimer  tomes  les  jurandes  par  un 
édit  du  mois  de  février  1776  ; mais  comme  cet  édit 
occafionna  beaucoup  de  réclamations , & qu’on  n’en 
vit  pas  naître  les  avantages  qu'on  s'en  étoit  promis , 
le  roi  crut  devoir  rétablir  les  jurandes  par  un  fécond 
édit  du  mois  d'août  de  la  même  année.  Pour  dé- 
truire une  partie  des  anciens  abus , on  a réuni  les 
profefTions  qui  avoient  de  l’analogie  entre  elles  ; on 
a confervé  libres  certains  genres  de  métiers  ou  de 
commerces , qui  ne  doivent  ctte  affujertis  à aucun 
réglement  particulier;  on  a établi  dans  leurs  régimes 
des  régies  à la  faveur  defquelles  la  difeipline  inté- 
rieure oc  l’autorité  des  maîtres  fur  les  ouvriers  puf- 
fent  être  maintenues  fans  priver  le  commerce , les 
talens  8c  l’induftrie , des  avantages  attachés  à cette  li- 
berté qui  excite  l’émulation  fans  introduire  la  fraude 
& la  licence. 

En  conféqucnct , cet  édit  a créé  pour  la  ville 
de  Paris  fut  corps  de  marchands  8t  quarante-quatre 
communautés  dartifans;  les  autres  profefTions  dont 
l’état  annexé  à l’édit  dont  nous  parions,  ne  fair  au- 
cune mention , peuvent  être  exercées  librement , foit 

Jtu’clles  filfent  partie  des  communautés  fupprimecs , 
oit  qu'ancicnncment  elles  ne  fuïïcnt  allujctties  à 
aucun  réglement. 

Suivant  les  difpofiuons  de  cette  loi , les  maîtres 
ou  maitreffes  d’une  communauté , qui  veulent  cu- 
muler d'autres  commerces  ou  profefTions  dépendans 
de  différons  corps , peuvent  y être  admis  par  le 
lieutenant  de  police , lorfquil  jugera  que  ces  pro- 
feflions  ne  font  pas  incompatibles , 8c  que  leur  réu- 
nion ne  peut  nuire  à la  police  8c  à la  fureté  pu- 
blique. 

Les  étrangers  peuvent  être  admis  dans  les  corps 
& communautés  établis  par  cet  édit , en  fe  confor- 
mant aux  loix  qu’il  preferit  : 8c  ils  font  affranchis 
de  tout  droit  d’aubaine  pour  leur  mobilier  8c  leurs 
immeubles  riflifs.  _ . 

Les  corps  8c  communautés , compofés  de  moins 
de  trois  cens  maîtres , font  repréfentes  par  vingt- 
quatre  députés  choifis  dans  une  afiembléc  de  tout 
le  corps,  indiquée  chaque  année  par  le  lieutenant- 
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général  de  police  ; ceux  dont  le  nombre  des  maître# 
eft  plus  conûdèrable,  font  repréfentés  par  trente- 
fix  députés  préfidés  par  des  gardes  ou  fyndics  8t 
leurs  adjoints.  Ces  gardes  8c  députés  ont  feula  le 
droit  de  s'afTemblcr  8c  de  délibérer  fur  les  affaire» 
qui  peuvent  intéreffer  le»  droits  du  corps.  Leur» 
délibérarions  obligent  toute  la  commusiauté  : mais 
elles  ne  font  exécutées  qu'après  qu’elles  ont  été 
homologuées  ou  tnuorifées  par  le  lieutenant  de  po- 
lice. Payer  Arts  & Métiers  , Maîtrise  , Ju- 
rande, ùc. 

Communauté  de  bien , ( Droit  naturel  &•  civil.') 
cette  expreflion  fe  prend  dans  deux  lignifications 
différentes  : 1°.  on  entend  par  communauté , ce  droit 
primitif  8c  indéterminé  que  tous  les  hommes  on» 
originairement  de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre 
leur  préfente  , tant  que  perfonne  ne  s’en  eft  encore 
emparé  : 1°.  le  mot  communauté  ftgnifie  le  droit 
par  lequel  une  chofe  appartient  également  à plu- 
ftcurs  à Texclufion  de  tous  les  autres. 

Delà  il  fuit  que  1a  communauté  Je  biens  eft  de 
deux  fortes , Tune  pofitive , l'autre  négative.  La 
communauté  pofitive  eft  celle  que  nous  avons  définie 
en  fécond  lieu.  Les  chofes  communes,  dans  lefen* 
pofitif  , ne  différent  des  biens  propres  à chaque 
particulkr,  qu’en  ce  que  ceux-ci  appartiennent  à 
une  feule  perfonne , au  lieu  que  les  premiers  ap- 
partiennent également  à plufteurs.  Au  contraire , 
dans  la  communauté  négative , les  chofes  font  cenfées 
n’appartenir  à perfonne , mais  dans  un  fens  négatif 
plutôt  que  pofitif,  c'eft-à-dire  qu’elles  n’ont  encore 
été  affignées  en  propre  à qui  que  ce  foit , qu’elles 
fontexpofées  à Tinvafion  de  tout  venant , 8c  qu'el- 
les appartiennent  au  premier  occupant. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  divers  fens  du  mot 
communauté  ; car  c’eft  de  ces  droits  différons  que 
vient  la  diftinélion  que  font  les  jurifconfulres , des 
chofes  qui  en  font  l'objet,  en  propres  communes, 
c'cft-à-dirc  qui  appartiennent  à plufteurs  également , 
8c  en  celles  qui  ne  'font  à perfonne , mais  qui 
peuvent  appartenir  au  premier  occupant. 

De  la  communauté  négative.  Ccft  la  même  chofe 
que  cette  communastté  primitive , qui  a eu  lieu  né- 
ceftàiremcnt  entre  les  hommes  avant  qu'ils  fe  fuf- 
fent  partagés  en  fociétés  particulières  , civiles  ou 
politiques  , 8c  qu'ils  fe  fidîent  approprié  les  ter- 
ritoires fur  lefquels  ils  fixèrent  leurs  demeures. 

L’air,  l'eau,  b terre,  encore  dénuée  d'habitans, 
les  animaux  tefreftres,  les  oifeaux , les  poiffons  , 
les  métaux , les  fruits,  8c  généralement  toutes  les 
produéiions  de  la  terre,  ont  été,  dans  l’origine, 
des  chofes  communes  d’une  communauté  négative  , 
c’eft-à-dire  qu’elles  éroient  expofées  à Tinvafion  du 
premier  venu , 8c  qu’elles  appartenoient  au  premier 
occupant.  Depuis  Tétabliffement  des  fociétés  , les 
terres  habitées  par  une  famille  , ou  une  nation , 
le*  animaux  domeftiques  8c  apprivotfés , les  fruits 
de  là  terre , foit  namrels  , foit  induftriels , font 
fortis  de  cette  communauté  négative , pour  devenir  , 
ou  propres  à chaque  particulier , ou  communs  à 
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toute  U ration  d’une  communauté  pofiùve , qui  ex- 
clut toute  autre  perfonne  du  droit  d'y  prétendre 
quelque  chofe. 

Il  exifte  cependant  encore  des  eiiofes  commu- 
nes d’une  commun  juré  négative;  ce  font  l’air,  l’eau, 
la  mer,  les  bétes  fauvages,  les  oifeaux,  les  poif- 
fons  , qui , fuivant  le  droit  naturel , ne  font  point 
conftitucs  dans  le  domaine  particulier  de  quelqu’un, 
& qui  appartiennent  au  premier  occupant.  Cepen- 
dant, lin  h que  nous  l’avons  remarqué  fous  le  mot 
Choses  communes , le  droit  public  & particulier 
de  chaque  nation,  a refferré  dans  des  bornes  étroites 
la  liberté  indéfinie  qui  appartenoit  à chaque  homme 
d’ufer  des  chofes  communes , conformément  à la 
ddlination  pour  laquelle  la  nature  les  a créées. 
Voyt[  Chasse,  Pêche,  Invention  , Trésor, 
Oc. 

PI  aton/ dans  fa  République,  Thomas  Morus,  dans 
fon  Utopie , Thomas  Campanelle , dans  fa  Républi- 
que du  foleil , ont  voulu  introduire  la  communauté 
des  biens  ; ils  femblent  prétendre  que  le  partage  qui 
en  a été  fait , que  la  dininétion  du  mien  & du  tien , 
fuite  de  1a  propriété  , font  la  caufe  de  toutes  les 
guerres  entte  les  nations , des  procès  8c  des  con- 
teftations  entre  les  particuliers. 

Ces  idées  peuvent  amufer  dans  un  livre,  où 
l’on  peut  fuppofer  les  hommes  parfaits;  mais  la 
queflioncfl  den  trouver  de  tels,  qui  exiftent  réel- 
lement. Certainement  depuis  la  multiplication  du 
genre  humain  , rétablifTement  de  la  propriété  des 
Biens  efl  devenue  abfolument  néceflâire  au  bonheur 
des  particuliers , au  repos  & à la  tranquillité  pu- 
bliques. 

En  effet , une  communauté  univcrfclle  des  biens , 
qui  aurait  pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfai- 
tement éqhitables  8c  libres  de  toute  paflion  déré- 
glée , ne  fauroit  être  qu’injufte , chimérique , 8c 
pleine  rf  inconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  font.  Dans  une  communauté  de  toutes  chofes , 
chacun  étant  obligé  de  rapporter  Jt  la  mille  com- 
mune , tout  le  fruit  de  ton  induftrie  8c  de  fon 
travail , il  y auroit  des  difputes  fans  nombre  fur 
l'égalité  du  travail , 8c  fur  ce  que  chacun  confom- 
meroit  pour  fon  ufage. 

D’ailleurs,  fi  chacun  pouvoit  trouver,  dans  le 
■ fonds  commun , ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  fubfiflarce, 
la  plupart  des  membres  d’une  pareille  fociété, 
comptant  fur  le  travail  d’autrui , fs  livreraient  à la 
pareffe  8c  à l’oifiveté , 8c  on  manquerait  bientôt  du 
néceflâire  8c  de  l’utile.  Si  tout  étoit  commun,  il 
n’y  auroit  plus  de  befoins,  plus  d’arts,  plus  de 
feiences,  plus  d’inventions  : au  lieu  qu’en  fuppo- 
fant  la  propriété , chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui 
appartient , tous  font  excités  ati  travail , 8c  les  avan- 
tages que  chacun  retire  de  fon  application  8c  de 
fon  induftrie , donnent  naiffancc  aux  inventions  les 
plus  utiles  8c  les  plus  commodes. 

Enfi n , b communauté  produifant  une  égalité  de 
poflefftons  8c  de  richefles , elle  établit  aufli  une 
égalité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cette  ega- 
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Iité , en  banniflant  toute  fubordination  , réduirait 
les  hommes  it  fe  fervir  eux-mêmes , 8c  à ne  pou- 
voir fc  féconder  les  uns  les  autres.  Ainfi  tarirait 
la  principale  fource  du  commerce  mutuel  d’offices 
8c  de  fervices , 8c  les  hommes  fe  trouveroient  dans 
une  telle  indépendance  , qu’il  n’y  auroit  prefque 
plus  aucune  fociété  entre  eux. 

Concluons  donc  que  la  ftyprcffion  de  U commu- 
nauté négative  , & l’établifietnent  de  la  propriété 
des  biens,  font  plus  conformes  à la  droite  raifon , 8c 
par  confèquent  au  droit  naturel , puifquc  fans  cela 
il  auroit  été  impoffible  que  les  hommes  véeuffent 
dans  une  fociété  paifibte , commode  8c  agréable. 

Platon,  lui-même,  appelle  b pierre  qui  marque 
les  limites  d’un  champ,  une  chofe  f ocrée  qui  fépare 
l’amitié  fit  l’inimitié;  U regarde  donc  l’introduc- 
tion du  mien  8c  du  tien  , comme  néceflâire  pour 
conferver  h paix,  8c  éviter  les  conteflations.  Ce 
qui  donne  heu  à une  infinité  de  querelles  8c  de 
aivifions,  e’efl  l’avarice  fit  l’avidité  des  hommes 

3ui  les  porte  à franchir , fans  retenue , les  bornqg 
u tien  Ôc  du  mien  , réglées , ou  par  les  loix , ou 
par  les  conventions  particulières. 

Je  fais  que  les  millionnaires  jéfuites  avoienr  in- 
troduit 1a  communauté  des  biens  parmi  les  fauvaget 
qu’ils  avoient  raffembiés  dans  1a  Californie  8c  dans 
le  Paraguay.  Cette  communauté  auroit  peut-être  fub- 
fiffé  pendant  le  temps  que  ces  peuples  feroient  ref- 
tés  dans  l’efpèce  d’enfance  où  les  jéfuites  les  avoient 
trouvés  ; mais  certainement  il  eut  fallu  changer  de 
jÿftême  lorfque  leurs  lumières  8c  leurs  idées  fe 
feroient  développées  ; d’ailleurs  cene  communauté 
n’éroit  pas  purement  négative  ; chaque  habitant  xvoit 
b propriété  de  fon  champ  8c  de  tout  ce  qu’il  y 
rècoltoit.  Les  foins  des  millionnaires  s’étendoient 
feulement  à fc  charger  de  1a  garde  des  fruits  re- 
cueillis , 8c  a les  diftribner  à propos , parce  que 
ces  fauvages-les  auraient  diflipès  en  un  jour,  tant 
étoit  grand  leur  défaut  de  prévoyance.  Voyc$  Pro- 
priété. 

De  la  communauté pofiùve.  Elle  comprend , comme 
nous  l’avons  déjà  dit , toutes  les  chofes  qui  appar- 
tiennent également  à plufieurs , à l’exclufion  de  tous 
les  autres.  Il  y en  a de  plufieurs  efpéces.  On  peut 
ranger  dans  une  première  cbfTe  les  chofes  qui  ap- 

gmennent  à une  nation  à l’cxclufion  des  autres , 
que  les  jurifconfultes  romains  appellent  ns  pu- 
blicec,  Us  chofes  publiques;  telles  font  les 'rivières 
renfermées  datH  le  territoire  que  cette  nation  oc- 
cupe , dont  elle  a droit  d’empêcher  l’ufage  aux  ' 
étrangers.  Pqyrç  Choses  communes.  FLEUVE,  AT- 
TERRISSEMENT , Oc. 

La  fécondé  efpèce  de  communauté  pofiùve  efl 
compofée  des  chofes  qui  appartiennent  à un  corps 
ou  communauté,  qu’on  appelle  en  droit  res  untver- 
fnasis  ; telles  font  les  prés , bois , pâmragej,  places 
publiques , hôtels  de-ville , Oc.  dont  l’ufage  appar- 
tient aux  membres  du  corps  ou  communauté , 8c 
peut  être  interdit  à tout  autre,  Commune, 

droit  civil. 
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% La  troifièmc  efpéce  contient  toutes  les  commu - 
matités  île  biers  oui  peuvent  avoir  lieu  entre  deux 
Ou  piuf;curs  perionnes , (bit  par  une  convention  , 
çxprede , foit  qu’il  r.’y  ait  entre  elles , ni  paile  ni 
contrat.  Cette  claik  «.A  ccmpofée  : i°.  des  tociétés 
proprement  dites  : aw.  de  celles  qui  ont  lieu  entre 
cohéritiers,  co-iégaratres  , co-propriétaires,  & 
Yoifms  : 30.  de  la  communauté  qui  a lieu  entre  con- 
joints par  mariage  : 4”.  de  celles  que  quelques  cou- 
tume* ont  introduites  entre  ceux  qui  habitent  en- 
fjLmblc  pendant  an  6i  jour,  avec  intention  de 
vivre  en  communauté.  Nous  nous  bornerons  à traiter 


ici  de  la  communauté  entre  conjoints  par  mariage, 
& de  celle  établie  par  habitation  commune  pendant 
an  oc  jour,  qu’on  appelle  communauté  tacite.  Nous 
renvoyons  pour  les  autres  efpèces,  aux  mots  So- 
ciété, Mur  mitoyen  , Voisinage. 

Communauté  Je  biens  entre  conjoints.  C’e A une 
focicté  établie  entre  l’homme  &.  la  femme  lorf- 
ou’ils  fe  marient,  foit  par  une  convention  cxprclie , 
wpulée  dans  le  contrat  de  mariage,  foit  tacitement 
par  la  difpofuion  du  droit  coutumier,  en  confé- 
rence de  laquelle , tous  les  meubles  qu’ils  ont 
de  part  & d’autre,  au  moment  du  mariage,  ceux 
qu'ils  acquièrent  par  la  fuite , ainfi  que  les  immeu- 
bles acquis  pendant  le  mariage , font  communs  entre 


eux. 


Cette  efpèce  de  communauté  cA  donc,  ou  con- 
ventionnelle ou  légale.  Elle  eA  conventionnelle 
lorfqu’elle  eA  fiipnléc , & que  les  conditions  en  font 
réglées  par  le  contrat  de  mariage  ; elle  eA  légale 
lprfqu’eilc  a lieu  de  plein  droit,  en  vertu  de  la 
coutume , fans  contrat  de  mariage,  ou  que  par  le 
contrat  on  a Aipulé  une  comnmnauté  fondée  fur  la 
coutume  du  lieu , dans  lequel  les  parties  ont  leur 
domicile. 

On  appelle  auflî  cette  dernière  communauté , com- 
munauté coutumière.  Mais  ces  termes  de  communauté 
légale  Sc  coutumière  ne  veulent  pas  dire , comme 
l’obfcrvc  Dumoulin,  que  la  communauté  a lieu  entre 
conjoints  en  vertu  de  la  loi  & de  la  coutume  ; 
car  la  loi,  en  admettant  la  communauté  par  ces  ter- 
mes • homme  & femme  font  uns  & communs  , en  tous 
biens , meubles,  6>c.  ne  renferme  pas  un  précepte  ; mais 
clic  déclare  feulement  qu’ils  font  cenfés  être  con- 
venus d’être  uns  6*  communs  : enforte  qu’il  eA  vrai 
de  dire  que  la  communauté  s’établit  entre  eux  par 
une  convention  virtuelle  Si-  implicite  de  luivrc 
à.  cet  égard  la  difpofuion  de  b cottume  de  leur 
domicile , fuivam  ce  principe  de  droit  : in  contrac- 


tants tacite  veniunt  ca  <]ua  funt  morts  6*  confuetuJinis . 
JL.  p , {[•  tOyjf.  Je  adilit . edic . 

La  communauté  entre  conjoints  eA  fondée  fur  la 
nature  même  du  mariage , qui , fuivant  les  lç»tx  ro- 
maines , <Jl  viri  S*  muherts  conjunflio  individuam 
vint  confond inem  continent.  En  effet , cette  con- 
vention entre  l’homme  & la  femme,  qui  s’unUTent 

1»ar  le  mariage,  de  vivre  en  commun  pendant  tome 
eur  vie , fait  prelumer  celle  de  mettre  egalement 
$ n commun  leur  mobilier , leurs  revenus , les  fruits 
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de  leurs  épargnes  & de  leur  commune  habitation. 

O-tte  communauté  cA  exorbitante  des  fociétés 
ordinaires:  dans  celles-ci  chaque  alTocié  a un  droit 
égal  : dans  b communauté  conjugale  b puiltance  que 
le  mari  a fur  la  perfonne  fit  fur  les  biens  de  fa 
femme , le  rend  chef  de  cette  communauté , & lui 
donne,  en  cette  qualité,  le  droit  de  difpofer  à fon 
gré,  à tel  titre  que  bon  lui  fcmblc,  de  toutes  les 
choies  qui  b compofent,  tant  pour  b part  de  fa 
femme  que  pour  la  fienne , fans  le  confentement 
de  fa  femme,  qui  ne  peut  difpofer  de  rien.  AuAî, 
pendant  que  b communauté  dure , le  mari  en  cA 
regardé , en  quelque  façon , comme  feul  feigneur 
& maître  abfolu  ; b femme  paroit  n’y  avoir  qu’un 
droit  informe , qui  fe  réduit  à celui  de  partager  un 
jour  les  biens  qui  fe  trouveront  1a  compofer  lors  de 
fa  dilTolution.  C’cA  ce  qui  a fait  dire  i Dumoulin , 
fur  l'art.  109  de  l'ancienne  coutume  de  Paris , que 
cette  communauté  étoit  plutôt  in  habita  , quàm  in 
aélu , & que  la  femme  durant  le  mariage , non  ejl 
proorie  focia , fed  fperatur  fore. 

Les  premiers  réda&euis  de  l’Encyclopédie  ont 
cm  appercevoir  l’origine  de  b communauté  con- 
jugale dans  quelques  textes  des  loix  *>maincs; 
ils  la  font  même  remonter  au  temps  de  Romulus, 
parce  qu’on  trouve  , dans  les  veAiges  d’une  lot 
qu’on  lui  attribue , que  b femme  eA  appcllée  focia 
fortunarum  ; mais  ce  texte , ainfi  que  quelques  au- 
tres, fignifient  feulement  que  b femme , par  le  ma- 
riage folem^el , entre  en  communication  des  biens 
& de  la  religion  de  fon  mari  ; qu’elle  doit  partici- 
per au  cuire  des  dieux  particuliers  de  (a  famille, 
à fa  bonne  ou  h fa  mauvajfc  fortune  ; qu’elle  eA  maî- 
tre tfe  dans  fa  maifon,  de  b même  manière  qu’il 
y eA  maître. 

La  communauté , telle  qu’elle  a lieu  parmi  nous, 
a été  inconnue  aux  jurifconfulrcs,  & on  ne  trouve 
dans  le  forps  de  droit , aucune  loi  qui  y ait  rap- 
port. La  femme  donnoit  ordinairement  une  parti» 
de- fon  bien  à fon  mari,  8c  fe  rèfcrvoit  laurre. 
Ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd’hui  dans  les  pays 
de  droit  écrit , qui  avoifinent  le  plus  l'Italie , où 
1a  communauté  n’a  lieu  que  lorfqu’tllc  eA  Aipulée 
par  le  contrat  de  mariage.  Ce  que  h femme  donne 
à fon  mari  s'appelle  dot.  Il  en  a la  jouilTance  pour 
fubvenir  aux  charges  du  mariage  : il  peut  aliéner 
les  biens  dotaux  qui  confdVcnt  en  effets  mo- 
biliers ; mais  il  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer  les 
biens  immeubles.  Voyt\  1)ot. 

Cependant  b communauté  qui  a lieu  dans  1a  plu- 
part des  pays  coutumiers  , eA  »m  droit  fort  ancien , 
dont  on  ne  connaît  ni  le  commencement,  ni  la 
la  manière  dont  il  a été  introduit.  Quelques-uns 
prétendent  qu’il  avoit  lieu  chez  lesvncicns  habitans 
des  Gaules  lorfqu’ils  jouifloiem  de  leur  liberté  8c 
qu’ils  ne  fàifoient  point  ufage  de  loix  écrites.  Ils 
| fe  fondent  fur  ce  que  Céfar,  en  parlant  des  mœurs 
J des  Gaulois , dans  les  commentaires , nous  apprend 
1 que  quand  ib  fe  inarioicnt , le  mari  étoit  tenu  de 
j mettre  en  communauté  autant  de  bien  qu’il  en  rc-_ 


Digitized  by  Google 


-COM 

eevoit  de  fa  femme , 8c  que  le  tout  devort  appar- 
tenir au  lirvivant  des  deux  , avec  le  profit  qui  en 
étoit  furvenn.  Mais  ce  don  réciproque  de  lurvie, 
paroit  avoir  été  tout  différent  de  notre  communale. 

Il  eft  plus  vraifcmblable  que  les  pays  coutumiers, 
qui  font  plus  vodins  de  l'Allemagne  que  les  pays 
de  droit  écrit,  ont  emprunté  cet  litige  des  anciens 
Germains,  chez  lefquels  le  tiers  ou  la  moitié  des 
acquêts  faits  durant  le  mariage , appartenait  à la 
femme,  conformément  au  titre  aq  de  la  loi  des 
Ripuaires , & au  titre  8 -de  la  loi  des  Saxons. 

Sous  b première  {k  fous  b fécondé  race  de  nos 
rois,  b femme  n'avoit.quc  le  tiers  des  biens  acquis 

f tendant  le  mariage  : ce  qui  étoit  conforme  à la 
oi  des  Ripuaires.  La  communauté  avoit  lieu  alors  pour 
les  reines  : en  effet,  on  lit  dans  Aimoin,  que  lors 
du  partage  qui  fin  fitit  de  la  fucceflion  de  Dago- 
bert , entre  les  enfirns , on  réferva  le  tiers  des  ac- 
quittions qu’il  avoit  feues,  pour  b reine  l'a  veuve, 
ce  qui  confirme  que  l'ufage  étoit  alors  de  donner 
aux  femmes  le  tiers  de  b communauté.  Louis  le 
Débonnaire,  & Lothaire,  fon  fils,  en  firent  une 
loi  générale  ; volumus  ut  uxores  defitndorum  pojt  obi- 
tum  rtutritorum  teniam  partent  coUaborationis , tjuam 
ftmul  in  bénéficia  coUaboravenwt  accipiar.t. 

Cette  loi  fut  encore  obfervcc  par  les  veuves 
des  rois  fubféqucns,  comme  Flodoard  le  fait  con- 
noître  en  parlant  de  Raoul,  roi  de  France,  lequel 
aumûnant  une  partie  de  fes  biens  à diverfes  égli- 
fes,  réferva  la  part  de  la  reine  fan  epoufe  : mais 
il  ne  dit  pas  quelle  étoit  la  quotité  de  cette  part. 
Ce  paffage  juftifie  aufft  qitbl  n'étoit  pas  au  pouvoir 
du  mari  de  difpofcr  des  biens  de  la  communauté  au 
préjudice  de  fe  femme. 

Préfentcment  il  n’y  a plus  de  communauté  entre 
les  rois  Si  les  reines;  elles  partagent  feulement  les 
conqucts  faits  avant  l’avénement  du  roi  à b cou- 
ronne. 

Les  coutumes  de  Bourgogne,  rédigées  en  1459 , 
font  les  premières  où  il  Toit  parlé  ùp  la  communauté 
de  biens,  dont  elles  donnent  à U femme  moitié  : 
ce  qui  eft  conforme  à la  loi  des  Saxons.  Cet  ufage 
nouveau , par  rapport  à b part  de  b femme , adopté 
dans  ces  coutumes  & dans  la  plupart  de  celles  qm 
ont  été  rédigées  dans  b fuite,  pourroit  bien  avoir 
étc  introduit  en  France  par  les  A nglois , qui , comme 
l’on  fait,  font  Saxons  d’origine,  Si  s’ètnicnt  em- 
parés d’une  partie  du  royaume , fous  le  régne  de 
Cliarles  VI. 

Pour  mettre  plus  de  clarté  8c  de  précifion  dans 
toflt  ce  que  nous  avons  à dire  fur  la  commimmité  , 
conjugale,  nous  le  diviferons  en plufieurs Citions: 
nous  traiterons  dans  la  première  des  différentes  fortes 
de  droits  que  les  coutumes  ont  introduits  fur  cette  ma- 
tière ; dans  b féconde  , des  perfonnes  qui  peuvent 
contrarier  communauté  entre  elles,  du  temps  oit 
elle  commence , 8c  des  effets  qui  b compoftm , 
tant  en  aétif  qu’en  paflif  ; dans  la  troifième , de  b 
commuiLtuté  conventionnelle  , 8c  des  claufes  qui  y 
font  relatives  ; dans  la  quatrième,  du  droit  des 
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conjoints  fur  les  biens  de  la  communauté  ; dan*  la 
cinquième  , de  fa  diffolution.  A l'égard  de  ce  qui 
concerne  le  partage  Sc  liquidation  de  la  communauté, 
l’acceptation  ou  la  renonciation  de  la  femme , la 
continuation  qui  a quelquefois  lieu  entre  le  furvi- 
vant  8c  les  héritiers  du  prédécèdé  , nous  renvoyons 
aux  mots  Acceptation,  Partage,  Renoncia- 
tion , Continuation  de  communauté, 

■Section  première. 

Dct  droits  différent  introduits  par  les  coutumes  pat 
rapport  à la  communauté  conjugale. 

Le  droit  de  communauté  cl!  accordé  à la  femme,' 
en  confidération  du  travail  commun  qu’elle  fait  ou 
eff  préfuméc  faire , foit  en  aidant  Ion  mari  dans 
fon  commerce,  s’il  en  a un,  foit  par  fon  induftri» 
pcrfonnelle  , ou  par  les  foins  quelle  donne  au 
ménage. 

On  diftinguc , dans  les  différentes  provinces  du 
royaume,  quatre  fortes  de  droits  fur  la  communauté 
de  hiens  entre  conjoints. 

La  première  forte  eft  le  droit  de  la  coutume  de 
Paris , de  celle  de  Poitou , de  celle  de  Berri , 6c 
K la  plupart  des  pays  coutumiers.  Suivant  ce 
droit,  il  y a,  entre  les  conjoints,  lorfqu’ils  ne  s’en 
font  pas  expliqués , une  communauté  de  biens,  qui 
commence  immédiatement  après  la  bénédiction 
nuptiale,  8c  produit  tout  l’effet  dont  elle  eft  fuf- 
ccptible  , quelque  courte  qu’ait  été  la  durée  du 
mariage. 

La  fécondé  forte  eft  le  droit  de  certaines  cou- 
tumes, telles  que  celles  de  Bretagne,  d’Anjou, du 
Maine , de  Chartres , du  grand  Perche.  Elles  n’ad- 
mettent  la  communauté  de  biens  entre  le  mari  8c 
1a  femme  , qui  ne  l’ont  pas  Apreffément  ftipulce  , 
qu’autint  que  la  durée  au  mariage  a été  au  moins 
d’un  an  8c  d’un  jour. 

La  troifième  forte  eft  le  droit  des  provinces  ré- 
gies par.  le  droit  écrit , 8c  celui  de  quelques  cou- 
tumes particulières.  Il  n’admet  pas  la  communauté 
de  biens,  entre  le  mari  8c  la  femme,  à moins  qu'ils 
ne  l'aient  ftipulce  j mais  il  ne  défend  pas  de  la 
flipuler. 

La  quatrième  forte  eft  le  droit  de  la  counime 
de  Normandie,  qui,  non-feulement  n’admet  pas  la 
communauté , mais  qui  contient  même  une  prohi- 
bition expreffe  de  b ftipuler  ; c’eft  ce  qui  réfulte 
des  articles  330  8c  389  de  cette  coutume. 

Lorlqu’un  habitant  de  Normandiefc  marie  à Paris, 
il  ne  fuffit  pas,  pour  établir,  entre  lui  & fe  femme, 
une  communauté  de  biens , d’inferer  dans  lo’contrat 
de  mariage  une  ebufe  générale  portant  foumiffîon 
à la  coutume  de  Paris  8c  dérogation  à tomes*  les 
autres  coutumes  contraires  , iflfeut  suffi  une  déro- 
gation expreffe  à U coutume  de  Normandie  ; 8c 
malgré  cette  précaution , la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Rouen  eft  telle  qu’elle  ne  permet,  ni 
aux  futurs  conjoints,  ni  é leurs  parens,  de  déroger 
aux  difpofitions  de  cette  coutume  , directement  ni 
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indireftement;  c’eft  pourquoi  les  femmes,  ou  leurs 
héritiers , ne  manquent  pas,  dans  foccafion,  d’at- 
lirer  l’affaire  au  châtelet  de  Paris , en  Terni  du  pri- 
vilège du  fceau  du  châtelet , qui  eft  attributif  de 
jurifdiâion  , & l'on  y juge  toujours  que  la  claufe 
du  contrat  de  mariage , qui  ftipule  une  communauté 
de  biens,  doit  être  exécutée  nonobltam  la  prohi- 
bition de  la  coutume  ; jurifprudence  que  divers 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  judiciqifcment 
confirmée. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie accorde  â la  femme  un  droit  qui  a quelque 
rapport  au  droit  de  communauté , en  lui  attribuant , 
après  la  mon  du  mari , la  moitié  des  conquêts 
faits  en  boureage  confiant  le  mariage , & le  tiers 
de  l’ufufruit  des  autres  conquêts  : elle  lui  attribue 
en  outre , dans  le  cas  de  furvie , le  tiers  des  meu- 
bles , s’il  y a des  enfans , ou  la  moitié  s'il  n’y  en 
a point  ; mais  elle  eft  chargée  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes  pour  fa  pan  j à l'exception 
toutefois  des  funérailles  & des  legs  tefiamentaires. 
Cette  portion  que  la  coutume  donne  à la  femme , 
ne  lui  cfi  pas  donnée  à titre  de  communauté , mais 
plutôt  à titre  de  fuccefiion  de  fon  mari , â laquelle 
qt  néanmoins  elle  peut  renoncer. 

Les  coutumes  des  Pays-Bas , en  admettant  la 
communauté  de  biens  entre  le  mari  & la  femme , 
en  exceptent  les  fiefs  acquis  pendant  le  mariage , 
dont  elles  accordent  la  totalité  au  mari , qui , fut- 
Vant  la  coutume  de  Cambrai , tit.  i , art.  ai , ne 
peut  déroger  à cette  difpofitinn  dans  le  contrat  d’ac- 
quifition.  Ces  coutumes  dédommagent  feulement  la 
femme  en  lui  accordant , en  cas  de  furvie,  l'ufufnm 
entier  du  fief.  Les  Chartres  générales  du  Hainaut 
ne  donnent  à la  femme  que  la  moitié  de  l’ufufruit  ; 
mais,  ainfi  que  la  coutume  d'Artois,  elles  permet- 
tent au  mari  de  faire  adhériter  fa  femme  au  mo- 
ment de  l’acquifîtion  , foit  pour  l’ufufruii  entier , 
fuit  pour  lui  faire  paffer  la  propriété  de  la  moitié 
du  fief.  La  difpofition  de  ces  coutumes  cfi  fondée 
fur  l’ancien  droit  féodal  des  Lombards,  qui  exclut 
les  femmes  de  la  fuccefiion  des  fiefs , à moins 
qu’elles  n’y  foient  nommément  appellées  par  Iui- 
veftimre. 

Dam  le»  coutumes  de  la  première  & de  la  fécondé 
efpèce,  on  difiinguc  deux  fortes  de  communauté , 
la  conventionnelle  , & la  légale  ou  coutumière. 
Lorfque  deux  perfonnes  domiciliées  fous  leur  em- 
pire fe  font  mariées  fans  contrat  de  mariage , la 
Communauté  legale , qui  a lieu  dans  ce  cas , s’étend 
à tous  lés  héritages  que  ces  perfonnes  peuvent  ac- 
quérir durant  leur  mariage , quand  même  ils  fe- 
roient  ftcués  dans  des  provinces  où  la  communauté 
n’efi  point  admife  ♦irfqu’elle  n’a  pas  été  flipulce. 

Dargentré  s’eft  élevé  contre  cette  doélrine  de 
Dumoulin  : it  a prétendu  que  la  coutume  de  Pa- 
ris , n’exerçant  d’empire  que  fur  fon  territoire, 
«Ile  ne  pbuvoit  pas  rendre  conquét  un  héritage 
(ttué  dans  une  province  où  la  communauté  n’eft  ad- 


COM 


mife  que  quand  elle  eft  ftipulée  : en  con/èquence 
il  a foutenu  que  quand  des  Parifiens  fe  font  mariés 
fans  contrat  oc  mariage , la  femme  ne  peut  pré- 
tepdrc  aucun  droit  fur  un  héritage  acquis , dans  le 
Lyonnois,  par  le  mari  durant  le  mariage  : elle  peut 
feulement,  dit-il,  demander  récompenfe  du  prix 
tiré  de  b communauté  pour  faire  racquifmon.  Mais 
cette  opinion  de  Dargentré  eft  une  erreur;  car, 
comme  l’a  très-bien  obfervé  Dumoulin , quoiqu'on 
appelle  communauté  légale  celle  qui  fe  forme  entre 
des  Parifiens  mariés  fans  contrat  de  mariage , ce 
n’eft  toutefois  pas  la  coutume  de  Paris  qui  en  eft 
la  caufe  immédiate , & qui  imprime , aux  héritages 
acquis  par  les  conjoints , la  qualité  de  conquét  ; cet 
effet  dérive  de  b convention  tacite  par  laquelle  ces 
conjoints  font  cenfés  avoir  voulu  qu'il  y eût  entre 
eux  une  communauté , telle  que  celle  qui  eft  établie 
par  b coutume  de  Paris , lorfqu’ils  n'ont  rien  ftipulé 
de  particulier  à cet  égard  avant  de  fe  marier.  Or,  une 
telle  convention , quoique  tacite , n'eft  pas  moins 
une  convention  qui  doit  avoir  U meme  force  que 
fi  elle  étoit  exprefie , & par  conféquent  rendre 
communs  & conquêts  les  héritages  acquis  par  les 
conjoints , en  quelque  lieu  que  ces  héritages  foient 
fittiés. 

D’un  autre  côté , fi  des  perfonnes  domiciliées  à 
Lyon , s'y  marient  fans  ftipuler  de  communautt , & 
que  le  mari  vienne  à acquérir  un  héritage  fuué 
tous  b coutume  de  Paris,  b femme  n’aura  aucun 
droit  de  communauté  â prétendre  fur  cet 
1a  raifon  en  eft , comme  Qn  l'a  déjà  dit , 
la  convention  tacite , S»  non  b coutume 
prime  par  elle-même  b qualité  de  conquêts  aux 
héritages  que  de  gens  mariés  acquièrent  durant  leur 
mariage  : or,  pn  ne  peut  pas  préfumer  que  des 
Lyonnois,  qui  en  fe  mariant  n'ont  pas  leur  domi- 
cile â Paris , mais  i Lyon , aient  eu  deffein  de  faire 
une  convention  de  communauté  , puifquc  le  droit 
obfervé  dans  cette  dernière  ville,  & fuivant  lequel 
ils  font  cenfésmvoir  voulu  fe  marier , n'admet  pas 
la  ' communauté  lorfqu’elle  n’a  pu  été  exprefiëment 
ftipulée. 

Mais  fi  l’une  des  parties  eft  domiciliée  i Lyon 
& l'autre  à Paris,  & quelles  fe  marient  fans  con- 
trat de  mariage , par  quelle  loi  réglera-t-on  s'il  y 
a communauté  entre  les  conjoints  ou  s’il  n'y  en  a 

fias  ? II  faut  répondre  que , dans  ce  cas , c'cft  à 
a loi  du  lieu  où  l’homme  a fon  domicile  , que  les 
parties  font  cenfées  s’en  êrre  rapportées.  La  raifon 
en  eft  que  b femme,  en  fe  mariant,  fuit  le  domi- 
cile de  fon  mari , & qu'il  y a plus  lieu  de  préfu- 
mer qu'elle  s’eft  foumife  à la  loi  de  ce  domicile 
qui  va  lui  devenir  propre , que  de  fuppofer  que  le 
mari  ait  vouhi  fe  foumettre  à la  loi  du  domicile 
de  fa  femme. 

Voici  une  autre  queftion.  Un  parifien  va  époufer 
une"  Lyonnoifc  avec  intention  de  faire  fon  domi- 
cile à Lyon.  A quelle  loi,  dans  ce  cas,  les  parties 
mariées  fans  contrat  de  mariage , doivent-elles  être 
foumifes,  relativement  aux  paâiont  matrimoniales é 
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La  réponfe  eft  (jue  le  Parifien  eft  cenfé  avoir  ab- 
diqué ion  domicile  & en  avoir  acquis  un  à Lyon  , 
à la  loi  duquel  on  doit  préfumer  qu’il  s’eft  fournis  : 
or  , comme  le  droit  «Je  Lyon  n'admet  point  de 
communauté  qu’elle  ne  foit  ftipulée , il  ne  peut  point 
y en  avoir  entre  de  tels  conjoints. 

11  faudroit  décider  de  même  à Têtard  du  Pari- 
fien qui  épouferoit  une  Lyonnoife  à Poitiers  ou  à 
Bourges,  avec  intention  d’aller  enfuite  fixer  fon 
domicile  à Lyon.  Cette  intention  fuffiroit  pour  qu’il 
fût  cenfé  avoir  voulu  fuivre , pour  fon  mariage , 
le  droit  de  Lyon  plutôt  que  celui  du  domicile  qu’il 
avoit  auparavant. 

Section  IL 

Des  perfonnes  entre  le f que  lie  s peut  être  contrafUe  la 
communauté  t foit  légale  ou  conventionnelle , du 
temps  où  elle  commence , & des  effets  qui  la  com- 
posent* 

La  ccmmurMté,  foit  légale  foit  conventionnelle, 
étant  un  effet  civil  du  mariage , c'eft  une  confé- 
quence  néceffaire  qu'elle  ne  peut  être  contrariée 
que  par  des  perfonnes  capables  de  contracter  un 
mariage  civil.  C’eft  pourquoi , fi  l’une  des  parties , 
lors  ne  fon  mariage , éroit  privée  de  l’état  civil  par 
une  condamnation  à quelque  peine  capitale , il  n'y 
auroit  point  de  communauté  entre  les  conjoints,  par 
la  raifon  qu'il  ne  pourroit  point  y avoir  de  mariage 
civil  entre  eux. 

Obfcrvez  cependant  que  quand  l'une  des  parties 
a eu  une  jufte  caufe  d'ignorer  l’obftacle  qui  devoir 
empêcher  la  validité  ou  la  légitimité  du  mariage , 
fa  bonne  foi  peut  donner  à fon  mariage  les  effets 
civils,  quoi  qu'il  ne  foit  pas  mariage  civil,  & en 
conféquence  la  communauté  peut  avoir  lieu  entre  de 
tels  conjoints. 

Lorfquc  des  étrangers  , non  naturalifés , mais 
domiciliés  en  France , contractent  mariage  dans  le 
territoire  d’une  coutume  qui  admet  la  communauté 
fans  ftipulation , elle  a lieu  entre  eux , foit  qu'elle 
ait  été  ftipulée  par  leur  contrat  de  mariage , foit 
qu’il  n’y  ait  point  eu  de  contrat  ; car , quoiqu’il 
foit  vrai  de  dire  que  des  étrangers  ne  font  pas  ca- 
pables du  droit  civil , qui  n’eff  établi  que  pour  les 
citoyens  , ils  font  capables  de  toutes  les  conven- 
tions qui  tiennent  au  droit  des  gens.  Or,  la  com- 
munauté légale  ou  conventionnelle  eft  de  ce  genre, 
à la  différence  du  droit  des  teffamens,  des  lucccf- 
fions , du  retrait  lignager , &c. 

Du  temps  où  la  communauté  commence.  Laurièrc 
remarque  que  la  communauté  légale  ne  commençoit 
autrefois  qu’au  coucher,  c*cft-à-dire  lorfqu’il  y avoit 
lieu  de  préfumer  que  les  conjoimsavoient  confemmé 
le  mariage.  Mais  l’article  220  de  1a  coutume  de 
Paris  a abrogé  cet  ancien  droit , & a voulu  que 
b communauté  commençât  à finffant  de  la  bénédic- 
tion nuptiale.  • 

La  coutume  de  Poitou  eft  conforme  à cette  der- 
* nière  difpofition  : l'article  229  dit  que  mari  6* 
J urif prudence*  Tome  III, 
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femme , des  la  bénédi filon  nuptiale  en  face  de  fainte  églsfet 
font  communs  en  biens  meubles  , & cor.quéts  immeu- 
bles faits  durant  & confiant  leur  mariage , 6‘C. 

Cette  jurifprudence  s’obfcrvc  dans  toutes  les 
coutumes  qui  admettent  une  communauté  légale , 
même  dans  celles  qui  ne  l'admettent  que  quand  le 
mariage  a duré  un  an  8c  un  jour.  La  raifon  en  eft, 

•1  l'égard  de  celles-ci , que  la  co-habitation  des  con- 
joints, pendant  un  an  8c  un  jour,  fait  préfumer 
qu’ils  ont  eu  intention  de  contraéfer  une  communauté 
en  meme  temps  qu'ils  fe  font  maries. 

La  communauté  conventionnelle  commence  éga- 
lement le  jour  de  la  bénédiéfion  nuptiale , & non 
le  jour  du  contrat  dans  lequel  elle  eft  ftipulée  : 
c’eft  ce  qui  paroît  par  ces  termes  ufitès,  les  futurs 
feront  uns  6*  communs , qui  font  clairement  con- 
noitre  que  l’intention  des  parties  eft  de  ne  com- 
mencer cette  communauté  qu’au  temps  de  la  célé- 
bration du  mariage.  D ailleurs,  comme  cette  efpéce 
de  communauté  eft  différente  de  toutes  les  autres 
fociétcs,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  les 
parties  ont  acquis , par  la  célébration , la  qualité 
de  conjoints  par  mariage. 

Des  chofes  qui  compofent  la  communauté.  Par  \e 
droit  général  des  coutumes , & fingitlicrement  par 
l’article  220  de  celle  de  Paris,  les  conjoints  font 
communs  en  biens  meubles  6e  conque ts  immeubles 
faits  durant  & confiant  le  mariage. 

Les  coutumes  ne  parlent  que  de  deux  chofes 
principales  qui  compofent  la  communauté,  les  meu- 
bles & les  conquéts;  mais  on  doit  en  ajouter  une 
troifiéme , qui  confifte  dans  les  fruits  des  propres 
de  chacun  des  conjoints  , qui  font  perçus  ou  échus 
pendant  la  communauté.  Nous  allons  traiter  de  ccs 
trois  objets  féparémenr. 

1.  Des  meubles.  Suivant  la  règle  établie  par  l’art* 
210  de  la  coutume  de  Paris,  8c  par  toutes  les  cou- 
tumes, les  meubles  de  chacun  des  conjoints,  de 
quelque  nature  qu’ils  foient , entrent  dans  ta  com- 
munauté , foit  que  ces  meubles  leur  appartiennent 
lorsqu'ils  fe  marient,  foit  qu’ils  les  acquièrent , du- 
rant le  mariage , par  fucceflion  , donation , legs  ou 
autrement , oc  qu’il  n’y  a aucune  ftipulation  ou 
convention  contraire  dans  le  contrat  de  mariage, 
ni  dans  U donation  , le  teftament , frc. 

11  faut  entendre , fous  b dénomination  de  biens 
meubles,  non-feulement  les  meubles  corporels, 
tels  qu’un  carroffe , un  lit , un  vaiffeau  ; mais  aufTi 
les  effets  mobiliers  incorporels , tels  que  les  dettes 
avives,  &c.  La  coutume  d'Orléans,  art.  186,  en 
a une  difpofition  expreffe.  Pluficurs  autres  coutu- 
mes s’en  font  pareillement  expliquées,  fbyrç  Meu- 
ble. 

La  règle  qu’on  vient  d’établir  reçoit  les  excep-  ^ 
fions  fui  vantes  : 

i°.  Toutes  les  chofes,  quoique  meubles,  qui; 
durant  le  mariage , proviennent  ae  l’héritage  propre 
de  l’un  des  conjoints,  fans  en  être  des  fruits , n’entrent 
pas  dans  1a  communauté  légale.  La  raifon  en  eft 
qu'un  conjoint  ne  peut  pas,  durant  le  mariage. 
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augmenter  la  commurauté  au*  dépens  de  les  propres, 
attendu  qu'il  contreviendrait , par  ce  moyen  , aux 
loi*  qui  défendent  tout  avantage  direâ  ou  indireâ 
entre  conjoints  après  la  bénédu'lion  nuptiale. 

Ainft , dans  le  cas  où  le  mari  feroit  abattre  des 
arbres  de  haute-futaie , fur  fon  héritage  propre  ou 
fur  celui  de  fa  femme  , ils  Centreraient  point  dans 
la  communauté  légale , quoiqu'ils  fulTent  devenus 
meubles  après  avoir  été  féparcs  du  fol.  La  raifon 
en  efl  qu’ils  ne  font  pas  ce n fi  s faire  partie  des  fruits 
& du  revenu  de  l’hetitage  : ils  appartiendraient , 
en  conféquenec , au  conjoint  fur  I héritage  duquel 
ils  auraient  été  coupés  , fit  lors  de  la  diflolution 
de  la  communauté , il  pourroit  les  reprendre  en  na- 
ture , s’il  n’en  avoit  pas  encore  été  difpofé , ou 
en  répéter  le  prix  à la  communauté  ft  elle  l’avoit 
reçu. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  arbres  de  haute- 
futaie  dont  il  n’auroit  pas  encore  été  difpofé  , mais 
qui  auroient  été  coupés  avant  le  mariage  : comme 
les  arbres  auroient  appartenu  en  qualité  de  meu- 
bles, à l'un  des  conjoints  avant  qu’il  fe  mariât,  ils 
entreroient  dans  la  communauté  légale , fans  conft- 
dérer  la  qualité  de  haute-futaie  qu  iis  auroient  eue 
dans  l'origine. 

Un  autre  exemple  de  l'exception  propofée  aurait 
lieu  dans  le  cas  où , durant  le  mariage , on  trouveroit 
un  tréfor  dans  l’héritage  propre  de  1 un  des  conjoints. 
Quoique  ce  tréfor  fût  un  «net  mobilier , il  ne  pour- 
roit pas  être  cenfé  faire  partie  des  fruits  de  l'hé- 
ritage , & par  conféquem , le  tiers  qui  en  appartien- 
droit  au  conjoint  propriétaire  de  1 héritage,  Cen- 
trerait point  dans  la  communauté. 

Il  faudroit  décider  différemment  à l'égard  du  tiers 
qui  appartiendroit , dans  le  tréfor  trouvé,  a l’un 
des  conjoints  en  qualité  de  fetgneur  haut-juflicier; 
comme  ce  tiers  feroit  un  fruit  du  droit  de  jufticc , 
il  entreroit  dans  la  commun.utré. 

a®.  Les  effets  mobiliers  qu: , durant  le  mariage, 
font  fubflitués  â quelque  héritage  propre  de  1 un 
des  conjoints  , n'entrent  pas  dans  la  communauté 
légale , & appartiennent  à ce  conjoint. 

Supjiofer  que  l'on  ait  vendu,  durant  le  mariage, 
une  matfon  appartenante  à l'un  des  conjoints , le 
prix  qui  peut  en  être  dû  appartient  à ce  con- 
joint , quoi  qu  une  telle  créance  fuir  un  bien  meu- 
ble. La  raifon  en  efl  que  cetto  créance  tisnt  lieu 
de  la  maifon  vendue. 

Il  en  feroit  de  même  de  la  créance  d'une  fomme 
d’argent  due  à l'un  des  conjoints  pour  retour  du 
partage  qu’il  aurait  fait  d’une  fucceflion  immobi- 
lière , durant  le  mariage.  Cette  créance , quoique 
mobilière , ne  pourroit  être  confidérée  comme  un 
effet  de  communauté , parce  quelle  ferait  la  repré- 
lemaiion  du  d oit  que  ce  conjoint  aurait  eu  dans 
une  fucceflion  d'immeubles , 5c  ce  droit  efl  un  droit 
immobilier. 

Cefl  fans  fondement  que  cette  doélrine  , adop- 
tée par  le  Bain , a été  critiquée  par  Bourjon.  Cet  t 
auteur  a prétendu  qu'une  fomme  de  dénie. s,  don-  | 
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née  pour  retour  de  partage  * devoir  entrer  dans  fa 
communauté  légale,  (ans  que  le  conjoint  pûr,àcct 
égard  , exercer  aucune  reprife.  il  a appuyé  Ton  avis 
fur  ce  que  les  partages  ayant  parmi  ni  us  un  effet 
rétroaéHf,  le  conjoint  étoit  prefumé  avoir  luccédé 
direftement  aux  feuls  immeubles  échus  en  fon  lot, 
& au  retour  en  deniers  dont  fes  co-héritiers  étoient 
chargés  envers  lui  ; & en  conféquence  il  a conclu 
que  ce  retour  en  deniers,  étant  une  chofe  mobi- 
lière qui  ne  repréfentoit  aucun  immeuble  dont  le 
conjoint  eût  eu  la  jouUTance , il  devoir  entrer  dans 
la  communauté  légale.  Mais  ce  raifon  neoient  n’eft 
que  fpécieux.  Il  elt  évident  qu’on  ne  peut  pas  foutenir 
que  le  retour  dont  il  s’agit , ait  été  un  efTet  mobi- 
lier de  la  fucceffion , puisqu'elle  n’étoit  compofée 
que  de  biens  immeubles  : ce  n’eft  donc  pas  avec 
les  deniers  de  la  fucceffion  que  ce  retour  s’eft  ac- 
quitté , ç’a  été  avec  ceux  du  co-héritier  qui  a été 
chargé  de  cette  dette.  Ainfi  un  tel  retour  doit  être 
confédéré  comme  une  créance  qui , quoique  mo- 
bilière , rient  néanmoins  lieu  d’un  droit  immobilier 
indéterminé.  £n  effet , elle  fupplée  k ce  qui  man- 
quoit  au  lot  du  conjoint , pour  former  fa  part  dans 
une  fuccclTion  immobilière. 

Il  en  feroit  différemment  fi,  par  le  partage  d’une 
fucceflion  compofée  de  meubles  & d'immeubles , 
*il  étoit  échu  beaucoup  plus  de  meubles  à propor- 
tion que  d’immeubles,  dans  le  lot  du  conjoint; 
tout  ce  qui  lui  feroit  échu  de  mobilier  entreroit 
dans  la  communauté , fans  qu’il  pût , à cet  égard , 
exercer  aucune  reprife.  La  raifon  en  ert  que  les 
meubles  & les  immeubles  de  cette  fucceffion,  ne 
compofant  qu’une  même  fucceffion , le  conjoint 
feroit  cenfé  n’y  avoir  eu  de  droit  que  pour  les 
chofes  qui  auroient  formé  fon  lot  ; ainfi , on  ne 
pourroit  pas  dire  que  ce  qu’il  auroit  eu  de  mobi- 
lier , plus  que  le  montant  de  fa  part  dans  le  mo- 
bilier de  fa  fucceffion,  dût  lui  tenir  lieu  d’un  droit 
immobilier , &.  être  fubrogé  à ce  qu’il  auroit  eu 
de  moins  que  fa  part  dans  La  maffe  des  immeubles. 

3°,  Les  deniers  ou  autres  meubles,  donnes  ou 
légués  à fun  des  conjoints,  foit  avant , foit  durant 
le  mariage  , n’entrent  pas  dans  la  communauté  légale 
lorfqu’ils  ont  été  donnés  ou  légués  avec  la  claufe 
qu’lis  tiendront  nature  de  propres  au  donataire 
ou  légère.  La  raifon  en  cft  que  celui  qui  donne 
peut  appofer  à fa  libéralité  telle  condition  qu'il  juge 
à propos.  Or , lorfqifil  donne  des  meubles  pour 
qu  ils  tiennent  nature  de  propre  au  donataire  , il 
annonce  fufïîfammcnt  que  fon  intention  cft  qu’ils 
n’entrent  pas  dans  la  communauté. 

4°.  Quand  un  mineur  fe  marie,  & qu’il  a en 
biens  meubles  plus  du  tiers  de  fa  fortune,  ce  qui 
eXv  è ie  ce  tiers  n\ ■ titre  pas  dans  la  communauté  légale. 

M.  Luuct  rapporte  deux  arrêts  conformes  à cette 
décîfion  ; l’im  cft  du  9 avril  1591,  & l’autre  du 
mois  de  janvier  1598.  Us  font  cités  par  Renuffon. 
Il  fuit  de  ce.te  jurifprudence , que  quand  , par  con- 
trat de  mariage,  l’apport  que  fait  le  mineur,  dans 
une  communauté  conventionnelle,  excède  le  tiers 
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dont  on  vient  de  parler , le  mineur  doit  être  ref- 
draé  fans  difficulté  contre  le  consentement  formel 

2u’i!  a donné  à cet  apport  exorbitant.  11  doit  en 
tre  de  même,  à plu<»  forte  raifon,  lorfquc  le  mi- 
neur n’a  donné  à un  tel  apport,  qu'un  confente- 
ment  tacite , comme  quand  il  s’eft  marié  fans  con- 
trat de  mariage.  Il  faut  donc , en  pareil  cas  , ré- 
duire au  tiers  de  l'univcrfalité  des  biens  du  mineur , 
la  partie  de  fon  mobilier  qui  doit  entrer  dans  la 
communauté. 

Cette  rédu&ion  du  mobilier  du  mineur  ne 
doit  avoir  üeu  que  quand  il  fe  marie  avec  des  biens 
échus  ; car  fi  c’ell  ton  père  ou  quelque  autre  qui 
lui  donne  une  dot  en  argent  ou  autres  meubles , 
le  donateur  eft  le  maître  de  faire  entrer  cette  dot 
en  entier  dan*  U communauté  de  ce  mineur , parce 
qu'il  peut  app  >fer  à fa  libéralité  telle  condition 
qu’il  juge  «i  propos. 

ç*.  Le  principe  que  tous  les  meubles  de  chacun 
des  conjoints  entrent  dans  la  communauté  légale , 
fouflfre  enfin  une  exception  qui  dérive  des  an  po- 
rtions de  l'édit  des  fécondés  noces.  Ainfi , lorfquc 
dans  une  communauté  de  biens  établie  entre  une 
veuve  & fon  fécond  mari , l'apport  eft  inégal , fit 
que  la  veuve  , par  exemple  , a apporté  en  com- 
munauté vingt  mille  livres , tandis  que  le  mari  n'y 
en  a apporté  tjue  cinq  mille,  cette  inégalité  forme, 
au  profit  du  fécond  mari , un  avanrage  fujet  à la 
réduélion  ordonnée  par  l’édit.  Cet  avantage , fi  les 
enfans  viennent  a accepter  la  communauté , efl  de  la 
moitié  de  ce  que  la  femme  a apporté  de  plus  que 
le  mari.  Mais  fi  tes  enfans  renoncent  à la  commu- 
nauté , fit  qu’il  n'y  ait  aucune  elaufe  dans  le  con- 
trat de  mariage  qui  leur  accorde  la  reprife  de  l’ap- 
port de  leur  mère  , l'avantage  efl  du  total  de  ce 
que  la  femme  a apporté  de  plus  que  le  mari  : 
ainfi , dans  l'exempte  propofé , où  la  femme  a ap- 
porté quinze  mille  livres  de  plus  que  fon  fécond 
mari,  l’avantage^n  cas  d’acceptation  de  la  com- 
munauté, fera  ae  fept  mille  cinq  cens  livres  , fit 
en  cas  de  renonciation , de  quinze  mille  livres  : 
c’ efl  pourquoi , fi  la  part  de  l’enfant  le  moins  pre- 
nant fc  trouve  au-defïous  de  fept  mille  cinq  cens 
livres,  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté , 
ou  au-defTous  de  quinze  mille  livres  dans  le  cas  de 
renonciation  , il  y aura  lieu  à la  réduction  ordon- 
née par  l'édit  des  fécondé^  noces. 

IL  Des  conquéts.  Les  conquéts  immeubles  font , 
comme  on  l’a  vu , la  fécondé  cfpèce  de  chofes  qui 
entrent  dans  la  communauté  légale. 

En  matière  de  communauté , le  terme  de  conquet 
efl  oppofé  à celui  de  propre.  On  appelle  conquéts , 
les  héritages  qui  font  de  la  communauté  ; 8t  propres , 
ceux  qui  n’en  font  pas.  Le  mot  propre  efl  pris  aufïi 
dans  un  fens  différent  de  celui  qu'il  a dans  d’aurres 
matières  de  droit.  Dans  la  communauté  on  appelle 
propre , tout  ce  qui  n’cft  pas  commun,  ce  qui  ap- 
partient à l’un  des  conjoints  fans  faire  partie  de  la 
communauté  ; au  lieu  que  dans  les  autres  matières 
de  droit,  on  appelle  propres , les  héritages  6c.  autres 
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immeubles  qui  appartiennent  à quelqu'un  à titre 
de  fucceffion  d’un  parent.  Voyt[  Propre,  Con- 
Quèt. 

En  général  il  n’y  a que  les  acquêts  faits  durant 
le  mariage , qui  puiflent  être  conquéts  de  la  com- 
munauté légale  : tous  les  héritages  & autres  immeu- 
bles qui  font  propres  en  matiète  de  fucceflion , font 
aulfi  propres  de  communat  té , quoique  les  chofes 
qui  font  propres  de  communauté , ne  foiem  pas  tou- 
jours propres  de  fucceflion. 

Les  offices  & les  rentes  conflituées  dans  les  cou- 
tumes où  clics  font  immeubles,  ne  peuvent  pas 
être  réputés  conquéts  de  la  communauté  légale  : 
ainfi  lorfquc  ces  chofes  viennent  à échoir  à l’un 
des  conjoints,  durant  le  mariage,  foit  par  fitcccf- 
fion  direfle  ou  collatérale,  elles  lui  font  propres 
de  fucceffion  , 8t  par  conféqucnt  propres  de  com- 
munauté. 


Remarquez , au  fujet  des  rentes  conflituées , que 
fi  l’un  des  conjoints,  domicilié  fous  la  coutume  de 
Paris,  où  elles  font  immeubles,  fuccédc,  durant  le 
mariage , à un  parent  domicilié  en  Lorraine , où 
elles  font  réputées  meubles  , celles  qui  lui  fe- 
ront échues  par  cette  fueceflion  , ne  feront  pas 
pour  lui  des  propres , mais  de  Amples  acquêts.  Le 
parlement  de  Paris  l’a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14 
mars  1697,  contre  les  héritiers  des  propres  maternels 
de  la  dame  de  Machault , qui , étant  domiciliée  à 
Paris,  avoit  fuccédè  à fa  mère,  domiciliée  fous  la 
coutume  de  Reims  , félon  laquelle  les  rentes 
conflituées  font  réputées  meubles. 

1!  fuit  de  cette  décifton , que  quand  l’un  des 
conjoints  domiciliés  é Paris  recueille  une  fucceflion, 
foir  11  Reims , foit  en  Lorraine , ou  fous  quelque 
autre  coutume  femblable , les  rentes  conflituées 
qui  font  partie  de  cette  fucceflion  doivent  entrer 
dans  fa  communauté , parce  que , félon  le  droit  gé- 
néral des  coutumes,  la  communauté  ch  coinpofée 
de  tous  Us  acquêts  faits  par  Us  conjoints  durait!  U 


mariait. 


L’annotateur  de  le  Brun  a publié  une  opinion 
oppoféc  à cette  doélrinc;  mais  les  raifons  fur  lef- 
qucllcs  cet  auteur  s’eft  appuyé,  ont  été  fol  lement 
réfutées  par  Pothier,  an  chapitre  fécond  de  la  pre- 
mière partie  de  fol  Traite  de  la  Communauté. 

Les  immcuM  «"donnés  ou  légués  à l’un  des 
conjoints  nar  fon  père  , fa  mère  ou  quelque  autre 
parent  de  la  ligne  dircétc  afeendante  , font  propres 
à ce  conjoint  de  même  que  s’ils  lui  étotent  échus 
par  la  fucceffion  de  ces  perfonnes,  & pa-  confis- 
quent ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  communauté. 
Mais  il  en  efl  autrement  des  immeubles  donnés 
par  tout  autre  parent  ; ceux-ci  ne  font  que  des 
conquéts  qui  entrent  en  communauté , quand  même 
le  conjoint  donataire  feroit  héritier  préfompttf  du 
donateur,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  rien  de 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans  U 
donation. 

La  raifon  de  la  différence  cft  que , félon  l’ordre 
de  1a  nature,  il  11’y  a que  nos  parons  de  la  ligne 
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direâe  afcendantc  qui  nous  doivent  la  fucceition 
de  leurs  biens,  les  autres  ne  nous  la  doivent  pas: 
c’efl  pourquoi , lorfque  ceux-ci  nous  font  une  do- 
nation , on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  acquittent  par 
anticipation  la  dette  de  leur  fucceÆon , puifqu’ils 
ne  nous  la  doivent  pas. 

Il  y a neanmoins  des  coutumes , telles  que  celles 
tTAnjou  & du  Maine,  où  les  donations  faites  à 
l’héritier  préfomptif  en  ligne  collatérale  , font  con- 
fédérées comme  avancement  d’hoirie , 8t  alors  les 
immeubles  donnés  font  réputés  propres  de  fuccef- 
fion  , & par  conféguent  propres  de  communaux. 

La  coutume  de  Paris  ayant  déclare  propres  de 
communauté  les  donations  faites  en  ligne  dïreflt , on 
a demandé  fi  les  immeubles  donnés  par  un  enfant , 
à fon  père  marié,  dévoient  être  propres  de  commu- 
nauté à celui-ci  ? Renuflfon  a adopté  l’a'firmative  , 
& il  s*eA  appuyé  fur  ce  que  la  coutume  s’eft  ex- 
primée par  les  termes  de  ligne  direfte , fans  distin- 
guer la  ligne  defeendante  de  l’afcendante.  Mais  il 
faut  préférer  à cette  opinion  l'avis  de  Pothier, 
qui  a judicieufement  remarqué  que  fi  la  coutume 
n’a  point  exprimé  la  diftinétion  de  la  ligne  dircétc 
defeendante  8c  de  l’afcendante  , c’efl  qu’il  a paru 
que  ceuc  difrinftion  fe  fousentendoit  facilement 
fans  qu'il  fut  befoin  de  l’exprimer.  En  effet,  la 
décifion  de  la  coutume  n’eft  fondée  que  fur  ce 
que  les  donations  en  ligne  dîreéte  font  des  avan- 
cerons d’hoirie,  ou  des  aétes  qui  en  tiennent  lieu; 
c’eft  pourquoi  les  immeubles  ainfî  donnés  font  des 
propres  6c  non  des  acquêts , ni  par  conféqucm 
des  conquéts  : il  efl  évident  que  tout  cela  ne  peut 
s’appliquer  qu'aux  donations  faites  à l’un  des  con- 
joints par  quelqu'un  de  fes  parens  de  la  ligne  di- 
reéle  afcendantc , attendu  qu'il  n’y  a que  ces  do- 
nations qui  foient  des  avanccmens  d’hoirie.  On  ne 
peut  pas , fans  blcffer  l’ordre  nanirel  des  chofes , 
dire  que  les  donations  faites  à l’un  des  conjoints 
par  quelqu’un  de  fes  enfans , foient  un  avancement 
d’hoirie  : les  immeubles  ainfî  donnés  ne  font  donc 
pas  des  propres , mais  des  acquêts , 6c  par  confc- 
quent  nés  conquéts  qui  doivent  entrer  dans  la 
communauté  légale. 

Lorfque  l’un  des  conjoints  rentre  durant  le  ma- 
riage, dans  la  pofleflion  d’un  héritage,  foit  par  la 
refcifion , par  la  réfolution  de  l^rente,  ou  par  la 
fimplc  cerfation  de  l’aliénation  quil  en  avoir  faite, 
il  redevient  propriétaire  au  meme  titre  qu’il  Pétoit 
avant  l’aliénation  ; c’eA-à-dtre,  que  fi  l’héritage 
lui  étoit  propre  de  fuccdïïon  ou  de  communauté , 
il  reprend  la  même  qualité , tout  comme  il  rede- 
vient conquét , s’il  Pétoit  avant  d’avoir  été  aliéné. 

III.  Des  fruits . Les  fruits  des  héritages  ou  biens 
propres  de  chacun  des  conjoints , qui  font  perçus 
6c  échus  durant  la  communauté , font  la  rroifième 
efpéce  de  chofes  qui  la  compofent.  Ils  font  parti- 
culiérement accordés  pour  aider  à foutenir  les 
charges  du  mariage. 

On  appelle  fruit  ce  qui  naît  6c  renaît  d’une 
jebofe  ; fruttus  cjl  quidfuid  ex  rt  nafii  6*  rtnafci 
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folet . Par  exemple,  les  bleds,  les  foins,  les  fruit* 
de  la  vigne  6c  des  arbres,  font  les  fruits  d’une 
terre , parce  que  la  terre  les  produit , 8c  en  repro- 
duit d’autres  chaque  année.  Par  la  même  raifon,  on 
range  dans  cette  elafle  la  coupe  d’un  bois  taillis  , 
la  pêche  d’un  étang,  &c.  mais  on  n’y  comprend 
pas  les  pierres  8c  les  marbres  tirés  d’une  carrière* 
Poyei  Carrière. 

Ces  fruits  fe  divifent  en  fruits  naturels  6c  eir 
fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la  terre  pro- 
duit 8c  qui  ont  une  exiftcncc  phyfique  ; on  les 
fubdivife  en  fruits  purement  naturels  8c  en  fruits 
induftriels.  Les  fruits  purement  naturels  font  ceux 
que  la  terre  produit  fans  culture , comme  l’herbe 
des  prés,  les  noix,  les  pommes,  les  poires  que 
produifent  les  arbres.  Les  fruits  indimnels  font 
ceux  que  la  terre  ne  produit  qu’autant  qu’on  la  cul- 
tive , tels  font  les  bleds , les  avoines , le  radin 
d’une  vigne , &c. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  n’ont  qu’une  exif- 
tence  morale:  tels  font  les  fermages  des  métairies, 
les  loyers  des  maifons , les  arrérages  des  rentes  , 
les  droits  feigneuriaux , &c. 

Les  fruits  naturels  , de  quelque  efpèce  qu’ils 
foient,  font  acquis  à la  communauté , lorfqu’ils  ont 
été  perçus  avant  qu’elle  fut  dUToute. 

Ces  fruits  font  ccnfcs  perçus  auflt-tÔt  qu’ils  ne 
font  plus  attachés  à la  terre  qui  les  a produits; 
ainfî  dans  le  cas  oii  les  bleds  produits  par  les  hé- 
ritages propres  de  l’un  des  conjoints  auraient  été 
moillonnés  le  matin,  6c  que  ce  conjoint  vint  à 
mourir  le  foir,  ils  appartiendraient  à la  communauté , 
quand  même  ils  n’auro’tent  pas  été  enlevés , parce 
qu’ils  auraient  été  fcparés  de  la  terre  tandis  que  le 
défunt  vivoit  encore,  6c  que  par  confcqujnt  la 
communauté  fubfiftoir. 

Quoique  les  fruits  des  biens  propres  des  con- 
joints foient  accordés  à la  communauté , pour  fou- 
tenir les  charges  du  mariage,  ce  n'eft  cependant 
pas  à proportion  du  temps  que  la  communauté  a 
fupporté  ces  charges,  que  ces  fruits  lui  appartien- 
nent ; car  ft  la  récolte  des  fruits  de  l’héritage  de 
l’un  des  conjoints  s’eft  faite  immédiatement  après 
la  bénédiélion  nuptiale , elle  appartient  en  entier  à 
la  communauté  y quand  même  le  mariage  n’auroit 
duré  que  trois*  ou  quatre  jours. 

Cette  décifion  s’étend  même  au  cas  où  les  fruits 
perçus  immédiatement  après  le  mariage,  feraient 
le  produit  de  plufieurs  années.  Suppofez , par 
exemple, qu’à  l’inflant  où  la  communauté  commence, 
il  fe  foit  tait  une  coupc  de  bois  dans  un  taillis  qui 
ne  fe  coupe  que  tous  les  quinze  ans , 8c  qui  eft 
propre  à 1 un  des  conjoints , cette  coupe  appartien- 
dra à la  communauté , quelque  peu  de  temps  que  le 
mariage  ait  duré. 

D’un  autre  côté , fi  le  mariage  a duré  plufieurs 
années  fans  qu’il  y ait  eu  aucune  coupe  k faire 
dans  ce  taillis,  la  communauté  venant  à fe  difToudrc  r 


COM 

n*aurj  rien  à prétendre  dans  la  coupe  qui  devra 
fe  faire  poflérieurement. 

Comme  il  n’y  a que  les  fruits  des  propres  per- 
çus durant  le  mariage , qui  appartiennent  à la  com- 
munauté, ceux  que  les  conjoints  ont  perçus  avant 
d’ètre  mariés,  entrent  bien  dans  la  communauté, 
mais  c’eft  en  qualité  d'effets  mobiliers , & non  en 
qualité  de  fruits. 

Quant  aux  fruits  qui  n’étoient  point  féparés  de 
la  terre  lors  de  la  diftolution  de  la  communauté , & 
qui  n'ont  été  perçus  que  poftèrieurcment , ils  n en- 
trent point  dans  la  communauté , & ils  appartien- 
nent en  entier  au  conjoint  propriétaire  de  l'héritage 
ou  à fes  héritiers , à la  charge  toutefois  de  payer 
la  moitié  des  frais  de  culture.  C’eft  ce  que  décide 
l'article  131  de  la  coutume  de  Paris,  qui  forme  à 
cet  égard  le  droit  commun , dans  celles  qui  11e 
s’en  font  pas  expliquées. 

Quelques  coutumes  néanmoins  fc  font  écartées 
à cet  égard  du  droit  commun  ■ elles  abandonnent 
à la  communauté , pour  les  frais  de  culture , la  ré  - 
coite  qui  doit  fe  faire  fur  les  héritages  propres  de 
l’un  des  conjoints , après  la  diftolution  de  la  com- 
munauté, Telle  eft  celle  de  lilois , qui , art.  184 , y _ 
frit  entrer  la  récolte  des  terres  enfemencées  & des 
vignes  taillées. 

11  eft  bon  d’obferver  fur  cette  matière , que , fi 
le  mari , voyant  fa  femme  anaquée  d'une  maladie 
mortelle,  «Bfféroit  de  recueillir  les  fruits  de  fon 
héritage  propre,  afin  de  les  percevoir  en  entier, 
après  la  diftolution  de  La  communauté , les  héritiers 
de  la  femme  feroiem  fondés  à demander  part  dans 
cette  récolte , comme  ayant  été  retardée  en  fraude 
du  droit  de  communauté.  Tel  feroit  le  cas  où  le  inari 
n'auroit  pas  frit  la  coupe  d'un  hois  taillis  dans  1 année 
qu'on  avoit  coutume  de  la  faire. 

Et  fi  le  mari  avoit  recueilli  les  fruits  de  l’héri- 
tage propre  de  fit  femme  avant  qu’ils  fuftent  mûrs, 
parce  qu'il  la  voyoit  à l’extrémité,  les  héritiers  de 
celle  ■ ci  feroiem  en  droit  de  prétendre  contre  lui 
des  dommages  8c  intérêts.  C’eft  ce  qulnfinue  l’ar- 
ticle 107  de  la  coutume  d’Orléans. 

Quant  aux  fruits  civils,  il  n’emrc  dans  la  com- 
munauté que  ceux  qui  ont  été  produits  pendant  qu’elle 
fubfiftoit  : ceux  qui  ne  font  produits qu’aprés quelle 
eft  diftoute,  appartiennent  au  conjoint  propriétaire 
de  la  chofe  qui  les  a produits. 

Ces  fortes  de  fruits  font  cenfès  produits , lorfqu’ils 
commencent  à être  dus. 

Il  fuit  de  cette  règle , que  les  fermages  étant  le 
prix  des  fruits  recueillis  fur  l'héritage  affermé , & 
le  fermier  ne  les  devant  qu’après  la  récolte , ils 
n'entrent  dans  la  communauté  qu’autatu  que  la  ré- 
colte s’eft  frite  ou  a dû  fe  frire  avant  la  diffvlution 
de  la  communauté.  Si  elle  s'eft  diftoute  pendant  la 
récolte , les  fruits  fe  divifem,  8c  il  en  doit  entrer  dans 
la  communauté  à proportion  de  ce  qu’il  y en  avoit 
de  recueillis , lorfqu'elle  a ceffé  de  fubfifter. 

Pareillement , lorfqu'un  héritage  qui  produit  dif- 
férentes fortes  de  fruits,  a été  affermé  pour  une 
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certaine  Tomme  par  année , & que  la  communauté 
s’eft  diftoute  apres  la  récolte  d’une  forte  de  fruit  t 
& avant  celle  des  autres  fortes  , on  ne  peut  attri- 
buer à la  communauté  que  le  prix  de  l’efpécc  de  traits 
recueillie,  lequel  doit  fc  régler  par  cnimation,  re- 
lativement au  prix  total  de  la  ferme.  Le  furplus  de 
cc  prix  total  doit,  appartenir  au  conjoint  propriétaire 
de  l’héritage  ou  à les  héritiers. 

Tout  cc  que  nous  venons  de  dire  des  fermages 
des  biens  de  campagne , doit  aufti  s’appliquer  aux 
dixmes  8c  aux  champarts,  foie  qu’on  les  perçoive 
en  nature,  ou  qu’ils  foient  donnés  à ferme* Ils  ne 
font  dus  qu'au  temps  que  fe  fait  la  réeolte  des  fruits 
fur  lefquels  ils  doivent  être  perçus. 

11  en  eft  autrement  des  loyers  de  maifon  : ils  en- 
trent dans  b communauté  à proportion  du  temps  qu’elle 
a duré,  & ils  font  cenfés  échus  jour  par  jour , quoi- 
qu’ils ne  foient  pas  payables  chaque  jour,  8c  que 
le  terme,  fixé  par  le  bail  pour  les  payer,  ne  fut 
pas  encore  arrivé  , lorfque  b communauté  s’eft  dif- 
foute. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  le  fer- 
mage d’un  bien  de  campagne  étant  le  prix  des  fruits 
que  le  fermier  doit  recueillir,  il  ne  le  doit  qu’aprés 
qu’il  les  a recueillis.  En  effet,  fi , par  quelque  évé- 
nement de  force  majeure,  tel  qu’une  grêle,  une 
inondation,  les  fruits  venoient  à périr  entièrement 
avant  la  récolte,  il  ne  feroit  du  aucun  fermage. 
Au  contraire , un  loyer  de  maifon  eft  le  prix  de 
1a  jouiffancc  que  le  locataire  a chaque  jour  de  cette 
maifon  ; il  échoit  donc , chaque  jour , une  partie 
du  loyer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  loyers  de  mai- 
fons,  doit  aufti  s'appliquer  aux  arrérages  des  rentes, 
foit  foncières,  foit  conftituées,  foit  perpétuelles  ou 
viagères  : ces  arrérages  échoient  aufti  chaque  jour. 
Ccft  pourquoi , lors  du  rachat  d’une  rente , on  eft 
obligé  de  payer  avec  le  principal,  non- feulement 
les  arrérages  échus  jufqu’au  dernier  terme,  mais  en- 
core ceux  que  l’on  doit  pour  chaque  jour  qui  s’eft 
écoulé  depuis  le  dernier  terme  jufqu'au  moment  du 
rachat. 

Au  furplus , comme  ce  qui  eft  dû  de  loyer  ou 
d’arrérages  de  rente  pour  un  jour , ne  fe  fubdivife 
pas  & n eft  véritablement  dû  que  quand  ce  jour  eft 
entièrement  écoulé , il  faut  en  conclure  que  la  com- 
munauté n’a  rien  à prétendre  dans  le  jour  de  loyer 
ou  d’arrerages,  auquel  elle  s’eft  diftoute. 

Les  arrérages  de  cens  font  une  autre  efpèce  de 
fruits  civils,  qui  fuit  des  règles  particulières.  Si  la 
diftolution  de  la  communauté  a lieu  avant  le  jour 
où  ces  arrérages  échoient , les  héritiers  du  conjoint 
prédécédé  n’ont  rien  à y prétendre.  La  raifon  en  eft 
que  le  paiement  du  cens  n’érant  en  quelque  façon 
que  1a  reconnoiffancc  que  les  ceufitaires  font  de  la 
leigncurie  direfte,  il  n’eft  dû  qu’au  jour  où  cette 
reconnoiftance  doit  avoir  lieu  : mais  ft  la  commu- 
nauté n’a  été  diftoute  que  le  jour  même  où  le  cens 
doit  être  payé,  c’eft  à elle  que  les  arrérages  en  doi~ 
vent  appartenir.  La  raifrn  eu  eft  qu’aufli-tôt  que  ce 
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jour  eft  arrivé , U y a ouverture  au  devoir  de  la  re- 
connoifTance  de  la  feigneurie  direfte  ; & par  con- 
féquem , le  cens  a commencé  d’être  dû  , quoique 
les  cenfitaires  aient  depuis  le  matin  jufqu’à  la  nuit 
pour  s’acquitter  de  cette  dette. 

Quant  aux  défauts  encourus  par  les  ce  notaires 
qui  ont  négligé  de  payer  le  cens  au  jour  fixé , ils 
n'appartiennem  pas  à la  commttnatoé , lorfqu’ellc  a 
été  dilToute  le  jour  que  le  cens  eft  échu.  La  raifon 
en  eft  que  ces  défauts  étant  une  peine  qui  dérive 
de  ce  que  le  cens  n’a  pas  £té  payé  au  jour  marqué , 
ils  ne  peuvent  commencer  à être  dus  qu  après  que 
ce  jour  eft  entièrement  écoulé , & par  confcquent 
après  la  dilTolution  de  la  comMunauié. 

Les  droits  cafuels , tels  que  les  profits  fcîgncu- 
riaux,  exig.bles  en  cas  de  vente  ou  de  mutation  des 
biens  qui  relèvent  en  fief  ou  en  cenfive  de  la  fei- 
neurie  de  l’un  des  conjoints , font  une  autre  forte 
o fruits  civils  : ils  font  acquis  à la  communauté  , 
lorfque  les  caillés  qui  les  produifènr,  ont  lieu  avant 
qu’elle  loit  dilToute.  Ainfi  aulTi  • tôt  qu’il  y a une 
convention  écrite  au  fujet  de  la  vente  d’un  bien  de 
i’efpéce  de  ceux  dont  on  vient  de  parler , le  profit 
feigncuri.il  en  cft  dû  à la  communauté , fi  elle  fub* 
fiftoit  au  moment  de  la  convention. 

A l’égard  de  l’amende  encourue  pour  ventes  re- 
celées* comme  elle  n’efl  due  qu’à  caufe  que  le  ccn- 
fitairc  n’a  pas  déclaré  fon  contrat , elle  ne  doit  point 
appartenir  à la  communauté , fi  le  temps , fixé  pour 
faire  la  déclaration  dont  il  s’agit , n’efl  expiré  qu’après 
que  la  communauté  a été  diüoute. 

Les  profits  de  rachat , dus  pour  les  mutations  , 
font  acquits  à la  communauté  suffi -tôt  que  les  morts 
& les  mariages  qui  ont  opéré  ces  mutations , ont 
eu  lieu  avant  qu’elle  fut  dilToute. 

Si  la  mort  du  vafiàl  qui  a donné  lieu  au  profit 
de  rachat , & celle  de  l’un  des  conjoints  qui  a dif- 
fous  la  communauté y font  arrivées  le  même  jour,  le 
profit  eft  acquis  à la  communauté , fi  la  mort  du  vafTal 
a précédé  celle  du  conjoint;  fi,  au  contraire,  la 
mort  du  conjoint  a précédé  celle  du  vafTal , le 
profit  doit  appartenir  en  entier  au  propriétaire  de 
la  feigneurie. 

Mais  que  doit  - on  décider  dans  le  cas  où  l’on 
ignore  laquelle  des  deux  morts  eft  arrivée  la  pre- 
mière ? M,  Pothier  penfe  que , dans  le  doute , le 
profit  doit  appartenir  au  propriétaire  de  la  feigneu- 
rie , & que  la  communauté  n'y  peut  rien  prétendre. 
La  raifon  qu’il  en  donne , eft  qu’un  propriétaire , en 
fa  qualité  de  propriétaire,  a,  de  droit  commun,  un 
titre  général  pour  recueillir  les  fruits  produits  par  la 
chofe  qui  lui  appartient,  tandis  qu’un  autre  ne  juftifie 
pas  qu’il  a un  droit  particulier  pour  les  prétendre  à fon 
cxclufion.  C eft  par  conféqucnt  à celui  qui  veut  faire 
valoir  les  droits  de  la  communauté , à prouver  que 
le  profit  efl  arrivé  avant  quelle  fut  dilToute; 
ÿ défaut  de  cette  preuve , la  communauté  ne  doit 
point  participer  à ce  profit.  Cet  avis  nous  paroi r jufte. 

Les  amendes , les  épaves , les  droits  de  déshé- 
rence 6ç  ceux  de  çonmearion  font  les  fruit»  civils 
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<Tun  droit  de  juftice.  Ils  apparrimnentfans  difficulté 
à la  communauté , lorsqu'ils  ont  été  produits  avant 
quelle  fut  dilToute. 

Il  nous  re/le  à obfervcr  à l’éçard  des  fruits  des  pro- 
pres des  conjoints,  que  non- feulement  ceux  qui  ont 
une  durée  perpétuelle , appartiennent  à la  communauté  , 
mais  pareillement  ceux  qui  ont  une  durée  bornée 
à un  temps  certain  ou  incertain  ; tels  font  les  fruits 
d’un  héritage  dont  l’un  des  conjoints  n’a  qu’un  droit 
de  propriété  rcvcrfible,  ou  dans  lequel  il  n’a  qu’un 
droit  d’ufufruit;  tels  font  encore  les  arrérages  d’une 
rente  viagère , propre  de  l'un  des  conjoints,  ainfi 
qu’il  a été  jugé  par  arrêt  du  4 août  1729,  rapporté 
par  Denifait  au  mot  Communauté. 

IV.  Du  pajjlf  6*  autres  charges  de  la  commu- 
nauté, Le  pafTu  de  la  communauté  conjugale  confifle 
d'abord  dans  les  dettes  contrariées  par  chacun  des 
conjoints  avant  le  mariage , dans  celles  que  chacun 
d'eux  contrôle  pendant  Ya  durée,  6c  dans  les  dettes 
des  lucccifions qui  leur  échoient;  les  autres  charges 
font  les  alimens  qu’elle  doit  fournir  aux  conjoints , 
& l’éducation  des  en  fans  communs. 

Des  dettes  contrariées  avant  le  mariage.  Les  dettes 
mobilières  dont  chacun  des  conjoints  croit  tenu  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  font  à la  charge  de 
la  communauté  légale.  Les  coutumes  de  Paris , d’Or- 
léans , du  Maine , d’Anjou , de  Bourbonnois , de 
Bretagne  6c  d'Auxerre  contiennent  à cet  égard  des 
difpofirions  précifcs.  C’eft  d'ailleurs  le  droit  com- 
mun 6c  général  des  coutumes  où  il  y a communauté  ; 
conforme  en  cela  à l’ancien  droit  françois  qui  charge 
l’univerfalité  des  meubles  d’une  perfonne  de  les 
dettes  mobilières. 

Les  dettes  mobilières  font  celles  qui  font  exigi- 
bles en  deniers  ou  en  effets  mobiliers  : telles  font 
les  fommes  d’argent  dues  par  promefle,  par  obli- 
gation,^. ou  certaines  quantités  de  bled , d’huile , 
de  vin,  &c. 

Si  l’un  ou  l’autre  des  conjoints  a contrarié,  avant 
fon  mariage,  une  dette  mobilière  folidairemcnt  avec 
d’autres  débiteurs,  la  communauté  cft  chargée  de 
toute  la  dette,  fauf  fon  recours  contre  les  co-dé- 
biteurs. 

Mais  fi,  lorfque  le  conjoint  s’eft  marié , il  n’étoit 
perfonneliement  débiteur  que  pour  partie  d’une  dette 
mobilière,  quoiqu’il  en  fût  tenu  hypothécairement 
pour  le  tout , la  communauté  ne  feroit  chargée  que 
de  l’obligation  perfonnelle.  Ainfi , dans  le  cas  011 
l'un  des  conjoints  auroit,  avant  fon  mariage,  hé- 
rité le  tiers  d’une  fucceflïon,  fa  communauté  ne  fe- 
roit obligée  que  pour  le  tiers  des  dettes  mobilières , 
hypothécaires  de  cette  fucceftion.  Et  fi , à caufe 
de  l’infolvabitité  des  co  - héritiers , le  total  de  ces 
dettes  venoit  à être  payé  des  deniers  de  la  com- 
munauté , le  conjoint  dont  les  biens  auroient  été 
libérés  par  ce  paiement,  deYroit  à la  communauté 
une  indemnité  pour  les  deux  tiers  des  dettes  dont 
il  s'agit. 

Quoiqu’en  général  toutes  les  dettes  mobilières  , 
ducs  par  les  conjoints  lorfquTIs  fe  marient , foient 
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& la  charge  de  leur  communauté , celte  règle  reçoit 
une  exception  relativement  aux  dettes  mobilières 
donj  l'objet  eft  le  prix  d’un  propre  de  communauté 
de  l’un  ou  de  l'autre  des  conjoints. 

Supposons , par  exemple , qu’avant  de  vous  ma- 
rier , vous  ayez  acheté  une  métairie  pour  une  lomnic 
de  vingt  mille  livres , & que  cette,  fomme  ne  fe 
toit  point  trouvée  acquittée  lors  de  votre  mariage  , 
la  communauté  n’en  lera  pas  chargée  , quoique  la 
dette  toit  mobilière , piufqu’elle  confiile  dans  une 
tomme  d argent.  11  faudrait  en  dire  autant  des  de- 
niers dont  vous  feriez  débiteur  pour  un  retour  de 
partage  d immeubles  d'une  fuccclhon  qui  vous  fe- 
roit  échue  avant  votre  mariage. 

Cette  doririnc  eft  fondée  fur  ce  qu'il  feroit  trop 
dur  qu  un  conjoint  fît  payer  fi  la  communauté  un  bien 
qu  il  retient  pour  lui  fcul , 8c  qui  lui  eft  propre. 

Obi'ervez  que , quoique  les  créanciers  antérieurs 
au  mariage  de  la  femme  aient  contre  elle  des  titres 
exécutoires , ils  ne  peuvent  néanmoins  procéder 
contre  le  mari  par  voie  d'exécution , qu'ils  n’aient 
auparavant  obtenu  fcntcnce  qui  le  condamne  à payer, 
ou  qui  déclare  leurs  titres  exécutoires  contre  lui. 

. Quant  aux  dettes  paftives  immobilières,  le  con- 
joint qui  en  eft  débiteur  en  fe  mariant , y demeure 
feul  obligé , 6 1 la  communauté  légale  n'en  eft  pas 
tenue.  C eft  pourquoi  fi  , avant  de  vous  marier , 
vous  avez' vendu  un  immeuble  dont  vous  n'avicz 
pas  encore  mis  l'acquéreur  en  pofteftion  , vous  êtes 
fcul  tenu  d'acquitter  la  dette  envers  cet  acquéreur, 
fit  de  lui  délivrer  l’objet  de  la  vente. 

Si  le  conjoint  qui,  en  fe  mariant,  fe  trouve  de- 
biteur d’un  immeuble  qu’il  s’eft  obligé  de  dônner 
i une  perfonne , doit  en  même  temps  une  fomme 
de  deniers  à b même  perfonne , relativement  à cet 
immeuble,  foit  parce  qu'il  en  a perçu  les  fruits  ou 
pour  quelque  autre  caufe  analogue , il  n'y  a que 
la  dette  de  l’immeuble  qui  ne  fou  pas  à la  charge 
de  la  communauté  Ce  qui  eft  dû  pour  les  fruits  perçus 
eft  une  dette  mobilière,  St  par  conféquent  elle  entre 
dans  U communauté. 

Des  dettes  contraries  par  Us  conjoints  pendant  le 
mariait.  Il  faut  diftinguer  à leur  égard  entre  celles 

2ui  ont  été  contrariées  par  le  mari  ou  par  la  femme. 

e mari  étant,  pendant  la  durée  du  mariage,  fcul 
chef  de  la  communauté,  il  en  eft  feul  le  maitre  tandis 
qu  elle  dure  ; enforte  qu  il  peut  en  dilpofer  comme 
bon  lui  femble,  tant  pour  fa  part  que  pour  celle 
de  fa  femme;  St,  par  une  conféquence  néceffaire, 
toutes  les  dettes  qu’il  contrarie  durant  le  mariage 
font  a U charge  de  b communauté , foit  qu’elle  en 
air  profité  ou  non. 

Obfervez  même  que  fi  , durant  le  mariage , le 
mari  vient  à commettre  un  délit , quoiqu’on  ne  puifle 
pas  dire  que  fa  lemme  y ait  participé , b réparation 
du  délit  n en  eft  pas  moins  une  dette  de  la  corn - 
munauté , à laquelle  la  femme  eft  cenfée  s’étre  obligée 
avec  ion  mari  en  qualité  de  commune. 

Il  faut  dire  1a  même  choie  des  amendes  auxquelles 


COM  5 j 

le  mari  peut  être  condamné  durant  le  mariage , tant 
en  matière  de  police  qu'en  matière  criminelle. 

Exceptez  toutefois  l'amende  à laquelle  le  mari 
feroit  condamné  par  un  jugement  qui  prononccroit 
contre  lui  une  peine  capitale,  l/nc  telle  amende  ne 
(croit  point  une  dette  de  b communauté.  La  raifon 
en  cil  que  ce  jugement , fcifant  perdre  au  mari  fon 
état  civil , opère  de  plein  droit  b diftolurion  de  b 
communauté;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  b dette 
de  I amende  ait  été  contrariée  durant  la  communauté. 

Comme  le  mari  ne  peut  fe  faire  aucun  as’antaga 
fur  les  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de  b 
pan  que  doit  y avoir  fa  femme,  il  faut  en  tirer  b 
conféquence,  que  les  dettes  qu'il  contrarie  pour  des 
.■maires  qui  le  concernent  feul , & dont  il  n'y  a * 
que  lui  qui  profite  , ne  doivent  point  être  à b charge 
de  b communauté.  Ceft  une  exception  au  principe, 
que  b communauté  eft  tenue  de  toutes  les  dettes  que 
le  mari  contrarie  durant  le  mariage.  Ainfi , dans  le 
cas  ou  le  mari  fe  feroit  obligé  de  payer  une  cer- 
taine lomme  pour  affranchir  fon  héritage  propre 
d'un  droit  de  lervitude,  comme  il  profiterott  lcul 
de  cette  dette , elle  ne  feroit  point  à b charge  de 
b communauté. 

Une  autre  excepdon  au  principe,  qui  charge  b 
communauté  Ae%  dettes  contrariées  par  le  mari , con- 
iilte  dans  celles  qu’il  contrarie  en  faveur  de  quel- 
qu  un  des  enfans  qu’il  a d’un  mariage  précédent , 
ou  tneme , s il  n a pas  d’enfans , en  faveur  de  quel- 
qu  un  de  fes  héritiers  préfomptifs.  La  raifon  en  eft 
quil  na  pas  plus  de  droit  d'avantager  ces  perfonnes 
que  lui  même  au  préjudice  de  la  part  que  fa  femme 
doit  prendre  dans  \u -communauté. 

11  en  feroit  différemment  d’une  dette  contrariée 
par  le  mari  fans  le  confentement  de  fa  femme,  en 
faveur  de  quclqu  un  de  leurs  enfans  communs  : cette 
dette  feroit  à b charge  de  b communauté.  La  raifon 
en  eft  que  cet  enfant  étant  i b femme  comme  au 
nu"j  ,on,ne  Pourroit  P“  lui  imputer  d’avoir  con- 
trarié  b dette  pour  attirer  de  fon  cftté,  au  prèiu- 
dtee  de  fa  femme , les  biens  de  b communauté. 

En  général,  b femme,  tant  quelle  eft  fous  b 
puillance  de  fon  mari  , ne  peut  valablement  con- 
trarier aucune  dette  fans  uneautoriCition  de  fon  mari  ; 

mais  lorlqu’elle  en  a contrarié  a\ec  cene  autorifa- 
non  pour  les  affaires  de  b communauté,  elles  font 
tans  aucune  difficulté  à 1a  charge  de  cette  même 
communauté. 

Il  en  eft  de  même  des  dettes  quelle  contrarie  re- 
lativement au  commerce  quelle  fait  au  vu  St  fu 
de  fon  mari , quoiqu’il  ne  l’ait  pas  amorifte  ex- 
prefiemeni  pour  les  contrarier  : on  préfume  alors 
que  le  mari  ayant  donné  Ton  confentement  au  com* 
mcrce  de  fa  femme,  il  a auffi  confenti,  au  moins 
tacitement , quelle  contrariât  les  dettes  qui  étoient 
une  fuite  de  ce  commerce. 

A 1 égard  des  autres  dettes  qu’une  femme  con- 
tracte fans  I autorifimon  de  fon  mari , dans  le  cas 
même  où  elle  s’eft  fait  aurorifer  par  juftice  à les 
contracter  > k communauté  n'y  peut  être  obligée  que 
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jofqu’i  concurrence  du  profit  quelle  a tiré  de  l’af- 
faire  pour  laquelle  elles  ont  été  contractées. 

Il  fuit  de  ccttc  décifion  que  fi,  durant  le  mariage, 
une  femme  a commis  un  délit  à l’occafion  duquel 
on  Ta  condamnée  à des  dommages  & intérêts,  la 
communauté  qui  n’a  pas  profité  du  délit,  ne  peut 
pas  être  obligée  h payer  ces  dommages  6c  interets. 
Or , comme  tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
appartiennent  à 1a  communauté , il  faut  en  conclure 
que  la  partie  qui  a obtenu  les  dommages  6c  inté- 
rêts , ne  peut  s’en  faire  payer  fur  les  Liens  de  la 
femme,  qu’après  la  diffolution  de  la  communauté. 
Tel  efi  le  droit  commun. 

Quelques  coutumes,  telles  que  celles  d’Anjou 
6c  du  Maine , ont  néanmoins  des  difpofuions  dif- 
férentes , 6c  ne  font , en  matière  de  réparation  de 
délit , aucune  diftinélion  entre  le  mari  6c  la  femme. 
Elles  veulent  que  le  créancier  du  conjoint  coupable 
puiffe  faire  payer  fur  les  biens  communs  les  dom- 
mages 6c  intérêts  qu’on  lui  a adjugés,  fauf  au  con- 
joint innocent  à demander  la  féparation  des  biens 
de  b communauté , a l’effet  de  renreindre  le  créan- 
cier à la  part  qu'y  doit  avoir  l’auteur  du  délit. 

Obfcrvcz  d’ailleurs  que  la  déclaration  du  28  mars 
1683  veut  que  les  condamnations  prononcées  contre 
une  femme  en  matière  de  faux-iaunage  foient  exé- 
cutées contre  elle  6c  contre  le  mari  lolidairemem , 
même  par  corps. 

11  nous  refie  à obferverque,  pour  éviter  les  fraudes 
par  lefqucllcs  une  femme  majeure  pourroit , en  fai- 
l’am  des  billets  d’une  date  antérieure  , éluder  U règle 
qui  ne  lui  permet  pas  de  charger  la  communauté , fans 
le  confemcment  de  fon  mari , des  dettes  qu’elle  con- 
trarie durant  le  mariage  ; b jurisprudence  des  arrêts 
a établi  que  b communauté  ne  devoit  pas  être  tenue 
des  dettes  que  b femme  avoit  contractées  par  des 
billets  fous  feing-privé,  quoique  d’une  date  anté- 
rieure au  mariage,  à moins  que  le  créancier  ne  jul- 
lifiât  que  1a  date  étoit  vraie  , ou  que  les  circonfianccs 
ne  la  fi ffenr  préfumer  telle.  Cette  décifion  cfi  fondée 
fur  ce  que  les  aéles  fous  fignature  privée  ne  font 
pas  foi  de  leur  date  contre  des  tiers  contre  lelquels 
ils  font  ccnfés  n’avoir  de  date  que  du  jour  qu’ils 
font  produits. 

L'auteur  de  la  CoUefRon  de  jurjfprudcncc  rapporte 
trois  arrêts  conformes  à cette  doélrine  : l’un  du 
19  août  1729  a déchargé  le  mari  de  b demande 
en  paiement  d’un  billet  fous  feing  - privé , fauf  au 
créancier  à fe  pourvoir  fur  les  biens  de  b femme 
après  b diffolution  de  b communauté . 

Le  fécond  a été  rendu  entre  le  fieur  Paris  Du- 
vemay  6c  le  marquis  d’Hcrbouviile  dans  l’efpéce 
fui  van  te  : 

La  dame  (THerbouvillc  avoit , avant  fon  mariage, 
fait  un  billet  de  douze  mille  livres  au  fieur  Paris  L>u- 
vernay  qui , depuis  le  mariage , en  demanda  le  paie- 
ment. Une  fente nce  des  requêtes  du  palais  mit  fur 
4 1a  demande  les  parties  hors  de  cour , 6c  condamna 
le  fieur  Duvernay  aux  dépens.  Ayant  été  inter- 
jeté appel  de  cette  fcmcnce,  elle  fut  confirmée 
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par  arrêt  du  premier  juin  1732,  qui  réferva  néan- 
moins au  fieur  Duvernay  fon  aétion  contre  U femme 
pour  l’exercer,  s’il  le  jugeoit  à propos,  après  b 
diffolution  de  la  communauté. 

Le  troifième  arrêt  a été  rendu , le  1 1 décembre 
1743  ♦ en  faveur  du  marquis  de  Melun  , à qui  le 
fieur  Meiiler , receveur  clés  domaines  6c  bois  de 
Marfeille,  dcmamloit  le  paiement  de  1 13753  livres 
contenues  au  billet  de  b marquife  de  Melun  , le- 
quel avoit  une  (lare  antérieure  au  mariage. 

Le  marquis  de  Melun  répondit  qu’il  n’avoit  eu  ; 
en  fe  mariant,  aucune  connoiffancc  de  ce  billet  : 
en  conféquence,  l’arret  infirma  b fentence  du  châ- 
telet qui  avoit  condamné  le  marquis  de  Melun  à 
payer , 6c  le  billet  fut  déclaré  nul. 

Des  dettes  des  JucctJJions  échues  aux  conjoints  pen- 
dant le  mariage.  La  coutume  bit  entrer  dans  1a  com- 
munauté légale  les  effets  mobiliers  des  fuc cédions 
échues  aux  conjoints  durant  le  mariage  , c’eft  pour- 
quoi il  but  en  conclure  quelle  a entendu  que  la  com- 
munauté feroit  tenue  des  dettes  mobilières  dont  ces 
fuccelTions  pourr oient  être  chargées.  Mais  néanmoins 
il  y a à cet  égard  une  différence  à birc  entre  le  mari 
6c  la  fetnme. 

Lorfque  le  mari  a accepté  une  fuccefiion  mobi- 
lière , plus  onéreufe  que  profitable , b communauté 
doit  fupporter  toute  b perte  qui  peut  réfulter  d’une 
telle  acceptation.  Si,  au  contraire,  1a  femme  s’efi  , 
d’après  le  refus  de  fon  mari , bit  aurorifer  par  juf- 
ticc  pour  accepter  une  telle  fuccefiion,  la  commu- 
nauté ne  peut  être  obligée  à payer  les  dettes  de  ccttc 
fuccefiion , que  jufqu’à  concurrence  de  l’aâif  dont 
elle  a profité. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari 
étant  le  maître  abfolu  des  effets  de  la  communauté 
elle  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes  qu’il  con- 
trarie pendant  qu’elle  dure,  6c  par  conféquent  de 
celles  des  fuccefiions  onéreufes  qu'il  juge  à propos 
d’accepter  .*  la  femme,  au  contraire,  n’ayant  aucu- 
nement le  droit  de  difpofer  des  effets  de  la  commu- 
nauté, elle  ne  peut  b charger  des  dettes  quelle  con- 
trarie fans  l’autorifarion  de  fon  mari,  que  jufqu’à 
concurrence  du  profit  qui  réfulte  des  affaires  pour 
lefqueltes  ces  dettes  ont  été  contrariées.  Ainfi , dans 
le  cas  où  b femme  autori&e  par  juAice  accepte  une 
fuccefiion  onéreufe,  les  créanciers  de  ce  qui  ex- 
cède l’aTBf  dont  la  communauté  a profité  , font  obligés 
d'attendre  que  la  communauté  loit  di flou  te  pour  fe 
faire  payer  par  cette  femme  qui,  par  fon  accepta- 
tion, s’efi  rendue  leur  débitrice. 

Quand  une  fuccefiion , échue  à l’un  des  conjoints 
durant  le  mariage,  n’cA  compofée  que  d’immeubles, 
tout  le  pafiif  doit  être  à b charge  de  ce  conjoint, 
parce  que  tout  l’aAif  lui  devient  propre,  6c  que  b 
communauté  n’a  rien  à y prétendre.  Il  ne  peut  donc 
y avoir  en  pareil  «as  à la  cliargc  de  b communauté , 
que  les  arrérages  ou  les  intérêts  qui  peuvent  courir 
depuis  l'ouverture  de  1a  fuccefiion  jufqu’à  ce  que 
b communauté  foit  di  flou  te,  6c  ceb  parce  qu’ils  font 
des  charges  des  revenus,  lefquels  appartiennent  a 
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la  communauté , ainfi  que  ceux  de  tous  les  autres 
biens  propres  de  chaque  conjoint. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  les  cas  où  la  fuc- 
cefiion  qui  échoit  à l'un  des  conjoints  durant  le  ma- 
riage , eft  compoféç  en  partie  de  meubles  qui  en- 
trent dans  la  communauté , St  en  partie  d'immeubles 
qui  n’y  entrent  pas  ? 

Le  Brun  & Renu  (Ton  font  d’avis  que  la  commu- 
nauté doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes  mobi- 
lières de  cette  fucccffion  , & que  le  conjoint  auquel 
elle  eft  échue,  eft  feul  tenu  des  principaux  des 
rentes;  ils  ajoutent  que , fi  les  dettes  mobilières  ex- 
cèdent l’aélif  mobilier , la  communauté  doit  être  in- 
demnisée à cct  égard  jufqu’à  concurrence  de  ce  que 
le  conjoint  profite  des  immeubles  qui  lui  font  pro- 
pres de  communauté  ; & que,  fi  les  principaux  des 
rentes  dont  le  conjoint  e(t  chargé,  excèdent  la  va- 
leur des  immeubles  auxquels  il  luccéde,  il  doit  pa- 
reillement ctre  indemnité  par  la  communauté  jufqu'à 
concurrence  de  ce  quelle  profite  de  l’adif  mobi- 
lier , déduélion  faite  du  pallît. 

M.  Pothier  fait  à ce  fu jet  une  diftinftion  j udicieu fe  : 
il  penfe  quç , dans  les  coutumes  qui  chargent  le 
mobilier  d’une  fucccffion  de  toutes  les  dettes  mo- 
bilières, la  communauté  eft  tenue  d'acquitter  ces 
dettes  ; mais  qu’il  doit  en  être  autrement  dans  les 
coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris,  font  con- 
tribuer les  héritiers  des  diÎFèreritcs  cfpèces  de  biens 
aux  différentes  cfpèccs  de  dettes,  foit  mobilières  ou 
rentes  à proportion  de  ce  que  chacun  d’eux  per- 

Soit  dans  l’aéhf  de  la  fucccmon.  En  effet , l’efprit 
e ces  coutumes  eft  que  chaque  forte  de  biens  dont 
l’uni  verfalùé  de  la  fucceffioti  fc  trouve  compofée, 
foit  chargée  d'une  portion  de  chaque  efpéce  de  det- 
tes, foit  mobilières,  foit  rentes , proportionnément 
à la  valeur  qu’a  chaque  efpèce  de  biens,  relative- 
ment à ce  que  vaut  toute  la  lucccflion.  Ainfi , lorfque 
le  mobilier  compofe  le  quart  de  toute  la  fuccefiîon  , 
il  doit  être  chargé  du  quart  de  toutes  les  dettes , 
foit  mobilières  ou  rentes. 

Des  autres  charges  Je  la  communauté . La  nourri- 
ture , l’habillement  & le  logement  des  conjoints  font 
des  charges  delà  communauté , ainfi  que  l'éducation 
des  enfans  communs. 

Quant  aux  alùnens  & aux  frais  d’cducation  des 
enfans  que  chaque  conjoint  peut  avoir  d’un  précé- 
dent mariage , fi  ces  enfans  ont  un  revenu  futfi- 
fant , la  communauté  n’en  doit  pas  êrre  chargée  ; 
mais  fi  ce  revenu  ne  fufiit  pas  pour  les  frais  dont 
il  s’agit , ils  deviennent  alors  une  dette  naturelle  du 
père  ou  de  la  mère , que  la  communauté  eft  tenue 
. d'acquitter. 

Comme  la  communauté  jouit  des  propres  de  cha- 
que conjoint , elle  doit  entretenir  les  héritages  en 
Bon  état , 8c  faire  pour  cct  effet  les  dépemes  né- 
ce /Taire  s.  Telles  font  celles  qu’il  convient  de  faire 
pour  cultiver  une  vigne,  pour  la  fumer,  pour  la 
garnir  d'échalas , pour  marner  les  terres  d'une  mé- 
tairig , pour  peupler  un  colombier , pour  ernpoif- 
* fonner  un  étang , 6»c. 
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Tl  en  eft  de  même  des  réparations  qu’exigent  les 
bâtimens  des  héritages  propres  de  chaque  conjoint. 
Mais  il  faut  excepter  celles  qu’on  ^appelle  çrojfes  ré- 
parations , parce  qu’elles  font  plutôt  des  reconff rue- 
rions que  des  réparations.  Ccft  ce  qui  fera  déve- 
loppé tous  le  mot  Réparations.  . 

Ôbfervez  h ce  fujet  que , quoique  régulièrement 
les  groffes  réparations  ne  foient  point  a la  charge 
de  la  communauté y cependant  fi  elles  étoient  à faire 
fur  un  héritage  propre  de  la  femme , 8c  qu’elles  euf- 
fent  été  occafionnécs  par  la  négligence  du  mari  à 
entretenir  cct  héritage , la  communauté  en  feroit  tenue. 
Cette  dècifion  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari  étant 
le  chef  de  la  communauté , elle  doit  répondre  de  fa 
mauvaife  adminiftrarion. 

On  compte  aufli , entrées  charges  de  la  commu- 
nauté y les  frais  à faire , lorflPreUe  eft  di (Toute,  pour 
inventorier  les  effets  dont  elle  eft  compofée , pour 
liquider  les  reprifesque  chaque  conjoint  peut  avoir 
à exercer,  & pour  parvenir  au  partage  des  effets 

communs. 

Quant  aux  frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé , 
ils  font  à la  charge  de  fa  fucceffion  6c  non  à celle 
de  la  communauté . CTeft  ce  que  décident  plu  fi  surs 
coutumes , & particuliérement  celle  de  Meaux  : on 
doit  en  fuivre  les  difpofitions  dans  les  coutumes 
muettes  à cet  égard  ; la  raifon  en  eft  que  ces  frais 
n’ayant  lieu  qu’après  la  mort,  la  communauté  fc  trouve 
alors  diffoute  8c  n’exifte  plus.  Dans  les  frais  funé- 
raires, la  fomme  qu’on  adjuge  à la  veuve  pour  fou 
habit  de  de|/il,  doit  être  comprife. 

Les  legs  faits  par  le  prédécètiè  ne  font  point  à la 
charge  de  la  communauté , quand  même  ce  fetoit  le 
mari  qui  les  auroit  faits.  La  raifon  en  eft  que  le  pou- 
voir qu’il  avoit  de  difpofer  à fon  gré  des  biens  de 
la  communauté , n’a  pu  avoir  d'effet  que  tandis  qu’cite 
duroit  6c  qu'il  vivoit  : or  les  difpofitions  teftamen- 
taires  ne  devant  s’exécuter  qu’après  la  mort  du  tcf- 
tatcur,  6c  par  conféquent  après  la  diffolution  de  la 
communauté  y il  faut  en  conclure  qu’elles  ne  peuvent 
être  à la  charge  de  la  communauté. 

Obfervex  toutefois  que , fi  le  legs  avoit  pour  caufe 
la  réparation  de  quelque  tort  occafionné  par  le  mari 
au  légataire , la  communauté  en  feroit  chargée  , parce 

3u’alors  ce  legs  feroit  bien  moins  un  legs  qu'une 
CttC  de  la  communauté  ; mats , pour  qu’il  en  foit 
ainfi , il  faut  que  la  caufc  d'un  tel  legs  (oit  juftifiée. 

Cette  caufe  n’étant  pas  juftifiée  , les  héritiers 
du  mari , qui  prétendent  que  la  communauté  doit  être 
tenue  d’acquitter  le  legs , nom  d’autre  parti  à prendre 
que  de  déférer  à la  veuve  le  ferment  pour  favoir 
fi  elle  a connoiffancc  du  fait  qui  a donné  lieu  à la 
réparation. 

Section  1IL 

De  la  communauté  conventionnelle , & des  cLxufes  ou 
conditions  qui  y font  relatives . • 

La  communauté  conventionnelle  cft*cclle  qui  eft 
fondée  fur  les  claufes  6c  conditions  que  les  con- 
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Joints  ont  inférées  dans  leur  contrat  de  mariage. 

Première  claufe , Je  la  convention  Je  communauté. 
Ordinairement  cette  convention  dans  les  contrats  de 
mariage  fe  fait  purement  & Amplement.  Rien  n’etn- 
péche  cependant  que  les  conjoints  ne  ptiiiTem  y ap- 
poser un  terme  ou  une  condition.  Ainfi  ils  peuvent 
convenir  que  la  communauté  n'aura  lieu  entre  eux , 
qu'a  une  certaine  époque,  comme  après  fut  mois, 
après  un  an , après  deux  ans  de  mariage. 

Us  peuvent  aufïi  convenir  qu'il  n'y  aura  com- 
munauté entre  les  conjoints , que  dans  le  cas  où  ils 
auront  des  enfant  iflùs  de  leur  mariage.  Cette  fti- 
pulation  a donné  lieu  i une  difficulté  dans  l’efpéce 
Suivante. 

U étoit  né  un  enfant  du  mariage , mais  il  étoit 
mort  avant  fon  père  SMu  mère.  Après  le  décès  de 
l’un  des  conjoints , fetWéritiers  & le  furvivant  ont 
prétendu,  cetix-U,  qu'il  y avoit  eu  communauté , & 
celui-ci,  qu’il  n’y  en  avoit  point  eu;  & , par  arrêt 
du  ai  mai  1759,  le  parlement  de  Paris  a jugé  qu’il 
y avoit  eu  communauté  au  moyen  de  la  naiffance  d’un 
enfant , & qu’elle  n’avoit  été  ni  interrompue  ni  dif- 
foute  par  fa  mort. 

Si , par  le  contrat  de  mariage , les  parties  ont 
Amplement  rtipulc  qu’il  y aurait  entre  elles  commu- 
nauté de  biens,  cette  communauté  conventionnelle 
ne  diffère  en  rien  de  la  communauté  légale. 

Comme  la  communauté  conventionnelle  com- 
mence ordinairement,  ainfi  que  la  communauté  lé- 
gale , il  l’inftant  de  la  célébration  du  mariage , il  faut 
en  conclure  que  c’efl  à cet  inflam  qu’il  faut  s’arrêter 
pour  déterminer  û les  effets  appartonans  aux  con- 
joints doivent  entrer  dans  la  communauté.  Ainfi , lorf- 
qu’un  Parifien  va  époufer  une  femme  en  Lorraine 
où  les  rentes  conflituées  font  réputées  meubles , S c 
qu’il  fe  propofe  de  revenir  à Paris  avec  fa  femme , 
les  rentes  qui  appartiennent  à celle-ci , deviennent 
immeubles  au  moment  qu’elle  fe  marie , fi  les  par- 
ties n’ont  rien  flipulè  au  contraire.  La  raifon  en  eft 
qu’elle  perd  fon  domicile  de  Lorraine,  & qu’elle 
acquiert  celui  de  fon  mari  qui  efi  de  Paris,  où 
les  rentes  conffimécs  font  immeubles. 

Si , au  contraire , un  Lorrain  époufoit  une  femme 
à Paris  avec  intention  de  retourner  en  Lorraine , 
les  rentes  conflituées  qui  appartiendraient  à cette 
femme , deviendraient  meubles,  d'immeubles  qu’el- 
les étoient  auparavant. 

Seconde  claufe  par  laquelle  la  conjointe  peuvent  con- 
venir que  leur  communauté  fera  régie  par  une  certaine 
coutttme.  La  communauté,  lorfque  les  parties  ne  s’en  font 
pas  expliquées,  fe  régit , ainfi  que  nous  l’avons  dit , 
par  la  coutume  du  domicile  du  mari.  Mais  elles 
peuvent  fans  difficulté  convenir  par  leur  contrat 
de  mariage , que  leur  communauté  fera  réglée  par 
une  coutume  différence,  6c  une  relie  claufe  doit 
produire  fon  effet.  Cependant  elle  ne  peut  s’étendre 
qu'au» chofes  qui  ont-rapport  à la  communauté.  Mais 
11  la  claufe  jX'ttoit  que  les  partiel  promettent  Je 
e'époufer  ftùvant  une  telle  coutume , cette  claufe  s'éten- 
drait à toutes  les  conventions  matrimoniales , tant 
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celles  qui  concerneraient  la  communauté,  que  celle* 
qui  auraient  rapport  au  douaire , Sec. 

Au  furpius,  une  telle  claufe  ne  donne  pas  aux 
conjoints  le  droit  de  difpofer,  félon  cette  coutume  , 
des  biens  dont  la  loi  de  leur  domicile  a défendu  la 
difpofidon  : la  raifon  en  eit  qu'aucune  convention 
ne  peut  autorifer  des  conjoints  à faire  ce  que  la 
loi  Je  leur  domicile  leur  défend.  Ainfi , dans  le  cas 
où  ils  fe  feraient  fournis , par  leur  contrat  de  ma- 
riage, à une  coutume  qui  permet  1 la  femme  de 
s'obliger  pour  autrui  avec  l’autorifâtion  de  fon  mari  » 
une  telle  obligation  ne  produirait  aucun  effet,  fi 
elle  étoit  défendue  par  la  coutume  feus  l'empire  de 
laquelle  les  conjoints  font  domiciliés. 

Troifilme  claufe.  De  la  fèparation  des  Jetas.  Sou- 
vent les  parties  fhpulcnt , dans  leur  contrat  de  ma- 
riage , que  la  communauté  ne  fera  pas  chargée  des 
dettes  que  chaque  conjoint  a contraôées  avant  de 
fe  marier. 

Une  telle  claufe  s’applique  non  - feulement  aux 
dettes  dont  chaque  conjoint  peut  être  débiteur  en- 
vers des  tiers , mais  encore  à celles  dont  l’un  de* 
conjoints  fe  trouve  débiteur  envers  l'autre.  Ceft 
pourquoi , fi  Ferdinand  époufe  Emilie , débitrice 
envers  lui  d’une  fomme  de  mille  écus,  & qu’il  y 
ait  fèparation  de  dettes,  il  ne  fc  fera  ni  confùfion 
ni  exrinâion  de  cette  dette,  fi  ce  n’eft  lors  de 
la  diffolution  de  la  communauté , pour  la  moitié 
qu’auront  dans  les  biens  de  la  communauté  Emilie 
ou  fes  héritiers , qui  continu ctont  d’être  débiteurs 
de  quinze  cens  livres  envers  Ferdinand  ou  fes  hé- 
ritiers : ft  Emilie  venoit  à renoncer  à la  commu- 
nauté , elle  ferait  toujours  débitrice  des  mi{le  écus. 

D’un  autre  cftté,  fi  c’êtoit  Ferdinand  qui  dût 
mille  écus  à Emilie  en  l'èpoufant,  la  claufe  de  ré- 
paration de  dettes  ferait  que , lors  de  la  diffolution 
de  la  communauté,  Ferdinand  continuerait  d’en  cire 
débiteur  envers  Emilie  ou  fes  héritiers , pour  la 
pan  qu’ils  auraient  dans  la  communauté.  Si , en  venu 
de  fon  contrat  de  mariage,  Emilie  cl  c voit  reprendre 
fes  apports  en  renonçant  à la  communauté , Ferdi- 
nand refteroit  débiteur  des  mille  écus  envers  elle. 

De  ce  que  la  claufe  de  fèparation  de  dettes  ex- 
clut de  h communauté  les  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, il  faut  en  tirer  la  conféquence  qu’une  dette 
contraélée  avant  le  mariage,  fous  une  condition  qui 
n’a  été  accomplie  que  depuis  le  mariage , n’eff  pas 
moins  exclue  de  la  communauté. 

Il -faut  en  dire  autant,  à plus  forte  raifon,  d’une 
dette  contraélée  avant  le  mariage,  quoique  le  terme 
du  paiement  ne  foit  échu  que  depuis  le  mariage.  . 

La  fèparation  de  dettes  comprend  pareillement 
les  dettes  contraflées  avant  le  mariage,  & qui  n’ont 
été  liquidées  que  poftérieurement.  C’eft  pourquoi 
fi , durant  le  jnarizgc,  l’un  des  conjoints  a été  con- 
damné à payer  une  fomme  de  dix  mille  livres  pour 
réparation  civile  d’un  délit  commis  avant  le  ma- 
riage, cette  fomme  ne  fera  pas  il  la  charge  de  la 
communauté  : la  raifon  en  eft  qu’elle  a été  contrôlée 
par  le  délit  commis  avant  le  mariage,  & que  la 
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fentence  qui  a adjugé  la  réparation»  n’a  fait  que 
liquider  la  dette. 

H doit  en  étr^de  même , fclon  la  décifion  de 
Je  Brun , adoptée  par  M.  Pothier , de  l’amende  à 
laquelle  l’un  des  conjoints  a été  condamné  du- 
rant le  mariage , pour  un  délit  commis  antérieu- 
rement. 

Lorfque  le  mari  a été  condamné  aux  dépens  d'un 
procès  commencé  avant  le  mariage , ces  dépens  ne 
doivent  point  être  à b charge  de  la  communauté  , 
lorfqu’U  y a entre  les  conjoints  une  convention  de 
réparation  de  dettes.  La  raifon  en  ert  que,  quoique 
la  dette  /fait  été  fornfée  que  durant  le  mariage,  elle 
dérive  d’une  caufe  antérieure;  favoir,  l’entreprife 
dun  procès  mal  fondé  : cette  confidération  doit  fuf- 
fire  pour  fifre  regarder  une  telle  dette  comino  an- 
térieure au  mariage. 

Ohfcrvez  toutefois  qu’il  nÿ  a que  les  dépens 
relatifs  aux  concertations  formées  avant  le  mariage , 
ui  foient  compris  dans  la  claufe  de  féparation  de 
eues  : c’eft  pourquoi  lorfque , portéricurcmcnt  au 
mariage  & pendant  le  cour  du  procès , le  mari  a 
formé  des  demandes  incidentes,  ou  qu’il  en  a été 
formé  contre  lui , les  dépens  faits  à cet  égard  con- 
cernent U communauté. 

Quand  c’cft  la  femme  qui  s’eft  trouvée  engagée 
dans  un  procès  avant  le  mariage,  & que  le  mari 
a repris  l’inftance,  la  claufe  de  féparation  de  dettes 
ne  s’étend  pas  au-delà  des  dépens  faits  avant  la  re- 
prife  d’inftance  : ceux  qui  ont  été  faits  portèrieurc- 
ment , & auxquels  le  mari  a été  condamné , doi- 
vent être  à la  charge  de  la  commuuuti* 

Il  en  feroit  «Différemment , fi  le  mari  ayant  refufè 
de  reprendre  l’inrtance,  la  femme  s’étoit  fait  auto- 
rifer  par  jurtice  à pourfuivre  le  procès  ; dans  ce  cas , 
la  condamnation  qui  pourroit  intervenir  contre  elle  , 
ne  feroit  point  à la  charge  de  la  communauté,  * 

Lorfqu’avant  le  mariage , le  mari  étoit  chargé  de 
quelque  adminirt ration , foit  publique  ou  particu- 
lière , qu’il  a continuée  durant  la  communauté , le  re- 
liquat de  fon  compte  ne  doit  être  compris  dans  la 
féparation  «de  dettes,  que  relativement  aux  articles 
dont  il  étoit  débiteur  avant  de  fe  marier  : le  fur- 
plus  crt  une  dette  de  communauté , foit  qu’il  dérive 
des  recettes  faites  par  le  mari  depuis  le  mariage , ou 
des  fautes  qu’il  a commifes  dans  fa  gertioo. 

Les  intérêts  des  dettes  contraâées  avant  le  ma- 
riage, & les  arrérages  des  rentes  conrtituées,  via- 

Î,êres  ou  foncières,  dus  par  chacun  des  conjoints, 
ont  des  charges  de  la  communauté  pour  tout  le  temps 
qu’ils  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  qui  ont  couru 
jufqu’au  jour  du  mariage , Us  font  compris  dans  la 
claufe  de  fëparation  de  dettes,  & la  communauté 
n’en  doit  pas  être  chargée. 

I)  fuit  de  la  claufe  de  féparation  de  dettes,  que, 
fi  elles  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté y le  conjoint  qui  en  étoit  débiteur,  en  doit 
récompense  à ia  communauté , lorfiju’clliVicnt  à fe 
di  ffouure, 
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Au  reAc,  une  telle  claufe  n’ciflp&che  pas  que 
les  créanciers  ne  puiffent  exiger  du  mari , durant 
la  communauté , le  paiement  des  dettes  contraôées 
par  la  femme,  à moins  qu’il  ne  foit  en  état  de  leur 
repréfenter  l’inventaire  des  effets  mobiliers  qu’elle 
lui  a apportés , & qu’il  ne  foit  difpofé  à leur  en 
compter. 

Cette  dofliinc  eA  fondée  fur  l’article  111  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  forme  fur  cette  matière  le 
droit  commun. 

L’inventaire  dont  il  s’agit,  doit  être  fait  partie- 
vaut  notaires,  ou  fi  on  la  fait  fous  feing-privé, 
il  faut  qu’il  ait  été  reconnu  par  un  aâe  dcvafVno- 
taircs  avant  la  célébration  du  mariage,  afin  d’en 
rendre  ia  date  certaine. 

Si  le  contrat  détaille  les  effets  mobiliers  que  la 
femme  a apportés  en  mariage  , il  tient  lieu  d’in- 
ventaire. 

Il  doit  en  être  de  même  du  compte  rendu  à la 
femme , quoique  poAérieuremcrtt  au  mariage , quanti 
le  tuteur  ou  le  curateur  qui  lui  rend  compte  , a 
adminiflré  les  biens  jufqu’au  moment  où  elle  s’efl 
mariée. 

Par  arrêt  de  règlement  du  14  mars  173 1 , le  par- 
lement a établi  Une  jtmfwrudence  particulière  pour 
le  cas  où  une  veuve,  débitrice  d’on  compte  de  tu* 
télé  enven  fes  enfans  d’un  premier  mariage , con- 
vole en  fécondés  noces  avec  une  convention  de 
féparation  de  dettes.  Cet  arrêt  a ordonné  que , dans 
ce  cas,  foit  qu’il  y eût  communauté  flipulèe  ou  ex- 
clufion  de  communauté  , l’inventaire  ne  feroit  ré- 
puté valable  qu’autant  qu’il  feroit  antérieur  au  ma- 
riage , 8c  fait  devant  notaires , en  préfence  d’un 
tuteur  nommé  pour  cet  effet  par  le  juge  fur  un  avis 
de  parens , aux  enfans  à qui  le  compte  feroit  dû  : 
faute  d’obfcrvcr  ces  formalités , ie  fécond  mari  fe- 
roit tenu , folidairement  avec  fa  femme , du  compte 
de  tutêle  envers  les  enfans , nonobffant  la  con- 
vention de  féparation  de  dettes  , ou  meme  d’ex- 
clufion  de  communauté , fauf  fbn  recours  contre  la 
femme. 

Lorfque  le  mari  prend  envers  les  créanciers  le 
parti  de  leur  compter  des  effets  mobiliers  de  fa 
femme  conformément  à l’inventaire , il  doit  leur 
remettre  le  prix  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  plus 
en  nature,  ou  juflifier  de  l’emploi  qu’il  en  a fait 
pour  acquitter  les  dettes  de  fa  femme. 

Si,  depuis  le  mariage,  la  femme  a hérité  de  quel- 
ques biens  mobiliers , le  mari  doit  en  compter  aux 
créanciers , comme  de  ceux  qui  oht  été  inventoriés. 

Quant  aux  fruits  des  biens  de  la  femme , perçus 
durant  le  mariage  jufqu’à  la  demande  des  créanciers , 
le  mari  n’en  doit  aucun  compte,  attendu  qu’il  efl 
cenfé  les  av&ir  employés  de  bonne  foi  à fournir 
les  charges  du  mariage. 

IAu  furplus,  ce  n’cft  que  pendant  la  durée  de  la 
communauté , que  les  créanciers  de  la  fetune  peu- 
vent pourfuivre  le  mari  faute  de  repréfenter  un  in- 
ventaire ; lorfque  1a  communauté  clt  diffoute,  il  ue 
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rcfte  contre  lui  que  la  voie  de  faifie  - arrêt  de  ce 
qu’il  peut  devoir  à fa  femme  leur  debitrice. 

Quatrième  elaufe . De  h déclaration  de  franc  & quitte 
de  dettes . Quelquefois  les  parens  de  l’un  des  futurs 
' conjoints,  oi  c’cft  communément  ceux  de  l’homme, 
déclarent  & certifient  à l’autre,  qu’il  tfl franc  6» 
quitte  de  dettes . 

Il  résulte  de  cette  déclaration,  que.  fi  l’homipc 
ne  fe  trouve  pas  exempt  de  dettes,  comme  ils  l’ont 
alluré,  ils  font  obligés  d’indemnifer  la  femme  juf- 
qn’à  concurrence  du  préjudice  que  lui  auront  caufé 
les  date  S contrariées  par  fort  mari  avant  le  mariage. 

RWiarqucz  que  l’indemnité  dont  on  vient  de  par- 
ler, ne  s’étend  pas  aux  dettes  chirographaires  de 
l’homme,  antérieures  au  mariage.  La  raifon  en  cft 
que  la  date  dos  dettes  de  cette  efpèce  ne  fait  pas 
courre  des  tiers  une  foi  fuffifante-du  temps  où  le 
débiteur  les  a contrariées. 

Si,  après  la  difiolntion  de  la  communauté,  les 
biens  dti  mari  fe  rrouvent  fuftifans  pour  acquitter 
en  entier  les  créances  de  b femme , 1 obligation  que 
les  parens  du  mari  ont  contraâcc  envers  clic  en 
le  déclarant  franc  Ce  quitte  de  dettes , ne  peut  plus 
leur  nuire.  • * 

Obfervcz  qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  elaufe 
par  laquelle  les  parens  de  l’homme  le  déclarent  franc 
& quitte  de  detres , avec  la  convention  de  fépara- 
tion  de  dettes.  Celle  - ci  intervient  entre  les  deux 
conjoints,  &,  dans  celle-là  au  contraire,  l'homme 
ne  figure  pas  : il  n y a que  les  parens  & la  femme 
qui  contrarient. 

D’ailleurs,  la  convention  de  féparation  de  dettes 
concerne  la  communauté  de  biens  qui  doit  être  entre 
les  futurs  conjoints;  elle  a pour  objet  d’exclure  de 
cette  communauté  les  dettes  antérieures  au  mariage, 
& de  lui  a/Turer  une  indemnité  proportionnée  aux 
Tommes  qu’elle  pourroic  employer  à l’acquit  de  ces 
dettes. 

Au  contraire,  la  danfe  par  laquelle  les  parens  du 
mari  le  déclarent  fraflc  & quitte  de  dettes,  ne  fe 
rapporte  pas  à la  communauté  de  bien*,  qui  doit  avoir 
lieu  entre  les  futurs  conjoints  ; vile  peut  s’inférer 
dans  un  contrat  de  mariage  qui  exclut  la  commua 
nauté  ; & , lorsqu'il  y a communauté , tout  l'objet  de 
cette  convention  cfl  que  les  dettes  antérieures  au 
mariage  ne  foient  point  un  obftade  à ce  que  la 
femme  foit  payée  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Les  parens  de  la  fille  déclarent  aitfiî  quelquefois 
en  la  mariant , qu’e/fe  tfl  franche  6*  quitte  de  dettes . 
Dans  ce  cas,  ft  h fille  3,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, fait  donation  à fon  mari , en  cas  de  furvic , 
d’une  certaine  fomme  à prendre  fur  fes  biens,  la 
daufe  dont  il  s’agit , peut  fignifier  que  les  parens 
de  la  fille  fe  font  obligés  d’ind^inifcr  le  mari  juf- 
qu’à  concurrence  de  ce  que  le  jmicment  des  dettes 
de  fa  femme,  antérieures  au  mariage , aura  diminué 
cette  donation. 

Mais  fi  la  femme  que  fes  parens  ont  déclarée  fran- 
che & quitte  de  dettes , n’a  fait  aucune  donation  à 
fon  mari,  il  ne  peut  avoir  aucune  créance  à exercer 
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contre  elle  : tout  l’intérêt  qu’il  a alors , confiée  donc 
à ce  que  les  dettes  de  fa  femme , antérieures  au 
mariage,  ne  diminuent  pas  fa  ctikmunauté  ; ainfi  f 
par  la  daufe  dont  il  s’agit,  les  parens  font  ccnfés 
s’étre  obligés  envers  le  mari  à acquitter  ccs  dettes 
à la  décharge  de  fa  communauté.  Si,  par  une  con- 
vention de  fcparation  de  dettes,  elles  étoient  déjà 
exclues  de  la  communauté  quant  aux  capitaux,  les 
parens  feroient  ccnfés  s’être  obligés  d’acquitter,  à 
la  décharge  de  la  communauté , les  intérêts  & lc>  ar- 
rérages des  rentes  conflituées,  échus  durant  le  ma- 
riage. Telle  efl la  doétrine  de  U Brun,  adqptée  par 
Put  hier. 

La  elaufe  par  laquelle  les  parens  de  1a  femme  la 
déclarent  franche  &.  quitte  de  dettes , ck  une  con- 
vention dans  laquelle  cette  femme  n’ciT point  par- 
tie : c’eft  pourquoi  fi  le  mari  n’a  pu  fe  faire  indem- 
nifer  par  les  parens  avec  lefqucb  il  a contra&é , re- 
lativement aux  deniers  t.rés  de  la  communauté’  pour 
acquitter  les  dettes  de  fa  femme,  antérieures  au  ma- 
riage, les  héritiers  n’auront  aucun  recours  contre 
ccttc  femme  pour  cette  indemnité,  à moins  qu’omre 
cette  elaufe , il  ne  foit  intervenu  celle  de  féparation 
de  dettes.  Dans  ce  cas-ci , le  mari  ou  fes  héritier* 
auront  un  recours  contre  la  femme  pour  les  capi- 
taux dus  avant  le  mariage , & acquittés  des  deniers 
de  la  communauté  : mais  ils  ne  pourront  répéter  les 
intérêts  échus  durant  le  mariage , que  contre  les  pa-  # 
rens  qui  auront  déclaré  la  femme  franche  & quitte» 

11  ne  faut  pas  confondre  la  elaufe  par  laquelle  les 
parens  de  la  femme  la  déclarent  franche  & quitte 
de  dettes,  avec  ccflc  par  laquelle  ils  s’obligent  d’ac- 
quitter les  dettes  qu’elle  a contrariées  antérieurement 
au  mariage.  Cette  dernière  elaufe  cft  proprement 
une  donation  qu’ils  font  à leur  fille  de  la  fomme  à 
laquelle  montent  fes  dettes.  L faut  en  tirer  la  confé- 
qucnce  qu’ils  n’ont  pour  l’acquît  de  ccs  dettes  aucun 
recours  à exercer  contre  leur  fille , lorfque  la  commu - 
nauté  eft  difioute,  & qu’au  contraire  elle  a aélion 
contre  eux  pour  les  leur  faire  payer , fi  cela  n’eft 
pas  encore  fait. 

Mais  lorfque  les  parens  de  la  fcmme’n’ont  fait 
que  la  déclarer  franche  & quitte  de  dettes , ils  n’ont 
contrarié  d’obligation  qu’envers  le  mari  : c’cfi  pour-  . 
quoi  fi  , en  venu  de  leur  engagement,  ils  viennent 
à payer  des  det  es  que  leur  hile  a contraélécs  avant 
le  mariage , ils  feront  en  droit  de  lui  répéter,  lorf- 
que la  communauté  fera  difioute , cc  qu’ils  auront  dé- 
bourfé  pour  l’acquit  de  ccs  dettes , pourvu  toutefois 
que  leur  aélion  ne  produite  aucun  effet  contre  le 
mari  ou  fes  héritiers. 

Cinquante  cimfe  qu  i régie  les  portions  a es  conjoints 
dans  la  communauté.  Régulièrement  & Ali  van  t les 
difpofttiuiis  des  coutumes , la  communauté , lorfqu’elle 
eft  difioute,  doit  fc  partager  par  portions  égales  entre 
les  conjoints  ou  leurs  heritiers,  fans  avoir  egard  à 
ce  que  chacun  d’eux  y a apporté;  cependant  les 
parties  pcqprcnt  convenir  par  leur  contrat  ’c  ma- 
riage , qu’elles  auront  dans  la  communauté  des  parts 
inégales.  On  peut,  par  exemple,  ftipuler  que  U 
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femme  ne  fera  commune  que  pour  un  tiers,  pour 
un  fixiéme,  6v. 

On  peut  suffi  convenir  que , quand  la  communauté 
viendra  à Te  dilToudre  par  le  décès  de  Fun  des  con- 
joints , le  furvivant  prendra  pour  (a  part  les  trois 
quarts,  les  deux  tiers  de  b communauté  t & les  hé- 
ritiers du  defuot  le  furplus. 

Il  faut  remarquer  que,  quand  il  intervient  entre 
les  parties  quelque  convention  de  ce  genre , chaque 
conjoint  doit  fupporter , dans  le  paffif  de  b com- 
munauté , 1a  même  part  que  ccllo  qu'il  prend  dans 
l'ait  if.  Ce  feroit  une  claufe  vicieufe  que  celle  par 
laquelle  on  attribucroit  à l'un  des  conjoints  une  part 

fdus  confidérable  dans  l’aélif  que  dans  le  paifif  de 
a communauté  : la  raifon  en  eft  que , par  ce  moyen , 
on  pourroit  rendre  fans  efict  les  loix  qui  défendent 
aux  conjoints  de  s'avantager  Fun  l'autre  durant  le 
mariage. 

Sixième  claufe.  Du  forfait  Je  communauté.  Quelque- 
fois on  Aipulc  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le$ 
héritiers  de  b femme  auront  pour  tout  droit  de  com- 
munauté une  certaine  fomme. 

On  demande  fi,  d'après  cette  Aipubtion,  & le 
cas  arrivant  que  les  efiets  communs  fuffent  in  fut» - 
fans  pour  acquitter  U fomme  convenue,  le  mari 
ferrât  fondé  à prétendre  que  la  claufe  n'étant  inter- 
venue qu’en  fa  faveur,  il  peut  y renoncer  ài  fe 
décharger  de  l’obligation  de  payer  b fomme  dont 
il  s'agit,  en  offrant  d’admettre  les  héritiers  de  b 
femme  à partager  à l’ordinaire  b communauté  ? 11 
faut  répondre  qu'une  te' le  prétention  ne  feroit  pas 
fondée.  La  raifon  en  eft  que  1a  convention  inter- 
venue en»£  les  conjoints  ne  peut  pas  être  corffi- 
dérée  comme  une  fimplc  faculté  de  garder,  de  1a 
part  du  mari,  tous  les  biens  de  la  communauté , en 
payant  une  certaine  fomme  : c’cA  line  ceflion  que 
la  femme  fait  à fon  mari,  au  cas  qu’il  lui  furvive , 
de  b part  qu'elle  auroit  pu  avoir  dans  les  biens  de 
b communauté  : ainfi  le  prix  de  ccttc  cefiion  eA  dû 
aux  héritiers  de  b femme  , en  quelque  état  que  foit 
1a  communauté , lorsqu’elle  vient  a fe  diffoudre.  Si  elle 
fe  fut  trouvée  opulente  , le  mari  en  auroit  eu  le 
bénéfice;  il  eft  par  confcquent  jufte  que,  fi  elle  cfi 
raauvaife , il  en  fupporte  la  perte.  C cA  ce  qu’ont 
jugé  deux  arrêts  des  15  avril  1608  & 19  février 
1646 , rapportés  par  firodeau  fur  Louer. 

Il  n’en  feroit  pas  de  même  fi  , à b claufe  qui 
attribue  une  certaine  fomme  aux  héritiers  de  b 
femme  pour  tout  droit  de  communauté , on  avoit 
ajouté  cette  reAriélion  y fi  tant  s'en  trotrve  : dans  ce 
cas , b fomme  convenue  ne  feroit  due  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  fe  trouveroit  de  biens  dans 
1a  communauté.  • 

Pareillement , fi  b claufe  étoil  ainfi  Conçue  : il 
fera  iBifible  a+futur  furvhanî  Je  retenir  tous  tes  biens 
Je  la  communauté , en  donnant  aux  héritiers  de  la  fu- 
ture époufe  une  fomme  de  dix  mille  livres  ; ccs  termes , 
il  fera  loifible , fignitîent  que  le  mari  a la  liberté  de 
retenir  tous  les  biens  de  la  communauté  en  donnant 


dix  mille  livres  aux  héritiers  de  b femme,  ou  de 
les  admettre  au  partage  de  ccs  biens. 

Obfervcz  que  la  convention  qui  attribue  aux  hé- 
ritiers de  b femme  une  certaine  fomme  pour  tout 
droit  de  communauté , n'exclut  qu’eux  oc  non  b 
femme  du  droit  do  partager  b communauté  : c'cA 
pourquoi  cette  convention  ne  peut  avoir  d’effet  que 
dans  le  cas  où  b diffolution  de  la  communauté  a lieu 
par  le  décès  de  1a  femme  ; car  fi  b communauté  vc-  • 
noit  à le  diffoudre  par  une  fcnfcncc  de  féparation 
de  corps,  le  droit  de  partager  les  effets  communs 
avec  le  mari , fe  trouvant  ouvert  au  profit  de  la 
femme  par  ccttc  fcntcncc , il  pafferoit  à les  héritiers, 
fi  elle  venoit  à mourir  avant  le  partage. 

Lorfquc  le  mari  retient  tous  les  biens  de  la  com- 
ffpunauté  fous  la  condition  de  donner  1a  fomme  con- 
venue aux  héritiers  de  b femme , il  demeure  feul 
charge  de  toutes  les  dettes  de  b communauté  : ainfi 
ccs  héritiers  ont  droit  d’exiger  de  lui , outre  cette 
fomme,  tout  ce  que  b communauté  peut  devoir  à 
b femme , foit  par  rapport  à fes  reprifes , foit  pour 
quelque  autre  caufe. 

Il  arrive  quelquefois  que , par  le  contrat  de  ma- 
riage, on  aifigne  à la  femme  elle-même  une  cfr- 
tainc  fomme  pour  tout  droit  de  communauté  : alors 
quelle  que  foit  b caufe  de  la  diffolution  de  1a  com- 
munauté , il  n’y  a pas  lieu  au  partage  des  effets 
dont  elle  étoit  compofée.  La  femme  m fes  héri|iers 
n’ont  aucun  droit  pour  le  demander , parce  qu’ils 
ne  font  que  des  créanciers  de  la  fomme  convenue. 
Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  pareillement  fe 
difpenfer  de  payer  cette  fomme  en  offrant  d’adineitrc 
b femme  à partager  1a  communauté. 

Quelquefois  aulfi  on  Aipulc  dans  le  contrat  de 
mariage,  que  les  héritiers  du  conjoint  prédccédé 
n’auront,  pour  tout  droit  de  communauté , qu'une 
certaine  fomme , & alors  b ebufe  s’étend  aux  hé- 
ritiers du  mari  comme  à ceux  de  b femme. 

Septième  claufe.  De  Vexclufion  de  communauté.  Les 
panies  peuvent  Aipuler  par  leur  contrat  de  mariage , 
qu’il  n’y  aura  er.ire  elles  aucune  communauté  de 
biens.  L’effet  de  cette  claufe  cfi  que  1a  femme  ni 
fes  héritiers  n’ont  rien  à prétendre  dans  ce  que  le 
mari  a pu  acquérir , foit  en  meubles  ou  en  immeu- 
bles , durant  le  mariage  ; mais  auffi  ils  ne  font  nul- 
lement tenus  des  dettes  qu’il  a pu  contrarier  : 8c 
fi  fa  femme  s’eft  obligée  conjointement  avec  lui  , 
il  doit  Fen  indemnifer. 

D’un  autre  côté,  le  mari  n’Pricn  ;i  prétendre 
dans  b propriété  des  biens  de  fa  femme  ; il  doit 
les  rendre  tous  apres  b diffolution  du  mariage  ; mais 
avant  cette  diffolution , il  doit  jouir  tant  de  ceux 
qu’elle  avoit*  en  fe  mariant  que  de  ceux  qu’elle  a 
pu  acquérir  depuis  à quelque  titre  que  ce  fut  : on 
tient  peur  maxime  dans  les  pays  coutumiers , que 
tous  les  biens  d’une  femme  font  dotaux. 

Huitième  claufe.  De  U feparation  contraBueüe.  Les 
parties,  ont  auffi  b liberté  de  Aipuler  par  leur  con- 
trat de  mariage , non-feulement  qu’il  n*y  aura  point 
de  communauté  de  biens  entre  elles , mais  encore, que 
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chaque  conjoint  jouira  de  Tes  biens  fépanément.  Cette 
convention  fe  nomme  féparation  contraéhullc , 8c 
elle  diffère  de  la  (impie  cxclufion  de  communauté , 
en  ce  qu'elle  prive  le  mari  du  droit  de  jouir  des 
biens  de  fa  femme. 

Une  telle  convention  attribut  à la  femme  le 
droit  d'adminiftrer  fes  biens  fans  le  concours  d'au- 
cune autorifation ; mais  elle  ne  pent  les  aliéner,  que 
fon  mari  ou  b juffice  ne  l'aient  autorifée  pour  cet 
effet. 

Obfcrvez  que , fi  U femme  qui  jouit  fèparément 
de  fes  biens  en  vertu  de  la  convention  dont  il  s’agit , 
refufoit  de  contribuer  aux  charges  du  mariage , le 
mari  ferait  eh  droit  d'agir  pour  la  faire  condamner 
à cette  contribution.  Il  ferait  de  règle,  en  ce  cas, 
que  le  juge  fixât,  eu  égard  au  bien  de  cette  femme 
& à fa  qualité , b fomme  qu’il  conviendrait  qu’elle  ’ 
payât  à fon  mari,  tant  pour  fa  penfion  que  pour 
les  alimens  & lcducation  des  enfans  communs. 

Il  faut  remarquer  que  b fcparaiion  contractuelle 
diffère  de  celle  qui  en  prononcée  par  un  jugement 
durant  le  mariage , en  ce  que  les  parties  peuvent  fe 
dèûfter  de  ce  jugement , lorfqu’elles  le  jugent  à 
propos  , Si.  fe  rcmcitrc  en  communauté  comme  au- 
paravant ; au  lieu  que  b réparation  contractuelle  e(t 
irrévocable  comme  le  font  toutes  les  conventions 
portées  par  les  contrats  de  mariage  : c’cft  ce  qu’ont 
jugé  divers  arrêts  rapportés  par  M.  Louct. 

De"  ce  qu’il  eft  permis  de  ftipuler  valablement 
qu'une  femme  jouira  féparémcm  de  tous  fes  biens 
durant  le  mariJgc , il  faut  en  tirer  la  conféquence 
quelle  peut  de  même  convenir  quelle  jouira  d'dne 
partie  de  fes  biens , 8c  que , pour  le  furplus  , il  y 
aura  entre  elle  & fon  mari  communauté  de  biens.  Cette 
décifion  cft  fondée  fur  b maxime  que,  <ju:  peut  U 
plus , peut  U moins. 

Les  contrats  de  marbge  contiennent  encore  or- 
dinairement uiuficurs  autres  claufcs,  telles  que  b 
convention  dameiibliffement, .d’apport  à b commu- 
nauté , de  réalifarion  ou  (lipubtion  de  propre , du 
prèciput  légal  ou  conventionnel.  Les  queftions  qui 
ont  rapport  à ces  objets,  font  traitées  fous  les  mots 
Ameublissement,  Apport , Prèciput  , Réali- 
sation. 

Sectiov  IV. 

Du  droit  des  conjoints  fur  Us  biens  de  la  communauté. 

En  qualité  de  clfef  de  1a  communauté,  le  mari  eft , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit , fcul  maître  des  biens 
qui  b compofem  tandisqu’ellc  dure, 6t  il  peur  en  dif- 
pofer  à fon  gré  fans  le  confentement  de  fa  femme. 
Cependant  fes  difpofuions  ("croient  vicieufcs,  fi  elles 
paroi  (Toient  faites  en  fraude  de  b femme  ou  de  fes 
heritiers , & fur-tout  fi  c'ètoit  pour  s’avantager  lui- 
même  à leur  préjudice.  Coft  ce  qui  fera  plus  par- 
ticuliérement développé  par  1a  fuite. 

Puifque  le  inari  eft  le  fcul  maître  des  biens  de  b 
communauté , il  peut  à fon  gré  les  diftiper,  bns  cire 
obiigé  d'en  rendre  compte  -.il  peut  pareillement  les 


aliéner  par  des  aâcs  entre  - vifs , de  quelque  forte 
que  ee  toit , même  à titre  de  donation , pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  envers  les  perfonnes  prohibées  dont 
nous  parlerons  bientôt.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 22;  de  b coutume  de  Paris  qui  porte  : « Le 
mari  eft  feigneur  des  meubles  8c  conquéts  immeu- 
bles par  lui  faits  durant  8c  confiant  le  mariage  de 
lui  6c  fa  femme.  En  telle  manière  qu'il  les  peut 
vendre , aliéner  ou  hypothéquer , 8c  en  faire  8c  dif- 
pofer  par  donation  ou  autres  dilpofnions  faites  entre- 
vifs à fon  plaifir  8c  volonté,  fans  le  confentement 
de  fadite  femme,  à perfonne  capable  8c  fans  fraude  >». 

La  plupart  des  autres  coutumes  ne  différent  au- 
cunement de  celle  de  Paris  à cet  égard.  Il  y en  a 
cependant  quelques-unes , telles  que  celles  d'Anjou  , 
du  Maine  & de  Loudiinois , qui , en  permettant  au 
mari  de  vendre,  échanger  8c  hypothéquer  les  biens 
de  b communauté , ne  Pautorifent  pas  à les  donner 
entre- vifs,  fi  ee  n'cft  pour  b part  qu’il  peut  y pré-, 
tendre  perfonnellement. 

•Suivant  b counime  de  Saintonge , b liberté , at- 
tribuée au  mari  de  difpofer , fans  fa  femme , des  meu- 
bles 8c  conquéts , ne  s’étend  pas  à ceux  qui  ont 
été  acquis  par  le  mari  8c  par  b femme  contraéUns 
cnfcmble.  . 

D'autres  coutumes,  telles  que  celles  de  Bayonne 
8c  de  Labour , exceptent  de  la  règle  commune  Je  s 
chofes  acquifes  par  la  femme  8c  par  fon  induftrie. 

La  communauté  étant  composée  de  tous  les  effets 
mobiliers  des  conjoints , 8c  le  mari  étant  le  chef 
de  cette  communauté , il  faut  en  conclure , confor- 
mément à l'article  a;  a de  b coutume  de  Paris , qu'il 
peut  fcul  agir  en  juihee,  tant  en  demandant  qu’en 
défendant , relativement  aux  aâions  mobilières  qui 
appartiennent  à fa  femme,  ou  qu'on  peut  avoir 
contre  elle. 

La  même  décifion  s'étend  aux  allions  poffeffoires 
concernant  b jnuiffancc  des  héritages  propres  de 
b femme , puifque  cette  jouiffance  appartient  à la 
communauté. 

Ohfeivcz  toutefois  que , quoiqu’on  puiffe  procéder 
contre  le  mari  fcul , relativement  aux  aâions  qu’on 
a contre  b femme,  il  cft  néanmoins  prudent  d'agir 
en  même  temps  contre  l’un  8c  contre  l’autre,  afin 
que  le- jugement  qui  doit  intervenir,  donne  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  1a  femme. 

Sur  le  fondement  que  le  mari  eft  chef  de  1a  com- 
munauté, Si  qu'il  peut  en  aliéner  les  biens , on  avoir 
établi  autrefois  que,  s'il  venoit  à être  condamné 
à une  peine  capitale  qui  emportât  confifcation , les 
biens  de  b communauté  dévoient  être  confitqués  en 
entier  au  profit  du  feigneur. 

Pluficurs  coutumes  oc,  entre  autres,  celle  d'Or- 
léans avoient  anciennement  tics  difj>ofitions  con- 
formes à cette  mauvaife  jurifprudcncc  : celle  de 
Bretagne  avoit  cru  faire  une  grâce  agp  veuves  en 
leur  accordant  une  provifton  fur  les  biens  de  b com- 
munauté du  mari  condamné.  Ce  n’érait  que  par  un 
privilège  accordé  aux  bourgeois  de  Paris , que , dans 
cette  coutume , les  femmes  étoieut  admîtes  à dif- 


Digitized  by  Google 


COM 


traire  leur  part,  dans  l'aâif  de  U communauté,  de  la 
confifcation  des  biens  de  leurs  maris , adjugée  au 
roi.  Le  célèbre  Dumoulin  s’eft  élevé  avec  raifon 
contre  cette  jurifprudence  : ce  grand  jurifconfulte 
a obfervé  que  le  mari  n'étant  le'  maître  des  biens 
de  1a  ç ommunauté , que  tandis  qu'elle  duroit , Ton 
droit  fe  rrouvoit  réduit  Lia  moitié  de  ces  biens  auffi- 
tôt  qu'elle  droit  diffouie  que  l’autre  moitié  appar- 
tenez à la  femme  ou  à les  héritiers  : or,  dans  le 
cds  d'un  jugement  qui  condamne  le  mari  à une 
peine  capitale,  la  communauté  fe  trouve  diffoute  à l'inf- 
tant  même  du  jugement , puUqu’il  fait  perdre  au  mari 
fon  état  civil  ; ainft  la  confifcation  qui  eft  une  fuit* 
de  la  peine  capitale , n'a  lieu  que  dans  un  temps 
où  il  n’y  a plus  de  communauté , & où  le  droit 
du  mari  fur  les  effets  communs  fc  trouve  réduit 
à moitié  : il  faut  donc  en  conclure  qu’il  ne  peut  y 
avoir  que  la  moitié  appartenante  au  mari,  fujette 
à être  confifquée. 

Ces  confidérations  ont  prévalu  : & , dans  le  cas 
où  le  mari  feroit  aujourd'hui  condamné  à une  peine 
capitale , la  confifcation  ne  s’étendroit  qu’à  fes  pro- 
pres , & à la  moitié  des  meubles  & conquèts  im- 
meubles de  la  communauté. 

Puifque  le  droit,  attribué  au  mari  fur  les  biens 
de  la  communauté  tandis  qu'elle  dure  , fe  trouve  ré- 
duit à moitié , lorfqu’clle  eft  diffoute , il  faut  en 
tirer  la  conséquence , qu’il  ne  peut  difpofer  par  tef- 
tament  des  biens  de  la  communauté,  que  jufqu’à  eon- 

• currcnce  de  la  moitié  : la  raifon  en  cil  que  les  dif- 
pofitions  teflamentaires  ne  doivent  produire  leur 
effet  qu'après  la  mort  du  teftateur  : or , à cette  épo- 
que, la  diffolution  de  la  communauté  efl  opérée,  & 
le  droit  du  mari  réduit  par  conféqucnt  à moitié 
dans  les  biens  de  la  communauté.  La  plupart  des 
coutumes  ont  expreffêment  établi  cette  jurifpru- 
dence. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  difpofi- 
tions  que  le  mari  fait  des  efTets  de  la  communauté , 
font  vicieufes,  lorfqu’ellcs  parodient  faites  en  fraude 
de  1a  part  que  la  femme  ou  fes  héritiers  doivent  y 
avoir.  Or  l'excès  d’une  donation  fait  préfumer  cette 
fraude.  Ccft  ce  qui  rèfulte  de  l'article  144  de  la  cou- 

• tume  de  Poitou , & de  l’article  67  du  titre  8 de 
la  coutume  de  Saintonge. 

La  fraude  fe  préfume  suffi,  comme  le  remarque 
le  Brun , par  le  temps  où  la  donation  a été  faite.  C eft 
pourquoi  (i  le  mari  a fait  une  donation  un  peu  con- 
fidérabte  pendant  la  derrière  maladie  de  fa  femme, 
elle  doit  être  préfumée  faite  en  fraude  de  la  part  que 
les  héritiers  de  cette  femme  doivent  avoir  dans  La 
communauté. 

Au  reffe  , le  principal  cas  de  la  fraude  confiffe 
dans  les  difpofitions  des  biens  de  la  communauté , 

Sui  avantagent  le  mari  ou  fes  héritiers  au  préjudice 
e la  part  de  la  femme.  11  faut  donc  tenir  pour  ma- 
xime que  le  inari  ne  peut  pas  s'avantager  des  biens 
de  la  communauté  direâcmenr  ni  indirectement  au 
préjudice  de  la  part  que  la  fcnÿnc  ou  fes  héritiers 
doivent  y prendre.  Aif.fl , dans  le  cas  où  le  mari  don- 
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neroit  à fon  père  ou  à quelque  autre  parent  dont 
il  feroit  héritier , un  conquèt  de  fa  communauté , la 
donation  feroit  préTumée  faite  en  ftaude.  La  raifon 
en  eft  qu’elle  feroit  jugée  n’avoir  eu  lieu  qu'afin 
que  ce  conquét  lui  revint  comme  propre  dans  la 
uicceflion  du  donataire. 

Le  mari  ne  peut  pareillement  pas  faire  paffer  les 
biens  de  la  communauté  aux  enfans  qu'il  peut  avoir 
d'un  précèdent  mariage ,'  ni  même  à ceux  de  les 
parens  qui  font  habiles  à lui  fuccédcr. 

Non-feulement  on  regarde  comme  fufpeâes  de 
fraude  les  donations  faites  à des  gens  incapables , 
mais  encore  celles  qui  font  faites  aux  enfans  de 
ces  incapables,  fur-tout  lorfqu'il  y a lieu  de  pré- 
fumer que  ces  dernières  n'ont  été  faites  qu’à  caufe 
que  la  loi  avoit  défendu  de  les  faire  aux  incapables 
même.  • 

Obfervez  toutefois  qu’il  n'y  a que  les  dona- 
tions faites  par  le  mari  à fes  héritiers  préfomptifs , 
qui  puiffent  être  préftjmées  faites  en  fraude  de  la 
part  que  la  femme  peut  prétendre  dans  la  commu- 
nauté : lorfqu'il  les  a faites  a des  collératix  qui , quoi- 
que parens  proches,  ne  font  cependant  pas  fes  héri- 
tiers préfomptifs , on  ne  les  préfume  pas  fraudiilcufes. 
Ceft  ce  qui  réfulte  d’un  arrêt  du  14  août  1571  , 
rapporté  par  Guérin. 

Obfervez  aufii  que  c’eft  au  temps  où  la  dona- 
tion a été  faite,  qu'il  fant  avoir  égard  pour  décider 
fi  elle  a été  faite  contre  les  difpofitions  de  la  loi. 
Ainft  la  qualité  d'héritier  préfomptif  du  mari  dans 
la  perfonne  du  donataire , établiffant  la  prcfomptkm 
de  fraude,  il  fuffit  que  cette  qualité  ait  exifté  au 
temps  de  la  donation  pour  que  la  femme  ou  fes 
heritiers  puiffent  valablement  demander  récom- 
penfe , relativement  à cette  donation  ; & il  fau- 
drait fuivre  cette  décifion , quand  même  le  dona- 
taire n'auroitpas  recueilli  la  fucceffion  du  mari , foit 
parce  qu'il  y aurait  renoncé , ou  pour  quelqoe  autre 
caufe  que  ce  fût. 

La  règle  qui  défend  au  mari  de  donner  des  biens 
de  la  communauté  à fes  heritiers  au  préjudice  de  la 
part  de  fa  femme , ne  s'étend  pas  aux  enfans  nés 
de  fon  mariage  avec  elle  ; & le  Brun  s'eft  trompe  , 
quand  il  a prétendu  que  le  mari  ne  pouvoit,  fans 
le  confentement  de  fa  femme  , donner  aucun  bien 
de  la  communauté  à ces  enfans.  Le  parlement  de  Paris 
a proferit  cette  opinion  par  l’arrêt  de  Tribouleau  , 
rendu  en  1708,  ainft  que  par  un  autre  plus  récent  , 
rendu  en  faveur  des  heur»  Billard , & a jugé  que 
les  erjfons  communs  dévoient  être  mis  au  rang  des 
perfonnes  capables,  en  faveur  defquelles  l’article 
ne  de  la  coutume  de  Paris  permet  au  mari  de  dif- 
pofer de»  effets  de  la  communauté. 

Cependant , s’il  étoit  jufffié  qu’en  donnant  dos 
effets  de  la  communauté  a un  enfant  commun,  le 
mari  avoit  eu  intenden  de  les  lui  donner  en  foi» 
npm  & non  comme  chef  de  ta  communauté  , i\  feroit 
tenu  de  foire  compte  de  cette  donation  fur  fo  part , 
lorfquc  1a  communauté  feroù  diffoutc.  Le  parlement 
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Ta  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  30  avril  1677 , rap- 
porté au  Journal  du  Palais  , tome  /. 

Dans  l’efpèce  de  cct  arrêt  , Je  père  avoit  donné  , 
durant  fa  communauté , à un  enfant  commun  la  moitié 
d'un  conquéc,#&  b donation  éroit  conçue  en  ces 
termes  : la  moitié  par  indivis  à lui  appartenante  de 
Jbn  comjuét  des  terres  de  Montgeron , &c.  H croit  évi- 
dent par  ces  termes,  mie  le  mari  n’avoit  entendu 
donner  qu'en  fon  nom  & fur  fa  part;c'eft  pourquoi 
il  fut  jugé  par  l’arrêt,  que  la  veuve,  au  partage  de 
la  communauté , devoir  prélever  l’autre  moitié  de  ce 
cdnquèt.  • • 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  enfâns  communs,  peut 
auffi  s’appliquer  à une  perfonne  qui  feroit  en  même 
temps  héritière  préfomptive  du  mari  & de  b femme. 

Quoique  le  mari  ne  puiffe  pas  valablement  donner 
les  biens  de  b communauté  ï des  perfonnes  incapa- 
bles , telles  que  font  fes  héritiers  préfomprifs , ob- 
fervez  néanmoins  que  cette  incapacité  n’cft  relative 
qu’à  b femme , c’eft  - à - dire , que  les  donations  de 
cette  efpèce  ne  peuvent  pprter  aucun  préjudice  à 
U femme  ; mais  elles  ne  font  pas  nulles  relativement 
aux  donataires , 8c  elles  produifent  l’effet  dont  elles 
font  fulceptibles  fur  b part  qui  appartient  au  do- 
nateur dans  les  biens  de  la  communauté. 

Puifqu’en  qualité  de  chef  de  la  communauté -,  le 
mari  a , comme  on  l’a  vu  , le  droit  de  difpofcr  des 
effets  qui  la  compofcnt , il  faut  en  conclure  que 
le  droit  de  b femme  eft  réduit  à la  funple  efpé- 
rance  de  partager  ces  effets  , lorfque  b communauté 
fera  diffoute  : c’eft  à cette  époque  feulement  que 
ce  droit  devient  réel. 

Mais  quoique  b femme  ne  puiffe  difpofer  en 
rien  de  fa  part  dans  b communauté  non  diffoute , 
elle  a b faculté  d'en  difpofcr  conjointement  avec 
fon  mari. 

Cette  faculté  de  difpofcr  qu'a  b femme,  peut  Ce 
pratiquer  de  deux  manières  différentes  ; favoir , en 
fa  feule  qualité  de  commune  , 8c  en  l'on  propre 
8c  privé  nom. 

Quand  le  mari , en  fa  qualité  de  chef  de  b com- 
munauté ^ difpofe  feul  des  effets  qui  b compofent, 
il  eft  cenfè  contrader , tant  pour  lui  que  pour  fa 
femme;  enfone  que,  quoiqu'elle  ne  (bit  ni  pré- 
fente,  ni  nommée  au  contrat , elle  n’cft  pas  moins 
réfutée  s’èrre  engagée  avec  lui  pour  b Dart  qu’elle 
peut  prérendre  dans  cés  effets  ; vais  (on  engage- 
ment n’cft  qu’en  fa  qualité  de  commune,  8c  non 
en  fon  propre  nom  : c’eft  pourquoi  elle  peut , en 
renonçant  à îa  communauté , fc  faire  décharger  de 
toutes  les  obligations  qui  réfultent  du  <£>ntrat  paffé 
par  fon  mari. 

Si  eu  contraire  la  femme  duement  autorifée  8c 
préfenre  au  contrat  difpofe  conjointement  avec  fon 
mari  des  effets  de  b Tommunauté , tant  en  qua'ité 
de  commune  en  biens  qu’en  fon  propre  nom , elle 
ne  peut  point  dans  ce  cas , par  une  renonciation 
à b communauté  , fe  faire  décharger  des  obligations 
qui  rcfultent  àt  ce  contrat,  il  lui  retic  teubmem 
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le  droit  de  répéter  une  indemnité  contre  fon  mari 
ou  les  héritiers  qui  le  repréfentent. 

Quand  une  marchande  publique  difpofe  des  biens 
de  U communauté  par  des  ades  concernant  fon  com- 
merce, fon  mari  cft  ccnfé  approuver  ces  ades  6c 
les  paffer  avec  elle  ; mais  comme  c’eft  la  femme  qui  • 
dans  ce  cas  contracte  elle-même , elle  s'oblige  tout-  • 
à la- fois  en  qualité  de  cgmmune  & en  fon  propre 
nom. 

Comme  le  droit  de  1a  femme  eft  ouvert , lors- 
que b communauté  eft  diffoute,  on  a demandé  A 
quand  ccttc  diffolution  arrive  par  un  jugement  qui 
condamne  b femme  à une  peine  capitale , b part 
*de  cette  femme  dans  les  effets  communs  doit  être 
conftfquée  ? Les  coutumes  de  Touraine  8c  de 
Bourbonnois  ont  adopté  l’affirmative , mais  la  plu- 
part des  autres  prononcent  1a  négative  , 8c  celles- 
ci  forment  Uf  droit  commun  , qui  fe  trouve  con- 
firmé par  un  arrêt  du  14  mai  1703  , rapporté  au 
journal  des  audiences.  Il  a été  rendu  en  faveur  du 
ficur  de  Quercy , contre  le  ficur  de  Bercy , maître 
des  requêtes,  le  féminaire  de  Chartres  8c  le  do- 
nataire de  M.  le  duc  d’Orléans.  Voye ^ Confis- 
cation. 

Section  V. 

De  la  dijjblution  de  U communauté. 

La  communauté  qui  eft  entre  le  mari  & b femme, 
fe  diffout,  ainfi  que  toutes  les  autres  fociétés , non- 
feulement  par  b mort  nam  relie  de  l’un  ou  de 
l’autre  des  conjoints , mais  auffi  par  la  mort  civile 
qui  dérive  d'une  condamnation  à une  peine  capitale. 

Quoique  b mort  civile  ne  détruite  pas  le  lien 
naturel  au  mariage,  if  en  empêche  tous  les  effets 
civils  , au  nombre  defqucts  eft  b communauté.  Ce- 
pendant A la  diffolution  de  communauté  arrive  par 
la  condamnation  de  la  femme  , le  mari  continue 
de  jouir  jufqu’à  fa  mort  natu&Ue , de  tous  les  biens 
de  la  communauté , qu’il  retient  jure  non  dccrefcendi , 
parce  que  n’ayant  point  eu  de  pan  au  crime , il 
ne  doit  pas  en  avoir  à U peine.  Quelques  auteurs 
.avoient  même  foutenu  qu’il  devoit  jouir  auffi  du 
revenu  des  propres  de  fa  femme  ; mais  ccttc  opinion 
a été  réprouvée  par  un  arrêt  du  14  mars  1703,  * 
rendu  en  1a  première  des  enquêtes , Air  un  partage 
d’avis  en  b grand’chambrc. 

Lorfque  l’un  des  conjoints  eft  abfem  8c  qu’on 
ignore  s’il  cft  mort  on  virant , b communauté  cft 
ccnfëe  diffoute  proviftonncllemcn^,  dès  le  jour 
que  les  héritiers  préfomprifs  qui  fe  font  Ait  envoyer 
en  poffeflion  des  biens  de  l’abfcr.t , ont  formé  une 
demande  en  partage  contre  le  conjoint  préfet», 
ou  qu’il  en  a*  tortue  une  contre  eux. 

Si  Tablent  vient  à reparotrre,  la  communauté  cft 
cenféc  n’avoir  jamais  été  diffoute , 8c  ceux  qui  ont 
obtenu  L»  poffeffion  proviAonneUe  des  biens  de 
Tabfent , doivent  en  rendre  compte. 

La  communauté  fe  diffout  auffi  par  b féparati  - n 
des  biens,  8c  parÉcuiiérèineiu  pu  b fèpararion  de 

• corps. 
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Corps,  qui  emporte  toujours  avec  elle  U répara- 
tion de  biens.  noyer  Slparation. 

Lorfquc  , fur  la  plainte  du  mari , la  femme  a été 
déclarée  coupable  a adultère,  il  en  réfulte  pareille- 
ment la  diffolurion  de  la  communauté  , & la  femme 
n'a  aucune  part  à prétendre  dam  le»  effets  communs. 

Cependant  fi  le  mari  accorde  à fa  femme  lo  par- 
don de  fa  faute,  & qu'il  1a  reprenne  chez  lui  dans 
le  temps  fixé  par  le  jugement  de  condamnation, 
la  communaÊtê  fera  cenfée  n’avoir  pas  été  diffoute. 
Voye\  Adultère. 

Lorfqu’un  mariage  vient  à être  déclaré  nul , il 
en  réfulte  une  diuolurion  de  communauté , ou , fi 
l’on  veut,  une  déclaration  qu’il  n’y  a jamais  eu 
entre  les  parties  de  véritable  communauté  conjugale  : 
mais  comme  il  y a eu  entre  elles  une  fociété  de 
fait,  elles  doivent  en  partager  les  profits  6c  retirer 
chacune  ce  qu’elles  ont  mis  dans  cette  fociété.  Ceff 
ce  qu'a  jugé  l’arrêt  intervenu  entre  les  héritiers  de 
Sailli  & ceux  de  Charlotte  de  Créqui. 

L’état  de  fureur  ou  de  démence  du  mari  font 
des  caufcs  fufüianres  pour  faire  prononcer  la  fé- 
paration  de  biens,  8c  par  conféquent  la  diffolurion 
de  b communauté.  Voyt\  Remploi  , Récompense. 

Communauté  tacite  ou  taifibU , ( Droit  coutu- 
mierc’eft  ainfi  qu’on  appelle  certaines  £>ciètés , 
qui  (e  forment  fans  contrat  par  écrit  dans  certaines 
coutumes  & entre  certaines  perfonnes , par  la  de- 
meure & vie  commune  pendant  un  an  & jour, 
avec  intention  de  vivre  en  communauté. 

■ Ces  fociétés  ou  communautés  tacites  avoient  Heu 
autrefois  dans  tout  le  pays  coutumier  ; mais  lors 
de  la  redaftion  des  coutumes  par  écrit , & plus 
encore  depuis  l’ordonnance  de  Moulins , qui  a 
voulu  que  les  contrats  & les  conventions  fiiffent 
rédigés  par  écrit,  l’ufage  n’en  a été  retenu  que  dans 
un  petit  nombre  de  coutumes,  où  il  a étéexpref- 
fément  confervé  & où  il  fe  pratique  même  diver- 
sement. Ces  coutumes  font  Àngotimots , Saintonge , 
Poitou , Bcrrl , Bourbonnois , Nivcrnois , Auxerre, 
Sens,  MontarÈfc , Chartres,  Chàteauneuf,  Dreux, 
Chaumont  8c  Troyes.  Celle  de  la  Marche  admet 
aufil  une  communauté  tacite  entre  les  gens  de  con- 
dition ferve  ou  mortaillable. 

Ceux  entre  lefquels  fe  forment  ces  communautés 
tacites , font  appelles  communs,  communie  rs , con- 
forts , p’rfonnicrs  , comparfonniers , &c. 

On  don  tenir  pour  première  maxime,  que  les 
communautés  tacites  n’ont  lieu  qu’entre  les  perfonnes 
dont  les  coutumes  parient  nommément.  Ainfi  quand 
ces  fociétés  font  finalement  autorifées  entre  pa- 
réos , clics  n'ont  pas  lieu  entre  étrangers , ni  même 
entre  alliés.  S'il  eft  dit , comme  dans  celle  du  Bour- 
bonnois, quelles  n’ont  lieu  qu'entre  deux  frères , 
on  ne  doit  pas  y donner  d’extenfion  pour  le  frère 
&.  la  fœur , à moins  que  la  coutume  ne  le  porte 
expreffément , comme  celle  de  Berri  qui  parle  de 
l'un  6c  de  l'autre. 

Si  ces  communautés  ne  font  admifes  que  pour 
le»  roturiers , les  nobles  6c  les  eccléfiaftiques  n’y 
Jurifprudence . Tome  UL 
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font  p*s  compris.  Si  la  coutume  ne  parle  que  de* 
cens  de  la  campagne  ou  des  gens  de  condition 
lervc  6c  main-mortable , ce  qu’elle  dit  ne  s’ererd 
ni  aux  habitans  des  villes,  ni  aux  perfonnes  de 
condition  libre , parce  que , comme  nous  l’avons 
dit,  ces  fortes  de  fociétés  n’étant  pas  de  droit 
commun , elle»  ne  fauroitnr  recevoir  plus  de  fa- 
veur 6c  d’extenfion  que  chaque  coutume  ne  leur 
en  donne. 

Quand  un  des  affociés  fe  marie,  fa  femme  ne 
diminue  en  rien  la  communauté  pour  l'autre  affocié, 
par  la  raifon  que  le  mari  6c  la  femme  ne  font 
cenfés  faire  qu’une  feule  perfonne  ; d'ailleurs 
comme  on  dit , iajfociè  de  mon  ajfocii  n'eft  pas  moti 
affocii. 

L’àge  eff  encore  à confidérer  ; il  faut  être  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans  6c  libre  de  fe»  droits,  pour 
contrafter  une  fociété.  La  raifon  en  cft  qu’une 
affociarion  efl  une  cfpèce  d* engagement  dont  des 
aliénations  peuvenr  être  la  fuite  ; mais  il  y a des 
coutumes  qui  n'exigent  qu’une  majorité  ce  vingt 
ans.  Cependant  les  mineurs  ont  la  faculté  de  de- 
mander la  continuation  de  la  communauté  dans  la- 
uelle  leur  père  eff  décédé , lorfqu’il  «*y  a pas  eu 
'inventaire. 

L’habitation  du  père  6c  de  la  mère  avec  les  en- 
fans  ne  fait  point  préfumer  de  communauté  tacite , 
parce  que  leur  vie  commune  fe  référé  toujours  à 
cette  familiarité  que  la  nature  entretient  entre  eux. 

Il  y auroit  néanmoins  communauté , fi  le  fils  appor- 
toit  en  commun  fon  pécule  caftrer.fe  , ou  quafi 
caftrenfe. 

Lorfque  deux  particuliers,  qui  ne  font  point  de 
qualité  requife  par  la  coutume  pour  faire  préfumer 
entre  eux  une  communauté  tacite,  fe  réunifient  pour  **• 
une  affaire  particulière , comme  pour  l’entreprife 
d’une  manufaéhire,  l’exploitation  aune  ferme,  une 
régie  de  quelques  droits  feigneuriaux  , il  ne  s’en- 
fuit entre  eux  d’autre  communauté  tacite  que  pour 
les  objets  qui  ont  donné  lieu  h la  réunion  de  cc$ 
particuliers  : de  forte  que  fi  l'un  d’eux  pendant  ce 
temps-îà  fait  des  acquifitions  ou  des  dettes  étran- 
gères à la  caufe  de  la  fociété , l’autre  aiïocié  n’y 
entre  pour  rien  dire&cment  ni  in  dire&em  cm.  Si , en 
fc  réuni  fiant , ils  ont  en  même  temps  apporté  des  meu- 
bles meubhns  6c  des  uften  fil  es,  chacun  reprend  , lors 
de  la  fèpararion,  ce  qu’il  a apporté  fans  autre 
compte , ni  partage  entre  eux , que  des  pertes  ou 
des  profirs  ae  leur  affociarion. 

Les  communautés  tacites  fe  forment  de  la  ma- 
nière déterminée  par  chaque  coutume  où  elles  font 
autorifées.  Voici  en  général  les  règles  auxquelles 
on  peut  rcconnoître  fi  les  parties  ont  été  com- 
munes ou  non  : il  faut , 

i*.  Qu’il  y ait  eu  une  habitation  8c  une  vie 
commune  pendant  l’an  6c  jour  6c  fans  interruption , 
fou»  le  même  toit,  au  même  pot  & feu,  à fe!  6 C 
dèpenfe  communs,  fous  un  autre  titre  que  celui 
de  bicnfaifance  ou  de  familiarité  ; car  fi  un  arai 
n’étoit  reçu  chez  lôn  parent  que  par  hienfàifitoce , 
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cet  ami  ne  feroit  point  recevable  à Te  dire  com- 
mun dans  la  matfon. 

a°.  Que  ceux  qui  ont  vécu  enfcmble  aient  agi 
dans  un  efprit  de  fociété  , en  acquérant  les  uns 
pour  les  autres , 6c  fc  communiquant  leurs  pertes 
&.  leurs  prolits  ; car  fi  l'un  d'eux  avoit  acquis  en 
fon  nom  feul , au  fu  des  autres , l'intention  de 
n'ètre  point  commun  feroit  marquée  , quoique 
d'ailleurs  il  y eût  une  habitation  8c  une  vie  com- 
munes : en  effet , il  faut  ces  deux  chofes , la  vie 
commune  & la  communication  des  intérêts  refpec- 
tils.  Cefl  pourquoi  , ù l'un  des  parens  acqué- 
roit  tant  pour  lui  que  pour  fon  parent  avec  lequel 
il  ne  vivroit  pas,  il  ne  feroit  point  réputé  com- 
mun pour  cela , mais  fimplemcnt  mandataire  pour 
acquérir , 8c  lui  communiquer  une  moitié  de  l’ac- 
quîfnion. 

Lorfqu'on  doute  s'il  a été  dans  l'intention  de 
ceux  qui  ont  vécu  enfemble , d’être  communs  ou 
non , on  doit  fe  décider  par  les  circonflanccs.  Cet 
efprit  de  communauté  fe  préfume  facilement  dans 
des  co-héritiers  qui  n’ont  point  encore  partagé  & 
qui  n’ont  qu’une  même  habitation:  la' préemption 
n’cfl  pas  la  même  envers  ceux  qui  ont  parragé  8c 
qui  cependant  ont  continué  de  vivre  comme  au- 
paravant. La  diverfité  des  états  6c  des  occupations 
des  co-ptrfonniers  peut  encore  influer  pour  beau- 
coup fur  les  jugemens  qu’on  peut  porter  en  pa- 
reille occafion.  On  a moins  de  peine  à préfumer 
iinc  communauté  entre  des  gens  d’un  meme  état 
ou  d’une  condition  à-peu-prés  égale,  comme  entre 
deux  laboureurs , ou  entre  un  maçon  & un  char- 
pentier , qu’entre  un  maitre  d’école  6c  un  commer- 
çant. Au  refie  , tous  ces  doutes  s’évanouiffent , 
quand  d’ailleurs  l’cfprit  de  communauté  efl  claire- 
ment marqué. 

Il  faut  diA'tngucr  encore  entre  une  communauté 
ou  fociété  de  gtflion , comme  entre  marchands  , 6c 
une  communauté  ou  fociété  de  propriété  comme 
celle  dont  nous  entendons  parler  par  cet  article. 
S’il  paroit  que  les  co-perfonniers  n’ont  eu  intention 
d’être  affociés  que  pour  le  commerce,  leur  fo- 
dété  ne  s’étend  pas  au-delà  des  objets  de  leur  né- 
goce; mais  dans  le  doute,  on  doit  donner  à leur 
affociarion  tout  l’effet  quelle  peut  avoir  fuivant 
é la  coutume , fur-tout  à l’égard  des  créanciers , 
faute  par  les  affociés  d’avoir  fait  un  inventaire  de 
ce  qui  appartenoit  à chacun  d’eux  avant  leur 
réunion. 

Dès  l’in  fiant  que  la  communauté  tacite  efl  formée 
par  l’an  6c  jour , elle  a un  effet  rérroaâif  au  mo- 
ment où  elle  a commencé;  les  co-perfonniers  font 
depuis  ce  temps-là  communs  pour  tout  le  mobi- 
lier que  chacun  d’eux  avoit  alors , de  même  que 
pour  celui  qui  leur  eft  furvenu  depuis  à quelque 
titre  que  ce  foit , ainli  que  pour  les  immeubles 
qu’ils  ont  acquis  durant  la  communauté. 

Les  propres , non  plus  que  les  autres  immeubles 
que  les  affociés  avoient  avant  la  formation  de  la 
communauté , n’entrent  point,  commt  on  peut  bien 


le  penfer.,  dans  ces  fortes  de  communautés , quand 
môme  ees  biens  n’auroient  point  été  encore  par- 
tagés entre  les  affociés.  Si  l’un  d’eux  ou  tous  en- 
femblc  achètent  un  héritage  de  la  ligne  d’un  de» 
affociés , celui  qui  auroic  été  habile  à en  exercer  le 
retrait  peut  le  retenir  lors  du  partage,  moyennant 
une  récompenfe  en  argent , autrement  il  fait  partie 
de  U communauté.  , 

Si  l’un  des  affociés  vend  durant  la  communauté 
un  de  fes  propres  , 6c  qu’il  le  rachète  dfcfuite , l’hé- 
ritage lui  aemeure  toujours  propre  ; 6c  s’il  ne  le 
rachète  pas,  il  lui  efl  dû  une  récompenfe. 

Si  avant  d’entrer  en  communauté , l’un  des  co- 
perfonniers  a acheté  un  héritage  fous  faculté  de 
réméré , 6c  que  durant  la  communauté  le  vendeur 
rachète  cet  héritage,  le  prix  du  rachat  n’entre  en 
communauté  qu’à  la  cliarge  d’un  remboursement 
lors  de  la  diffolution  de  cette  communauté.  11  efl 
vrai  que  l’article  i a du  chap.  22  de  la  coutume  de 
Nivernois,  s’explique  différemment  ; mais  nou» 
penfons  avec  le  Brun , que  ce  qu’elle  décide  à ce 
l’ujct  fort  du  droit  commun , 6c  ne  peut  s’étendre 
à d’autres  coutumes  qui  font  muettes  en  pareil 


cas. 

Nous  avons  obfervé  que  les  immeubles  propres , 
ou  autre»,  que  les  co-perfonniers  poffédoient  au 
moment  de  la  formation  de  la  communauté , n’en- 
iroicnt  point  dans  les  autres  biens  de  leur  fociété  ; 
cependant,  ft  par  des  écrits  il  paroiffoit  que  leur 
intention  a été  de  mettre  en  commun  tous  les 
biens  qu’ils  avoient  alors , meubles  ou  immeubles , 
propres  ou  acquêts,  la  communauté  feroit  alors  gé- 
nérale pour  toute  forte  de  biens.  Les  ailes  à la 
faveur  defquels  cette  intention  pourroit  fe  recon- 
noitre , feroient  des  contrats  de  vente  ou  d’échange, 
par  lefquels  les  propres  feroient  vendus  au  nom 
de  tous  les  affociés  ; au  furplus , pour  des  commu- 
nautés différentes  de  celles  que  les  coutumes  ad- 
mettent , il  faut  des  conventions  expreffes  6c  par 
écrit. 

Les  affociés  ont  entre  eux  une  égalité  de  droit 
pour  le  régime  de  leur  communauté  ; ce  que  l’un 
fait , il  efl  cenfé  le  faire  de  l’aveu  6c  du  consen- 
tement des  autres:  ils  font  entre  eux  comme  des 
mandataires  refpeôifs.  Ainfi,  quand  l’un  s’oblige 
pour  le  fair  de  la  communauté  t il  oblige  tous  les 
autres  avec  lui.  Mais  ceci  n’a  lieu  que  lorfqu’on  n’a 
pas  établi  un  chef  ou  maitre  de  la  communauté , 
lui  fcul  alors  a droit  d’en  régir  les  biens,  8c  d’en- 
gager les  communs.  Ce  fl  ce  que  décide  la  coutume 
de  Bcrri  , tit . 8 , art.  22. 

Ainfi,  lorfquc  l’un  des  affociés  efl  notoirement 
connu  pour  le  marne  ou  fadeur  de  la  communauté , 
cefl-à-dirç  pour  chef  6c  pour  principal  adminis- 
trateur, il  n’appartient  qu’à  lui  ieul  de  contrarier 
pour  lui  6c  pour  les  autres  activement  6c  pafft ve- 
ntent : ce  qu’un  étranger  feroit  avec  l’un  des  au- 
tres affociés  fans  b participation  de  ce  chef,  feroit 
regardé  comme  l’ouvrage  du  dol  6c  de  la  fraude  ; 
cet  étranger  n’auroit  d’aélion  directe  ou  en  recours 
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<Jiie  contre  ee!u!  avec  lequel  il  auroit  traité,  à 
«noms  qu  J ne  prouvât  que  l'engagement  a été 
tacitement  approuvé  par  les  autres  affociés,  ou 
«Jud  a tourne  au  profit  de  la  communauté. 

, "°ff;vcl  WUttfois.tjue  le  chef  dune  communauté 
lembla.ile,  na  de  pouvoir  particulier  que  pour  des 
emprunts  ncceffaircs,  comme  pour  faire  rétablir 
rmncs>  pow  avoir  des  grains,  pour  faire  ou 
pour  accepter  des  baux  ; car  s’il  sagiffoit  d’une 
alienation , il  ne  pourrait  la  fiire  fans  le  conl'en- 

SS*?  k a.  éî’  i,Jrce  <Pl  un  aél;  pareil 
paire  les  bornes  dune  fimpleadminiftration.  Il  n’en 
elt  pas  d une  communauté  telle  que  nous  la  fup- 
po  otts  comme  d'une  communauté  conjugale;  dans 
“■  ‘C~C'\ les  de“*  conjoints  font  tenus  des  dettes 
eontraéiecs  par  le  mari  feul , quand  même  les  dettes 
nauroient  point  tourné  au  profit  de  la  communauté, 
u lieu  que  dans  une  affociation  tacite , les  dettes 
font  feulement  pour  le  compte  de  celui  qui  les  a 
fa.  es  quand  la  fociété  n’en  a point  profité. 

Lorfqud  s agit  d’aflion  en  juftice,  le  chef  peut 
agir  ou  ctre  afhonnc,  tant  (four  lui  que  poufP  fes 
conforts , fans  procuration  fpéc.ale  de  leur  part;  c’eft 
ce  qui  réfulte  de  1 article  163  de  la  coutume  de 
JBourbonnots,  & de  1 article  3 du  titre  m de  celle 
îf  N,vcrn",5:  foais  ceci  ne  s’entend  que  des  affaires 
“f,rre.  «dminiftranon  ; car  s’il  ,’agiffoit  d’aftions 

fSfcT  ,ou,cs  lcs  pjr,ies  intircirées 

Chacun  des  affociés  a droit  d’ufer  pour  fon  fer- 
vtee  particulier  des  choies  communes.  Les  frais  de 

m “lî  °nt  ’ charS«  de  la  fociété.  Si  l’un  des 
affociés  a une  femme  & des  enfans,  l’entretien 

fur  S*  .fe^mc  & dc  ces  «"finis  fe  prennent  suffi 
lur  les  cliofcs  communes  ; on  y prend  encore  les 

aui'res  ff Ud£a  Ve  P^0".  1-  ions  lH 

autres  frais  dont  les  entans  ne  doivent  point  le  rap- 
port a leurs  coheritiers:  mais  les  frais  extraordi- 
C°amm<:  de  doaora‘  & «""«s.  fe  précomp- 

ôu"ôi  H*  dUaPTiS2i°n  priléve  dc  ,n<m«  •«*  dots 

quon  are  de  la  communauté  pour  le  mariage  des 
no™f  uCeJUC  “a  tiennent  lieu  d’une 

fcuU  tem^  ' ' ‘e  Pére  & la  “«*  font 

Pendant  que  les  affociés  jouiffent  en  commun, 
ds  ne  peuvent  point  oppofer  de  prefeription  à ceux 
qut  font  ablens,  lorfque  cette  abfence  eft  de  leur 
aveu  & pour  le  profit  de  la  communauté.  Il  en 
l’on  faifoit  une  fondation  à 
1 ^fen,  de  te  rendre  fur  les  lieux , avec  déclaration 

rv  -?"  !“^  ?voir  fa,“t'ai'  djns  un  temps 
'°"  f.rublc  7"  on  lut  fueroit,  la  communauté  ceffe- 
roit  d avotr  fieu  des  ce  jour-là  : .!  cft  certain  que 
" m0ment  d a"roit  plus  qu’une  aftion  en 
Ss.’  qU‘  P°Urr0“  k Pre*cr‘f0  comme  ies  autres 

Su  lun  des  affociés  faifoit  une  acquifition  parti- 
cule en  Ion  nom,  6c  de  manière'  à faircPcon- 
nome  qutl  veut  feul  en  profiter,  fes  co-perfon- 
«uers  pourr oient- ils  y prendre  part  malgré  lui , ou 
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fuffiroit.il  de  leur  tenir  compte  de  ce  qui  auroit 
etc  pns  dans  U communauté  pour  cette  acquifition? 

Ces  co-perfonniers  pourvoient  le  forcer  à leur 
communiquer  le  profit  dc  cette  acquifition  , parce 
que  les  principes  fur  cette  matière  veulent  que 
tous  les  acquêts  fuient  communs , & que  le  fort 
d un  des  affociés  ne  foit  ni  plus  ni  moins  favo- 
rable que  celui  des  autres.  Cependant , fi  à la  veille 
d une  diffolution  de  communauté , l’un  des  conforts 
qui  n aurait  point  de  logement,  faifoit  l’achat  d’une  - 
rnatfon  pour  s’y  retirer  au  moment  de  la  fèpara- 
tion , d ne  ferait  point  obligé  de  faire  entrer  daris 
je  partage  cette  acquifition  , il  lui  fuffiroit  d’offrir 
le  rembourlement  de  ce  qu’il  auroit  pris  dans  la 
fociete  pour  fc  procurer  ce  logement. 

Les  communautés  dont  il  s'agit  peuvent  finir  de 
differentes  manières.  D’abord  elles  finiffent  par  une 
leparation  de  fait  & une  ceffarion  de  rapport  de 
gains  6c  de  profits,  quand  même  le  partage  des 
biens  communs  ne  ferait  pas  encore  commencé, 
tlics  finiffent  anffi  par  la  mort  naturelle  ou  la 
mort  civile  d’un  des  affociés , meme  par  une  con- 
damnation aux  galères  ou  au  banniffement  à temps, 
parce  que  ces  fortes  de  peines  empêchent  le  con- 
damné de  continuer  dc  faire  pour  1a  communauté 
« qu il  finfoit  auparavant,  fins  que  fes  héri- 
tiers putffent  le  remplacer.  Mais  fi  les  autres  affo- 
ciês  continuent  de  vivre  entre  eux  comme  aupa- 
ravant , la  communauté  fubfirte  à leur  égard. 

Lorfque  les  héritiers  de  i’affocié  dccèdé  font  fes 
entans,  & qu’ils  demeurent  avec  les  autres  affo- 
ctes,  la  communauté  n’eft  point  interrompue  de 
plein  droit  a I égard  de  ces  enfans  majeurs  ou  mi- 
neurs , a moins  que  les  affociés  furvivans  n'aient 
déclaré  par  leur  conduite  qu'ils  n’entendent  point 
continuer  dc  communauté  avec  eux.  La  féparaiion 
tic  vie  commune  d’avec  les  enfirns  majeurs,  efl 
limitante  pour  marquer  qu’on  n’eft  point  dans  l’in- 
tenrion  de  continuer  cette  communauté.  A l’égard 
des  enbns  mineurs,  il  faut  un  inventaire  des  biens 
de  la  communauté , commencé  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  perc , avec  un  légitime  contradicteur 
K une  déclaration  qu’on  arrête  la  communauté , 
fans  quoi  elle  continue  de  plein  droit  avec  eux  - 
& lorimic  par  la  fuite  U eft  queftion  dc  partage, 
ils  ont  la  liberté  ou  ffarTctcr  la  communautés  jour 
du  deces  de  leur  père,  ou  de  b prendre  dans 
' xi  °U  e e 'e  ,rouv«  Par  b continuation. 

Mais  obl’crvez  que  cette  continuation  n’a  lieu 
entre  tous  les  enfans  que  pour  b part  qu'aurait  eue 
le  pere , s il  avoir  vécu  plus  long-temps.  Cette 
même  continuation  ne  commence  à avoir  lieu  par 
n-te  entre  eux , qu’au  moment  oit  chacun  d’eux  a 
atteint  lage  auquel,  fuivant  la  coutume , b fociété 
tacite  peut  fe  former;  c’eft  ce  qui  réfulte  dc  l’art. 

4 du  chap.  îj  de  b coutume  dc  Nivcmois.  Ainft 
fuppofons  que  l’affocié  ait  biffé  trois  enfans  après 
la  mort , ces  trots  enfans  n’auront  enfcmble  que  b 
poruon  qu  aurait  eue  leur  père.  Si  l’un  de  ces  en- 
fans  «tjftute  acquiert  b communauté  dc  fon  chef 
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par  une  habitation  d'an  St  jour,  à compter  du  mo- 
ment qu'il  a eu  l'âge  néceflaire  à cet  effet , il  a 
dès-lors  lui  feul  une  portion  égale  à celle  de  fon 
père  décidé  ; St  pour  lui  régler  cette  portion , on 
commence  par  diiirairc  avant  partage  les  portions 
des  deux  autres  enfans  qui  ne  font  pas  d'àgc  com- 
pétent. 

Cette  efpéce  de  communauté  fe  ditTout  nufli  par 
l'inexécution  de  la  condition  fous  laquelle  elle 
s'étoit  formée. 

La  difctiflion  générale  des  biens  d'un  aiTocic 
opéie  auifi  ie  mime  effet. 

Un  des  atîociés  peut  auffi  y renoncer , pourvu 
ue  ce  ne  foit  pas  en  fraude  de  fes  co-alfociès  ; & 
ans  le  cas  ou  la  renonciation  efl  valable  , elle 
opère  la  diffolution  de  la  communauté , tant  à fon 
égard  que  pour  les  autres. 

Celui  qui  gère  les  biens  8c  les  affaires  de  la 
communauté,  peut  être  contraint  d'en  rendre  compte 
chaque  année:  en  cas  de  diffolution,  chaque  ailb- 
cié  peut  demander  partage  des  biens  qui  font  de 
nature  à pouvoir  ètte  partagés. 

Dai  s le  cas  où  il  a lieu , les  affociès  doivent 
fe  rendre  compte  de  bonne  foi  de  ce  que  chacun 
d'eux  a reçu  & de  l’emploi  qu'il  en  a fait.  Les 
preuves  de  fraude  peuvent  inc  admifes  par  té- 
moins, & la  moindre  peine  pour  celui  qui  a voulu 
s’approprier  furtivement  quelques  effets  de  la  com- 
munauté, cft  d'ètre  privé  de  fa  portion  qu'il  pou- 
voit  avoir  dans  les  effets  détournés.  Cette  fraude 
peut  s’oppofer  en  tout  temps , même  après  le  par- 
tage , lorupic  la  découverte  ne  l'a  pas  précédé. 

Quand  il  y a des  mineurs,  le  partage  peut  fe 
faire  avec  eux,  s’ils  font  émancipés,  ou  avec  leur 
tuteur , s'ils  ne  le  font  pas , mais  pour  le  mobilier 
feulement;  car  pour  les  immeubles,  le  partage 
n'en  peut  être  que  provifionnel  pour  les  jouiffances 
durant  U minorité,  à moins  que  ce  partage  ne 
foit  fait  en  jufticc , parce  qu’en  général  on  regarde 
les  partages  comme  des  actes  d’aliénation , & que 
les  mineurs  ne  peuvent  point  aliéner. 

Lors  du  partage , ce  que  chacun  a nus  en  com- 
munauté St  ce  qui  a été  acquis  en  conféqucnce, 
efl  commun  aux  uns  St  aux  autres,  fans  qu’on 
puiffe  prélever  aucun  apport  particulier,  par  la 
raifon  que  l'induflrie  de  l'aftxié  qui  a moins  ap- 
porté, eft  cenfée  compcnfer  l'avantage  d’un  ap- 
port plus  confidérable  de  1a  pan  de  l’autre  affocié. 
Ainfi , en  fuppofant  que  Pierre,  en  fe  réunifTant  avec 
Paul , ait  mis  beaucoup  de  mobilier  dans  la  com- 
munauté , St  que  Paul  n'en  ait  eu  de  fon  côté  que 
peu  ou  même  point  du  tout,  celui-ci,  lors  de  la 
diffolution  de  la  communauté , n'aura  pas  moins  la 
moitié  de  tout  ce  mobilier  devenu  commun , parce 
qu'il  efl  à préfumer  que  Pierre  s’efl  contenté  de 
Pinduflrie  de  Paul  comme  d’un  équivalent  du  mo- 
bilier qu’il  a rendu  commun. 

Nous  obfcrverons  néanmoins  que  fi  peu  de  temps 
après  la  formation  de  la  communauté  par  an  & jour, 
Paul  en  demandait  le  partage  dans  un  cfprit  de 
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fraude,  pour  s’approprier  la  moitié  du  mobilier  de 
Pierre , avant  d’avoir  eu  le  temps  par  fon  travail 
6c  fon  ind  lift  rie  , de  faire  fruéüner  la  communauté  , 
ce  dernier  feroit  fondé  à demander  le  prélèvement 
de  l’apport  de  fon  mobilier , parce  qu’il  ne  feroit 
pas  jufte  qu’il  fouffrit  de  la  mauvaile  foi  de  fon 
aftocié. 

Mais  quel  eft  le  temps  que  doit  avoir  duré  une 
communauté , pour  que  le  partage  en  ait  lieu  par 
éealuê  & fans  prélèvement  d'apport  ? Ccft  ce  qui 
n cft , ni  ne  peut  être  facilement  déterminé  : ceci 
doit  dépendre  des  circonftances  8c  de  la  fagefle 
des  juges*  Si  ceux  qui  fe  font  aftociés  étoicm  à- 
peu-près  égaux  en  mobilier,  on  ne  doit  prefque 
plus  confidêrer  la  durée  de  l’aiTotiation  ; 6c  nous 
penfons  qu’aptes  qu’elle  a fubfifté  trois  ans  depuis 
l’an  8c  jour  quelle  a cié  formée , on  ne  doit  plus 
élever  de  conteftation  k ce  fujer. 

Que  faut  il  penfer  du  cas  où  Pierre  qui  auroit 
apporté  beaucoup  de  mobilier,  viendrait  à mou* 
rir , fuppofé  dans  les  trois  mois  après  la  formation 
de  la  communauté  par  an  8c  jour  ? Paul , qui  n au- 
rait rais  en  commun  que  fon  induftrie,  fcroit-il 
recevable  à demander  en  partage  la  moitié  du  mo- 
bilier apporté  par  le  défunt,  fous  prétexte  que  ce 
mobilier  compote  la  communauté  ? 

Nous  penfons  mfil  y feroit  recevable,  par  la 
raifon  que  la  diftblution  de  communauté  ne  feroit 
point  de  fon  fait  : on  peut  appliquer  à ce  cas  par- 
ticulier la  même  dccifion  quen  matière  de  co/n- 
munauü  conjugale , où  la  femme  qui  n’aftrott  rien 
apporté  ne  lai  lier  oit  pas  de  partager  dans  le  mobi- 
lier provenant  du  mari , quand  même  celui-ci  vien- 
drait à mourir  le  lendemain  de  la  célébration  du 
mariage. 

Il  faut  dire  b même  chofe  de  Paftocié  ctux  fe- 
roit obligé  de  fe  féparer  plutôt  qu’il  ne  rauroit 
fait,  par  rapport  aux  mauvais  traitemens  exercés 
envers  lui  injuftemcm  ; une  injure  pareille  feroit 
une  raifon  de  plus  pour  ne  le  point  priver  du  droit 
qui  lui  feroit  acquis.  Il  en  feroit  différemment  , 
s’il  émit  querelleur  ou  que  fa  femme  6c  fes  enfans 
rendilfent  l’aftociation  infupportable. 

A l’égard  des  prélcvemcns  qui,  comme  nous 
l’avons  dit , auraient  pour  objet  des  dots  payées 
pour  le  mariage  des  nllcs  d'un  des  aftociés,  l’ac- 
quiftrion  d’un  office,  le  paiement  de  dommages- 
intérêts  ou  de  dépens  prononcés  conrre  cet  aflo- 
cié , ou  contre  l’un  de  les  enfans  à raifon  de  quel- 
que délit  pcrfonnel,  6c  d’autres  préleveraens  fem- 
blables , il  eft  jufte  qu’il  en  foit  fait  raifon  lors  du 
partage;  mais  le  furplus  doit  fe  divifer  avec  cette 
égalité  6c  cette  équité  naturelle,  qui  doit  être 
lame  de  tous  les  partages. 

Mais  il  y a une  diftin&ion  à faire  entre  le  mo- 
bilier 6c  les  acquêts  immeubles.  Le  mobilier  fe  di- 
vife  fuivant  le  nombre  de  tous  les  aftociés  lors  du 
partage,  au  lieu  que  les  accpicts  immeubles  n’ap- 
particnnent  qui  ceux  qui  etoient  communs  lors 
de  l’acquiüiion  qui  en  a été  faite , 6c  cela  par  une 


Digitized  by  Google 


COM 

raifon  tirée  du  principe  mie  nous  avons  établi  plus 
hiut , que  les  immeubles  déjà  acquis  n’entrent 
point  dans  une  nouvelle  communauté. 

11  faut  obiérver  aulTi  que , quoique  la  femme  & 
les  eniâns  d’un  affecté  ne  foient  pas  membres  de 
la  communauté  y 8i  qu’ils  n'v  aient  aucune  part , ils 
ne  laiifent  pas  néanmoins , lurs  du  partage  des  grains 
& des  fruits  de  l’année,  de  participer  à ces  grains 
& à ces  fruits , pourvu  que  ces  enfans  foient  au- 
deflus  de  lige  de  fept  ans,  âge  auquel  les  enfuis 
de  canipcgr.c  foiu  cenfes  être  en  état  de  gagner 
leur  vie;  nuis  cette  portion  qu’on  leur  doune  n’cft 
que  par  forme  de  dédommagement , 6c  pour  leur 
tenir  lieu  de  la  nourriture  dont  ils  ont  befoin  le 
refte  de  l’année. 

Quand  l’un  des  aflociés  vient  <t  mourir,  fes  hé- 
ritiers , comme  nous  l’avons  dit , peuvent  deman- 
der fa  part  8c  portion , 8ù  cette  faculté  efl  dans 
l’ordre  naturel  ; mais  1a  coutume  de  la  Marche  ren- 
ferme h ce  lu  jet  une  difpofuion  fingulière  ; l’article 
a 1 5 porte  qu’entre  parens  communs  en  biens , les 
furvivans  fnccédent  feuls  au  parent  décédé  ,*lorf- 
qu’il  meurt  fans  entons,  quand  même  il  auroit  d’au- 
tres parens  plus  proches  que  les  aflociés  furvivans. 
Le  Brun  qui  rapporte  les  notes  de  Dumoulin  & 
de  Jubely  fur  cette  coutume,  n’a  pas  donné  la 
jufle  explication  de  l’arricle.  Il  falioit  diftingucr 
avec  M.  deFoumoue,  qui  a commenté  le  même 
article  , entre  parens  de  condition  fervo  ou  main- 
mortablc , & parens  de  condition  franche.  Entre 
parens  de  condition  ferve  ou  main-mortable , il 
efl  fans  difficulté  que  la  Ample  indiviflon  de  biens 
de  certe  qualité  îuffit  pour  donner  un  droit  de 
fucceflion  , pour  ces  mêmes  biens  feulement  , 
en  faveur  de  ce»  parens  à l'exclu  (ion  des  autres 
parens  qui  fe  font  féparés,  8c  qui  ont  partagé.  À 
l’égard  des  parens  de  condition  franc  ne , il  efl 
d’ufage  qu’une  communauté  entre  eux,  m’emporte 
le  droit  uicceffif  qu  autant  que  cette  communauté  cfl 
de  convention  & par  écrit,  & qu’elle  efl  générale 
de  tous  biens;  alors  même,  fans  qu’il  foit  befoin 
de  pafle  fucccflif,  ils  fe*  fuccèdent  en  vertu  des 
difpofitions  de  la  coutume. 

CTefl  une  queftion  de  favoir , A les  acquêts  aux- 
quels un  des  parens  aflociés  fuccède  par  la  mort 
de  fon  afTocié,  font  des  biens  propres  ou  des  ac- 
quêts dans  l’hérédité  du  fuccefleur  furvivant  ? Cette 
efpéce  s’eft  préfentée  dans  la  coutume  de  Chartres, 
le  prévôt  jugea  que  ces  fartes  de  biens  formoient 
des  propres.  Cette  fcmence  fut  confirmée  fur 
l’appel , au  bailliage  de  la  même  ville , 6c  enfui  te 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  juin  170$, 
au  fujet  de  la  fucceflion  de  Louis  Lefebvre,  cha- 
noine de  la  collégiale  de  S.  André  de  Chartres, 
qui  avoit  fucccdé  à la  portion  des  acquêts  faits 
dans  une  communauté  fuhuAant  depuis  près  de  trente 
ans  entre  fa  fœur  6c  lui.  Foyt{  Société. 

COMMUNE  ou  Communes  , f.  f.  ( Droit  pu- 
blic 6»  civil.  ) ce  mot  a dans  notre  langue  plufieurs 
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acceptions  différentes.  Il  fignific,  1°.  le  menu  peuple 
d’une  ville  ou  bourg. 

1".  On  entend  par  le  terme  de  commune , cette 
cfpècc  de  fociété , allocution  & confédération  que 
les  hahltans  ou  bourgeois  d’un  même  lieu  ont 
contraélce  entre  eux , depuis  environ  le  douzième 
tiède , par  la  permiffion  de  leur  lcigneur  , au 
moyen  de  laquelle  ils  forment  tous  er.fcmble  un 
corps,  ont  droit  de  s’affembler  & délibérer  de 
leurs  affaires  communes , de  fe  clioifir  des  officiers 
pour  les  “ouverner,  de  percevoir  des  revenus  com- 
muns , d avoir  un  fceau  & un  coffre  commun , Set. 

30/  On  donne  le  nom  de  commune  , communie 
ou  communol,  aux  forêts,  bois,  prés , prairies,  pâ- 
turages 6c  autres  terres  qui  appartiennent  à ur.e  ou 
à plufieurs  communautés  d’babitans. 

Nous  traiterons  féparément  des  deux  dernières 
lignifications  du  mot  commune  : nous  rédigerons  ce 
qui  concerne  les  affociations  , fous  le  nom  de 
Communes, Droit  oublie,  8c fous  celui  de  Com- 
munes, Droit  civil,  ce  qui  spparuent  aux  com- 
munaux. 

Communes,  {Droit  public.)  il  feroit  difficile 
de  déterminer  l'origine  des  communautés  d’Iiabi- 
tans,  8c  des  communes  telles  qu’elles  caillent  aujour- 
d'hui , & quelles  fe  font  établies  en  France  8c  dans 
nrefque  toute  l'Europe,  pour  défendre  leurs  villes, 
leurs  territoires  8c  leurs  peifonncs , contre  la  ty- 
rannie des  feigneuts  féodaux. 

Cette  matière  cft  de  la  plus  grande  importance 
pour  les  jurifconfultes  ; mais , tans  une  étude  appro- 
fondie de  notre  hiffoire  , jamais  on  n'aura  la  clef 
du  droit  françois  fur  ce  point , ni  fur  une  infinité 
d'autres.  Chaque  jour  on  voit  renaitre  des  contef- 
tations  entre  les  feigneurs  8c  leurs  vatlaux  , entre  les 
officiers  du  roi  & ceux  des  villes  municipales  : pour- 

roi  cesconteffations  font-elles  fi  obfcurcs,  fi  lorgnes, 
ruineufes  t Parce  qu'on  ignore  quel  a étéVétat 
des  perfounes  8c  l’état  des  choies  pendant  les  diffé- 
rentes époques  de  notre  monarchie.  Incapables  d’en- 
tendre le  langage  des  anciennes  Chartres , nous  dé- 
daignons de  les  confulter , nous  aïïimilons  les  chofes 
les  plus  difparates  ; 8c  voulant  expliquer  ce  qui  a 
été  par  ce  qui  exiffe , on  augmente  les  ténèbres, 
on  multiplie  les  erreurs , on  étemife  les  procès , 
on  fait  commettre  aux  magifirats  des  injuffices  invo- 
lontaires à la  vérité , nuis  qui  n'en  font  pas  moins 
des  injuAiccs. 

Effiiyons  de  jetter  quelques  lumières  dans  tus 
cahos , où  rarement  les  jurifconfiutcs  ont  pénétré 
Cuis  s’égarer. 

Pour  fe  taire  des  idées  nettes  fur  les  communes , 
il  tau»  remonter  à leur  fource  primitive , aux  ancienne* 
cités.  On  en  comptoit  cent  cinquante  dans  les 
Gaules , lorfque  Clovis  en  fit  la  conquête.  Cha- 
cune d'elles  avoit  fes  décurions  qui  rendoiem  la 
jutlice  fous  l’autorité  du  gouverneur  , 8c  faifoient 
le  recouvrement  des  impôts  , félon  le  cadafite 
arrêté  par  l’officier  principal. 

Les  tâtés  avoient  auffi  des  diètes  ou  affemblées 
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générales  qui  fe  faifoient  , tantôt  à la  requifition 
de  l’empereur , tantôt  de  leur  propre  mouvement. 
Tacite  rapporte  que,  fous  le  règne  de  Vefpafien, 
la  cité  de  Reims  convoqua,  par  un  édit,  les  autres 
cités  des  Gaules , afin  de  délibérer  s’il  étoit  à pro- 
pos de  prendre  les  armes  contre  les  Romains.  Un 
édit  de  l'emperçur  Honorius  fixe  dans  la  ville 
d’Arles  l’alTcrabléc  annuelle  des  cités  des  Gaules. 
Augufte , fuivant  le  témoignage  de  Dion  , con- 
voqua à Narbonne  les  trois  Caules  Cisalpines. 

Clovis , à Ton  avènement  au  trône , biffa  fub- 
fifter  en  pa-fie  ect  ancien  régime.  Des  gouverneurs  , 
fous  le  titre  de  comtes  ou  de  ducs , fe  rendoient 
dans  les  cités  pour  y repréfenter  le  nouveau 
fouveram. 

Chaque  cité , outre  fon  fénat , avoit  encore  fes 
milices  & fes  revenus.  Ces  revenus  confiftoicnt 
dans  le  produit  de  certains  biens-fonds  & dans  des 
oRrois.  11  nous  refte  une  ordonnance  d’Arcadius , 
qui  confirme  les  oRrois  accordés  aux  cités , & 
déclare  nulles  toutes  les  oppofitions  que  les  Parti- 
culiers pourroient  faire  contre  ces  impôts.  Dans 
toutes  les  Gaules , on  rencontroit  à côté  des  douanes 
impériales  des  bureaux  appartenans  aux  cités  , pour 
la  perception  de  leurs  oRrois. 

A l'égard  de  leur  milice , elle  fervoit  tantôt  l'em- 
pereur dans  fes  guerres  contre  l’étranger , tantôt 
la  cité  contre  les  cités  voifmes  qui  fe  détruifoient 
réciproquement.  L’abbc  Dubos  obfcrve  que  b po- 
litique des  empereurs  toléroit  l’indépendance  des 
cités,  & approuvoit  leurs  guerres  mutuelles  , afin 
de  lailTcr  un  aliment  à leur  inquiétude  & à leur 
efprit  belliqueux.  Il  auroit  pu  ajouter  que  ces  villes 
furent  long-temps  une  digue  contre  les  irruptions 
des  barbares , 8c  que  les  cités  contribuèrent  plus 
que  toute  autre  caulc  à fufpendre  la  chute  de  l’em- 
pire d'Occidcnt» 

Les  chofes  relièrent  i-peu-près  dans  cct  état 
fous  nos  rois  de  l»  première  race  ; mais  durant 
la  deuxième  , les  cités  dégénérèrent  8c  difparurent 
prcfquc  entièrement  fous  les  ruines  dont  les  Nor- 
mands 8c  les  grands  vafTaux  couvrirent  la  France 
entière;  c’cft  en  quelque  forte  de  leur  tombeau 
que  s’élevèrent  les  confédérations  nouvelles  dont 
nous  allons  tracer  les  révolutions. 

Lorfquc  l'anarchie  féodale  eut  réduit  les  peuples 
k l’état  d’elclaves,  8c  la  royauté  à un  fimplc  titre 
honorifique , alors  l’excès  des  abus  fit  naître  fes 
réformes.  Nos  rois  cherchèrent  i rentrer  dans  leurs 
droits  ufurpés  ; mais  trop  foibles  pour  attaquer  de 
front  les  feigneurs  , ils  commencèrent  par  affran- 
chir les  ferfs  du  domaine  de  la  couronne.  Ces  trou- 
peaux (Tefdflvcs  , changés  en  hommes , prirent  un 
effor;  on  vit  bientôt  renaître  parmi  eux  le  cou- 
rage , l’émulation , l’induitrie.  Telle  fut  parmi  nous 
la  renaiflance  du  peuple , de  cet  ordre  d’hommes , 
qu’on  a nommés  tiw-état,  8c  qui  forme  aujour- 
d’hui la  partie  la  plus  nombreufe  de  la  nation. 

En  même  temps  que  nos  rois  rendoient  la  li- 
berté à leurs  vafbux,  ils  efîay oient  de  rétablir  les 


cités  en  leur  accordant  des  lettres  confirmatives 
de  leurs  anciens  droits. 

Philippe-  Augufle , érigeant  Tournai  en  commune p 
déclare  qu’il  ne  fait  que  la  rétablir  dans  fon  état 
primitif,  afin  qu  elle  puillc  « continuer  à vivre  fui- 
» vant  les  loix  8c  ufages  des  cités  ».  La  ville  de 
Reims , dans  le  douzième  fiécle , demanda  une 
charrrc  de  commune  pour  être  « maintenue  dans 
« les  droits  de  cité  » , dont  elle  confervoit  encore 
une  grande  partie. 

Bientôt  les  vafTaux  des  feigneurs,  animés  par  ceux 
du  roi , s’agitant  fous  leurs  chaînes , mirent  tout 
en  œuvre  pour  les  rompre.  Leur  premier  mouve- 
ment fe  dirigea  vers  le  trône  ; ils  follicitèrent  des 
Chartres  d’aftranchifTement  ; des  titres  fans  ordre 
leur  furent  d’abord  accordés  ; le  fouverain  leur 
permit  de  fe  réunir  en  commune,  fauf  à eux  J 
racheter  de  leurs  opprefleurs  une  liberté  8c  des 
droits  qu’ils  avoient  perdus.  Telle  eft  la  claufe 
inférée  dans  les  premières  Chartres  qu'obtinrent  les 
habitans  des  bourgs  8c  des  villes. 

M.  de  Bréqmgni  prérend  que  ces  confédérations 
prirent  naiffancc  fous  le  règne  de  Louis  VI. 

L’origine  de  la  commune  de  Noyon  eft  une  des 
premières  que  l'on  connoifTc.  Guibert  dit  quelle 
fervit  de  modèle  ?.  celle  de  Laon.  Voici  les  cir- 
confbitces  qu’il  rapporte  fur  l'établi  dément  de  cette 
dernière.  Le  defpotifme  & l’avidité  de  fon  évêque 
en  furent  b principale  caufe.  Depuis  plufteurs  années 
fa  ville  épifcopale  étoit  le  théâtre  de  tous  les 
crimes  ; lut-mème  avoit  été  complice  de  l’aiTaffinat 
du  célèbre  Gérard  de  Crecy , l’un  des  habitans  les 
plus  vertueux  de  cette  ville  ; on  y voloit  impuné- 
ment les  étrangers  ; les  domeftiques  du  roi  n’étoient 
pas  à l'abri  des  infultes  ; les  nobles  y exerçoient 
toutes  fortes  de  brigandages  & de  cruautés. 

Dans  cette  conjonRure  , les  habitans  ne  trou- 
vèrent d'autre  remède  à leurs  maux  que  celui  d une 
confédération  générale  ; ils  profitèrent  de  l’abfcace 
de  leur  évêque  pour  commencer  cette  ligue  : iis 
s’adreffèrent  au  roi  , qui  donna  la  fanâion  à leur 
révolte  , en  leur  faifant  expédier  une  chartre  de 
commune.  A cette  nouvelle  , l’cvcque  prend  les 
armes  , raflcmble  b noble  fie  de  b ville  8c  des 
environs,  dans  fon  palais  8c  dans  les  tours  de  fon 
égüfe  ; après  un  fiége  opiniâtre , fon  palais  & dix 
églifes  furent  livrées  aux  flammes  ; lui-même  fut 
maffacré  par  les  bourgeois,  & leur  charrrc  de  com- 
mune obtint  une  nouvelle  ratification  de  b part  du 
monarqpe. 

La  commune  d’Amiens,  celles  d’un  grand  nombre 
d’autres  villes  s’établirent  de  même  parmi  le  carnage 
8c  les  incendies.  Celle  de  Beauvais  eut  une  origine 
différente  ; fans  autorifation  du  roi , fans  acquief- 
cement  préliminaire  de  la  part  des  feigneurs  , tous 
les  habitans  de  b ville  fe  confédérérent , 8c  pen- 
dant phifieurs  années  furent  oppofer  b force  à la 
force.  Louis  VI  fut  obligé  , en  1 104 , de  s’y  tranf- 

fiortcr , afin  de  rétablir  l'harmonie  entre  le  peuple, 
a nobleffe  & le  clergé. 
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Quoique  nous  n’ayons  point  la  chartre  que  ce 
prince  accorda  aux  habitans  de  cette  ville , il  exifte 
encore  des  lettres  de  Louis  VII  , confirmatives 
de  leur  commune , datées  de  1 144  relies  s’expriment 
ainfi  : « Nous  confirmons  la  commune  que  Louis 
» notre  père  avoit  accordée , il  y a déjà  long-temps , 
» aux  habitans  de  Beauvais , 8c  nous  la  confirmons 
n telle  qu’elle  fut  inftituée  8c  jurée  dans  fa  pre- 
» miérc  origine  ». 

Quand  une  ville  n’étoit  pas  allez  pmflfante  pour 
fe  défendre  contre  les  ennemis  de  10W  voifinage  , 
alors  nos  rois  l’aflocioient  à d’autres  villes  ou  bourgs 
du  même  canton.  Un*  chartre  de  Philippe- Augufte , 
de  1185  , réunit  en  une  feule  commune  , Condé  , 
Vafly,  Chavonnis  , Celles  , Pargny  , & Filain. 
Le  même  roi , l’année  précédente  , avoit  raifemblé 
de  même  Ccrny  , Chamonfilles , Beaune , Cheyy , 
Cortone , Verneuil , Bourg  8c  Confin. 

Parmi  les  motifs  qui  déterminoient  nos  fouve- 
rains  à créer  des  communes , on  trouve  dans  les 
ordonnances  du  Louvre  , qu’en  1189  la  ville  de 
Sens  obtint  cette  faveur , tntuitu  pietatis  & pacis , 
in  pojîerum  confervanda.  Celle  de  Compicgne  en 
1133  , ob  enormuates  clericorum  ; celle  de  Mantes, 
pro  nimia  opprejjtone  pauperum  ; celle  de  la  Rochelle  , 
propter  injurias  6*  mole  (lus  à potentibus  terrx,  bur - 
genfbus  fréquenter  Hiatus, 

Rien  de  plus  facrè  aue  ces  motifs  ; cependant 
rien  ne  parut  plus  injune  8c  plus  fcandaleux.  Des 
clameurs  universelles  s’élevèrent  parmi  les  feigneurs, 
8c  fur-tout  parmi  cet  ordre  d’hommes  qui  ne  font 
que  pafi*er  fous  le  ciel , 8c  qui , ne  pouvant  con- 
noirre  leurs  fucceffeurs,  n’ont  aucun  intérêt  de  leur 
tranfmctirc  en  bon  ou  en  mauvais  état  les  vatTaux  & 
les  domaines  dont  ils  jotiiiTent.  L'abbé  de  Noeent , 
témoin  oculaire  de  ces  opérations  fi  fages , n né- 
cc (Taire s , fi  utiles  à la  France  , en  parle  ainf»  : 
« La  commune , nom  nouveau , nom  déteftnble  , a 
*n  pour  but  d’affranchir  les  ccnfttaircs  de  tout  fer- 
j»  vage  , au  moyen  d’une  redevance  annuelle  ; 
» n’impofant  à ceux  qui  manquent  à leurs  devoirs 
v qu’une  amende  légale  , 8c  délivrant  Us  ferfs  de 
v toutes  les  exactions  auxquelles  ils  étoient  ajfujettis  ». 

Ainft  l’une  des  plus  belles  opérations  de  la  fa* 
geiïe  8c  de  la  politique  de  nos  rois  fut  qualifiée 
d'aâe  injujle  8c  dètejlabU . 

Tandis  que  les  feigneurs  déelamoient , les  com- 
munes fe  multiplioient  dans  le  royaume  ; elles  par- 
vinrent à un  tel  degré  de  puilfance , qu’on  vit  ibu- 
vent  les  nobles  8c  le  clergé  foliieiter  l’honneur 
de  devenir  membres  de  ces  confédérations.  On 
trouve  dans  l’ancienne  chronique  de  Flandre  , qu'un 
roi  de  Navarre  fe  mit  en  la  bourgeoi/îe  de  la  cité 
d' simiens . x 

M.  de  Bréquigny , après  un  examen  tTes  - fuivi 
des  Chartres  de  communes , aiTurent  qu’elles  ne  re- 
montent pas  au-delà  du  douzième  fiécle  , enforte 
qu’on  doit  regarder  comme  fufpeâes  toutes  celles 

?[ui  portent  des  dates  antérieures.  Les  titres  qui 
eroient  du  onzième  ou  du  dixième  fiécle  ne  feroient 
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donc  pas  d’un  grand  poids  en  juftice  , à moins 
cpi’ils  ne  réunifient  tous  les  caraâércs  poftibics  de 
1 authenticité. 

Il  cft  vrai  que  l’hiflorien  du  comté  de  Ponthicii 
fait  remonter  à l'année  1030  la  chartre  de  commune 
d'Abbeville  ; il  prétend  même  qu’elle  a fervi 
d'exemple  A'  toutes  les  autres . 

Mais  c’eft  une  erreur  palpable  , car  l'auteur  de 
cette  chartre , Guillaume  de  Talevas , ne  fin  comte 
de  Ponthieu  qu’en  1130. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  prétend  <wfii  que 
la  chanre  de  commune  de  Vervins  fut  accordée 
dans  le  milieu  du  onzième  fiécle  par  Thomas  de 
Coucy  ; c’eft  également  une  erreur , parce  que  cc 
feigneur , fécond  fils  de  Raoul  de  Coucy  , n’hé- 
rita de  la  feigneurie  de  Vervins  qu’en  1 1 90. 

Enfin  dans  le  regiftre  80  du  tréfor  des  Chartres , 
on  trouve  aufîi  des  efpèccs  de  lettres  de  communes 
accordées  aux  habitans  d’Aiguesmorres  , fous  la 
date  de  1079.  Mais  ces  lettres  ne  font  fignecs 
d'aucun  des  officiers  de  Philippe  I , qui  régnoit  alors  ; 
elles  le  font  par  ceux  de  Philippe  III , oui  régnoit 
cn  ,ia7£*  Amfi  les  trois  prétendues  Chartres  du 
onzième  fiécle , loin  de  détruire  l'opinion  du  fa- 
vant  rédaâeur  des  ordonnances  du  Louvre  , ne 
fervent  qu  a la  rendre  plus  vrailémb!ab!c , 8c  nous 
croyons  que  les  tribunaux  pourroient  re  jetter  .comme 
apocryphes , tous  les  aaes  de  commune  antérieurs 
au  douzième  fiécle , à moins  qu’ils  ne  fuffent  re- 
vêtus , comme  nous  l'avons  dit , des  cara&éres  de 
l’authencité  les  plus  frappans  6c  les  plus  complets. 

Notre  obfervation  ne  devroit  pas  fans  doute 
empêcher  aujourd’hui  certaines  villes  de  réclamer 
leurs  anciens  droits  de  cité  8c  de  commune  : mais 
telle  cft  rinconléquence  de  notre  droit  public , que 
quoiqu’on  ne  puiuc  révoouer  en  doute  l’exiftcnce 
oc  les  prérogatives  de  ces  fortes  d’afTociations , néan- 
moins laprefeription  a lieu  contre  elle.  Files  auroient 
une  poueflion  de  icoo  ans,  que  leurs  droits  n’en 
feroient  ni  plus  folides , ni  plus  relpeélés.  Si  elles 
ne  peuvent  repréfenter  des  aâes  authentiques , on 
les  dépouille  de  leurs  ftanchifes  ; 8t  tandis  que  les 
propriétaires  de  fief»  n'ont  befoin  d’autres  titres 
que  la  poffcûion  pour  établir  leurs  droits  fi  odieux 
dans  l’origine , les  villes  font  affiijertics  pour  jouir 
des  droits  de  commune  , à repréfenter  non-feulement 
les  Chartres  du  fouverain  , mais  les  concédions 
des  feigneurs  qui  poffedoient  quelques  fiefs  fur  le 
territoire  de  ces  villes.  Il  y a plus  ; un  feigneur 
qui , pendant  3 à 600  ans  , auroit  négligé  la  per- 
ception de  fes  droits  féodaux  , pourroit  aujour- 
d’hui les  réclamer  en  juftice,  8c  fa  réclamation 
feroit  accueillie  favorablement , 8c  fes  vaftaux  con- 
damnés à lui  paver  des  reliefs , des  lods  8c  ventes, 
des  quints  8c  des  requints,  pourvu  que  les  droits 
revendiqués  fuffent  mentionnés  dans  la  coutume 
du  beu  où  fes  fiefs  font  fitués.  Les  feigneurs, 
lors  de  la  rcdaélion  des  coutumes , ont  eu  le  crédit 
d’y  faire  inférer  la  plupart  de  leurs  prérogatives  ; 
les  communes  n'ayant  pas  eu  le  même  avantage , 
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leurs  droits  ont  infcnfiblcmcnt  difparu  ; ce  qui  en 
refie  , contefté  chaque  jour  par  ces  mêmes  feigneurs, 
leur  fera  peut-être  enfin  enlevé  tout  entier. 

Il  n’cft  pas  néccffaire  d’obferver  combien  cette 
bizarrerie , ainf»  que  la  maxime  nulle  terre  J'ans  fes- 
gneur , contribuent  à nourrir  parmi  nous  l’hydre 
de  la  chicane.  On  a vu  dans  ces  derniers  temps 
la  ville  de  Reims  , cette  antique  cité  , eflùycr 
contre  fes  feigneurs  une  conteftarion  aullî  longue 
que  ruineufe.  Les  villes  de  Péronne , de  Chaulny , 
de  Montdidier , en  leur  qualité  de  communes  , ont 
éprouvé  les  mêmes  difgraccs  pendant  le  dernier 
fiécle.  Et  b feule  ville  de  Dourlens  , pour  con- 
forver  quelques-uns  de  fes  droits  de  commune , a 
été  contrainte  de  plaider  contre  les  gens  du  roi , 
contre  les  engagiftes , contre  les  feigneurs  jurti- 
ciers  des  environs , contre  les  officiers  royaux  de 
la  ville  même.  Depuis  l’ordonnance  de  Moulins , 
qui  porta  un  coup  fi  funcrtc  à la  jurifdiâion  des 
communes  , les  officiers  municipaux  de  Dourlens 
ont  eu  huit  procès  à foutenir  au  parlement,  ont 
obtenu  d-x-neuf  fentences  contre  leurs  prévôts  8c 
leurs  feigneurs,  ont  parte  avec  eux  vingt-cinq  tran- 
fadions  ; & malgré  les  lettres-patentes  de  Henri  IV 
& de  Louis  XlII , confirmatives  de  fes  droits  , 
cette  ville  a été  réduite  en  1730  à faire  encore 
retentir  les  tribunaux  de  b province  8c  de  la  capi- 
tale, pour  conferver  quelques  débris  de  fa  com- 
mune. Nous  avons  cru  devoir  appuyer  fur  ces  dé- 
tails, afin  de  rendre  plus  fenfiblc  b néceffité  d’une 
réforme  dans  nos  loix  féodales , relativement  à la 
prefeription. 

Après  avoir  examiné  l'origine  des  communes , il 
faut  dire  un  mot  de  leurs  prérogatives  & de  leurs 
charges. 

Une  des  plus  belles  prérogatives  de  ces  villes 
confédérées , étoit  d’avoir  des  loix  fixes , des  loix 
écrites , Sc  de  ne  pouvoir  être  régies  que  par  elles. 
Quand  on  vouloit  fc  réunir  en  commune  , on  com- 
ment; oit  par  recueillir  les  ufages  & les  anciens 
droits  , on  examinoit  en  même  temps  les  abus  & 
les  remèdes , on  traçoit  des  réglemens , on  en  for- 
moit  une  efpéce  de  code , que  l’on  confignoit  dans 
le  projet  de  chartre , pour  être  ratifié  par  le  fou- 
verain.  C’eft  aux  communes  que  nous  fommes  rede- 
vables de  U rédaâion  d’une  partie  des  loix  de  la 
fécondé  St  de  la  troifième  race.  Cert  d’elles  que 
nous  font  venues  la  plupart  de  nos  coutumes  écrites; 
leurs  Chartres  préfentent  un  tableau  naïf  des  moeurs 
de  ces  fièdes  barbares.  Dans  ces  monumens , nos 
jurifconfiiltes  découvriront  les  premiers  vertiges 
de  nos  coutumes , la  raifon  de  nos  ufages , & le 
véritable  efprit  du  droit  françois. 

Quand  nous  difons  que  les  communes  avoient 
leurs  loix  édites  , il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
chacune  délies  eût  un  code  particulier  : comme 
les  moeurs  & les  belôins  étoient  à-peu-prés  les 
memes  par-tout , les  communes  nouvelles  adoptoient 
le  code  des  antres,  fur-tout  de  ces  anciennes  villes 
qui  avoient  fu  conferver  une  image  des  principaux 
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droits  de  l’homme  en  fociéré.  Les  grandes  cités 
telles  que  Paris , devinrent  les  lègirtatrices  de  plu- 
fieurs  communes.  Dc-là  , cette  claufe  fi  fréquente 
dans  les  Chartres,  la  commune  de  Niort  fuivra  la 
coutume  de  Rouen  ; celle  d'Aihie  fuivra  la  coutume 
de  Péronne . 

C’ert  dans  ces  petits  codes  qu'on  peut  obfcrvcr 
jufqu’où  s'étendoit  la  ponion  de  liberté  que  le  mo- 
narque rendoit  à fes  peuples  ; tantôt  on  y trouve 
purement  {Simplement  que  les  hommes  de  la  com- 
mune de  • . • Riront  libres  , eux  & leurs  biens  ; tantôt 
qu’ijls  demeureront  à perpétuité  exempts  de  tous 
droits  de  prife , de  taille , de  f rèts  forcés  Sc  d'exac- 
tions. Permanent  likeri  ab  omni  taiUatu , captione , 
c redit  ione  & univerfJ  exatfione.  Telles  font  les  claufes 
des  communes  de  Mantes  8c  de  Chaumont.  Tantôt 
le  roi  déebroit  que  nul  autre  que  lui  ne  pourroit 
lever  aucun  droit  de  main-morte  fur  les  nommes 
de  certaine  commune  ; tantôt  il  y renonçoit  lui- 
même  , 8c  l’abolilToit  fans  réferve.  Nullus  dominus 
nijî  nos  mortuam  manum  capiat. 

Cert  ainft  qu’il  s’exprime  dans  la  commune  de 
Compiegne  ; 8c  dans  celles  de  Laon  , de  Crefpy 
en  Valois  , de  Bruyères  en  Languedoc  , il  ajoute  : 
mot  tu  as  aut  cm  mon  us  omnino  cvclaJimus . 

D’après  ces  aéfes  que  nous  pourrions  multiplier 
encore  , il  fcmble  que  nos  fouverains  jouiffent 
du  droit  d'éteindre  b main-morte.  Pourquoi  donc 
les  habitans  du  Mont  Jura  n’obtiendroient-ils  point 
du  monarque  un  affranchifTcmcnt  que  les  tribu- 
naux n’ont  pu  leur  accorder  ? Le  chapitre  de 
Saint  - Claude  prétend  conferver  fur  eux  tous 
les  droits  de  main  - morte  ; mais  les  habitans  du 
Mont-jura  font  dans  b pofition  où  fe  trouvoienc 
ceux  de  fieaune,  de  Verneuil  , de  Bourg  , de 
Confin , que  Philippe-Augurte  affranchit  de  cette 
cfpèce  de  fervituac  en  1184.  On  peut  voir  au 
tome  7 des  Ordonnances  du  Louvre  , pages  joo  8c 
joi,  ce  que  le  roi  fit  à l’égard  des  habicins  de 
Momolien  ; il  les  exempta  non-feulement  de  tout 
don  gratuit  Sc  de  prêt  forcé  , mais  encore  de 
toute  corvée  d’hommes  8c  de  bêtes;  il  leur  per- 
mit en  outre  de  tranfporter  leur  domicile  où  Us 
voudroient , de  difpofer  de  leurs  biens  entre-vifs , 
ou  par  tertament,  de  marier  à leur  gré  Leur  fa- 
mille , de  faire  entrer  leurs  fils  dans  les  ordres 
eccléfiartiqucs. 

Les  communes  n’avoient  pas  feulement  des  loix 
écrites , elles  avoient  encore  des  magiftrats  pour 
en  faire  l’application  , 8c  des  forces  pour  les 
faire  refpeêler. 

Les  magiftrats  des  communes  étoient  tirés  de 
leur  fein , 6c  choifis  par  les  membres  de  chaque 
commune.  Cétoit  une  fuite  nèceflaire  de  leur  infti- 
turion;  il  falloit  bien  affranchir  de  toute  jurifdiâion 
(eigneuriale  des  hommes  qui  n étoient  confédérés 
que  pour  éviter  b tyrannie  des  feigneurs.  Aufïî 
nos  fouverains  déclaroiem-üs  les  juüices  des  com- 
munes y dépendantes  deux  fculs,  non  en  leur  qua- 
lité de  feigneurs  f mais  en  leur  qualité  de  roi.  Or* 

trouve 
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trouve  un  réglement  de  Charles  VI , rendu  en 
faveur  de  la  ville  de  Lautrec , concernant  fa  jurif- 
diflion  municipale  ; le  quatrième  article  porte  : que 
les  magiftrats  de  cette  ville  reconeoitront  folidai- 
rement  tenir  leur  caraftère  du  roi , non  à titre  de 
feigneur  podal , mais  À litre  de  fauverain. 

C'ell  en  effet  dans  la  perfonne  du  monarque 
que  réiidc  la  plénitude  de  la  juAice  ; cc(l  de  lui 
qu’elle  émane  ; c’eft  vers  lui  qu'elle  retourne  ; c’eft 
en  fon  nom  qu’elle  doit  prononcer  en  dernier  & 
en  premier  reffort  ; à lui  feul  appartient  le  droit 
formidable  de  juger  les  juAices. 

La  Thaumaffiere , dans  fou  Ouvrage  fur  let  an- 
ciennes coutumes  de  Lorris  , dit  : « que  le  privilège 
» des  communes  cft  femblable  au  privilège  des 
» grands  vaffaux  , qui  font  juges  les  uns  des 
» autres  ». 

Bcaumanoir  avoit  dit  auparavant  : « chacun  qui 
» eff  de  commune , laquelle  commune  a juAice , doit 
» prendre  droit  pardtvant  ceux  qui  font  érablis 
» en  la  ville  pour  y garder  1a  juAice  ».  Et  dans 
le  Commentaire  fur  Us  afftfts  de  Jiruftdem , on  éta- 
blit « que  les  hommes  de  haute  cour  font  les  hommes 
» chevaliers  tenus  en  foi  par  l'hommage  , 8c  que 
» ceux  de  la  cour  de  bourgcoifie  font  les  hommes 
» de  la  cité  les  plus  loyaux  & les  plus  faees  ». 
Enfin  , dans  fon  7>ji(f  des  Offices , Loifeau  obferve 
« que  la  juAice  fut  donnée  au  peuple , optimo  jure  ; 
» que  le  peuple  y mit  des  officiers  par  éleélion  ; 
» qu’il  a droit  de  percevoir  les  émolumens , comme 
» amendes  8c  revenus  de  greffe;  que  néanmoins 
» le  commandement  s’eft  fait  au  nom  du  roi , 8c 
» non  des  villes , parce  qu’en  l’état  monarchique 
»t  de  France  on  trouverait  mauvais  de  le  faite  au 
» nom  des  officiers  de  la  ville  , 8c  qu’il  ne  doit 
» jamais  s’y  faire  au  nom  des  juges  ». 

*,  Pénétré  de  ces  maximes,  M.  de  Thou  portant 
la  parole  pour  le  procureur-général  , dans  une 
affaire  relative  à la  commune  de  Montdidier , difoit 
en  r 17a  , u que  l’édit  de  Moulins,  par  lequel  lt^. 
» juiticcs  ordinaires  furent  ôtées  aux  maires  Sc 
n gouverneurs  des  villes  , n’a  pas  entendu  y 
» comprendre  celles  qui  ont  été  vendues  attitré 
» onéreux  ». 

Auffi  Montdidier  fut-il  confcrvé  dans  la  paiftblc 
poffeffion  de  fa  juAice.  La  plupart  des  villes  de 
commune  pourroient  faire  les  mêmes  preuves  d’ac- 
quifition  de  1a  juAice  ; car  on  remarque  dans  prcfque 
toutes  les  Chartres  de  cette  efpéce  , que  les  com- 
munes n'obtenoient  la  fanâion  du  fouverain  qu'à 
titre  onéreux , à prix  d'argent , Comme  nous  le  ver- 
rons ci-après. 

A l’égard  des  forces  qu’avoîent  les  communes 
pour  faire  refpefler  leurs  droits  , pour  défendre 
lçnrs  domaines  Si  leurs  perfonnes , un  grand  nombre 
de  monumens  atteAem  encore  cetic  vérité  : les 
tours , les  foffis  , les  remparts  , les  fouterreins 
qu’on  rencontre  dans  tomé  la  France , font  des 
Carans  non  fufpefts  de  l’ancien  état  des  chofes. 
Le  droit  de  guerre  qu’avoicm  les  communes  eft 
Jurifpntdcr.cc,  Tant  III, 
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attcAé  d’ailleurs  par  tomes  nos  hiffoires  , foit  gé- 
nérales , foit  particulières.  On  V rencontre  les 
communes  aux  piifcs  avec  les  mômes,  *vcc  leurs 
abbés,  avec  leurs  évéques , 8c  les  autres  feigneurs* 
de  fiefs.  Philippe  IV  , dans  la  chante  de  commune 
qu’il  accorde  aux  habitans  de  S.  Jettn-d’Angely  , 
leur  permet , leur  ordonne  même  d'employer  toutes 
leurs  forces  contre  quelque  perfonne  que  ce  foit. 
Dans  la  chartre  de  la  ville  de  Roye , il  eft  fpé- 
‘cifié  que,  fi  quelque  étranger,  foit  noble  ou  ro- 
turier, caufe  quelque  dommage  à la  commune,  8c 
qu’il  refiife  d'obéir  à la  fommation  du  maire  pour 
réparer  le  dommage , le  maire , à la  tête  des  nabi- 
tans,  ira  détruire  l'habitation  du  coupable  ; Si  fi 
ci  A un  lieu  trop  fort,  le  roi  lui -même  s’engage 
à les  fecourir. 

Telles  furent  les  principales  prérogatives  des 
communes  ; nuis  à tous  ces  avantages  croient  réu- 
nies des  charges  fouvent  très-onéreufes. 

A l’exemple  des  hommes  de  fief,  les  hommes 
de  commune  croient  obligés  d’accompagner  le  mo- 
narque à La  guerre.  Cependant  toutes  les  communes 
ne  fuivoient  point  une  loi  uniforme  à cet  égard. 
Chaumont  ne  devoir  pas  aller  au-delà  de  la  Loire 
8c  de  la  Seine.  Bray  n etoit  obligé  de  marther  que 
dans  les  guerres  générales.  Saint-Quentin  ne  fài- 
foit  qi:c  le  fû  vice  d'ojl  8c  de  ehewtuchée.  Tournai 
devoir  fournir  300  hommes  de  pied. 

Une  chartrc  de  Philipgp-AttguAe  prouve  que 
toutes  les  communes  , Oins  exception  , dévoient  le 
fervice  militaire.  « La  ville  de  Crefpy  fora  t«nue 
» de  nous  fournir  des  troupes , ainli  que  les  autres 
» communes  ». 

Quoique  la  claufe  du  fervice  militaire  ne  fe 
rencontre  pas  dans  toutes  les  Chartres , il  n’en  cft  . 
pas  moins  vrai  que  les  communes  ont  rendu  les 
plus  grands  fcrviccs  à nos.  fouverains.  On  doit  à 
leurs  efforts,  à leur  coiiAance,  la  dcftrtiélion  de 
l’anarchie  féodale.  Placées  entre  les  feigneurs  84 
le  trône  , toujours  prêtes  à repouAèr  la  violence 
par  la  force , toujouts  ennemies  des  deffeins  ambi- 
tieux dis  tyrans  A.r.altcrnes  qui  les  environnoient , 
ces  villes  eparfes  dans  tout  le  royaume  ont  com- 
battu pendant  trois  Aèdes  , autant  pour  la  liberté 
du  trône  que  pour  la  leur. 

On  voit  meme  qu’elles  confhcrètcnt  également 
leur  or  8c  leur  fang  à la  patrie.  Avant  d’obtenir  le 
droit  de  commune , les  villes  de  Beaune  & de  Ver» 
ncuil  s'obligèrent  à payer  le  double  de  leur  taille 
ordinaire.  Pomoifê  rendait  annuellement  500  liv.  ; 
Sens  , 600  liv.  ; Pétonne  , aco  liv.  ; Meaux 
tqo  liv.;  Neuville,  100  liv.;  Crefpy,  370  liv.; 
Villcncttvc-le-Cnmte  , iîo  liv.  Ces  taxes  augmen- 
taient avec  la  population  S;  la  richeffe  des  com- 
munes ; ces  villes  le  maintinrent  dans  1a  plupart  df 
leurs  drciits  jufqu’att  commencement  du  feizième 
Aède  ; mais  torique  l’équilibre  8c  ta  fobordinatioQ 
commencèrent  à fe  rétablir  dans  la  monarchie  è 
torfque  no»  rois . fe  fentirent  aflez  pniffans  pout 
réprimer  fans  ' Accours  étrangers  la  cupidité  des 
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grands,  alors  A politique  de  la  cour  changea  de 
fyftème;  on  chercha  à diminuer  les  prérogatives 
des  communes , on  augmenta  leurs  charges  ; infen- 
•fiblement  on  parvint  â rendre  ces  confédérations 
impuiflàntcs  & à charge  à elles-mêmes.  D’abord, 
on  avoit  fàvorifé  leurs  entreprifes  contre  les  fei- 
gneurs , enfuite  on  ftvorifa  les  entreprifes  des  fei- 
enettrs  contre  les  droits  des  communes.  La  ville 
de  Roye,  en  1374,  follicita  comme  une  grâce  la, 
fupprclTion  de  fa  chartre.  Neuville-le- Roi  fit  1a 
meme  demande,  & obtint  la  même  faveur  de 
Charles  V.  Le  parlement  fupprima,  de  fa  pr&pre 
autorité  , la  commune  de  Chelles , fous  prétexte 
qu’elle  ne  pouvoit  repréfenter  fes  lettres  de  con- 
firmation. Ainfi  dégénérant  de  Gècle  en  fiède , 
les  communes  font  devenues  de  chétives  com- 
munautés. 

- Commuâtes , ( Droit  civil.)  ce  terme , en  tant 
qu’il  s’applique  aux  terres  lailTees  en  commun  aux 
habitai»  d'une  ville , d’un  bourg  ou  village  , fc 
dit  premièrement  de  tout  pâturage  public  qui-  ap- 
partient à une  communauté  d’habitans , Toit  que 
ces  pâturages  confident  en  près  bas  ou  varennes , 
ou  en  quelque  autre  lieu  de  pacage , tels  que  les 
landes  & bruyères , fuuées  en  plaine , ou  fur  les 
montagnes  St  céteaux  : fecondement , des  bois  & 
des  forêts , dans  lefquels  les  habitans  d’un  même 
lieu  ont  également  droit  de  prendre  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  leur  chauffage  & les  réparations 
de  leurs  maifons , 8t  de  mener  paître  leurs  beftiaux. 

Cette  dernière  efpèce  de  communes  eft  plus  par- 
ticuliérement defignée  par  le  terme  ufage  ; nous 
en  parlerons  fous  ce  dernier  mot.  Dans  plufieurs 
endroits  , les  pâturages  communs  font  appelles 
ufucUcs  ou  ufir.es , qu/tfi  ufuulia , parce  que  en 
effet  ils  font  â l’ufaee  des  habitans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  communes  dont  nous 
parlons,  avec  les  biens  patrimoniaux  des  corps  & 
Communautés,  qui  font  auffi  des  biens  communs. 
Les  biens  patrimoniaux  forment  la  caillé  publique 
dcftincc  à foutetnr  les  dèpenfes  nécef&ires  au  bien 
& â l’avantage  des  communautés  : les  communes , 
au  contraire,  ne  produisent  ordinairement  aucun 
revenu  annuel , & ne  font  deftinées  qu'aux  ufages 
journaliers  de  chaque  habitant,  f'eyrç  Commu- 
nauté tf hskitans.  . 

Les  communes  font  encore  différentes  de  ce  qu’on 
nomme  dans  quelques  provinces  parcours , qui  eft 
une  efpèce  de  fervitode  â laquelle  font  afiujetiis 
les  fonds  des  particuliers,  qui  font  tenus  après  b 
première  récolte , de  laiflér  ouverts  leurs  prés  & 
leurs  champs,  aux  beftbux  des  individus  de  b 
communauté,  en  fe  conformant  aux  ufages  du 
lieu  & aux  règlemens  de  priltce.  Voyc\  Parcours  , 
Vaine  Pasturï. 

Il  feroit  difficile  d'affigner  1a  véritable  origine 
des  communes  dont  il  s’agit,  elles  ont  dû  varier 
beaucoup.  Il  pareil  feulement  qu'en  général , il  y 
a eu  chez  les  peuples  pafteurs  plus  de  pâturages 
communs  & moins  de  propriétés;  que  les  peuples 
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agricoles  , au  contraire,  ont  cm  trouver  plus  d’a- 
vantages en  partageant  les  terres , & en  les  attri- 
buant aux  particuliers , qu’en  les  bi fiant  abandon- 
nées à une  vaine  pâture. 

Il  paroit  néanmoins  qu’on  peut  attribuer  la  for- 
mation des  communes  aux  concertions  que  les  fon- 
dateurs des  villes,  bourgs  & villages  ont  accor- 
dées aux  habitans , & aux  conventions  que  les 
feigneurs  ont  faites  avec  les  colons. 

Lorfque  les  uns  ou  les  autres  ont  voulu  peu- 
pler les  villes,  ou  attirer  des  habitans  autour  de  leurs 
châteaux,  ils  ont  afligné  â leurs  refTortiflans  un 
territoire,  ils  leur  ont  accordé  des 'terres,  des 
franchifes,  fous  des  redevances , des  charges,  des 
corvées , des  cens,  des  fervices  déterminés.  Dans 
l'efpérance  d'une  population  plus  nombreufe,  ils 
ont  donné  plus  de  terres  qu’on  n’en  pouvoit  cul- 
tiver. Les  particuliers  fe  font  partagé  celles  qu’ils 
ont  jugées  les  plus  à portée , les  plus  commodes  & 
les  plus  fertiles. 

Les  plus  éloignées, celles  qui  ont  paru  ingrates,’ 
ou  dont  1a  culture  exigeoit  des  foins  qû’ils  ne  vou- 
loient  ou  ne  pouvoient  leur  donner , onr  été  bif- 
fées pour  être  pâturées  en  commun , pour  en 
affifter  les  pauvres , & pour  les  affigner , fuivant 
les  occurrences , à de  nouveaux  venus. 

Depuis  que  les  gouvememans  s’occupent  fèrieu- 
fement  de  l’agriculture,  on  a examine  & appro- 
fondi deux  queftions  fur  les  pâturages  communs  : 
b première , s’il  ne  feroit  pas  utile  de  réduire  les 
communes  en  fonds  clos;  b fécondé,  de  quelle 
manière  c C changement  pourroit  fe  faire  au  plus 
grand  avantage  du  public  & des  particuliers. 

Nous  ne  croyons  pas  qu’il  nous  foit  permis  d'in- 
diquer les  moyens  de  tirer  un  plus  grand  profit 
des  communes.  Ceft  à ceux  qui  font  charges  du 
gouvernement  des  peuples  à pefer  dans  b fagefiè 
& l’équité,  les  plans  qu  ils  eftimeront  les  plus  pro- 
pres à faire  cefTer  les  inconvéniens  qui  réfuitent 
l’état  aftuel  des  communes , & à procurer  au 

fiublic  & aux  particuliers  les  avantages  qu’ils  ont 
ieu  d'en  efpérer.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dif- 
penfar  de  dire  un  mot  fur  b première  queftion, 
elle  intéreflè  efTentiellement  le  droit  public. 

Tous  ceux  qui  l'ont  approfondie  conviennent 
que  les  pântrages  communs  ont  de  très-grands  dé- 
favantages , qu’il  nous  fuffira  d'indiquer. 

1“.  Four  tirer  parti  d’un  pâturage  , on  ne  devroit 
y mettre  que  b quantité  de  Détail , qu’il  peut  nourrir 
commodément , & prefque  toujours  on  furcharge 
les  communes.  • 

»°.  Il  ne  fàudroit  L’ouvrir  que  lorfque  l’herbe 
auroit  allez  de  force  pour  réfifter  aux  pieds  & aux 
dents  des  befttaux  , & qu’elle  feroit  allez  abon- 
dante pour  fournir  à fa  nourriture.  Pour  l’ordi- 
naire on  les  ouvre  dès  que  l’herbe  commence  à 
pouffer , ce  qui  arrête  manifeftemem  b végétation. 

3°.  On  devroit  extirper  les  pbntes  nuifibles  ou 
inutiles  , arracher  les  pierres  8t  les  buiffons , égout- 
ter les  eaux , étendre  les  taupinières  & les  fientes. 
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former  des  abreuvoirs  , procurer  des  ombrages  ; 
jout  cela  eft  entièrement  négligé. 

4“.  Ces  pâturages  mal  entretenus  occafionnew 
des  maladies  dangereufes,  & même  Couvent  con- 
tagieuCes. 

5 Si  les  pâturages  font  éloignés , les  bêtes  d’atte- 
lage en  reviennentharraffées  , & les  vaclies  perdent 
leur  lait  dans  le  trajet. 

6°.  Ces  pâturages  ne  font  fermés  ni  par  des 
haies  , ni  par  des  Codes  , enforte  que  le  bétail 
a damé  fe  jette  avidement  dans  les  champs  voifins , 
d'où  réfultent  des  dommages,  des  querelles,  des 
procès. 

7°.  On  ne  fait  point  triage  des  communes  d’une 
manière  équitable  ; tous  y ont  également  droit: 
mais  ou  le  pauvre  n’en  profite  pas , parce  qu’il  ria 
que  peu  , ou  même  point  de  bétail  , ou  chaque 
habitant  y fait  conduire  un  fi  grand  nombre  de 
bêtes,  que  le  pâturage  en  ert  furchargè,  qu’il  ne 
peut  fournir  une  nourriture  fuffifante  , & que  le 
pauvre  qui  n’i  aucune  autre  poffedion , loin  de 
retirer  quelque  profit  de  la  commune , cflùic  fou-  , 
vent  des  pertes  confidérables , par  le  dêpériflement 
de  fes  beftiaux. 

8°.  Il  eft  certain  que  les  pâturages  communs 
occafionnent  une  perte  confidérâble  de  fumiers , ce 
qui  diminue  encore  les  autres  produâions  de  la 
campagne. 

Enfin  , la  réunion-dés  bergers  & des  pâtres  dans 
les  pâturages  communs , ert  la  fource  de  plufieurs 
defordres.  Dans  l’été  ils  s'endorment  8c  abandonnent 
leurs  troupeaux , qui  fe  jettent  dans  les  porte  fiions 
fermées , & caillent  des  dégâts  dans  les  vignes 
& dans  les  bleds  : en  hiver , ils  coupent  des 
bois  , arrachent  des  haies  , enlèvent  les  échalas 
des  vignes  pour  faire  du  feu , & fe  chauffer. 

L’expérience  prouve  que  dans  les  lieux  où  les 
communes  abondent  , on  en  retire  peu  d’utilité  ; 
que  dans  ceux  au  contraire  où  elles  ont  été  abo- 
lies , les  particuliers  , les  dédmateurs  & l’état  y 
ont  trouvé  les  plus  grands  avantages.  Je  pourrois 
citer  à cette  occafion  les  provinces  de  lOrléan- 
nois  & du  Bcrri,  que  j^i  habitées.  Le  fierri  pof- 
fède  un  fol  riche  & fertile , 8c  une  quantité  im- 
menfe  ,de  commîmes  , il  s’y  fait  à la  vérité  un  grand 
commerce  de  beftiaux  ; mais  il  eft  certain  qu’on 
piftirroit  en  multiplier  le  nombre  fi  on  fnpprimoit 
fes  communes , qui  font  en  partit  caufe  des  èpidé  ■ 
mies  qui  y régnent  fouvent.  Une  preuve  d'ailleurs 
que  fes  pâturages  communs  font  infuffifans  pour 
la  nourriture  & l’entretien  de  fes  beftiaux , c’eft 
que  ces  mêmes  beftiaux  ne  peuvent  fournir  aux 
habitans  les  laitages  néceffaircs  à la  confommation 
du  peuple  ; on  eft  obligé  dans  cette  province  de 
foire  venir  la  majeure  partie  des  beurres  & des 
fromages  de  l'Orléannois , où  il  n'y  a prefjuc  pas 
de  commune , 8c  dont  la  population  , priie  dans  une 
pareille  étendue  de  terrein , eft  peut-être  double 
de  celle  du  Berri. 

En  Angleterre  , en  Allemagne , en  SmfTe  , en 
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Saxe  , en  Daaemarck  , en  Suède  , 8c  dans  le» 
cantons  de  la  France  où  i'abolitiotr  des  communes 
a eu  lieu  , on  en  a éprouvé  les  plus  heureux  effets. 
Ces  terres  défrichées  ont  été  femèes  en  grains , en 
bois , en  légumes , en  lin  , en  chanvre  , en  her- 
bages naturels  ou  artificiels  ; ce  qui  a augmenté  la 
nourriture,  les  fourrages,  les  engrais,  les  chauf- 
fages , tec les  pauvres  ont  été  foulagés  & mis 

en  état  d'élever  leurs  enfons. 

Au  refte  , quelques  foient  les  avantages  nu  les 
inconvénicns  qui  réfultent  des  communes  , il  eft 
néceffaire  que  nous  donnions  un  précis  des.régle- 
mens  qui  les  concernent. 

La  propriété  des  communes  appartient  à toute  b 
communauté  enfcmble  , de  manière  que  chaque 
habitant  en  particulier  ne  peut  difpofer  feul  du 
droit  qu'il  a dans  cette  propriété  : la  communauté 
même  ne  peut  en  général  aliéner  fes  communes  ; 
8c  s’il  fe  trouve  des  cas  où  elle  eft  autoril'ée  en 
jufticc  â le  faire , et  n’eft  qu’avec  toutes  les  for- 
malités établies  pour  l’aliénation  des  biens  des  gens 
de  main-morte. 

On  tient  auffi  pour  maxime  que  les  communes  ne 
peuvent  être  foifies  réellement , ni  vendues  par 
décret , même  pour  dettes  de  la  communauté  ; 
que  l’on  peut  feulement  impofer  la*  dette  com- 
mune fur  les  habitans , pour  être  par  eux  acquittée 
dans  une  proportion  convenable.  Voye\  Commu- 
nauté d’habitans. 

Quant  à l’ufoge  des  communes , il  appartient  à 
chaque  habitant  , tellement  que  chacun  peut  y 
foire  paître  tel  nombre  de  beftiaux  qu'il  veut  , 
mime  un  troupeau  étranger  , pourvu  qu’il  foit 
hébergé  dans  le  lieu  dont  dépend  la  commune. 

Tel  eft  l’ufoge  le  plus  général  ; il  y a néanmoins 
quelques  provinces  dans  lefquelles  le  droit  qui 
appartient  aux  habitans  de  mener  paître  leurs  bef- 
tiatyt  dans  les  communes , eft  reftreint  h une  quan- 
tité fixée , en  proportion  du  nombre  de  terres  , 
que  chacun  d'eux  foit  valoir.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris.,  du  9 mai  1777,  rendu  pour  ta  fé- 
néchauffée  de  Saitmur , foh  défenfes  à tous  les  ha- 
bitats d'avoir  plus  d'uap  bête  à laine  ët  fon  fui- 
vam , par  arpent  de  terre  labourable  ; & à ceux 
qui  ne  font  valoir  aucunes  terres , d’en  envoyer 
paître  dans  les  campagnes  , à peine  de  dix  livres 
d’amende  contre  chaque  contrevenant,  8c  de  la  faifie 
8c  confifcatiop  des  bêtes  à laine  trouvées  dans  la 
campagne.  • 

Il  feroit  â fouhaiter  que  cet  arrêt  fervit  de  ré- 
glement général , il  en  réfulteroit  l'avantage  que 
les  communes  ne  feroient  plus  furchargées  par  la 
multiplicité  des  beftiaux. 

On  ne  peut  donner  aucune  règle  générale  fur 
le  pâturage  des  beftiaux  dans  les  communes  , il 
fe  règle  ordinairement  par  les  ufoges  locaux , Sc 
c’eft  dans  ces  triages  qu'il  fout  pttifer  la  décifion 
des  conteftationj  qui  peuvent  naître  entre  les 
habitans , foit  pour  l’efpéce , ou  pour  le  nombre 
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des  beffaiot , foit  pftur  le  temps  qu’on  peut  ufer 

des  communes* 

11  y a des  communautés  où  les  habitans  ne 

Ïieuvcitt  jamais  taire  paître  leurs  frètes  à laine  dans 
es  communjux  , parce  qu'ils  font  uniquement  det- 
tinés  au  pacage  des  chevaux , des  bœufs  8c  des 
vaches.  Dans"  d’autres  cantons , on  ne  peut  con- 
duite les  bêtes  à laine  dans  les  communjux , que 
depuis  la  S.  Jean  jufqu’au  premier  mars.  La  cou- 
tume d’Amiens  interdit  le  pâturage  dans  les  prés 
aux  bêtes  11  laine  , 8c  celle  de  Tours  le  leur 


.permet. 

Le'feigneur  du  lieu  participe  à l’tifage  des  com- 
munes , comme  premier  habitant  ; il  peut  même 
demander  qu’il  fui  en  foit  fait  un  triage , c’cft-à- 
dirc  qu'on  en  diflingue  un  tiers  qui  ne  foit  que 
pour  fon  ufage  : mats  pour  (avoir  en  quel  cas  il 
peut  demander  ce  triage , il  faut  diftingtter. 

Si  la  commune  a -été  cédée  aux  habitans  à la 
charge  de  la  tenir  du  feigiyur , moyennant  un 
cens  ou  autre  redevance , foit  en  argent , grain  , 
corvées  , ou  autrement , la  conceflion  eft  préfu- 
mêc  faite  il  titre  onéreux  , quand  meme  le  titre 
primitif  n’en  feroit  pas  rapporté  par  les  habi- 
tans ; & comme  il  y a eu  aliénation  de  la  pro- 
’ priété  utile  .de  Fnrt  d"  feigneur  au  profit  des 
habitans , le  feigneur  ne  peut  pas  rentrer  dans  ccne 
propriété  en  tout  ni  en  partie  ; 8<  par  une  fuite 
du  même  principe,  il  ne  peut  demander  partage 
ou  triage  pour  jouir  de  fon  tiers  féparément. 

Mais  fi  la  concclTion  de  la  commune  a été  faite 
gratuitement  par  le  feigneur  ou  par  fes  auteurs, 
qu’ils  n'aient  donné  aux  habitans  que  lutage  de 
la  commune , & non  la  propriété  ; en  ce  cas , le 
feigneur  eft  toujours  réputé  propriétaire  de  la  com- 
mune ; il  peut  en  tout  temps  demander  un  partage 
ou  triage  pour  avoir  fon  tiers  à part  8c  divis , 

Fourvu  que  les  deux  autres  tiers  (iidîfent  pour 
ufage  des  habitans  , finon  le  partage  n’auroit.  pas 
lien  , ou  du  moins  on  le  régleroit  autrement. 

Ce  partage  ou  triage  n’eft  admis  que  pour  les 
communes  de  grande  étendue,  parce  .qu'on  ne  pré- 
sume pas  qu  il  foit  préjudiciable  ; mais  pour  les 
petites  communes , par  exemple  au-de(Tous  de  cin- 
quante arpents,  on  ne  reçoit  pas  le  feigneur  à en 
demander  le  triage  ; c‘e!t  ce  qui  paroït  réfulter 
d'un  arrêt  du  :-4  mai  165S , rapporté  par  Jovet 
dans  fa  •Biklioihiijue. 

Quand  il  y a plulicurs  fetgneurs , il  faut  qu'ils 
demandent  tous  conjointement  à faire  le  triage  : 
on  n’admettoit  pas  la  demande  formée  par  l’un 
d’eux.  Jcyrç  Triage. 

Les  fetgneurs  qui  ont  leur  tiers  à part  , ne 
peuvent  plus  m eux , ni  leurs  fermiers , ufer  du 
l'urpliis  des  communes. 

Le  triage  dont  nous  parlons  ici , eft  bien  diffé- 
rent du  cantonnement  que  nous  avons  traité  ci- 
el Tus.  Ces  deux  efpèces  de  droits  doivent  être 
■bilingues , £c  nous  nous  fouîmes  apperçus  que  1a 
manière  dont  l’article  Cantonnement  cil  conçu. 
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pourroit  induire  en  erreur.  C’eft  pourquoi , en  at- 
tendant que  nous  donnions  le  mot  Triage,  nous 
croyons  devoir  indiquer  ce  qui  le  diftingue  du 
cantonnement. 

Le  cantonnement  a lieu  pour  les  bois  dont  la 
propriété  foncière  8c  la  direâe  appartiennent  au 
feigneur,  üc  dans  lesquels  les  communautés  d’ha- 
bitans  n’ont  qu'un  droit  d'ufage. 

Le  triage , au  contraire,  a lieu  pour  les  communes 
dont  la  propriété  utile  appartient  aux  habitans. 

Le  cantonnement  a été  introduit  pour  réprimer 
les  abus  qui  naifloient  des  droits  d'ufage  ; on  tixe 
d’après  des  procès-verbaux,  la  quantité  qui  eft 
nécelTaire  pour  les  ufagers , on  leur  en  accorde  la 
propriété  utile , pour  leur  tenir  lieu  du  droit  d'ufage 
qu'ils  avoienc  dans  une  plus  grande  quantité  : le 
lurplus  appartient  au  feigneur , déchargé  de  la  fer- 
vitude  d’ufage , & il  ne  lui  refte  en  conféqtience 
fur  la  portion  des  habitans , que  les  droits  utiles  8l 
honorifiques  de  la  direâe  , conformément  aux 
titres  de  fa  fei^neurie. 

La  propriété  utile  des  communes  appartient  au 
contraire  aux  habitans,  le  feigneur  n'y  a droit  qu’en 
cette  qualité;  mais  comme  il  crt  le  premier,  qu’il 
cil  même  le  principal  confommateur,  l’ordonnance 
de  1 669  lui  permet  de  demander  à fon  profir 
la  diftraâion  d’une  partie  de  la  commune  , lorf- 
quelle  eft  allez  confidérablc  pour  fuffire  à fes 
befoins  particuliers  & à ceu»  des  habitans.  Il  eft 
même  nécelTaire  que  la  concellion  des  communes 
ait  été  faite  gratuitement  ; car  il  les  habitans  lui 
paient  pour  raifon  de  cet  objet , des  cens  ou  autres  r 
redevances , le  feigneur  ne  peur  plus  y rien  pré- 
tendre , parce  aue  la  preftation  du  cens  prouve 
qu'il  y a eu  aliénation  de  la  propriété  utile  nu 
profit  des  habitans.  Voye^  Triage  6-  Canton- 
nement. 

Lorfqu’une  même  commune  fert  poyr  plufteun 
paroiiTcs , villages,  hameaux,  les  habitans  de  ces 
ditTérens  lieux  peuvent  aulfi  demander  qu’il  foit 
fait  un  triage  ou  partage  , pourvu  qu’il  foit  fait 
avec  tomes  les  parties  intéreiTécs  , préfentes  01* 
duc  ment  appcilécs  : au  moyen  du  partage  qui  eft 
fait  entre  eux , chaque  paroilTe,  chaque  village  ou 
hameau,  & meme  quelquefois  chaque  canton  de 
village  , a fon  triage  diftinâ  & féparè  ; auquel  cas  , 
le  terme  de  triage  ne  ftgmhc  pas  toujours  un  tiers 
de  la  commune  : car  les  parts  que  Ton  aifignc  aux 
habitans  de  chaque  lieu  , font  pins  ou  moins  fortes,  ^ 
félon  le  nombre  des  lieux  8c  des  habitans  qui  les 
composent. 

L’ordonnance  de  1669  , tit . 24  , <irr.  7 , porte 
que  fi  dans  les  pâtures  , marais  , prés  8c  pâtis 
échus  au  triage  des  liabitans  , ou  tenus  en  commun 
fans  partage  , il  fe  trouvoit  quelques  endroits  inu- 
tiles & {pperflus,  dont  la  communauté  put  profiter 
fans  incommoder  le  pâturage  , ils  pourront  être 
donnés  â terme , après  un  refulut  d’aiTcmbléc  faite 
dans  les  formes , pour  une,  deux  ou  trois  années-, 
par  adjudication  do  oftkicrs  des  h eux  , fans  frais  ; 
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St  le  prix  employé  aux  réparations  des  paroiffes 
dont  les  liabitans  font  tenus  , ou  autres  urgentes 
affaires  de  b communauté. 

Chaque  habitant  en  particulier  ne  peut  deman- 
der qu'on  lui  afiigne  fa  part  de  la  commune  ; ce 
feroit  contrevenir  direâement  à l’objet  que  l’on  a 
eu  lors  de  b conccflion  de  la  commune , 6c  anéan* 
tir  l'avantage  que  b communauté  en  doit  retirer 
à perpétuité. 

Mais  chaque  habitant  peut  céder  ou  louer  fon 
droit  indivis  de  pâturage  dans  b commune  à un 
étranger , pourvu  que  celui-ci  en  ufe  comme  auroit 
fait  Ion  cédant , 6c  n'y  mette  pas  plus  de  beiliaux 
qu'il  en  auroit  mis  ; c’cft  ce  qui  a été  jugé  par 
arrêt  du  premier  feptembre  1705  , rapporté  au 
Journal  des  audiences. 

En  1667  , le  roi  fit  rcmife  aux  communautés 
tfhabirans  du  tiers  ou  triage  qu’il  étoit  en  droit  de 
leur  demander  dans  les  communes  relevantes  de 
hii.  La  même  chofe  fut  ordonnée  pour  les  droits 
(de  tiers  ou  triage , que  les  feigneurs  particuliers 
pouvoient  s’être  fait  faire  depuis  l’an  1630.  Les 
triages  plus  anciens  furent  contervés  aux  feigneurs  , 
•en  rapportant  leur  titre.  le  Journal  des  au- 

diences. 

On  ne  permet  pas  qu’une  communauté  d’habi- 
tans  6c  le  feignenr  partagent  entre  eux  les  com- 
munes par  des  aéèes  volontaires.  La  principale  raifon 
efi  fondée  fur  ce  que  l’on  peyt  craindre  que  le 
feignenr  n’abufe  de  fa  qualité , 6c  t\ obtienne  au- 
delà  de  ce  qu’il  a droit  de  prétendre.  C’cft  pour- 
quoi l’on  exige  que  ces  partages  fe  faffent  judiciai- 
rement, qu’il  y ait  une  demande  formée,  que  la 
communauté  ait  été  ouie , que  le  miniffère  public 
ait  eu  communication  de  la  procédure , qu’il  y ait 
eu  un  plan  & un  arpentage  ordonnés  6c  préala- 
blement faits.  Un  arrêt  duconfeil  du  20  août  1737, 
a caiîé  & annuité  le  partage  des  communes , fait  à 
l'amiable  cnre  te  feigneur  &.  b communauté  de 
• Vernot  en  Bourgogne.  & condamné  larpenreur  à 
une  amende  de  ccnr  livres.  # < 

Les  amendes  6c  confilcations  qui  s’adjugent  pour 
4es  prés  & pâtis  communs  contre  les  particuliers , 
appartiennent  au  lcigneur  haut-jufticier , excepté 
en  cas  de  information  , oit  elles  appartiennent  au 

• roi  ; mais  les  rdlitutions , dommages  6c  intérêts 
appartiennent  toujours  à la  paroiffe  , & doivent 
être  mis  és  mains  d’un  fyntlic  ou  d’un  notable 
habitant  , nommé  h cet  effet  i b pluralité  des 
fuffraqes , pour  être  employés  aux  réparations  & 
néceiTuês  publiques.  Ordonné  de  1669  , fit.  24  , 
art.  21  6*  22. 

• Commune  , adj.  ( Jurifpr .)  on  s’en  fert  au 
pats»  dans  plufienrs  lignifications.  On  appelle  femme 
commun: , on  commune  en  biens , celle  (lui  eff  en 
communauté  de  biens  avec  fou  mari , ou  en  con- 
tinuation de  communauté  avec  les  enlitns  de  l’on 
mari  décédé. 

*•  Femme  non  commune , eff  celle  qui  a été  mariée 
dans  un  pays  où  1a  communauté  n’a  pas  lieu , ou 
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3 ni  a fttpulé  en  fe  mariant  qu’il  n’y  auroit  point 
c communauté. 

Il  no  faut  pas  confondre  la  femme  féparé^  dê 
biens  avec  b femme  non  commune. 

Une  femme  peut  être  féparêe  de  biens  par  con- 
trat de  mariage , ou  depuis  ; 6c  dans  l’un  6c  l’autre 
cas , elle  a l'adminifiration  de  fon  bien  : au  lieu 
que  la  femme  qui  eft  fimplêment  non  commune  , 
ne  peut  devenir  relie  qtfe  pâr  le  contrat  exprès  ou 
tacite  du  mariage  ; 6c  elle  n’a  pas  poiir  cc  Pad- 
miniftration  de  les  biens,  fi  ce  n eff  de  fe*  para- 
pher naux.  Voyt\  Communauté  6»  Parapher- 
NAUX.  # 

On  dit  encore  commune  renommée , -en  parlant  de 
la  preuve  teffimoniale  que  Pon  fait  pour  confia  ter 
la  valeur  des  biens  que  quelqu’un  poffcdoit  à une 
certaine  époque.  Vàyct^  inventaire,  Preuve. 

On  appelle  vie  commune , l’état  des  religieux  8c 
autres  perfonnes  eccléfiartiques  qui  vivent  en  com- 
mun , fous  une  régie  approuvée  par  l'égide. 

Commune,  (Chambre  des,)  Voye{  Chambre- 
basse. 

COMMUNICATION,  f.  f.  ( terme  de  Palais.  ) 
c’cfi  ou  l'action  de  communiquer  , ou  l’eflet  de 
cette  aftion.  Ce  mot  a plufieur*  acceptions  que 
nous  allons  expliquer. 

Communication  de  pièces , de  l’exhi- 

bition , 6c  meme  quelquefois  de  b rcmife  qui  eff 
faite  d’une  pièce  à b partie  interdire  |5our  l’exa- 
miner; fous  ce  terme  de  pièces , on  entend  toutes 
fortes  d’écrits , fort  publics  ou  privés  , tels  que  d« 
billets  6c  obligations , des  contrats  , jugemeos 
procédures  , 6*c.  r •;  J‘  • 

On  ne  doit  pas  corifbnidrt  b lignification  ni  lVtffe 
de  baillé  copie  d’une  pièce  avec  la  communication  ; 
on  fignitic  Ufje  pièce  en  notifiant  en  fubfiance , par 
un  exploit , ce  qu’elle  contient  ; avec  cette  figni- 
fication on  donne  ordinairement  en  même  temps 
copie  de  la  pièce  , mais  tout  cela  n’efi  pas  encore 
la  communication  de  ta  pièce  même.  Celui  qui  en  a 
copie  a ’fetfivent  inrdmét  d’en  voir  l’original,  pour 
examiner  s’il  y a 'des  ratures  ou  interlignes  , des 
renvois  & apoffilles,  fi  l’écriture  & les  fignatures 
font  véritables;  c’eff  pour  cela  que  l’ôn  com 
nique  la  pièce  meme.  Cette  communication  fe  fait 
ou  de  la  main  à b main  fans  autre  formalité,  ou 
fous  le  réeépiffé  du  procureur , ou  par  b voie  du 
greffe , oit  devant  le  rapporteur  ; le  greffier  remet 
quelquefois  la  pttee  fours  -le  récépitlc  du  procu- 
reur,' quelquefois  4uflî  la  commimif.kion  fe  fait 
farts  déplacer  ; <tr.fm  on  donne  quelquefois  en  com- 
munication les  facs  entiers,  6c  même  tout  un  pro- 
cès ; on  communiqué  auffi  au  parquet  : nous  expli- 
querons ieparcmcnt  chacune  de  ces  différentes 
1 or  res  de  communications. 

Un  des  principaux  effets  de  b communication  , 
efi  qu'elle  rend  les  pièces  communes  à tomes 
les  parties  , c’efi  à-dire  que  celui  contre  qui  on  sea 
cfi  iervi  , peut  auffi  argumenter  de  ccs  pièces , en 
ce  quelles  lui  font  favorables;  6c  cela  a lieu  quand 
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même  celui  qui  a produit  les  pièces  le*  retireroit 
de  Ton  dofiîcr , ou  de  Ton  fac  8c  production , & 
n o*  auroit  pas  été  donné  copie. 

Communication  fans  de  placer,  eft  celle  qui  fe 
fait  au  greffe  , ou  en  l'hôtel  du  rapporteur  ou 
autre  juge , en  exhibant  feulement  les  pièces  pour 
les  examiner  en  préfence  du  juge  ou  greffier  , fans 

3 u il  foit  permis  à la  partie  , ni  à fon  procureur , 
'emporter  ces  pièces  pour  les  examiner  ailleurs. 
Communication  aux  gens  du  roi , ou  au  mi- 
niftère  public , ou  au  parqua , eft  1a  reinife  que  l’on 
fait  aux  gens  du  roi  dans  les  juftices  royales,  ou 
aux  avocats  & procureurs-fifciux  dans  les  juftices 
feigncuriales  , des  pièces  furVfquelles  ils  doivent 
donner  des  conduisons , afin  qu'ils  puiffem  aupa- 
ravant les  examiner. 

Cette  communication  fe  fait  en  plufieur}  manières, 
& pour  différées  objets. 

L’on  communique  au  miniftère  public  les  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  lettres-patentes,  pour 
l'enregiftrement  dcfquels  ils  doivent  donner  des 
conclurions.  Le  roi  envoie  ordinairement  ces  nou- 
veaux rcglemens  à fon  procureur-général  dans  les 
cours  fouveraines  ; pour  les  autres  fiéges  royaux 
inférieurs , 8c  autres  reffortiffans  nuanent  ès  cours 
fouveraines  , c’eft  le  procureur-général  qui  envoie 
les  réglemens  au  procureur  du  roi  de  chaque 
liège. 

Dans  les  affaires  civiles  où  le  miniftère  public 
doit  porter  la  parole , qui  font  celles  où  le  roi , 
Véglife  ou  le  public  a intérêt , les  parties  font  obli- 
gées de  lui  communiquer  leurs  pièces, quand  même 
la  partie  n’auroit  point  d'autre  contradicteur  : cette 
communication  fe  fait  par  le  miniftère  des  avocats  ; 
& lorfque  le  miniftère  public  eft  partie  , il  com- 
munique auffi  fes  pièces  à l’avocat  qui  eft  chargé 
contre  lui. 

Cette  communication  de  pièces  entre  le  miniftère 
public  8c  les  avocats  fe  fait  de  la  main  à la  main 
fans  aucun  récépiffé , 8c  c’eft  une  fuite  de  la  con- 
fiance réciproque  que  les  avocats  ont  mutuelle- 
ment entre  eux  ; en  effet , ceux  qui  font  chargés 
du  miniftère  public  ont  toujours  été  choifis  parmi 
les  avocats , 8c  confidéres  comme  membres  de 
l’ordre  des  avocats. 

On  appelle  auffi  communication  au  miniflcrc  pu- 
büc , une  briéve  expofition  que  les  avocats  font 
verbalement  de  leurs  moyens  à celui  qui  doit 
porter  1a  parole  pour  le  miniftère  public , afin  que 
celui-ci  foit  pleinement  inftruit  de  l’affaire  : cette 
communication  verbale  des  moyens  n’cft  point  d’obli- 
gation de  la  part  des  avoeais  ; en  effet , les  an- 
ciennes ordonnances  portent  bien  que  fi  dans  les 
caufes  dont  tes  avocats  font  chargés , ils  trouvent 
quelque  ebofe  qui  touche  les  intérêts  du  roi  ou 
du  public , de  hoc  curiam  avifabuns  ; mais  il  n’y  a 
aucune  ordonnance  qui  oblige  les  avocats  d'aller 
•u  parquet  communiquer  leurs  moyens , & lorfqn'U 
eft  ordonne  par  quelque  jugement  que  les  parties 
communiqueront  au  parquet, on  n’entend  autre  chofe 
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finon  qu’elles  donneront  leurs  pièces  : en  un  mot  ; 
il  n’y  a aucune  loi  qui  oblige  les  avocats  de 
faire  ouverture  de  leurs  moyens  ailleurs  qu’à  l'au- 
dience. 

11  eft  vrai  qu’ordinairement  les  avocats  , foit 
par  confidération  perfonncllc  pour  ceux  qui  excrcenf 
le  miniftère  public , foit  pour  l’intérêt  même  de 
leurs  parties  , communiquent  leurs  moyens  en  re* 
mettant  leurs  pièces  ; mais  encore  une  fois  cette 
communication  des  moyens  eft  volontaire  ; 8c  lorfque 
les  avocats  fe  contentent  de  remettre  leurs  pièces, 
on  ne  peut  rien  exiger  de  plus. 

L’ufage  des  communications  , Toit  de  pièces  ou 
de  moyens , au  miniftère  public  , eft  uns  doute 
fort  qncien  ; on  en  trouve  des  exemples  dans  les 
regiftrés  du  châtelet,  dés  l'an  1323,  où  il  eft  dit 
que  les  ftatuts  des  mégiffiers  furent  faits  après  avoir 
oui  les  avocats  8c  procureur  du  roi , qui  en  avoient 
eu  communication. 

Autrefois  les  communications  des  caufcs  fe  fai- 
foient  avec  moins  d’appareil  qu’aujourd’hui.  Dané* 
les  premiers  temps  pu  le  parlement  de  Paris  fut 
rendu  féden  taire  , les  avocats  du  roi  qui  n’é- 
toient  point  encore  en  titre  d'office  , n'avoieot- 

Sas  auffi  de  parquet  , ou  lieu  particulier  deftinè 
recevoir  ccs  communications  : ils  plaidoient  eux- 
mêmes  Couvent  pour  les  parties  dans  les  eaufes  eù 
le  miniftère  public  n'étoit  pas  intéreffé , au  moyen 
de  quoi  les  communications  de  pièces  8c  de  moyens 
fe  faifoient  debout , 8c  en  fe  promenant  dans  la 
grantf-falle  en  attendant  l’heure  de  l’audience. 

Mais  depuis  que  les  ordonnances  ont  attribué 
aux  avocats  du  roi  la  connoiffance  de  certaines 
affaires  que  les  avocats  vont  plaider  devant  eux , 

8c  que  l'on  a établi  pour  les  gens  du  roi.,  dans 
chaque  fiége , un  parquet  ou  heu  dans  lequel  Us 
s’aflemblent  pour  vaquer  à leurs  affaires , on  a 
auffi  confirait  dans  chaque  parquet  un  fiège  où 
les  gens  du  roi  fe  placent  avec  un  bureau  devant 
eux,  foit  pour  entendre  les  caufes  dont  ils  font 
juges  , foit  pour  recevoir  !«S  communications  ; U 
fembte  néanmoins  que  ce  fiège  ait  été  établi  pour 
juger  plutôt  que  pour  recevoir  les  communications , 
cette  dernière  fonction  n'étant  point  un  a£fc  de 
puiffiince  publique. 

Mais  comme  l'expédition  des  caufcs  Sc  les  com-  . 
munications  fe  font  fuivam  quelles  fe  préfentent 
fans  diftinétion  , les  gens  du  roi  relient  ordinai- 
rement à leur  bureau  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres,  fi  ce  n'cft  en  hiver  où  ils  fe  tiennent 
debout  â la  cheminée  du  parquet,  8c  y entendent 
également  les  caufcs  dont  ils  font  juges,  8c  les 
communications.  . 

Au  parlement  8c  dans  les  autres  fiège*  royaux 
oii  les  gens  du  roi  ont  quelque  fone  de  juridic- 
tion , les  avocats  leur  communiquent  debout  ; mais 
ils  ont  droit  de  fe  couvrir , quoiqu’ils  ne  le  faffent 
pas  toujours  : les  procureurs  qui  y plaident  ou 
communiquent , doivent  toujours  parler  décou- 
verts. 
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Dans  les  autres  lièges  inférieurs , lorfque  ceux 
qui  exercent  le  miniftère  public  s’aiTeyent  à leur 
bureau , les  avocats  qui  y communiquent  y prennent 
place  a côté  d'eux. 

En  temps  de  vacations,  c’eft  un  fubftiiut  du 
procureur-général  qui  reçoit  les  communications  au 
parquet  ; mais  l'u(age  eft  que  l’on  y obfcrve  une 
part  lite  égalité  , c eft-à-dire  que  s’il  s’aflied  au 
bureau , l'avocat  qui  communique  doit  être  alTis 
à côté  de  lui. 

On  obfervc  aufli  une  efpèce  de  confraternité 
dans  les  communications  qui  fe  font  aux  avocats- 
gèncraux  & avocats"  du  roi  ; car , en  parlant  aux 
avocats,  ils  les  appellent  mcjficurs , à la  différence 
des  procureurs , que  les  avocats  y qualifient  feu- 
lement de  maîtres  , 8t  que  les  gens  du  roi  appellent 
fimplement  par  leur  nom. 

L’ordonnance  de  Moulins,  article  61,  veut  que 
les  requêtes  civiles  ne  foient  plaidées  qu’après  avoir 
été  communiquées  aux  avocats  & procurcurs-géné- 
ranx , Jr  peine  de  nullité. 

L’ordonnance  de  1667  , tir.  ■)} , art.  27,  ordonne 
la  même  chofe. 

L’article  fuivant  veut  que  lots  de  la  communica- 
tion au  parquet  aux  avocats  & procureurs-géné- 
raux , l'avocat  qui  communique  pour  le  deman- 
deur en  requête  civile,  repréfente  l’avis  des  avo- 
cats qui  ont  été  confultés  fur  b requête  civile. 

L’article  j 4 met  au  nombre  des  ouvertures  de 
requête  civile , fi  ès  choies  qui  concernent  le  roi , 
Téglife , le  public  ou  U police , il  n’y  a point  eu 
de  communication  aux  avocats  ou  procureurs-gé- 
néraux. 

Dans  quelques  tribunaux  on  communique  aulfi 
les  caufes  où  il  y a des  mineurs,  ou  lorfquil 
s’agit  de  lettres  de  refeifion.  Les  arrêts  des  7 fep- 
tembre  1660,  & a6  février  1661  , rapportés  au 
Journal  des  audiences , rendus  l'un  pour  le  fiége 
royal  de  Dreux , l’autre  pour  la  duché-pairie  de 
b Roche-fur-Yon , ont  ordonné  de  communiquer 
aux  gens  du  roi  les  caufes  où  il  s'agit  d’aliéna- 
tions de  biens  des  mineurs  : on  les  communique 
aufli  au  châtelet  de  Paris  , mais  non  pas  au  parle- 
ment ; ainfi  cela  dépend  de  l’ufage  de  chaque 
fiège  , les  ordonnances  ne  preferivant  rien  â ce 
fùjet. 

Au  parlement , routes  les  caufes  qui  fe  plaident 
aire  grandes  audiences  des  lundi,  mardi  & jeudi 
matin , font  communiquées  fins  diflinflion  ; ce  qui 
Vient  apparemment  de  ce  que  cet  caufes  étant  ordi- 
nairement de  celles  qu’on  appelle  majeures  , le  pu- 
blic eft  toujours  préfumè  y «voir  intérêt. 
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du  roi , refondra  , en  l'abfence  ou  autre  empêche- 
ment du  procureur  du  roi,  toutes  les  conclurions 
préparatoires  & définitives  fur  les  informations  & 
procès  criminels,  & fur  les  procès  civils  qui  ont 
accoutumé  d'être  communiqués  au  procureur  du 
roi , 6>c.  Il  y a eu  divers  autres  réglemens  à ce 
fujet  pour  (es  gens  du  roi  de  différent  fiéges 
royaux. 

En  matière  criminelle , on  communique  aux 
gens  du  roi  les  charges  & informations , c’cft  ce 
qu’on  appelle  apprêter  les  charges  aux  gens  du  roi. 
L'ordonnance  de  Louis  XII  , du  mois  de  mars 
1498,  astd  çS , ordonne  aux  baillifs,  fénéchaux , 
fie  autres  juges,  avant  de  donner  commiflion  fur 
les  informations  , de  les  communiquer  aux  avocats 
& procureur  de  fa  majefté  ; ce  qui  a cté  confirmé 
par  plufieurs  ordonnances  poftérieures. 

COMMUNICATION  au  greffe  ou  par  la  voie  du  greffé. 


le  procès  lorfquil  eft  fur  le  point  d’ètrc  jugé  , 
pour  l’examiAer  & donner  leurs  conclnfions. 

L’èdit  du  mois  de  janvier  1685  , portant  régle- 
ment pour  l’adminiAration  de  b jufiiee  au  châtelet , 
ordonne , an.  24,  que  le  plus  ancien  des  avocats 


ce  qui  arrive  lorfqH  une  pâme  demande  â voir  une 
pièce  originale , & qu’on  ne  veut  pis  b lui  com- 
muniquer fous  le  récépiflê  de  fon  procureur  : on 
met  b pièce  au  greffe  , dont  le  greffier  drefle  un 
aâe  que  l’on  figmfie,  afin  que  celui  qui  a demandé 
la  pièce  l’aille  voir  entre  les  mains  du  greffier. 

Communication  du  jugement , eft  la  connoif- 
fancc  que  le  greffier  donne  aux  parties  de  b teneur 
du  jugement  qui  eft  intervenu  entre  les  parties. 
L’ordonnance  de  1669  , titre  des  épices  6*  vaca- 
tions, art.  6,  veut  quo  l’otl  donne  cette  communi- 
cation aux  parties , quoique  les  épices  n’aient  pas 
été  payées. 

Communication  de  la  main  à la  main , éft  celle 
qui  fi:  bit  en  confiant  des  pièces  pour  les  exami- 
ner , fans  en  exiger  de  récépifli  ou  rceonnoiflânee 
de  celui  auquel  on  les  remet  ; comme  cette  con- 
fiance eft  volontaire , b juftice  n’ordonne  point 
que  les  parties , ni  leurs  procureurs , fe  communi- 
queront de  b main  à b main , mais  par  la  voie  du 
greffe  ou  fous  le  récépifli  du  procureur.  B n’eft 
pas  non  plus  d’ufage,  entre  les  procureurs,  de  fe 
communiquer  leurs  pièces  de  b main  à b main  ; ils 
ne  le  font  que  par  l’une  des  deux  voies  que  l’on 
vient  de  dire.  Pour  ce  qui  eft  des  avocats,  ils  fe 
communiquent  entre  eux , de  b main  à la  main , 
tontes  les  pièces , même  les  plus  importantes  de 
leurs  cliens  j ce  qui  fe  bit  avec  tant  d'honneur  & 
de  fidélité , au’il  eft  fans  exemple  qu’il  y ait  jamais 
eu  aucune  plainte , contre  un  avocat , pour  raifon 
de  ces  fortes  de  communications.  Dans  les  caufes  où 
le  miniftère  public  eft  partie  , l’avocw-général  ou 
l'avocat  du  roi  qui  doit  porter  b parole,  & les 
avocats  des  autres  parties , fe  communiquent  de 
même  mutuellement  leurs  pièces  de  b main  à b 
main  ; au  lieu  que  le  miniftère  public  ne  aommu- 
nique  aucune  pièce  aux  procureurs  que  fous  leur 
récépiffé  ou  par  b voie  du  greffe , & les  avocats 
ne  leur  communiquent  point  leurs  pièces  en  aucune 
façon  : lorfqu'un  procureur  veut  avoir  communica- 
tion des  pièces  qui  font  entre  les  mains  de  l’avocat 
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«le  (a  partie  adverfe , l’avocat  remet  les  pièces  a» 
procureur  de  la  partie,  & celui-ci  les  communique 
à (un  confrère  ious  (on  récépilTé  ou  par  la  voie 
du  greffe. 

Communication  d‘ une  produtfion  , inflancc  ou 
procii  ; ce  l'ont  les  procureurs  tpti  prennent  en  com- 
munication les  irlhnces  & procès , & les  produc- 
tions nouvelles  & autres , pour  les  examiner  & 
débattre  , 6c  fournir  de  leur  part  des  réponfes, 
contredits , fnlvations  & autres  écritures  nécelfaires. 

Suivant  l’ordonnance  de  1667 , titre  14 , art.  9 , 
la  communication  des  pièces  produites  par  une  par- 
tie , ne  doit  être  donnée  à l'autre  qu’aprés  que  celle 
oui  la  demande  a produit  de  fa  part  ou  renoncé  de 
produire,  par  un  afte  (igné  de  fon  procureur  6c 
figniiie. 

L’article  10  du  même  titre  ordonne  que  cette 
communication  fe  fera  par  les  mains  du  rapporteur, 
& non  pas  fous  un  funple  rècépifle  de  procureur 
à procureur.  Elle  ne  doit  pas  être  réitérée  fous  le 
récépifTé  du  procureur  ; néanmoins  elle  s'obtient 
plus  d’une  fois  par  la  facilité  des  rapporteurs, 
Lorfqu’un  procureur  qui  a pris  des  pièces  en 
communication  , les  retient  trop  long-temps  pour 
éloigner  le  jugement , on  obtient  contre  lui  une 
contrainte  pour  lui  faire  rendre  les  pièces  ; ce  qui 
s’exécute  contre  lui- même  , par  corps.  On  le  con- 
damne auffi  à une  formne  de  tant  [ftr  chaque  jour  de 
retard  ju(qua  la  remife. 

Les  procureurs  au  parlement  prennent  auffi 
quelquefois  entre  eux  la. voie  de  rendre  plainte, 

3 la  communauté  des  procureurs , contre  celui 
qui  retient  les  pièces  : on  rend  jufqu’à  trois 
plaintes  ; fur  la  première , 1a  compagnie  ordonne 
que  le  procureur  viendra  répondre  à la  plainte  ; 
fur  la  féconde,  on  ordonne  que  le  procureur  ren- 
dra les  pièces  dans  tel  temps  6i  fou»  telle  peine  -, 
& fur  la  troifème  plainte,  la  peine  ert  déclarée 
encourue. 

L'article  1 1 de  l'ordonnanCc  ci-deflus  citée  défend 
eux  greffiers  de  donner  les  inftances  en  communi- 
cation aux  procureurs,  ou  à d’autres  perfonnes,. 
avant  qu  elles  aient  été  diftribuées , à peine  de  cent 
livres  d'amende  , applicable , moitié  au  roi , moi- 
tié i la  partie  qui  s'en  plaint.  Mais  ils  doivent 
communiquer  aux  parties  les  jugemens  , quand 
meme  les  épices  St  vacations  q’auroient'pas  encore 
été  payées.  Edit  de  mars  1673  , art.  6. 

En  matière  criminelle , l’ordonnance  de  1 670  dé- 
fend au  greffier , à peine  d’imcrdiflion  & de  cent 
livres  d’amende,  foit  en  première  inflance  , foit 
en  caufe  d’appel , de  communiquer  les  informations 
& autres  pièces  fectétes , St  de  fe  deffiùfîr  des 
minutes,  (mon  entre  lés  mains  des  procureurs  du 
roi,  ou  des  feigneurs,  pour  y donner  des  con- 
clurions. 

Cependant  cette  communication  ne  fouffie  plus 
de  difficulté  en  caufe  d'appel  lorfquc  la  fentence 
rendue  n’a  prononcé  aucune  peine  alfliélive  ou  in- 
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famante  , 8c  quM  n’y  a point  eu  d’appel  à mini- 
mi  <Ie  la  part  du  miniftère  public. 

Communication  des  accufès.  Les  prifonniers 
détenus  pour  crimes  ne  doivent  avoir  de  communi- 
cation avec  perfonne  avant  leur  interrogatoire , ni 
même  après,  fi  le  juge  l’ordonne  ainft.  Cette  dé- 
fenfc,  établie  par  l’ordonnance  de  1670,  a pour 
objet  cPcmpècncr  les  acculés  de  recevoir  des  inf- 
truélions  étrangères , capables  de  leur  faire  déguifer 
la  vérité.  Cette  prohibition  cft  antérieure  h l’or- 
donnance criminelle.  Mathieu  Paris , fur  la  vie  de  * 
François  II  > rapporte  qu’on  rcfula  au  prince  de 
Condé , lors  du  procès  qui  lift  fut  fait  en  1560, 
de  parler  h fa  femme,  au  roi  de  Navarre,  Sc  au 
cardinal,  fes  frères,  même  en  préfence  de  perfon- 
nes nommées  par  le  roi.  On  lui  permit  feulement 
d'écrire  fes  intentions. 

Ces  défenfes  néanmoins  11e  regardent  pas  les  per- 
fonnes charitables  qui  s’adonnent  aux  foins  de  vi- 
fiter  les  prifonniers  , de  les  confoler  , & de  les 
aflifter  de  leurs  aumônes,  pourvu  que  cela.fc  fâiTc 
en  préfence  des  geôliers.  Rcglemens  des  18  juin  b 
premier  ffiembrc  17/7. 

Quand  les  prifonniers  font  au  cachot , on  doit 
empêcher  qu’il  leur  foir  remis  aucune  lettre  ou 
billet.  Ceux  qui  font  (implement  en  prifon , peu- 
vent écrire  8c  recevoir  des  lettres  lorfqu’il  leur  cft 
permis  de  communiquer  avec  d’autres  perfonnes.  t 

Les  accnfés  d’un  même  crime  ne  doivent  avoir 
aucune  communication  entre  eux,  de  crainte  qu’ils 
ne  concertent  leurs  réponfes  aux  interrogatoires 
qu’ils  font  dans  le  cas  de  fubir.  Mais  après  Tes  pre- 
miers interrogatoires,  rien  n’empêche  cette  commu- 
nication,, k moins  que  le  juge  n’en  ordonne  au- 
trement. 

Communication  des  facs , eft  celle  qui  fc  fait, 
entre  les  avocats  des  différentes  parties , qui  fe 
confient  mutuellement  leurs  facs  de  la  main  h la 
main,  pour  les  examiner  avant  la  plaidoirie  de  la. 
caufe.  Voyeç  COMMUNICATION  DE  LA  MAIN  A 
LA  MAIN. 

COMMUNION,  f.  f.  {Droit  civil  b canonique.) 
en  matière  eccléfiaftique,  on  entend  par  ce  mot,, 
non-feulement  la  participation  ^ la  fainte  euebarif- 
tie , mais  encore  la  réunion  des  cfprits  dans  un 
même  culte,  dans  une  mcine  créance.  C’eft  en  ce 
fens  que  l'on  dit  la,  communion  romaine , la  commu- 
nion anglicane  , la  communion  protcjlmte. 

Cet  article  appartient  entièrement  au  Di&ion- 
nairc  de  théologie  ; c’eft  pourquoi  nous  nous  con- 
tenterons d’obferver  que , fuivant  les  luix  de  l’état 
& de  l’églife  gallicane,  on  né  peut  refufer  la  com- 
munion facramenteile  ou  eccléfiaftique , qu’aux  pé- 
cheurs publics,  qui  font  dénonces  à juridiquement , 
condamnés  comme  tels. 

L’éelife , à la  vérité , défend  de  faire  participer 
les  pécheurs  publics  au  pain  euchariftiquc  ; mais 
fes  loix  ne  concernent  que  le  for  intérieur , 8c  le  tri-  ’ 
bunal  de  la  pénitence , parce  que  les  minift  rcs  des  autels . 
n’ont  aucune  jurifdiâion  extérieure.  Ainft  un  prêtre,, 

ne 
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ne  peut  refufer  la  communion  , même  i un  pécheur 
public  qui  fe  préfente  à la  làinte  table , à moins 
qu'il  n’y  ait  un  jugement  contre  lui.  En  effet , 
nous  ne  connoiffons  d’autre  notoriété  publique , 
que  celle  qui  réfulte  d’un  jugement.  Autrement 
un  ccctcfiaftimic  mal  intentionné  pourroit  exercer 
fa  haine  ou  ion  humeur  au  gré  de  Ton  caprice. 

Une  peut  y avoir  un  motif  de  refus  de  la  part, 
que  loriqu’on  fepréfente  dans  un  état  indécent , tel 

Îjue  celui  d’ivreffe , parce  qu'alors  le  miniftre , fans 
e rendre  juge  de  l’intérieur , doi^egarder  comme 
indécent , ce  qui  eft  jugé  tel  par  tout  le  monde. 

Le  relus  public  de  la  communion  cil  une  injure 
grave  , Se  un  délit  qui  tombe  dans  la  claffe  des 
cas  royaux , dont  la  cannoiffance  appartient  aux 
juges  fècutiers. 

L’ordonnance  de  1670,  tit.  aj,  an.  14 , ordonne 
d'offrir  aux  condamnés  à mort,  le  facrement  de 
confeffton  , fans  rien  ajouter  fur  celui  de  l’eucha- 
r.flie.  Mais  depuis  trcs-long-temps  on  n’eft  pas  dans 
l’ufage  de  leur  adminiftrer  la  communion.  En  147Ç 
elle  lut  rgfufée  au  connétable  de  S.  Pol , condamné 
à perdre  la  tête , & en  1676,  à la  marquife  de 
Brinvilliers. 

En  matière  civile,  le  terme  de  communion  cil  fy- 
nonyme  à ceux  de  fociiti , de  communauté  de  tiens. 
Mais  il  fe  dit  plus  particuliérement  de  l'efpèce  de 
communauté  ou  fociété  qui  a Heu  entre  pluficursper- 
fonnes  fans  leur  Elit  & involontairement  ; telle  e 11  par 
exemple  celle  qui  exille  entre  des  cohéritiers , ou 
des  «légataires , jufqu'au  partage  des  biens,  dont 
ils  jouiffent  par  indivis.  Ccd  une  maxime  certaine , 
en  droit , que  nemo  invttus  in  communions  dctinctur. 
L.  f,c.  tic.  J7,  tih.  }. 

Dans  les  deux  Bourgognes  la  communauté  de 
biens,  entre  mari  & femme,  n’eft  guère  connue 
que  fous  le  terme  de  communion  ; on  s’en  fert  aufli 
pour  déftgner  la  portion  de  la  dot  qui  entre  en 
communauté. 

Dans  d’autres  provinces , on  appelle  communions , 
les  affociations  qui  ont  lieu  entre  toutes  fortes  de 
perfonnes , & (mguliéremcnt  entre  les  main-mor- 
tablcs.  Cette  communion , entre  main-mortables,  cft 
une  efpéce  de  fociété  qui  a fes  régies  particulières , 
elle  doit  être  de  tous  biens,  clic  fe  contrarie  ex- 
preffénttit  ou  tacitement. 

La  mtmunion  tacite  eft  celle  qui  fe  contrafle  par 
le  feul  fait,  par  le  mélange  des  biens  & la  de- 
meure commune  par  an  & jour.  Cette  communion 
tacite  a lieu  entre  le  père  St  les  enfàns  main-mor- 
tablcs,  & entre  les  enfàns  de  l’un  des  communiers 
décédé  & les  autres  communiers  furvivans.  Si  les 
cnlàns  font  mineurs , & que  la  continuation  de  com- 
munion leur  foit  onéreufe , ils  font  rcftintablcs  dans 
la  cotmtmc  de  Nivernois.  La  communion  tacite  a 
lien  cmre  les  père  & mère  & leurs  enfàns  mariés, 
lorsqu’ils  continuent  de  demeurer  avec  eux  par  an 
& jour,  à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  arie  à ce 
contraire  ; en  Bourgogne  la  communion  n’a  pas  lieu 
dans  ce  cas. 

Jurifprudencc.  Tome  111. 
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La  communion  par  convention  expreffe  fe  peut 
contrarier  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  capables 
de  contrarier,  foit  parens  cmre  eux  ou  étrangers, 
foit  avec  une  perfonne  franche  ou  avec  un  tsiaitt- 
mortable;  ils  n'ont  même  pas  befoin  pour  cet  effet 
du  confentcment  du  feigneur  de  la  main-morte. 
Cependant  la  coutume  de  Bourgogne  veut  que  les 
communiers  qui  fe  font  féparés  ne  ptiiffent  fe  remet- 
tre en  communion  fins  le  confentcment  du  feigneur; 
mais  cette  difpofîtion  exorbitante  du  droit  com- 
mun doit  être  renfermée  dans  ce  cas  particulier.  Il 
faut  aufli  excepter  les  communions  qui  ne  feroient 
contrariées  qu’en  fraude  du  feigneur,  & pour  la 
fruftrer  d’une  fucceflion  qui  lui  ferait  échue. 

Le  fils  émancipé  peut  contrarier  une  communion 
expreffe  avec  fon  père  , & la  femme  de  ce  fils 
participe  à cette  fociété;  mais  les  mineurs  ne  peu- 
vent contrarier  aucune  nouvelle  communion , foit 
expreffe  ou  tacirc. 

Four  que  les  main-mortables  foient  en  commu- 
nion de  biens,  à l’effet  d’exclure  le  feigneur  de  fon 
droit  d'échûte , il  ne  fuflit  pas  qu’ils  le  communi- 
quent tous  leurs  revenus  « le  produit  de  leur 
travail , il  fàut  de  plus  qu'ils  demeurent  enfemble , 
& qu’ils  aient  un  meme  pain  & un  meme  feu. 
L’abfcnce  <T un  des  communiers  ne  rompt  point  la 
communion , tant  qu’tl  n’a  point  pris  ailleurs  cTéta- 
bliffement  (tour  perpémclle  demeure. 

L'émancipation  expreffe  ou  tacite  ne  rompt  pas 
non  plus  la  communion  du  père  avec  le  fils  , à moins 
qu’il  n'y  ait  habitation  féparée,  8 1 une  fénaration 
volontaire , on  que  le  père , en  mariant  (on  fils  , 
ait  foulfert  que  celui-ci  ait  ftipulé  une  communauté 
articuliérc  de  biens  entre  lui  & fa  femme.  L ba- 
itarion  féparée  rompt  aufli  la  communion  entre  les 
héritiers , toit  direris  ou  collatéraux  : la  vente  & 
le  partage  produifent  aulli  le  même  effet. 

Cette  matière  cft  amplement  traitée  par  M.  te 
préfident  Bouhier , en  fes  Ohfcrvaùons  fier  lj  cou- 
tume de  Bourgogne , art.  69 , où  l'on  trouvera  encore 
beaucoup  d’autres  queftions  qui  y ont  rapport,  l'oyc { 
Société  , Eohutp. 

<1  Cette  efpéce  d’affociation  , dit  M.  le  préfident 
» Bouhier,  eft  également  avantageufe  aux  fei- 
» gneurs  & à leurs  fujets.  ' 

» Elle  cft  avantageufe  aux  feignctirs  en  ce  qu’on 
11  a reconnu  que  les  terres  de  leurs  feigneuries  en 
h étoient  mieux  cultivées,  les  villages  plus  peu- 
11  plés,  St  les  redevances  feigneuriales  mieux  affu- 
n rècs  & mieux  payées  que  quand  les  villageois 
11  font  des  ménages  féparément.  A quoi  il  finit 
» ajouter  avec  Coquille , que  cela  empêche  les 
11  confufions  qui  arrivent  pour  le  paiement  de  ces 
n redevances , qnand  les  héritages  font  coupés  par 
ii  pièces , au  moyen  des  partages. 

1»  La  communion  n’eft  pas  moins  avantageufe  pour 
•>  les-  villageois.  Car  on  fait  que  les  ménages  nrf- 
» tiques  demandent  le  concours  de  plufieurs  pér- 
il Tonnes,  dont  les  unes  font  occupées  au  labou- 
11  rage,  d'autres  à conduite  & foigner  différentes 
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• efpèces  de  beAiaux , & d'autres  à une  infinité 
» de  différées  ouvrages  , dont  le  détail  feroit  trop 
n long.  D'ailleurs,  U y a plus  d'union  entre  ces 
» affociés  & moins  d'occafions  de  procès,  qui 
» caufent  ordinairement  la  mine  de  ces  fortes  de 
» gens.  Mais  un  plus  grand  avantage  encore  qu'en 
» retirent  les  main-mortables , eft  que  la  commu- 
ai nion , en  les  empêchant  de  fe  féparer , fait  que 
» leurs  biens  font  moins  fréquemment  échus  au 
» profit  des  feigneurs  ».  Obfervatiotu  fur.  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  146p. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  matière  fe  réduit  il 
cinq  queAions  principales,  amplement  & très-ju- 
dicicuicment  difcutèes  dam  le  Truité  de  lu  main- 
morte de  Dunod.  1°.  Comment  la  communion  fe 
forme  & en  quoi  elle  confrAe.  i“.  Comment  elle 
fc  diffout.  y*.  Quels  font  les  moyens  de  la  réta- 
blir, lorfqu’ellc  a été  rompue.  4*.  Qu’ert-ce  que 
l’acle  que  Ton  nomme  reput , par  lequel  les  filles 
qui  fe  marient  & fuivent  leur  mari  confcrvent  la 
communion  avec  leurs  parens.  5 °.  Si  la  communion 
cA  néceffaire  avec  les  perfonnes  de  frandnjè. 
Voytr  le  mot  Main-mohte. 

COMMUTATION,  f.  f.  (Code  criminel.)  ce 
mot,  dans  une  acception  plus  générale,  eA  fyno- 
nyme  de  celui  d" échange  ; mais  en  terme  de  palais 
il  fe  dit  plus  ordinairement  du  changement  qui  fe 
fait  d'une  peine  affliéfive,  à laquelle  un  criminel  a 
été  condamné , en  une  moindre  ; par  exemple , 
lorfqu'au  lieu  d'une  peine  qui  emportoit  la  mort 
naturelle  , on  ordonne  que  le  condamné  fubira 
feulement  la  peine  des  galères  ou  du  banniffemem, 
fiait  perpétuel  ou  à temps , ou  qu’d  gardera  prifon , 
Du  enfin  qu’il  fubira  quelque  peine  pécuniaire. 

Cette  commutation  de  peine  ne  fe  peut  faire  que 
par  l'autorité  du  prince  , en  obtenant , de  la  part  du 
condamné , des  lettres  en  la  grande  chancellerie , 
portant  commutation  de  peine ; & ces  lettres  , pour 
avoir  leur  exécution , doivent  être  entérinées , 
mais  fans  que  )o  juge  puiffe  entrer  dans  l'examen 
fi  elles  font  conformes  aux  charges  St  informa- 
tions, parce  que  c eA  une  grâce  du  fouverain  qui 
s’a  rien  de  conditionnel-  y 

La  comntutation  de  peine  ne  donne  point  atteinte 
an  jugement  de  condamnation  , de  forte  que  le  con- 
damné ne  recougre  point  la  vie  civile , fi  le  juge- 
nicut  eA  de  nature  à la  lui  faire  perdre  ; il  n eA 
pas  non  plus  relevé  de  l'infamie  , ce  n’eA  que  la  : 
peine  corporelle  qui  eA  adoucie.  t .. 

Cette  iloârine  nous  paroit  demander  me  expli- 
cation. Nous  croyons  qu'on  doit  diftinguer  fi  la 
commutation  de  peine  a lieu  avant  ou  apres  l’exé- 
cution du  jugement.  Par  exemple  la  condamnation 
aux  galères  à perpétuité  emporte  mort  civile  & con- 
fifeation.  Si  le  condamné  obtient  U commutation  de 
la  peine  en  un  bannilTcinciu  local  ou  à temps , après 
avoir  été  conduit  aux  galères , Sc  commencé  à fu- 
bir  la  peine  qui  lui  était  infligée  , cette  commuta- 
tion ne  peut  lus  refit  tuer  ion  honneur,  ni  lui  don- 
ner un  motif  de  revendiquer  fit  bit  us, , à moins 
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que  les  lettres  du  prince  ne  lui  accordent  une  reAi* 
tution  exprefle  dans  fa  renommée  St  dans  f«» 
biens. 

Mais  fi  [a  commutation  a lieu  avant  l’exécution 
de  la  peine  prononcée  , & que  la  peine  que  le 
prince  lui  inflige  n’emporte, ni  perte  de  l'honneur, 
ni  confifcarion  de  biens  , ce  feroit  contrarier , 
& l’état  des  chofcs , 8t  l’effet  de  la  commutation , 
que  de  faire  perdre  au  condamné,  en  venu  de 
la  peine  non  fubie , ce  qu’il  ne  pouvoir  perdre 
qu'en  la  fubiffay.  Ceci  nous  paroit  d'autant  plus 
vrai,  qu’il  eA  de  maxime  parmi  nous  que  les 
fuites  d’une  peine  n’ont  lieu  que  par  l’exécution 
de  la  peine  même.  D’ailleurs  lorfque  le  prince  fup- 
prime  une  peine  , il  doiç  être  préfumè  en  fuppri- 
mer  tous  les  acceffoires.  Un  arrêt  du  11  février 
1708,  rendu  en  faveur  du  fleur  François  Paultier, 
a jugé  qu’il  n’y  avoit  plus  lieu  à la  contifcation , 
lorfque  la  peine  fubAituèe  à la  première  ne  l’em- 
portc  pas. 

Il  n’cA  pas  néceffaire  que  la  peine  dont  on  de- 
mande la  commutation , fou  une  peine  capitale , on 
peut  l’obtenir  de  toute  peine  affiiâivc  ou  infa- 
mante. 

La  commutation  de  peine  ne  'peut  être  follicitée 
qu’après  un  arrêt  ou  |Ugeœent  en  dentier  reflort; 
car  s’il  y avoit  lieu  à l’appel , il  faudroit  épuifer 
cette  voie,  parce  que  pour  commuer  une  peine, 
il  faut  être  affurè  que  l’accufé  eA  dans  le  cas  de 
fubir  au  moins  celle  qu’on  lui  inflige. 

L’ordonnance  de  1670,  lit.  16,  art.  é,  exige 
que  le  jugement  de- condamnation  foit  attaché  fou» 
le  contre-feel  des  lettres  de  commutation.  La  raifon 
en  eA  fcnfible , il  faut  être  certain , & du  genre 
de  la  peine  prononcée  , St  des  motifs  qui  y ont 
donné  lieu. 

Les  gentilshommes  qui  demandent  des  lettres  de 
commutation  de  peine , doivent  déclarer  nommément 
leur  qualité , à peine  de  nullité  , parce  que  les  lettre» 
de  grâce  qui  les  concernent , doivent  être  adreffecs 
aux  cours  dont  ils  dépendent 

COMPACT , f.  m.  ( Droit  canon.  ) eA  une 
bulle  accordée  aux  cardinaux  par  Paul  IV  en  1555  , 
immédiatement  après  fon  élévation  au  fouverain 
pontificat.  Paul  III,  en  1556,  leur  en  avoit  déjà 
accordé  une  à-peu-près  femblable  ; mais  wlgrc  les 
claufes  précifes  qui  y étoient  inférées  , Vt  papes 
ne  continuèrent  pas  moins  à déroger , à leur  pré- 
judice , à la  règle  des  vingt  jours , & à exercer  le 
droit  de  prévention  fitr  les  bénéfices  à leur  col- 
lation. 

Dans  le  conclave  de  leleftion  de  Paul  IV  » les 
cardinaux  convinrent  entre  eux  que  le  pape  futur 
ne  pourroit  déroger  à la  règle  des  vingt  jours , par 
aucune elaufe, quelque  fpéciale,  quelle  put  être  au 
réjudice  de  leur  induit  ; ce  qui  fut  ratifié  par  la 
ulle  appcliée  compact. 

Les  articles  principaux  du  compact  font,  i“.  que 
le  nombre  des  cardinaux  fera  réduit  par  mort  à 
quarante  ; que  les  deux  frères , ni  l’oncle  St  le 
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■eveu , ne  pourront  l’ètre.en  même  temps.  Cet 
article  n’a  point  été  exécuté  quant  au  nombre  des 
cardinaux. 

Qu’ils  pourront  difpofer  de  teurs  biens  par 
donation  ou  teftament  ; & que  s'ils  meurent  ab 
intefl.it,  leurs  biens  ne  feront  point  appliqués  à la 
chambre  apoftolique , mais  appartiendront  à leurs 
béri  tiers. 

3°.  Qu’il  fera  pourvu  aux  cardinaux  pauvres,  de 
biens  ou  de  penfion  , jufqu'4  fix  mille  ducats  de 
rente.  Cette  claufe  eft  honorable  au  facré  collège; 
elle  prouve  que  le  mérite  indigent  n’en  eft  point 
exclu  ; & en  effet . on  le  voit  encore  quelquefois 
parvenir  4 la  dignité  éminente  de  cardinal , il  peut 
même  porter  tes  vues  plus  loin  ; & la  nouvelle 
Rome  . émule  en  ce  point  de  l'ancienne  , a donné 
à l'univers,  8c  même  dans  ce  ftécle,  le  fpcâaclc 
intèreflânt  de  la  fcience  & des  vertus  , couronnant 
du  triple  diadème  U tète  de  l'homme  ûui s nailfancc 
& fans  fortune. 

4°.  Qu’ils  feront  exempts  de  toutes  décimes  & 
jpbcllcs  dans  l'état  eedéfiaftique.  Par  le  mot  gabelles 
u faut  entendre  toutes  fortes  d'impolîtions. 

J*.  Qu’ils  pourront  conférer  librement  tons  bé- 
néfices, étant  de  leur  collation,  excepté  la  réferve 
continue t familiantatis  du  prpe  ; & enfin  que  les 
papes  ne  pourront , à leur  préjudice , déroger  à la 
régie  des  vingt  jours,  qui  eft  la  dix-huitième  de  la 
chancellerie  romaine,  ni  à aucuns  des  induits  qui 
leur  feroienc  accordés  ad  inflantiam  regu/n  6e  pnn- 
cipum. 

La  bulle  du  compati  fût  revêtue  de  lettres-paten- 
tes du  1 6 janvier  1558,  enregiftrées  au  grand  con- 
feil  le  13  février  fuivant,  fur  les  conclurions  du 
procureur-général,  pour  jouir,  par  les  cardinaux , de 
l'effet  de  la  bulle  en  ce  qui  n eft  point  dérogeant 
auxdits  décrets  8c  concordats , privilèges  & libertés 
de  l'églife  gallicane.  Le  roi , par  fes  lettres-patentes, 
ordonne  que  les  procès  mus  St  4 mouvoir,  foient 
jugés , décidés  8c  terminés  fuivant  la  bulle  du  com- 
pati, & la  dix-huitième  règle,  & déclare  nul  tout 
ce  qui  ferait  fait  au  contraire. 

Le  compati  nous  întéreffe  particuliérement,  en 
ce  qu’il  exempte  les  cardinaux  de  la  prévention  de 
cour  de  Rome,  & qu’il  met  le  pape  dans  llm- 
poflibilité  de  déroger , vis-à-vis  d’eux , à la  règle 
des  vingt  jours,  dérqgation  qui  eft  devenue  une 
claufe  ordinaire  dam  toutes  les  provifions  far  rè- 
*fignation  émanée  du  faim  fiège. 

L’affranchiflement  de  la  prévention  fc  trouve 
dans  la  claufe  liciti  6e  libtri,  inférée  dans  la  bulle, 
qui  permet  en  outre  aux  cardinaux  de  conférer  en 
commendc.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit  fous  le 
mot  COMMENDE. 

La  bulle  impofe  formellement  au  pape  la  nécef- 
Cté  de  ne  pas  déroger  à la  règle  des  vingt  jours. 
quoique  régula  de  infirmit  refiguantibus  sam  cura  qudm 
ultra  montem  non  derogabimus. 

Ces  deux  privilèges , qui , à proprement  parler,  ne 
font  qu'un  retour  au  droit  commun,  ont  été  reçus 
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parmi  nous  très-favorablement.  Ils  font  devenus  , 
par  le  concours  de  la  volonté  du  prince , 8c  l’ett- 
regiflrement  dans  les  cours  fupèrieures,  une  loi  de 
l’état  à laquelle  le  pape  ne  pourrait  porter  atteinte 
fans  commettre  abus.  Les  provifions  qu’il  accor- 
derait par  prévention  pendant  les  fix  mois  donnés 
aux  cardinaux,  comme  ordinaires,  pour  nommer 
aux  bénéfices  dépendant  de  leuts  prélarures , fe- 
raient radicalement  milles.  Cette  nullité  ne  pour- 
rait fc  couvrir  par  la  pofTcffion,  quelque  longue 
qu’elle  fut , Ira  fin  umporii  convalcfcert  nequ'u  ; ce 
font  les  expreffions  de  Dumoulin.  11  en  feroit  de 
même  de  la  dérogation  à la  régie  de  infirmit  re- 
fignanùbus. 

Les  privilèges  des  cardinaux  tournent  à l’avan- 
tage des  expettans  ; de  forte  que,  quoiqu’un  cardinal 
ne  réclamât  point  le  compati , un  gradué , par  exem- 
ple, pourroit  en  exciper  contre  un  prèvemionnaine 
ou  un  rèfignataire.  Ceft  une  fuite  du  principe  établi 
par  Drapier  dans  fes  Décifions  fur  les  ma/ilres  bc- 
nificialer,  tome  1 , page  2J0 , ou  il  prouve  que  le 
<*mpafi , étant  une  loi  générale  du  royaume , il  ne 
dépend  pas  d'un  cardinal  d’y  déroger  quand  il  le 
juge  4 propos  ; qu’il  doit  toujours  avoir  fon  effet, 
& par  conféquem  exclure  la  prèventiop  , quand 
même  le  cardinal  n’en  voudrait  pas  faire  ‘ufage. 
Perard  Caflel , Traité  de  la  pratique  de  tour  de  Rome , 
tome  1 , page  96 , eft  du  même  avis ,'  <1  lequel  pri- 
» vilège  des  cardinaux , dit-il , palTe  à ceux  qui 
» ont  des  expeèlatives  fur  eux , non  - feulement 
n parce  que  le  privilège  eft  fondé  fur  le  droit 
» commun  & favorable  , mais  aufli  parce  que  le 
» cardinal  fc  libère  d’une  charge  qu’il  eft  tenu 
» d’acquitter,  & ainfi  il  a intérêt  que  te  pape  ne 
» puiffe  prévenir  les  créanciers  par  des  provifions 
11  à des  bénéfices  dont  il  pourroit  acquitter  fa  dette, 
» & qui  eft  par  conféquent  un  droit  suffi  inhérent 
» 4 fa  perfonne , que  le  droit  qu’il  a de  conférer 
u comme  ordinaire  ». 

Le  compati  doit  avoir  fon  effet  lorfquc  le  cardinal 
confère  conjointement  avec  tout  autre  collateur. 
Ainfi  jugé  au  grand-confeil  le  23  mars  1694,  pour 
le  pourvu  par  le  cardinal  le  Camus  & le  chapitre 
de  Grenoble , contrôle  fieur  Beaudet  de  Bauregai  d, 
pourvu  d’un  canon  St  & prébende  de  l’églife  de 
Grenoble , fur  la  réfignarion  de  fon  onde , par  le 
vice- légat  d’Avignon , avec  dérogation  a la  règle  des 
vingt  (ours. 

Les  patrons  ecgléfiaftiques  jouiffcnt  auffi  des  pri- 
vilèges du  compati , pour  les  bénéfices  de  leur  pa- 
tronage , 4 b collation  ou  inftitunon  d’un  cardinal. 
Ceft  lavis  de  Dumoulin , ad  rec.  de  inf  refig.  /i°,  ai  f. 
Il  eft  fuivi  au  parlement  de  Paris:  on  le  prouve 
par  un  de  fes  arrêts  du  29  décembre  1707,  rap- 
porté au  tome  10  des  mémoires  du  clergé,  co- 
lonne io6y , qui  a jugé,  pour  1a  cure  dTAntoni, 
que  ni  la  dérogation  à la  règle  des  vingt  jours , 
ni  la  prévention  , ne  pouvoient  être  oppolecs  au 
fieur  ae  Chantoifeau,  pourvu  par  le  cardinal  deNoail- 
les  , fur  la  préfentation  des  bénédiâins , patrons 
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«le  cette  cûre.  Le  grand-confeil  fuit  les  mêmes  prin- 
cipes , comme  il  rèfultc  de  fon  arrêt  du  25  fep- 
tembre  1684.  Il  s’agiffoit  de  la  cute  de  Polifcène 
entre  deux  pourvus  , l’un  par  le  vice-légat  d'Avi- 
gnon , jure  prevtntionis  , l'autre  par  le  cardinal  de 
Crimaldi , archevêque  d'Aix , fur  la  prèfentation  de 
l'abbé  de  Mont-Majour.  Celui-ci  fut  maintenu  par 
l’arrêt.  Il  eft  bon  d’obferver  que  Vaillant  & Bou- 
taric  fis  font  trompés  en  foutenant  des  principes 
contraires  à ceux  que  l'on  vient  d'expofer. 

Le  compati  a donc  lieu  dans  deux  cas,  le  pre- 
mier, quand  le  cardinal  confère  comme  ordinaire 
& de  plein  droit  ; le  fécond , quand  il  confère 
fur  la  préfentation  des  patrons  eccléftalliques , ou 
fur  1a  requifition  des  gradués.  Il  faut  encore  en 
ajouter  une  rroiftéme , c’cft  lorfqu'd  prefente  aux 
bénéfices  de  fon  patronage.  M.  Piales  remarque 
qu’il  n’y  a jamais  eu  deux  fentimens  parmi  les  au- 
teurs fur  ce  dernier  point , quoique  le  compati  n’en 
î.üTc  aucune  mention  expreffe. 

Les  effets  de  la  bulle  du  compati  ceffcnt  lorfque 
le  cardinal  a laiffé  écouler  les  fut  mois  que  la  Ini 
lui  donne  peur  conférer.  Ils  ceffent  encore  lotf- 
qtl’il  confère  jure  devoluto.  loye{  CARDINAL , Pré- 
vention. ( Article  de  M.  l’ Mc  Bertouo.  ) 

Compact  Breton.  Le  pape  difpofc , en  Bre- 
tagne , pendant  huit  mois  de  l’année , des  bénéfi- 
ces vacans  par  mort , qui  font  à la  pleine  collation, 
foit  des  évêques  , foit  des  autres  collateurs  ordi- 
naires. Dans  les  autres  mois  , qui  font  mars , juin, 
feptembre  8t  décembre , la  collation  des  ordinai- 
res n’etl  génée , ni  par  la  prévention  , ni  par  au- 
cun autre  droit  apoftoliqiic.  Les  ércques  y ont 
cependant  la  /acuité  d’opter  l’alternative  en  vertu 
de  laquelle , loriqu’ils  rendent , ils  peuvent  nommer 
aux  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  de  février , 
avril,  juin,  août,  octobre  & décembre. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  ccne  matière  ne  con- 
viennent point  de  l’origine  des  droits  du  pape  en 
Bretagne.  Hevin , célèbre  avocat  au  parlement  de 
Bretagne,  l'attribue  au  concile  de  Confiance,  où  il  fut 
£ùt  un  accord , fur  la  partition  des  bénéfices , entre 
le  faim  fiège  & les  évoques  de  la  province , & c’efi 
ce  que  l’on  appelle  compati  breton.  Selon  cette  opi- 
nion , les  droits  du  pape , m Bretagne , ne  font 
point  un  effet  d'une  règle  de  la  chancellerie  ro- 
maine , mais  une  loi  pafféc  en  contrat , beaucoup 
plus  ancienne  que  le  premier  auteur  des  régies  de 
chancellerie.  Dumoulin  paroù  |pffi  fuppofer  que 
l’ufage  de  la  partition  des  mois , en  Bretagne , a 
commencé  par  un  traité  fait  avec  le  pape  ; mais 
il  ne  dit  pas  qu’il  ait  été  autorifé  par  le  concile  de 
Confiance.  Louet  en  attribue  de  même  l’origine 
à un  ancien  traité.  M.  le  préfident  Henault , Htfi. 
Je  France , fut  l’année  iff)  , s’exprime  en  ces  ter- 
mes : u on  a prétendu  que  ce  fut  au  concile  de 
» Confiance  que  fut  dreffé  le  compaS  breton,  en 
» conféqucnce  duquel  la  partition  des  mots  fut 
» d'abord  établie  ; mais  on  ne  voit  aucune  trace 
» de  ce  compaS , St  il  y a plus  d’apparence  qu’on 
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u doit  rapporter  cet  arengement  à tme  bulle  tfEua 
» gène  IV  n. 

Quelle  que  foit  l'origine  du  compati  breton  , il  efl 
certain  que  cffn'eft  point  en  vertu  de  la  règle  de 
mcnfibut , que  le  pape  jouit , en  Bretagne , des  moi» 
rélèrvés.  Le  rédaéleur  de  cet  article , dans  la  pre- 
mière Encyclopédie  , après  avoir  avancé  ce  prin- 
cipe , ajoute , c’ejl  en  vertu  d’un  édit  de  Henri  11 , 
du  14  juin  if 49  , qui  ordonne,  entre  autres  choftt , que 
les  réjerves  apostoliques  6e  autres  riçles  de  chancellerie, 
/oient  reçues  en  B rerame  ; ce  qu'il  confirma  par  dif- 
férentes déclarations  aes  29  juillet  iffo , 18  avril  6e 
29  oélobre  tjjj.  Cette  preuve  fembleroit  détruire  le 
principe , St  tendroit  à faire  regarder  la  Bretagne 
comme  pays  d’obédience;  ce  que  cette  province, 
ainfi  que  le  clergé  de  France , ont  toujours  rejettè. 
Les  agens  généraux  du  clergé,  dans  leur  rapport 
de  1 73  5 , difoient,  que  n'y  ayant  aucune  partie 
du  royaume  qui  ne  foit  réduite  fous  l’obèiffanco 
de  nos  rois , il  n’eft  pas  permis  d’en  reconnoitre 
quelqu’une  qui  puiffe  être  appellée  patria  ohedicn- 
âtt  à l’égard  du  p pe.  Quant  aux  ordonnances  Si 
déclarations  de  Henri  II , elles  ne  furent  enregifirées 
au  parlement  de  Bretagne  qu'avec  des  modifications 

?ui  anéamiffoient  entièrement  les  prétentions  du 
aim  fiége.  D'ailleurs,  perfonne  n'ignore  dans  quelles 
circonflanccs  ces  ordonnance»  furent  rendues;  ce 
ne  fut  que  la  mauvaife  pofttion  des  affaires  de 
Henri  U qui  les  lui  arracha , St  les  tribunaux  veil- 
lèrent à l’obfervation  des  loix  générales  du  royaume, 
auxquelles  nos  rois  font  dans  l'heureufe  impuiffance 
de  donner  eux-mêmes  atteinte.  On  ajoute  encore , 
que  ces  ordonnances  concernoient  la  Provence 
comme  la  Bretagne , 8t  que  cependant  la  Provence 
n’cft  pas  devenne  pour  cela  pays  d’obédience.  Pour- 
quoi auroient-elles  produit  un  effet  different  pour 
U Bretagne  ? Ceft  donc  au  compati , quelle  qu’en 
foit  l'origine,  qu'il  faut  attribuer  la  partition  de» 
mois  dont  le  pape  jouit  dans  cette  province. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  partition  des  mois 
avec  l'alternative.  Celle-ci  n’eft  accordée  qu'aux 
évêques  pour  les  engager  à la  réfidencc.  Les  autre» 
collateurs  ne  confèrent  jamais  que  pendant  quatre 
mois  de  l’année.  La  partition  des  mois  eft  le  droit 
commun  de  la  Bretagne,  St  dérive  du  compati  ; Sc 
l’alternative  , qui  prend  fa  fource  dans  les  règle» 
de  la  chancellerie , n’efl  qu’une  faveur  accordée 
par  le  pape  aux  évêques,  faveur  cependant  qu’il 
ne  peut  refufer  lorfqu’on  la  lui  demande. 

Nous  obfcrvcrons  encore  4 ce  fujet , que  le  ré- 
dacteur du  préfent  article , dans  1a  première  Ency- 
clopédie, avance  que  les  évêques  de  Bretagne,  qui 
ont  fait  option  de  l’alternative  , ont , outre  les  fut 
mois  de  l'alternative,  mars  St  feptembre,  en  venu 
du  compati,  ce  qui  fait  en  tout  pour  eux  huit  mois . 

Nous  avons  eu  recours  à la  régie  de  chancellerie 
dt  menftbus  6-  alssmasiva,  nous  n’y  avons  rien  trouvé 
de  femblable  ; nous  avons  vu  que  le  pape  partage 
avec  les  évêques  réfidens , les  douze  mois  de  l’an- 
née , de  manière  que  fut  lui  appartiennent  St  fut 
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atu  évêques  ; d'où  il  paroit  Cuivre  que  l'alternative 
ne  donne  pas  huit  mois  aux  évêques.  Mais  nous 
. n’avons  plus  douté  que  le  rédaékur  de  l’article  ne 
Ce  fut  trompé , lorfque  nous  avons  lu  dans  Hevin , 
Annotation  fur  U plaidoyer  iOj>  de  Frtùn , n°.  !S  de 
l’édition  de  Rennes  de  1684,  cette  maxime  : « que 
» ladite  partition  ne  dérive  pas  d'une  règle  de  chan- 
» cellerie , comme  l’induit , ou  grâce  d'alternative , 
» que  les  papes  accordent  aux  évêques  de  Breta- 
» gne , & de  plufteura  autres  pays , pour  les  exci- 
» ter  i la  réfidcnce  ; en  la  confiaération  de  laquelle 
» ils  leur  donnent  1/  faculté  de  conférer  pendant 
» deux  mois , outre  les  quatre  de  leur  légitime  » ; d’où 
il  nous  paroit  qu'il  faut  conclure  que  les  évêques  de 
Bretagne,  qui  optent  l’alternative,  confèrent  feule-, 
ment  pendant  ftx  mois  de  l’année  & non  point  pen- 
dant huit.  Yoye{  Alternative  , Bretagne  , Pré- 
vention. ( Article  de  M.  latte  Bertolio.  ) 
COMPAGNIE,  f.  f.  ( Droit  civil.  Police.  Code 
milit.  ) ce  mot  cil  fynonyme  à celui  de  corps  6c 
communauté.  On  diftingue  parmi  nous  les  compa- 

r'ts  de  judicature , les  compagnies  de  commerce, 
les  compagnies  militaires.  * 

En  terme  d’art  militaire , on  appelle  compagnie , 
un  certain  nombre  de  gens  de  guerre  fous  la  con- 
duite d'un  chef  nommé  capitaine.  Voye j le  Dic- 
tionnaire de  f Art  militaire. 

, Compagnie  de  commerce  fe  dit  de  la  réunion  8c 
aflociation  de  plufteurs  perfonnes  pour  entreprendre 
une  efpéce  de  commerce.  On  en  d'iftingue  deux 
fortes  : les  premières  fe  forment  en  vertu  des  aétes 
8t  contrats  que  les  loix  exigent  pour  affurer  les 
conventions  des  particuliers.  On  les  appelle  plus 
communément  fociétés.  Voye^  ce  mot. 

Les  fécondés  font  les  affociarions  établies  par  des 
lettres-patentes , ou  autres  aâes  publics , avec  pri- 
vilège exclufif  pour  entreprendre  des  branches  de 
commerce  dans  les  pays  éloignés.  C’eft  proprement 
aux  aflbciations  de  cette  efpece  qu’on  donne  le  nom 
de  compagnie  ; telles  font  les  compagnies  des  Indes 
françoife , angloifc,  hollandoife  & autres,  leur 
bm,  & les  loix  qui  les  dirigent,  feront  traités  dans 
le  Dictionnaire  de  Commerce. 

Les  compagnies  de  judicature  font  les  tribunaux 
compofès  de  plusieurs  juges.  Us  ne  fe  qualifient  pas 
de  compagnie  dans  les  jugemens;  les  cours  fouve- 
raines  ufent  du  tome  de  ccto,  les  juges  inférieurs 
ufent  du  terme  colleéitf  nous.  Mais  dans  les  déli- 
bérations qui  regardent  les  affaires  particulières  du 
tribunal , Oc  lorfqu'il  s’agit  de  cérémonies,  les  tri- 
bunaux, foit  fouverains  ou  inférieurs  , fe  qualifient 
de  compagnie  ; ils  en  ufent  de  même  pour  certains 
arrêtes  concernant  leur,  difeipline  ou  leur  j^fpru- 
dcnce  : ces  arrêtés  portent  que  la  compagnie  tTsrrcei, 
Oc. 

On  appelle  compagnies  fouveraines  ou  cours  fupé- 
ricures , celles  qui , fous  le  nom  6c  l'autorité  du 
roi , jugent  fouverainemem  6c  fans  appel  dans  tous 
les  cas , de  manière  qu’elle9  ne  recon coiffent  point 
de  juges  fupéricurs  auxquels  elles  reUbrriffcm  ; tels 


COM  8, 

font  les  parlemens,  le  grand-confcil,  les  chambres 
des  comptes , les  cours  des  aides , les  cours  des 
monnoies  , les  confeils  fupéricurs , Oc.  Fdye^  ces 
mots . 

Les  préfidiaux  ne  font  pas  des  compagnies  fou- 
veraines , quoiqu'ils  jugent  en  dernier  reflort  au 
premier  chef  de  l’édit,  parce  que  leur  pouvoir  cft 
limité  à certains  objets.  Poyt\  Loifeau , des  felgn. 
chap.  j , n.  2 j. 

COMPAGNON,  f.  m.  ( Police . Arts  O Métiers .) 
c’eft  celui  qui  a appris  un  métier , 6c  qui  continue 
à travailler  pour  un  maître. 

On  trouvera  dans  le  Dictionnaire  des  Arts  O Mé- 
tiers , ce  qui  concerne  le  temps  de  compagnonage 
exigé  par  les  (latins  de  chaque  communauté  d’arti- 
fans.  11  nous  fuffit  de  remarquer  que  par  l’article  40 
de  rédit  de  rétabliffement  des  jurandes,  du  mois 
d’août  1776  , il  eft  défendu  aux  compagnons  de 
quitter  leurs  maitres  fans  les  avoir  avertis  dans  le 
temps  fixé  par  les  réglemens,  6c  fans  avoir  obtenu 
d’eux  un  certificat  de  congé , dans  lequel  le  maître 
doit  rendre  compte  de  la  conduite  6c  du  travail  des 
compagnons. 

Les  maitres  ne  peuvent  reftifcr  ce  certificat,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être,  après  le  temps 
de  l’avertiffement  expiré.  En  cas  de  refus,  les  gar- 
des , fyndics  ou  adjoints , 8c  i leur  refus , le  lieu- 
tenant de  police  , peuvent , après  avoir  entendu  te 
maître , délivrer  au  compagnon  une  permiffion  d’en- 
trer chez  un  autre  maître. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9 oéfobre  1714  , fait  dé- 
fenfes  aux  compagnons  imprimeurs  de  porter  Tcpèc 
ou  autres  armes , fous  peine  de  prifon  & au- 
tres , fuivant  l’exigence  des  cas.  Le  même  arrêt 
défend  auffi  aux  imprimeurs  de  fouffrir  auctui  ou- 
vrier portant  des  armes  , i peine  d’en  répondre 
en  leur  propre  8c  privé  nom.  Les  difpofttions  de 
cet  arrêt  doivent  être  étendues  à tous  les  com- 
pagnons 8c  ouvriers  de  différons  arts  6c  métiers. 

Compagnons  et  pairs.  On  trouve  cette  ex- 
prcffion  dans  l’ancienne  coutume  de  Sentis,  art.  çp. 
Elle  fignifie  les  hommes  de  fief  qui,  fuivant  notre 
ancien  droit  féodal , étoienr  tenus  d’aftifter  leur  fei- 
gneur  dans  leur  cour  de  juflice , 6c  de  juger  con- 
jointement avec  lui. 

COMPARAISON  d'écriture  , (Jurifprudonce.j 
c'eft  la  vérification  qui  fe  fait  d’une  écriture  ou  fi- 
gnature,  dont  on  ne  connoit  pas  l'auteur,  en  la 
comparant  avec  une  autre  écriture  ou  fignature  re- 
connue pour  être  de  la  main  de  celui  auquel  on 
attribue  l’écriture  ou  fignature  conteftèe. 

C’eft  une  des  preuves  que  l’on  peut  employer 
pour  connoître  quel  eft  le  véritable  auteur  d’une 
écriture  ou  fignature.  Cette  vérification  peut  être 
faite  en  trois  manières,  favoir ; l”.  par  la  dépofi- 
rion  des  témoins  qui  attellent  avoir  vu  faire,  en. 
leur  préfence , l’écriture  dont  il  s’agit  : a*,  par  la 
dépofition  de  témoins  qui  n’ont  pas  i la  vérité  vu 
faire  l’écrit,  mais  qui  areftem  qu’ils  connoilfemqut 
récriture  & fignature  eft  d’un  tel ,.  pour  l'avoir  vui 
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écrire  & figner  plufieurs  fois;  8c  enfin  par  la  dèpo- 
fition  des  experts  , qui , après  comparaifon  faite  des 
deux  écritures , déclarent  fi  elles  leur  paroiffeut  de 
la  même  main,  ou  de  deux  mains  differentes. 

La  comparai fon  d'écritures  efl  ufitéc  , en  matière 
civile  8c  criminelle. 

L'ufage  de  cette  preuve , en  matière  civile , efl 
fort  ancien;  il  en  efl  parlé  en  quelques  endroits  du 
code  8c  des  novelle*. 

Comme  on  admenoit  pour  pièce  de  comparaifon 
des  écritures  privées,  Juflinien  ordonna  d'abord, 
par  la  loi  comparationes , lit.  de  fidt  inflrum.,  qu'on 
fe  ferviroit  de  pièces  authentiques,  8c  qu’on  ne 
potirroir  fe  fervir  d’écritures  privées  qu'elles  ne 
fuffent  fignees  de  trois  témpins. 

Par  fa  novelle  eÇ , il  mit  deux  exceptions  à cette 
loi  pour  les  écritures  privées,  qu’il  permit  d’em- 
ployer pour  pièces  de  comparaifon  , lorfqu'elles 
étoiem  produites  par  celui  contre  lequel  on  vouloit 
fe  fervir  de  pièces  de  comparaifon  ; ou  lorfque  l’écri- 
ture privée  étoit  tirée  d un  dépôt  public. 

Mats  par  fâ  novelle  pj,  il  rcflreignit  tellement  l'ufage 
de  la  preuve  par  comparaifon  df  écritures , qu’il  efl 
vrai  de  dire  que  fon  intention  étoit  qu’on  y eût  peu 
d’ceard,  du  moins  en  matière  civile. 

Dans  la  préface  de  cette  novelle , il  dit  que  quel- 
ques-uns de  fes  prédécefTeurs  avoient  admis  cette 
preuve  , que  d’autres  l’avoient  rejettée  ; que  ces 
derniers  en  avoient  reconnu  l’abus , en  ce  que  les 
fàuffaires  s'exerçoiem  à contrefaire  toutes  fortes 
d’écriture  ; 6c  qu'on  ne  peut  bien  juger  de  la  qua- 
lité d’uu  aâe  faux  , par  le  feul  rapport  qu’il  a avec 
un  aâe  véritable,  attendu  que  la  faufTete  n’cfl autre 
chofe  que  l’imitation  d'une  chofe  vraie;  qu’il  avoir 
lui-mème  reconnu  les  inconvéniens  de  cette  preuve, 
étant  arrivé  qu’en  Arménie  un  contrat  d'échange , 
tenu  pour  faux  par  les  experts , fut  néanmoins  re- 
connu véritable  par  tous  les  témoins  qui  l’avoient 
figné. 

La  difpofition  de  cette  novelle  efl  a fiez  compli- 
quée : l’empereur  défend  de  vérifier  aucune  pièce 
par  comparaifon  d'écritures , fi  la  pièce  que  l’on  veut 
faire  vérifier  n'efl  fignée  de  mois  témoins  dignes  de 
foi , ou  d'un  notaire,  ou  de  deux  témoins  fans  re- 
proche, ou  du  moins  fi  elle  n’efl  paffée  en  préfence 
de  trois  témoins  irréprochables.  Il  veut  de  plus  que 
le  notaire  8c  les  témoins  qui  auront  figné  avec  la 
partie , reconnoiffent  leur  fignature  au  bas  de  i’afte  ; 
que  fi  le  notaire  reconnoit  la  fienne , en  ce  cas  c’efl 
une  pièce  publique,  qui  n'a  point  befoin  d’être  vé- 
rifiée par  comparaifon  ; que  fi  c’efl  un  aâe  figné  de 
trois  témoins , ou  feulement  écrit  en  leur  préfence 
fans  être  figné  d eux , ou  même  s’il  efl  reçu  par 
un  notaire  en  préfence  de  deux  témoins , mais  que 
le  notaire  foit  depuis  décédé , ou  ne  foit  plus  en 
état  de  dépofer , en  ce  cas  Juflinien  veut  qu’outre 
la  vérification  par  comparaifon  tf  écritures , les  témoins 
qui  ont  figné  reconnoiflem  tous  leur  feing  ; 8c 
qu’en  outre , foit  qu’ils  aient  figné  ou  non , ils  dé- 
pofeat  fi  l’écriture , vérifiée  par  experts , a été  Élite 
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en  leur  préfence  de  la  même  main  dont  les  ex- 
perts ont  jugé  qu'elle  étoit  écrite  ; que  fi  les  témoins 
8c  le  notaire  ne  font  plus  vivans , leur  fignature 
foit  vérifiée  airdi  que  celle  de  1a  partie  ; que  fi  l’aâe 
ne  fe  trouve  pas  figné  du  nombre  de  perfonnes 
publiques , ou  de  témoins  qui  efl  ordonné , la  feule 
comparaifon  d'écritures  ne  fera  jamais  fuflifamc  pour 
que  l’on  y ajoute  foi  ; 8c  qu'en  ce  cas , après  la 
vérification  faite , le  juge  s'en  rapportera  au  fer- 
ment décifoire  de  la  partie  qui  veut  fe  fervir  de  1a 
pièce  conteflée.  Enfin , la  novelle  ajoute  encore 
que  fi  les  contrats  font  de  peu  d'importance,  ou  pflï* 
4 la  campagne , on  n’y  defire  pas  ces  formalités  ; 
mais  qu’à  l’égard  de  tous  les  autres , la  feule  com- 
paraifon d'écritures  ne  fuffit  pas  pour  y faire  ajouter 
foi;  8c  la  raifon  qu’en  donne  la  loi , c’efl  que  la 
reffemblance  des  écritures  efl  trop  fufpeâe  ; que 
c’efl  une  voie  qui  a fouvem  induit  en  erreur-,  St 
que  l’on  ne  doit  pas  s’y  rapporter  tant  que  l’on  ne 
voit  pas  de  meilleure  preuve. 

Les  interprètes  du  droit  ont  tous  prié  de  la  com- 
parai fon  d'écritures,  conformément  à la  novelle  pj , 
8c  entre  atitreS  Cujas , qui  tient  que  la  funple  com- 
paraifon d’écritures  ne  fait  point  de  foi  ; qu’elle  ne  peut 
être  regardée  au  plus  que  comme  une  femi-preuve 
qui  peut  obliger  le  juge  de  déférer  le  ferment  à la 
partie  qui  foutient  la  vérité  de  l’aâe;  8c  que  .pour 
faire  preuve  il  faut  que  le  rapport  des  experts  foit 
appuyé  de  la  fignature  des  témoins  8c  de  leur  dé- 
pofition. 

Il  y a beaucoup  de  doâcurs  qui  penfent  qua 
dans  les  cas  même  portés  par  la  novelle  pj , on 
doit  encor*  être  fort  réfervé  fur  la  foi  qu’on  ajoute 
à 1a  rcficmblance  des  écritures  : d'autres  vont  ju£- 
qu’à  dire  quelle  ne  fait  ps  toujours  une  femi-preuve  ; 
6c  quelques  - uns , enfin  , nient  quelle  fafle  même 
la  plus  légère  préfomption. 

Il  efl  néanmoins  certain,  dans  notre  ufage,  que 
la  preuve  par  comparaifon  d’écritures  efl  admife , 
tant  en  matière  civile  qu’en  matière  criminelle. 

Elle  efl  admife  en  matière  civile  par  l’ordonnance 
d’Orléans,  art.  14;  ; pr  celle  de  1539 , art.  pa  ; 
par  celle  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  1563; 
8c  enfin  par  l’ordonnance  de  1667,  tu.  12,  art.  j. 

La  forme  en  efl  réglée , pour  les  matières  civiles , 
par  cette  dernière  ordonnance  : il  y efl  dit  que  les 
reconnoiflânces  8c  déifications  d’ecriturcs  privée* 
fe  feront , partie  préfente  ou  duement  appellie , par- 
devant  le  rapporteur , ou  s’il  n’y  en  a point,  pr- 
devant  l’un  tics  juges , qui  fera  commis  fur  une  tim- 
ide requête,  pourvu,  8c  non  autrement , que  la  par- 
tie contre  laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces, 
foit  ^jniciliée  ou  prèlente  au  lieu  où  l'affaire  rfl 
pendante , finon  que  la  rcconnoiflânce  fe  fera  de- 
vantle  juge  royal  ordinaire  du  domicile  de  la  partie  ; 
8c  que  s’il  échet  de  faire  quelque  vérification,  elle 
fera  faite  pardevant  le  juge  où  le  procès  principal 
efl  pendant. 

Les  pièce*  8c  écritures  dont  on  pourfuit  la  re- 
coanoinance  ou  vérification , doivent  être  continu- 
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niquées  i la  partie  en  préfence  du  juge  ou  cora- 
midâirc.  « 

Faute  par  le  défendeur  de  comparoir  à l’afligna- 
tion , on  donne  défaut  contre  lui , pour  le  profit 
duquel , fi  on  prétend  que  récriture  foit  de  fa  main , 
elle  eft  tenue  pour  reconnue  ; 8c  fi  elle  eft  d’une 
autre  main , on  permet  de  la  vérifier , tant  par  té- 
moins, que  par  comparaifon  d' tentures  publiques  ou 
authentiques. 

La  vérification  par  comparaifon  d'écritures  fe  fait 
par  experts  fur  les  pièces  de  comparaifon  dotât  les 
parties  conviennent , & à cette  fin  on  les  afiigne 
au  premier  jour. 

Enfin , fi  au  jour  de  l'aflignation  l’une  des  prties 
ne  compare  pas , ou  ne  veut  pas  nommer  des  ex- 
perts , la  vérification  fe  fait  fur  les  pièces  de  compa- 
raifon par  les  experts  nommés  par  la  partie  préfente, 
& par  ceux  qui  feront  nommés  par  le  juge  au  lieu 
de  la  partie  refufantc  8c  défaillante. 

Telles  font  les  formalités  preferites  ptf  l’ordon- 
nance de  1667 . pour  les  vérifications  d’écritures 
privées,  par  pièce  de  comparaifon  en  matière  civile. 

Cette  preuve  ctoit  aufli  admife  en  matière  cri- 
minelle chez  les  Romains , du  moins  ça  matière  de 
fiux , comme  il  paroit  par  une  loi  de  l’empereur 
Conftantin  , qui  eft  la  féconde  au  code  théodofien , 
& 1a  vingt-deuxième  dans  le  code  juftiuicn,udi’jr«i 
corneham  de  falfis. 

M.  le  Vayer  de  Boutigny  , célébré  avocat  au 
parlement , & depuis  maître  des  requêtes , a fait  une 
lavante  diflêrtation  dans  la  caufe  fameufe  de  Jean 
Maillart , où  il  s'attache  d’abord  à faire  voir  en  gé- 
néral qu’il  y a peu  de  certitude  dans  la  compara fon 
d’écritures,  & quelle  ne  fait  pas  feule  preuve, 
même  en  matière  civile  : il  prétend  qu'elle  ne  doit 
point  avoir  lieu,  fur-tout  en  matière  criminelle  ; 
quelle  tt’a  été  admife  par  aucune  loi  dans  ces  fortes 
de  matières;  que  la  loi  n’y  admet  que  trois  fortes  de 
preuves  ; favoir , la  preuve  par  titres , la  preuve  par 
témoins , 8c  les  indices  indubitables  6c  plus  clairs  i 
que  le  jour. 

Mais , malgré  l’érudition  qui  règne  dans  cet  ou- 
vrage , il  eft  certain  préfentement  que  la  preuve 
par  comparaifon  d’écritures  eft  admife  en  matière  cri- 
minelle auffi-bien  qu’en  matière  civile , ainfi  qu'il 
réfulre  de  l’ordonnance  criminelle  de  1670,  6c  de 
l’ordonnance  du  mois  dé  juillet  1737,  concernant 
le  faux  principal  6c  incident. 

La  première  de  ces  deux  ordonnances , lie.  y , du 
faux  principal  Ce  incident , ne  dit  autre  chofc  de  la 
preuve  par  comparaifon  tt écriture,  finon  que  les 
moyens  de  faux  étant  trouvés  pertinens  ou  admif- 
"blés,  la  preuve  en  fera  ordonnée  tant  par  litres 
eue  par  témoins,  8c  par  comparaifon  d'écritures  & 
ngnatures,  par  experts  qui  feront  nommés  d'office 
Pj>r  le  même  jugement,  fauf  à les  réeufer;  que  les 
pièces  inferites  de  faux  6c  celles  de  comparaifon , 
feront  mifes  entre  les  mains  des  experts,  après  avoir 
prêté  ferment  6c  leur  rapport  délivré  au  juge , fui- 
vant  qu’il  eft  preferir  par  Y art.  ta , du  titre  de  U def- 
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etnte  fur  les  lieux , de  l’ordonnance  de  1667;  que 
s U y a charge , les  juges  pourront  décréter  8t  or- 
donner que  les  experts  feront  répétés  fcparèment 
en  leur  rapport,  récollés  6c  confrontés , ainfi  eue 
les  autres  témoins.  1 

L’ordonnance  du  faux  règle  les  formalités  de  1a 
preuve  par  comparaifon  d'écruures. 

Il  eft  dit , tit.  1 du  faux  principal , que  fur  la  re- 
quête  ou  platnre  en  faux , foit  par  la  partie  publique 
pu  par  la  partie  civile,  U fer.  ordonné  qu’il  fera 
mfortné  des  faits  portés  en  la  requête  ou  plainte, 
« ce , tant  par  titres  nue  par  témoins , comme  aufli 
par  experts  , enfemblc  par  comparaifon  d'écritures 
ou  fignatures,  le  tout  felonxpie  le  cas  le  requerra  ; 
que  lorfque  le  juge  naura  pas  ordonné  en  même 
temps  ces  différent  genres  de  preuve,  il  pourra  y 
ctre  fuppleé,  s il  y ecltet,  par  une  ordonnance  ou 
un  jugement. 

Que  quand  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures 
aura  été  ordonnée , les  procureurs  du  roi  ou  ceux 
des  hauts-juflicicrs,  & la  partie  civile,  s’tl  y en  a 
pourront  feuls fournir  les  pièces  de  comparaifon 
*<ns  que  1 aceufé  puiffe  être  reçu  1 en  prSenter  dé 
“ P3?  !“cen  «A  comme  il  fera  dit  ci-après  ; 6c 
ceci  doit  être  obfcrvé  à peine  de  nullité. 

•‘dmertre  pour  pièce  de  comparaifon , 
& on  qj"  font  ««henuquesnar  elles-mêmes; 
U on  regarde  comme  telles  les  fignatures  appoféei 
aux  aéies  paffés  devant  notaires  ou  aHtrcs  personnes 
publiques,  tant  fecultèrcs  qu’eccléfiaftiques , dans 

cette^uaUté  **  °m  dr°‘t  dC  reccvoir  d“  ailes  en 

On  réputé  auflî  authentiques,  i cet  effet,  les 
ngnatures  étant  aux  aéies  judiciaires  faits  en  prè- 
fence  du  juge  8c  du  greffier,  8c  auflî  les  pièces  écrt- 
to  & fignées  par  celui  dont  il  s’agit  de  comparer 
eenture , en  qualité  de  juge, greffier,  notaire,  pro- 
cureur, huiffier , forgent , 8c  en  général  comme  fii- 

fimn^Xique!  tin'e  q‘,e  C*  foDfy°n  de  PeC- 
On  peut  auflî  admettre  pour  pièces  decomparai- 
fon,  les  écritures  ou  fignatures  privées  qui  auraient 
été  reconnues  par  1 accufé;  mais  hors  ce  cas,  ces 
fortes  d écritures  8c  fignatures  ne  peuvent  être  re- 
çues pour  pièces  de  comparaifon , quand  même  elles 
auraient  été  vérifiées  avec  l’aceufé,  fur  la  dénéga- 
tion qu  il  en  aurait  faite,  à peine  de  nullité. 

L ordonnance  laiffe  à la  prudence  du  juge  fui- 
▼ant  l exigence  des  cas,  3t  notamment  lorfque  l’ac- 
enfaton  de  feux  ne  tombe  que  fur  un  endroit  de 
ta- pièce’ qu  on  prétend  être  feux  ou  felfifié,  d’or- 
donner que  le  furplus  de  la  pièce  fervira  de  pièce 
de  comparaifon.  r 

Si  les  pièces  indiquées  pour  comparaifon  font  entré 
les  mains  de  dépofitaires  publics  ou  autres , le  juge 
dou  ordonner  quelles  feront  apportées  fuivant  ce 
qui  eft  ordonné  pour  les  pièces  arguées  de  feux; 
ot  les  pièces  admife  s pour  comparaifon  doivent  de- 
meurer  au  greffe  pour  fervir  à l’in  fin, étion , 8t  ce, 
quand  même  les  dépofitaires  d’icelles  offriraient  de 
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les  repréfonter  toutes  les  fois  qu’il  feroit  néceffaire, 
fauf  aux  juges  à y pourvoir  autrement , s'il  y 
cchet , pour  les  regiftres  des  baptêmes , mariages 
& fépultures , 8c  autres  dont  les  dépoiitaires  au- 
roient  continuellement  befoin. 

Sur  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon , 
par  la  partie  publique  ou  civile , 8c  fans  qu'il  foit 
befoin  de  requête,  il  doit  être  dre  (le  procès-verbal  de 
ces  pièces  au  greffe  ou  autre  lieu  du  liège  deftiné  aux 
jnftruflions , en  préfcnce  de  la  partie  publique  & 
de  la  partie  civile , s'il  y en  a , à peine  de  nullité. 

L'accufé  ne  peut  être  prèfent  à ce  procès-verbal , 
aufft  à peine  de  nullité. 

A la  fin  de  ce  procès-verbal , & fur  la  requift- 
tion  ou  les  concluions  de  la  partie  publique , le 
juge  doit  ftatucr  fur  l’adniiffton  ou  rejet  des  pièces , 
à moins  qu’il  n’ordonne  qu'il  en  fera  référé  par  lui 
au  fièee  , auquel  cas  il  y doit  être  pourvu  par  le 
confeil , après  que  le  procès-verbal  a été  commu- 
niqué à la  partie  publique  8c  civile. 

Si  les  pièces  de  comparai fon  font  rejettées  , la 
partie  civile  , s’il  y en  a , ou  la  partie  publique  , 
font  tenues  d'en  rapporter  ou  indiquer  d'autres  dan# 
le  délai  qui  leur  a été  preferit , ftnon  il  y fera  pourvu. 

Dans  tous  les  cas  oii  les  pièces  de  comparaifon 
font  adoiifcs , elles  doivent  être  paraphées , tant 
par  le  juge , que  par  la  partie  publique  & par  la 
partie  civile , s’il  y en  a , & fi  elle  peut  fgner  ; 
finon , il  faut  en  faire  mention , le  tout  à peine 
de  nullité. 

En  procédant  à l’audition  des  experts  , ce  qui 
fe  fait  toujours  dans  cette  matière  par  voie  d'in- 
formation , & non  de  rapport , les  pièces  de  com- 
paraifon , iorfqu'il  en  a été  fourni , le  procès-verbal 
de  préfentation  de  ces  pièces , & l’ordonnance  ou 
jugement  qui  les  a reçues,  doivent  être  remis  à 
chacun  des  experts,  pour  les  voir  & examiner  fc- 
parément  8c  en  particulier  fans  déplacer  ; 6c  d faut 
faire  mention  de  ta  remife  & examen  de  cest^ccs 
dans  la  dépof  tion  de  chaque  expert , fans  qu'il  en 
foit  dreffé  aucun  procès-verbal. 

On  ne  doit  point  reprèfenter  les  pièces  de  com- 
paraifon aux  autres  témoins , à moins  que  le  juge , 
en  procédant  à l'information  , recollement  ou  con- 
frontation de  ces  témoins , ne  juge  à propos  de 
leur  reprèfenter  ces  pièces  , ou  quelques  - unes 
d’icelles  , auquel  cas  clics  doivent  être  paraphées 
par  les  témoins. 

Les  pièces  de  comparaifon  ou  autres  qui  doivent 
être  repréfentées  aux  experts  , ne  peuvent  être  re- 
prèfentées  aux  accufés  avant  la  confrontation. 

En  tout  état  de  caufe , lis  juges  peuvent  ordon- 
ner d’office , ou  fur  la  requête  de  la  partie  publique 
pu  civile,  que  l’accufé  fera  tenu  de  faire  un  corps 
d’écriture  tel  qu’il  lui  fera  diêlc  par  les  experts, 
ce  qui  fera  fait  par  procès-verbal  au  greffe  ; & à 
la  nn  du  procès-verbal , le  juge  peut  ordonner 
que  ce  corps  d’écriture  fera  reçu  par  pièce  de  com- 
paraifon , & que  le,  experts  feront  entendus  par 
voie  de  dépofition  fur  ce  qui  peut  réfulter  du 


corps  d'écriture  comparé  avec  les  pièces  fauffes; 
ce  qui  a lieu  quand  meme  ils  auroient  défi  dè- 
pofe  fur  d’autres  pièces  de  comparaifon  : le  juge 
peut  néanmoins  en  ce  cas  nommer  d’autres  experts , 
ou  en  adjoindre  de  nouveaux  aux  premiers , mais 
cela  doit  être  fait  par  délibération  du  fiège. 

Si  les  experts  font  incertains  ou  d’avis  diffé- 
rons , le  juge  peut  ordonner  qu’il  fera  fourni  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

Lors  du  recollement  des'experts  & de  la  con- 
frontation , les  pièces  de  comparaifon  doivent  être 
reprcfentèes  aux  experts  8c  aux  accufis , à peine 
de  nullité. 

En  cas  que  l'accufé  demande  par  requête  qu'il 
foit  remit  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre 
les  mains  des  experts , les  juges  ne  pourront  y avoir 
égard  qu'après  linftruSion  achevée  Sc  par  délibé- 
ration de  confeil  fur  le  vu  du  procès,  i peine  de 
nullité. 

Si  la  rdjuête  de  l'accufé  eft  admife , le  jugement 
doit  lui  être  prononcé  dans  les  14  heures , 8c  le 
juge  ^interpellera  d’indiquer  les  pièces , ce  qu’il 
fera  tenu  de  faire  fur  le  champ  : le  juge  peut  néan- 
moins lui  accorder  un  délai  ; mais  ce  delai  ne 
peut  être  prorogé  , 8c  l’acculé  ne  peut  préfenter 
dans  la  fuite  d'autres  pièces  que  celles  quil  a indi- 
quées , fàuf  à la  partie  publique  ou  civile  à les 
contefter. 

Les  écritures  ou  fignarures  privées  de  l’accufé 
ne  peuvent  être  reçues  pour  pièces  de  comparai- 
J'on,  encore  quelles  euffent  été  par  lui  reconnues 
ou  vérifiées  avec  lui , fi  ce  n’eft  du  confentement 
de  la  partie  publique  8c  civile  , s’il  y en  a , à 
peine  de  nullité. 

Le  procès-verbal  de  préfentation  des  pièces  indi- 
èes  par  l’accufé , doit  être  fait  en  fa  préfcnce , 
par  lui  paraphé  , s’il  le  peut  ou  veut  faire  ; 
finon  il  en  fera  fait  mention , à peine  de  nullité  ; 
8c  fi  l’accufé  n’eft  pas  prifonnier  8c  ne  fe  prérente 
pas  au  procès-verbal , il  y fera  procédé  en  fon 
abfence , lui  duement  appellé. 

En  procédant  à l’information  fur  ces  pièces , on 
remettra  auffi  les  anciennes  aux  experts , avec  les 
procès-vetbaux  de  préfentation  6c  les  ordonnances 
ou  jugemens  de  réception.  * 

La  partie  civile  8c  publique  peuvent  produire 
de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  en  tout  état 
de  caufe , quand  même  on  n’auroit  pas  permis  à 
l'accufé  d'en  indiquer. 

Lorfqu'il  y a des  pièces  indiquées  de  part  8c 
d’autre  , le  juge,  peut  ordonner  fur  le  tout  une 
même  information  par  experts. 

Si  l’accufé  demande  de  nouveaux  experts  fur  les 
pièces  de  comparaifon  anciennes  ou  nouvelles , 
on  ne  peut  l’ordonner  qu’après  l’inftruâion  ache- 
vée par  délibération  du  confeil , à peine  de  nullité. 

Les  nouveaux  experts  doivent  toujours  être  nom- 
més d’office , à peine  de  nullité. 

La  nouvelle  information  peut  être  jointe  au 
procès. 

Dan* 
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Dans  le  cas  du  faux  incident , Pordonnance  s'eut 

3ue  fi  les  moyens  de  faux  font  jugés  admilfiblcs  , 
foit  ordonne  qu’on  en  informera  , tant  par  titres 
que  par  témoins , par  experts  & par  comparai fon 
d'écritures  ou  fignarure,  isuis  qu’il  piiitle  être  or- 
donné que  les  experts  feront  leur  rapport  fur  les 

Î 'fèces  prétendues  faillies , ou  qu\l  fera  procédé  pren- 
ablement  à la  vérification  d'icelles , à peine  de  nullité. 

Les  pièces  de  comparaifon  doivent  être  fournies 
par  le  demandeur  ; & celles  que  préfenreroit  le 
defendeur  ne  peuvent  être  reçues , fi  ce  n’eft  du 
confenremenr  du  demandeur  & de  la  partie  pu- 
blique , à peine  de  nullité  ; fsuif  aux  juges , après 
l’inftrudidn  achevée  , à admettre  le  détendeur  à 
fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon , s’il  y 

On  obferve  au  furpliis  dans  cette  matière  les 
mêmes  règles  qu’en  matière  de  faux  principal , fur 
la  qualité  des  pièces  de  comparaison  8c  fur  l’apport 
de  ces  pièces,  fur  la  repréfentation  qui  en  eft 
faite  aux  témoins , & fur  le  paraphe. 

Le  procès-verbal  de  prefentation  des  pièces  de 
comparaifon  , doit  être  fait  en  prèlence  des  parties  , 
ou  elles  duement  appcilées;  les  parties  peuvent  y 
comparoitre  par  procureur,  à moins  que  cela  ne 
foit  autrement  ordonné  : on  y fait  mention  ft  le 
défendeur  convient  ou  non  des  pièces  : ft  elles  ne 
font  pas  reçues,  on  ordonne  que  le  demandeur 
en  fournira  d’autres  dans  un  certain  délai. 

Les  pièces  de  comparaifon  font  reinifes  aux  experts 
de  la  même  manière  qu’il  a été  dit  ci-devant. 

On  obferve  aufii  les  mêmes  régies  quand  le 
défendeur  ou  accule  demande  à fournir  de  nou- 
velles pièces  de  comparaifon , ou  qu’il  foit  entendu 
de  nouveaux  experts. 

Lorfqu’il  s’agit  de  procéder  à la  reconnoiflance 
des  écritures  oc  fignaturcs  en  matière  criminelle. 

Ci  l’accufé  nie  l’écriture , ou  s’il  eft  en  défaut  ou 
contumace , on  ordonne  que  lccriture  fera  veri- 
fiée  fur  pièces  de  comparaifon. 

Le  procès-verbal  de  préientanon  des  pièces  de 
comparaifon  fe  fait  en  préfence  de  la  partie  pu- 
blique 8c  civile , s’il  y en  a , & de  l’accule,  lequel 
pour  cet  effet  eft  amené  des  priions  par  ordre  du 
juge  , pour  affoler  au  procès-verbal  fans  aucune 
fommarion  ou  fignification  préalable  ; on  n’en  fait 
point  non  plus  lorfque  1a  contumace  eft  inftruite 
contre  l’accufé. 

Quand  il  n’eft  pas  dans  les  prifons,  & que  la 
coutumace  n’eft  pas  inftruite  , on  le  fomme  de 
comparoitre  au  procès-verbal , comme  en  matière 
de  faux  principal  ; cette  fommation  fe  fait  en  la 
forme  preferite  par  l’édit  de  décembre  t68o,  con- 
cernant l’inftruâion  de  la  contumace  ; 8c  faute 
par  laccufé  de  comparoitre,  on  patte  outre  au 
procès-verbal. 

Si  laccufé  y eft  préfent,  on  lui  repréfentc  les 
pièces  de  comparaifon  pour  en  -convenir  ou  les 
cpntdlcr  fur  le  champ  ; on  ne  lui  accorde  ni 
délai,  ni  confcil.  Les  pièces  qui  font  admifes  doivent 
Jiirifprudcnci.  Tome  III. 
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] être  par  lui  paraphées,  s’il  le  peut  ou  veut  faire, 
fmon  on  en  fiur  mention  ; 6c  dans  tous  les  cas  elles 
font  au  (fi  paraphées  par  le  juge , par  la  partie  pu- 
blique, 6c  par  la  partie  civile,  fi  elle  peut  6c  veut 
les  parapher , fmon  on  en  doit  faire  mention , à 
peine  de  nullité. 

Au  cas  que  les  pièces  ne  foient  pas  reçues , la 
partie  civile , s’il  y en  a , ou  la  partie  publique  , 
doivent  en  rapporter  d’autres  dans  le  délai  qui  fera 
preferit , fmon  il  fera  paffé  outre. 

Les  experts  qui  procèdent  à la  vérification  doivent 
être  nommés  d’office  6c  entendus  féparément  par 
forme  de  dépofition  r on  ne  peut  pas  ordonner 
qu’ils  feront  préalablement  leur  rapport , le  tout  à 
peine  de  nullité* 

En  procédant  à l'audition  des  experts  , on  doit 
leur  reprèi’enrer  les  pièces  de  comparaifon. 

On  peur  auffi  dans  cette  matière  ordonner  que 
laccufé  fera  tenu  de  faire  un  corps  d’écriture. 

Enfin , on  y fuit  une  grande  partie  des  règles 
prefe  rites  pour  la  comparaifon*  et  écritures  en  matière 
de  faux  principal , ainfi  que  l’ordonnance  de  1737 
l’explique  , ce  qu’il  feroit  trop  long  de  détailler  ici* 
De  ces  différentes  formalites  preferites  par  les 
ordonnances  pour  la  preuve  par  comparaifon  d‘ écri- 
tures , il  rèfultc  bien  clairement  que  cette  preuve 
eft  admife , tant  en  matière  civile  qu’en  matière 
criminelle,  6c  non-feulement  dans  le  cas  du  faux 
principal  ou  incident,  mais  autti  lorfqu’il  s’agit  de 
reconnoi  (Tance  d’écriture  ou  fignarure  en  général. 

Mais  il  eft  certain  que  la  dépofition  même  uni- 
forme des  experts , ne  fait  jamais  feule  une  preuve 
complette  ; elle  n’eft  confédérée  que  comme  une 
femi- preuve , à cati le  ae  l’incertitude  de  leur  art 
pour  la  vérification  des  écritures.  ( A ) 

On  pourroit  appuyer  cette  do&rine  lur  un  grand 
nombre  de  faits  : nous  nous  contenterons  d’en 
rapporter  deux. 

Des  chanoines  de  Beauvais , accufcs  d’avoir  écrit 
des  lettres  qui  ccndoicnt  à tTOubler  la  tranquillité 
publique , furent  arrêtés  6c  conduits  au  château  de 
Vincenncs. 

M.  de  la  Reynie,  lieutenant  de  police  8c  coin- 
mitTairc  en  cette  partie , leur  préfenta  ces  lettres , 
qu’ils  reconnurent  fur  le  champ  pour  être  de  leur 
écriture  ; mais  après  qu’elles  curent  été  lues , ils 
proteftèrent  qu'ils  ne  les  avoient  point  écrites.  On 
avoit  effectivement  contrefait  6c  imité  leur  écri- 
ture , 6c  le  coupable  ayant  été  arrête , fubit  la  peine 
due  à fon  crime. 

Le  fieur  Fleury,  curé  de  S.  Viâor  d’Orléans, 
fut  acctifè  d’avoir  fabriqué  une  lettre  impertinente, 
adrettee  à M.  le  duc  d’Orléans , régent  du  royaume, 

6c  d’avoir  voulu,  l’imputer  à M.  l’cvcque  d’Or- 
léans, par  rinÿation  de  fa  fignature.  On  inftruifit 
fon  procès  ; quatre  experts  de  Paris  furent  enten- 
dus, 6c  rapportèrent  que  la  lettre  avoit  été  écrite 
par  le  fieur  Fleury.  Il  étoit  cependant  innocent, 

6c  on  découvrit  le  véritable  auteur  de  b lettre. 
Voye^  Faux,  Reconnoissance  , Vérification. 

M 
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COMPARANT,  adj.  pris  fubft.  ( Jurifpr. ) ce 
terme  qui  vient  de  comparoir  ou  comparoitre , a 
deux  itfagcs  diffèrens  en  ftyle  de  pratique.  Dans 
les  qualités  des  jugement.  où  on  dénomme  d'abord 
les  parties  lttigantes  , chaque  partie  elt  dite  com- 
paranre  par  tel  & tel  fes  avocat  & procureur  , 
c’cft-à-dtre  qu’elle  eft  reprèfcntèe  par  eux  dans  les 
procès-verbaux  qui  fe  font  devant  un  juge  ou 
devant  notaire.  On  appelle  quelquefois  comparant 
la  partie  mente  qui  comparoit  ; & non-comparant 
celui  qui  ne  fe  préfentc  pas.  Voyt\  ci-après  COM- 
PAROIR , Défaut  fautf.  de  comparoir.  (4) 

COMPARENCE,  f.  f.  terme  Je  Coutume  ufité 
en  Normandie  dans  le  fens  de  prcftncc.  On  appelle 
dans  cette  province  jours  Je  camparence , ceux  oit 
fe  tiennent  les  ailifes  des  juges  fupcricurs  : ainfi 
on  dit  qu'un  officier  doit  camparence  aux  alfifes  d'un 
tribunal , pour  dire  qu'il  doit  s'y  trouver,  y oye^ 
Assises. 

COMPARES , f.  f.  pl.  ( Jurifpr.  ) font  des  ufages 
& redcsrances  prétendues  par  les  vicomtes  de  Nar- 
bonne contre  l'évêque  du  même  lieu.  Il  en  cil  parlé 
dans  la  vie  d'Aymeri  III , tiv.  /K  des  Mémoires  de 
Languedoc , page  j S 6.  (4) 

COMPAROIR,  ou  Comparoitre,  v.  n.  t Ju- 
rifpr. ) fignifie  fe  préfenter  devant  le  juge , greffier , 
notaire , ou  autre  officier  public , pour  répondre  à 
une  fommation  OU  aflignadon.  / cyr-  ci-devant  COM- 
PARANT. 

11  y a des  défauts  faute  de  comparoir.  V oyez  au 
mot  Défaut. 

Anciennement , lorfqu’un  bourgeois  de  Bourges, 
mandé  par  le  prèvût  ou  par  le  voyer , n’avoit  pas 
comparu  , & étoit  condamné  à l’amende  ; fi  ce  bour- 
geois vouloit  être  déchargé  de  l'amende  , préten- 
dant qu'il  n’avoit  pas  reçu  i’avertiffement , il  falloir 
u’il  fe  battit  en  duel , fuivant  la  coutume  barbare 
e ce  temps-là , où  le  duel  pafToit  pour  un  moyen 
de  s'affiner  de  la  vérité  des  faits.  Louis  VI  abolit 
cette  mauvaife  coutume,  & ordonna  que  quand  un 
bourgeois  de  Bourges  affirmeroit  qu'il  n’avoit  pas 
reçu  ravertifTemcnt , il  feroit  quitte  de  l'amende  , 
Si  qu’il  n’y  auroit  plus  de  duel  comme  aupara- 
vant. Cette  ordonnance  de  Louis  VI  fut  confirmée 
par  Louis  VII  en  1145  , & par  Louis  VIH  en 
1124.  fvyrç  le  Recueil  des  ordonnances  de  la  troi filme 
race.  (4) 

COMPARTITEUR , f.  m.  ( Jurifpr.  ) tju.fi  par- 
titor , eft  celui  des  juges  qui  a ouvert  le  premier 
un  avis  contraire  à celui  du  rapporteur , et  qui  a 
commencé  le  partage  d’opinions  ; ce  qui  n’arrive 
que  par  partage  d’opinions  dans  les  prix  ès  par  écrit 
ou  inftances  appointées  en  matière  civile  ; car  en 
matière  criminelle  il  n’y  a jamais  de  partage,  c'eft- 
à-dire  que  quand  les  avis  font  partagé , le  |ugemcnt 
pafie  à l’avis  le  plus  doux  -,  & dans  les  affaires 
civiles  d'audience , lorfquc  les  avis  font  partagés , 
on  ordonne  un  délibéré  ou  appqimcmcnt. 

Au  parlement , lorfqu’unc  aflàire  fe  trouve  par- 
tagée , elle  eft  portée  dans  une  autre  chambre  pour 
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y être  jugée  ; le  rapporteur  & le  compartiteur  vont 
dans  cette  chambre  expofer  chacun  les  motifs  Sc 
les  raifons  de  leur  avis,  l'oyer  Partage.  (4) 

COMP  À HUIT , f.  m.  (Jurifpr.)  ce  terme  efl 
nfité  principalement  au  parlement  de  Flandic , 6c 
dans  les  lièges  inférieurs  de  la  même  province. 
C’cft  un  aéfc  que  le  juge  délivre  à l’une  des  par- 
ties litigantes,  pour  certiher  fa  comparution , lorfque 
l’autre  partie  eft  défaillante  ou  décédée  ; pour  faire 
appeller  de  nouveau  en  caufe  le  défaillant  ou  fes 
héritiers  , à l’effet  de  reprendre  l’inftance  , & de 
procéder  fuivant  les  derniers  erreraens.  Il  en  eft 
parlé  dans  la  coutume  de  Lille , art.  tyj  de  l’an- 
cienne ; & en  la  nouvelle , titre  de  l'aRiott,  art.  10  ; 
en  l’ancienne  coutume  de  Boulenois , à la  fin  ; en 
celle  de  Dreux , art.  57 , où  ce  terme  femble  figttt- 
ficr  le  défaut  que  le  demandeur  fait  à l’affignanon 
qu’il  a fait  donner  au  défendeur.  Dans  l’ufage  pré- 
fent,  la  cédule  de  prèfentation  que  le  procureur 
de  chaque  partie  doit  prendre  au  greffe , tient  lieu 
d’aéle  de  comparût. 

Suivant  les  coutumes  des  ville  Sc  châtellenie 
de  Lille , dont  les  difpofinons  à cet  égard  fervent 
de  loi  générale  dans  les  Pays-Bas , lorsque  le  pro- 
cureur , qui  occupoit  pour  une  perfonne  décédée 
pendant  le  cours  de  l’inftancc,  a fait  fignificr  l'aéie 
de  comparut t à la  partie  adverfe  , cette  dernière 
doit  faire  affigner , dans  l’an , les  héritiers  ponr  re- 
prendre l’inftance.  A défaut  de  remplir  cette  for- 
malité , la  caufe  tombe  en  interruption  , excepté  au 
parlement  où  l'interruption  n’a  pas  lieu.  Voye^  In- 
terruption, Péremption  d’instance. 

COMPARUTION , f.  f.  ( Jurifpr.  ) eft  l’aclc 
que  fait  celui  qui  fe  préfente  en  juftice , ou  de- 
vant un  notaire , ou  autre  officier  public,  li  y a 
des  aélcs  de  juftice  oit  la  comparution  doit  être  faite 
en  perfonne  : par  exemple , en  matière  civile , lorf- 
qu'une  partie  doit  fubir  interrogatoire , ou  prêter 
ferment  ; en  matière  criminelle , lorfque  l'accufi 
eft  décrété  d'affigné  pour  être  oui , ou  d'ajourne- 
ment perfonne). 

Il  y a d'autres  aélcs  de  juftice  où  la  comparution 
eft  néanmoins  différente  de  la  prèfentation  propre- 
ment dite  , qui  fignifie  l’aéie  par  lequel  un  procureur 
fe  conftitue  pour  fa  partie. 

La  comparution  peut  être  faite  par  la  partie  en 
perfonne,  ou  par  le  miniftére  de  fon  avocat  & 
de  fon  procureur , comme  dans  les  matières  civiles 
ordinaires. 

La  comparution  devant  un  notaire , ou  attire  offi- 
cier public , pour  des  aélcs  extrajudiciaires , fe  fait 
auffi  par  la  partie  en  perfonne,  ou  par  le  miniftére 
de  fon  procureur  ad  lires  ; mais  elle  peut  auffi  être 
faite  par  le  minifière  d'un  procureur  ad  ntgotia , 
qu’on  appelle  communément  un  fondé  de  procu- 
ration. 

Le  demandeur  ou  autre  perfonne  qui  provoque 
le  miniftére  du  juge  , ou  autre  officier  public  , fait 
fa  comparution  de  fon  propre  mouvement  ; au  lieu 
que  le  défendeur  fait  la  fienne  en  conféqucncq 


Digitized  by  Google 


COM 

d'une  fomrhation  ou  d’une  aflignntîon,  St  quelque* 
fois  en  conicrçueiKC  d’une  ordonnance  ou  autre 
jugement  qui  ordonne  un  procès-verbal  ou  autre 
aüâe  extra  judiciaire,  où  les  parties  doivent  compa- 
roître  en  perfonne. 

Dans  les  procès-verbaux  & autres  afles  faits  par 
les  juges  , notaires , ou  autres  officiers  publics , 
dans  Icfquels  les  parties  doivent  comparoitre  en 
perfonne,  ou  par  procureur,  on  donne  afic  rcl- 
peâivement  aux  parties , ou  à leut's  procureurs  , de 
leur;  comparutions  , dires  8c  réquisitions , défenfes 
au  contraire  \ 8c  s’il  y a des  dèifàdlans , on  donne 
défaut  contre  eux.  l'oye^  ci-Jcvant  Comparant 
& Comparoir,  £ Présent ation.  ( A ) 

Dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandre  , le 
terme  de  comparution  Signifie  l*inftfuélioTi  foinmaire 
qui  fe  fait  d une  caufe  en  l hôtel  8c  pardevant  le 
premier  officier  du  liège  dam  les  tribunaux  inf-- 
rieurs  ; ou  pardevant  le  confciileywminc , fi  ceft 
au  parlement. 

Pour  entendre  ce  que  comparu- 

tion , il  faut  favoir  que  l’ordonnance  de  1667  ndt 
point  fuîvie  dans  1a  Flandre  ; que , fuivant  1 ancienne 
pratique  des  tribunaux  du  pays  , toutes  les  caules 
s'inftruifent  par  écrit , à l’exception  des  affaires  con- 
fulaires  , d’appels  d'inftruâion  en  matière  crimi- 
nelle , des  requêtes  civiles  8c  des  appels  des  ju-, 
g e me  ns  des  confeillcrs-commifTaires*  ^ 

En  conféqucnce  , lorsqu'une  partie  pourfuit  le 
jugement  d'un  procès , elle  demande  par  requête 
4’inftniflion  fom maire  : le  juge  ordonne  aux  par- 
ties de  comparoitre  à heure  8t  jour  certains.^  Le 
demandeur  expofe  les  conclusions  de  fa  requête  * 
le  défendeur  y répond  ; le  demandeur  Sc  le  de- 
fendeur répliquent  alternativement  : le  juge  dreue 
procès-verbal  de  leurs  dires  rcfpeélrfs»  8t  leur  en- 
joint de  fournir  péremptoirement  dans  la  quinzaine; 
alors  l’affaire  fc  dit  coulée  en  avis , ou  en  droit. 

Lorfquunc  des  parties  ne  compare  pas  au  jour 
indiqué  , après  avoir  attendu  une  heure , le  deman- 
deur obtient  défaut , le  défendeur  congé  de  la  de- 
mande. Ces  défauts  fom  d’ailleurs  conformes  à 
l'ordonnance  de  166 7. 

Quelquefois  il  s’élève  des  incidcns  dans  les 
comparutions  ; 8c  dans  ce  cas  le  commiffaire  peut 
les  juger  lui-même.  Mais  s’il  trouve  ta  matière 
délicate  , il  ordonne  aux  parties  de  fournir  fur 
l’incident,  8c  fait  fon  rapport  à la  chambre.  Ce 
préliminaire  eSt  cflentiel , car  on  ne  peut  iaire 
droit  au  principal  avant  la  décifton  de  l’incident. 
Si  le  commiffaire  y prononce,  la  partie  qui  fe  croit 
lefee  par  fon  jugement , peut  en  appeller  en  pleine 
cour.  lroy*i  Couler  hn  droit,  Conseiller- 
Commissaire  aux  audiences. 

COMPASSION  , f.  f.  ( Dfoit  naturel.  Morale.  ) 
c’eft  cette  difpofition  qui  nous  rend,  mèmef invo- 
lontairement, fcnfibles  aux  fouffrances  que  nous 
voyons  endurer  aux  autres  êtres  fenfibles.  Elle  a 
fa  fourcc  dans  la  fenfibilité  phyftquc,  dans  firri* 
. tabiliié  des  nerfs , dans  la  vivacité  de  l'imagination 
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qui  en  cft  fouvent  une  dépendance,  plutôt  que 
dans  la  réflexion.  Audi  voyons-nous  que  les  femmes 
font  en  général  plus  compatiffantes  que  les  hommes , 
dont  le  tempérament  plus  vigoureux  les  rend 
moins  fufceptiblcs  d’émotion  , & moins  fenfibles 
à leurs  propres  douleurs. 

Il  étoit  avantageux  à l’humanité  que  la  eompaffion 
ne  fût  pas  duc  uniquement  à U raifon  toujours 
lente  dans  fes  jugemens,  & qu’un  reflort  plus  prompt 
& plus  aflif  nous  déterminât  li  courir  au  fecours  de 
l'être  qui  fouffre  , fans  même  nous  donner  le  temps 
de  la  réflexion  , puifque  des  fecours  tardifs  de- 
viennent fouvent  inutiles  , parce  qu’il  n'eft  plus 
temps  de  prévenir  le  mal , ou  de  l'arrêter,  lorfqu’il 
efl  parvenu  à fon  comble. 

Elle  n’cfl  pas  moins  mile  pour  prévenir  les  effets 
d’une  vengeance  qui  s’emporteroit  à des  cruautés 
atroces  de  la  part  d'un  agent  faut  eompaffion.  C’eft 
i par  cette  raifon  qu’il  efl  très-important  de  ne  pas 
détruire  cette  difpofition  cher  les  enfans , b rlqu'clle 
y cft  naturellement , ou  de  l’y  produire  & de  l'y 
augmenter,  lotfqu'eilc  leur  manque,  ou  qu’on  re- 
marque qu'ils  tu  ont  trop  peu.  On  peut  aifément 
leur  infpircr  cette  vertu  , en  leur  montrant  tou- 
jours une  horreur  extrême  pour  tout  afte  cruel , & 
une  grande  fenfih.’.itè  pour  tout  être  qui  foudre. 

La  eompaffion  a quelques  reflcmblances  de  fen- 
timens  avec  la  bienveillance,  & elle  a le  même* 
but  & la  mêatü  riircélion , l’effet  en  efl  le  même. 
La  pitié  exUu^fcment , ou  peut-être  n’cxiffe-t-clle 
jamais  fans  ™fcê'ange  de  tendreffe  ou  de  fym. 
pathie.  La  pilMvfé  , la  baffeffe , les  mauvais  fuccés , 
conftdéris  en  gros  , nous  font  de  la  peine , 8c 
excitent  fouvent  l’averflon  & le  mépris  : mais 
lorfque  nous  entrons  davantage  dans  la  fituation 
des  malheureux , lorfque  nous  commençons  à leur 
fouhaiter  du  bien  . lorfque  nous  Tentons  le  contre- 
coup de  leur  trifte  fort , ces  difpofitions  fc  changent 
en  amitié  St  en.  bienveillance , 8c  nous  engagent 
il  les  ftconrir, 

COMPATIBILITÉ,  f.  f.  Compatible,  adj. 

( Dam  civil  6-  canon.  ) ces  termes  s’emploient  en 
parlant  des  charges  & bénéfices.  On  appelle  com- 
patibilitc,  la  faculté  qu’une  même  perfonne  a de 
pofféder  en  même  temps  plufteurt  offices  ou  bé- 
néfices, ou  un  office  8c  un  bénéfice.  Compatible 
fc  dit  des  offices  , bénéfices  ou  charges  qui  peuvent 
être  poffédés  cnfemblc  par  la  même  perfonne , fans 
difpcnfe. 

On  appelle  Ultra  de  compatibilité,  des  lettres- 
patentes  par  lefquelles  le  roi  permet  i quelqu’un 
de  pofféder  en  même  temps  deux  charges , qui  , 
fins  cette  permiffion,  ne  pottrroient  pas  être  exer- 
cées par  la  même  perfonne.  Ces  lettres  ne  peuvent 
cire  expédiées  qu’en  la  grande  chancellerie. 

De  la  compatibilité  det  charges  fr  offices.  Elle  a 
lieu  principalement  entre  deux  St  plufieurs  offices , 
dont  les  fondions  peuvent  fe  concilier,  8c  dont 
l’un  n’eft  pas  au-deffoits  de  la  dignité  de  l’autre. 
En  général,  tous  Us  offices  entre  lefqucis  il  n’y  a 
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point  d'incompatibilité  prononcée  par  une  loi,  (ont 
compatibles.  C’eft  pourquoi  un  office  de  fecrétaire 
du  roi  peut  être  poffédé  avec  celui  de  confeiller 
d’une  cour  f >uveraine. 

. PI  u fieurs  édits  & arrêts  ont  déclaré  incompatibles 
les  charges  de  notaire  & de  procureur.  Us  s'exé- 
cutent à la  rigueur  dans  les  grandes  villes,  8t 
fur-tout  dans  celles  où  il  y a préfidial;  mais  dans 
les  endroits  où  les  praticiens  font  en  petit  nombre , 
on  tolère  la  réunion  de  ccs  deux  offices  dans  la 
meme  perfonne. 

Deux  arrêts  des  19  mars  1753  » & 11  février 
1760 , ont  jugé , le  premier  , qu'un  fubftitut  du  pro- 
cureur du  roi  pouvoit  en  même  temps  pofféder  un 
office  de  notaire , ainfi  que  les  autres  procureurs  ; 
le  fécond  qu’il  pouvoit  en  même  temps  être  offi- 
cier d’une  juftice  feigneurialc. 

On  a voulu  pendant  long-temps  (aire  regarder 
comme  incompatible  l'emploi  de  contrôleur  des 
a&es  , avec  des  charges  St  offices.  Mais  les  édits 
d’o&obre  1694,  8c  ae  mars  1696  , ont  formelle- 
ment accordé  aux  contrôleurs  des  aâes  la  per- 
mWIion  de  pofléder  en  même  temps  des  offices  de 
notaire  8c  ac  procureur.  Toutes  les  fois  qu’il  s’eft 
élevé  des  contcflarions  à ce  fujet,  elles  ont  été 
décidées  en  faveur  des  contrôleurs  des  aéles , titu- 
laires d'autres  offices. 

Les  charges  qui , de  leur  nature  , ne  font  pas 
compatibles , le  deviennent  au  moyen  des  lettres 
de  compatibilité  qu’on  obtient  en  JÉfcgrandc  chan- 
cellerie. Mais  cette  difpenfe  ne  s'a dRHe  que  lorfquc 
la  réunion  des  deux  offices  n’entrat  ne  aucun  incon- 
vénient. 

De  la  compatibilité  des  bénéfices.  L’efprit  de  l'églife , 
le  vœu  des  canons  8c  des  conciles  défendent  aux 
eeelefiaftiques  de  pofféder  en  même  temps  plufieurs 
bénéfices , lorfquc  le  premier  eft  fuffifant  pour  four- 
nir à l’entretien  honnête  du  titulaire.  Par  la  fuite 
on  s’eft  relâché  de  la  rigueur  du  droit , & ôn  a 
diftinguc  entre  les  bénéfices  fimples,  8c  ceux  qui 
exigent  réfidencc.  Il  y a incompatibilité  entre  deux 
bénéfices  qui  exigent  rcfidence , mais  il  n'y  en  a 
point  entre  deux  bénéfices  fimples.  L’article  73 
des  libertés  de  l’églife  gallicane , 8c  l’article  1 1 de 
l'ordonnance  de  Blois  défendent  de  pofféder  en 
même  temps  deux  bénéfices  fujets  à réfidence , à 
moins  d'une  difpenfe  expreffe  du  pape  , qui  même 
ne  peut  être  exécutée  en  France , qu’après  avoir 
été  revêtue  de  lettres-patentes  enregiftrees. 

On  regarde  comme  compatibles  la  poffeftîon  d’un 
bénéfice  & d’une  penfion  fur  un  autre  bénéfice  , 
tous  les  deux  fujets  à rcfidence , lorfquc  les  pro- 
vifions  du  bénéfice  ont'éré  données  au  penfionnaire 
après  la  création  de  la  penfion. 

Les  canonises  ont  décidé  qu’il  y avoit  incompa- 
tibilité entre  deux  bénéfices  dependans  l’un  de  l’au- 
tre , enforte  que  le  titulaire  dun  bénéfice  ne  peut 
rct  nir  la  poftefiion  d'un  autre  bénéfice  dont  il  eft 
collateur  à ration  du  premier  : il  y auroit , difent- 
ils,  un  inccfte  fpirituc) , de  meme  qu’il  y en  a un, 
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lorfqu’un  laïque  époufe  b mère  & la  fille.  Quelques^ 
uns  même  ont  voulu  appliquer  l’incompatibilité  à 
deux  bénéfices  indépendans  l’un  de  l'autre,  fournis 
cependant  à un  bénéfice  fupérieur  : mais  cette  doc- 
trine n'a  pas  été  accueillie  par  les  tribunaux. 

Il  v a aufli  incompatibilité  entre  deux  bénéfice» 
qui  (ont  dans  b même  églife  ou , comme  s’expri- 
ment les  canoniftes , fub  todem  teflo.  Voye\  Bèné- 
F1CE  , fénion  6y  CHAPELLE,  INCOMPATIBILITÉ. 

COMPELLATION , f.  f.  ce  terme  n’cft  en  ufage 
que  dans  les  Pays-Bas;  il  correfpond  à ce  que  nous 
appelions  en  France  interrogatoires  fur  faits  & arti- 
cles. On  fe  fert  encore  en  Flandre,  dans  le  même 
fens,  du  mot  de  pofition. 

Dans  les  compilations , le  juge , après  avoir  pris 
le  ferment  de  b partie  qu’il  doit  interroger , reçoit 
fes  réponfes  de  vive  voix  fur  chaque  article,  & 
en  fait  tenir  note  en  marge.  Comme  ce  ferment  eft 
purement  de  c^omnie , il  n’engage  la  partie  qu’à 
répondre  ce  ■■tte  croit  de  bonne  foi.  Si  la  ré- 
ponfc  eft  affirrRîve  , on  met  en  marge  de  l’article 
le  mot  biin  crédit , elle  croit;  fi  elle  eft  négative, 
on  écrit  non  crédit , elle  ne  croit  pas.  De -là  vien- 
nent ces  expreflions  fi  familières  aux  praticiens  de 
Flandre,  répondre  par  ferment  de  calomnie , répondre 
par  crédit  vel  non  crédit.  Voye\  Interrogatoire 
fur  faits  & articles. 

COMPENSATION,  f.  f.  (Jurifprudence.)  c’cft 
la  confufion  qui  fc  fait  d’une  dette  mobilière  liquide 
avec  une  autre  dette  de  même  nature  entre  deux 
particuliers  qui  fe  trouvent  être  en  même  temps 
créanciers  8c  débiteurs  l’un  de  l’autre.  EHe  tient  lieu 
de  paiement,  ou,  fi  l’on  veut,  c'eft  un  paiement 
réciproque , mais  fi&if  8c  fans  bourfe  déliée  de  part 
8c  d’autre. 

La  compensation  eft  fondée  fur  l’équité  naturelle  r 
fon  ufage  eft  abfolument  néceiTaire  pour  éviter  un 
circuit  inutile  qui  auroit  lieu , fi  un  débiteur  étoit 
obligé  de  payer  à fon  créancier  la  même  fomme  , 
qu’il  eft  en  état  de  lui  demander.  U eft  plus  (impie 
que  chacun  retienne,  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft 
dû  , ce  qu’il  doit  de  fa  part.  Il  y auroit  même  une 
efpèce  de  dol  à demander  le  paiement  d’une  fomme 
qu'il  faudroit  à l'inftant  rendre  à U meme  perfonne» 
L.  H , fi",  de  dolo. 

Dans  notre  ancien  droit  françois , b compenfation 
n’avoit  lieu  de  plein  droit , que  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  écrit.  A l’égard  du  pays  coutu- 
mier, il  étoit  nèccffaire,  pour  l’oppofcr  en  juftiee,. 
d’obtenir  à cet  effet  des  lettres  en  chancellerie,  à 
moins  quelle  ne  fût  admife  par  la  coutume  des 
parties,  mais  aujourd’hui  cette  exception  eft  admife 
en  pays  coutumier,  aufti-bien  qu’en  pays  de  droit 
écrit  : c’eft  un  moyen  de  droit  qu’on  peut  oppofer 
en  tout  état  de  caulé,  fans  qu’il  foitbcloin  de  lettres 
du  pÆnce,  conformément  à cet  axiome  de  droit, 
ftu\lrà  *i  principe  impetratur  quod  à lege  cor.ceditur . 

Il  n’eft  pas  nèccilàirc , pour  qu’il  y ait  lieu  à la 
compenfation , que  les  dettes  foient  égales  : clic  s’opère 
de  U moindre  à la  plus  coulidé rablc,  jufqu'â  due 
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concurrence  ; le  créancier  de  la  plus  forte  ne  peut  f 
répéter  que  l'excèdent  qui  relie  dû , après  que  la 
compenfation  a été  faite. 

De  la  nature  (f  des  effets  Je  la  compenfation.  Tous 
les  jurifconfultes  enfeignent  que  la  compenfation  eft 
un  des  quatre  moyens  par  lefquels  une  obligation 
pcrfonncllc  peut  s 'éteindre  ; ils  la  mettent  confè- 
quemment  au  même  rang  que  la  prefeription  , la  rc- 
mife  volontaire  laite  par  le  créancier,  & le  paie- 
ment effeâif. 

Elle  eft  tellement  conforme  à la  loi  civile  & na- 
turelle , quelle  a,  d'clle-même  & de  plein  droit, 
fon  effet  fans  être  demandée. 

Quand  même  ceux  entre  lefquels  la  compenfation 
peutavoir  lieu,  nes'en  aviferoient  pas,  Sc  qu’ils  igno- 
reroient  la  nature  8c  la  quotité  des  dettes  qu'ils  au- 
raient à compcnfer  entre  eux,  il  fuffit qu'ils  foient 
en  même  tentps  créanciers  8c  débiteurs  l'un  de  l’au-  1 
tre , pour  que  ces  qualités  fe  confondent  8c  s’anéan- 
tiffent  réciproquement.  Ainft , par  exemple,  ft  deux 
héritiers  de  deux  fucceftions  différentes  qui  n'au- 
roient  pas  encore  acquis  b connoiffance  des  biens 
qui  leur  feraient  échus,  fe  trouvoient  en  cette  qua- 
lué  refpeâi vement  débiteurs , l’un  d'une  fomme  pro- 
duitàni  des  intérêts  , & l'autre  d'une  fomme  qui 
n’en  porterait  pas,  ces  intérêts,  dans  ce  cas,  cef- 
feroiem  de  courir , foit  en  totalité , fi  les  dettes 
étoient  égales , foit  jufqu’à  concurrence  de  la  moin- 
dre dette  , Sc  à compter  du  jour  que  la  dernière 
fe  trouverait  être  échue. 

C’eft  encore  une  conféquence  du  même  principe , 
que,  fi  deux  perfonnes , telles,  par  exemple,  qu’un 
tuteur  Sc  fon  pupille,  des  cohéritiers,  des  aftociès 
ou  d’autres  ayant  des  intérêts  communs,  fe  doivent 
mutuellement , leurs  comptes  Sc  calculs  doivent  être 
faits  année  par  année , lorfqu'il  s’y  trouve  des  fom- 
mes  qui  produifent  des  intérêts , Si  cela  afin  que  les 
compenfaùons  Sc  les  déduéfions  fe  faffent  eu  égard 
aux  temps  auxquels  les  fomtnes  dues  fe  trouvent 
concourir  pour  les  compenfttions , Sc  que  les  intérêts 
da  ces  mêmes  fortunes  courent  ou  ceffent  de  courir 
félon  les  changemens  que  les  compenfations  peuvent 
y apporter  par  l’extinition  des  fomtnes  comportées 
ou  déduites. 

Lorfque  nous  difons  au  relie  que  la  compenfation 
a fon  effet  d’clle-mème  8c  fans  être  demandée,  il 
ne  faut  pas  entendre  par-là  que  le  débiteur  qui  eft 
aulft  créancier,  foit  difpcniu  pour  cela  de  former 
fa  demande  en  compenfation  devant  le  juge  fous  les 
yeux  duquel  il  eft  indifpen fable  de  mettre  le  titre 
fur  lequel  elle  eft  fondée,  pour  qu’il  foit  en  état* 
de  l’ordonner  avec  connoillance  de  caufe  ; car  ce 
juge  ne  fauroit  deviner  fi , dans  le  fait , il  y a une 
compenfation  à faire,  8c  fi  le  créancier  eft  /écipro- 
quement  débiteur;  il  ne  fauroit  juger  tpac  fectrnditm 
allegata  (e probais  ; de  forte  qu'il  ne  peut  avoir  aucun 
égard  à la  compenfation , s’il  n’cft  pas  inftruif  qu’il 
y a tieu  de  l’ordonner.  Dans  la  procédure  Tiéluelle , 
la  compenfation  fc  demande,  en  tout  état  de  caufe, 
par  une  requête  incidente. 
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Mais , quoiqu'on  foit  obligé  de  la  demander , il 
n’en  eft  pas  moins  vrai  de  dire  qu’elle  a toujours  fon 
effet  par  elle-même  Sc  de  plein  droit , en  ce  qu'elle 
a lieu , non-feulement  du  jour  qu’elle  a été  demandée 
en  juftice , mais  même  de  celui  auquel  le  concours 
des  deux  dettes  a donné  ouverture  à la  compenfa- 
tion;  de  forte  que  c’cll  de  ce  jour  qu’elle  a force 
de  paiement,  Sc  que  les  intérêts  de  la  fomme  ac- 
quittée par  la  compenfation  ont  ceffé  de  courir  au 
profit  du  créancier.  C’eft  le  fentiment  des  auteurs  , 
Sc  de  Dumoulin  entre  autres  ; 8f  cela , ajoute  ce 
dernier , quand  même  l’une  des  dettes  compenses 
porterait  des  intérêts , Sc  que  l'autre  n’en  produi- 
rait pas. 

Du  principe  établi  que  la  compenfation  fe  fait  de 
droit,  il  rélulte  encore  que  le  juge  non-feulement 
peut,  mais  doit  même,  dans  le  cas  de  demandes 
tcfpeélives , compcnfer  d’office  les  dettes , lorfqu’il 
y a lieu , foit  que , par  cette  compenfation  , les  par- 
ties doivent  fe  trouver  entièrement  quittes  l'une 
envers  l’autre,  foit  qu’aprés  qu’elle  aura  été  con- 
fomméc , l'une  d'elles  doive  être  condamnée  au 
paiement  du  furplus  qu’elle  fe  trouvera  redevoir. 

Nous  devons  enfin  conclure  de  ces  obfcrvations, 
qu’en  général  la  compenfation  eft  moins  une  aftion 
Sc  une  demande  en  elle-même,  qu'une  exception 
propufée  contre  la  demande  d’un  créancier  qui , 
par  l'événement,  eft  le  débiteur  de  fon  débiteur. 

Cette  exception  au  relie  a paru  ft  indifpenfable 
pour  entretenir  le  commerce  entre  les  hommes , Sc 
pour  le  maintien  de  leurs  droits,  qu'elle  a toujours 
été  regardée  favorablement.  Aufîi  eft- U libre  aux 
débiteurs  de  l’oppofer  à leurs  créanciers  toutes  Ici 
fois  que  ceux-ci  fc  trouvent  leur  devoir  quelque 
fomme  fufceptible  de  compenfation. 

Elle  peut  en  conféquence  fe  propolër  à l’égard 
d’une  dette  pour  raifon  de  laquelle  on  aurait  déjà 
commencé  à procéder  ; on  eft  admis  à la  demander 
en  caulc  d’appel , quoiqu'on  ait  négligé  d’en  exci- 
per  en  première  inftance  ; on  peut  enfin  la  faire 
valoir  en  tout  état  de  caufe , meme  après  avoir  été 
condamné  par  femcnce  ou  par  arrêt , attendu  que 
c’ell  une  de  ces  exceptions  qui  tiennent  heu  de  paie- 
ment , Sc  qui  par  conféquent  fe  propofènt  autant 
contre  l'exécution  d'un  jugement  & pour  empêcher 
le  paiement  effefhf , tpie  contre  l'aélion  intentée  : 
d'ailleurs,  le  débiteur  n eft  pas  obligé  d’avoir  recours 
à ce  moyen  avant  d’avoir  été  condamné. 

Il  cil  ait  furplus  à remarquer  que , lorfque  la 
compenfation  eft  demandée  contre  f exécution  d’un 
jugement,  elle  fuffit  pour  arrêter  les  faifies- exé- 
cutions, Sc  toutes  les  pourfuites  ultérieures  du 
créancier. 

Il  eft  pareillement  de  maxime  que,  ft  le  débiteur 
qui  pouvoit  oppofer  la  compenfation , a payé  une 
fomme  à fon  créancier,  il  peut  la  répéter , comme 
ayant  payé  ce  qu’il  ne  devoit  pas. 

Par  une  fuite  de  la  faveur  due  à la  compenfation  , 
il  ell  de  règle  que,  lorfqu’unc  dette  peut  fc  com- 
pcnfer avec  plufieurs  autres,  b compenfation  s’itn- 
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pute  toujours  par  préférence  fur  la  dette  h plus  dure 
oc  la  plus  onéreufe  ; fur  uoe  dette , par  exemple , 
privilégiée  fie  chargée  d’hypotheque , plutôt  que  fur 
celle  qui  ne  l’eft  pas  ; fur  celle  encore  oui  produit 
des  intérêts , plutôt  que  fur  celle  qui  en  eft  exempte  ; 
fur  la  dette  pour  laquelle  on  a une  caution,  avant 
celle  qui  a été  contrariée  fans  caution.  Cette  doc- 
trine eft  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe,  du  mois  de  février  1693  , rapporté  par 
Catclan. 

Il  eft  bon  de  remarquer  encore  qu’un  des  prin- 
cipaux effets  de  la  demande  en  compcnfation  eft  a em- 
pêcher le  cours  de  la  prefeription , lorfquc  les  deux 
dettes  font  liquides  fit  de  nature  à être  compenfées 
de  droit  ; c’ell , entre  autres , le  fentiment  de  Du- 
perrier  dans  fes  Quefùons  ; ce  qui  eft  conforme  au 
principe  fuivant  lequel  la  compcnfation  équivaut  à 
un  véritable  paiement,  8c  en  a tous  les  effets;  d’où 
il  faut  conclure  que  la  demande  en  compcnfation  met 
à la  prefeription  le  même  obfLcle  qu’y  mettroit  la 
demande  en  paiement  même. 

Des  dettes  qui  peuvent  fc  compenfer.  C’eft  une  ma- 
xime fondamentale  dans  la  matière  que  nous  trai- 
tons, que  la  compcnfation  n’a  lieu  que  de  liquide  à 
liquide , c’eftà-dire , qu’il  faut  que  les  deux  dettes 
que  l’on  prétend  compenfer,  foient  toutes  deux  cer- 
taines, liquides  fie  non  litigieuses  ; quelles  foient 
l’unc  & l’autre  exigibles  dans  le  temps  où  l’on  pré- 
tend que  la  compcnfation  doit  avoir  lieu,  8c  qu’elles 
ne  puiffent  être  annullées  ou  éteintes  par  quelque 
exception  péremptoire,  telle  que  la  prefeription. 

Ces  règles  tirées  du  droit  romain , au  lit.  Jf.  Je 
compenf.  fie  particuliérement  adoptées  par  la  cou- 
tume de  Paris  qui  en  a une  difpofition  exprefle  à 
Yarticle  105  , font  générales  pour  toute  la  France. 

Ainfi  une  dette  litigieufe,  un  droit  incertain  , une 
prétention  douteufe  oc  non  réglée,  un- compte  qui 
n’eftpas  arrêté,  une  obligation  conditionnelle  n’em- 
pècheroient  pas  l’exécution  8c  les  pourfuites  que 
feroit  le  créancier  pour  une  dette  claire  8c  liquide , 
8c  ne  pourroient  valablement  fe  propofer  pour  com- 
pcnfation : car  ft  l’une  des  deux  dettes  feulement 
cfl  claire  fie  liquide  , fie  que  l’autre  foit  fu jette  à 
conteftation , ce  n’cft  plus  alors  le  cas  de  la  com- 
pcnfation , mais  fimplcmcnt  de  la  reconvention , ac- 
tion dont  l’objet  eft  de  faire  conrtater  6c  reconnaître 
la  dette. 

A l’égard  de  la  liquidité  des  dettes , c’eft  au  juge 
devant  lequel  la  compcnfation  cil  demandée  à dif- 
cerner  la  dette  claire  8c  liquide  d’avec  celle  qui  ne 
Pcft  pas  ; mais  fi  l’une  des  parties  oppofoità  l’antre 
% que  la  dette  n’cft  pas  liquide  , il  cil  évident  qu’alors 
le  juge  ne  pourroit  avoir  aucun  égar.d  à la  compen - 
fdtion  propofée,  ni  fufpcndre  la  condamnation  du 
débiteur  au  paiement  aune  dette  dont  la  liquidité 
ne  feroit  point  conteftéc  au  créancier.  Une  pareille 
difeuffion  pouvant  entraîner  des  longueurs  ail  pré- 
judice de  ce  créancier , clic  doit  être  rélervée  pour 
être  jugée  enfuitc  féparémem. 

Si  néanmoins  le  litige , élevé  fur  la  queftion  de 
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liquidité , n’étoît  ni  fort  compliqué  ni  difficile  à 
réfoudre,  le  juge  pourroit,  dans  ce  cas,  accorder 
un  bref  délai  pour  cette  difculîion , fans  préjudi- 
cier au  créancier  auquel  la  compcnfation  eft  oppofée. 

Lorlqu’on  dit  au  relie  que  les  dettes  à compenfer 
doivent  être  claires  fie  liquides  de  part  fie  d’autre, 
la  liquidité  doit  s’entendre  uniquement  de  la  cer- 
titude des  dettes  8c  de  leur  quotité;  mais  non  pas 
de  l’égalité  du  titre  Sc  de  l’eftimation  de  la  chofe. 

Deux  créances  peuvent  erre  claires  fie  liquides , 
8c  conféquemmem  de  nature  il  être  compenfées  » 
quoiqu’elles  procèdent  de  diverfes  caufes , de  con- 
trats ou  engagemens  differens.  Par  exemple,  je  fuis 
votre  débiteur  en  vertu  d’une  obligation  paffèe  par- 
devant  notaire  ; vous  me  devez , de  votre  côté  , 
une  fomme  fixe  fie  certaine,  contenue  en  votre 
fimplc  billet;  la  compcnfation  aura  lieu  entre  nous, 
quoique  debiteurs  Sc  créanciers  en  même  temps 
l un  de  l’autre  par  differens  titres , parce  que  nos 
créances  rcfpcflives  n’en  font  pas  moins  confiantes 
8c  moins  liquides , quoiqu’elles  procèdent  de  djvcrfes 
obligations. 

Au  fujet  de  la  liquidité  des  dettes,  on  demande 
Ci  une  dette  en  grains  eft  liquide,  8c  fi  en  confé- 
qucncc  on  peut  en  demander  la  compcnfation  avec 
une  dette  en  argent.  Mævius,  par  exemple,  doit 
cent  piftolcs  à litius,  fie  celui-ci  doit  à Mævius 
une  certaine  quantité  de  grains.  Il  paroirroit  d’abord 
que  les  deux  dettes  ne  font  pas  de  nature  fi  être 
compenfées.  Cependant  fi  la  dette  en  grains  peut 
ctre^  facilement  liquidée , Mævius  en  obtiendra  la 
compcnfation  avec  la  dette  en  argent;  d’autant  plus 

?|u’en  matière  de  compcnfation , les  dettes  en  grains 
ont  réputées  liquides  , 6c  fc  compenfent  avec  les 
dettes  en  argent  : c’eft,  entre  autres,  le  fentiment 
de  Brodeau , qui  pbferve  à ce  fujet  que  la  dette  en 
grains  eft  certaine  fie  liquide.  Il  eft  en  effet  facile, 
ajoute-t-il,  d’en  faire  l’appréciation  en  argent  fur 
l’extrait  de  la  valeur  des  gros  fruits , qui  eft  au  greffe 
de  toutes  les  jurifdiftions  royales,  fuivant  ce  qu’ont 
preferit  l’article  17  de  l’ordonnance  de  Charles  VII, 
du  19  feptembre  1439,  qui  eft  particulière  pour  la 
ville  de  Paris,  fie  les  articles  94,  101  fie  104  de 
l’ordonnance  de  François  premier  de  1539,  qui  eft: 
générale  pour  tout  le  royaume*  Cela  cil  encore 
conforme  à l’article  76  de  la  même  ordonnance  , 
qui  permet  de  faifir  & de  mettre  en  criées  les  grains 
ou  aufres  cfpéces  dues  par  obligation  ou  par  un  ju- 
gement exécutoire,  quand  même  il  n’y  auroit  point 
eu  d’appréciation,  parce  qu’cile  peut  aufii-bien  fc 
• faire  après  les  fai  fies  fie  criées  qu’auparavant. 

Ainfi  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d’autres 
denrées  qui  ont  une  évaluation  fixe , peut  être  com- 
penfee  fans  difficulté  avec  une  fomme  claire  8c  li- 
quide. Brillon,  dans  fon  Di&ionnaire  des  arrets , en 
rapporte  un  du  parlement  de  Grenoble  du  17  fep- 
tembre 1633,  qui  a admis,  dans  un  pareil  cas,  la 
compenfaùon  d’une  dette  en  deniers  avec  des  grains 
appréciés  fuivant  l’évaluation  des  gros  fruits  de  la 
■ chambre  des  comptes.  Il  eft  hors  de  doute  alors  que 
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cette  évaluation  générale  peut  tenir  lieu  d'une  li- 
quidation particulière  dans  les  occasions  où  de  pa- 
reils objets  Te  trouvent  à compenfer. 

Ainfi,  dans  ce  cas,  la  diverfité  qoi  fc  trouve 
entre  nos  deux  dettes,  dont  Tune  eft  en  deniers 
& l’autre  en  grains  ou  en  autres  efpèccs  non  cfti- 
mccs , ne  fauroit  mettre  obftacle  à la  compenfation 
demandée. 

Indépendamment  de  la  raifon  d'équité  natu- 
relle , les  jurifconfultes  appuient  cette  aécifion  fur 
la  difpofuion  de  l’article  106  de  la  coutume  de  Paris. 
Cet  article  porte  qu'on  ne  pourra  procéder  par  voie 
d’arrêt,  faific,  exécution  & emprifonnement  en 
vertu  d’une  obligation  ou  d'un  jugement,  fi  la  chofc 
pour  raifon  de  laquelle  on  fait  ces  fortes  de  pour- 
fuites,  n’eft  certaine  & liquide,  en  femme  ou  en  ef- 
pcce,  porte  expreffément  l’article  de  la  coutume  que 
nous  citons; &,  dans  ce  cas,  il  eft  dit  que,  fi  l’ef- 
pècc  eft  fujeitc  à appréciation,  on  pourra  ajourner 
afin  de  l’apprécier. 

Il  refaite  d’une  femblable  difpofuion  , que , puis- 
que l’on  peut  exécuter  pour  une  dette  certaine  6» 
h quidt  en  efpèce , à la  charge  de  l’appréciation , on 
peut,  par  la  même  raifon,  la  donner  en  compenfa- 
tion , en  obfervant  néanmoins  d’ajourner , afin  d’ap- 
récier  les  grains  dus  ou  autres  efpèccs , s’il  y a lieu 

l'appréciation. 

Obfcrvez  encore  que , quoique  la  compenfation  Ile 
fe  faiTe  que  d’une  dette  claire  & liquide  avec  une 
autre  dette  également  liquide,  fi  cependant  la  dette 
n'avoit  éré  liquidée  qu’en  jugeant , le  juge  faifant 
en  cela  fonction  d’arbitre , cette  liquidation  auroit 
fon  effet  & feroit  ccffer  les  intérêts  de  la  fomme 
avec  laquelle  il  s'agiroit  de  compenfer  celle  qui  au- 
roit été  liquidée  par  le  juge.  Chorier , en  fa  Jurif- 
prudence  de  Guypape , cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  19  juillet  1679,  4U*  a Jl,S^  Cün^or* 
mément  à cette  maxime. 

Mats  ce  n’eft  pas  alTcz  que  les  dettes  qui  font  h 
compenfer , foient , de  part  8c  d’autre , claires  8c 
liquides;  il  faut  encore  qu’elles  foient  échues , 8c 
que  les  deux  créanciers  puiffent  réciproquement  les 
exiger,  au  moment  où  la  compenfation  en  eft  de- 
mandée. La  raifon  en  eft  finiplc , puifque  , fuivant 
que  nous  l'avons  obfervé  plus  haut , la  compenfation 
opère  deux  paiemens,  & que  l’on  ne  peut  être 
contraint  de  payer  que  les  fommes  dont  le  terme 
de  paiement  eft  échu. 

Du  principe  établi  qu'on  ne  peut  compenfer  que 
les  dettes  exigibles , il  rèfulte  qu’une  créance  faifie 
ne  peut  être  compcnfce  avec  une  dette  qui  eft  libre. 
Ceft  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  9 décembre  1761 , 
rendu  en  la  grand'chambrc  du  parlement  de  Paris. 
Suivant  cet  arrêt  rapporté  par  Dcnifart  au  mot  Com - 
penfation  y le  parlement  rejetta  la  compenfation  op- 
pofee  par  le  fieur  Dcmeatix,  officier  - porteur  de 
charbon , à fa  communauté  qui  lui  demandoit  une 
fomme  de  mille  quarantc-fept  livres  treize  fous  pour 
le  montant  des  droits  qu’il  avoit  perçus , tant  pour 
elle  que  pour  les  hôpitaux , comme  prépofé  à U 
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diftribution  du  charbon  : la  communauté , de  fon 
côté,  devoità  Demeaux  plus  de  trois  mille  livres; 
mais  elle  avoit  fur  lui  des  faifies  antérieures  à la 
manutention  quelle  avoit  été  forcée  de  lui  con- 
fier, au  moyen  de  ce  que  les  officiers  de  cette 
communauté  rcmpliffoient  cette  fonflion  à tour  de 
rôle.  Ce  fut  donc  fur  le  motif  de  ces  faifies  que 
l’arrêt  dont  il  s’agit , décida  qu'il  ne  pouvoit  y avoir 
lieu  dans  la  circonftance  à 1a  compenfjtion  demandée 
par  Demeaux. 

Il  eft  pareillement  hors  de  doute  qu’une  dette  non 
exigible,  non -feulement  par  le  défaut  d’échéance, 
mais  par  fa  nature  même , telle , par  exemple , que 
le  principal  d’un  contrat  de  conftitution  ij£  rente, 
ne  fauroit  être  compenfée  avec  une  obligation  pure 
& fimple , parce  que , tandis  que  ce  dernier  titre 
produit  un  engagement  aâuel , Vautre  n’en  produit 
pas , attendu  que  le  remboursement  du  principal 
d’une  rente  ne  peut  être  exigé  par  le  créancier . 
Tel  eft  l’avis  de  Dumoulin,  de  Momac  8c  de  CI10-* 
pin,  & la  chofe  a été  jugée  en  conformité  par  plu- 
licurs  arrêts,  entre  autres,  par  un  du  19  août 
1 688 , qui  fe  trouve  au  deuxième  tome  du  Journal 
du.  palais , qui  a décidé  que  la  compenfation  ne 

devoit  avoir  lieu  que  jufqu’à  concurrence  feulement 
des  arrérages  de  la  rente.  Cette  jurifprudence  tft 
conforme  a la  loi  11 , jf.  de  compenfau 

11  eft  de  plus  à remarquer  en  fait  de  rentes,  que 
la  compenfation  n’eft  point  reçue  du  principal  d’une 
rente  avec  le  principal  d’une  autre  rente,  ni  l’un 
ni  l’autre  ne  pouvant  être  exiges.  Les  arrérages  fculs 
des  deux  rentes  peuvent  être  compenfés,  bien  en- 
tendu encore  que  ce  foient  des  arrérages  échus  de 
p*rt  & d’autre;  mais,  à l’égard  des  principaux  des 
rentes,  la  compenfation  ne  pourroit  s’en  faire  que 
de  l’aveu  & du  confentement  réciproque  des  pro- 
priétaires de  ccs  rentes,  & alors  meme  ce  feroit 
moins  une  compenfation  proprement  dite  , qu'un 
échange  ou  une  permutation. 

Les  dettes  conditionnelles , & dont  l’exigibilité 
dépend  de  l’événement  d’une  condition  exprimée 
par  le  litre  ou  ^>ar  l’aâe  obligatoire , ne  font  pas 
fufceptibles  de  compenfation  avec  une  créance  ab- 
folue  > exigible  actuellement  & fans  condition , parce 
qu’on  fient  bien  que  la  dette  conditionnelle  ne  peut 

Êroduire  aucun  engagement  que  par  l’événement  de 
1 condition  qui  peut  feule  lui  donner  de  la  valeur. 
En  général , il  faut,  pour  que  la  compenfjtion  puiffe 
être  aamife , que  les  dettes  oppofées  foient  des  chofes 
mobilières  ; car  un  meuble , par  exemple , ne  fauroit 
fe  compenfer  avec  un  immeuble  : c’eft  le  fenti- 
ment  le  plus  général  des  do&eurs , & il  eft  fondé 
fur  la  loi  demiere , cod.  de  compenfat.  Il  faut  de  plus 
qu’il  s’agiffe , de  pan  & d’autre , des  chofes  fungi- 
bles  de  même  nature  ; ainfi , dans  l'étroite  règle , du 
bled  ou  toute  autre  efpèce  de  grains  ne  peut  fe  com- 
penfer avec  du  vin , fi  ce  n’eft  volontairement  8c 
du  confentement  des  parties,  quand  l’eftimation  s’en 
fait  réciproquement.  La  raifoo  en  eft  que  la  com- 
penfation étant  une  efpèce  de  paiement  & en  tenant 
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véritablement  lieu,  on  ne  peut  forcer  Ton  créancier 
d’accepter  autre  chofe  en  paiement  que  ce  qui  lui 
eft  véritablement  du,  à moins  au*»!  n'y  confirme. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore , tl  eft  des  engagemens , 
des  obligations  qui  ne  font  pas  de  nature  à pouvoir 
jamais  être  compenfés  avec  d’autres  dettes , quoique 
claires  & liquides , quoique  échues  & exigibles.  Il 
y a enfin  des  dettes  que  les  débiteurs  font  tenus 
de  payer  à ceux  qui  leur  doivent  d'ailleurs , fans 
qu'ils  puifTcnt  s’y  refufer  fous  prétexte  de  compen* 
Jation. 

Ainfi , par  exemple  , vous  ne  devez  pas  prétendre 
compenser  une  fomme  dont  je  fuis  votre  débiteur , 
avec  un  «fi'ct  que  je  vous  ai  confié  en  dépôt.  Deux 
perfonnes  même  qui  feroient  dépofiraiies  l’une  à 
1 egard  de  l'autre , ne  pourroient  s'oppolcr  mutuel- 
lement la  compenfuùon  de  leurs  dépôts  refpcâifi  pour 
fe  difpenfer  de  les  rendre.  La  railon  en  elt  qu'un 
dépôt  doit  fe  remettre  en  nature , rel  qu’il  a été  con- 
fie , & aulTi  tôt  qu'il  cil  demande  : iuivanr  la  dé- 
position du  droit,  U détention  qu’on  en  feroit,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fin , fer  oit  punifiable.  La 
loi, ÿ?  ifuis  vcl  pecunus  C.  depojïti , y eft  formelle. 
La  jurifprudence  des  arrêts  y eft  confonpe.  Brillon 
en  cire  trois  du  parlement  de  Dijon  dans  fon  Die- 
tionnairc  des  arrêts , au  mot  Compenfatton. 

On  ne  fer  oit  pas  fondé  non  plus  à demander  qu’il 
fut  fait  compcnfaîion  d’une  dette  liquide  St  exigible 
avec  une  paillon  alimentaire,  ni  avec  les  arrérages 
de  cette  penfion , attendu  que  c’eft  Un  objet  privilégié 
par  fa  deftmation , 6c qui  ne  lauroit  fouffrir  de  retar- 
dement. C’eft  un  principe  invariable  fur  lequel  le 
fentiment  des  auteurs  8t  la  jurifprudence  des  tribu- 
naux font  uniformes.  Brillon  , dans  fon  Diêhonnairfy 
cite  deux  arrêts  entièrement  conformes  à cette  ma- 
xime. 

11  en  feroit  de  même  d’une  provifion  alimentaire, 
adjugée  à une  perfonne  blcftcc  contre  celui  qui  l'au- 
r oit  battue  8c  excédée,  8c  la  demande  d’une  fem- 
blable  provifion  ne  pounoit  être  éludée  par  la  com - 
penfaiion.  Il  faut  convenir  cependant  que,  fi  deux 
perfonnes,  dans  une  rixe  , setoient  mutuellement 
bleffées , 8c  avoient  obtenu , de  part  & d'autre , des 
provifions  de  divers  juges,  ces  provifions  pour- 
voient , dans  ce  cas,  être  compenfées;  le  parlement 
la  plusieurs  fois  ordonné  ainfi,  8i  l'ufage  y eft  con- 
forme. Mais  il  eft  défendu  à un  juge  qui  inftsuir  un 
rocès  criminel , d'adjuger  des  provifions  à l’une  8c 

l’autre  des  parties,  à peine  de  fufpenfion  de  fa 
charge  & des  dommages  8c  intérêts  des  parties.  Telle 
eft  la  difpofuion  de  l’article  i du  titre  12  de  l’or- 
donnance criminelle  de  1670. 

Il  faut  encore  obferver,  8c  c’eft  le  fentiment  de 
Mornac  , que  ce  n’cft  qu’à  l’égard  des  ulimens  pour 
le  temps  à venir , lai  fies  par  icitamcnt  ou  autrement , 
que  la  compenfarion  ne  peut  être  oppofée,  parce 
quelle  feroit  contraire  aux  intentions  du  rcftateur  ou 
de  celui  qui  les  a donnés.  Mais  il  en  feroit  autre- 
ment à l’égard  des  alimens  du  temps  paiTé;  ceux-ci 
n'ont  point  de  privilège , parce  que  , comme  l*ob- 


COM 

ferve  cet  auteur , celui  i qui  ils  font  dm ayant  été 
nourri  & ayant  vécu  ailleurs,  ce  qui  peut  lui  être 
du  d arrérages  de  fa  penfion  alimentaire,  na  plus 
pour  caule  la  néceffitè  de  fa  fubfiAanee,  & ne  mé- 
rite plus  de  faveur. 

Il  eft  egalement  de  principe  que  la  compenfation 
ne  lauroit  être  propolée  contre  des  condamnations 
ou  des  conventions  pénales  : d'où  .1  réfulie  qu’on 
ne  peut  compcnfer  la  peine  pécuniaire , ftmulée 
dans  un  compromis,  avec  une  tomme  due  à l’ap- 
pellant  de  ta  fentenec  arbitrale,  par  celui  envers 
lequel  il  a etc  condamné  i la  peine  du  compromis. 
Audi,  dans  ce  cas,  i appellam , quoique  jugé  créan- 
cier de  1 intimé  par  la  lcntence  même , doit  com- 
mencer par  payer  la  peine  qu'il  a encourue,  par 
cela  f cul  quelle  c ft  jjcine , 8c  toute  audience  doit 
lui  être  déniée  iufquà  ce  paiement  efTeflif.  Cela  a 
êié  ainfi  juge  à la  chambre  de  t'édit  le  1 3 décembre 
1613.  L arrêt  fe  trouve  au  premier  tome  du  Journal 
JcsauJientts.  11  y en  a un  pareil  du  a juillet  1656  , 
cu®  Pa'  Henrys , 10m.  U,  liv.  Il , fu,y?.  ,/i 

Il  eA  auiii  a remarquer  que  les  dépens  & frais 
prèjudiciaux  au  paiement  delquels  on  a été  con- 
damné , ne  peuvent  être  compenfés  avec  d'autres 
dettes,  ni  meme  avec  d autres  dépens,  fuivam  que 
la  juge  un  arrêt  du  17  mai  1330,  dont  Brillon  a 
fait  mention.  La  railon  en  eft  que  les  dépens  pré* 
judiciaiu  font  exigibles  par  leur  nature , & doivent 
être  payés  du  moment  qu'ils  font  prononcés,  & 
que  celui  qui  y eA  condamné , ne  peut , fans  y avoir 
préalablement  fatisf.ût , fe  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qui  lui  a infligé  cette  peine. 

Pour  ce  qui  eA  dis  crimes  6c  délits,  la  règle  eA 
qu  on  ne  compenfe  ni  les  accufations  ni  les  peines. 
11  faut  dire  cependant  que , lorfqu’il  ne  s’agit  que 
de  dommages  - intérêts  ou  de  l'intérêt  civïï  de  la 
partie , les  docteurs  eAiment  que , fi  l’aceufé  fe  trouve 
être  créancier  de  cette  partie,  il  peut  demander  à 
compcnfer. 

La  compensation  d’injures  8c  délits  n’eft  admife 
au  furplus,  fuivam  notre  droit,  qu  a l'égard  des  in- 
ff»  verbales  8c  des  délits  légers  qui  ne  bl  client 
&.  n trttére fient  en  aucune  manière  l'ordre  public  j 
ce  qui  a lieu  dans  tous  les  cas  où , fur  les  plaintes 
refpcflivemcnt  faites,  le  juge  met  les  parties  bots 
de  cour  & de  procès , avec  défenfes  i elles  de  s'of- 
fenfer  mutuellement  à l'avenir,  ni  de  médire  l'une 
de  1 autre  ; mais  ne  prononce  d'ailleurs  aucune 
amende , foit  envers  le  roi,  foif  au  profit  des  pauvres. 

L’article  673  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
qu'en  cas  d’injures  verbales,  fi  une  injure  cA  égale 
à l autre  , il  y a cornpenjation  : ce  qui  eA  appuyé  de 
1 autorité  de  d Argcmrè  fur  l'article  628  de  l’ancienne 
coutume. 

Il  faut  obferver  cependant  que  la  compenfarion 
d’injures  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  ni  de  l'autorité 
privée  de  celui  qui  prétend  avoir  fouffert  l'injure; 
il  feroit  contre  le  bon  ordre  qu'il  lui  fur  permis  d’ufer 
de  voie  de  fût , ou  de  fe  taire  juAice  * lui-même 
pour  parvenir  à la  compenfarion  ; mai»  elle  fe  fait 

par 
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par  l'autorité  du  juge  & en  connoiffance  de  caufe. 

Ce  feroit  enfin  une  erreur  de  croire  que  la  com- 
penfation de  crimes  ou  délits  pût  avoir  lieu  relati- 
vement à la  peine  due  pour  la  vengeance  publique  , 
parce  qu'il  eA  de  1’imérct  public  que  les  crimes  ne 
demeurent  pas  impunis.  Ainfi  quand  il  eA  dit  en  la 
loi  viro  39  , folut.  matrim.  paru i delifla  mutuJ  cam- 
pe nfjtio  ne  tolluntur , ce  n’cA  pas  à dire  pour  cela 
qu'un  crime  femblable,  commis  par  deux  pcrfor.nes 
1 une  à l’égard  de  l'autre,  foit  éteint  par  la  compen- 
fation qu’on  voudroiten  faire.  11  faut  faire  attention 
qu'il  ne  s’agir , dans  ce  texte  de  la  loi , que  du  crime 
J'adultère  pour  lequel  la  femme  , étant  pourfuivie 
par  le  mari  qui  .veut  lui  faire  perdre  fa  dot  & l’ap- 
pliquer à fon  profit  par  cette  accufation , peut  lui 
oppofer  le  même  crime  pour  rendre  fa  prétention 
fans  effet.  C’cfl  alors  le  cas  de  la  règle  : & ce  n’eA 
qu'à  l’égard  de  la  peine  pécuniaire  & du  dédom- 
magement dû  à ceux  qui  ont  fouffert  quelque  préju- 
dice à l'occafion  du  défit,  qu’on  reçoit  la  compenfation. 

Elle  a pareillement  lieu  dans  le  cas  de  négli- 
gence ou  du  dol , dont  des  affociés , dans  un 
commerce , fe  feroient  rendus  réciproquement  cou- 
pables; de  forte  que,  s’ils  ont^été  également  négli- 
gens  dans  les  affaires  de  la  fociété  , ils  ccffent  d’être 
obligés  les  uns  envers  les  autres;  il  en  feroit  de 
même  fi  l'un  des  affociés  devoit  compte  à la  fociété 
de  quelque  fomme  qu'il  auroit  reçue  , tic  que  l'autre 
eût  occafionné  par  fon  fait  quelque  dommage  à 
fes  co-affocics,  le  tout  fe  compenfcroit  entre  eux, 
s'il  y avoit  égalité. 

La  compenfation  étant  regardée,  avons -nous  dit, 
comme  un  véritable  paiement,  il  s’enfuit  de-là  que, 
comme  on  ne  peut  payer  une  chofc  pour  une  autre 
contre  le  gré  du  créancier,  on  ne  peut,  par  une 
confequcncc  néccffairc,  compenfcr  que  ce  qui  pour- 
roit  être  donné  en  paiement  ; d’où  il  réfulte  que , 
fi  un  héritier , charge  , en  cette  qualité,  de  donner 
un  certain  héritage  à un  légataire,  vouloir  l'obliger 
à compenfcr  avec  le  fonds  légué  une  fomme  de 
deniers  que  ce  légataire  pourroit  lui  devoir  d'ail- 
leurs , cette  demande  feroit  vifiblemcnt  mal  fondée 
& infoutenable  de  la  part  de  l'héritier  qui  la  for- 
meroit. 

Mais  une  dette  qui  auroit  d'ailleurs  toutes  les  qua- 
lités requifes  pour  entrer  en  compenfation  , peut-elle 
être  compensée  avec  une  donation  faite  par  le  dé- 
biteur à Ion  créancier?  La  queAion  s’cA  élevée  au 
parlement  cTAix  qui,  par  arrêt  du  18  avril  1673  , 
décida  l'affirmative  tic  prononça  qu'une  donation  , 
faite  au  créancier  par  le  debiteur , croit  cenfée  avoir 
été  faite  en  compenfation  de  fommes  ducs  ; décifion 
bien  moins  fondée  fur  la  rigueur  de  la  lot  que  fur 
un  femiment  d'équité  naturelle  ; car  il  feroit  dur 
qu'un  débiteur  eût  à effuyer  des  pourvûtes  de  la 
part  d’un  créancier  qui  méconnoîtroit  ainfi  fes  li- 
fcéraïiics.  L’arrêt  que  nous  citons , a été  recueilli  par 
Boniface,  tom.  Il' y liv.  Flll  de  fa  CollcHion. 

Une  autre  queAion  a été  de  favoir  fi  l’on  pou- 
voir exciper  de  la  compenfation  contre  un  billet  né- 
Junj prudence.  Tome  111 , 
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octé  pour  refufer  d’en  payer  le  montant.  Voici 
efpèce  : 

jean  avoit  fait  un  billet  au  profit  de  Paul , paya- 
ble à ce  dernier  ou  à fon  ordre;  Paul , de  fon  côté , 
avoit  donné  un  billet  à Jean  de  meme  date  tic  de 
pareille  fomme.  Paul  ayant  négocié  le  billet  que 
Jean  lui  avoit  fait,  Pierre  qui  étoit  le  porteur,  vint 
à l’échéance *cn  demander  le  paiement  à Jean;  mais 
celui-ci,  pour  fe  difpenfer  de  payer  le  billet, pré- 
tendit en  compenfcr  le  montant  avec  le  billet  que 
Paul  lui  avoit  fait.  Une  pareille  compenfation  prè- 
judicioit  évidemment  au  porteur  du  billet  ; aufft  fut- 
elle  rejettée  par  l’arrêt  qui  intervint  fur  cette  con- 
tention en  la  grand’chambre  du  parlement  de  Paris , 
le  a feptembre  1700.  On  le  trouve  au  Journal  des 
audiences , tic  il  en  eA  fait  mention  par  Bornier  dans 
fon  Commentaire  fur  l'ordonnance  du  commerce , du 
mois  de  mars  1673. 

Un  principe  encore  en  matière  de  compenfation 
cfl  qu'on  n’en  admet  point  de  ce  qui  eA  adjugé  par 
fentencc  dont  cA  appel  avec  ce  qui  eA  dû  purement 
tic  Amplement  par  obligation;  la  raifon  en  cA  que, 
fi  la  fentencc  ctoit  infirmée  en  caufe  d’appel,  la 
compenfation  auroit  été  faite  d’une  fomme  qui  n’au- 
roit  pas  été  due , tic  le  créancier  feroit  réduit  à une 
Ample  a&ion  pour  répéter  cc  qu’on  auroit  mal-à- 
propos  compenfé  à fon  préjudice  : ce  qui  feroit 
injuAe. 

Il  faut  dire  la  même  chofc  d’une  fomme  adjugée 
par  provifton,  quand  même  il  n’y  auroit  point  d ap- 
pel de  la  fentencc,  parce  que  ccttc  provifton  eA 
litigieufe;  tic  qu’elle  peut  être  détruite  & révoquée 
en  jugeant  le  principal.  Ce  A cc  qui  a été  jugé  par 
plufieurs  arrêts,  entre  autres,  par  un  de  la  grand’- 
chambrc  du  parlement  de  Paris,  du  22  juin  1566, 
cite  par  Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur  l’article 
103  de  la  coutume  de  Paris. 

Obfervcz  aufft  que  les  fommes  qui  font  dues 
pour  les  épices  dans  une  inAancc , ne  peuvent  fe 
compenfcr  avec  une  autre  dette  : c’eA  du  moins 
ce  qui  a été  jugé  en  la  chambre  de  l’édit  de  Bé- 
ziers, le  14  août  16 16. 

Il  y a enfin  des  dettes  qui , p3r  leur  nature  , 
par  leur  deAination  ou  par  des  circonAances  rela- 
tives à la  qualité  , foit  du  créancier , foit  du  dé- 
biteur , ne  font  pas  de  nature  à pouvoir  être  com- 
penfées.  CcA  cc  que  nous  allons  expliquer  en  exa- 
minant entre  quelles  perfonnes  la  compenfation  peut 
avoir  lieu  ou  non. 

A quels  créanciers  peut-on  oppofer  la  compenfation  ? 
Il  réfulte  des  principes  que  nous  avons  établis, 
que  la  compenfation  ne  peut  fc  faire  qu’entre  ceux 
qui  ont  de  leur  chef  la  double  qualité  de  créancier 
tic  de  débiteur;  enforte  qu’un  tuteur  qui  deman- 
deroit  le  paiement  d’une  fomme  due  à fon  pupille  , 
iln  procureur  conflitué  qui  feroit  des  pourfttitcs 
contre  le  débiteur  de  celui  dont  il  a reçu  des 
pouvoirs  à cet  effet,  un  mandataire  qui  demande- 
rait ce  ciu'on  doit  à fon  commettant,  feraient  très- 
mal  fondes  11  propofer  la  ccmpenfjûon  de  leurs  pro- 
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près  dettes  contre  les  débiteurs  perfonnels  du  pu-  I 
pille  ou  du  commettant , par  la  rai fon  toute  funple 
que  ce  tuteur , ce  mandataire , ce  procureur,  n’ont 
aucun  droit  fur  ces  créances  dont  ils  pourTuivent 
le  recouvrement  pour  autrui  ; & , par  la  même  rat- 
ion, fi  ce  tuteur  étoit  mon  créancier  en  fon  nom 
propre , je  ne  pourrais  lui  oppofer  la  camptnfaùon 
de  la  Tomme  que  je  lui  devrais  avec  celle  qui  me 
ferait  dite  par  fon  mineur. 

A l’égard  des  mineurs , il  eft  de  règle  générale 
que  la  comptnfation  ne  (aurait  être  admife  contre 
eu*  pour  les  engagemens  qu’ils  peuvent  avoir  con- 
traOés.  Un  mineur  vous  doit,  par  exemple,  une 
Tomme  en  venu  d’une  obligation  ; la  dette  en  claire  & 
liquide:  elleeft  exigible,  du  moins  quant  à l’échéance 
de  la  dette  ; vous  n’en  pourriez  pas  cependant  de- 
mander la  comptafation  avec  une  autre  dette  dont 
il  cfl  votre  créancier  ; la  raifon  en  cil  fimple  : c'eit 
que , d’une  part , il  peut  exiger  la  fomme  que  vous 
lui  devez,  8c  que,  de  l’autre,  fa  dette,  eu  égard 
il  fon  état  de  minorité,  peut  être  annullée  par  quel- 
que exception , 8c  qu’il  peut  fe  faire  relever  de  l’obli- 
gation qui  le  conllitue  votre  débiteur;  vous  ne  pou- 
vez donc  lui  oppofer  la  comptafation  : ce  qui  eft 
conforme  à la  loi  14  , ff.  de  compcnfit.  fuivant  la- 
quelle , quacumque  per  cxccptioncm  perimi  pojfunt  in 
compenfjtionem  non  veniunt. 

C’en  un  principe  non  comefté , que  la  compcnfa- 
tion  ne  fauroit  être  oppoféc  au  fife  relativement  aux 
droits  qui  lui  font  dus.  Cependant,  fuivant  l’ufage 
de  la  chambre  des  comptes , ce  qui  eft  dû  par  le 
fife  b un  officier  comptable , doit  être  compenfè 
avec  ce  qu’il  doit  lui-même  au  fife,  pourvu  néan- 
moins que  ce  foit  envers  le  même  bureau  & pour 
les  affaires  de  la  même  généralité. 

Ainfi  , par  exemple  , fi  un  receveur- général  des 
tailles  & autres  impofitions  d’une  province,  après 
avoir  rendu  fes  comptes,  fe  trouve  en  avance  envers 
le  fife , d’une  certaine  fomme  ; & fi  , l’année  fui- 
vante , au  contraire , il  fe  trouve  à fon  tour  dé- 
biteur du  fife  pour  une  fomme  pareille  ou  même 
plus  grande , il  eft  hors  de  doute , dans  ce  cas  , 
ue  la  fomme  qui  lui  eft  due  de  la  première  année 
e fon  exercice  fera  compenfée  avec  celle  dont  il 
fe  trouve  lui-même  redevable  l’année  fuivantc. 

Mais  fi , au  contraire , un  receveur  des  tailles 
d’une  généralité  eft  pourvu  en  même  temps  d’un 
effice  femblable  dans  une  autre  généralité , tk 
que  , par  le  compte  de  l’un  de  fes  deux  offices,,  il 
le  ttouve  redevable , tandis  que , par  les  comptes 
de  l’autre , il  eft  créancier  du  fife , on  n’admettra 
point  alors  de  comptnfation , par  la  raifon  que  les 
deux  offices  de  ce  receveur  font  de  deux  généra- 
lités différentes,  & qu’il  eft  important  de  ne  pas 
confondre  les  comptes  des  deux  généralités , coi*- 
fidérauon  qui  ne  permet  pas  d’admettre  de  fcmbla- 
blés  cotnpcnfxtiont. 

Elles  ne  font  point  admifes  non  plus  contre  le 
fife  dans  le  cas  oit  un  officier  comptable , créancier 
de  quelques  Tommes  p -ur>dcx  avances  faites  au  toi 


COM 

dans  l'exercice  de  fa  charge,  fe  trouve  en  même  temps 
débiteur  envers  fa  majefté  pour  des  droits  deftinès 
à la  fourniture  des  vivres  des  gens  de  guerre , ou 
pour  d’autre»  objets  femblables,  relatifs  au  biea 
de  l'état  & au  fervice  public. 

11  finit  dire  la  même  chofe  des  Tommes  dues  à 
une  ville  ou  à une  communauté  d'habitans,  relati- 
vement aux  droits  qui  fe  perçoivent  pour  le  port  ma 
tranfport  des  marchandifes  & autres  cas  femblables. 
Ces  fortes  de  droits  ne  peuvent  entrer  en  compen- 
fation  avec  les  dettes  contrariées  par  les  villes  8c 
communautés  envers  les  particuliers,  par  la  raifon 
que  le  bien  public , doit  prévaloir  dans  ces  circonf- 
tances  fur  l'intérêt  des  particuliers. 

En  fait  de  tailles,  vingtièmes,  impofitions 
droits  d'aides  ou  autres  charges  fit  redevances 
publiques,  celui  qui  les  doit,  prétendrait  mal-à- 
ptopos  les  compcnfcr  avec  ce  que  le  prince  pour- 
rait lui  devoir , parce  que  la  nature , la  deftination 
& l’ufage  de  ces  fortes  de  contributions  qui  regar- 
dent la  chofe  publique , ne  permettent  pas  d’en  ad- 
mettre la  comptnfation  avec  des  dettes  privées  Sc 
perfonnellcs.  Celles-ci  ne  doivent , fous  aucun  pré- 
texte , arrêter  ou  retarder  le  recouvrement  des  pre- 
mières. 

Il  y a plus  ; & il  eft  de  maxime  certaine  qu’un 
débiteur  de  tailles  & autres  impofitions  ordinaires 
11c  pourrait  valablement  oppofer  à ceux  qui  font 
prepofes  au  recouvrement  des  charges  publiques  , 
la  compcnfaiion  de  fa  dette  avec  ce  qui  lui  ferait  dû 
par  ces  prépofés  en  leur  propre  & privé  nom.  Ainfi 
le  contribuable , impofé  au  rôle  des  tailles , préten- 
drait mal-à-propos  compenfer  avec  fa  cotifation  ce 
que  lui  devrait  le  collecteur  des  tailles  ou  la  com- 
munauté elle-même.  La  maxime  fur  ce  point  eft  que 
la  provifion  eft  due  au  rôle.  Ceft  ce  qui  a été  jugé 
conformément  à cette  règle  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon,  du  17  août  1603  , cité  dans  le 
Dictionnaire  des  arreu  de  Brillon. 

Un  arrêt  contraire,  cité  par  le  même  auteur  fur 
cette  matière,  rendu  au  parlement  de  Grenoble  le 

I juillet  1613 , ne  détruit  pas  le  principe  que  nous 
venons  d’établir  ; ce  n’cft  qu’une  exce]ttion  à la  règle, 

• & cette  exception  a été  déterminée  par  des  circonf- 
tances  particulières  qui  méritent  d’être  rapportées. 

II  s’agiftoit,  dans  l’efpéce  de  cet  arrêt,  d’un  particulier 
qui  fe  trouvoit  débiteur  envers  une  communauté 
d’habitans  dont  il  étoit  membre,  d’une  fomme  de 
deux  mille  deux  cens  livres  pour  fa  taille;  la  com- 
munauté, d’une  autre  part,  lui  devoit  line  fomme 
de  huit  cens  livres  ; St  ce  qu’il  y a de  particulier  , 
c’eft  que  le  terme  pour  exiger  cette  fomme  de  huit 
cens  livres  n’étoit  pas  encore  échu.  Cependant , 
malgré  des  raifons  auffi  puiffanttrs  pour  exclure  la 
comptnjation  demandée  par  le  débiteur  à la  commu- 
nauté , le  parlement , fiufant  céder  la  loi  atux  fenti- 
mens  de  commiférarion  & de  pitié  pour  un  vieil- 
lard oélogènairc  chargé  de  treize  enfans,  crut  , dans 
cef^circonftaoces , devoir  accorder  la  compcnfaiion  ; 
mais  la  règle  générale  c'en  exifte  pas  moins. 
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Par  une  fui»  du  même  principe,  le  receveur  de» 
taille»  ne  peut  faire  compcn/ttion  des  deniers  de  fa 
recette  qu’il  doit  verfer  dans  la  caille  du  receveur- 
général  de»  finances , avec  les  fouîmes  que  celui-ci 
lui  peur  devoir  en  vertu  d'un  titre  particul-er. 

Il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  les  tailles  ducs 

Îiar  les  particuliers  fc  compenfcm  de  droit  avec  les 
bmmes  impofiscs  à leur  profit  dans  le  mime  rôle. 
La  coût  des  aides  de  Montpellier  l'a  (usé  ainft  par 
«rrêt  du  t a juillet  170Ô , entre  les  confiais  8c  les 
collecteurs  des  tailles  de  Frontignan. 

Il  faut  encore  convenir  que , quoiqu'en  général 
on  ne  puilTe  oppofer  b compcnfjtion  au  roi , lorf- 
qu’il  s’agit  des  droits  du  fife  ou  du  paiement  de» 
itnpofuions , il  eft  cependant  des  droits  fifçaux  moins 
privilégiés  qui  peuvent  être  compenfes  avec  les 
fommes  dues  en  même  temps  par  le  roi. 

Si , par  exemple , dans  des  biens  acquis  par  con- 
fifeation  , par  déshérence  , par  droit  d'aubaine  ou 
de  bâtardife , il  fe  trouvoit  des  dettes  aflives  don 
les  débiteurs  fuftent  en  même  temps  créanciers  de 
celui  dont  le  roi  a les  biens , alors  la  compcnfaiion 
pou-roir  être  oppofée  avec  fuccés  par  le  débiteur. 

11  eft  pareillement  de  principe  certain , en  fait  de 
tomptnfaiion , que  le  vaflal  n’elt  pas  en  droit  de  l'op- 
pofer  il  fon  feigneur  qui  lui  demande  fes  profits  de 
fief.  Mais  cependant  on  penfe  communément  que 
le  détenteur  peut  propofer  contre  le  feigneur  b com- 
pcnfjtion des  fommes  que  celui-ci  lui  doit,  pour  évi- 
ter la  commife  que  ce  léigneur  eft  en  droit  d'exercer 
contre  lui  : c’eft  fur-tout  le  feutiment  de  Coquille 
& de  Guypape.  - 

Mais  on  ne  pourroit,  fous  aucun  prétexte,  l'op- 
pofer  au  feigneur  à l’égard  des  arrérages  de  cens , 
rentes  foncières  fcigncuriales  ou  redevances  emphy- 
théotiques  qui  lui  feroient  dues,  parce  que  ces  lottes 
de  redevances,  comme  l'obfervcnt  les  doâeurs,  fe 
paient  en  reconnoiftance  de  b direfle  feigneurie,  dont 
le  feigneur  feroit  fruftré , fi  ces  fortes  de  droits  fin- 
guliérement  privilégiés  pouvoient  être  compenfés. 
On  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  ce  n’eft  pas  feu- 
lement de  l’argent  qui  eft  dû  au  feigneur,  mais  de 

Îilus  le  devoir  qu'on  lui  rend  en  s’acquittant  envers 
ui  de  cette  redevance  ; au  moyen  de  quoi , les 
dettes  refiaeâives  n'étant  pas  égales  & de  mime 
nature , elle»  ne  peuvent  entrer  en  compcnfaiion. 

*”  On  ne  peut  pas  de  même  demander  b compcn- 
fation  contre  celui  qui  agit  en  qualité  de  receveur 
ou  comme  fondé  de  procuranon  du  feigneur , pour 
taifon  d’une  dette  contraâée  par  ce  procureur  ou 
receveur  en  fon  nom  perfonnel , par  U raifon  que 
fa  dette  privée  n’eft  pas  fiifceptible  d’être  compenfée 
avec  la  tomme  dont  lq  receveur  poitrfuit  le  recou- 
vrement- au  profit  du  feigneur.  Brillon , dans  fon 
DiSionnairc  dtt  arreu , en  cite  un  du  parlement  de 
Dijon  du  30  juin  1618,  qui  l’a  jugé  ainfi. 

La  compcnfaiion  ne  peut  pas  non  pins  s’oppofer 
de  la  part  d’un  retrayant  contre  celui  fur  lequel  il 
«fe  de  fon  droit  de  retrait , par  la  raifon  que  ce  droit 
étant  de  rigueur,  1*  r et  rayant  eft  iudifpenfablement 
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obligé  de  rembourfer  fur  le  champ  le  prix  de  l’hé- 
ritage qu’il  retire , quand  même  celui  fur  lequel  il 
exerce  Ion  droit,  (croît  fon  débiteur. 

En  matière  de  complainte  8c  de  réintégrande , 
il  eft  également  de  maxime  que  la  compcnfaiion  n’eft 
pas  propobblc  contre  celui  fur  la  poftefiion  duquel 
on  a entrepris,  à caufe  de  la  règle  de  droit,  fpo- 
liatui  ante  onma  refluuenJut  eft. 

Les  jurilconfuUes  ont  agité  b queftion  de  favoir 
fi , lorfque , dans  une  fucceffion  bénéficiaire , une 
meme  perfonne  eft  débitrice  & créancière  de  la 
fucçeflion  , la  compcnjation  doit  être  admife. 

On  tient  communément  pour  maxime  que  la 
eampenfrùan  ne  peut  être  valablement  oppofée  contre 
un  héritier  par  bénéfice  d’inventa  re  qui  demande 
le  paiement  des  dettes  aâi ves  de  b fucccftion , parce 
que  fes  droits  pcrfonnels  n’y  font  pas  confondu;  ; 
au  moyen  de  quoi,  ce  qu’il  doit  ou  ce  qui  lui  eft 
dû , eft  entièrement  diftinét  8c  fépcrè  de  ce  que 
doit  b fucceflion , 8c  de  ce  qui  Ipi  eft  dû.  Hevin 
cite  deux  arrêts  des  a 8 avril  1615, 8c  ifimai  1616, 
qui  ont  refufè  b compta/. mon  en  parej  cas. 

Elle  auroit  lieu  cependant,  fui  vaut  l’obfervation 
du  même  Hevin , nonobftant  les  deux  arrêts  qu’il 
cite,  fi  celui  qui  étoit  débiteur  du  défunt,  Sc  qui 
demande  en  conféquence  coonp.-nfation  contre  Ci 
fucccftion  bénéficiaire , n’ étoit  devenu  créancier  que 
depuis  b fucccftion  ouverte  , au  moyen  , par  exem- 
ple , d’une  ceftion  ou  fubrog.it  on  qui  lui  auroit  été 
faite  par  quelque  créancier  de  b fucceffion.  Ceft 
auflî  le  feutiment  de  Belordeau  dans  fes  Controvtr- 
fts,  liv.  lit,  chap.  67,  où  il  rapporte  un  arrêt  du 
11  août  1609,  qui  confirme  cette  jurifprudence. 

A l’égard  de  l’héritier  pur  6c  fimple , on  peut , 
lins  difficulté,  lui  oppotër  la compcnfaiion , s’il  eft  en 
même  temps  notre  débiteur  8c  notre  créancier , par 
b raifon  que , dans  ce  cas , il  y a confùfion  d’ac- 
tions, de  droits  8c  de  biens. 

On  a demandé  encore  fi  un  particulier  qui  fe  trou- 
verait être  débiteur  8c  créancier  d’une  diftribution  , 
pourroit  oppofer  b co/npcnfmon  pour  fe  libérer.  H 
faut  diftineuer:  fi  ce  débiteur  n’étoit  devenu  créan- 
cier que  depuis  b diftribution,  il  eft  hors  de  doute 
qu’il  ne  pourroit  y avoir  lieu  à compenfer;  mais  fi 
au  contraire,  avant  b diftribution,  il  étoit  déji 
créancier  8c  débiteur  de  celui  dont  les  biens  ont 
été  enfuite  généralement  faifis , on  peut  demander , 
dans  ce  cas,  la  compcnfaiion  qui  étoit  inconte  (laide- 
ment de  droit , 8c  auroit  pu  être  faite  avant  b faifie 
générale.  Catclan  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  des  7 juin  1678,  8c  ai  juillet  1694, 
qui  l'ont  jugé  ainft. 

Mais  l’acquéreur  d’un  héritage  peut  - il  oppofer 
b comptnfation  à fon  vendeur  qui  lui  demande  le 
prix  de  b chofe  vendue,  lorfque  ce  vendeur  fe 
trouve  être  en  même  temps  fon  débiteur  ? Les  doc- 
teurs font  pour  l’affirmative j 8c  cela, foit  que  l'ac- 
quéreur ait  payé  une  dette  pour  laquelle  le  fond* 
acheté , qui  lui  avoit  été  vendu  exempt  d'hypothè- 
que , étoit  hypothéqué  avant  b vente  qui  lui  en 
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a été  faite , ou  que  le  vendeur  Toit  devenu  Ton  dé- 
biteur en  vertu  de  tout  autre  titre;  doârine  d'ail- 
leurs conforme  aux  vrais  principes  de  la  compen- 
fanon. 

Compensation.  ( Droit  particulier  à la  Pro- 
vence. ) Dans  cette  province,  on  donne  le  nom  de 
compenfation  au  droit  accordé , par  un  arrêt  du  con- 
feil  detat  du  15  juin  1668,  aux  nobles  de  pou- 
voir compenfcr , par  rapport  à l’impofition  des  tail- 
les, les  biens  roturiers  par  eux  acquis  depuis  Tannée 
16  ç6,  avec  ceux  qu’ils  avoient  aliénés  depuis  la 
même  époque. 

Un  arrêt  du  confei!  du  jç  décembre  i^fiavoit 
ordonné  que  les  biens  & domaines  acquis  par  les 
feigne  urs  oc  par  eux  poffédés , feroient  exempts  de 
toutes  importions , mais  qu’ils  paieroient  la  taille 
de  aux  qu’ils  pourroient  acquérir  par  la  fuite , fi 
mieux  ils  n’aimoicru  donner  en  compenfation  d’au- 
tres biens  par  eux  tenus  en  franchi  le , & capables 
de  fupporter  une  impofirion  égale  à celle  qui  étoit 
payée  par  les  biens  qu’ils  avoient  acquis.  Ce  droit 
occalionnoit  un  grand  nombre  de  contentions  entre 
les  gens  des  trois  états.  Le  roi  rendit , au  mois  de 
février  1 666,  une  déclaration  qui  portoit  atteinte 
aux  privilèges  de  la  noblcffc  : clic  forma  oppofition 
à fon  enreeiffrement.  C’efi  fur  cette  oppofition  qu’eff 
intervenu  l’arrêt  du  15  juin  1 668 , dont  nous  avons 
parlé  ci-deffus. 

Par  cet  arrêt , le  roi , en  maintenant  les  nobles 
dans  le  droit  de  compcnfer  les  biens  roturiers  qu’ils 
acquièrent  avec  les  biens  nobles  qu'ils  poffédoient , 
comme  par  le  paffé , leur  enjoint  d’obtenir  à cet 
effet  des  lettres* patentes  qu’ils  feroient  tenus  de  faire 
cnregiffrcr  contradiâoircment  avec  les  habitans  des 
lieux  où  les  biens  à compcnfer  feroient  fitués , 6c 
cela  fous  peine  de  nullité. 

Le  même  arrêt  ordonne  que  le  fol  & fonds  noble 
aliéné  entrera  feul  en  compenfation , fans  pouvoir  y 
comprendre  les  maifons  & bâtimens , fi  ce  n’éroit 
toutefois  dans  les  lieux  où  les  maifons  taillables 
font  mifesau  cadaftrc.  Dans  ce  cas,  le  feigneur  eft 
libre  de  compeçrer  d’autres  maifons  6t  bâtimens , 
ou  tels  autres  biens  roturiers  6c  fujets  à la  taille  , 
de  meme  valeur  6c  qualité  qu’il  pcui  avoir  acquis. 

Le  même  arrêt  déclare  au  furplus  que  les  biens 
nobles  qui  peuvent  être  perpétuellement  compen- 
fables , font  ceux  qui  auront  demeuré  cinq  ans  en- 
tiers fur  le  cadaflre , ou  qui  auront  pu  porter  la 
taille  pendant  le  rheme  temps.  Ces  biens  6c  domaines 
ne  peuvent,  dans  tous  les  cas , être  compenfes  que 
fur  la  valeur  qu'ils  ont  au  jour  de  la  compenfation , 
quand  même  par  la  fuite  ils  feroient  détériorés  6c 
deviendroient  de  moindre  valeur  par  la  négligence 
des  poffeffeurs  ou  autrement. 

Il  eft  dit  de  p lus  par  l’arrèi  (jue,  fi  ces  memes 
biens  font  dclaincs  avant  les  cinq  ans  qu'ils  doivent 
demeurer  au  cadaftrc , le  feigneur  ne  pourra  alors 
compenfer  que  les  arrérages  des  tailles  de  ces  biens 
roturière. 

Si  le  feigneur  donne  il  nouveau  bail  des  parts  & 
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portions  de  fon  domaine  noble,  il  peut  compenfer 
le  bien  roturier  qu'il  a acquis  dans  les  cinq  années 
apres  fon  acqumtion  : Sc,  s’il  acquiert  des  biens 
roturiers  avant  de  donner  fon  bien  noble  à nouveau 
bail,  il  peut  pareillement  compenfer  dans  le  même 
temps  de  cinq  années  après  le  nouveau  bail  de  fou 
bien  noble. 

L’arrêt  ordonne  enfin  que , fi  le  feigneur  diflfére 
ou  rtftife  de  faire  cette  compenfation  après  les  cinq 
ans , depuis  les  nouveaux  baux  par  lui  faits , il  fera 
contraint  au  paiement  de  la  taille  pour  tout  le  temps 
que  cette  compenfation  n’aura  pas  été  faite , excepté 
néanmoins  le  cas  où , par  un  aâe  public , fait  en 
plein  confeil  de  la  communauté , les  feigneurs  au- 
roient  offert  la  compenfation  dont  il  s'agit,  8c  les  ha- 
bitans auroient  diffère  de  faire  évaluer  6c  mettre 
au  cadartr e les  fonds  à compenfer  ; auquel  cas , la 
compenfation  eff  ccnfcc  avoir  été  faite  au  jour  des 
offres. 

Par  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  aides  8c 
finances  de  Provence,  du  29  oflobre  1669,  qui 
ordonne  l’exécution  de  celui  du  confcil  ci-dcffus, 
il  eff  de  plus  ordonné  que  les  lettres-patentes  que 
doivent  obtenir  les  nobles  pour  jouir  de  la  faculté 
de  compcnfer , contiendront  une  exprefiion  parti- 
culière oc  détaillée  de  la  contenance,  de  la  firuation 
6c  des  confiants  des  héritages  compcnfables  ; que 
la  vérification  8c  entérinement  de  ces  lettres  fe  feront 
en  la  cour , les  confulsdes  lieux  appelles  ; qu’enfin  » 
en  cas  d'oppofition , elle  fera  pareillement  portée 
en  la  cour,  le  tout  à peine  de  nullité. 

Les  difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil  ont  encore 
été  renouvellées  par  un  autre  arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  aides  & finances  de  Montpellier,  du  10 
octobre  1670,  rendu  entre  le  feigneur  6c  les  habi- 
tans du  lieu  de  la  Garde. 

COMPÉRAGE,  f.  m.  ( Droit  canonique.  ) c’eft 
le  rapport  qu’il  y a entre  deux  perfonnes  qui  ont 
tenu  cnfcmble  un  enfant  fur  les  fonts  de  baptême. 

Ce  mot  fe  dit  aufli  du  rapport  du  parrain  8c  de 
la  marraine  avec  le  père  6c  la  mère  de  l'enfmr , parce 
que  le  parrain  6c  la  marraine  font  regardés  comme 
ayant  concouru  avec  le  père  6c  la  mère  à donner 
à l’enfant , les  uns  la  naiffance  temporelle , 6c  les 
autres  la  naiffance  fpirituelle. 

Le  compérage  produit  dès -h>rs  une  affinité  fpi ri- 
tuelle qui  s'ccendoit  fort  loin  anciennement,  mais* 
qui  a été  reffreime  par  le  concile  de  Trente» 
ic.  entre  celui  qui  baptife  6c  la  perfonne  bapti- 
fée;  a°.  entre  celui  qui  baptife  6c  le  père  6c  la 
mère  de  l'enfant  ; y.  entre  ceux  qui  tiennent  Ten- 
tant fur  les  foins,  6c  l’enfant  qui  cfi  tenu,  ainfi 
qu’entre  fon  père  6c  fa  mère.  (!ette  affinité  par  le 
baptême , fans  égard  à l’âge  où  elle  fc  contraire  » 
produit  un  empêchement  pour  le  mariage»  Voye^ 
Affinité. 

On  donnoit  autrefois  des  parrains  6c  des  mar- 
raines pour  la  confirmation  ; mais  Tufage  en  eft 
abrogé  dans  prefque  toutes  les  églifes  Je  France. 
Cette  alliance  au  lùjet  de  la  confirmation  eff  encore 
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nrt  empêchement  au  mariage  dans  les  diocèfes  où 
Ton  reçoit  des  parrains  & des  marraines  pour  cc 
fatrement. 

L’alliance  qui  réfulte  d’un  compérage  n'eft  .point 
un  motif  fufmant  de  réeufation  contre  un  juge  : c’cft 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  12  janvier  161 8,  qu’on 
trouve  dans  les  arrêts  «fAuzanct  : la  raifon  eft  la 
même  au  fujet  de  la  récusation  des  témoins  : ce- 
pendant le  témoignage  d’un  parrain  pour  Ton  filleul, 
ou  d'un  filleul  pour  fon  parrain,  ne  laideron  pas 
d'étre  fufpeél,  s'il  s’écarroit  considérablement  des 
dépofttions  des  autrui  témoins. 

COMPERSONNTER  , f.  m.  ( terme  de  Coutume  ) 
c'crt  celui  qui  tient  une  même  terre  avec  un  ou 
plufieurs  autres,  à la  charge  de  payer  au  feigneur  une 
redevance  pour  laquelle  tous  les  comperfonniers  font 
obligés  folidairemenr. 

Ün  appelle  aulîi  comperfonniers , ceux  qui  vivent 
en  commun  & en  fociété , au  même  pain  6c.au  même 
feu , comme  cela  fc  pratique  dans  quelques  provin- 
ces , telles  que  celles  de  Bourgogne , Nivernois  6c 
Champagne.  Voyez  Communauté  tacite. 

COMPÉTENCE , f.  f.  ( J urif prudence.  ) c’eft  le 
droit  qui  appartient  à un  juge  de  prendre  connoif- 
fance  d'une  affaire , & de  contraindre  le  défendeur 
à répondre  devant  lui.  Z.  2 , cod.  de  juri/d . omn. 
judic. 

En  matière  de  compétence,  c'eft  un  principe  gé- 
néral que  le  défendeur  doit  être  afligné  devant  Ion 
juge , fuivant  cet  axiôme  de  droit , afior  forum  rei 
fequitur.  Mais  quel  peut  être  le  juge  du  défendeur  ? 

Suivant  les  loi*  romaines , le  défendeur  cfl  fournis 
à la  compétence  d’un  juge,  ou  par  le  droit  commun, 
ou  par  un  droit  particulier,  c’eft  à-dire,  par  un  pri- 
vilège. La  compétence  de  droit  commun  eft  ou  géné- 
rale, 6c  s’étend  à toutes  cfpéces  de  caufcs,  ou  fpé- 
ciale,  6c  propre  à certaines  matières. 

La  compétence  générale  naît  du  Jomicile  ou  de 
l'origine  du  defendeur.  Le  domicile  des  citoyens 
romains  étoit  ou  propre  ou  commun.  Rome  étoit 
cenfée  être  le  domicile  compiun  & la  véritable  pa- 
trie d’un  Romain,  dans  quelque  lieu  qu’il  eût  tranf- 
porré  fon  domicile  réel;  enforte  qu’un  citoyen  romain, 
rrouvé  à Rome  6c  appellé  en  jugement  devant  le 
ma|iftrat , étoit  tenu  de  comparoitre,  à moins  qu’il 
n’eut  un  privilège  particulier  pour  obtenir  le  renvoi 
«levant  le  juge  de  fon  domicile  aétuel. 

Le  domicile  propre  eft  volontaire  ou  nèccffaire; 
volontaire , lorfque  quelqu’un  tnuifporte  ailleurs  fa 
perfonne,  fa  famille,  y établit  fa  demeure  6c  le 
liège  de  fes  affaires,  avec  l'intention  apparente  de 
s’y  fixer- entièrement.  Le  domicile  nécefiaire  cft  celui 
que  la  nécefTité  nous  oblige  d'habiter,  tel  cft,  par 
exemple,  celui  d’un  officier  dans  les  villes  où  la 
troupe  qu’il  commande , eft  en  garnifon  ; celui  d'une 
perfonne  exilée  dans  un  certain  lieu. 

Pour  comprendre  ce  que  les  loix  romaines  en- 
tendent par  domicile  d’origine , il  faut  (avoir  que , 
par  le  droit  public , les  hanitans  d'une  ville  muni- 
cipale , m micipes , étoient  toujours  ccnfés  citoyens 
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de  cette  ville , ainfi  que  leurs  en  fans  8c  leurs  affran- 
chis, quand  bien  même  ils  auroient  rranfporté  à 
Rome  ou  ailleurs  leur  domicile  effeftif. 

Le  domicile  6c  l’origine  du  défendeur  érabliffant 
la  compétence  générale , il  s'enfuit  que  le  défendeur 
devoit  être  aüigné  devant  le  juge  de  fon  domicile 
ou  de  fon  origine , dans  toute  ctpécc  de  caufcs  per- 
fonnelles  ou  réelles,  à moins  que,  pour  ces  der- 
nières, il  n’y  eut  une  exception  fondée  fur  quelques 
loix  particulières.  Quelques  jurifeonfultes  néanmoins 
penlcnt  que  l’origine  ne  rendoit  les  habirans  d’une 
ville  municipale,  domiciliés  ailleurs , jufticiablcs  du 
juge  de  U municipalité , que  pour  les  contraindre  à 
accepter  les  charges  de  leur  patrie. 

La  compétence  étoit  fpéciale  , par  rapport  au  con- 
trat , au  délit , à la  fituation  de  la  chofe , la  con- 
nexion de  l'affaire , ou  la  prorogation  de  jurifdiéHon. 

Le  juge  du  lieu  où  le  débiteur  a promis  de 
faire  ou  de  payer  quelque  chofe , ou  du  lieu  dans 
lequel  le  contrat  a reçu  fa  pcrfc&ion , eft  compé- 
tent pour  connoitre  de  l'exécution  du  contrat.  Z. 
•9  » a.  L.  pr,  jf.  de  judic . Z*  21 . L.  35.  ff.  de 

oblig.  6»  aft. 

L'accufé  d’un  crime  pouvoir  être  également  ponr- 
fuivi , fans  égard  à fa  dignité  6c  à fon  rang,  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  il  avoit  commencé  le  crime, 
de  celui  où  il  l'avoit  confonimé , ou  de  celui  où 
il  étoit  arrêté.  L.  y.  Z.  13.  jf.  de  offic.  preef.  L . 1. 
C.  ubi  fenat.  * 

Les  a&ions  réelles , foie  corporelles  ou  incor- 
porelles, foit  mobilières  ou  immobilières  ne  pou- 
voient  s'intenter  que  devant  le  juge  de  la  fituation 
des  lieux , à l’exception  de  l’a&ion  en. demande 
d’hérédité,  qui  devoit  fc  former  devant  le  juge 
du  domicile.  Z.  #.  L.  ult , C.  ubi  in  rem , Z.  1.  C. 
ubi  de  h^red. 

La  compétence  du  juge,  par  rapport  à la  connexion 
des  affaires,  avoit  lieu  lorf<|u’elles  étoient  tellement 
jointes,  ou  dépendantes  lune  de  l’autre,  qu'on 
nauroit  pu  les  féparcr  fans  inconvénient.  Z.  10.  C. 
de  judic. 

La  compétence  du  juge  par  prorogation  de  jurif- 
diâion,  avoit  lieu  lorfque  les  parties  avoient  volon- 
tairement reconnu  la  jurifdi&ion  d’un  juge  même 
incompétent , ou  lorfque  le  défendeur  formoit  contre 
le  demandeur  une  aôion  direéle , ce  que  les  jurif- 
confultcs  romains  appclloient  reconventio , recon- 
vention , c’eft-i-dire , demande  mutuelle.  Le  de*- 
mandeur  ne  pouvoit  décliner  dans  la  reconven- 
tion, la  jurifdiftion  du  juge  qu'il  avoit  faifi  de  la 
première  inftance.  Z.  1.  C.  de  jurid. 

Nous  fuivons,  dans  notre  forme  de  procéder,  la 
plupart  des  principes  établis  par  les  loix  romaines , 
fur  la  compétence  du  juge , fans  cependant  en  ad- 
mettre toutes  les  dirtinéHons;  mais  nous  avons 
auffi  plufieurs  exceptions  à la  règle  générale , afior 
fequitur  forum  rei. 

On  doit  tenir  comme  maxime  certaine  parmi 
nous,  que  le  défendeur  doit  être  aftîg.ié  dcvsftu 
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le  juge  de  (on  domicile  ; mais  il  y a plufieurs  cail- 
les qui  peuvent  rendre  un  autre  juge  compétent, 
pour  connoitre  de  l'affaire , (avoir: 

i°.  Le  privilège  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur. Par  exemple,  fi  le  défendeur  ert  eccléfiaf- 
tique , & qu'il  s'a’iffe  d'une  madère  perfonnelle  , 
il  peut  demander  fon  renvoi  devant  le  juge  d'e- 
glife  ; de  même  fi  le  demandeur  a droit  de  com- 
mittimu  ou  des  lettres  de  garde-gardienne  , il  peut 
alTiener  devant  le  juge  de  fon  privilège;  ou  fi 
c’en  le  défendeur  qui  a ce  droit , il  peut  demander 
fon  renvoi. 

1°.  L'attribution  générale  qni  eft  faite  à un  juge 
de  certaines  matières,  le  rend  ieul  compétent  pour 
en  connoitre  ; ainfi  les  éleâions  8c  les  cours  des 
aides  connoiffcm  feules  des  tailles:  les  juges  des 
eaux  8c  forêts  connoifiëm  feuls  des  matières  d’eaux 
& forêts , fauf  l’appel  au  parlement. 

3°.  Un  juge  peut  être  compétent  en  vertu  d'une 
attribution  particulière  qui  lui  eft  faite  d’une  feule 
affaire , ou  de  certaines  affaires  qui  ont  rapport  les 
suies  aux  autres. 

4°.  En  vertu  d’une  évocation  ordonnée  pour 
Caufe  de  connexité  ou  litifpendance , un  juge  peut 
devenir  compétent,  quoiqu’il  ne  foit  pas  te  juge 
du  domicile  du  défendeur. 

5°.  En  matière  réelle,  le  demandeur  a le  droit 
de  faire  altïgncr  le  défendeur  devant  le  juge  de 
fon  domicile,  ou  devant  le  juge  du  lieu  où  eff 
fi tucc  b choie  contantieufe. 

En  matière  civile,  tous  juges  font  compétens 
pour  reconnoitre  une  promeffe  ; c'eft-à-dire  , que 
quoiqu’il  y ait  lieu  de  renvoyer  le  fond  devant  le 
juge  d’attribution  ou  du  privilège,  néanmoins  le 
juge  qui  efi  faifi  de  l'affaire , peut  donner  afte  de 
ja  rcconHoiffancc  ou  dénégation  d’une  promeffe. 

Un  juge  qui  feroit  d'aiueurs  compétem  , foit  k 
rai  fon  du  domicile  du  défendeur,  foit  à ration  de 
b qualité  de  l’affaire , peut  être  prévenu  par  un 
autre  juge  qui  a droit  de  prévention  fur  lui. 
Ajournement  , Bailliage , compétence  en  matière 
civile,  Coumittimvs , Prévention,  Garde- 
gardienne. 

Tels  font  les  principes  que  nous  fuivons.  par 
rapport  i b compétence  en  matière  civile  ; mais  en 
matière  criminelle,  b règle  générale  eft  que  b 
connoiffance  du  délit  appartient  au  juge  du  lieu  où 
le  délit  a été  commis , foit  juge  royal , ou  juge 
feigncurial,  à qui  b connoiffance  des  affaires  cri- 
minelles eft  attribuée.  Ainfi  le  juge  du  domicile 
des  délinquans,  ou  de  b capture,  eff  obligé  de 
renvoyer  Vinffruâion  du  procès,  au  juge  du  lieu 
du  délit , s’il  le  requiert. 

Ce  principe  reçoit  plufieurs  exceptions.  i°.  Les 
eccléfiaffiques  promus  aux  ordres  facrésou  pourvus 
de  bénéfices , ne  font  jufliciables  que  des  ôffieb- 
litès,  pour  raifon  des  délits  communs.  Ils  peuvent 
demander  leur  renvoi , même  apres  avoir  reconnu 
la  jttrifdiâion  laïque  ; l'official  peut  aufii  le  requé- 
rir en  tout  état  de  caufe. 
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>*.  Les  gentilshommes  peuvent  demander  leur 
renvoi  en  matière  criminelle  , pardevanr  les  baillis 
ou  fénéchaux.  Sur  l’appel , ils  ont , ainfi  que  les 
eccléfiaffiques,  b prérogative  d’ètre  jugés  par  b 
grantfehambre  des  parlemens.  Les  fecrétaires  du 
roi,  le-,  principaux  magiflrats  des  fiéges  royaux 
& préfidiaux  ont  le  même  droit. 

3°.  Les  officiers  de  b chambre  des  comptes  de 
Paris  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  les  crimes 
par  eux  commis  dans  l'étendue  de  1a  ville , pré- 
vôté 8c  vicomté,  qu’en  b grand’chambre  du  par- 
lement. Hors  de  ce  reffort , Ic^iaillis  6c  fénéchaux 
uvent  informer  contre  eux  8c  les  décréter,  à 
charge  de  renvoyer  les  procédures  au  parlement. 
4".  Les  officiers  des  parlemens  prétendent  ne 
pouvoir  être  pourfuivis  pour  crimes,  qu’en  U 
cour  dont  ils  font  membres , toutes  les  enambres 
affemblées.  Le  parlement  de  Paris  s’eft  maintenu 
dans  cette  prérogative.  Elle  a été  confervèe  aux 
officiers  du  grand-confeil,  par  un  arrêt  du  confei! , 
du  mois  de  février  1381,  qui  leur  accorde  le 
droit  de  n’ètre  jugés  que  par  leur  compagnie. 

t°.  La  nature  du  crime  rend  les  accules  jufti- 
ciables;  1’.  dans  les  délits  purement  eccléfiaffiques, 
des  juges  d’cglifc  ; a*,  dans  les  cas  royaux , des 
baillis,  fénéchaux  8c  préfidiaux;  30.  dans  les  cas 
prévôtaux  , des  prévôts  de  marèchauffée  & des 
préfidiaux  ; 40.  clans  les  délits  militaires  , des  offi- 
ciers de  guerre  ; g”,  dans  les  crimes  maritimes , 
des  juges  des  amirautés;  6*.  dans  les  délits  commis 
k l’occafion  des  droits  du  roi,  foitpar  les  commis, 
foit  par  les  contribuables , des  officiers  des  élec- 
tions , greniers  à fel , juges  des  traites , Oc.  8c  par 
appel , des  cours  des  aides  ; 7".  dans  les  délits  , in- 
cidens  au  (ait  des  chaffcs  & forêts,  des  officiers 
des  mattrifes. 

Au  reffe , de  quelque  nature  que  foit  le  crime , 
8c  k quelque  juge  que  b connoiffance  en  doive 
appartenir,  tous  les  juges  font  compétens  pour 
informer;  ce  qui  a été  fagement  établi  pour  em- 
pêcher le  dépériflëment  des  preuves.  Voyt\  Cas 
ROYAUX  O PRÉVÔTAUX  , BAILLIAGE , compétence 
criminelle , OFFICIAL  , Renvoi  , Oc. 

En  matière  civile  8c  criminelle , fi  un  juge  in- 
compétent veut  retenir  1a  connoiffance  d’une  af- 
faire , malgré  b demande  en  renvoi , on  peut  ap- 
pelter  de  Ion  jugement , 8c  cet  appel  fe  relève  aux 
parlemens,  omijfo  medio.  è'eyrç  INCOMPÉTENCE, 

Juge,  Domicile. 

Compétence  , ( jugement  de  ) Code  criminel, 
C’eft  le  nom  qu’on  donne  au  jugement  rendu 
par  les  officiers  d’un  prèfidbl,  pour  ordonner  que 
le  procès  fera  bit  en  dernier  reffort  k un  accufé. 

Nous  avons  dit , en  traitant  des  cas  royaux  , pré- 
fidiaux 8c  prévôtaux , que  les  prévôts  de  maréchauf- 
fee , les  licutenans  criminels  des  bailliages,  les  offi- 
ciers des  préfidiaux  étoient  autorifés  par  les  ordon- 
nances à faire  en  certains  cas  le  procès  aux  accufés , 
en  dernier  reffort  8c  fans  appel.  Mais  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  peuvent  juger  en  dernier  reffort , 
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qu’ils  n'aient  préalablement  fait  juger  leur  compr- 
ima par  le  préfidial  dans  le  reffort  duquel  la 
capture  a été  faite. 

Il  n’y  a pas  de  difficulté  à cet  égard , lorfqu’il 
s’agit  de  1a  compétence  du  lieutenant-criminel , ou 
de  celle  du  préfidial , lorfqu’il  a prévenu  tes  au- 
tres juges. Mais,  fuivant  la  déclaration  du  30  avril 
177» , la  compétence  des  prévôts  de  maréchauflïe 
peut  être  jugée  par  le  préfidial  du  lieu  oit  eft  éta- 
bli le  fiége  de  la  marécliauftèe  ; Si  s’il  n’y  en  a 
point,  par  le  préfidial  du  lieu  le  plut  prochain, 
en  quelque  lieu  que  la  capture  ait  été  faite. 

Les  jugemens  de  compétence  doivent  être  pro- 
noncés dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  cap- 
ture , encore  que  l’accufé  n'ait  pas  propofé  de  dé- 
clinatoire. La  compétence  doit  être  jugée  à la  cham- 
bre civile  du  préfidial , 8c  non  à la  chambre  cri- 
minelle : elle  ne  peut  l'étre  que  par  fept  juges  au 
moins,  qui  font  tenus  d’en  figner  la  minute.  Avant 
le  jugement , l'accule  doit  être  oui  en  la  chambre , 
en  préfence  de  tous  les  juges , Si  mention  doit  en 
être  faite  dans  le  jugement , ainfi  que  des  motifs 
qui  ont  fervi  à décider  la  compétence.  Dans  le  cas 
de  contumace  de  l’accufé,  elle  ne  peut  être  jugée 
que  fur  le  vu  des  charges. 

Le  jugement  de  compétence  doit  être  prononcé 
& fignihé  fur  le  champ  à l’accufé.  L'ordonnance 
de  1670  & 1a  déclaration  du  5 février  1731 , en- 
joignent aux  juges  de  déclarer  à l'accufé,  lors  de 
fes  interrogatoires  avant  8c  après  le  jugement  de 
compétence , qu’ils  entendent  le  juger  en  dernier 
reffort. 

Le  jugement  de  compétence  étant  un  jugement 
préfidial  8c  en  dernier  reffort , ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l’appel.  L'accufé  n’a  de  reffour- 
ces  que  par  la  demande  en  caffation , pour  laquelle 
il  ne  peut  fe  pourvoir  qu’au  grand-confeil. 

Lorfque  le  prévôt  des  maréchaux  eft  déclaré 
incompétent,  l’accufé  doit  être  transféré  dans  deux 
jours  au  plus  tard  és  prifons  du  lieu  du  délit. 

Enfin  , lorfque  le  prévôt  a été  déclaré  compé- 
tent, il  eft  tenu  de  procéder  inceffamment  il  la 
confeéiion  du  procès  avec  fon  affeffeur,  finon 
avec  tin  confeiller  du  fiége  où  il  devra  être  jugé. 

Mais  lorfque,  après  le  procès  commencé  pour 
un  crime  prévôtal , il  furvient  de  nouvelles  accu- 
fations,  dont  il  n'y  a point  eu  de  plaintes  en  juf- 
tice,  pour  crimes  non  prévôraux , elles  doivent 
être  infimités  conjointement,  8c  jugées  prévûtale- 
menr.  Mais  cette  difpofinoa  rie  l’article  13 , lit.  a 
de  l'ordonnance  de  1 670 , eft  fujette  à plusieurs 
enceptions  indiquées  par  la  déclaration  du  5 février 
1731.  yoyci  Prévôt  des  manchoux , Présidial, 

COMPLAIGNANT , adj.  pris  fubft.  ( Jûrifpr .) 
ce  terme  eft  en  ufàge  en  matière  criminelle , pour 
fignifier  plaignant  ou  accufatcur  ; on  ne  s’en  fert  pas 
pour  défigner  le  demandeur  en  complainte , foit  pro- 
phane  ou  bénèficiale.  Quoique  celui-ci  fembleroit 
devoir  être  appelle  complaignant  plutôt  que  l’autre, 
à caufc  qu’il  interne  la  complainte  3 & qu'il  foit  ufité 
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en  ce  fens  dans  quelques  provinces , néanmoins  dans 
l’ufage  commun , on  n'emend  par  le  terme  de  com- 
plaignant,  que  l’accufateur  ; celui  qui  intente  cora* 
plainte,  eft  qualifié  demandeur  en  complainte.  ( A) 

COMPLAINTE , f.  f.  ( Droit  civil  St  canon. } 
c’eft  une  aâion  réelle  6c  pofTefloire , par  laquelle 
celui  qui  eft  troublé  dans  la  pofTeffion  d’un  héritage, 
d’un  droit  réel,  ou  d’un  bénéfice,  demande  à y 
être  confcrvé,  ou  celui  i qui  on  a enlevé  fa  pof- 
feffion,  demande  à la  recouvrer,  6c  que  dans  l’un 
Si  l'autre  cas , défenfes  foient  faites  au  perturba- 
teur de  l’y  troubler. 

Cette  définition  convient  à toute  cfpèce  do 
complainte,  tant  en  matière  civile  qu’en  matière 
bénèficiale  ; mais  comme  elles  ont  chacune  des 
régies  particulières , nous  en  traiterons  féparémem. 

Nous  obferverons,  avant  d’aller  plus  loin,  que 
les  coutumes  ajoutent  au  mot  complainte , les  ter- 
mes de  faifmc  8c  de  nouvcllcté,  qui  font  deux  vieux 
mots  qui  fignifient , le  premier  pojjejjîon , le  fécond 

trouble. 

La  faiftne  eft  proprement  la  tradition  ou  poffef- 
fion  que  le  vendeur,  fuivant  les  loix  romaines, 
donnoit  au  nouvel  acquéreur , en  lui  livrant  la 
chofe  vendue , Se  le  mettant  véritablement  en 
pofTeffion , 8c  que  le  fetgneur  parmi  nous  accorde 
au  nouvel  acquéreur  par  rmveftiturc  du  fief,  on 
l’enfaifinement  des  biens  roturiers.  De-là  le  mot 
faijinc  a été  pris  chez  les  anciens  praticiens  pour 
fignifier  la  polîeffion  ; celui  de  nouvelles  veut 
dire  rrouble  ou  innovation  faite  à notre  pofTeffion. 
Ainfi  complainte  en  cas  Je  faijine  fi»  de  nouvelle  té  , 
eft  la  plainte  du  trouble  fait  à notre  pofTeffion, 
6c  ne  fignitie  rien  de  plus  que  le  mot  complainte. 

On  trouve  auffi  dans  plufieurs  praticiens,  l’ex- 
preffion  de  complainte pojjlffoin  ; mais  l’addition  de 
poffeffoire  eft  inutile,  parce  que  la  complainte  n’cft 
rien  autre  chofe  qu’une  aâion  pofTefloire. 

Nous  devons  encore  obferver  tttte  le  trouble 
fe  fait  en  deux  manières , ou  par  fait  ou  par  pa- 
roles. Par  fait,  lorfque  le  polTedënr  eft  cliaflè  par 
violence  8c  voies  de  fait,  8c  fpolié  de  fon  héri- 
tage : par  parole , quand  en  plaidant , ou  par  écrit 
dans  quelque  aât  ou  exploit , quelqu’un  fe  qualifie 
de  feigneur  ou  propriétaire  d'un  héritage  ou  d’un 
droit  réel  mai  nous  appartient.  Un  prend  en  ce  cas 
l’aâe  ou  l'exploit  pour  trouble  en  £1  pofTeffion , 
8c  on  en  forme  complainte. 

Complainte  en  matière  civile.  Il  fuit  de  la  défi- 
nition que  nous  avons  donnée  de  ce  terme , qu’il  y 
a deux  efpèccs  d'aâions  poflefloires , l’une  , par 
laquelle  celui  qui  eft  troublé  dans  fa  pofTeffion  , 
demande  à y être  maintenu,  on  lui  donne  parti- 
culiérement le  nom  de  complainte  : la  fécondé , par 
laquelle  le  poflefleur  d’un  héritage  fpolié  de  fait 
8c  par  force , demande  à recouvrer  la  pofTeffion 
qu’on  lui  a enlevée , elle  fe  nomme  réintegrande. 
Ces  deux  aâions.opt  leur  fondement  Si  leur  ori- 
gine dans  les  loix  romaines  : la  première  répond  à 
l'interdit  utt  pojfidetu  ; la  fécondé  à celui  de  vi. 
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& vi  armjtJ , dont  U eA  parti  ff.  lib.  43 , tit»  16  & 17. 

La  complainte  paroi t avoir  été  introduite  parmi 
nous , par  le  roi  S.  Louis  ; il  y a dans  Tes  Eta- 
blijfemem  un  chapitre  de  la  faffine;  & Bcauma- 
noir,  qui  écrivoit  en  1183  , en  parle  au  chapitre  31 
de  Tes  coutumes  de  Beauvoifis.  On  y di  flingue 
trois  cas  où  l’on  pou  voit  agir  en  matière  poffef- 
foirc  : le  cas  de  force , le  cas  de  faifine  & le  cas 
de  trouble.  La  procédure  fur  la  complainte  fe  fai- 
foit  en  cette  forme.  Le  juge , ou  un  fergent , en  vertu 
de  lacoramiflîon  du  juge,  fe  tranfportoit  fur  l’héri- 
tage contentieux , pour  faire  cefler  le  trouble  8c  en- 
faifiner  l’ancien  poffcffcur , & en  cas  d’oppofition , 
il  mettoit  la  chofe  entre  les  mains  du  roi  pendant 
le  procès.  C’cA  ce  qu’on  appclloit  ramener  la  com- 
plainte à effet  fur  le  lieu, 

La  coutume  de  Paris,  art.  96  8c  98  diAingue 
la  complainte  en  cas  de  fai  fine  5*  de  nouvelle  té , 
d'avec  la  complainte  en  ftmplc  faifint.  La  première 
ne  pouvoit,  comme  aujourd  nui , s’intenter  que 
dans  l’an  & jour  du  trouble.  La  fécondé  pouvoit 
être  intentée  par  celui  qui  avant  8c  depuis  dix  ans  , 
& pendant  1a  plus  grande  partie  de  ce  temps, 
avoit  joui  d’une  rente  foncière  fur  un  héritage, 
contre  celui  qui  l’y  avoit  troublé,  à l’effet  d’être 
remis  en  fa  poffcAion.  Elle  avoit  lieu,  lorfque 
celui  qui  pouvoit  intenter  la  complainte  en  nou- 
velle té , en  avoit  biffé  paffer  le  temps,  ou  y avoit 
fu ccombé.  Mais  elle  n’cA  plus  d’ufage , & quelle  que 
foit  la  nature  du  trouble  qu’on  éprouve , fi  on  n’a 
pas  intenté  la  complainte  dans  le  delai  preferit , ou 
li  on  y a fuccombé , on  ne  peut  plus  agir  qu’au 
pétitoire. 

Des  jterfonnes  qui  peuvent  intenter  complainte . Il 
n’eA  pas  douteux  que  le  propriétaire  d’un  héritage 
peut  l’intenter  contre  tous  ceux  qui  troublent  fa 
poffeffion.  Il  neft  pas  même  ncccftaire  d’être  fon- 
dé en  titre  de  propriété , il  fuffit  d'avoir  la  poffeffion 
civile  de  la  chofe,  avec  deffein  & intention  de 
poffèder  pour  foi , & en  qualité  de  propriétaire , 
animo  fibt  habendi.  Il  fauttependant  que  la  poffeffion 
du  ccmplaipnant  ne  foit  ni  violente  , ni  fecrète  , ni 
précaire  ; c’eA-à-dire  , qu’il  faut  qu’il  poffède  nec  vi , 
nec  clam , nec  precario  , publiquement , fans  violence, 
8c  à autre  titre  que  celui  de  poffeffeur  précaire. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  l'ufufruitter , l’ufagcr 
8l  l’cmphytéote  peuvent  intenter  complainte , parce 
qu'ils  ont  réellement  une  poffeffion  civile , que 
les  fermiers  ou  locataires,  les  créanciers  poffcf- 
feurs  d’un  gage  8c  autres  femblables,  ne  peuvent 
pas  ufer  de  cette  voie,  parce  que  , quoiqu’ils  aient 
une  véritable  détention  de  la  chofe , ils  ne  la  pof- 
fè  Jcnt  néanmoins  qu’au  nom  du  propriétaire  ; ce 

?ui  eA  fi  vrai , que  leur  poffeffion  ne  peut  jamais 
érvir  à acquérir  la  prefetiption. 

On  demande  fi  l’héritier,  avant  d’avoir  pris 
poffeffion  de  l’hérédité , peut  intenter  la  complainte , 
foit  pour  fa  fucceffion  entière,  foit  pour  les  corps 
fmgulicrs  qui  la  compofent.  Brodçau  décide  pour 
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l’affirmative,  & avec  raifon  ; en  effet,  la  maxime 
établie  par  le  droit  coutumier  de  France,  le  mort 
faifit  le  vif , fait  regarder  l'héritier  comme  poffef- 
feur civil  de  toute  la  fucccffion  , avant  qu'il  foit 
entré  en  poffeffion  naturelle , par  la  jouiffance  des 
biens  qui  la  compofenr. 

Aucun  fujet  ne  peut  intenter  complainte  contre 
le  roi , parce  qu’on  ne  préfume  jamais  que  le  roi 
ait  caufé  du  trouble;  1 apanage  jouit  auffi  à cet 
egard  du  même  privilège  que  le  roi. 

Les  vaffaux  tic  cenfitaires  ne  peuvent  pareille- 
ment intenter  complainte  contre  leur  feigneur,  pour 
raifon  des  héritages  qui  font  mouvans  de  lui. 

Des  ckofes  pour  Ufquelles  on  peut  intenter  com- 
plainte, Elle  n’eA  reçue  que  pour  les  héritages  ou 
autres  droits  réels  réputés  immeubles , tels  que 
les  fervitudes , les  dixmes  inféodées , le  droit  de 
patronage , les  droits  feign  curiaux  8c  honorifiques , 
les  rentes  foncières,  &c.  Elle  a lieu  egalement 
pour  les  bénéfices  eccléfiafiiqucs  & pour  les  droits 
réels , comme  les  dixmes , qui  y font  attachés. 

Ce  que  nous  difons  que  la  complainte  a lieu 
pour  les  droits  feigneuriaux  & honorifiques , eA 
conforme  aux  principes , & fe  trouve  confirmé 
par  la  jurifprudence  des  arrêts.  Maréchal , dans  fon 
Traité  des  droits  honorifiques , quoique  d’un  fenri- 
ment  contraire,  en  rapporte  un  du  2 abût  1624, 
qui  a admis  un  feigneur  haut-ju Aider  par  voie  de 
complainte , pour  réclamer  les  honneurs  de  l’églife, 
qû’on  lui  avoit  rcfufès.  Un  fécond  arrêt  du  3 
mars  1728,  a admis  cette  forme  de  procéder  en 
faveur  de  madame  la  princeffe  8c  de  madame  la 
ducheffe  de  Brunfwïck,  contre  les  habitans  de  la 
Neuville  & d'EAreux,  qui  leur  avoient  refuft  le 
droit  de  terrage. 

Elle  ne  peut  être  intentée  pour  des  chofes  pu- 
rement mobilières , à moins  qu’il  ne  s’agiffe  d’une 
univerfalité  de  meubles.  Nous  n’avons  pas  admis 
dans  nos  mœurs  l’interdit  utrubi , que  les  loix  ro- 
maines accordaient  à celui  qui  avoit  poffédé 
un  meuble  pendant  la  majeure  partie  de  1 année, 
& dont  il  eA  parlé  ff.  lib.  43 , tit.  31. 

Les  rentes  conAituées  ne  peuvent  faire  la  ma- 
tière d’une  complainte , même  dans  les  coutumes 
où  elles  font  réputées  immeubles,  parce  qu’elles 
ne  font  pas  un  droit  réel.  En  effet , elles  n’ont 
pas  d'afficrte  certaine  fur  un  fonds,  comme  les 
rentes  foncières,  elles  ne  donnent  au  créancier 
u’unc  hypothèque  générale  fur  les  biens  de  fon 
ébiteur;  clics  ne  font  fouvent  qu’une  obligation 
perfonncllc , lorfqu’il  rt’y  a point  d’héritages  hy- 
pothéqués. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  la  qucAion  de 
favoir , fi  un  juge  ou  un  officier  peut  former  com- 
plainte à raifon  de  fon  office.  Dumoulin  & Bac- 
quet  tiennent  la  négative,  fur  le  fondement  que  les 
offices  font  de  leur  nature  un  effet  purement  mo- 
bilier , auxquels  les  coutumes  & les  arrêts  accor- 
dent , feulement  en  quelques  circonAanccs  , la  qua- 
| lité  & les  effets  des  immeubles, 
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Chopin , Rebuffe , Papon  8c  d'autres  fe  décident 
|>#ur  l'affirmative,  lorfqu’il  eft  queftiond’un  office 
royal,  6t  qu’il  s’agit  ctireélement  du  droit  & au 
titre  de  fomee , 6c  non  des  droits  particuliers  8c 
ftngulicrs  de  la  juftice , l’officicr  n’étant  pas  (impie 
ufager  par  droit  de  fervitude,  mais  propriétaire 
& pofieffeur  félon  la  nature  & condition  de  l’of- 
fice. Papon  rapporte , en  faveur  de  cette  opinion , 
un  arrêt  des  grands  jours  de  Moulins , du  1 3 oc- 
tobre 1340. 

Des , chofes  nécejfjires  pour  fonder  la  complainte . 
l°.  Il  finit  que  le  demandeur  en  complainte  foit 
en  poffeffîon  par  an  8c  jour  ; car  c’eft  une  an- 
cienne maxime  de  not-e  droit  François,  que  la 
prefeription  de  la  pofiefiîon  s’acquiert  par  an  8c 
jour.  2*.  Il  finit  que  le  pofieffeur  foit  troublé  dans 
fa  pofiefiîon  ; car  dés  que  le  trouble  cdTe , il  ne 
refte  que  la  voie  de  l’aftion  pétitoire.  3®.  La  com- 
plainte doit  être  formée  dans  I an  6c  jour  du  rroublc, 
apres  lequel  on  n’y  eft  plus  recevable , parce  qu’en 
matière  d’ail  ion  poffeffoire , potior  ejl , oui  pojfilet 
de  faRo , ultimo  anno  : ce  principe  eft  d’ailleurs 
formellement  établi  par  V article  61  de  l’ordonnance 
de  1539. 

Chaque  juge  connoit  des  complaintes  dans  fon 
territoire,  8c  les  juges  royaux  11’ont  à cet  égard 
aucune  préférence  ni  prévention  fur  les  juges  de 
feigneur.  Mais  le  juge  d’éghfe  ne  peut  connoitre 
d’aucune  complainte , foit  prophanc , foit  benéfi- 
ciale,  il  faut  lé  pourvoir  devant  le  juge  laïque. 

La  complainte  s’intente  par  exploit , & Quelque- 
fois par  oppofition.  Celui  qui  eft  aiïigné  en  com- 
plainte, ne  peut  pas  intenter  lui-même  complainte 
pour  le  même  objet , en  difant  qu’il  prend  la  de- 
mande en  complainte  pour  trouble. 

COMPLAINTE  , en  matière  bénéficiait.  C’eft  une 
a&ion  qui  appartient  à celui  qui  polTëde  un  béné- 
fice , foit  qu’il  en  ait  la  poftclTion  de  droit  & de 
fiait , (bit  qu’il  en  ait  la  pofièffion  de  fait  feulement, 
lorfqu’il  eft  troublé  dans  cette  pofiefiîon  par  un 
tiers,  qui  de  fon  cote  fe  met  en  pofiefiîon  du 
. même  bénéfice  ou  s’oppofe  à la  prife  de  pofiefiîon , 
de  l’autre.  D’après  cette  définition,  il  y a deux 
cas  dans  lefquels  un  bénéficier  peut  intenter  la 
complainte:  le  premier,  lorfque  étant  déjà  en  pof- 
fefiîon  du  bénéfice , un  tiers  vient  en  prendre  aufli 
pofiefiîon  ; le  fécond , lorfqu’on  reçoit  une  oppo- 
fition à la  prife  de  pofièffion , de  la  part  de  celui 
qui  poiTède  déjà  : la  complainte  peut  donc  être  in- 
tentée foit  par  l’ancien  pofieffeur,  foit  par  le  nou- 
veau. L’ancien  prend  pour  trouble,  la  nouvelle 
prife  de  pofiefiîon  ; le  nouveau  prend  également 
pour  trouble  4’oppofition  formée  à la  Tienne. 

En  matière  bénéficiais,  corrme  en  matière  pro- 
phanc, la  pofiefiîon  eft  la  bafe  de  la  complainte  ; 
mais  avec  cette  différence,  qu’en  matière  pro- 

Çhanc  , il  faut  avoir  pofîèdé  paifiblemcnt  pendant 
an  & jour , au  lieu  qu’en  matière  bénéficia!? , une 
pofiefiîon  quelconque  fuffit  pour  pouvoir  Hnien- 
ter.  En  matière  pruphne,  on  n’a  rien  à alléguer 
JmfpnuUiict . Tome  IJl, 
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que  fa  pofiefiîon  même,  pojfîdeo  eptia  vojftdeo:  en 
matière  bénéficialc , il  fuit  produire  (es  titres  en 
vertu  defquels  on  poffèJe.  En  matière  prophanc, 
le  polleiToire  doit  être  jugé  avant  de  procéder  au 
pétitoire;  en  matière  bénéficiale , le  plein  jugement 
du  poffeffore  emporte  toujours  celui  du  pétitoire. 

Ces  principes  vont  fe  développer  en  analyfant 
les  articles  principaux  du  titre  15  de  l’ordonnance 
de  1667. 

L'article  premier  ordonne  qu’en  matière  de  com- 
plaintcy  pour  le  polTcffoire  des  bénéfices,  les  ex- 
ploits de  demandes  foient  faits  8c  les  affignations 
données , comme  dans  les  matières  civiles. 

Le  legi dateur  ,veut  dans  l'article  fécond  , que  le 
demandeur  foit  tenu  d’exprimer  dans  l’exploit , le 
titre  de  fa  provifion  & le  genre  de  vacance  fur 
lequel  il  aura  été  pourvu,  6c  de  bailler  au  dé'en- 
t deur  des  copies  lignées  de  lui , de  fes  titres  St 
capacités.  C’eft  une  preuve  qu’en  .matière  bené- 
ficialc,  la  pofiefiîon  feule  ne  fuffit  pas  pour  être 
fondé  à intenter  la  complainte , 6c  qu’il  faut  de  plus 
quelle  prenne  fon  origine  dans  des  titres  valables 
& légitimes.  Le  defendeur  doit  en  avoir  connoif- 
fancc  in  limïne  luis. 

Selon  l’article  \ , le  défendeur  qui  eft  en  pof- 
feffîon  aétuclle,  aoit  être  afiîgné  à perfonne  ou  à 
domicile  , ou  au  lieu  du  bénéfice , c eft- à-dire  , au 
lieu  qui  eft  le  principal  manoir  du  bénéfice. 

L’article  4 eft  fort  important , il  fert  à décider 
une  foute  de  queftions  autrefois  très-controverfées  : 
« les  complaintes  pour  les  bénéfices,  feront  pour- 
» fui  vies  pardevant  nos  juges  auxquels  la  con- 
» noiffancc  en  appartient  ^privativement  aux  juç:s 
n d'c'glife , & à ceux  des  figneurs , encore  que  les 
»»  bénéfices  foient  de  la  fondation  des  feigneurs 
» ou  de  leurs  auteurs,  6c  qu’ils  en  aient  la  pré- 
» fenration  ou  b collation  ».  Les  juges  d’églife 
6c  ceux  des  feigneurs  ne  peuvent  donc  connoitre 
des  complaintes  en  matière  bénéficiale.  Il  y a long- 
temps que  la  chofe  étoit  décidée  parmi  nous,  pour 
les  juges  d’eglife.  Au  milieu  des  combat»  qui  ont 
■ duré  tant  de  fiècles  entre  la  jtmfdtftion  cccléfiaf- 
tique  6c  la  fccu’ièrc,  la  France  a toujours  eu  foin 
d’écartcr  des  tribunaux  de  l’êglife  tout  ce  qui  con- 
cernoit  les  aérions  réelles  6c  qui  giffoit  en  faits, 
8c  clic  a toujours  mis  au  nombre  de  ces  aérions 
le  poffeffoire  des  bénéfices.  Les  ultramontains  at- 
taquèrent vivement  cette  doélr  ne,  qui  tient  au 
droit  public  des  nations.  Le  pape  Martin  V défendit, 
fous  des  peines  très-ftvèrcs , de  porter  devant  les 
juges  laïques  les  conteftarions  relatives  aux  affaires 
eccléfiafiiques.  Les  partions  de  la  cour  romaine  ne 
manquèrent  pas  d’inférer  de  cette  prohibition , que 
ccs  peines  croient  encourues  par  les  eccléiîaftnucs 
de  France  qui  s’adreffoient  aux  juges  royaux  fur 
le  poffeffoire  des  bénéfices.  Charles  Vil  crut  de- 
voir arrêter  les  progrès  d’une  opinion  qui  pou- 
voir avoir  des  fuites  dangereuses  , 6t  compro- 
mettre l’autorité  royale.  Il  s’adreffa  au  pape  lui- 
mùnc , 6c  lui  demanda  une  interprétation  de  fa 
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bulle.  Martin  V en  donna  une  nouvelle  en  1423, 
par  laquelle  il  déclara  n’avoir  point  entendu  con- 
damner l’ufagc  invariablement  obfervé  en  France, 
fur  la  manière  dont  le  poftefioire  des  bénéfices 
étoit  juge,  ni  porter  aucune  atteinte  h la  jurifdic- 
tion  royale.  Le  roi  rendit  alors  une  ordonnance 
par  laquelle , après  avoir  établi  la  pofTeftion  im- 
mémoriale où  étoient  les  juges  royaux , de  con- 
noitre  des  complaintes  bènéficiales , il  ordonna  à 
fes  parlomcns  & h Tes  baillis  d’enregiftrer  la  bulle 
& de  continuer  à prononcer  fur  ces  fortes  de 
conteftations , fuivant  l’ufage  conftamment  obfervé 
en  France.  Eugène  IV  confirma  en  141»  la  bulle 
de  Martin  V,  de  1425.  Louis  XI , par  ion  ordon- 
nance publiée  au  parlement  de  Paris,  le  30  juillet 
1464,  réferva  expreflèmenr  au  juge  royal,  duquel 
les  appellations  vont  immédiatement  aux  cours  do 
parlement , la  connoiffance  du  poftefioire  des  bé- 
néfices , privaüvemcnt  ayx  juges  inferieurs  & des 
hauts-jurticiers.  Cette  difpofuion  fut  renouvellée 
par  l’article  13  de  l’ordonnance  de  Cremicu  , 
du  mois  de  juin  1536.  L’article  4 du  titre  de 
celle  de  1667  n’a  donc  point  introduit  un  droit 
nouveau. 

On  regarde  aéluellement  comme  un  principe 
certain,  a après  toutes  ces  ordonnances,  que  ni 
les  juges  d eglife , ni  ceux  des  hauts-jufticiers  ne 
peuvent  connoîrrc  des  complaintes  en  matière  bé- 
néfitiale.  Les  premiers  commettroient  abus , parce 
qu’ils  entreprendroient  fur  la  jurifdiâion  fcculière  : 
les  féconds  prononceroient  des  jugemens  ab fo lu- 
men t nuis , à raifon  de  leur  incompétence.  En 
va  n ces  derniers  invoqueroient  l’opinion  de  Du- 
moulin , qui  leur  cft  favorable  lorlque  les  bénéfi- 
ces font  a la  collation  des  feigneurs  pour  lefqucls 
ils  rendent  la  juftice.  S’ils  fc  font  maintenus  dans 
ce  droit,  malgré  les  ordonnances  de  1464  & de 
1336,  ils  en  ont  été  abfolumcnt  dépouillés  par 
celle  de  1667,  encore  que  Us  bénéfices  foient  de  la 
fondation  des  feigneurs  ou  de  leurs  auteurs , & qu'ils 
en  aient  la  préfientation  ou  la  collation. 

Févret , Traité  de  C abus  , Civ.  If',  ch  ip,  n ,fom.  2 , 
donne  en  détail  les  raifons  pour  lefqucllcs  le  pof- 
fefimre  des  bénéfices  fe  traite  en  cour  féculièrc. 
i®.  Le  pofleftbire  eft  purement  de  fait,  or  le  juge 
d eglife  n’eft  pas  compétent  eorum  quee  in  faflo  con - ! 
fitfiunt.  Le  poftefioire  fc  refout  en  intérêt , la 
connoiffance  des  intérêts  , en  quelque  perfonne  que 
ce  foit,  n’appartenant  qu’au  juge  féculier,  le  juge 
d’tglife  ne  s’y  peut  entremettre.  3?.  In  bénéficia - 
lïbus  caufis  pojfiejjbrium  coram  judice  fcculari  ira  fia- 
turt  quia  cum  agttur  de  pofifejforio  , de  re  Jpirituali  t 
non  fpiritualiter  agitur.  40.  C’eft  le  roi  qui  main- 
tient les  poftefieurs  en  leurs  droits  pofîeftbircs , 
Si  qui  ordonne  ou  la  fequefiration  ou  la  main- 
tenue ; Si  la  formule  ancienne  de  prononcer  en 
cette  forte  d’infiancc , c’étoit  de  lever  Si  ôter  la 
main  du  roi , ce  qui  ne  peut  fc  faire  que  par  fon 
autorité  ou  des  officiers  royaux  Si  non  du  juge 
d eglife.  50.  Etant  ordinaire  en  ces  pofTdïoires , 
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fuivant  l’ufance  du  royaume,  de  prononcer  fur  {a 
rcqpance  Si  l’exécuter  nonobftant  appel , ou  de 
faire  droit  fur  le  fcqueflre  & les  exécutions  de 
tous  ccs  jugemens , awlTi  bien  que  du  plein  pof- 
fclToire,  confinant  en  pure  réalité,  le  juge  d’églife 
n’a  droit  d’en  connoitre  ; partant  s’il  avoit  entre- 
pris de  prononcer  fur  la  mainrenuc  pofiefToriale , 
il  y auroit  abus:  regis  enim  efl  de  pojjejfiorio  jus 
dicere  6*  poffcffores  tu  cri  ne  ad  arma  confiugiant. 

Le  meme  auteur  ajoute  : ce  qui  fait  encore  que 
le  pofTefloirç  bénéficiai  n’eft  point  de  jurifdiétion 
cccléfiaftique , non  plus  que  le  prophanc  , c’cfl  que 
le  juge  d’églife  n’a  point  de  territoire , ni  d’auto- 
rité pour  exécuter  fes  jugemens;  il  ne  peut  prêter 
main-forte  aux  fpoliés,  pour  les  rétablir;  il  ne  peut 
impartir  le  fecours  légitime  de  la  jufticc,  pour 
maintenir  ceux  qui  font  vrais  potfefleurs , & Tau- 
< * torité  du  mngiilrat  lui  manque  pour  contenir , 
imperio  magijlr.itus , ceux  qui  voudroienr  ufer  de 
force.  Il  ne  peut  ordonner  ni  faille , ni  fequeftra- 
rion  des  fruits  ; c’eft  pourquoi  il  n’cft  pas  juge 
légitime  de  ce  à quoi  l’clTet  de  fa  jurifdiétion  ne 
peut  s’étendre. 

Quant  aux  juges  royaux  , continue  toujours  Fé- 
vret, qui  coiraoi fient  de  o/nrti  Dofjejfhrio  rei , five 
fipirituaiis , fixe  prophar.ee  % ce  n’eft  ni  par  privilège, 
ni  par  coutume , mais  par  un  droit  vraiment  royal 
Si  de  la  couronne  ; car  fi  le  roi  ou  fes  juges  n’a- 
voient  cette  pui  fiance  de  connoitre  du  poficflbirc 
bénéficiai  que  par  privilège,  celui  qui  le  leur  au- 
roit concédé,  le  pourroit  ôter,  retrancher  ou  mo- 
difier, félon  la  nature  des  privilèges  qui  font  grâces 
révocables  ad  nutum  concéderais  ; Si  fi  c’cioit  ex 
confiuetudine  praficripta , il  s’enfuivroit  qu’ils  le  pour- 
roient  perdre  per  non  ufium%  ou  que  fédife,  par 
une  contraire  poflelnon  , le  feroir  prelcrire  ; ce 
qui  jamais  n’eut  lieu  dans  le  royaume  : car  tant 
s’en  faut  que  les  juges  d’églifc  aient  pu  prétendre 
par  longue  pofTeftion , 6*  veluti  confiuetudine  prerf- 
criptâ , la  connoilTancc  du  poficflbire  bénéficiai  ou 
autre , qu’au  contraire  on  les  a déboutés  par  fin  de 
non-recevoir , quand  ils  ont  voulu  propofer  ou  - 
mettre  en  avant  des  faits  de  pofTeftion,  meme  im- 
mémoriale , de  connoitre  des  avions  poflefibircs 
bènéficiales  ou  réelles  ; & la  raifon  de  tout  cela 
eft  que , in  regno  F ranci  ce  cognitto  omnis  pofiijfûria , 
etiam  inter  ecclefiafiicos , & pro  relus  fpintualibus , 
l fipefl.it  ad  judieem  fiecularem , non  ex  aliquo  privilégia 
fied  jure  proprto.  Ccft  ce  qu’exprime  énergiquement 
Dumoulin,  lorfqu’il  dit,  undè  impreficripiïbiU  judi~- 
catur  iflud  jus  regium. 

Nos  lefleurs  ne  nous  fauront  pas  mauvais  gré 
de  leur  avoir  remis  fous  les  yeux  ce  pallàge  de 
Févret.  On  y retrouve  les  vrais  principes  de  la 
matière  : il  démontre  que  fi  les  juges  royaux  peu- 
vent fculs  juger  les  complaintes  bènéficiales,  ce 
n’eft  point  un  privilège  qui  ait  pris  naifiànce  dans  la 
bulle  de  Martin  V , dont  nous  avons  parlé  ci- 
defliis,  mais  un  droit  vraiment  royal  Si  inhérent 
à la  couronne.  Ruitcferre,  qui  a écrit  fon  Traité 
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ie  la  jurifj'ifîion  cccUfiafltquc  , pour  combattre  celui 
de  Févret  fur  l’abus,  n’a  pas  olé  contredire  ouverre- 
ment  les  principes  que  nous  venons  de  rapporter.  On 
peut  confulter  le  chap.  9 du  livre  3,  011  on  verra 
ces  aveux  que  la  force  feule  de  la  vérité  a pu  lui 
arracher.  Monbus  noflris  non  incivile  efi  piJietm  fecu- 
larem  coenoficere  de  poiïejjîone  retinendà  vel  recupe- 
randâ  in  beneficiu  ccclefiafiicis , falvo  urique  petitorio 
juJiïi  pontifier*...*,  epijcopas  urique  non  pote fl  cogna  fi 
ccrt  de  mentis  6*  viribus  tituli , an  canonica  fit  in  fit - 
tutio , an  collatio  fit  ab  h. dente  potejlatem , ne  ir.di 
refl'e  fie  ingérai  cognhioni  pojficjfiorù  quæ  eft  fori 
iecularis. 

De  toutes  les  raifons  rapportées  par  Févret, 
pour  établir  que  les  juges  royaux  peuvent  fculs 
connoitre  des  complaintes  bénéficiâtes,  il  en  eft 
peu  qui  foient  applicables  aux  juges  feigneuriaiur. 
On  y ajoutera  que  le  roi  étant  le  prote&citr- né 
de  tous  les  ctabliftcmcns  publics , fort  laïques , 
foit  ecctéfiaftiques , il  a du  fe  réferver  à lui  & à 
les  officiers  la  connoiflance  de  tout  ce  qui  avoit 
un  rapport  direél  à la  confervation  des  bénéfices , 
& fi  les  juges  des  feigneurs  ne  peuvent  pas  meme 
connoitre  des  réparations  fit  reconftruâions  des 
birimens  qui  en  dépendent,  à plus  forte  raifort 
ne  doivent-ih  pas  connoitre  des  contêftadons  éle- 
vées fur  leur  pofteftion.  Denifart , au  mot  complainte , 
fait  une  exception  à cette  règle  générale  en  faveur 
des  fqjgneurs  qui  pofTèdent  les  terres  données  par 
le  roi  a M.  Ic  duc  de  Bouillon , en  échange  des 
fou verainetés de  Sedan  & de  Rocourt , parce  que, 
dit-il,  par  le  contrat  d'échange  du  20  mars  1651, 
revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées  au  parlement 
& chambre  des  comptes  du  relTort  defquels  ces 
terres  font,  il  crt  porté  que  « les  officiers  defdites 
» terres  connoîtront  de  tous  les  droits  dependans 
» dcfdites terres, des  bénéfices  étant  en  patronage, 
» nomination  ou  collation  dudit  feigneur  duc  de 
» Bouillon  ». 

Les  juges  royaux  qui  peuvent  connoitre  des 
complaintes  en  matière  bénéficiale , font  ceux  qui 
renom  fient  aux  cours  de  parlement.  On  peut  les 
porter,  en  vertu  d'un  committimus , aux  requêtes 
de  l’hôtel  ou  du  palais.  Elles  doivent  l’être  direc- 
tement au  grand» confeil  pour  les  brevetaircs  de 
joyeux  avènement , pour  les  indultaires  du  parle- 
ment & pour  les  bénéfices  confiftorhux.  Quand 
la  régale  y donne  lieu , clics  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  la  grand’chambrc  du  parlement  de 

Les  articles  5 & 6 du  titre  1 5 de  l’ordonnance 
de  1667  , fixent  quelques  points  de  procédure  ; le 
défendeur  doit  donner  copie  fignée  feulement  de 
fou  procureur , tant  de  fes  défenfes  que  de  fes 
titres  & capacités. 

L’article  7 nous  fournira  l'occafion  de  développer 
des  principes  eftcnricls  à la  matière  que  nous  trai- 
tions. Il  porte  que  « trois  jours  après  les  défenfes 
» fournies  & ftgnifiécs  avec  la  copie  des  titres  & 
H capacité j , la  caufe  fera  portée  à l’audience... * 
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« pour  être  prononcé  fur  le  champ  fur  la  pleine 
» maintenue,  fur  la  récréance  ou  le  fcqueftre, 

» s’il  y échet  ». 

De  cet  article , il  réfulte  qu’il  y a trois  manières 
de  prononcer  fur  la  complainte  en  matière  béné- 
ficiale.  La  première,  par  la  pleine  maintenue;  la 
fécondé , par  la  récrcance  ; la  troifième , par  le  le- 
quel! re. 

La  pleine  maintenue  forme  un  jugement  defini- 
tif, en  vertu  duquel  celui  qui  l'obtient  eft  déclaré 
véritable  titulaire  du  bénéfice  contefté,  & confervé 
dans  Li  poiTcffion  où  il  étoif.  Quand  une  fois  le* 
juges  royaux  ont  prononcé  la  pleine  maintenue , 
il  n’eft  plus  permis  de  fc  pourvoir  au  pétitoire  de- 
vant le  juge  cféglile.  La  raifon  qu'on  en  apporte, 
c’eft  que  la  pleine  maintenue  n’ayant  été*  pronon- 
cée que  fur  le  vu  &.  aptes  l’examen  des  titres,  ce 
feroit  reporter  devant  le  juge  eccléfiafti  jue  une 
gueftion  déjà  décidée  par  le  juge  laïque;  ce  feroit 
luppofer  que  celui-ci  s’eft  trompé;  ce  feroit  fou- 
mettre  fou  jugement  au  tribunal  de  l’églifc,  & 
fubordonner  la  jurifdtâion  fécullère  à l’ecclèfiafti- 
que.  U y auroit  par  conféquent  abus:  ainfi  juge 
par  une  foule  d’arrêts.  jurifpmdence  des 

cours  fouveraines  a aboli  dans  l’ufitge , la  diftinc- 
tion  du  périteire  6c  du  poftefibire  en  matière  bé- 
néficiale, qui  a exifté  long  temps  parmi  nous,  comme 
il  eft  prouvé  par  l’édit  du  mois  d’août  rçto , & les 
déclarijjions  tic  février  1657  & mars  1666.  Il  tft 
vrai  que  ccs  deux  dernières  déclarations  n’ont  été 
enregiftrccs  dans  aucune  cour  fupérieurc.  Au  refte , 
fi  cette  jurifprudence  a relire int  l'exercice  de  la 
jurifdiftion  des  cours  d’églife,  il  faut  convenir 
qu’elle  a produit  un  bien,  en  ce  qu’elle  a dimi- 
nué le  nombre  de  procès  que  les  clercs  n’ont  que 
trop  fouvent  entre  eux , à raifon  des  bénéfices. 
D’ailleurs , le  poiTefloire  en  matière  benéficiale  ne 
pouvant  fe  juger  que  fur  les  titres  mêmes  d’où  dé- 
rive la  pofteftion  , il  emporte  néceftùiremcnt  le 
jugement  du  pétitoire  ; la  oiftinflion  du  poftefibire 
& du  pétitoire  devient  «lors  inutile , puifque  l’un 
eft  la  conféquence  nécefiâire  de  l’autre.  Pour  quelle 
extftât  comme  dans  ks  matières  civiles , il  faudroit 
que  l’on  n’envifageàt  que  la  pofteftion  , abftraétion 
laite  de  fon  origine  & des  titres  fur  lefqucls  elle 
eft  fondée.  On  ne  le  pourroit,  fans  détruire  les 
principes  établis  par  les  canons  eux-mêmes* Ils  veu- 
lent que  la  pofteftion  fans  titre  légitime  ne  (bit  pas 
une  véritable  pofteftion , beneficium  non  potftdetur 
fine  injlitutione  canonica.  Le  poftcflbire  & le  péti- 
toire des  bénéfices  font  donc  identifiés , &.  en  pro- 
nonçant fur  l'un  on  prononce  nécefiairement  fur 
l’autre. 

La  récréance  eft  la  pofteftion  provifionnelle  qui 
s'adjuge  pendant  le  procès  à celui  qui  a le  droit 
le  plus  apparent , jufqu’à  ce  que  les  juges  foient 
en  état  de  prononcer  fur  la  pleine  maintenue.  La 
récréance  eft  donc,  en  matière  benéficiale , ce  qu’eft 
la  (impie  maintenue  en  matière  civile , l’un  & l’autre 
iaifteat  le  fond  du  droit  en  fufpens. 
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L’article  g vêtit  que  les  fcntcnces  de  récréance 
foie»  "exécutées  à la  caution  juratoire,  nouobftant 
oppofmons  ou  appellations  quelconques , 6c  tans 
y préjudicier.  11  n'cft  donc  pas  néceiTaire  de  don- 
ner une  caution  bonne  8c  valable  , a la  différence 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  réintégrandes  en 
matière  prophane.  Cependant,  Bornier  difUnçue 
fi  la  «créance  a été  ordonnée  par  fcntencc  d un 
tribunal  inferieur  , ou  fi  elle  l’a  été  par  un  arrêt 
d’une  cour  fouveraine.  Dans  ce  dernier  cas,  dit-il, 
celui  qui  l’a  obtenue  n’efl  point  obligé  de  caution- 
ner ; mais  au  premier  cas  , il  faut  qu’il  faffe  au 
greffe  les  foumiffions  requiles  & l’éleflion  de 
domicile. 

La  réeréancc  cmporte-t-cllc  la  condamnation  des 
dépens  8c  la  reflitution  des  fruits  > Dans  le  projet 
de  l’ordonnance,  on  avoit  ajouté  à l’article  9,  tant 
pour  la  njtiau'um  des  fruits  que  pour  Us  dépens , 
lof;  ne  ces  dépens  auront  été  prononcés.  On  retrancha 
ccs  ‘ mots  de  l’article , fur  ce  que  M.  le  premier 
prèfident  obferva  qu’on  ne  prononqoit  point  de 
dépens  par  une  fentence  de  récréance  en  matière 
bénéûcialc , devant  être  réfervés  lors  du  jugement 
définitif  ; St  que  d#hs  le'  cas  de  récréante , on  ne 
devoit  prononcer  aucune  reftiturion  de  fruits. 

On  ne  peut  procéder  à la  pleine  maintenue 
avant  que  la  fentence  de  recréance  foit  exécutee , 
c’efl  la  dîfpôfttion  de  l’article  10.  Denifardj  verio 
complainte  bénéfiiale , n° . 1 f , rapporte  un  aftét  qui 
fembleroit  contredire  cet  article  ; il  efl  vrai  qu’il 
11e  s’explique  pas  bien  clairement  : u un  maintenu , 
» dit-il , dans  la  poffcffion  d’un  bénéfice , pourfuivi 
1,  fur  le  fond  par  fon  concurrent,  rcfufa  de  dé- 
n fendre  julqu  a ce  qu'il  fût  entièrement  payé  ; il 
» prétendoit  qu’il  en  croit  de  1a  complainte  béné- 
» ficiale  comme  de  la  complainte  prophane , St 
« qu’il  fiilloit  tout  payer  avant  d’intenter  le  péti- 
11  toire.  Il  choit  l’article  4 du  titre  18  de  l’ordon- 
u nance  de  1667  Si  l’article  10  du  titre  15.  Néan- 
» moins,  par  arrêt  rendu  le  18  avril  173},  la 
11  cour  ordonna  qu’il  feroit  tenu  de  fournir  des 
« défenfes , fmon  qu’il  (croit  paffé  outre  au  juge- 
n ment  ; faute  de  défendre  m 11  paroit  évident  que 
l'amcnr  fe  trompe , en  pofant  l’efpéce  de  l'arrêt  de 
1731.  Ce  ne  pouvoir  prv  être  un  maintenu  dans  la 
pollellion  d’un  bénéfice  qui  ètoit  pourfuivi  fur 
le  fond,  puifque  la  maintenue  emporte  le  juge- 
ment du  fond.  Il  ne  pouvoit  donc  s'agir  que  de 
la  réeréance,  & alors  l’arrêt  auroit  jugé  contre 
l'article  10,  qui  défend  de  procéder  au  jugement 
du  fond  fans  que  la  fentence  de  récréance  foit 
exécutée. 

Le  fequeflre  efl  le  dépôt  qui  fe  fait  des  fruits 
& revenus  d’un  bénéfice , entre  les  mains  d’ut) 
commilîairc  nommé  par  les  parues  ou  d’office  par 
le  juge , pour  les  percevoir  St  régir  pendant  le  cours 
du  procès,  pour,  après  le  jugement  du  fond,  être 
délivrés  à celui  qu’il  appartiendra.  Il  ne  s’or- 
donne que  lorfque  le  droit  des  comcndans  paroit 
abfolumcnt  égal,  ou  que  l'un  & laturc  cfl  (uns 
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droit.  Il  eft  aflez  d’ufage , lorfqu’il  s’agit  d’un  bé- 
néfice-cure , &.  que  la  conteflation  peut  être  lon- 
gue. D’après  l’article  8 de  l’édit  de  1695  , les  cours, 
par  le  même  jugement,  doivent  renvoyer  prde- 
vant  l’évèque  ou  archevêque  dioccfain  , pour  qu’ils 
commettent  un  delTervant  auquel  ils  alignent  telle 
rétribution  qu’ils  jugent  ncccflaire , & qui  doit  fe 
prendre  par  préférence  fur  les  revenus  du  béné- 
fice. Cet  uftge  eft  fage  ; il  feroit  quelquefois  dan- 
gereux qu'un  ecclcfiafliquc  qui  n'auroit  que  la  ftmple 
rccréaoce  d’une  cure,  en  jouît  pendant  le  procès; 
il  captcroit  la  bienveillance  des  paroifliens , - pré- 
viendroit  les  efprits  & prépareroit  mille  délagré- 
inens  à fon  compétiteur,  s’il  venoit  à obtenir  la 
pleine  maintenue.  On  a même  vu  des  commu- 
nautés d’habitans  ne  vouloir  pas,  dans  ce  cas,  re- 
cevoir celui  à qui  la  cure  avoit  etc  definitivement 
admgéc  au  préjudice  de  celui  qui  avoit  eu  la  ré- 
créance. 

Toute  fcntencc  de  récréancc , fequeflre  ou 
maintenue  , pour  être  valable  & executoire  , 
doit  être  donnée  par  plufteurs  juges  , du  moins 
au  nombre  de  cinq,  qui  feront  dénommes  dans 
l«i  fentence,  & qui  figneront  la  minute,  fl  elle 
efl  rendue  fur  procès  par  écrit.  Article  17 * Le 
14e  déclare  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui 
feront  pourvus  de  bénéfices,  capables  d’agir  en 
juflice,  & par  conféquent  d’intenter  la  complainte 
fans  l’autorité  & afliftance  d’un  tuteur  ou  dateur. 

On  demande  fi  un  bénéficier  mineur  efl  Sujet  à 
la  contrainte  par  corps,  pour  paiement  des  dépens 
auxquels  il  auroit  été  condamné,  en  fuccombant 
dans  une  inflanceen  complainte  qu’il  auroit  intentée 
ou  fou  tenue. 

D’abord  l’article  3 de  la  déclaration  du  30  juillet 
1710,  décide  la  queflion  pour  les  mineurs  de  vinçt* 
cinq  ans,  qui  font  engagés  dans  les  ordres  facrés. 
m Voulons  que  les  personnes  conflituées  dans  les 
»»  ordres  facrés , ne  puifTent  être  contraintes  par 
» corps  au  paiement  des  dépens  dans  lefqucls  ils 
»»  fuccomberont  : faifons  défenfes  à toutes  nos 
» cours  & juges  de  décerner  des  contraintes  par 
» corps  contre  eux  , pour  raifon  defdits  dépens  nf 

S’il  a fallu  une  loi  exprefle  pour  fouflraire  les 
ecdéfiafliqucs  clans  les  ordres  facrés,  à la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  auxquels  ils  feroient 
condamnés,  il  paroit  senfuivre  qu’ils  doivent  y 
être  fournis , lorfqu’ils  font  Amples  clercs.  Ce  n’cft 
donc  point  à raifort  de  la  cléricature  qu’un  mineur 
bénéficier  peut  en  être  exempt,  ce  ne  peut  être 
qu’à  raifon  de  fa  minorité.  Mais  l’ordonnance  le 
rendait  majeur  pour  tout  ce  qui  concerne  fon 
bénéfice,  ne  l’eft-il  pas  également,  lorfqu’il  s’agit 
des  dépens  qu’il  doit,  pour  avoir  mal-à-propos 
intenté  ou  foutenu  la  complainte?  Ayant  reçu  de 
la  loi  la  capacité  de  lier  le  contrat  judiciaire , ne 
dcit-il  pas  erre  tenu  de  tous  les  événemens  qui 
en  font  une  fuite  néccftairc?  Sa  majorité  légale  ne 
laiTunile-t-clle  pas  au  mineur  marchand,  qui  cft 
comraiguablc  par  corps  pour  les  dettes  "de  foq 
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commerce?  Un  arrêt  du  13  oélobre  1607  a juge 
ces  questions  pour  l’affirmative.  Il  cft  rapporté  par 
Momac , fur  la  loi  7 , §.  de  minorïbus  ; il  a pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  un  bénéfi- 
cier âgé  de  dix-huit  ans,  fils  d’un  confeiller  au 
parlement. 

Cependant  cet  arrêt  n’a  pas  fubjugué  l’opinion 
de  tous  nos  auteurs.  Il  en  cil  qui  fouticnnent  que 
l’ordonnatice  ne  réputé  le  mineur  bénéficier,  ma- 
jeur que  pour  piauler , 8c  que  cette  fiéfion , qu’il  ne 
faut  pas  étendre  d’un  cas  à l’autre,  ne  doit  pas  le 
faire  réputer  majeur , pour  qu’il  puifle  engager  Ton 
patrimoine  ou  fa  liberté.  Ils  citent  à l’appui  de  ces 
principes,  un  arrêt  des  requêtes  de  l’hôtel,  du  ai 
mars  1676  , qui  reçut  un  mineur  bénéficier  op- 
pofant  à un  exécutoire  de  dépens , portant  con- 
trainte par  corps , fauf  à fa  partie  à fe  pourvoir 
contre  lui , lorfqu'il  feroit  majeur.  Il  femblcroir 
par-là  , avoir  été  jugé  que  l’engagement  de  payer 
les  dépens,  qui  cft  une  conféqucncc  du  contrat 
judiciaire,  eft  valable  en  lui-même  pour  un  mi- 
neur bénéficier,  mais  qu’on  ne  peut  le  forcer  à 
l’exécuter  qu’à  fa  majorité. 

D'Héricourt  propofe  une  opinion  qui  tient  le 
milieu  entre  celles  dont  on  vient  de  rendre 
compte.  Il  voudrait  rejetrer  la  contrainte  par  corps 
contre  un  bénéficier  mineur , pour  de  fimples  dé- 
pens , 8c  l’admettre  lorfqu’il  s’agiroit  de  la  reftitu- 
tion  des  fruits  qu’il  auroit  perçus  , foit  parce 
qu’il  auroit  été  le  premier  en  poiTdfion , foit  parce 
qu’il  auroit  obtenu  la  rêcrcancc.  Il  ajoute  que  la 
civcrfué  de  préjugés  8c  des  raifons  trés-fortes  de 
part  8c  d’autre,  biffe  la  queftion  encore  problè- 
matique. Nous  fuivrons  fon  exemple , 8c  nous  ne 
la  déciderons  pas. 

Nous  avons  dit  que  les  juges  laïques  ne  con- 
noiffoient  que  du  pofTcfToire  acs  bénéfices.  Il  cft 
cependant- un  cas  où  ils  peuvent  connoîrre  du  pé- 
titoirc  meme  , c’eft  lorfque  les  bénéfices  vaquent 
en  régale.  L’article  19  du  titre  15  de  l’ordonnance 
de  1667,  dont  nous  avons  rapporté  les  difpofi- 
tions  les  plus  effemielles,  ne  laifle  aucun  doute 
fur  leur  compétence  dans  ce  cas.  « Le  pétitoire 

des  bénéfices  qui  viendront  à vaquer  en  régale, 

fera  pourfuivi  en  la  grand'chambre  de  notre  |ÿirle- 
7»  ment  de  Paris , qui  en  connoirra  privati  veinent  aux 
» autres  chambres  du  même  parlement , 8c  à toutes 
7»  nos  autres  cours  8c  juges  ».  Cet  article  eft  une 
conféqucncc  néceffaire  du  principe  admis  parmi 
nous,  que  la  complainte  n’a  pas  lieu  contre  le  roi, 
foit  en  matière  eccléfiaftiquc,  foit  en  matière  pro- 
phane.  Le  roi , difent  tous  nos  auteurs , plaide 
* toujours  main  garnie , à la  différence  des  empe- 
reurs rondins,  qui  q’avoient  pas  plus  de  privilège 
que  les  particuliers,  fuivant  la  loi  , au  code  de 
petit,  haredit,  6»  dcferfioràs  cod . de  iure  fifei.  C’eft 
pourquoi  la  rêcrcancc  s’adjuge  au  régalifte , fans 
que  l’onr  puitTe  ordonner  aucun  fcqucftre  à fon 
préjudice  ; c’eft  encore  pourquoi  l’article  24  du 
jûtre  de  l’ordonnance  déjà  citée , veut  que  b caufe 
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ayant  été  plaidée,  s’il  fe  trouve  que  le  bénéfice 
ait  vaqué  en  régale , il  foit  adjugé  au  demandeur  ; 
forme  de  prononcer  qui  n’a  pas  lieu  dans  les  ins- 
tances en  complainte.  Voyc ç Rie  A LE. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  fur  la  forme  à 
fuivre  dans  les  inftanccs  de  complainte  en  matière 
• bénéficiai.  On  peut  confulter  tout  le  titre  1 5 de 
l»’ordonnance  de  1667,  qui  ne  biffe  rien  à defirer 
à ce  fujet.  Nous  n’en  avons  rapporté  que  les  articles 
qui  donnoient  lieu  au  développement  des  principes 
de  la  matière,  les  bornes  & ta  nature  de  cet  ou- 
vrage, ne  nous  permettant  pas  d’entrer  dans  de 
plus  grands  détails  fur  la  forme.  Nous  renvoyons 
encore  aux  mots  Dévolut  6»  Résignation. 
( Article  de  M.  l'abbé  BzRTOLlQ.  ) 

COMPLAISANCE,  f.  f.  ( Droit  naturel  6*  cou- 
tumier. Morale . ) dans  le  fens  général  la  complaifance 
eft  une  condescendance  honnête  par  laquelle  nous 
plions  notre  volonté  pour  la  rendre  conforme  à 
celle  des  autres.  Si  ce  n’eft  pas  b plus  excellente 
des  vertus,  elle  n’en  eft  pas  moins  utile  8c  agréable 
dans  b fociété  ; mais  clic  n’a  de  mérite  qu  autant 
u elle  eft  naturelle,  8c  qu’elle  ne  dégénère  pas 
ans  une  lâche  déférence  aux  caprices  des  autres. 

La  complaifance  eft  une  branche  de  b politefle  8c 
de  b civilité  : elle  cft  fondée  fur  b néceftité  où 
font  tous  les  hommes  de  fe  prévenir  par  des  égards, 
des  ménagemens  , des  conudérations  tirées  des  cir- 
conftances,  du  génie  ou  de  b qualité  des  perfon- 
nes.  Elle  tire  fon  origine  de  b bonté  du  cœur  : elle 
rète  de  1a  beauté  oc  de  l’ornement  à toutes  les 
elles  qualités,  8c  à tous  les  talens;  elle  rapproche 
les  hommes  les  uns  des  autres,  nous  reud  aimables 
ceux  qui  font  au-deflus  de  nous , nous  lie  plus  étroi- 
tement avec  nos  égaux , 8c  nous  attire  vers  nos 
inférieurs. 

En  droit  coutumier , le  n#t  complaifance  eft  fy- 
nonyme  à celui  â'aide  8c  de  tai/le.  Le  droit  de 
complaifance  aux  quatre  cas , cft  la  meme  chofe  que 
les  loyaux-aides  que  le  vaital  eft  tenu  de  payer  au 
feigneur  dans  les  quatre  cas  ; c’cft-à-dire  en  cas  de 
chevalerie  du  fils  aîné,  de  mariage  d’cnfàns , de 
voyage  d’outre- mer , 8c  de  rançon  du  feigneur.  Il 
en  eft  parlo^fans  un  arrêt  du  20  juillet  1624 , dont 
M.  de  Launère  fait  mention  en  fon  Gloffaire , au 
mot  complaifance . Voyc{  Aide  , Droit  féodal. 

COMPLANT,  f.  m.  Complanter  , v.  n.  Co.w- 
PLANTERIE , f.  f.  ( Droit  coutumier.  ) ces  termes  font 
ufités  dans  les  coutumes  de  Poitou,  de  S.  Jean 
d’Angcly  & autres.  On  y appelle  comptant,  1a  con- 
ceftion  d’un  héritage,  faite  à quelqu’un  , à la  charge 
d’y  planter  des  arbres , 8c  principalement  de  b vi- 
gne, moyennant  la  redevance  d’une  portion  des 
fruits , qui  fe  perçoit  dans  le  champ. 

Complanter  cft  la  faculté  de  percevoir  le  droit  de 
comptant  : 8c  complanterie  fe  dit  de  l’héritage  fujet  au 
compitnt. 

On  comprend  atifli  fous  le  dernier  terme , le  droit 
que  le  bailleur  d’un  fonds  s’eû  réfervé  de  perce- 
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voir  une  portion  des  fruits  au  lieu  d'une  rente  an- 
nuelle. 

Lorfque  le  comptant  a été  fait  par  le  feigneur  de 
l'héritage , la  redevance  eft  fcigncuriale.  Le  com- 
phr.t  alors  eft  la  même  cliofe  que  ce  qu'on  nomme 
ailleurs,  agrier , champ  art , terrage,  l'oye ç ces  mots. 
11  n’eft  pas  permis  au  détenteur  de  la  complanterU 
d’enlever  les  fruits  fujets  au  droit  de  complota , 
avant  que  le  feigneur  ait  comptante. 

COMPLICATION , f.  f.  tenue  de  Palais , qui  fe 
dit  également  en  matière  civi’.e  Si  criminelle.  La 
complication , en  matière  criminelle,  fc  dit  lorfqu’un 
accufé  fc  trouve  prévenu  de  plufieurs  crimes  ; en 
matière  civile,  lorfqu’un e procédure  ou  une  affaire 
contient  un  grand  nombre  d’objets  Si  de  demandes 
refpedives,  qui  fc  croifent  niutuellement. 

COMPLICE,  f.  m.  Complicité,  f.  f.  ( Code 
criminel.  ) 1a  complicité  fe  dir  de  la  part  que  quel- 
qu’un a eu  à la  fraude  ou  au  crime  commis  par  un  ajitre. 

On  appelle  complice  celui  auquel  on  impute  d’a- 
voir eu  part  à quelque  fraude,  û quelque  délit,  foit 
pour  avoir  donné  confcil,  ou  pour  avoir  aidé  à 
commettre  l’aâion  dont  il  s’agir. 

Quand  on  ordonne  quelque  information  contre 
les  complices  d’un  acculé , on  joint  ordinairement 
au  terme  de  complice , ceux  de  fauteurs , participes  , 
& adhérent , pour  dcftgner  toutes  les  différentes  ma* 
nières  dont  les  complices  peuvent  avoir  eu  part 
au  délit. 

Celui  qui  eft  complice  d'un  délit  ou  de  quelque 
fraude  répré]  tenfible  , eft  fouvent  aulTi  coupable  que 
l’auteur  même  du  délit , & doit  être  puni  egale- 
ment; ce  qui  dépend  néanmoins  des  circonftances, 
par  lcfquclîcs  on  connoît  le  plus  ou  moins  de  part 
que  le  complice  a eu  à l’aftion  : par  exemple,  celui 
qui  a fu  le  deffein  qu’un  autre  avoit  de  commet- 
tre un  crime,  Si  qui  ne  l’a  pas  empêché  pouvant 
le  faire , eft  coupable  au  moins  d’une  négligence 
qui  approche  beaucoup  du  délit  ; mais  celui  qui  a 
confullé  le  délit,  ou  qui  a aide  à le  commettre, 
eft  encore  plus  coupable. 

Un  homme  qui  s’eft  trouvé  par  hafard  en  la  com- 
pagnie de  quelqu’un  qui  a commis  un  crime , n’en 
eft  pas  pour  cela  réputé  complice , pourvu  qu’il  n’y 
ait  eu  en  effet  aucune  part.  • 

La  déclaration  ou  dépofition  des  complices  ne  fait 
point  une  foi  pleine  6c  entière  contre  le  principal 
accufé , ni  contre  un  autre  complice  ; elle  fervoit 
feulement  d'indice  avant  l’abolition  de  la  queftion  , 
pour  parvenir  à tirer  la  preuve  du  crime  par  le 
moyen  de  la  torture  ; 6c  fi  laccufé  n’avouoit  rien  , 
il  étoit  abfous. 

Il  faut  même  obferver  que  la  dépofition  d’un  fcul 
complice , quand  il  n’y  a pas  quelque  autre  adntint- 
cule  ou  commencement  de  preuve , n’étoit  pas  fuffi- 
fante  pour  faire  appliquer  les  complices  à la  quef- 
tion, il  fâlloit  du  moins,  en  ce  cas,  la  dépofition 
de  deux  ou  trois. 

On  excepte  néanmoins  de  cette  règle  certains 
crimes,  tels  que  ceux  de  léfc-majeftc,  facrilége. 


conjuration,  fauffe  monnoic  , héréfie  Sc  affiffinat, 
où  la  dépofition  d’un  complice  fait  pleine  foi  contre 
un  autre. 

Mais  que  doit-on  pen fer  des  déclarations  d’un 
complice , fûtes  après  fon  jugement  de  condam- 
nation l Nos  loix  criminelles  n’ont  pas  de  difpofi- 
, fions  affez  prccifes  à cet  égard  ; c’eft  dans*ces  cir- 
conftances  que  le  juge  ne  doit  fe  déterminer  qu’avec 
LgetTe  6c  prudence. 

La  condamnation  d’un  accufé  à une  peine  cap:- 
j taie,  le  rend  infâme,  6t  par  cette  raifon  fa  dépo- 
i fition  ne  peut  être  d’un  grand  poids.  Cependant 
elle  fuffit  fouvent  pour  faire  décréter  de  prifc-dc- 
corps  ceux  qu’il  accule  de  complicité , fur-tout  fi 
ce  font  des  gens  fufpc&s  Si  de  vile  condition.  Mai* 
lorsqu'il  s’agit  de  perfonnes  d’une  condition  hon- 
nête 6c  d’une  bonne  réputation  , il  convient  feule- 
ment de  les  faire  arrêter  pour  les  confronter  au  cri- 
minel , 6c  ce  n’cft  que  d’après  les  charges  réfutantes 
de  la  dépofition  6c  de  la  confrontation , que  le  juge 
doit  décerner  un  décret  contre  es  complices. 

Nous  avons  remarqué,  fous  le  mot  Accessoire 
( lobe  criminelles  ar.gluifes  ) , que  les  complices  croient 
moins  rigoureufement  punis  , que  l’auteur  du  délir. 
Nous  avons  ajouté , 6c  nous  le  répéterons  ici , qu’il 
feroit  à fouhaiter  que  nos  loix  admiffent  une  pro- 
portion entre  les  peines  qu’on  tnfligeroit  aux  exé- 
cuteurs du  crime,  6c  aux  limples complices.  Ce  feroit 
probablement  leur  ôter  les  moyens  de  s’accorder 
entre  eux. 

Quelques  tribunaux  offrent  l’impunité  au  complice 
d’un  grand  crime  qui  trahit  fes  compagnons.  Un 
pareil  expédient  a les  inconvéniens  6c  les  avanta- 
ge*. Si  d’un  côté  il  prévient  les  grands  crimes,  6c 
raffure  le  peuple  ; s’il  détruit , entre  les  affalïins  3c 
les  brigands,  l’union  Si  la  confiance  mutuelle;  s’il 
les  met  dans  le  cas  de  craindre  que  celui  qui  a 
violé  avec  eux  les  loix  civiles  6c  naturelles,  ne 
viole  auffi  leurs  conventions  particulières , il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  qu’il  autorité  la  trahifon , détel- 
téc  meme  des  fcélcrats  entre  eux,  qu’il  introduit 
les  crimes  de  lâcheté  , qu’il  découvre  l’incertitude 
des  juges  6c  la  foibleffe  de  la  loi , qui  eft  forcée 
d’implorer  le  fecours  de  celui  même  qui  l’offenfe. 

Il  «feroit  peut-être  plus  avantageux  de  publier 
une  loi  générale  pour  permettre  l’impunitc  à tout 
complice  qui  découvre  un  crime  , que  de  la  pro- 
pofer  dans  des  cas  particuliers.  Une  loi  générale 
préviendroir  l’union  des  médians , en  infpirant 
à chacun  d’eux  la  défiance  de  fes  complices , 6c  la 
crainte  de  s’cxpolcr  fcul  au  danger  : au  lieu  que 
la  promeffe  de  l’impunité , accordée  dans  certaines 
circonftances , donne  de  l’audace  aux  fcélérats  qui* 
voient  qu’il  y a des  cas  où  on  a befoit^feux.  Au 
refte , de  quelque  manière  6c  pour  quelque  rrâfcn 
qu’on  ait  affuré  l'impunité  au  complice  d’un  crime  , 
on  doit  lui  tenir  parole.  Ce  feroit  ébranler  les  fon- 
dement de  la  confiance  publique , Sc  renverfer  U 
bafe  de  la  morale  humaine , que  de  manquer  à la 
promeffe  donnée , 6c  de  faire  traîner  au  lupplice ^ 
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à la  honte  de  la  fol  donnée,  celui  qui  a répondu 
à l’invitation  de  la  loi  ou  des  magirtrats. 

COMPONf  NDL  . ÙÈk  ( D'on  ) ce  mot 
a deux  acceptions  ditf^ptes:  dans  la  première, 
il  fignifie  un  office  de  cour  de  Rome , dépendant 
du  dataire , ou  les  fuppliques  font  renvoyées  pour 
être  taxées , avant  que  les  bulles  (oient  expédiées; 
celui  qui  l’exerce  le  nomme  préfet  ou  tréforier 
des  componendes.  Pic  V avoit  ctéc  cct  office  en 
titre  perpétuel  ; mais  depuis  il  a été  rendu  amovible. 

La  componende , dans  la  féconde  acception  , cfl 
une  taxe  ou  compofition  qu’il  faut  payer  pour  ob- 
tenir certaines  grâces  ou  certains  referits  de  cour 
de  Rome.  On  en  attribue  l’origine  à Alexandre 
VI.  Amidenius,  en  fon  Traité  duflyle  delà  date  rie , 
rapporte  que  le  roi  d’Efpagne  fe  plaignit  de  l'in- 
troduéfcon  de  cette  nouveauté,  ffdi  enim  epijlolam 
quamdam  Ferdinand i & If  délia , regum  catkolicorum , 
ad  prafatum  AUxandium  fextum , in  quJ  quœaban- 
tttr  de  hoc , tune  novo , oncre  , quod  compojitior.em 
vocabant , qui  tamen  piijjtmi  reges  voluntati  pontifias 
acotùeverunt. 

C’eft  fans  doute  une  grande  compbifancc  de  la 
part  des  fotiverains  d’avoir  biffé  introdqjrc  les  com- 
ponendes  : c’eft  un  ufage  onéreux  pour  leurs  fujets, 
6c  qui  tend  à faire  palier  des  fommes  conftdérabies 
à Rome.  Les  auteurs  ultramontains  cherchent  à le 
juftifier,  en  difant  que  le  pape  fait  un  bon  ufage 
de  cet  argent;  cu’il  en  emploie  une  partie  à l’en- 
tretien des  chevaliers  de  Lorettc,  & l'autre  en  bonnes 
œuvres.  Adco  ut  obtrcflatorcs  feindantur , hcèl  non 
pojfunr  probis  viris  perfuadert , pecuniam  futnc  in  malam 
can fini  verti.  Cette  raifon  d’ Amidenius  n’cft  certai- 
nement pas  convaincante.  Quelque  bon  ufage  que 
le  pape  puiffe  faire  de  l’argent  de*  fidèles,  ce  nefi 
pas  un  motif  pour  les  foumettre  à un  impôt  fans 
néceffité.  Corradus  s’y  prend  autrement  pour  ren- 
dre les  componendes  moins  défavorables  : multi , dif 
pcnfaùonei  hujufmodi  impetrarer.t , ft  gratis  concédé- 
rentur , qui  faltem  impenfarum  timoré  deterritt , non 
au-lent,  6*  alioqtti  femper  infejlarent  aures  pontifias , 
pelt  tdo  fecum  dtfpenfari , dareturque  materia  delin - 
quend:»  On  répondra  à Corradus  que  fi  le  pape  J 
cxccutoit  ngourenfement  les  loix  de  l'églifc , on 
ne  l’importuneroit  pas  pour  en  difpenfer  ; qu’il  y 
a d’ailleurs  un  autre  moyen  de  le  mettre  k l’abri 
des  follicitations  qui  tendent  à le  faire  délinquer. 
C’eft  de  rendre  aux  évêques,  chacun  dans  leurs 
diocéfes , le  libre  exercice  du  pouvoir  d'accorder 
des  difpenfcs  en  cas  de  néceffité  & pour  le  bien 
de  b religion  ou  de  l’état.  Il  n'y  a que  b cupidité 
qui  ait  pu  faire  imaginer  que  les  loix  (croient  mieux 
exécutées,  en  accordant  aux  richeffes  & à l’opu- 
lence U facilité  de  s’y  fouflraire. 

La  componende  ou  compofition  a Üeu  pour  les 
coadjutoreries  avec  cfpérance  de  fucccffion  , pour 
les  penfions  fans  caufe  ou  pour  caufe  d’étude , 
jjnur  celles  en  faveur  des  rèfignans,  quand  elles 
font  imnofées  fur  les  fruits  certains. 6c  incertains, 
ou  en  faveur  d'un  tiers;  pour  les  puions  de  béné- 
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fices,  pour  les  induits,  pour  les  difpen'es  matri- 
moniales ou  autres,  6c  enfin  pour  les  fruits  mal 
perçus. 

Les  coadjtitorerics  avec  future  fucceffion , ne  font 
reçues  en  France  que  pour  les  évêchés  & abbayes. 
Si  l'on  permet  que  les  évêques  & les  abbés  foient 
fournis  à l’annate  & paient  de  gros  frais  pour  leurs 
provifions,  il  n’oft  pas  étonnant  qu’on  permette 
la  componende  pour  les  bulles  des  coadjuteurs. 

Les  penfions  fans  caufe , ou  fur  des  fruits  in- 
certains , ou  en  faveur  d’un  tiers  autre  que  le  rc- 
fi  gnant , ne  font  point  admifes  pariai  nous  pour  les 
bénéfices  ordinaires;  c’efl  une  branche  de  com- 
merce de  moins  pour  b chancellerie  romaine.  Le 
roi  feul  peut  en  établit  fur  les  bénéfices  à fa  no- 
mination, ou  de  fondation  royale,  & fur  les  pré- 
bïurcs.  Quand  il  reçoit  une  réfignation  avec  ré- 
ferve  de  penfion  en  faveur  du  réfignant,  on  ne 
paie  point  alors  de  componende  à Home  ; 1a  pen- 
fion n’cft  pas  fans  caufe.  Mais  quand,  outre  cette 
penfion,  le  rci  en  établit  une  nouvelle  fur  le  bé- 
néfice qu’il  accorde , dans  ce  cas , b componende 
s’en  paie  à raifon  d’une  année  de  b penfion  , ducat 
pour  ducat , ou  fi  elle  eft  exprimée  en  livres , 
a8  ducats  pour  cent  livres.  Brillon  affiire  que  le 
grand- confeil  reftreint  ccs  componendes  autan;  qu’il 
peut. 

La  néceffité  de  recourir  à Rome,  pour  y faire 
créer  les  penfions  établies  par  le  roi , fur  les  bé- 
néfices qui  font  à fa  difpofition,  & de  payer  en 
conféquencc  une  componende  , ne  remonte  qu’au 
commencement  du  fiède  dernier.  Le  garde  des 
beaux  du  Vair  l’introduifit  : il  eut  b ccnfciencc 
afloz  fcrupuleufe  pour  vouloir  que  le  pape  inter- 
vint dans  la  création  de  ces  penfions.  La  cour  de 
Rome  ne  biffa  point  échapper  cetic  occafion  d’é- 
tendre  fon  autorité , & d augmenter  fes  revenus. 
Elle  force  même  à fubir  des  formalités  minutieufes, 
& exige  des  componendes  très-fortes.  Plufieurs  pen- 
fionnaircs  s’y  font  refufës , & ont  porté  leurs  plain- 
tes aux  cours  fupcrieurcs  du  royaume , & plus 
particuliérement  au  grand-confcil , qui  a rendu  des 
arrêts  portant  que  la  penfon  feroit  payée.  l'oye { les 
Mémoires  du  clergé , tome  XI 9 page  831.  Il  feroit 
bien  plus  naturel  de  revenir  à 1 ancien  ufage  félon 
lequel  le  penfionnaire  jouiffoit  de  fa  penfion , fur 
le  fimple  brevet  du  roi.  On  pourroit  y ajouter 
l’cnrêgiArcmcm  de  la  cour  fouveraine  dans  le  ref- 
fori  de  laquelle  feroit  fitué  le  bénéfice  chargé  de 
la  penfion. 

Les  componendes  pour  les  difpenfcs  de  mariage 
6c  autres  , ne  font  guère  plus  favorables  que  celles 
I pour  les  penfions  établies  par  le  roi  ; on  les  tolère 
! cependant.  C’eft  une  Juitejto  defir  que  la  Franco 
a toujours  eu  de  conferv^la  paix  & de  vivre 
dans  l'union  avec  le  faint  fiège.  Malgré  cela,  on  n’a 
pas  cru  devoir  les  biffer,  quant  à In  quoriic , absolu- 
ment à l’arbitraire  des  officiers  de  cour  de  Rome, 
j La  taxe  en  a été  réglée  par  le  tarif  dreffé  en  exé* 

J cution  de  l’édit  du  mois  de  feptembre  1691, 
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Ce  que  les  prélats  paient  par  forme  de  compo- 
fition,  pour  les  induits  qui  les  exemptent  de  la 
prévention  & qui  leur  accordent  d'autres  privilè- 
ges, paroit  devoir  être  confidéré  moins  défavora- 
blement. Ces  induits  font  des  grâces  qu’il  cft  loi- 
fible  au  pape  de  ne  pas  accorder  , & à l’ob- 
tention desquelles  il  ueur  mettre  telle  condition  qu’il 
juge  à propos.  C’crt  ainfi  que  les  auteurs  envifa- 
gent  les  induits.  Ne  pourroit-on  pas  dire  qu’étant  un 
retour  au  droit  commun  , il  feroit  à defirer  que 
l'ufage  en  fut  plus  ordinaire,  & que  les  prélats 
euffent  plus  de  facilités  à les  obtenir? 

Autrefois  les  papes  ne  confentoient  aux  unions 
des  bénéfices  quà  condition  qu’on  leur  paicroit 
tous  les  quinze  ans  un  droit  apj>ellé  quindtctnnium , 
pour  les  indemnifer  des  annates  qu’ils  perdoient 
par  l'cxtinâion  du  bénéfice  uni.  Ce  droit  exifte 
encore  dans  les  pays  d’obédience.  11  a été  aboli 
parmi  nous,  comme  tous  ceux  dont  il  eft  fait  men- 
tion dans  l'article  14  de  nos  libertés.  Mais  par  une 
efpéce  de  compcnfaùon  , #lcs  officiers  romains 
exigent  une  compontndc , des  droits  plus  forts  pour 
les  bulles  nccclfaircs  dans  les  unions , & nous 
tolérons  cet  ufage. 

Il  cfl  une  dernière  efpéce  de  componende  intro- 
duite à Rome , d'apres  le  principe  que  le  pape  eft 
le  fouverain  difpcnfatcur  de  tous  les  biens  ccclé- 
ftaftiques.  Elle  coitfifle  à donner  une  certaine  fomme 
pour  n’étre  point  obligé  à reflituer  les  fruits  d’un 
bénéfice  dont  on  a joui  fans  titre  canonique  ou  dont 
on  n a point  rempli  les  fondions.  La  France  a tou- 
jours rejette  cette  componende  , elle  l’a  toujours 
regardée  comme  une  emreprife  fur  le  temporel. 
u Le  pape  ne  peut,  dit  l’article  51  de  nos  libellés, 
n compofcr  avec  ceux  qui  auroient  été  vrais  intrus 
w és  bénéfices  de  ce  royaume , fur  les  fruits  mal 
» prins  par  eux,  ni  les  leur  remettre  pour  le  tout 
» ou  en  partie  au  profit  de  fa  chambre,  ni  au 
»»  préjudice  deseglifes  ou  perfonnes  , au  profit  def- 
» quelles  tels  fruits  doivent  être  convertis  »?.  Dans 
tous  les  temps , les  cours  fouverainet  fe  font  éle- 
vées contre  ccttc  forte  de  compofition.  Le  clergé 
l'a  également  condamnée,  comme  on  peut  le  voir 
par  le  difeours  de  M.  Clicron , promoteur  de  lVf- 
femblée  de  1 68a.  ( Article  de  M.  l'abbé Bf.rtolio  ). 

COMPOSITEUR.  («rûMt) Voye^  Amiable, 
Arbitre,  Arbitrateur. 

COMPOSITION,  f.  f.  ( Droit  civil  & crhdbeL) 
en  terme  de  droit , on  entend  par  compofition , ac- 
cord, tranfaSion , remife , diminution . CTeft  dans  ce 
fens  qu’il  en  efl  parle  dans  le  code  des  loîx  bar- 
bares, 6c  dans  plufieurs  anciennes  ordonnances. 

Composition  dont  les  loix  barbares.  Les  peu- 
ples de  la  Germanie  ^oii  font  forrics  les  nations 
qui  ont  détruit  6c  parlai  l’cnfjjire  romain  dans  l’Oc- 
cident, ne  connoiffoient  , au  rapport  de  Tacite, 
que  deux  efpéces  de  crimes  publics,  qu’ils  punif- 
1 oient  de  peines  capitales.  Ils  pendoient  les  traitres, 
»ls  noyoiem  les  lâches. 

i.orfqu’un  homme  avoit  fait  quelque  tort  à un 
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autre , les  parens  de  la  perfonne  offenfee  ou  léfée 
entraient  dans  la  querelle , & la  haine  s’appaifoit 
par  une  fatisfa&ion  qui  rqjpurdoù  l’offenfë  s'il  pou- 
voit  la  recevoir , ou  fe$  parens  dans  le  cas  où 
l’injure  ou  le  tort  leur  étoit  commun  , 6c  dans  celui 
où  la  fatisfaâion  leur  étoit  dévolue  par  la  mort  de 
foffenfé. 

Cette  fatisfaélion  fe  faifoit  d’abord  par  une  con- 
vention réciproque  entre  les  parties,  6c  c’eff  par 
cette  raifon  que  tous  les  codes  des  peuples  barbares 
lui  donnent  le  nom  de  comportions.  Mais  les  fages 
de  chaque  nation  fongèrent  à faire , par  eux-mêmes, 
ce  qu’il  ctoit  trop  long  6c  trop  dangereux  d’atten- 
dre de  la  convention  réciproque  des  parties.  Ils 
furent  attentifs  à mettre  un  prix  jufte  à la  compo - 
fition  que  devoit  recevoir  celui  à qui  on  avoir  fifit 
uelquc  tort  ou  quelque  injure.  Les  loix  qu’ils 
onnérent  à ce  fujet  font  d’une  précifion  admirable, 
diftinguent  avec  fineffe  les  cas,  6t  pèfent  avec  at- 
tention les  circonflanccs.  La  loi  fe  met  à la  place 
de  celui  qui  cft  offenfc , 6c  demande  pour  lui  la 
fatisfa&ton  que,  dans  un  moment  de  fang-froid , il 
auroit  demandée  lui-même. 

On  trouve  les  règles  de  ces  compofition  s dans 
les  loix  des  Lombards  , des  Angles  , des  Ba- 
varois , des  Saxons , & des  différentes  tribus  des 
Francs.  On  y trouve,  marquée  avec  précifion , la 
différence  des  torts,  des  injures,  des  crimes,  8c 
la  diftinÔion  des  perfonnes  6c  des  conditions , afin 
que  chacun  connut  su  jufle  jufqu’à  quel  point  il 
avoit  été  oflenfé  ou  léfé , & qu'il  fut  exactement 
la  réparation  qu’il  devoit  exiger , 6c  fur-tout  qu’il 
n’en  devoit  pas  recevoir  davantage. 

La  principale  compofition  étoit  celle  que  le  meur- 
trier devoir  payer  aux  parens  du  mort  : elle  fe  ré- 
gion par  Fétat  6c  condition  du  défunt.  Pur  la  loi 
falique  6c  celle  des  ripuaircs  , elle  étoit  de  Gx  ce.  s 
fous  pour  la  mort  du  valTal  du  roi , de  deux  cens 
pour  celle  d’un  ingénu , franc,  barbare,  ou  vivant 
fous  la  loi  falique,  8c  de  cent  feulement  pour  celle 
d'un  romain.  On  trouve  ces  mêmes  proportions , 
par  rapport  à la  qualité  du  mort , dans  les  loix 
des  Angles , des  Bavarois  6c  autres. 

La  grandeur  de  la  compofition  établie  fur  la  tète 
d’un  homme,  faifoit  donc  une  de  fes  grandes  pré- 
rogatives; car,  outre  ta  diftinâion  qu'elle  faifoit  de 
fa  perfonne , elle  ctabliffoic  pour  lui , parmi  des 
nations  toujours  armées,  une  plus  grande  fureté. 

Toutes  ces  compofitions  étoienr  fixées  à prix  d’ar- 
gent. Mais  comme  ces  peuples  , fur-tout  pendant 
qu’ils  fe  tinrent  dans  la  Germanie , n'en  avoient 
guère , la  loi  permertoit  de  donner  du  bétail  , du 
bled,  des  meubles,  des  hardes,  des  chiens,  des 
oifeaux  de  chaffc , des  terres , fmivent  même  elle 
fixoit  la  valeur  de  ces  chofes.  Ccd  ce  qui  explique 
comment  avec  fi  peu  d’argent  il  y avoit  chez  ces 
peuples  tant  de  peines  pécuniaires. 

L’établi ffement  de  ces  compofitions  fit  fonir  les 
Germains  de  l’état  de  nature,  où  chaque  fatpille 
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ênnemle  étoit  pour  ainft  dire , & où,  fans  ctre  re- 
tenue par  quelque  loi  politique  ou  civile,  elle  çoi> 
voit  exercer  à fon  gré  l'a  vengeance  jufqu’à  ce  qu  elle 
eût  etc  fatisfaitc. 

Les  légflitcurs  portèrent  leurs  vues  plus  loin , 
les  premières  loi*  invitaient  plutôt  à la  compofiùon 
qu Vücs  ny  obligeoient  : par  la  fuite  on  contrai* 
enit  l’agreifcur  à faire  la  fatisfaftion  ordonnée  , 
oc  rodenfe  & fa  famille  a 1a  recevoir.  C’eft  cc 
qu'on  voit  par  les  loix  des  Saxons , des  Lombards 
des  AlJemands  , 6c  par  plufieurs  capitulaires  de 
Charlemagne. 

Il  y avoir  néanmoins  une  exception  à cette  con- 
trainte. La  loi  fV.iquc  laifoit  à la  liberté  de  Tof- 
feiifô  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir  la  fatis- 
faction  de  celui  qui  avoit  exhumé  un  cadavre  pour 
le  dépouiller.  Le  refpeéi  pour  les  chofes  faintes  fît 
que  les  fages , qui  rédigèrent  les  loix  faliques , ne 
touchèrent  pas  a cet  ancien  ufage,  &.  laitTéient  celui 
qui  s'étoit  fouille  d'un  pareil  crime , banni  de  la 
lociétè  des  hommes  jufqu’à  ce  que  les  parens , en 
acceptant  la  fatisfa&ion , eu  dent  demandé  qu'il  lui 
fût  permis  de  rentrer  dans  la  focicté. 

Par  l’établifTement  des  comportions  il  ne  fut  plus 
permis  aux  particuliers  de  venger  les  injures  & les 
torts  qu'ils  avoient  reçus.  Celui  qui  fe  feroit  vengé 
après  l'avoir  reçue , commettoit  un  grand  crime , 
qui  ne  contenoit  pas  moins  une  oflfenfe  publique 
qu'une  offenfc  particulière  : c’étoit  un  mépris  de  la 
loi  même  ; aufTî  les  légiflarcurs  ne  manquèrent  pas 
de  le  punir  févérement , comme  on  peut  le  voir 
par  la  loi  des  Lombards , Sc  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  de  801. 

COMPOSITION  dans  le  fens  de  quelques  anciennes 
ordonnances»  Cc  mot  lignifie  une  tranfa&ion , une 
remife  farifeayec  des  officiers  qui  avoient  malvcrfé 
dans  lcur^wficcs , ou  avec  ceux  qui  avoient  con- 
trevenu aux  ordonnances  fur  le  fait  des  monnoies , 
au  moyen  de  quoi  ils  ne  pouvoient  plus  être  inquié- 
tés àcc  fujet.  Le  réglement  de  Charles  V,du  mois 
de  fepterabre  1376*  défend  aux  officiers  des  eaux 
& forêts  de  plus  faire  de  comportions  dans  les  procès 
pendans  devant  eux  , & leur  ordonne  de  les  juger 
conformément  au*  loix.  Il  y a auffi  des  lettres  de 
remiffion,  du  mois  de  feptembre  1374,  accordées 
au  maître  particulier  de  S.  Aventin  , qui  avoit  mal- 
verfe  dans  fon  office , après  que  par  compofttion 
faite  avec  les  gens  du  grand-confeil  du  roi  6c  les 
généraux  des  maîtres  des  monnoies,  il  eut  promis 
de  payer  mille  livres  au  roi.  Ordonn.  de  la  troifùme 
race  y VT  voL  On  voit  par-là  que  le  terme  de  com- 
position fignifie  quelquefois  une  amende  qui  n’eft  point 
decernée  en  jugement , mais  dont  celui  qui  cft  en 
faute  convient  en  quelque  forte  à l’amiable. 

COMPOSITIONS  de  rentes , à temps  , à vie , à hé- 
ritage , ou  ù volonté . Cette  expreffion  fe  trouve  dans 
une  ordonnance  de  Charles  V du  dernier  février 
1378,  Ôl  paroît  fignifier  un  aâc  par  lequel  une 
perfonne  à laquelle  il  eft  dû  une  rente,  confent 
de  perdre  une  partie  du  fonds  ou  des  arrérages. 

Jurifprudence » Tome  III, 
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Compofiion  fignifie  auffi  quelquefois  une  efpèco 
d' imposition  qui  a été  concertée  avec  les  habirars 
d’une  province  ou  dune  ville,  ou  certains im,; ôta 
pour  lcfquels  on  avoit  la  liberté  de  s'abonneri  II 
en  eft  parlé  cd  mc  d'une  impofition  en  général  , 
dans  l'ordonnance  de  Charles  V du  a juin  1380. 

COMPROMIS,  f.  m.  ( Droit  civil.  ) c'eft  un  aéie 
p2rdevant  notaire,  ou  fous  fignature  privée,  par  le- 
quel deux  ou  plufieurs  perfonnes  conviennent  d'un 
ou  pluficurs  arbitres , à la  décifion  dcfquels  elles 
promettent  de  scn  tenir. 

Pour  la  validité  du  compromis  y i!  faut,  r°.  quô 
l'on  y fixe  le  temps  dans  lequel  les  arbitres  doivent 
juger  : a0,  que  l’on  y exprime  la  foumiffion  des 
parties  au  jugement  des  ai  bittes  : 3".  que  l’on  y 
fiiptilc  une  peine  pécuniaire  contre  la  partie  qui 
refufera  d'exécuter  le  jugement. 

Le  pouvoir  réfutant  du  compromis  cft  borné  aux 
objets  qui  y font  exprimés,  & ce  peut  être  étendu 
au-delà. 


Celui  qui  n'eft  prs  content  de  la  fentence  arbi- 
trale , peut  en  interjetter  appel  , quand  même  les 
parties  y auroient  renoncé  par  le  compromis  ; mais 
lappellanr , avant  de  pouvoir  être  écouté  fur  fen 
appel , doit  payer  la  peine  portée  au  compromis  ; 
& elle  feroit  toujours  due , quand  même  il  renon- 
cerait dans  la  fuite  à fon  appel . ou  que  par  l'évé- 
nement la  fentence  feroit  infirmée. 

11  étoit  libre  chez  les  Romains/le  ftîpuler  par  le 
compromis  une  peine  plus  forte  que  l'objet  même 
du  compromis ; mais  parmi  nous  quand  la  peine  pa- 
rait exceftive , le  parlement  peut  b modérer  en  ju- 
geant l'appel. 

On  peut  compromettre  fur  un  procès  à mouvoir; 
de  même  que  lur  un  procès  déjà  mu , 6c  généra- 
lement de  toutes  chofcs  qui  concernent  les  parties, 
6c  dont  elles  peuvent  difpofer. 

Il  y a certaines  chofes  dont  il  n'eft  pas  permis 
de  compromettre  , telles  que  les  droits  fpirituels 
d’une  eglife,  les  chofes  qui  intéreftem  le  public, 
les  alimens  laifles  par  teftament  pour  ce  qui  en  doir 
échoir  dans  la  fuite , 6c  la  validité  d'un  mariage. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compromettre  lut  la 
punition  des  crimes  publics;  mais  on  peut  compro- 
mettre fur  les  intérêts  civils  6c  fur  les  dépens  d'un 
procès  criminel , meme  fur  les  délits  que  l'on  ne 
pourfuit  que  civilement. 

Ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'engager,  ne  peuvent 
pas  compromettre,  tels  qu’une  femme  en  pi:i fiance 
de  mari , fi  ce  n'eft  de  (on  autorité  ; un  fondé  de 
procuration  ne  le  peut  fans  un  pouvoir  fpécial  ; le 
prodigue  ou  furieux  ne  le  peut  fans  être  affilié  de 
fon  curateur. 

Le  mineur  ne  peut  pareillement  compromettre  ; 
6c  s'il  l’a  fait  , il  eft  aifément  relevé  <ie  b peine 
portée  au  compromis  ; mais  un  béifèficier  mineur 
n'en  feroit  pas  relevé , étant  réputé  majeur  pour 
les  droits  de  fon  bénéfice.  » 

Les  communautés , foit  biques  ou  cccléfufli- 
« P 
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ques,  ne  font  pas  non  plus  relevées  de  la  peine 
portée  au  compromis , quoiqu’elles  joui  fient  ordi- 
nairement des  mêmes  privilèges  que  les  mineurs. 

Le  compromis  fubfiftant  & fuivi  de  pourfuites 
devant  les  arbitres  a l'effet  d’empêcher  la  péremp- 
tion & b prefeription. 

Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  ou  arbitrateurs 
par  le  compromis , eft  réfolu  , i°.  par  la  mort  d’un 
des  arbitres  ou  arbitrateurs  , ou  par  celle  d’une 
des  parties  : i°.  par  l’expiration  du  temps  porté  par 
le  compromis , à moins  qu’il  ne  foit  prorogé  ; 30.  lorf- 
crue  les  parties  tranftgent  fur  le  procès  qui  faifoit 
l’objet  du  compromis.  . 

Anciennement,  lorfque  les  évêques connoiffoient 
de  différentes  matières  appartenantes  à la  juftice  fé- 
culière , c'étoit  feulement  par  la  voie  de  compromis , 
comme  on  voit  par  des,  lettres  de  Philippe-le-Bel 
du  15  juin  trot.  Voyc^  Arbitrage,  Arbitre. 

COMPTABILITÉ  , f f.  ( Jurifor . Finance.  ) ce 
mot  eft  affea  nouveau , & n’eft  guère  en  tifage  que 
dans  les  chambres  des  comptes.  11  fignifie  une 
nature  particulière  de  recette  & de  dépenfe  dont 
on  doit  compter.  Ainft  on  dit  la  comptabilité  du 
tréfor  royal , de  la  marine  , des  fortifications , des 
receveurs  généraux  des  finances.  Oc.  pour  expri- 
mer la  manière  dont  ceux  qui  font  chargés  de  la 
recette  8c  de  la  dépenfc  des  deniers  dcllinés  à ces 
parties,  doivent  en  rendre  compte. 

Tons  ceux  qui  font  prépofés  au  maniement  des 
revenus  8c  impafttions  deftinés  à l’entretien  de  la 
perfonne  du  roi  & de  l’état,  des  revenus  que  fa 
majefté  a permis  aux  villes  de  percevoir , ou  de 
s'impofer  pour  leurs  propres  befoins,  font  obligés 
d’en  compter,  fuivant  les  anciennes  ordonnances , 
& notamment  celle  du  18  juillet  1318,  pardevant 
la  chambre  des  comptes. 

La  forme  dans  laquelle  ces  comptes,  8c  leurs 
doubles , doivent  être  dreffés  par  les  procureurs  des 
comptables  , eft  preferite  par  les  ordonnances  8c 
réglemens  des  13  décembre  1454»  ao  juin  1314, 
18  juin  1614,  8 oflobre  1640,7  juillet  1643,8c 
14  janvier  1693. 

Tous  les  comptes  doivent  être  préfentés  une 
année  après  celle  de  l’exercice  expiré  , aux  termes 
de  l’ordonnance  de  1669 , à moins  qu’il  n’y  foit 
expreffèment  dérogé  par  édits,  déclarations  du  roi, 
ou  lettres-parentes  reeiftrées  en  la  chambre , qui  ac- 
cordent aux  comptables  un  plus  long  délai;  8c  faute 
par  eux  de  les  avoir  préfentés  dans  le  temps  qui 
leur  eft  preferit,  ils  font  condamnables  en  50  liv. 
d’amende  pour  chaque  mois  de  retard. 

Pour  préfenrer  un  compte  St  le  faire  juger , il 
faut,  outre  le  compte  original,  un  bordereau  , les 
états  du  roi , 8c  au  vrai , 8c  les  acquits. 

Le  bordereau  8c  l’abrégé  fommaire  du  montant 
de  chaque  chapitre  de  recette  8c  dépenfe  du  compte 
doivent  être  lignés  du  comptable  quand  il  eft  prefent, 
8t  toujours  par  fon  procureur. 

L’éur  du  roi  eft  un  état  arrêté  au  confeil  de  la 
recette  8c  dépenfe  à faire  par  le  comptable. 
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L'état  au  vrai  eft  un  état  arrêté , foit  au  confeil  j 
foit  au  bureau  des  finances,  de  la  recette  8c  dépenfe 
faite  par  le  comptable. 

Les  acquits  font  les  pièces  juftificatives  de  b re- 
cette 8c  de  la  dépenfe  du  compte  ; ils  doivent  être 
cotés  par  premier  8c  dernier. 

Lorfque  les  comptables  font  i Paris , ils  font 
tenus  d’affifter  en  perfonne , avec  leurs  procureurs , 
4 b préfentation  de  leurs  comptes  ; en  leurs  ab- 
fencc  ils  font  préfentés  par  leurs  procureurs  fculs. 

La  forme  de  cette  préfentation  eft  que  le  procu- 
reur-général apporte  au  grand  bureau  les  borde- 
reaux des  comptes  qui  font  à préfenter , après  quoi 
on  fait  entrer  les  comptables  8c  leurs  procureurs. 

Les  comptables  font  ferment  qu'aux  comptes 
qu’ils  prélëntent  ils  font  entière  recette  8c  dépenfe; 
qu’ils  ne  produifent  aucuns  acquits  qu’ils  n'eftimenc 
en  leur  une  8c  confidence,  bons  81.  valables  , 8c 

?[tie  toutes  les  parties  employées  dans  leurs  comptes 
ont  entièrement  payées  St  acquittées , les  procu- 
reurs affirment  que  leurs  comptes  font  faits  8c 
parfaits. 

La  date  de  la  préfentation  mife  en  fin  des  bor- 
dereaux de  chaque  compte , eft  lignée  fur  le  champ 
par  celui  qui  préfidc  St  par  l’un  des  confeillers- 
maitres,  qui  paraphe  en  outre  toutes  les  feuilles  du 
bordereau. 

Après  la  préfentation  des  comptes , la  diftribu-’ 
tion  de  ceux  des  exercices  pairs  fe  fait  aux  audi- 
teurs du  femeftre  de  janvier , 8c  ceux  des  exerci- 
ces impairs  aux  auditeurs  des  femeftres  de  juillet , 
en  oblcrvam  de  ne  leur  donner  que  les  comptes 
attachés  aux  chambres  dans  lefquclles  ils  font  dépar- 
tis; ces  chambres  font  celles  du  tréfor  de  France, 
du  Languedoc  , de  Clumpagne  , d’Ajùpu , 8c  des 
monnoics.  * ^ 

Cette  diftribution  fe  fait  en  écrivant  le  nom  du 
confciller- auditeur  - rapporteur , au  haut  de  cha- 
que bordereau , une  partie  des  comptes  eft  diftri- 
buée  par  M.  le  premier  prèftdcnt,  8c  l’autre  par  un 
confeiller-maitre,  commis  à b diftribution  des  cotnp-, 
tes  au  commencement  de  chaque  femeftre. 

Ces  bordereaux  font  enfuite  dépolcs  au  parquet,' 
où  ils  font  inferits  fur  des  reeiftres , 8c  ils  y refi- 
lent jufqu  a ce  que  les  confeillers-auditcurs-rappor- 
teurs  viennent  s’en  charger  pour  faire  le  rapport 
des  comptes. 

Quand  le  confeiller  - auditeur  - rapporteur  a fait 
l’examen  d’un  compte  qui  lui  eft  diftribué , 8c  qu’il 
a eu  jour  du  préfident  pour  rapporter  ce  compte , 
il  vient  au  bureau , 8c  préfente,  à celui  qui  préude, 
les  états  du  roi , les  états  au  s’rai , 8c  le  bordereau. 
Il  a foin  aufiï  de  faire  mettre  fur  le  bureau  les  ac- 
quits du  compte  qu’il  rapporte,  8c  le  compte  pré- 
cédent. Le  préfident  garde  les  états , diftribué  le 
bordereau  à un  confeiller-maitre,  8c  deux  autres 
confeillers- maîtres  fe  chargent,  l’un  de  fuivre  le 
compte  précédent  8c  l’autre  d’examiner  les  acquits  , 
8c  de  canceller  les  quittances  comptables , qukances 
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4e  fipanccs , 6c  contrais  remboursés  qui  peuvent  s *y 
trouver. 

Les  arrêts  s’écrivent  fur  le  bordereau  par  le  con- 
feiller-mairre  auquel  il  a été  diftribué  ; d’abord  on 
juge  ft  le  comptable  eft  dans  le  cas  de  l’amende  : il 
la  peut  en<*>urir  pour  s’être  iminifcé  fans  titre , 6c 
fans  avoir  prêté  ferment , pour  n'avoir  donné  cau- 
tion , ou  pour  n’avotr  prefemé  fon  compte  dans 
les  délais  6c  termes  qui  lui  font  preferits;  s’il  eft 
dans  le  cas  d’avoir  encouru  quelque  amende , on 
iy  condamne;  mais  s’il  n’y  a pas  lieu  , on  pro- 
nonce néchet  amende. 

Après  le  jugement  de  l’amende , on  juge  en  dé- 
tail les  différons  chapitres  de  la  recette  & dépenfe 
du  compte . 

Sur  la  recette  on  prononce  qu’elle  eft  admife  ou 
îndécife , ou  rayée  ou  rejettée , augmentée  ou  di- 
minuée. Si  le  comptable  a omis  une  recette  qu’il 
auroit  dû  faire , on  le  force , oif  le  condamne  même 
au  quadruple  , fuivant  l’exigence  des  cas  6c  les  dif- 
pofuions  de  l’ordonnance. 

Sur  la  dépenfe , on  prononce  qu’elle  eft  paffée 
lorfqite  les  quittances  6c  autres  pièces  néccffaires 
font  rapportées  ; en  fouffranec  , lorfque  les  quittan- 
ces des  parties  prenantes , ou  que  quelques-unes  des 
pièces  juftificativcs  des  droits  de  ces  parties  pre- 
nantes , fc  trouvent  manquer;  6c  rayée,  faute  de 
quittances  comptables , ou  lorfqu’elles  ne  font  pas 
contrôlées  dans  le  mois  de  leur  date,  ou  que  l’em- 
ploi de  la  partie  n’a  pas  dû  être  lait. 

Si  dans  le  compte  il  fe  trouve  des  fommes  payées 
au  tréfor  royal , dont  les  quittances  foient  de  date 
poftérieurc  au  temps  où  le  compte  a dit  être  clos, 
le  comptable  eft  condamné  aux  intérêts  à raifon  du 
denier  de  l’ordonnance , à compter  du  jour  que  le 
compte  a dû  être  clos  jufqu’au  jour  6c  date  de  la 
quittance,  lorfque  le  débet  total  du  compte  excède 
la  fomme  de  200  liv. 

Si  le  comptable  fe  trouve  omiffionnaire  de  recette 
ou  avoir  fait  de  faux  emplois , il  eft  condamné  à 
la  peine  du  quadruple  au  jugement  de  fon  compte. 

Lorfque  le  compte  eft  jugé , la  date  de  la  clô- 
ture s’inferit  en  fin  par  le  confeillcr-maitre  qui  l’a 
tenu , 6c  eft  figné  de  lui  6c  de  celui  qui  préfide , 
& enfuiteil  eft  dépofé  au  greffe  comme  minute  des 
arrêts  rendus  fur  ce  compte. 

Le  confeiller-auditeur-rapporreur  reprend  fur  le 
bureau  le  compte  précèdent  , les  acquits , 6c  les 
états  du  roi , 8c  au  vrai , 6c  fe  retire  pour  mettre 
fur  le  compte  original  les  arrêts  rendus  au  jugement 
du  compte , qu’il  a eu  foin  d’écrire  fur  une  copie 
du  bordereau , qui  lui  a fervi  à faire  le  rapport  de 
ce  compte. 

Ces  arrêts  s’écrivent  par  le  rapporteur  en  tète 
de  chaque  chapitre  de  recette  8c  dépenfe  du  compte 
original,  6c  en  fin  de  chaque  chapitre  il  écrit  la 
fomme  totale  à laquelle  il  monte. 

Enfuite  il  procède  à la  vérification  du  calcul  total 
de  la  recette  8c  de  la  dépenfe  du  compte,  dans 
lequel  U ne  doit  entrer , pour  la  dépenfe , que  le 
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montant  des  parties  paftccs  : il  drefle , en  confé- 
qucnce  de  ce  calcul  , un  état  qu’on  nomme  état 
final , qu’il  écrit  en  fin  de  compte. 

Par  cet  état  il  conftate  d’abord  fi  la  recette  excède 
la  dépenfe  ou  non  : fi  la  recette  excède  la  dépenfe, 
MÉfiftingue,  dans  le  débet  qui  en  réfulte,  d’abord 
« montant  des  parties  tenues  en  fouffranec , pre- 
mièrement pour  débets  de  quittance , fecondement 
pour  formalités  , c’eft-à-dire  pour  rapporter  pièces 
juftificativcs  ; enfuite  le  montant  des  parties  rayées 
faute  de  titres  6c  quittances,  ou  faute  de  titres 
feulement  ; enfin  le  débet  clair , s’il  s’en  trouve , 
lequel  provient , ou  de  fommes  rayées  faute  de 
quittance  comptables,  ou  d^xccdcnt  de  fonds. 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  19  mars  1712, 
6c  arrêt  de  la  chambre  du  premier  avril  1745  , le 
fonds  des  fouffrances  pour  débet  de  quittances  ne 
doit  relier  que  deux  ans  entre  les  mains  du  comp- 
table , à compter  du  jour  de  la  clôture  du  compte  ; 
6c  quant  aux  fouffrances  pour  formalités , il  eft  tenu 
d’en  porter  le  montant  au  tréfor  royal  au  bout  de 
trois  ans. 

Quant  aux  parties  rayées  faute  de  titres  6c  quit- 
tances , ou  faute  de  titres  feulement , elles  font 
deftinées  par  l’état  final  à être  payées  aufli  tôt  après 
la  clôture  du  compte  , ainfi  que  les  fommes  qui 
compofcnt  le  débet  clair , au  tréfor  royal  ou  aux 
diffère  ns  tréforiers  auxquels  clics  font  deftinées  : par 
rapport  à celles  qui  doivent  être  payées  au  tréfor 
royal , le  comptable  eft  condamné  aux  intérêts , 2 
compter  du  jour  que  le  compte  a dû  être  clos, 
jufqu’au  jour  8c  date  de  la  quittance  du  tréfor  royal. 
Mais  ces  condamnations  d’intérêts  ne  le  prononcent 
que  lors  de  l’apurement  du  compte. 

Si  au  contraire  le  comptable  fe  trouve  en  avance 
parce  que  la  dépenfe  excède  la  recette , en  ce  cas 
l’avance  eft  rayée , pour  ne  rendre  le  roi  redeva- 
ble, fauf  au  comptable  à fc  pourvoir  pour  Lon  rem- 
boursement. 

Enfin  le  confeiller-auditcur-rapporteur  fait  men- 
tion dans  l’état  final  des  fommes  tenues  indécifcs 
fur  la  recette  du  compte , des  fommes  qui  ont  été 
palfées , 6c  à compter  par  différons  comptables  à 
qui  elles  ont  été  payées,  6c  qui  en  doivent  faire 
recette  dans  les  comptes  qu’ils  rendront  de  leurs 
maniemens,  6c  en  dernier  lieu  des  fommes  admifes 
6c  paffées  pour  le  comptable,  6c  tenues  indécifes, 
rayées  ou  en  fouffranec  fur  quelques  parties  prenan- 
tes ou  autres  ; après  quoi  il  date  le  jour  qu’il  a aftis 
l’état  final  de  ce  compte , au  commencement  duquel 
il  fait  irtention  en  marge  du  jour  que  le  compte  a 
été  clos  » 6c  des  noms  des  juges  qui  ont  aftifté  au 
jugement,  6c  qui  ont  figné. 

Il  a deux  mois  pour  écrire  les  arrêts  fur  le  compte 
qu’il  a rapporté,  6c  pour  nffeoir  l’état  final  ;-8c  après 
1 expiration  de  ce  délai , il  doit  remettre  le  compte 
au  parquet  du  procureur-général,  6c  fe  faire  déchar- 
ger fur  le  regiftre , où  il  s’eft  chargé  du  bordereau  , 
avant  que  de  faire  fon  rapport. 

Pour  parvenir  à cette  décharge , il  fait  remettre 
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les  acquits  du  compte  avec  les  états  du  roi  & au 
vrai , au  garde  des  livres , avec  le  compte  original, 
fur  lequel  le  garde  des  livres  met  en  fin  de  l’état 
final  il  abc  t les  acquits;  & quand  le  compte  eft 
compofi  de  pluficurs  volumes,  il  ajoute , & les  pre- 
miers volumes  au  nombre  lïV  ...  & il  rend  |it 

confeillcr-auditeur-rapporteur  le  volume  du  compte; 
ou  le  dernier  volume , fur  lequel  il  a mis  Vhakui  ; 
lequel  va  au  parquet  où  il  repréfente  ce  volume , 
& alors  on  raie  le  nom  du  rapporteur  fur  le  regif- 
tre  où  il  sert  chargé  du  bordereau, en  faifant  men- 
tion fur  ce  régi  lire  du  jour  que  le  compte  a été 
clos  & remis  au  parquet. 

Aufli-tût  que  ce  cimtpte  eft. remis  au  parquet, 
on  y trament , fur  un  Tcgiftre  à ce  deftiné  , l’état 
final , afin  que  le  contrôleur-général  des  relies  en 
prenne  copie  pour  pourfuivTe  les  débets  & charges 
qui  fe  trouvent  fur  ce  compte. 

Après  que  l'état  final  a été  copié  fur  le  regiftre 
du  parquet , on  remet  le  compte  au  garde  des  livres 
qui  s’en  charge  fur  un  regiftre  du  parquet  à ce  def- 
tiné : le  garde  des  livres  charge  fur  le  champ  le 
relieur  de  fa  chambre,  du  compte  pour  être  relié, 
& i!  le  décharge  lorfqu’il  lui  remet  ce  compte. 

Souvent  les  comptables  attentifs  n’artendent  pas 
les  pourfuites  du  contrôleur  - général  des  relies, 
pour  procéder  i l'apurement  de  leurs  comptes. 
Voye g Chambre  i>es  comptes.  Contrôleur  des 
rejles. 

Pour  y parvenir , les  comptables  préfentent  une 
ou  plufieurs  requêtes  , qu’on  appelle  requêtes  d’apu- 
rement , qui  contiennent  en  détail  les  charges  miles 
fur  leurs  comptes , & les  pièces  qu'ils  repréfement 
pour  en  opérer  les  décharges.  Ces  requêtes  font 
décrétées  par  un  confeiller-maitre  ; & lorfque  le 
procureur  - général  a donné  fes  conclufions,  elles 
font  diftribuées  par  M.  le  premier  préfident,  ou  par 
celui  qui  préfide  au  grand  bureau,  i un  confeiller* 
auditeur  peur  en  faire  l’examen , & cnluite  le  rap- 
port au  grand  bureau. 

Quand  le  confeiller-auditeur  a eu  jour  pour  rap- 
porter , il  remet  à celui  qui  préfide  la  requête  ori- 
ginale ; 8c  il  a eu  foin  de  faire  mettre  fur  fe  bureau 
les  pièces  rapportées  pour  fervir  à cet  apurement, 
avec  les  comptes  de  l’apurement  defquels  il  s’agit, 
& ceux  qui  y font  relatifs  ; & enfuitc  il  fait  Ion 
rapport  fur  une  copie  de  la  requête  originale. 

Le  rapport  fini , il  écrit  au  haut  de  cene  requête 
l'arrêt  que  la  chambre  a rendu,  6c  le  fait  ligner  de 
celui  qui  a préfidé,  6c  d’un  concilier -maître  qui  a 
affilié  au  jugement;  il  y fait  mention  des  juges  qui 
ont  été  préfens , 6c  enfuitc  il  la  remet  au  greffe. 

Le  procureur  chargé  de  cet  apurement , retire 
cette  requête  du  greffe , la  tranferit  en  fin  du  compte 
fur  lequel  elle  lert , & la  fait  collationner  par  un 
confeiller-auditeur , & la  remet , avec  le  compte , 
au  concilier- auditeur-rapporteur,  pour  faire  l'exé- 
cution de  cet  arrêt  fur  tous  les  articles  du  compte, 
oii  il  fert  i faire  mention  en  l’état  final  des  déchar- 
ges opérées  ca  confèqucnce;  après  quoi  le  rappor- 
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teur  remet  la  requête  & les  pièces  rapportées? 
après  les  avoir  cotées,  à la  fuite  d'une  des  lîallcs 
des  acquits  du  compte  fur  lequel  l’apurement  a été 
fait. 

Lorfqu'un  comptable  a fait  entièrement  apurer 
fes  comptes,  il  doit  en  taire  fignifier  léserais  finaux 
au  çontrôleur-géncral  des  reftes , avec  les  mentions 
des  décharges  opérées  par  l’apurement  ; alors  le  con- 
tre Icur-çènéral  des  reftes  cil  oblige  de  lui  donner 
fon  certificat  qu’il  ne  fubfifte  plus  de  charges  ni  dé- 
bets fur  fes  comptes. 

Malgré  cette  cfpèce  de  décharge  complette , les 
comptables,  pour  être  entièrement  tranquilles,  doi- 
vent faire  corriger  leurs  comptes  pour  ccmftater 

u’il  n’y  a pas  eu  cTcrrcur  de  calcul  , d’omilïion 

e recette , de  faux  ou  doubles  emplois , fuivanc 
les  formes  & dans  les  cas  expliqués  fur  l’article 
des  cor  relieur  s. 

Pour  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  comptes  & 
la  Communication  qui  en  eft  faite  à ceux  qui  peu- 
vent en  avoir  befoin  , wyq  Chambres  des 
COMPTES,  Garde  des  livres.' (A) 

COMPTABLE,  f.  m.  ( Jurifpr.  Finances.)  c’cft 
celui  qui  doit  rendre  compte  des  affaires  qu’il  a 
gérées,  ou  des  deniers  qui!  a maniés. 

Un  tuteur  eft  comptable  envers  fon  mineur  ; un 
héritier  bénéficiaire  envers  les  créanciers  de  la  fucccf- 
fion  ; un  exécuteur  teftamemaire  envers  les  héritiers, 
légataires  & créanciers;  un  fequeftre  ou  gardien  , cm 
vers  la  partie  fâifie , les  faifmans , oppofans , 

On  appelle  plus  particuliérement  comptables  ± 
ceux  qui  reçoivent  les  deniers  royaux  fit  publics , 
fit  qui  font  tenus  d’en  rendre  compte  pardevant 
les  officiers  des  chambres  des  comptes. 

En  Guicnne , fit  principalement  a Bordeaux , on 
donne  le  nom  de  comptable  au  fermier  ou  receveur 
du  droit  appelié  comptât  lie. 

Règles  generales  fur  les  comptables.  Tous  ceux  qui 
ont  adminiftre  les  affaires  d’autrui , ou  perçu  des 
fruits  & des  deniers  appartenons  à d’autres , foit 
par  ordonnance  de  juftice,  foit  par  la  volonté  des 
parties  iméreffées,  foit  parce  qu’ils  fe  font  imrnif- 
cés  euxmcmes  dans  la  geflion  des  affaires  d'un 
autre , doivent  un  compte  de  leur  régie  fie  admi- 
niftration  à celui  dont  ils  ont  géré  les  affaires , ou 
à fes  repréfenrans. 

Tout  comptable  eft  réputé  debiteur  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  rendu  Ion  compte,  fie  dfires  l’avoir  rendu,  |uf- 
qu’4  ce  qu’il  en  ait  payé  le  reliquat,  s’il  eft  dû,  fie 
remis  les  pièces  juftificatives.  C’cft  la  liifpofition 
de  l’ art.  t , tit.  29  , ordonn.  de  »6ôy. 

L’article  fuivant  porte  que  le  comptable  peut 
être  pour  fui  vi , à 1’efter  de  rendre  fon  compte  de- 
vant le  juge  qui  l’a  commis,  ou  s’il  na  pas  été 
commis  par  juftice , devant  le  juge  de  ion  domi- 
cile; mais  s’il  >ft  privilégié,  il  peut  demander  fon 
renvoi  devant  le  juge  de  fon  privilège.  l'oyt[ 
Compte,  Tutlle  , Administrateur,  Société, 
&c. 

Des  officiers  comptables  à la  chambre  des  comptes . 
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Tou;  ceux  qui  manient  les  deniers  royaux  on 
publics , foit  à titre  de  tréforiers  ou  payeurs  , de 
receveurs,  de  fermiers  ou  régifTcurs,  ou  Ample- 
ment commis  à tous  ces  exercices , font  tenus  de 
compter  i la  chambre  des  comptes. 

Jufqu’au  règne  de  François  1 , les  baillis , {i- 
néchaux , prévôts  8c  vicomtes , comptoiem  en  la 
chambre  de  la  recette  des  domaines  du  roi , dont 
ils  étoient  cha-gês  de  faire  le  recouvrement , & en 
conféqucnce , ils  étoient  reçus  en  la  chambre  des 
comptes  & y prètoient  ferment.  . 

François  I créa  différentes  charges  comptables  en 
titres  d’offices  ; avant  fon  règne , il  n’y  avoit  que 
des  commiffions. 

Henri  11 , en  1554,  créa  des  offices  comptables 
alternatifs,  qui  furent  fupprimés  en  1559  & réta- 
blis en  1560. 

Henri  IV  créa  les  offices  triennaux  en  1397, 
Sc  il  permit  en  1601,  aux  anciens  3c  alternatifs 
de  rembourfer  les  offices  triennaux.  En  1615  .Louis 
XIII  rétablit  de  nouveau  les  offices  triennaux.  En 
164Ç , Louis  XIV  créa  les  offices  quatriennaux. 

Ce  furent  les  befoins  de  l'état  qui  donnèrent 
lieu  aux  créations  d’offices  triennaux  & quatrien- 
naux , qui  depuis  ont  été  fupprimés  ; & afin  que 
les  titulaires  n’eufTent  point  i craindre  ce  partage 
& cette  diminution  dans  leurs  attributions,  la  plu- 
part des  charges  de  cette  nature  ont  été  unies  : 
favoir  l’office  triennal  à l’ancien,  8c  l'office  qua- 
triennal  à l’alternatif  ; 8c  dans  le  cas  où  l'office 
quatrientul  n’a  pas  fubftflé , le  triennal  a été  partagé 
par  moitié  entre  l'ancien  8t  l’alternatif. 

• Les  étrangers  non  naruralifés  font  incapables 
d’exercer  aucun  office  comptable,  fuivant  l'ordon- 
nance de  janvier  1319,  regiftre  pat.  fol.  60  vtrfo. 

Nul  ne  peut  s'immifeer  en  un  office  comptable 
fans  lettres  de  proviftons  ou  de  commiffions  du 
roi_,  regiflrées  en  la  chambre , 8t  fans  y avoir  prêté 
ferment,  fuivant  l’ordonnance  du  18  janvier  1347, 
8t  autres  poflérieures , notamment  celle  d’août  1(1(0. 

Il  fe  trouve  cependant  des  circonflances  où  la 
chambre  pour  le  fervice  du  roi , prend  la  précau- 
tion de  commettre  à l’exercice  d’un  comptable. 

Tout  comptable  cfl  tenu  de  donner  bonne  8c  fuffi- 
famc  caution , fuivant  l’ordonnance  du  a mai  1347, 
qui  porte  qu’elle  fera  d’une  année  de  fon  manie-1 
ment  : depuis,  cette  caution  a été  déterminée  à des 
fournies  fixes  ; quelques-uns  ont  obtenu  difpcnfe 
d’en  donner  en  payent  des  finances , & les  pre- 
miers pourvus  font  les  feuls  qui  cront  joui  ; 
quelques  autres  ont  -obtenu  cette  difpcnfe  indéfini- 
ment , 8c  elle  a été  tranfmife  à leurs  lucceffcurs. 

Les  comptables  qui  s’ùmnifcrrt  en  leurs  offices 
finis  rapporter  lettres  de  provifiom  ou  commiffions 
regiflreés  en  la  chambre  , ou  fans  y avoir  prêté 
ferment,  font  condamnés  en  3000  liv.  d'amende, 
de  même  que  ceux  qui  ne  rapportent  point  J .3e 
de  cautionnement,  fuivant  l’ordonnance  du  mois 
d'août  16Û9. 

Les  tumeurs  ne  peuvent  être  reçus  es  offices 
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I comptables,  qu’en  vertu  de  lettres  de  difpcnfe  re- 
I giftrées  en  la  chambre , 8c  ils  font  tenus , outre 
la  caution  ordinaire , d’en  donner  une  indéfinie 
jufqu’à  leur  majorité. 

Les  comptables , 8c  en  général  tous  ceux  qui  font 
chargés  de  la  percepnon , recette , maniement  8c 
diflnbuçon  des  deniers  royaux  ou  publics , font 
obligés  de  tenir  des  journaux  de  recette  8c  de 
dépenfe. 

Tous  les  comptables  font  obligés  de  faire  élec- 
tion de  domicile  chez  un  procureur  des  comptes, 
afin  qu'on  puitTe  faire  avec  plus  de  facilité  toutes 
les  procédures  qui  les  peuvent  concerner.  Ordotm. 

1 1 17 , art.  16  6e  17 , 8 C arrêt  6e  reelem.  du  la  /c- 
vrier  1687. 

Ils  font  tenus  de  compter  en  la  chambre  des 
comptes.de  leur  maniement,  à peine  de  fufpenfton 
de  leurs  offices,  &.  d’emprifonnement  de  leurs 
nerlonnes.  OrJonn.  du  t Jevr.  tp66  ; de  préfenter 
leurs  comptes , Sc  de  les  faire  affiner  dans  les  temps 
à eux  preferits , fans  autres  délais,  à peine  d'amende. 
Ordonn.  du  «4  mars  1416  6c  d’août  tgfp. 

Tout  comptable  étant  à Paris , doit  préfenter  fon 
compte  pour  le  faire  juger  en  perfonne , à peine 
d'amende  arbitraire.  Ordon.  de  14/4,  art.  17;  6e 
août  ippS,  art.  p. 

Un  comptable  ne  peut  pofleder  deux  offices 
comptables,  il  ne  peut  même  palier  d’un  office 
comptable  à un  autre , fans  avoir  rendu  8c  apuré 
les  comptes  de  fa  première  comptabilité  ; Sc  ce 
n’eft  que  dans  des  circonflances  favorables  que  le 
roi  déroge  i cette  régie  par  des  lettres  de  difpenfe. 
qui  n’ont  d’exécution  qu’yés  leur  enrcgùtrement 
en  1a  chambre.  * 

Dans  le  cas  où  un  comptable  prévariqueroit  dans 
les  fondions , il  s’expoferoit  à être  pourfuivi  ex- 
traordinairement en  la  chambre , qui  cfl  feule  com- 
pétente fur  cette  matière  ; 8c  s’il  y avoit  divertiffe- 
ment  de  deniers,  il  fcroit  puni  de  mort.  Ordon.  des 
4 avril  typa,  Sjam.tppi,  , mars  1/4/ , janv.1629 , 

6e  p juin  1701. 

Lorfqu’i!  cfl  en  retard  de  p4fentcr  fon  compte, 
de  le  faire  juger,  ou  de  le  faire  apurer,  on  pro- 
cède contre  lui  par  la  voie  civile. 

C’cfl  le  procureur  général  qui  fait  les  pourfuites 
contre  les  comptables,  pour  les  obliger  de  préfen- 
ter leurs  comptes , foit  de  fon  chef,  foie  en  verni 
d arrêts  de  la  chambre.  Ces  pourfuites  opèrent  des 
condamnations  d’amendes  extraordinaires,  quelque- 
fois même  faifte  de  leurs  biens,  8c  emprisonne-  , 
ment  de  leurs  perfonnes.  Les  amendes  prononcées 
contre  les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs 
comp-es , appartiennent  au  roi , 8c  font  partie  du 
bail  du  fermier  des  domaines. 

Les  pourfuites , faute  de  mettre  les  comptes  en  . 
état  d être  jugés , fe  font  en  vertu  d’arrêts  de  la 
chambre  , rendus  fur  le  référé  des  confeillers- 
mzîtres  , commis  i la  difiribution  des  comptes.  Ces 
arrêts  prononcent  différentes  peines  contre  les 
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comptablts,  qui  font  pourfuivis  en  conféquence 
par  le  procuicur-géncral. 

Lorlqu’il  s'agit  de  l’apurement  des  comptes , 
c’eft  le  contrôleur  général  des  relies  qui  fait  les 
pourfuites  fous  l'autorité  des  commiflaires  de  la 
chambre  prépofés  à cet  efet  : il  commence  par 
décerner  fa  contrainte  , qui  contient  toutes  les 
charges  fubftftantcs  en  l’état  final  du  comjüe , avec 
commandement  d'en  porter  le  montant  au  tréfor 
royal  ; enluite  il  lui  fait  un  itératif  commandement, 
& s'il  ne  fatisfait  pas,  il  lui  fait  un  commandement 
recordé , établit  garnifon  chez  lui , & fait  faire  la 
vente  de  fes  meubles.  Lorl'qu’il  efl  obligé  de  pro- 
céder ï la  faifie  de  fes  immeubles,  elle  fc  fait 
par  le  procureur-général  de  la  chambre  ; mais  la 
fuite  de  cette  procédure  efl  portée  à la  cour  des 
aides. 

Le  roi  a privilège  fur  les  meubles  des  comptables , 
après  ceux  à qui  la  loi  donne  la  préférence  fur 
ces  fortes  d’effets,  il  a aulli  privilège  fur  leurs  offi- 
ces , mime  avant  le  vendeur  : mais  il  ne  l’a  fur 
les  autres  immeubles  acquis  depuis  la  réception  du 
comptable,  qu’après  le  vendeur  & ceux  qui  ont 
prêté  leurs  deniers  pour  l’acquifition  de  ces  im- 
meubles. Quant  aux  immeubles  acquis  par  le  comp- 
table avant  fa  réception , S.  M.  n’a  hypothèque 
ue  du  jour  qu’il  efl  entré  en  exercice.  Les  droits 
u roi  fur  les  effets  des  comptables,  font  réglés 
par  un  édit  particulier  du  mois  d'août  1669. 

Les  comptables  ne  peuvent  obtenir  réparation  de 
biens  avec  leurs  femmes  , valablement  à l’égard 
du  rot , qufBbrfqu’elle  efl  faite  en  préfence  & du 
confemcment  du  procureur  général  du  roi  en  la 
chambre.  Déclaration  % u décembre  1647. 

L'article  5 de  l'édit  du  mois  d'août  1669  ac- 
corde au  roi  un  privilège  fur  le  prix  des  immeu- 
bles acquis  par  les  femmes  des  comptables , féparées 
de  biens  y à moins  qu’on  ne  juflifie  que  les  deniers 
employés  aux  acquittions  apnartenoient  légitime- 
ment à ces  femmes.  Cette  dHpofition  a été  con- 
firmée par  un  arrêt  du  9 mai  1716,  qui  a débouté 
les  héritiers  de  la  dame  Rufli , non  commune  en 
biens  avec  fon  m£,  intéreffè  au  traité  des  vivres 
d'Allemagne,  de  leur  demande  en  diflraâion , d’une 
mai  fon  fife  à Paris , achetée  au  nom  de  la  dame 
Rufli , & comprife  dans  la  faifie  des  biens  de  fon 
mari , pour  fuivie  en  la  chambre  de  jufticc  à la  re- 
quête du  contrôleur  des  refies. 

La  chambre  des  comptes  met  le  fccllc  chez  tous 
les  comptables  décédés , abfcns  ou  en  faillite,  même 
0 chez  ceux  oui  n’exercent  plus,  lorfquMs  n'ont  pas 
rendu  tous  les  comptes  de  leur  maniement. 

Quand  un  comptable  meurt  hors  du  reffort  de  la 
chambre  des  comptes  dont  il  efl  jufUciablc , celle 
dans  le  refTort  de  laquelle  il  fe  trouve  , appofe  le 
fccllc  fur  fes  effets. 

Les  comptables  ni  leurs  enfans  ne  peuvent  être 
reçus  dans  aucuns  offices  de  la  clumbrc  qu'aprés 
qu  ils  n’exercent  plus  leurs  offices  ou  commiffions, 
bc  que  leurs  comptes  ont  été  apurés  & corrigés , 
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& qu’après  que  le  récollement  des  acquits  ayant 
été  fait,  ils  ont  été  renfermés  dans  un  coffre. 

Les  principales  ordonnances  qui  concernent  les 
comptables  t font  celles  de  décembre  1557»  d’août 
1598,  de  février  16x4,  de  janvier  1629  & d’août 
1669.  (A). 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  15  mai  1764,  a 
jugé  que  les  fonds  que  les  comptables  font  dans 
l’ufagc  de  remettre  à leurs  procureurs  des  comptes , 
pour  acquitter  leurs  débets , ne  font  qu’un  dépôt 
de  confiante,  par  lequel  ils  n’acquièrent  ni  leur 
libération , ni  privilège , ni  hypothèque^our  la 
reflitution , dans  le  cas  où  ces  procureurs  n’auroient 
pas  porté  ces  débets  au  trclor  royal , & feroient 
devenus  insolvables. 

La  déclaration  du  4 mai  1766  a voit  chargé  les 
comptables , qui  prennent  leurs  fonds  fur  les  recettes 
générales,  fur  les  fermes,  ou  fur  le  tréfor  royal, 
de  garder  entre  leurs  mains,  pendant  fix  ans, 
après  leur  exercice  expiré , les  fonds  des  charges 
employées  dans  les  états  qu’ils  font  tenus  d’acquit- 
ter. Mais  celle  du  4 novembre  1770  a ordonné 
qu'ils  ne  refferoient  plus  dcpofitaires  des  parties 
non  réclamées  , que  pendant  trois  ans  ; qu’à  l’ex- 
piration de  ce  délai , ils  feroient  tenus  de  remettre 
ces  fonds  au  tréfor  royal  ; qu’à  défaut  par  eux  de 
taire  cette  rcmife , ils  feroient  condamnés  à en 
payer  les  intérêts , & en  outre , à une  amende 
de  300  liv.  par  chaque  mois  de  retard. 

L’article  3 de  cette  dernière  déclaration  autorife 
les  comptables  , en  rapportant  au  jugement  de  leurs 
comptes  les  quittances  du  tréfor  royal,  pour  les 
parties  non  réclamées  , d’obtenir  un  jugemer# 
par  tant -quitte  s , fi  leurs  comptes  ne  font  d’ailleurs 
fournis  à aucune  fouffrance. 

Comptable,  ( Quittance.  ) c’eff  une  quittance 
en  parchemin  , revêtue  des  formes  néceffaires  pour 
être  allouée  à la  chambre  des  comptes.  On  appelle 
aufîi  quittance  comptable , toute  autre  quittance  va- 
lable pour  juftificr  la  quittance  d’un  compte;  & 
quittance  non-comptable , celle  que  l’oyant  compte  peut 
rejetter  comme  infuffifante. 

COMPTABLIE,  ( J uri fprudence.  Finance . ) ce 
terme  eft  ufité  dans  le  Bordelois  : il  fignifie,  i°.  un 
droit  qui  fe  perçoit  au  profit  du  roi  dans  la  féné- 
chauffée  de  Bordeaux,  à l’entrée  & à la  fortie  de 
toute  cfpèce  de  marchandées;  a®,  on  entend  par 
ce  terme  le  bureau  où  l’on  compte  & paie  le  droit 
de  comptable.  Nous  avons  parlé  de  ce  droit  fous 
le  mot  B Aideaux. 

COMPTE , f.  m.  ( Droit  civil  & canonique.  ) c’dt 
l'état  de  recette  & de  dépenfe  des  biens  dont  on  a 
eu  l’adminiflration. 

Toute perfonne  qui  a géré  le  bien  d'autrui,  doit 
en  rendre  compte , lorfquc  fa  geflion  cft  finie  : & , 
jufqu  a ce  que  ce  compte  foie  rendu  & apuré , & les 
pièces  justificatives  remifes,  le  comptable  eft  tou- 
jours réputé  débiteur. 

Ainfi  le  mari  ou  fes  heritiers , après  la  diflolu- 
tion  de  la  communauté,  doivent  en  rendre  compta 
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1 la  femme  ou  4 fes  héritiers  ; le  tuteur , proturcur , 
curateur  doit  un  compte  a fon  mineur  après  )a  tu- 
tèle  finie;  l'héritier  bénéficiaire  doit  un  compte  de 
la  fucceftion  aux  créanciers  ; celui  des  affociés  qui 
a géré  l'affaire  commune , en  doit  rendre  compte 
aux  autres;  un  marguillier  comptable  doit  pareille- 
ment compter  de  fon  adminiftration  ; enfin  un  fondé 
de  procuration  i les  fermiers  judiciaires , fequeftres , 
gardiens , & généralement  tous  ceux  qui  ont  admi- 
niftré  le  bien  d'autrui,  doivent  un  compte. 

Entre  majeurs  on  peut  rendre  compte  4 l'amiable 
ou  en  juftice;  mais  on  ne  peut  compter  qu’en  jul- 
tice  vis- 4- vis  des  mineurs  & aunes  qui  jouiffent 
du  même  privilège.  Cet  ufage  en  conforme  4 ce 
qui  fe  pratiquoit  clier.  les  Romains  où  on  regardoit 


comme  nèceiïaire  l’intervention  du  juge  dans  tout 
aé^  qui  s'étendoit  au-delà  de  l’adminilltation  des 
bims  d'un  mineur.  Cependant , par  un  arrêt  du  i 3 
mars  175  a,  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  ont 
été  maintenus  dans  le  droit  de  faire  toutes  fortes 
de  comptes , partages  8c  liquidations  volontaires , 
même  entre  mineurs  : mais,  dans  ce  cas , le  mineur 
doit  être  affilié  d’un  tuteur  nommé  pour  cet  effet. 

Quand  le  compte  cil  rendu  en  juftice  , il  eff 
executoire  pour  le  reliquat , s’il  y en  a un , fans 
qu’il  foit  belbin  d’attendre  le  jugement  pour  cet 
objet;  fauf,  en  jugeant,  4 augmenter  le  reliquat, 
s'il  y a lieu. 

Le  compte  peut  être  rendu  par  bref  état , ou  être 
dreffe  dans  toutes  les  formes  , par  recene,  dépende 
6c  reprife. 

L'intitulé  du  compte  contient  les  noms  8c  qualités 
du  rendant  compte  6c  de  l’oyant. 

On  explique  enfuite  ordinairement  dans  le  préam- 
bule les  objets  du  compte. 

On  porte  enfuite  fucceflivement  la  recette , W dé- 
penfe  & les  reprifes,  6c  chacun  de  ces  objets  ell 
quelquefois  diviic  eu  plufieurs  chapitres , félon  que 
la  matière  y ell  difpofée. 

Si  le  comptable  a été  commis  par  jultice , on 
ne  peut  le  pourfuivre  que  devant  le  même  juge  * 
pour  rendre  compte  ; mais  quand  il  n'a  pas  été 
commis  par  juftice , il  faut  le  pourfuivre  devant  le 
juge  de  fon  domicile. 

Si  le  comptable  refufe  de  rendre  compte  ,*  on  le 
condamne  4 payer  quelque  Tomme  pour  tenir  lieu 
de  ce  qui  pourrait  revenir  4 l’oyant  ; 8c  fi  c’efl  un 
dèpofitairc  de  deniers  royaux  ou  publics,  on  le 
condamne  par  corps. 

En  matière  de  compte,  on  appointe  ordinairement 
les  parties  à fournir  débats  6c  Ibutencmens , parce 
que  ces  fortes  de  difculîions  ne  peuvent  guère  être 
faites  à l'audience. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  un  compte , doit  en 
fixer  le  reliquat  précis. 

Le  compte  jugé , on  ne  peut  point  en  demander 
la  revifion  ; mais  s'il  y a des  erreurs  de  calcul  , 
omiffions  de  recette,  laux  8 c doubles  emplois,  on 
peut  en  demander  la  rèformarion  : ces  fortes  d'er- 
reurs ne  fe  couvrent  point , mais  elles  fe  réforment 
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aux  frais  du  rendant  ; excepté  pour  l'erreur  de  cal- 
cul , au  cas  qu’elle  ne  vint  pas  de  fon  fait , mais 
de  celui  du  juge. 

Une  décharge  générale,  donnée  à un  comptable 
fans  avoir  été  précédée  d’un  compte  détaillé  6c  d’un 
examen  de  pièces,  n’opère  pas  1a  libération  du 
comptable. 

L'intérét  des  fommes  ducs  par  un  tuteur  pour 
reliquat  de  compte  court  de  plein  droit  du  jour  de 
la  clôture  du  compte  ; mais  fi  le  reliquat  ell  au  profit 
du  tuteur,  l'intérét  n'en  court  que  du  jour  qu’il  en 
a formé  une  demande  judiciaire. 

Toutes  les  régies  que  nous  venons  de  rapporter 
fur  les  comptes , font  conformes  aux  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  1667 , lit.  2g.  Voy'i  Adminis- 
trateur, SEQUESTRE,  TlITÉLE,  SOCIÉTÉ,  F Al 
BRIQUE,  6>C. 


Compte  par  bref  état , ell  celui  qui  fe  rend  par  m 
un  fimple  mémoire  , 4 la  différence  d'un  compte  en 
régie  qui  doit  être  en  la  forme  preferite  par  l'or- 
donnance de  1667 , lit.  2g,  art.  17.  Suivant  l’article 
ia  du  même  titre,  les  majeurs  peuvent  compter 
devant  des  arbitres  on  à l’amiable  ; on  ordonne 
meme  en  juftice  que  les  parties  compteront  par  bref 
état , lorfque  c'etl  entre  majeurs. 

Compte  de  clerc  à maître , eff  celui  où  le  comp- 
table porte  en  recette  tout  le  bénéfice  qu’il  a pu 
faire  dans  fa  contmiffïon , 8c  en  dépenfe  tous  les 
frais  qu’il  a été  obligé  de  faire , 6c  les  pertes  qu'il 
a cffùyées.  Les  fermiers  du  roi  font  toujours  reçus 
à compter  de  clerc  4 maître  du  produit  de  leurs 
baux , & ne  font  'point  tenus  d'en  payer  le  prix 
au-dcl4  du  bénéfice  qu'ils  en  ont  retire  ou  pu  re- 
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COMPTE  par  colonnes , eft  celui  dans  lequel  la 
recette  6c  la  dépenfe , quoique  liquidées  à la  fin  de 
chaque  année,  ne  font  compcnfecs  qu'à  la  fin  de 
la  dernière  année  feulement , ou  de  trois  en  trois 
ans , à la  différence  du  compte  par  échelette , où  la 
compenfation  fe  (ait  année  par  année.  Chorier , en 
fa  Jurifprudcnce  de  Guypape  , pag.  194 , rapporte 
plufieurs  arrêts  pour  l’une  6c  l’autre  façon  de  comp- 
ter : mais  le  compte  par  échelette  eff  le  pins  ufité  , 
8c  paraît  en  effet  le  plus  équitable.  É'oyrj  le  Dic- 
tionnaire des  arrêts,  au  mot  Compte. 

Compte  par  échelette,  eft  celui  dans  lequel  l'im- 
putation de  la  dépenfe  fe  fait  fur  la  recette  année 
par  année , à la  différence  du  compte  par  colonnes , 
où  la  dépenfe  8c  la  recette  font  bien  liquidées  à 
la  fin  de  chaque  année  ; mais  la  compenfation  8c 
imputation  ne  s'en  fait  qu’à  la  dernière  année  feu- 
lement. Voyc{  ci-devant  COMPTE  PAR  COLONNES. 

COMPTE  par  livres , fous  deniers  ; l’ufage  en  fut 

introduit  dès  l’an  7;  5 . Il  fut  ordonné  de  la  prati- 
quer par  Philippe  VI,  le  21  août  1345, 8c  encore 
le  26  octobre  fuivant , 6c  en  1347  & 1348.  Le 
toi  iean  ordonna  la  même  chofe  en  1331  , 1333 
8c  1334.  l oyr^  le  Rtcuiil  des  ordonnances  de  la  troi- 
ftcme  race. 
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Cette  manière  de  compter  fut  abrogée  par  édit 
de  l’an  1377,  qui  ordonna  de  compter  par  écu. 

Mais  le  compte  par  livret , fous  6e  deniers  fut  ré- 
tabli par  Henn  IV  en  160a.  EJj polit,  fur  le  Corn, 
pag.  247. 

Anciennement  on  avoit  la  liberté  de  flipulcr  & 
de  compter  par  livres,  fous  8c  deniers  pan  fis , ou 
en  meme  valeur  tournois  ; ce  qui  venoit  de  la  dif- 
férence îles  monnoies  parifis  8c  tournois  qui  avoient 
cours  en  m'mc  temps,  ou  qui  l'avoicnt  eu  précé- 
demment. Mais  l'ordonnance  de  1667,  ri/.  27, 
an.  18,  ord>  nne  de  compter  par  livres,  fous  8c 
deniers  tournois,  8c  non  par  parifis;  ce  qui  s’en- 
tend pour  les  conventions  nouvelles:  car,  pour 
les  anciennes  redevances  qui  font  dues  en  livres, 
fous  8c  deniers  parifis , il  eA  >oujours  permis  de  les 
compter  fuivant  l'ancien  ufage,  conformément  au 
titre , fauf  à les  évaluer  8c  réduire  en  fommes 
tournois. 

Les  Hollandois  comptent  par  florins  ou  lis-res  de 
gros  ; les  Anglois, , par  livres  fterling  ; les  V éniuens , 
par  ducats.  Ibid.  p.ig.  380. 

«Compte  numéraire  figniflc  le  compte  d'une  ou 
plufiuirs  fommes  par  livres,  fous  8c  deniers. 

COMPULSER , v.  a.  Compulsoire  , f.  m.  ( ter- 
mes de  Palais.  ) ces  mots  viennent  du  latin  com- 
pellcre.  Cottipuller,  c’elt  contraindre  par  autorité  de 
Julbce  une  perfonne  publique  l exhiber  un  aâc  qui 
cft  entre  fes  mains,  pour  en  tirer  copie.  On  appelle 
compulfoire , le  mandement  émané  de  l’autorité  lou- 
vcrainc  ou  de  juflice,  en  vertu  duquel  le  dépoft- 
taire  de  la  pièce  eA  tenu  de  la  reprélènter. 

L'ufagc  des  compuljoires  nous  vient  des  Romains  : 
on  en  trouve  des  veAiges  dans  le  code  Théodoficn , 
lit.  de  edend.  liv.  PI,  Si  au  même  titre  du  code  de 
JuAinicn,  liv.  II. 

Par  cette  loi  qui  eA  des  empereurs  Sévère  8c  An- 
tonin,  il  eA  dit  que  le  juge  devant  lequel  la  caufe 
eA  pendante , ordonnera  que  l'on  préfeme  aux  par- 
ties les  afles  publics,  tant  civils  que  criminels,  afin 
uc  les  parties  les  examinent  8c  puiflcm  s’éclaircir 
le  la  vérité  de  ces  aâcs. 

11  y a long-temps  que  les  compulfoires  font  anfli 
tTufage  parmi  nous;  en  effet  il  en  eft  parlé  dans  l'or- 
donnance de  Charles  VII  de  l’an  1446,  an.  36,  qui 
porte  que  les  parties  produiront  dans  les  trois  j urs 
fans  eipérance  d'autre  délai , fous  ombre  de  com- 
pulfoire ni  autrement. 

L’ordonnance  de  Charles  VIII  de  l’an  1493  , 
art.  31,  ordonne  qu’aucun  délai  8c  compulfoire  ne 
foit  accnrdè  par  la  cour,  outre  les  délais  ordinaires 
pour  produire , finon  que  ce  délai  8c  compulfoire 
eût  été  demandé  en  jugement  en  plaidant  la  caufe. 

Le  même  réglement  fin  renouvelle  par  Louis 
XII  en  1507,  an  81 , 8c  par  François  premier  en 
oflobre  1533,  chap.  if , an.  2. 

François  premier , par  fon  ordonnance  de  1339, 
art,  177,  a encore  prévu  le  cas  du  compulfoire,  en 
défendant  aux  notaires  8c  tabellions  de  ne  montrer 
8c  communiquer  leurs  regiftres,  livres  8c  proton 
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Colts , finon  aux  contrafram , leurs  héritiers  Si  fuc- 
cefieurs,  ou  autres  auxquels  le  droit  de  ces  contrats 
appartiendrait  notoirement,  ou  qu’il  lut  ordonné 
par  juAice. 

Enfin  l’ordonnance  de  1667  contient  un  titre  cx- 

f>rés  des  compulfoires  Si  collations  de  pièces;  c’eft 
e titre  ta. 

A l'égard  des  coutumes , je  ne  connois  nue  celle 
de  Bourbonnois , rédigée  en  1520,  qui  faite  men- 
tion des  compulfoires.  L’article  43  3 dit  que  les  no- 
taires Si  tabellions  font  tenus  Si  peuvent  erre  con- 
traints , par  compulfoire  ou  autrement , d’exhiber  aux 
lignagers,  feigneurs  féodaux  Si  direéts  la  note  Si 
conrrac  d aliénation  par  eux  reçu.  Si  leur  en  donner 
copie  à leurs  dépens,  s’ils  en  font  requis,  &c. 

La  courumc  de  Nivernois,  chap.  31 , art.  ir,  con- 
tient une  difpofttton  à-îpeu-près  fembhble  pour 
l’exhibition  des  pièces,  qui  eA  due  par  les  mai- 
res ; mais  elle  ne  parle  pas  de  compulfoire . 

Anciennement  l’ordonnance  du  juge  fufhfoit  pour 
autorifer  une  partie  à compulfer  une  pièce;  mais 
depuis  que  l’on  a introduit  l'ufage  des  lettres  de  juf- 
tice  en  chancellerie,  on  y ob.ient,  dans  les  petites 
chancelleries , des  lettres  de  compulfoires. 

Ces  lettres  ou  l’ordonnance  du  juge  font  adrefiècs 
à un  huiltier  : enforte  qu’il  11’y  a qu’un  huilfier  qui 
puitTc  les  mettre  à exécution. 

Elles  contiennent  l’expofé  qui  a été  fait  par  l’im- 
pétrant; qu’i!  a intérêt  d’avoir  connoifiancc  de  cer- 
taines pièces  dont  on  lui  rel'ufe  ou  dont  on  pour- 
rait lut  refufer  la  communication  fous  de  vains 
prétextes;  qu'il  defire  en  avoir  une  copie  authen- 
tique, Si  qui  puifTc  faire  foi  contre  fa  partie. 

Les  lettres  donnent  eniuite  pouvoir  à l'huifiier 
de  faire  commandement  à tous  notaires,  tabellions  , 
grefjers , curés , vicaires , gardes- régi  Ares , Si  autres 
perfonnes  publiques,  de  repréfenter  tous  les  titres, 
contrats,  aveux , régi  Ares  Si  autres  allés  qui  feront 
requis  par  l’impétrant,  pour  en  être  par  l'huifiier 
fait  des  copies , extraits , vidimus  Si  collations  , 
partie  préfente  ou  duement  appellée,  pour  fervir 
a l’impétrant  au  procès  dont  il  s’agit,  Si  par -tout 
ailleurs  : 6c,  en  cas  d’oppofition , refus  ou  délai  * 
l’huifiier  cA  autorité  à albgncr  pour  en  dire  les 
eau  fes. 

On  voit  par-là  qu’un  compulfoire  peut  avoir  deux 
objets. 

L’un  d’avoir  communication  d’une  pièce  que  l’on 
n’a  pas , pour  en  prendre  une  copie  en  entier  ou 
par  extraits,  ou  pour  vidimer  Si  colladonaer  la 
copie  que  l’on  a avec  l’original , fie  confronter  ù 
elle  eA  pareille. 

L’autre  objet  que  l’impétrant  fe  propofe  en  ap- 
pcllant  fa  partie  au  compulfoire , eA  d’avoir  une  copie 
qui  puifie  frire  foi  à l’égard  de  celui  contre  lequel 
il  veut  s’en  fervir  ; c’cA  pour  cela#  que  l'on  afiigne 
la  partie  pour  être  préfente,  fi  bon  lui  fcmblc,  au 
procès-verbal  de  compulfoire. 

Autrefois  on  afiignoit  la  partie  à fe  trouver  à 
la  porte  d’une  égide  ou  autre  lieu  public,  pour 

de- là 


Digitized  by 


COM 

tle-li  fe  tranfporter  ailleurs;  mais  l'ordonnance  de 
1667  a abrogé  ce  circuit  inutile,  & veut  que  l’af- 
fignation  foit  donnée  à comparoir  au  domicile  d’un 
greffier  ou  notaire,  foit  que  les  pièces  foient  en 
leur  poiTcffion , ou  entre  les  mains  d’autres  per- 
fonnes. 

Quoique  l'ordonnance  ne  nomme  que  les  gref- 
fiers & notaires , l'ufage  eft  que  l’on  peut  aulfi  af- 
ligner  au  domicile  des  curés , vicaires  & autres  per- 
fonnes  publiques , pour  les  pièces  dont  ils  font  dé- 
pofuaires. 

Il  en  eft  de  même , lorfque  l’on  veut  compulfcr 
une  pièce  entre  les  mains  de  l’avocat  de  la  partie 
adverfe  ; l’affignaiion  fe  donne  au  domicile  de  l’avo- 
cat , 6c  le  compulfoirc  fc  fait  entre  les  mains  du  clerc , 
qui  eft  perforine  publique  en  cette  partie. 

U n avocat  qui  a en  communication  le  fac  de  fon 
confrère , ne  fait  point  compulfcr  les  pièces  entre 
fes  mains;  il  commence  par  le  remettre  pour  ne 
point  manquer  à la  fidélité  qu'ils  obfervent  dans 
ces  communications:  mais  la  partie  peut  faire  com- 
pulfcr la  pièce,  comme  on  vient  de  le  dire,  entre 
les  mains  du  clerc  de  l’avocat  adverfe , parce  que 
la  communication  des  facs  rend  les  pièces  com- 
munes; au  moyen  de  quoi,  on  ne  peut  empêcher 
le  compulfoirc  des  pièces  qui  y font. 

Du  rcltc,  011  ne  peut  obliger  un  particulier  de 
laificr  compulfcr  des  pièces  qu’il  a entre  fes  mains , 
mais  qu'il  n'a  pas  produites  ni  communiquées  ; car  la 
règle  en  celte  matière  eft  que  nemo  tenctur  tdert 
courra  fc.  I.  1 , §.  g , 6*  Irp.  4,  cod.  de  edendo. 

Ainfi , hors  le  cas  de  pièces  produites  ou  com- 
muniquées par  la  partie , 011  ne  peu;  compulfcr 
que  les  pièces  qui  font  dans  un  dépôt  public , ou 
qu’un  tiers  veut  bien  repréfemer  devant  un  officier 
public. 

Les  fentcnces,  arrêts  & autres  jugemens , les  or- 
donnances , édits , déclarations , les  regiftres  des  in- 
finuations  fit  autres  actes  fembiables  qui,  par  leur 
nature , font  deftinés  à être  publics , doivent  être 
communiqués  par  ceux  qui  en  font  dépofitaires , à 
toutes  fortes  de  perfonnes,  fans  qu’il  foit  befoin 
pour  cet  effet  de  lettres  de  compulfoirc.  Il  en  eft  de 
même  des  aâes  de  baptême,  mariages,  fêptilntres, 
admiffions  à la  tonfure , aux  ordres  facrés,  à la  pro- 
feffion  religieufe. 

Ainfi  les  lettres  de  compulfoirc  ne  font  néceffaires 
que  pour  les  contrats , teftamens  & autres  ailes  pri- 
vés , qui , aux  termes  des  ordonnances , ne  doivent 
être  communiqués  qu’aux  parties,  leurs  héritiers, 
fucccflcurs  ou  ayans  caufe.  C”eft  pourquoi  lorfqu’un 
tiers  prétend  avoir  intérêt  de  les  compulfcr , il  fout 
qu’il  y foit  autorifé  par  des  lettres  on  par  un  ju- 
gement. 

Si  celui  qui  eft  dépofitaire  de  la  pièce,  refufe 
de  la  communiquer  nonohftant  les  lettres , en  ce 
cas,  on  le  fait’  affigner  pour  dire  les  caufes  de  fon 
refus , & la  juftice  en  décide  en  connoiffancc  de 
caufe. 

Les  affignations  données  aux  perfonnes  oudomi- 
Ju'tfprudir.cc.  Tome  III, 
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elle  des  procureurs  des  parties,  ont  le  même  effe 
pour  les  compulfoirc s , que  fi  elles  avoient  été  don* 
nées  au  domicile  des  parties. 

Le  procès-verbal  de  compulfoirc  & de  collation 
de  pièces  ne  peur  être  commencé  qu'un:  heure  après 
l'échéance  de  raffignatiou , & le  procès-verbal  doit 
en  foire  mention. 

Enfin  fi  la  partie  qui  a requis  le  compulfoirc , ne 
compare  pas,  ou  fon  procureur  pour  lui , à l’affi- 
gnation  qu’il  a donnée , il  fera  condamné  à payer 
à la  partie  qui  aura  comparu , la  femme  de  vingt 
livres  pour  fes  dépens , dommages  Si  intérêts . & 
les  frais  de  fon  voyage , s'il  y échet  ; ce  qui  fera 
payé  comme  frais  préjitdtciaux. 

Le  notaire  ou  greffier  ne  figne  point  les  expé- 
ditions des  a fies  compulfcr.  L’huiffier , après  avoir 
dreffè  fon  procès  - verbal , met  au  bas  des  pièces 
compulfcr  ion  afle  de  collation , à moins  qu’elles 
n’aient  été  tranferires  de  fuite  dans  un  fettl  cahier  , 
parce  qu'alors  un  fcul  aile  de  collation  fuffit  pour 
toutes  les  pièces  qui  y font  contenues. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  remarquer  que 
les  lettres  de  compulfoirc,  ainfi  que  toutes  les  let- 
tres de  chancellerie , font  fujettes  à furannation , 
c'cft-à-dirc , qu’on  ne  peut  plus  en  foire  ufage  une 
année  après  qu'elles  ont  été  obtenues. 

COMPURGATEUR , f.  m.  ( Jurifprudcncc.  ) 
dans  l'ancienne  jurifprudence  civile  & criminelle, 
un  accufc  étoit  reçu  à fe  purger  par  ferment  de  l’im- 
putation formée  contre  lui , toutes  les  fois  que  la 
notoriété  du  foit  ne  préfemoit  pas  la  preuve  la  plus 
claire  & la  plus  direfle  ; & , s’il  déclaroit  par  fer- 
ment  fon  innocence , il  étoit  abfous.  Cet  ufage  étoit 
propre  à affiner  à la  fraude  le  fccrct  & l'impunité, 
en  rendant  la  tentation  du  parjure  fi  puiffimte,  qu’il 
n’étoit  pas  aifé  d’y  réfifter.  On  cpiouva  bientôt  les 
dangereux  effets  d'une  fcmblable coutume;  pour  y 
remédier , les  loix  ordonnèrent  que  les  fermeiis 
feroienr  adininiflrés  avec  un  appareil  impofant  Sc 
propre  à infpirer  aux  hommes  une  crainte  falutaire 
de  fe  parjurer  ; ce  moyen  fut  d’un  foible  fecours  ; 
on  fe  fomiliarifa  bientôt  avec  ces  cérémonies  qui 
en  impofoient  d’abord  à l'imagination , mais  dont 
l’effet  s’afToiblit  infcnftbleinent  par  l’habitude.  Ceux 
qui  r.c  craignoient  pas  d’outrager  la  vérité,  ne  pou- 
voient  être  long-temps  retenus  par  l’appareil  d’un 
ferment  : alors  on  exigea  que  l’accufé  cr  m parût  avec 
un  certain  nombre  d’hommes  libres,  fes  voiftns  ou 
fes  parens  qui , pour  donner  plus  de  poids  à fon 
ferment,  juraffent  eux-mêmes  qu’ils  eroyoient  que 
l'accufé  difoit  vrai  : ces  efpèces  d;  témoins  furent 
appelles  compurpicurs  ; leur  nombre  varioit  félon 
l'importance  de  l’objet  qui  était  en  litige,  ou  la 
nature  du  crime  dont  un  homme  étoit  accufc  : dans 
certains  cas , il  ne  folloit  pas  moins  que  le  concours 
de  trois  cens  de  ces  témoins  auxiliaires  pour  faire 
abfoudrc  l’accufé.  Cette  nouvelle  formalité  d’nnpcller 
des  compurpatcurt  n’offrit  encore  qu’une  reilource 
plus  apparente  que  réelle  contre  le  menfonge  & 
le  parjure;  dans  ces  ficelés  d’ignorance  où  l'en 


jîi  COM 

n’avoit  pas  des  idées  bien  faines  de  morale,  un  ac- 
culé treuvoit , fans  beaucoup  de  peine  , parmi  ceux 
qui  lui  étoient  attachés  par  les  liens  du  (ang  ou  de 
l'amitié  , des  gens  prêts  k le  fervir  contre  leur 
confcience  8c  aux  dépens  de  la  vérité.  Fb/rç  Pur- 
gation. 

COMPUT , f.  m.  ( Droit  ecclc/iajlique.  ) ce  mot 
fignific  calcul  : on  rapplique  particulièrement  aux 
calculs  chronologiques  oui  font  néccflâires  pour 
former  le  calendrier,  c’eft-à-dire,  pour  déterminer 
le  cycle  folaire , le  nombre  d’or , les  épaftes  , les 
jours  de  la  lune,  8c  fixer  par  ce  moyen  les  fêtes 
mobiles. 

On  appelle  suffi  comput  eccléjîaflique , la  manière 
dont  on  le  fort  pour  marquer  le  temps  6c  les  épo- 
ques de  l’année  où  l’on  doit  célébrer  pâques  & les 
fêtes  folemnelles  de  régH  fe  catholique,  obfcrvcr 
les  quatre-temps  & autres  jours  de  jeune. 

COMPUTISTE,  f.  ni.  ( Droit  cccU/tjjBquc.  ) on 
donne  ce  nom  à Rome  à un  officier  de  cette  cour , 
chargé  de  recevoir  les  revenus  du  facré  collège  ; 
& à celui  qui  travaille  au  comput  & à K arrange- 
ment du  calendrier. 

COMTAL,  adj.  ( Jurifprudence.  ) on  appel  loi  t 
autrefois  juge  comtal , celui  qui  étoit  prepofe  pour 
rendre  la  juflice  dans  un  comté. 

Dans  le  Dauphiné,  on  a donné  le  nom  de  taille 
comtale  à une  impofi.ion  que  les  Dauphins  étoient 
en  pcffeflîon  de  lever  dans  plufieurs  de  leurs  terres. 
Elle  étoit  différente  de  l'ancienne  taille  ou  mortaille 

Îrui  confervoit  encore  quelques  traces  de  l’ancienne 
ervitude.  Elle  étoit  toujours  réglée  fur  le  même 
pied.  Elle  fubfifle  dans  plufieurs  endroits  ; elle  fait 
encore  partie  de  la  dotation  du  monaffère  de  Mont- 
flcury , qui  a confervé  les  portions  qui  lui  en  fiirent 
cédées  par  le  dauphin  Humbert , dans  le  temps  de 
fa  fondation. 

COMTE , f.  m.  ( Droit  public.  ) ce  mot  vient 
du  latin  cornes , à commeando  vtl  comitando  ; c’eft  un 
titre  d’honneur  ou  degré  de  nobleffe  au-dcffùs  de 
celui  de  baron  6c  de  vicomte.  11  correfpond  au  ritre 
que  les  anciens  Saxons  jppelloient  colderman;  que 
les  Allemands  appellent  graaf  ; les  Danois , cartus , 
& les  Anglois,  cari. 

Parmi  nous  » le  comte  efl  un  homme  noble  qui 
poffède  une  terre  érigée  en  comté , 6c  qui  a droit 
de  porter  dans  fos  armes  une  couronne  perlée  ou 
un  bandeau  circulaire  orné  de  trois  pierres  précieufes, 
6c  furmonté  de  trois  groffes  perles  ou  d'un  rang 
de  perles  qui  fo  doublent  ou  fo  triplent  vers  le  mi- 
lieu 6c  le  bord  fupérieur  du  bandeau , 6c  font  plus 
élevées  que  les  autres. 

Ce  titre  eff  plus  ancien  qu’on  ne  le  fait  commu- 
nément. 11  étoit  en  ufage  dés  le  temps  de  la  répu- 
blique romaine  : on  donnoit  le  nom  de  comtes,  co- 
mités, aux  tribuns,  aux  préfets,  aux  écrivains,  &c. 
qui  accompagnaient  les  proconfuls  , les  propré- 
teurs 6c  autres  officiers  civils  & militaires  dans  les 
provinces , à qui  ils  forvoicm  de  vice-gércns  6c  de 
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députés  dans  les  occafions  où  ces  premiers  magis- 
trats en  avoient  befoin. 

Sous  les  premiers  empereurs  romains , le  nom  de 
comte  fut  plutôt  une  marque  de  domeflicité  qu’un 
titre  de  dignité.  Ce  ne  fut  guère  que  fous  le  règne  de 
Conflantin , que  la  qualité  de  comte  commença  à 
défigner  une  perfonne  confiituée  en  dignité.  Eufébe 
‘ rapporte  que  çeprince  en  fit  trois  claffes , U première 
des  illujlres  , la  féconde  des  clarijpmes  ou  confidérés , 
la  troifiéme  des  parfaits . Ces  derniers  jouüToicnt 
de  privilèges  particuliers. 

À peine  le  nom  de  comte  fut  devenu  un  titre 
d'honneur , qu’il  fin  ambitionné  par  une  infinité  de 
particuliers,  qu’il  devint  très-commun,  6c  par  con- 
fèquent  moins  honorable.  Il  y cm  des  comtes  pour 
le  fervicc  de  terre,  pour  le  fervice  de  mer,  pour 
les  affaires  civiles,  pour  celles  de  la  religion,  pour 
la  jurifprudence.  On  conforva  ce  titre  à prefque 
tous  les  officiers  de  la  maifon  de  l’empereur.  On 
en  honora  ceux  qui  avoient  bien  mérité  de  l’état , 
6c  particulièrement  les  profeffeurs  en  droit,  qui 
avoient  vingt  ans  d’exercice.  Il  arriva  même  que 
ceux  qui  avoient  été  vraiment  comtes  de  l’empereur, 
retinrent  cette  qualité  en  paffant  à d’autres  dignités  : 
d’où  ceux  qui  leur  fuccédèrent  dans  ces  memes  digni- 
tés , fo  firent  appcllcr  comtes , quoiqu’ils  ne  l’euflent 
pas  été  réellement. 

On  trouve  aufii  que,  fous  Conftantin,  l’empire 
fut  divifé  en  deux  aépartemens  appelles  comitatus , 
dont  les  préfets  portoient  le  nom  de  comités.  Mais 
ces  comtes  & ces  comtes  ont  une  acception  différente 
que  les  qualifications  de  comtes  dont  nous  venons 
de  parler. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  titres  & 
des  fondions  de  ceux  qui  ont  porté  le  titre  de 
comte  chez  les  Romains.  Nous  remarquerons  feu- 
lement que  leur  grand  nombre  jette  beaucoup  d’obf- 
curité  6c  d'embarras  dans  les  auteurs  du  droit  ro» 
main , qui  en  font  mention.  Il  paroit  qu’alors  les 
fondions  des  comtes  avoient  plus  de  rapport  aux 
affaires  de  la  paix,  6c  quelles  différoient  en  cela 
de  celles  des  ducs , qui  concernoiem  principalement 
celles  de  la  guerre. 

Lorlque  les  Francs  enlevèrent  les  Gaules  aux 
Romains,  6c  les  fournirent  à leur  domination , ils 
n’abolirent  pas  la  forme  du  gouvernement  romain  , 
6c  ils  confervèrent  les  titres  de  comtes  6c  de  ducs% 
que  porroient  les  gouverneurs  des  villes  8c  des  pro- 
vinces. Mais  on  n’admit  parmi  nous  aucune  dii- 
rin&ion  entre  les  fondions  des  uns  8c  des  autres  ; 
Us  étoient  également  officiers  civils  8c  militaires , 
quoiqu’il  y eût , fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois , des  comtes  fournis  à des  ducs , 8c  d'autres 
qui  ne  reconnoiiVoient  aucuns  ducs  au-deffus  d’eux. 
Cette  différence  venoit  de  ce  que  les  premiers 
n’étoient  prépofés  qu’au  gouvernement  d'une  ville 
particulière,  & fc  trou  voient  conféquemmcnt  dans 
la  dépendance  du  gouverneur  général  de  la  pro- 
vince; mais  ceux  qui  avoient  le  commandement 
d’une  province  entière , étoient  les  égaux  des  ducs 
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qui  ne  jugeoient  & ne  gourernoient  les  provinces 
que  comme  les  comtes. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  m anarchie  , les 
uns  & les  autres  étoient  amovibles  ; ils  n'étoient 
même  envoyés  dans  leur  difiriâ  que  pour  un  an. 
Mais  bientôt  ils  achetèrent  la  continuation  de  leurs 
offices.  On  en  trouve  un  exemple  d ès  le  règne  des 
petits-fils  de  Clovis.  Grégoire  de  Tours  rapporte 
qu’un  certain  Peonius,  cornu  delà  ville  d’Auxerre  , 
envoya  fon  fils  Mummolns  porter  de  l’argent  à 
Gomran  pour  être  continué  dans  fon  emploi  ; que 
le  fils  donna  l’argent  pour  lui-même , 8c  obtint  la 
place  de  fon  père. 

C'étoit  un  principe  fondamental  de  la  monarchie , 
qu’on  trouve  confirmé  dans  les  loix  barbares  8c 
dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  & de  fes  fuc- 
cciïcurs , que  ceux  qui  étoient  fous  la  puiffiance 
militaire  de  quelqu’un , étoient  auffi  fous  fa  jurif- 
diâion civile  : auffi , par  cette  raifon , voit-on  mar- 
cher d’un  pas  égal  l'autorité  militaire  du  comte  tk  fa 
jurifdiâion  civile.  L’auteur  incertain  de  la  vie  de 
Louis-lc-Débonnaire , en  parlant  des  comtes  & au- 
tres officiers  de  la  maifon  des  Francs , que  Char- 
lemagne établit  en  Aquitaine,  dit  qu'il  leur  donna  1a 
garde  de  la  frontière,  le  pouvoir  militaireSc  l'inten- 
dance des  domaines  qui  appartenoiem  à la  couronne. 

Le  pouvoir  du  comte  ne  s’étendoit  que  fur  les 
hommes  libres , francs,  pulois  ou  romains;  il  n’avoit 
aucune  jurifdiâion  fur  les  leudes  ou  vaffiaux  du  roi , 
ni  fur  les  évêques , les  abbés  6c  leurs  avoués.  Auffi 
voyons-nous  par  les  capitulaires,  qu’oit  diftinguoit 
trois  fortes  de  vaffiaux , ceux  du  roi , ceux  des  évê- 
ques , 8c  ceux  des  comtes , & que  les  comtes  ne 
conduifoicm  à l’armée  que  leurs  vaffiaux,  & non 
ceux  des  leudes  Sc  du  clergé. 

Les  hommes  libres , fournis  à l’autorité  civile  & 
militaire  du  comte,  étoient  ceux.qui,  d’un  côté, 
n’avoiem  pas  de  bénéfices,  honneurs  ou  fiefs  du 
prince  , 8c  qui , de  l'autre , n'étoient  pas  fournis  à 
la  fervitude  de  la  glèbe.  De-la  vient  que  les  plaids 
du  comte  étoient  appelles  Us  plaids  des  hommes  libres  : 
fk  il  en  réfulta  la  maxime  que  ce  n'étoit  que  dans 
les  plaids  du  comte  8c  non  dans  ceux  de  fes  offi- 
ciers, qu’on  pouvoir  juger  les  queflions  fur  la 
liberté. 

Le  comte  affembloit  donc  les  hommes  libres , & 
les  menoit  à la  guerre  ; il  tenoit  auffi  les  plaids , 
affifes  ou  placites,  6c  jugeoit  en  dernier  reffiort,  à 
l’exception  des  caufes  qui  iméreffoient  direâement 
l’ordre  public , 6c.  qu’on  appelloit  par  cette  raifon 
caufes  majeures.  EUes  croient  réfcrvées  au  roi,  ainfi 
que  les  difeuffitons  qui  s'élevoient  entre  les  évê- 
ques , les  abbés , les  comtes  & autres  grands  que  les 
rois  jugeoient  avec  leurs  grands  vaflaux. 

Le  comte  avoit  fous  lui  des  officiers  qu’on  nomma 
d’abord  vicaires,  8c  auxquels  on  donna  enfuite  le 
nom  de  ccntcrt'tcrs , lorfquc,  fous  Clotaire  8t  Chil- 
debert,  on  introduifit  la  divifion  des  hommes  libres 
par  centaines  qui  formèrent  ce  qu’on  appclloit  un 
bourg.  Ces  officiers  étoient  fubordonnês  au  comte , 
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mais  leur  jurifdiâion  ne  l’ctbit  pas.  Us  jugeoient 
comme  lui  en  dernier  reffiort,  toute  la  différence 
confiflnlt  dans  le  partage  de  la  jurifdiâion  ; par 
exemple , le  comte  pouvoit  condamner  à mort , juger 
de  la  liberté  6c  de  la  reffitution  des  biens  ; le  ccn- 
tenicr  ne  le  pouvoit  pas. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'on  appelloit 
du  comte  à l’envoyé  du  roi,  miffus  J, 'mime U-  ; mais 
il  eft  confiant  par  les  capitulaires  de  Louis-le-Dé 
bonnaire  8t  de  Cbarles-le-Chauve , que  leur  jurif- 
diâion étoit  égale  6c  indépendante  l’une  de  l'autre; 
le  miffus  tenoit  fes  placites  quatre  mois  de  l’année, 
8c  le  comte  les  huit  autres. 

Lorfque  le  comte  ne  fe  fentoit  pas  affi_z  de  force 
pour  réduire  les  grands  à la  raifon,  il  leur  faifoit 
donner  caution  qu'ils  fe  préfenteroient  devant  le 
tribunal  du  roi. 

La  nobleffic,dans  la  fuite  des  temps , a dédaigné 
l’augufie  fonâion  de  rendre  la  jufiiee  ; mais  il  pa- 
rait que  les  premiers  comtes  étoient  trop  exaâs  > 
tenir  leurs  affifes,  6c  qu'ils  en  liraient  un  moyen 
de  vexer  leurs  vaffiaux;  car  on  trouve  plufi surs  or- 
donnances qui  défendent  aux  comtes  8c  à tous  of- 
ficiers de  jufiiee  de  tenir  plus  de  trois  affifes  par 
an.  II  falloit  moins  corriger  leur  négligence  qu’ar- 
rêter leur  aâivité. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  comtes  avoient  fur  leurs  fujets  la  puiffiance 
civile  6c  militaire , 8c  même  la  puiffiance  fifcalc  ; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  fous  les  deux 
premières  races  de  nos  rois,  le  gouvernement  des 
Francs  fût  bien  dur.  Les  comtes  ne  jugeoient  pas 
feuls,  6c  ne  rendoient  pas  fculs  la  jufiiee,  comme 
les  bachas  en  Turquie. 

Ils  afficmblnicnt , pour  juger  les  affaires , des  plaids 
ou  affifes,  où  les  notables  étoient  convoqués  au 
nombre  de  douze  au  moins.  C*efi  ce  qu’on  prouve 
par  les  capitulaires  de  Louis- le -Débonnaire,  ajoutés 
à l’article  a de  ta  loi  falique , 8c  par  1a  formule 
des  jugemens,  donnée  par  Ducange  au  mot  Boni 
homines. 

Quant  au  pouvoir  fifcal , il  étoit  tel  que  le  comte 
ne  pouvoit  guère  en  abufer.  Les  droits  du  prince 
à l'égard  des  hommes  libres  étoient  fi  (impies , qu’ils 
ne  confiftoient  qu'en  de  certaines  voitures  exigées 
dans  quelques  occaftons  publiques  : 8c , quant  aux 
droits  judiciaires,  il  y avoit  des  loix  qui  prevenoient 
les  malverfiitions.  Telles  fent  la  loi  des  Ripuaircs  , 
lit.  8 p , 8c  celle  des  Lombards , tiv.  Il,  lit.  ya , §.  9. 

Sous  le  règne  de  Charles-lc-Chauve,  les  comtes 
rendirent  leurs  dignités  héréditaires , ce  fut  la  fuite 
d’un  réglement  général  de  ce  prince , qui  affieâa 
également  les  grands  offices  & les  fiefs.  Car  il  faut 
remarquer  que  les  variations  arrivées  dans  les  divers 
temps  dans  les  bénéfices  ou  fiefs , eurent  égale- 
ment lieu  pour  les  grandes  charges.  Les  uns  8c  ies 
autres  étoient  gouvernés  fur  le  même  plan  8c  fur 
les  memes  idées, avec  d'autant  plus  de  raifon,  ainfi 
que  l’obferve  M.  de  Montcfquieu,  que  les  cornus 
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dans  leurs  comtés  étoient  des  leudes,  & les  leudes 
«bns  leurs  feigneuries  étoient  des  comtes. 

Ce  réglement  Ce  trouve  dans  le  capitulaire  de 
l'an  877,  tit.  fj,  art.  g & 10  % 8c  il  établit  que  les 
comtes  feront  donnés  aux  enfans  du  comte.  A ce 
moyen , les  bénéfices  attachés  aux  comtés  devin- 
rent héréditaires  dans  1a  perfonne  des  comtes  : 8c 
les  va  (Taux  du  roi , ainfi  que  les  hommes  libres  qui 
étoient  feulement  fournis  à la  jurifdicfion  du  comte, 
devinrent  les  valfaux  du  comte  ; eniprte  que  le  comte 
Ce  trouva  entre  le  roi  8c  fes  hommes  libres  : le 
comte  releva  du  roi  immédiatement;  les  hommes 
libres  n’en  relevèrent  plus  que  médiate  ment. 

Sous  les  fuccefTeurs  de  Charles- le -Chauve,  les 
comtes  ufurpérent  la  fouveraineté  : &,  lorfque  Hu- 
gues Capct  qui  en  avoit  fait  autant  pour  le  duché 
de  France  & le  comté  de  Paris , parvint  à la  cou- 
ronne, fon  autorité  ne  fut  pas  allez  affermie  pour 
s'oppofer  à ces  ufurpations.  C’cft  de  ce  droit  de 
fouv-raineté  qu’t  fl  venu  le  privilège  dont  les  comtes 
jou.fïcnt  encore  de  porter  une  couronne  dans  leurs 
armes. 

Les  comtes , dans  le  cours  de  cette  féconde  épo- 
que , ainfi  que  les  autres  grands  valfaux  de  la  cou- 
ronne , Ce  regardèrent  comme  de  véritables  fou- 
verains,  8c  devinrent  autant  de  tyrans  fous  le  nom 
fartueux  de  protefteuru  Leurs  riche  (Tes  accumulées 
par  des  rapines  les  plongèrent  dans  le  luxe  & les 
voluptés.  Us  fubfliruërent  à l’ancienne  légillation  des 
loix  mobiles  8c  arbitraires,  diâées  par  le  caprice  8i 
l'intérêt.  Bientôt  trop  putiTans  pour  s’aifujettir  au 
travail  8c  à l’étude , ils  le  firent  un  titre  de  noblefTe 
de  leur  ignorance  6c  de  leur  inutilité  ; ils  abandonnè- 
rent leurs  fondions  à des  officiers  amovibles  & 
mercenaires,  qui  firent  de  la  jufticc  un  commerce 
public. 

Dans  la  fuite  des  temps , nos  rois  ont  réuni  à 
leur  domaine  la  plupart  de  ces  anciens  comtés , (oit 
par  des  mariages , des  donations , des  fuccdfions  , 
des  confifcations  ; enforte  qu’il  ne  refte  plus  que 
les  trois  évoques  de  Beauvais,  de  Chàlons  8c  de 
Noyon,  qui  pofiedent  encore  chacun  un  comté- 
pairie.  koye{  COMTÉ- PAIRIE. 

Aujourd’hui  le  titre  de  comte  n'eft  plus  qu'un 
titre  d’honneur,  accordé  par  le  roi  en  érigeant  en 
comté  une  terre  fur  laquelle  il  (e  réferve  toujours 
jurifdiâion  8c  fouveraineté.  D’abord  la  claufe  de 
reverfion  du  comté  à la  couronne , au  défaut  (Ten- 
fàns  mâles,  ne  fut  point  mile  dans  les  lettres  d’érec- 
tion : mais , pour  obvier  à la  fréquence  de  ces  ti- 
tres, Charles  IX  l’ordonna  en  1564. 

Cette  reverfion  néanmoins  ne  regarde  que  le 
titre  & non  le  domaine  qui  pafie  toujours  à ceux 
à qui  il  doit  aller  félon  les  loix , mais  fans  attribu- 
tion de  la  dignité. 

Toute  la  cérémonie  pour  la  création  d’un  comte 
ne  confiftc  parmi  nous  que  dans  l’éreèfion  d’une 
terre  en  comté  par  des  lettres- patentes.  Le  titulaire 
8c  fa  poftériié  légitime  prennent  fans  aucune  ditfc- 
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culté  le  titre  de  comte , après  les  enregîflremcns  re*» 
quis  des  lettres-patentes  qui  leur  font  accordées. 

Nos  amba  (fadeurs  8c  plénipotentiaires  font  dans 
fufage  de  prendre  le  titre  de  cornus , quoiqu’ils  n’aicnt 
pas  de  comtes.  Ils  croient  ce  relief  ncccfTaire  pour 
avoir,  dans  les  cours  où  ils  négocient,  un  degré 
de  conftdérarion  , proportionné  à l’importance  de 
leurs  fondions. 

Il  cft  à remarquer  que  tous  les  feigneurs  de  terres 
érigées  en  comtés  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de 
comtes , que  quand  ils  lont  gentilshommes  ou  quand 
l’éreflion  a été  faite  en  leur  faveur  ou  en  faveur 
de  leurs  ancêtres;  autrement  ils  ne  peuvent  prendre 
que  la  qualité  de  feigneur  du  comté. 

Il  y a eu  entre  les  marquis  & les  comtes  des  con- 
teftanons  pour  la  preféance.  Elles  ont  été  décidées 
en  faveur  des  marquis , quoique  leur  tirre  foit  très- 
moderne  en  France  ( car  il  ne  remonte  pas  au-delà 
de  Louis  Xll  qui  créa  marquis  de  Trans  un  feigneur 
de  l’illuflre  8c  ancienne  maifon  de  Villeneuve  ), 
8c  quoiqu'on  puifie  alléguer  en  faveur  dos  comtes , 
qu'il  y avoit  des  comtes,  pairs  de  France,  & qu’il 
n y a point  eu  de  marquis  avec  ce  titre.  Voyt[ 
Marquis. 

Les  chapitres  de  Lyon , de  Brioudc,  de  S.  Pierre 
de  Mâcon,  6*c.  font  décorés  du  titre  de  comtes , 
parce  qu’ils  jouifToicnt  autrefois  de  la  feigneuric  tem- 
porelle des  villes  où  leurs  chapitres  font  fitués.  Mais 
nos  rois  ont  retiré  la  plupart  de  ces  feigncurics , & 
n’ont  laiffé  que  le  vain  titre  de  comte  aux  chanoines, 
fans  aucune  aes  prérogatives  attachées  anciennement 
à cette  qualité. 

Comtes  J’ Angleterre.  On  y appelle  comtes , les 
fils  des  ducs  ; 8c  vicomtes , les  hls  des  comtes.  Ce 
titre  s’éteignoit  ordinairement  avec  celui  qui  le  por- 
toit;  mais  Guillaume-le-Conquéraiit  le  rendit  héré- 
ditaire, en  récompenfa  quelques  grands  de  fa  cour, 
l'annexa  à plufieurs  provinces,  & accorda  au  comte , 
pour  fourenir  fon  rang,  la  troifiènie  partie  des  de- 
niers des  plaidoiries,  amendes,  confifcations,  8c 
autres  revenus  propres  du  prince  dans  toute  l'étendue 
de  fon  comté.  Cette  fomme  fc  payoit  par  l’édievio 
de  la  province. 

Aujourd’hui  les  comtes  font  créés  par  chartre  : 
ils  n’ont  ni  autorité  ni  revenus  dans  les  comtés  dont 
ils  portent  les  noms  ; le  titre  de  comte  ne  leur  vaut 
qu’une  penfion  honoraire  fujr  l’échiquier.  Le  nombre 
en  étant  devenu  plus  grand  que  celui  des  comtés 
proprement  dits,  il  y en  a dont  le  comté  cfl  dé- 
figné  par  le  nom  dune  portion  didingucc  d'une 
province  ou  d’un  autre  comté,  mèfne  par  celui  d une 
ville,  d’un  village,  d’un  bourg , d’un  château,  d’un 
parc.  Il  y a même  deux  comtes  fans  nom  de  terre  > 
le  comte  de  Rivcrs  & le  comte  Poulet. 

Il  y a une  charge  qui  donne  le  titre  de  comte-mu - 
rèchul.  Ccft  un  officier  de  la  couronne , qui  avoit 
anciennement  plufieurs  tribunaux,  tels  que  la  cour  , 
de  chevalerie,  prcfquc  enfevelie  dans  l’oubli,  8c 
la  cour  d’honneur  que  l'on  a rétablie.  Le  comte-mu • 
rèchul  juge  à la  copr  de  marédiaulTcc  les  criminels 
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pris  dans  les  lieux  privilégiés.  Il  a immédiatement 
fous  lui  un  officier  qu'on  appelle  chevalier-maréchal. 
Le  collège  des  hérauts  d’armes  eft  fous  la  jurifdic- 
tion  du  comte.  Cotre  dignité  eft  héréditaire  dans  la 
famille  de  Howard. 

La  cérémonie  de  création  d’un  comte  fe  fait  en 
Angleterre  par  le  roi  en  ceignant  l’épée , mettant 
le  manteau  fur  l’épaule , le  bonnet  & la  couronne 
fur  la  tête,  & la  letirc-paicntc  à la  main  à celui  qui 
eft  créé  comte  : le  roi  le  nomme  confanguineus  nofter , 
mon  coufin , 8c  lui  donne  le  titre  de  très  haut  & 
très-noble  fiigneur. 

Comtes  palatins  ( Jurifp.  & Ht  fi.  ) Il  y a dans 
l’empire  tin  titre  de  palatin  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  celui  des  princes  palatins  du  Rhin  ; c’eft  une 
dignité  dont  l’cntpereur  décore  quelquefois  des  gens 
de  lettres  ; on  les  appelle  comtes  palatins  ; 5 C,  félon 
le  pouvoir  que  leur  donnent  les  lettres- patentes  de 
l’empereur,  ils  peuvent  donner  le  degré  de  doâeur, 
créer  des  notaires,  légitimer  des  bâtards,  donner 
des  couronnes  de  laurier  aux  poètes,  annoblir  des 
roturiers , donner  des  armoiries,  autorifer  des  adop- 
tions 8c  des  émancipations , accorder  des  lettres  de 
bénéfice  d’âge,  bc.  Mais  cette  dignité  de  comte  efi 
vénale  8c  s’accorde  facilement  ; on  fait  aufli  peu  de 
cas  de  ce  qui  eft  émané  de  ces  comtes.  Les  papes  font 
aufli  de  ces  comtes  palatins.  Jean  Navar,  chevalier 
& comte  palatin , fut  condamné,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufc,  prononcé  le  25  mai  1461  , 
à faire  amende  honorable  & demander  pardon  au 
roi  pour  les  abus  par  lui  commis,  en  oétroyant  en 
France  des  lettres  cle  légitimation , de  notariat  & au- 
tres chofes  dont  il  avoit  puiflance  du  pape;  ce  qui 
étant  contraire  à l’autorité  du  roi,  le  tout  fut  dé- 
claré nul  & abufif.  Foye^  le  Tableau  Je  l'empire  ger- 
manique , pag.  107,  & Us  arrêts  de  Papon,  pag . 
*48.  (A) 

COMTÉ , f.  m.  ( Droit  public.  ) ce  mot  lignifie 
en  même  temps  le  titre  & le  domaine  d’une  terre 
dont  le  feigmmr  porte  la  qualité  de  comte. 

Nous  n’ajouterons  à ce  que  nous  avons  dit  fous 
le  mot  Comte , que  fi , lors  de  l’éreélion  d’une  terre  en 
comte , les  biens  ont  été  diftrairs  de  la  mouvance  de 
quelque  feigneur  particulier  pour  relever  immédia- 
tement de  la  couronne,  ils  demeurent  toujours  dans 
la  mouvance  du  roi , nonobflant  l'extinction  du 
titre  8c  de  la  dignité  dont  la  terre  avoit  été  décorée. 

Les  lettres  d’ércélion  d’une  terre  en  comté  doivent, 
fuivant  l’édit  de  1703  , être  inftnuées  au  bureau 
du  lieu  où  les  biens  font  fitués.  Un  arrêt  du  con- 
feil  du  29  feptembre  1772  a déclaré  nul  l’cnre- 
iftremcnt  fait  en  la  chambre  des  comptes  de  Dijon , 
es  lettres  de  confirmation  de  l’ére&ifcn  de  la  terre 
de  Pcroux  en  comté , parce  que  ces  lettres  n’avoient 
pas  été  préalablement  infimiécs.  L’impétrant  & fon 
procureur  ont  été , par  le  même  arrêt , condamnés 
au  paiement  des  amendes  prononcées  par  les  régie- 
mens , & à celui  du  droit  d’infinuation. 

N’oublions  pas  d'oblerver  que  le  mot  comté  eft 
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quelquefois  féminin.  On  dit/j  comté  Je  Bourgogne, 
la  Franche-Comté.  Tout  cela  dépend  de  l’ufage. 

Comté  , ( Droit  public  anglais.  ) le  mot  comté 
en  Angleterre  eft  fynonyme  à celui  de  shire.  Un 
shire  cfi  une  cinquante-deuxième  partie  du  royaume , 
y compris  la  province  de  Galles.  Cette  divifion  de 
l’Angleterre,  proprement  dite  en  cinquante  - deux 
portions,  a été  faite  pour  en  rendre  le  gouverne- 
ment plus  facile  6c  l’aJmimftration  de  la  juflice  plus 
ponûuelle  6c  mieux  réglée  dans  les  différentes  pro- 
vinces. 

Ces  comtés  font  fubdivifés  en  râpes , comme  left 
celle  de  Suffcx  ; ou  en  lathes  ou  en  vaperuakes  ou 
en  hundreds,  c’cft-à-dirc,  en  centaines,  6c  ces  por- 
tions de  comtés  en  dixaines. 

On  nomme , tous  les  ans  à la  S.  Michel , des 
officiers  appcllés  shérifs , pour  la  manutention  des 
loîx  dans  ces  divers  comtés  , excepté  celles  de 
Cumberland , de  Wefi-Morland  8c  de  Durham. 

Cet  officier  a deux  fondions  différentes  : Tune 
de  fimple  exécuteur  des  ordres  qui  lui  font  adrdfés 
par  les  cours  de  jufticc  ; l’autre  de  prcfitîcr  lui-même 
a deux  tribunaux , dont  l’un  s’appelle  la  fiance  Jtt 
shérif,  l’autre  la  cour  Je  la  comté . 

Les  autres  officiers  des  différens  comtés  font  un 
lord-lieutenant  qui  a le  commandement  de  la  mi- 
lice de  la  comté , les  gardes  des  rôles,  les  juges  de 
paix  , les  baillis , le  grand  connétable  6c  le  coroner. 

Des  cinquante-deux  comté  s il  y en  a quatre  dif- 
tineucs  parmi  les  autres , gu’on  appelle  pour  cette 
rail on  comtés  palatins,  qui  font  LancaAre,  Chefter, 
Durham  6c  Ely.  Pembroke  Sc  Hcxam  croient  suffi 
autrefois  des  comtés  palatins.  Celui-ci  appartenoit 
à l’archevêque  d’York  : mais  il  a été  démembré  de 
fon  domaine  & dépouillé  de  fon  privilège  fous  le 
règne  d’Elizabeth,  il  n’eft  plus  «t  prêtent  qu’une 
portion  du  comté  de  Northumbcrland. 

Les  gouverneurs  en  chef  de  ces  comtés  palatins  ; 
par  conccffion  fpéciale  du  roi,  adretfoient  aux  of- 
ficiers du  comté  toutes  les  ordonnances  en  leur  nom  , 
6c  adminiflroicnt  la  jufticc  d’une  manière  auffi  ab- 
folue  que  le  roi  lui-même  dans  les  autres  comtés , fi 
cc  n’eft  qu’ils  le  reconnoiffoient  comme  leur  maître  : 
mais  Henri  VIII  modéra  cette  étendue  de  pouvoir. 
Voye^  Palatin at.  (G) 

COMTÉS-PAIRIES , ( Jurifp  ru Jence.  ) les  comtés- 
pairies  font  de  grands  fiefs  de  la  couronne , de 
grandes  dignités  de  même  nature  que  les  duchés- 
pairies,  8c  en  tout,  fcmblablcs  à ces  derniers,  ex- 
cepté par  le  nom  , 6c  auxquels  on  a attaché  une 
jurifdiaion  fcmblable  à celle  des  duchés-pairies. 

Le  privilège  attaché  à ces  grands  fiefs  eft  de  re- 
lever immédiatement  de  la  couronne;  car  il  ne  peut 
pas  exifter  de  pairie  qui  ne  foit  dans  la  mouvance 
dire&e  6c  immédiate  de  la  couronne , à la  diffé- 
rence des  comtés  (impies  ou  du  fécond  ordre , mais 
qui  ne  font  point  pairies , 6c  parmi  lefqucls  il  peut  y 
en  avoir  qui  ne  relèvent  ni  du  roi  ni  de  la  cou- 
ronne. 

11  y a eu  dans  le  royaume  un  grand  nombre  de 
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comtés-pairies  dont  les  unes  ont  été  éteintes , d'au- 
tres érigées  en  duchés-pairies,  8t  quelques-unes 
crue  l'on  a fait  revivre  par  de  nouvelles  lettres 
o’éreâion. 

Il  y en  a trois  que  l’on  peut  appel  1er  cccUfiaf- 
tiques  ; elles  font  attachées  aux  évéchés  de  Beau- 
vais, de  Chiions  8c  de  Noyon. 

Les  juftices  de  ces  grands  fiefs,  ainft  que  celles 
des  duchés  - pairies , font  toutes  juftices  royales. 
L'crcftion  d’une  terre  en  comté -pairie  mettant  né- 
ceiTairetnent  cette  terre  dans  b mouvance  direfie 
& immédiate  de  la  couronne , il  ferait  abfurdc  que 
la  juftice,  attachée  à une  dignité  , à un  fief  de  cette 
nature,  fût  feigneurialc.  /jyq  Justice  6-  Pai- 
rie. (4) 

CONCELER , v.  a.  ( terme  de  Coutume.  ) il  lignifie 
la  même  chofe  que  celer,  cacher , détourner.  Ce  il  en 
ce  fens  qu'on  le  trouve  dans  l'article  394  de  la  cou- 
tume de  Normandie , en  parlant  des  recélés  que  la 
femme,  après  le  décès  de  fon  mari,  peut  faire  des 
meubles  St  autres  effets  dépendans  de  fa  fuccefiion. 

« La  femme,  y eâ -il  dit,  peut  renoncer  à la 
fuccefiion  de  fon  mari  dans  les  quarante  jours  après 
le  décès  d’icelui , pourvu  qu’elle  renonce  en  juf- 
ticc , Sc  qu’elle  n'ait  pris  ni  ctmceU  aucune  chofe  des 
meubles  dont  elle  eft  tenue  de  fe  purger  par  fer- 
ment , faifant  ladite  renonciation  ; auquel  cas , elle 
aura  fes  biens  pataphernaux  exempts  de  toute  dette, 
& fon  douaire.  Et  où  puis  après  il  ferait  trouvé 
qu'elle  en  auroit  eu  aucune  chofe  direâeinent  ou 
Indircâement,  elle efl  tenue  de  contribuer  aux  dettes, 
tout  ainft  que  fi  clic  n'avott  pas  renoncé  ». 

Cette  difpofition  eft  conforme  au  droit  commun  , 
comme  nous  le  dirons  fous  les  mots  DETOURNE- 
MENT , Recelés  , Renonciation. 

CONCEPTION,  f.  f.  ( Droit  naturel  (f  civil.) 
c'efl  lin  Haut  où  commence  la  génération  de 
l’homme,  & celui  où  les  loik  commencent  à 
s’occuper  de  fes  droits. 

Il  eft  certain  que , dés  l'inftant  de  la  conception , 
l'enfant  qui  en  doit  naine , a une  véritable  exiftence 
phyfique , quoiqu’il  ne  puiffe  pas  être  connu  , 8c 
que  plufteurs  accidens  puifTem  empêcher  qu'il  ne 
vienne  au  monde  vivant.  Ccft  à raifon  de  cette 
exiftence,  que  les  jurifconfultes  ont  diflingué  les 
hommes  en  ' deux  dalles  ; ceux  qui  font  ocs , jam 
nati,  8c  ceux  dont  on  efpére  la  riaiffance,  6>  nafi- 
CUuri . 

C’efl  une  maxime  en  droit,  fondée  fur  le  bien 
public  & l’humanité,  qu’on  regarde  comme  nés 
ceux  qui  font  conçus,  toutes  les  fois  qu’il  s'agit  de 
leurs  intérêts,  ia  qui  nafici  fiperatur,  cum  ipfitui  jure 
ouaritur , pro  fiupcrjlite  efl , dit  la  loi  13 1 , f-  de  V.  S. 
Mais  cette  fiâion  de  droit  n’a  d'effet  qu'autant  que 
l'enfant  vient  au  monde  vivant  8c  parfait.  L.  qo  , 
ft.  t f.  de  acq.  hcered. 

Ainft  il  fuflit  qu’un  enfant  foit  conçu  au  temps 
de  l'ouverture  d’une  fuccefiion  ou  d'une  fubftiiu- 
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tion,  pour  qu'il  foit  habile  à ta  recueillir,  pourvu 
qull  ait  d’ailleurs  les  qualités  néceffaires.  On  doit 
lui  conferver  intégralement  tous  fes  droits  jufqu'au 
temps  de  fa  naifiance.  Mais  fi  la  loi  s’occupe  de 
la  naifiance  future  d’un  enfant , cette  efpérance  ne 
regarde  que  lui  feul  : & la  conception  d un  enfant 
qui  n'eft  pas  encore  né,  n’eft  d'aucune  confidéra- 
tion  pour  procurer  i un  tiers  quelque  avantage. 
I.  7 , jfi.  de  Jlatu  hom. 

Nous  avons  adopté  en  entier  ces  maximes  du 
droit  romain , ainft  que  la  difpofition  des  loix  18  , 
jf.  de  jlatu  hom.  8c  q , ff.  de  pan.  qui  défendent  d'ap- 
pliquer à la  qtuftion  une  femme  enceinte , & or- 
donnent de  différer  le  fupplice  d’une  femme  cou- 
pable jufqu’aprés  le  temps  de  fes  couches. 

CONCESSION  , f f.  ( Droit  civil  Ce  canonique.  ) 
en  droit  civil , ce  mot  ftgnifie  La  même  chofe  que 
don,  odroi , privilège , C/c.  faits  ou  accordés  par  le 
roi.  On  donne  en  conféquence  le  nom  de  concefi- 
fiton , i».  aux  brevets  8c  privilèges  accordés  par  le 
prince  ; a°.  à une  certaine  étendue  de  terrein  que 
le  roi  accorde  à quelqu’un  dais  les  colonies  fran- 
çoifes,  3 la  charge  de  le  faire  défricher;  3“.  à un 
abénévis,  c’cft  à dire,  à la  faculté  d:  prendre  une 
certaine  quantité  d'eau  d'un  étang  ou  d'une  rivière 
ou  ruiffeau , pour  faire  tourner  un  moulin  ou  autre 
artifice , ou  Pour  arrofer  un  pré.  On  appelle  éga- 
lement conccjîon , la  difiribution  que  le  bureau  d'une 
ville  fait  aux  particuliers  qui  ont  acheté  de  l'eau 
des  fontaines  ou  réfervoirs  publics  ; les  terres  que 
les  feigneurs  de  fief  peuvent  concéder  i des  tenan- 
ciers , fous  la  charge  ou  preftarion  de  cens , rente* 
8c  autres  droits.  ftJyrç  Don  , Privilège,  Crc. 

En  droit  canonique,  le  mot  de  concejfion  eft  un. 
terme  de  chancellerie  romaine,  qui  fignifie  la  ré- 
ponfe  que  le  préfet  de  1a  fignature  met  entre  b 
fuppliqtvc  8t  les  claufes  des  proviftons. 

Il  y a deux  manières  d’exprimer  b concejjion.  Lorf- 
que  la  grâce  eft  accordée  par  un  prélat,  il  met  ces 
mots  : concejjum  ut  petitur , in  praftntiâ  domini  nojlri 
papa , C/c.  8c  figne  ; au  lieu  que  les  fignatures  qui 
doivent  être  données  par  le  pape  lui  même,  telles 
que  celles  qui  portent  t&fpenfc , celles  qui  concer- 
nent les  dignités  d'une  cathédrale  ou  collégiale,  les 
prieurés  conventuels,  les  canonkats  d’une  cathé- 
drale , font  par  lui  appotêcs  en  ces  termes  : fiat  ut 
petitur . 

Le  chapitre  fit  à fiede  de  praheni.  in  d”.  8c  la  règle 
de  chancellerie  romaine  de  concurrentihus  in  data  , 
qui  en  eft  tirée , veulent  qu’en  cas  de  concours  de 
deux  fignatures  de  cour  de  Rome,  l’une  par  con- 
ccffium , l’autre  pr  fiat , b dernière  foit  préférée. 
Mais  cette  d flfnéhon  n’eft  point  reconnue  en  France 
où  l’on  ne  fuit  ni  le  chapitre  fit  à fiede , ni  b règle 
de  concurrentihus.  l'oyez  Provision. 

CONCIERGE , f.  m.  Conciergerie  , f.  f.  ( /«- 
rifiprudencc.  ) autrefois  le  nom  de  concierge  ne  fe 
donnoit  qu'à  ceux  qui  avoient  la  garde  d’une  mai  fon 
royale  ou  feigncuriale  ; Sc  leur  office  s'appclloit 
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conciergerie.  Nom  «oui  fervons  encore  aujourd'hui  de 
ces  mots  dans  la  même  lignification , mais  nous  les 
employons  aufli  dans  le  fens  de  pnfon  6c  geôlier ; en- 
for  ic  qu'on  appelle  à Paris  conciergerie , la  prifon  qui 
eft  dans  l’enceinte  du  palais , fie  que  par-tout  ailleurs 
on  regarde  comme  lynonynses  8c  l'on  confond  les 
termes  de  concierge  oc  de  geôlier. 

La  conciergerie  du  palais  de  Paris  e A ainfi  appellée , 
parce  que  le  concierge  du  palais  dont  nous  allons 

Parler , y logeoit  anciennement,  avant  qu’il  eût 
endroit  appelle  depuis  l' hôtel  (lu  boilliage.  8 c qu’il 
y avoit  fa  prifon.  Ccd  encore  aujourd’hui  le  lieu 
où  il  fait  enfermer  les  prifonniers  de  fa  jurifdiâion. 

L’ordonnance  de  1670  a autorifé  la  dénomina- 
tion de  concierge,  qu'on  donne  aux  geôliers;  elle 
nomme,  en  quelques  endroits,  les  concierges  8c  les 
«entiers  conjointement;  en  d’autres,  elle  nomme 
e geôlier  avant  le  concierge;  en  d'autres,  elle  ne 
parle  que  de  geôlier  : ce  qui  fait  voir  que  ces  termes 
font  fynonymes.  Et,  en  effet , le  concierge  d’une 
prifon  eft  le  geôlier  ou  garde  de  la  geôle;  ce  n’eft 
tn;e  dans  les  prifons  les  plus  confidér.tbles  que  l'on 
diftingue  le  concierge  des  geôliers.  Le  concierge  cd 
le  premier  geôlier,  8c  les  geôliers  8c  guichetiers 
font  ceux  qui  font  prépofës  fous  lui  pour  la  garde 
des  prifons. 

L'ordonnance  de  1670 , lit.  13  , vent  que  tous  con- 
cierges 8c  geôliers  exercent  en  perfonne , 8c  non  par 
aucun  commis  ; qu’ils  fâchent  lire  8c  écrire,  8c  que, 
dans  les  lieux  où  ils  ne  le  fauroicm  pas , il  en  foit 
nommé  d’autres  dans  ftx  femaines , à peine  contre 
les  feigneurs  de  privation  de  leur  droit. 

Pour  ce  qui  concerne  les  fondions  des  concierges 
& geôliers,  voyrj  Geôle,  Geôliers,  Guiche- 
tiers, Prisons.  (af) 

Concierge  du  Palais , ( Hifi.  moi.  (r  Jurifpr . ) 
étoit  un  juge  royal  auquel  a fuccédé  le  bailli  du 
palais.  Sous  la  première  8c  la  fécondé  race  de  nos 
rois,  la  judice  étoit  rendue  dans  le  palais  par  le 
maître  ou  maire  du  palais,  auquel  fuccéda  le  comte. 
En  988,  cet  office  fut  exercé,  quant  à la  judice  , 
dans  le  palais , fous  le  titre  de  concierge  du  palais , 
avec  moyenne  8c  baffe -judice,  dont  le  territoire 
étoit  peu  étendu.  Philippe -Aueufte,  par  des  lettre» 
de  l’an  1 101 , y ajouta  le  fauxbourg  S.  Jacques  8c 
Notre -Dame -des -Champs,  8c  le  fief  royal  de  S. 
André  qui  y cd  fitué.  Le  concierge  ou  bailli  du  pa- 
lais y avoit  encore  la  judice  en  1687. 

Lés  mêmes  lettres  adignenr  au  concierge  du  palais 
des  gages,  droits  8c  privilèges. 

En  1186,  au  commencement  du  règne  de  Phi- 
lippc-le-Bel , le  palais  que  nous  voyons  aujourd’hui , 
fut  bâti  par  les  foins  d’Enguerrand  de  Marignÿ  , 
général  des  finances.  La  conciergerie  qui  fert  aujour- 
d’hui de  prifon,  étoit  le  logement  du  concierge  du 
palais.  Par  un  arrêt  de  l’année  1316,  elle  fût  réunie 
au  domaine  du  roi  avec  fes  appartenances.  En  1348, 
du  temps  de  Pl:i  lippe- Je- Valois , le  concierge  fut  érigé 
fous  le  titre  de  bailli  : mais  on  a joint  les  deux  litres 
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de  concierge  - bailli.  En  l’an  1348,  Philippe  de  Sa- 
voify,  écuyer,  fut  concierge  du  Palais  royal  à Paris. 
Joly , en  (es  Offices  Je  t rance , a donné  une  lide 
de  tous  ceux  qui  ont  depuis  rempli  celui-ci  jufqu’en 
1614,  dont  plufieurs  étoient  des  perfomesde  grande 
considération.  Sous  le  roi  Jean,  Charles  V,  alors 
régenr  du  royaume  , accorda, par  des  lettres  du  mois 
de  janvier  1358,  plufieurs  droits  au  concierge  du 
palais  ; ces  lettres  font  mention  qu’il  a juftice 
moyenne  8c  baffe  dans  l'enceinte  du  palais;  qu’il 
y nent  fa  cour  8c  jurifdiéKon  par  !.;i , fon  lieute- 
nant ou  garde  de  fa  judice,  Sc  fes  officiers;  qu'il 
connoit , emrc  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  de 
tous  les  cas  civils,  criminels  ou  de  police;  que' 
nul  autre  juge  n’a  jurifdiciion  temporelle  dans  l'en- 
ceinte du  palais,  fi  ce  n'ed  les  gens  des  comptes, 
du  parlement,  des  requêtes  du  palais  Sc  des  requêtes 
de  l’hôtel  : ces  memes  lettres  lui  attribuent  diffé- 
rons droits,  entre  autres,  la  judice  fur  les  auvents 
ou  petites  boutiques  adoflècs  aux  murs  du  palais  , 
des  cens  8c  rentes  fur  plufieurs  marions  ; le  droit 
de  donner  6c  ôter  les  places  aux  merciers  qui  ven- 
dent , dans  les  allées , de  la  mercerie , 8c  en  - haut  & 
en-bas  au  pala-s , 6c  les  lettres  lui  |>ermcttent  d’en 
recevoir  un  piéfent  une  fois  l'an  : il  y ed  encore 
dit  qu’il  3 la  judice  moyenne  8c  bafle,  8c  ta  fei- 
eneurie  ccnfuelle  fur  treize  maifons  fituées  à Noirc- 
Dame-des-Champs;  Sc  au  lieu  nommé  les  Mu’caux 
( proche  les  carmélites  du  fauxbourg  S.  Jacques  ) 
différens  droits.  Quand  on  faifoit  un  nouveau  bou- 
cher en  U boucherie  du  châtelet,  le  concierge  du 
palau  devoit  avoir,  â caulè  de  fa  conciergerie, 
trente  livres  8c  demie , la  moitié  d’un  quarteron  8c 
la  moitié  de  demi-quarteron  pefam  de  chair,  moitié 
bœuf  8c  moitié  porc  ; la  moitié  d'un  chapon  plumé  , 
demi-feptier  de  vin , 8c  deux  gâteaux  : 8t  celui  qui 
lesalloit  chercher,  devoit  donner  deux  deniers  au 
chanteur  qui  étoit  en  la  fade  des  bouchers.  Il  avoir 
feul  le  droit  de  faire  enlever  les  arbres  fccs  qui 
étoient  entre  toutes  les  voiries  8c  chemins  royaux 
de  la  banlieue  8c  vicomté  de  Paris.  Il  avoit  aufli 
un  droit  de  louage  dans  1a  forêt  d’Yveline  , 8c 
quelque  infpeéhon  fur  les  greniers  à bled  du  roi. 
Loriqull  éenvoit  à Goneffe  pour  faire  venir  du 
bled  8t  autre  chofe  au  grenier  du  roi , les  écor- 
clieurs  de  1a  boucherie  de  Paris  étoient  tenus  de 
porter  ou  envoyer  fes  lettres  à leurs  fiais  fous  peine 
d'amende.  Il  avoit  toutes  les  clefs  du  palais , excepté 
celles  de  U porte  de  devant  ; 8c  avoit  infpefhon 
fur  le  portier  8c  fur  les  fentinelle»  du  palais.  Enfin  , 
ftiivant  ce»  lettres , il  étoit  voyer  dans  l’étendue 
de  fa  juftice.  En  1413  , la  reine  tint  la  conciergerie 
en  fes  mains , le  roi  lui  en  ayant  fait  don  ; 8c , 
fur  l'empêchement  qui  lui  fut  fait  à ce  fujet  par  le 
procureur-général,  difent  qu’entre  mari  8c  femme 
donation  n aVoit  lieu , elle  répondit  que  cene  loi 
n avoit  pas  lieu  pour  elle,  dont  il  y a arrêt  des  20 
juillet  141*,  8c  ai  mai  1413.  Juvenal  Chevalier 
fleur  de  Traynel , fut  foit  concierge-bailli  du  palaij  : 
mais,  par  arrêt  du  3 janvier  1416,  cet  office  fut 
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de  nouveau  uni  au  domaine , & on  ordonna  qu’il 
n'y  aurait  plus  au  palais  qu’un  gardien  qui  aurait 
trois  fous  parifis  par  jour,  & un  muid  de  bled  par 
■an.  Cependant  ceux  qui  or.t  été  pourvus  rie  cet 
illico  depuis  1461,  ont  tous  été  qualifiés  de  baillis 
mu  palais. 

1 La  jurifdiftion  de  la  conciergerie , qu'on  appelle 
prifenrement  le  bailliage  du  palais,  efl  compolèe 
d’un  bailli  d'épéc , d'un  lieutenant-général , un  pro- 
cureur du  roi , un  greffier , plufieurs  huiffiers.  Les 
avocats  au  parlement  y piaillent  , & les  procureurs 
au  parlement  y occupent.  Cette  jurifdiélion  ne 
s’étend  préfentement  que  dans  l’enceinte  du  palais. 

CONCILE , f.  m.  ( Droit  canon.  ) cc  mot  lignifie 
une  allemblée.  Il  étoit  employé  cher,  les  Romains, 
comme  le  remarque  Aulu-Gelle , pour  exprimer 
l'afiemblée  d’une  partie  feulement  du  peuple  , mais 
la  plus  notable , par  oppofuion  aux  aifemblées  gé- 
nérales du  peuple  entier,  qui  fe  nommoient  co- 
mices: enfuite  cc  terme  s’eft  employé  parmi  nous 
pour  défigner  les  aiïcmblécs  eccléfiafliques  de  pré- 
lats & de  dofteurs , tenues  à l'elTet  de  terminer  les 
adairesles  plus  importantes  de  l’églife,  c’eft-à-dire , 
pour  juger  & décider  les comcfalions  fur  le  dogme, 
pour  réformer  les  mœurs  & les  régler , pour  fixer 
& déterminer  la  dilcipline. 

Ce  que  nous  nommons  concile , les  Grecs  l’ont 
appelle  fynode  : ce  mot  a palTé  dans  la  langue  la- 
tine fie  dans  la  nôtre  ; mais  il  a cor.tervé  toute 
fon  étendue  dans  la  première , au  lieu  qu’il  n’eft 
d’ufr.ge  en  françois  que  pour  marquer  l’alTemblée 
feulement  du  clergé  d’un  diocéfe  particulier. 

On  diftingue  d'abord  les  conciles  en  conciles  gé- 
néraux, 8c  en  conciles  particuliers;  les  conciles  par- 
ticuliers font  ou  nationaux  , ou  provinciaux  , ou 
diocèfains. 

Les  conciles  généraux , qu’on  appelle  auffi  ècume- 
nijnts , font  ceux  qui  font  compofés  des  prélats 
de  loutcs  les  parties  du  monde  chrétien  ; il  n’eft 
cependant  pas  néceflaire  pour  rendre  un  concile  écu- 
rnénique  & général , que  tous  les  évêques  du  monde 
s’y  raficmblent  , ou  qu’il  y vienne  des  évêques 
de  toutes  les  parties  de  la  terre  où  la  religion  ca- 
tholique eft  proiefléc  ; il  fuffit  que  tous  y foient 
appellés  & invités , Si  qu’ils  s’y  rendent  en  allez 
giand  nombre , Si  d'ailcx  de  contrées  pour  pou- 
voir être  cenfés  repréfenter  l’églife  univerfelle. 

On  appelle  conciles  nationaux  ceux  que  compofent 
les  évêques  de  toute  une  nation,de  tout  un  royaume. 
Tels  furent  autrefois  les  célèbres  conciles  de  Car- 
thage, de  Tolède,  St  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
été  tenus  à Oi  léans  fous  la  première  8c  la  (econde 
race  de  nos  rais. 

Les  conciles  provinciaux  fc  forment  par  le  con- 
cours des  évêques  d’une  province  eccléfiaitlque  , 
affemblés  avec  leur  métropolitain. 

Enfin  les  conciles  diocèfains  font  ceux  où  chaque 
évêque  aflcmble  le  clergé  de  fon  diocéfe.  Ces 
affemblécs  fe  nomment  plus  ordinairement  fynodes 
que  conciles , comme  on  l’a  déjà  obfcrvé. . 
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L'hiftoire  eedefiaftique  nous  préfente  une  foula 
d’exemples  de  toutes  ces  différentes  formes  de  con- 
ciles 8c  d’affcmblécs.  On  en  trouve  même  dans  les 
premiers  fiècles  qui  pourroient  former  d'autres 
cfpéces.  Il  y a en  effet  eu  plufieurs  conciles  qui , 
fans  être  conciles  généraux  , ctoient  au-deffus  des 
conciles  nationaux,  8c  par  le  nombre,  & par  la 
qualité  des  prélats  dont  ils  ctoient  compofés.  Il  y 
a de  même  eu  des  conciles  moindres  que  les  con- 
ciles nationaux , 6c  plus  confidérables  que  les  con- 
ciles provinciaux  ; c’étoient  ceux  qui  fc  formoient 
par  la  réunion  des  évêques  de  plufieurs  provinces  : 
mais  ces  fortes  de  conciles  ayant  été  plus  rares , 
& ne  pouvant  guère  plus  avoir  lieu  , on  n’a  pas 
cru  devoir  en  faire  une  cLiffc  particulière,  6c  Ion 
s’eft  borné  aux  quatre  di  virions  que  l'on  vient 
d’expofer.  Il  cft  dVillcurs  bien  facile  d’y  ramener 
les  autres  efpèces , 6c  d'appliquer  à celle-ci  ce  que 
l’on  aura  pu  dire  de  celles-là. 

Il  y a cinq  chofcs  fpécialcs  à confidèrer  tant 
par  rapport  aux  conciles  généraux , ntic  relativement 
aux  conciles  particuliers  c leur  ncccliué  , leur  con- 
vocation , leur  conipofition  , leur  autorité  , leur 
réception. 

Les  raifons  fur  lefquelles  eft  appuyée  la  nécef- 
fué  des  conciles , pouvant  s'appliquer  au  différentes 
cfpéces  de  conciles  , on  les  expofera  en  général. 
On  traitera  enfuite  en  particulier  de  la  convoca- 
tion , de  la  formation , de  l'autorité  6c  de  la  ré- 
ception des  conciles. 

De  Lt  nicejfité  des  conciles.  On  trouve  les  preuves 
les  plus  claires  de  b nèceflitc  d’affembler  des 
conciles , même  généraux  dans  l'efprit  6c  le  gou- 
vernement de  1 cglifc  , dans  fa  pratique  6c  fa 
conduite  confiante  : elle  a toujours  fait  les  vœux 
les  plus  ardens  pour  la  fréquente  célébration  des 
conciles  ; elle  l’a  fouvent  ordonnée. 

On  ne  connoit  dans  l’inriitution  du  gouverne- 
ment de  l’églifc  ni  defporifme  , ni  monarchie  ; 
l’ombre  même  de  la  domination  en  doit  être  bannie  ; 
il  faut  que  tout  y refpire  1a  charité , l’humilité , la 
douceur,  la  concorde.  Tous  les  évêques  ont  été 
établis  par  le  Saint-Efprir , non-fculcmcnt  pour  con- 
duire chacun  le  diocéfe  particulier  qui  lui  étoit 
confié , mais  pour  gouverner  tous  en  général , & 
en  commun  l’cglife  univerfelle.  Si  la  divine  fageffe 
a voulu  que,  parmi  les  évêques  , un  fut  le  pre- 
mier 8c  le  chef  des  autres , afin  de  former  la  hiérar- 
chie , Sc  de  confcrver  dans  l'cglifc  l'unité  qui  lui 
eft  cffenticlle  ; ce  n’eft  pourtant  qu’à  l’unité  & 
au  corps  des  premiers  parieurs  que  le  dépôt  de 
la  foi  a été  confié , 6c  quont  été  donnés  avec  les 
clefs  fpirituclles , le  pouvoir  de  lier  6c  de  délier  , 
8c  le  droit  d’inftruire  6c  d’enfeigner  avec  autorité. 
En  un  mot,  l’épifcopat  eft  un  6c  le  même  en 
tous  ; il  eft  poffedé  folidairement , 8c  fans  partage  , 
par  tous  ceux  qui  font  revérus  de  cc  caraâêre  facré  9 
fans  préjudice  néanmoins  des  différens  degrés  de 
jurifdiâion  établis  entre  eux.  Ccft  ainfi  que  les 
prérogatives  , les  prééminences  6c  la  primauté 
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ineonteftable  du  fottverain  pontile , ainf!  que  l’auto- 
rité 6c  la  jurifdiflion  des  patriarches , des  primats , 
des  métropolitains  fe  concilient  avec  les  droits  Sc 
les  privilèges  de  l'épifcopat  en  général.  Les  rangs 
font  divers  entre  les  évêques  ; le  pouvoir  des 
uns  s’étend  plus  loin  que  celui  des  autres;  mais  le 
caraétère  , la  pu  tfimee  de  l'ordre  font  les  mêmes 
en  tous , & tous  enfemtjle  forment  le  confeil , le 
fénat,  le  tribunal  de  l’églife , tribunal  qui  s'alfcmble 
avec  plus  ou  moins  de  folcmnité  & d’appareil, 
félon  l'importance  des  objets  qui  en  demandent 
la  convocation , & dont  aufli  les  déciftons  , tou- 
jours refpoftablcs  fans  doute  , ont  cependant  plus 
ou  moins  d’autorité  à proportion  de  celle  que  doit 
avoir  l’aflembléc  dont  elles  émanent. 

Ainfi , dans  les  circonftanecs  ordinaires , chaque 
évêque  a tous  les  jiouvoirs  néccflâires  & requis 
pour  l'adminiftration  8c  le  gouvernement  de  ion 
diocéfc  ; mais  s’élève-t-il  quelque  trouble  inopiné  ? 
Survient-il  quelque  befoin  imprévu?  S’agit -il  de 
quelque  arrangement  à prendre  , de  remédier  à 
uetque  abus  un  peu  étendu  , de  corriger  quelque 
éfordre  devenu  trop  commun  ; en  un  mot , du 
bien  & de  l’avantage  général  du  diocéfc  ? L’évéquc 
alors , s’il  veut  agir  avec  prudence  & s'affurcr 
quelque  fttccés  , doit  alïemblcr  le  clergé  , ou  du 
moins  les  plus  confidérables  du  clergé  de  fon  dio- 
cèfe , pour  conférer  8c  délibérer  avec  eux  , & ne 
rien  faire  fans  leur  avis.  Telle  eîl  la  conduite  dont 
les  évêques  les  plus  refpeéhblcs  fc  font  toujours 
fait  un  devoir , 8c  qu’ils  ont  regardée  avec  raifon 
comme  la  plus  propre  il  rendre  leur  adminiftra- 
tion  plus  mile  8c  plus  heureufe  ; ce  font  ces  fortes 
d’affemblées  qui  forment  les  conciles  diocèfains , ou 
lesfynodes.  Par-tout  il  eft  recommandé  aux  évêques 
de  les  tenir  cxafletnem. 

Si  les  biens  à faire , les  maux  à prévenir , à ré- 
ircr , regardent  toute  une  province , c’eft  à l’affem- 
lée  des  evêques  de  la  province  d’y  pourvoir.  C’cft 
à la  même  affemblée  de  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre  8c  de  la  difcipline  dans  la  pros-ince , 
de  recevoir  les  plaintes  que  l’on  pourron  avoir  à 
faire  contre  quelques  évêques , 8t  de  rendre  jufticc 
aux  plaignant. 

Lorfqtie  les  objets  font  plus  inrereffans  encore , 
c’eft  le  cas  où  les  évêques  doivent  s’affembler  en 
plus  grand  nombre  , comme  de  plufieurs  provinces , 
de  toute  une  nation. 

Quand  enfin  le  mal  a fait  trop  de  progrès , 8c 
que  le  trouble  agite  prefque  routes  les  parties  de 
l’églife,  l'affemblée  générale  des  premiers  pafteurs 
«le  l’égiife  paroit  alors  offrir  feule  un  remède  pro- 
portionné au  mal. 

Voilà  ce  que  demande  l’efprit  du  gouvernement 
de  l’églife  ; c’eft  aufli , comme  on  l'a  déjà  ohfervé , 
ce  que  l’hiftoirc  nous  en  préfentc.  La  pratique  8c 
b conduite  de  l'églife  à cet  égard  n’ont  jamais  varié  ; 
elles  font  appuyées  fur  l’exemple  même  des  apôtres. 

Leurs  aères  nous  en  fourniffent  plus  d’une  preuve  ; 
6ns  parler  de  l’affemblée  convoquée  par  S.  Pierre , 
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pour  compléter  le  nombre  du  collège  apofto'iquc, 
on  y voit  qu  a l'occafion  d’un  murmure  excité  par 
les  plaintes  des  Grecs  convertis , le  chef  des  apôtres , 
au  lieu  de  faire  ufage  de  l'autorité  dont  il  étoit  re- 
vêtu , affemble  la  mulritude  des  difciplcs  pour  leur 
propofer.  8t  délibérer  avec  eux  fur  le  parti  qu’il  y 
* avoir  à prendre  ; ce  qui  fe  paffa  quelque  temps 
après  au  fujer  de  b difpute  fur  les  obfcrvanccs 
légales , nous  offre  quelque  ebofe  de  plus  frappant 
encore,  8c  de  plus  dècifif  en  ce  genre.  Des  Juifs, 
conx-ertis  à la  foi , prétendirent  que  les  Gentils  qui 
l’avoient  cmbraffèc  , dévoient  être  affujetris  aux 
obfcrvances  judaïques.  Les  femimens  fe  partagèrent, 
8c  la  divifton  paroiffoït  devoir  éclater.  L’églife 
d’Antioche  réfolut  de  confulter  celle  de  Jérufalcm  , 
& elle  y envoya  fes  députés.  S.  Pierre  8c  ceux 
des  autres  apôtres  qui  fe  trouvoient  en  cette  der- 
nière ville  , avoient  certainement  le  droit  de  pro- 
noncer fur  cette  queftion  ; Us  ne  dédaignèrent 
pourtant  pas , pour  1 examiner,  8c  la  décider  rie  s’af- 
lembler  en  concile  avec  les  évêques  8c  les  prêtres 
qui  croient  aufti  à Jérufalem.  La  matière  fut  pro- 
pofèe,  mife  en  délibération,  Sc  difeutée  d’après 
les  témoignages  de  l’écriture  faintc  ; Si  la  décifton 
fut  arretée , conclue  8c  envoyée  à toutes  les  égüfes 
particulières,  au  nom  des  apôtres,  des  évêques  Sc 
des  prêtres  alîcmblés  avec  eux. 

Dans  cette  affemblêc , dont  on  nous  a confervé 
toutes  les  circoriftances , l’églife  a toujours  reconnu 
la  règle  8c  le  modèle  de  la  conduite  quelle  devoir 
tenir  en  de  pareilles  rencontres.  Aufli , malgré  b 
fureur  des  pcrfécutions  qu’elle  eut  à foutenir  pen- 
dant les  trois  premiers  fiédes , les  évêques  n’en 
furent  pas  moins  empreffés  à tenir , autant  qu’ils 
le  purent , des  conciles.  On  en  connoît  au  moins 
cinquante-trois , 8c  parmi  ceux-là  quelques-uns  de 
tort  nombreux  affeinblcs  avant  la  convcrfion  de 
l’empereur  Conftantin. 

La  paix  au-dchors  fut  alors  donnée  à l’églife; 
mais  elle  étoit  déchirée  en-dedans  par  les  progrès 
de  l’héréfie  arienne.  L’empereur  crut  ne  pouvoir 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  b religion , 
que  d’affcmbler  un  concile  , non  de  quelques  pro- 
vinces , mais  de  tout  l’empire  qui  comprenoit  alors 
l’Occident  8c  l’Orient.  Par  (es  ordres , tous  les  évê- 
ques du  monde  chrétien  furent  convoqués  fie  con- 
duits en  grand  nombre , 8c  à fes  frais , dans  b ville 
de  Nicée , que  ce  jeune  prince  avoit  choifie  8c  in- 
diquée pour  la  tenue  du  concile. 

Il  fuflit  de  lire  les  aérions  de  grâce  que  les  pères 
affemblés  à Nicée  , adreffèrent  à l’empereur , pour 
fentir  combien  cette  affemblêc  leur  paroiffoit  8c 
précieufe  , 8c  néceffaire  à l'églife. 

On  * vu  les  memes  femimens  éclater  dans  tous 
les  conciles  généraux  affemblés  depuis  ; preuve  cer- 
taine que  léglîfe  a toujours  regardé  ces  conciles 
comme  fa  plus  grande  force  8c  fa  dernière  reffource. 

De  la  convocaùon  des  conciles.  Une  poffeftlon  de 
plufieurs  fiècles  en  a depuis  long-temps  affiiré  & 
réfervé  le  droit  aux  fouverain»  pontifes.  Qu’on  le 
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remarque  néanmoins,  ce  droit  n'eft  appuyé  que 
fur  la  pofleflion  , quelque  convenable  qu’il  loir 
d’ailleurs  de  l’admettre  dans  le  chef vifible  de  l’églife. 
Tout  ce  que  lui  attribue  le  plus  ancien  canon  , 
connu  à ce  fujet,  eA  cité  par  Socrate  & Sozo- 
mene , qui  le  rapportent  dans  leurs  hiAoircs  ccclé- 
fiartiques;  c’eA  que  rien  d’important  ne  devoit  ctre 
règle  & décerné  dans  PégU(e  fans  le  concours  8c 
le  confentemenr  du  pontife  romain.  L’un  des  mo- 
tifs fur  Icfquels  fe  fonda  le  pape  Jules , au  rapport 
des  mêmes  hiAoriens , pour  condamner  un  concile 
que  les  Ariens  avoient  tenu  à Antioche , & qu'ils 
vouloienr  ftire  pafler  pour  un  concile  général, 
fut,  non  pas  parce  qu’ils  s'étoient  aflemblés  fans 
convocation  de  fa  part , mais  parce  qu’ils  ne  l’avoicnt 
p 35  invité  à leur  alTemhlée , au  mépris  de  la  difpo- 
lition  des  régies  ecclcftaAiqucs,  fuivant  lefquellcs 
on  ne  devoit  rien  faire  dans  l’églifc  fans  fon 
aveu. 

Ce  furent  les  empereurs  qui,  dans  ces  temps, 
& jufqu’au  feptiéme  fiêcle , oc  à la  chute  de  l'em- 
pire , convoquèrent  feuls  les  conciles  généraux. 

Loin  de  regarder  lHifage  que  ces  princes  faifoient 
«n  ceb  de  leur  puiflance,  comme  une  entreprife 
fur  les  droits  de  l’églife , ou  fur  ceux  de  fon  chef 
vifible  , les  pères  aAemblés  dans  ces  conciles  en 
ouvrirent  prclque  toujours  les  fèances  par  les  té- 
moignages  refpeéhieux  de  la  plus  vive  reconnoif- 
fance  pour  le  zèle  8c  la  piété  des  empereurs  qui 
en  avoient  ordonné  la  tenue.  Les  fouverains  pon- 
tifes eux -memes  s’empreflerent  de  montrer  leur 
déférence  aux  ordres  des  empereurs , en  envoyant 
des  députés  pour  fe  faire  repréfenter  dans  ces  arfem- 
blécs , où  rarement  ils  pouvoient  afTiAcr  en  per- 
fonne  ; fouvent  ils  furent  les  premiers  à folÜciter 
les  ordres  des  empereurs  pour  l’aflcmblèe  8c  la 
tenue  des  conciles , comme  le  fit  le  pape  S.  Léon. 

Le  droit  que  les  empereurs  avoient  ainfi  exercé 
dans  tous  les  cas , 8c  fans  aucune  oppofuion , de 
convoquer  les  conciles  généraux , lorfquc  les  bc- 
foins  de  l’eglife  paroiflbicm  le  demander , s’eA  fou- 
tenu  & a confervé  toute  fa  force  tant  que  l’em- 
pire romain  a confervé  lui-même  quelques  reAes 
de  fon  ancienne  fplendeur  : mais  enfin  il  a été 
enfeveii  fous  les  mêmes  ruines  , 8c  un  nouvel 
ordre  de  chofes  s’eA  établi  relativement  à b con- 
vocation des  conciles  généraux. 

Divers  états  s’étoicm  formés  des  débris  de  l’em- 
pire ; un  leu!  prince  ne  donnait  plus  des  loix  à toute 
la  te. rc  ; il  n’y  en  avoit  plus  qui  put  appcller  tous 
les  évêques  du  monde  chrétien  à une  même  affem- 
blce.  Le  droit  de  les  y convoquer  devoit  natu- 
rellement , au  défaut  de  fouverains  qui  pulfcnt 
l’cxorcer , pafler  au  premier  des  évêques  8c  ap  chef 
vifible  de  Pcgïife.  Les  papes  sfen  mirent  en  effet 
en  pofleflion , du  confcmement  des  princes  tem- 

fjorcls,  ou  du  moins  fans  aucune  oppofmon  de 
eur  part.  Ils  fe  font  toujours  depuis  maintenus 
dans  l’exercice  de  ce  droit,  que  perfonne  au  reAe 
n’auroit  pu  leur  cohteAer  avec  quelque  apparence 
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de  julVice , 8c  ce  droit  aujourd'hui  forme  une  de* 
prérogatives  les  plus  inconteftables  du  faint-fiègc. 

Les  canonifles  n'en  reconnoiftent  pas  moins  ce- 
pendant, que,  malgré  le  droit  acquis  au  pape  par 
cette  longue  potfemon  de  pouvoir  feul , dans  les 
cireonftanccs  ordinaires  , convoquer  les  conciles 
généraux , il  eft  des  conjonéhires  où  le  concile  gé- 
néral pourroit  être  légitimement  allcmblé  fans  le 
confemement  du  pape , à.  même  contre  fon  gré 
8c  fa  défenfe.  Le  cardinal  Jacobatius  , lit.  j , de  conc. 
compte  quatre  cas  où  les  évêques  peuvent  ainfi 
s’afl'embler  en  concile , foit  à la  convocation  des 
cardinaux  , foit  à l'invitation  & requifmon  des 
princes  chrétiens. 

Un  premier  cas  cft  celui  du  fchifme  entre  deux 
contenclans  à la  papauté , dont  aucun  n'en  feroù 
en  pofleflion  ; le  iccond  , celui  d'un  fchifme  où 
les  deux  comendans  feraient  en  pofleffion , St  rc- 
fuferoient  réciproquement  de  convoquer  cux-mëmes 
le  concile  pour  rendre  la  paix  1 l’éçlifc  ; le  troilième 
eft  encore  le  cas  d'un  fchifme  ou  l’un  des  conten- 
dans  feroit  notoirement  intrus  : ce  ferait , dit  Ja- 
cobatius , à celui  qui  aurait  le  droit  évidemment 
le  plus  apparent  à convoquer  le  concile  fans  le  con- 
cours de  fon  compétiteur  : on  le  croit  ; mais  pour- 
quoi ranger  ce  cas  dans  la  claire  de  ceux  où  le 
concile  peut  êtte  convoqué  fans  le  contentement 
du  pape  , puifquc  dans  cette  hypothèfc  ce  feroit 
le  pape  légitime  qui  convotpicroit  le  concile?  Le 
quatrième  cas  , félon  Jacobatius,  feroit  celui  dans 
lcqncl  un  pape  deviendrait  manifeftement  héré- 
tique , ou  fauteur  de  l'héréfie. 

Gerfon  tient  à-peu-près  la  meme  doébine  , & 
il  ajoute  deux  cas  à ceux  du  cardinal  Jacobatius  : 
le  premier  feroit  celui  où  il  s'agirait  d'une  affaire 
très-importante  pour  l’églife , qui  ne  pourroit  être 
terminée  que  par  un  concile  général , & que  ce- 
pendant le  pape  refnferoit  de  l’aflembler  : le  fé- 
cond, s’il  s'agiftoit  de  la  perfonne  meme  du  pape 
comme  s’il  étoit  queftion  de  le  faire  renoncer  à 
la  papauté , ou  , en  cas  de  refus  > de  le  dépofer 
pour  crimes  & pour  feandates. 

La  différence  entre  Jacobatius  & Gerfon , c’eft 
que,  fuivant  le  premier,  ce  feroit  aux  cardinaux 
de  fupplèer  à la  négligence  ou  à linjufte  refus 
du  pape.  Gerfon  foutient  au  contraire , 8c  avec 
bien  plus  de  raifon  ce  fcmble , que  ce  feroit  aux 
princes  catholiques  ; ce  qui  s'accorde  mieux  avec 
l’ancien  ufage  8c  avec  les  principes  de  la  hiérar- 
chie dans  laquelle  les  cardinaux  n'ont  en  leur  qua- 
lité aucun  rang. 

Hors  ces  circonftances , c'eft  toujours  au  pape  , 
8c  à lui  feul , qu'eft  rèfervé  le  droit , ou  du  moins 
la  poflëflion  de  convoquer  6c  d’indiquer  les  con- 
ciles généraux.  On  ne  regarderait  pas  comme  légi- 
time celui  qui  fe  tiendrait  fans  cette  convocation. 

Quelle  que  foit  pourtant  à cet  égard  l’autorité 
du  pape  , pour  l’exercer  d’une  manière  utile  8c 
conforme  à l'ufage  autant  qu'aux  règles , il  faut  , 
avant  de  convoquer  un  concile  général , qu’il  en  ait 
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communique  lé  projet,  les  caufes , les  motifs  & le 
lieu  aux  princes  catholiques , Sc  qu'il  en  ait  obtenu 
le  confentcmcnt  , nommément  celui  de  l'empe- 
reur 6c  du  roi  de  France  ; car  de  même  qu'il 
appartient  à la  puiftanec  fpirituclle  de  décider  de 
la  nécertiré  & de  l'utilité  des  conciles  généraux  , 
de  fixer  les  objets  qui  doivent  y être  difeutés,  il 
n'appartient  pas  moins  à la  puilfance  temporelle 
d'y  concourir,  en  permettant  aux  évêques  de  s’y 
rendre  ; les  prélats  ne  pouvant  pas  plus  que  les 
autres  fujets , forrir , fans  permlffion , des  terres  de 
la  domination  des  princes  fous  l'empire  defqucls 
ils  vivent.  D'ailleurs,  les  fruits  que  l'on  attend 
des  conciles  généraux , dépendant  en  grande  par- 
tie du  concours  8c  de  la  faveur  des  princes  , 8c 
plufieurs  chofcs  pouvant  être  agitées  dans  les  con- 
ciles qui  regardent  les  droits  des  princes  8c  de  leurs 
fujets,  6c  qui  doivent  influer  fur  la  tranquillité 
des  nations,  il  cft  également  du  bien  de  leglifc 
& de  l’intérêt  des  princes  que  ceux  ci  foient  inf- 
truits  de  la  tenue  des  conciles , qu’ils  foient  invités 
à ces  aiTemblées , 8c  qu’ils  y arfirtent  en  perfonne 
s'ils  le  jugent  à propos  , ou  par  leurs  ambaflàdcurs 
6c  députes  , afin  d'ètre  informés  de  tout  ce  qui 
s'y  parte , 8c  de  veiller  à ce  que  rien  n'y  ft>ir  fait 
contre  les  régies  8c  contre  le  bien  de  leurs  états. 

Non-feulement  les  papes  doivent  obtenir  le  con- 
lentement  des  princes , fpécialement  celui  de  l'em- 
pereur d'Allemagne  8c  du  roi  de  France,  pour  la 
convocation  des  conciles  , ils  doivent  encore  nom- 
mer exprclfément  l’empereur  8c  le  roi  de  France 
dans  les  bulles  d’indiélion.  Ce  privilège  accordé 
à nos  rois , tant  à raifon  de  la  dignité  de  leur 
couronne , qu'à  caufe  de  leur  titre  de  fils  ainé  de 
l'égl.fe , cft  formellement  reconnu  par  les  papes. 
Auflî  le  roi  de  France  fut-il  nommé  fpécialcinem 
dans  la  bulle  de  Paul  111 , pour  l'indiéKon  du  con- 
cile de  Trente. 

Pie  IV  n’eut  pas  la  même  cxaékiiudc  dans  la  bulle 
qu'il  donna  pour  la  troifiéntc  ouverture  du  même 
concile  : ce  pape  hautement  déclaré  contre  la  France 
en  faveur  de  l'Efpagne , cherchoit  à contenter  par-là 
fon  animoTité.  Le  roi  en  fit  faire  des  plaintes  au 
pape  meme  par  l'évêque  d'Augoulcmc  , fon  am- 
bartadeur , afin , difoit  ce  prince  dans  les  instruc- 
tions dont  il  le  chargeoit , u qu'à  l’avenir  on  ne 
» puifle  en  ttfer  de  cette  façon  , 8c  que  ce  qui 
» m’ert  acquis  de  tout  temps  tne  l'oit  gardé  8c  con- 
» fervé  dans  fon  entier  ». 

Le  pape  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpenfer  de  don- 
ner au  moins  quelque  l'atisfaflion  au  roi  fur  cet 
objet  : il  répondit  à t'ambafladenr , « quant  à l’omif- 
>•  fion  du  nom  du  roi  très-chrétien , qu'iim’y  avoit 
» pas  fait  réflexion,  8c  que  les  cardinaux  à qui  il 
» avoit  donné  commiflton  de  drerter  la  bulle , 

» avoient  cru  qu’il  fuflifoit  de  nommer  l'empereur 
» 8c  tous  les  rots  en  gros  ; que  pour  lui  il  ne  s’étoir 
» mis  en  peine  que  de  ! 'elfe  miel,  8c  s’étoii  dé- 
» chargé  de  tout  le  rcrtc  fur  les  cardinaux  ; qu'au 
se  refie  , on  ne  pouvoit  pas  toujours  avoir  l'ail  à I 
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» tout  ; mais  qu’à  l'avenir  il  prendront  garde  que 
» l’on  ne  fît  plus  de  faute  ». 

Pie  IV  exécuta  mal  cette  promerte  lors  de  fa 
bullp  pour  la  confirmation  du  concile  de  Trente  : 
d n’y  nomma  pas  le  roi  tic  France  en  particulier , 
8c  cette  omirtîon  a formé  depuis  un  des  griefs  de- 
là France  contre  ce  concile , 8c  l'un  des  obrtacles 
à ce  qu'il  fut  reçu  dans  le  royaume. 

Après  avoir  vu  ce  qui  regarde  la  convocation 
des  conciles  généraux , il  finit  examiner  à qui  la 
prefidence  en  eft  déférée. 

De  U prefidence  des  conciles.  Il  cft  certain  qu’elle 
appa:  rient  de  droit  aux  fouverains  pontifes , lorfqu’ils 
affilient  en  perfonne  aux  conciles.  La  primauté  de 
leur  fiége  leur  allure  incomcftahlcmcnt  la  première 
place  8c  la  féancc  d'honneur  8c  de  jurifdiélion  dans 
toutes  les  aftcmblces  cccléfiailiqucs  où  ils  peuvent 
fe  trouver. 


Il  eft  également  certain  que  depuis  long  * temps 
les  papes  font  en  porteffion  de  préfider  aux  conciles 
generaux  par  leurs  légats  , lorfqu'ils  ne  peuvent 
pas  s v rendre  eux  mêmes , 8c  cette  portèlfion  eft 
trop  bien  établie  pour  lairter  lieu  à la  moindre 
conteftation  : aucun  évéque  ne  feroir  admis  à pré- 
tendre aujourd  hui  le  contraire. 

Mais  cette  pofteffion  des  papes  ert-elle  conforme 
a l ancien  droit , à l'ufagc  de  la  primitive  eglife  ? 
L cfl  la  feule  qutflion  à difeuter  ici. 

S’il  faut  en  croire  les  partifans  de  la  cour  de 
Rome , les  papes  ont  toujours  préfidè , ou  par  eux  , 
ou  par  leurs  légats , aux  conciles.  La  chofc  eft  pour 
le  moins  douteufe , fi  l'on  confultc  les  monumens 
hiftoriques.  U paroir  que  1a  préfidence  des  conciles 
étoit  alors  dévolue  à la  dignité  des  fièges.  D'abord 
il  y eut  trois  grands  parriarchats  reconnus  dans 
l’égtife,  celui  de  Rome , celui  d'Alexandrie  8c  celui 
d'Artioche.  On  y ajouta  depuis  celui  de  Coitftan- 
tinople  , auquel  ta  proteftion  des  empereurs  fit 
adjuger  le  fécond  rang , 8c  celui  de  Jérufalcm.  Les 
évêques  de  ces  cinq  fièges  avoient  le'pas  fur  tous 
les  autres  évêques , 6c  ils  le  prenoient  entre  cur 
félon  la  dignité  de  leuts  églifes.  Cet  ordre  fe  fui- 
voit  pour  la  préfidence  aux  conciles  généraux  ; le 
pape,  s’il. s'y  trouvoit,  devoit  prefider  ; à fon  dé- 
faut , ce  devoit  être  le  patriarche  d'Alexandrie, 
tant  que  ce  fiége  conferva  le  fécond  rang  de  di- 
gnité : torique  Tes  chofes  eurent  été  changées  à cet 
égard , au  définit  du  pape  ce  devoit  être  l’arche- 
vêque de  Conftantinoplc , puis  celui  d'Alexandrie, 
enfuirc  celui  d'Antioche  ; 8c  enfin,  au  défaut  8c  en 
l'abfence  des  quatre  premiers,  la  préfidence  devoit 
être  dévolue  au  patriarche  de  Jérufalem.  Ccd  du 
moins  ce  qui  femble  rélîiUcr  de  ce  que  l'htrtoire 
nous  a confervé  fur  la  tenue  des  anciens  conciles 
généraux. 

Le  patriarche  d’Antioche  eut  la  première  place 
à droite  au  premier  concile  de  Nicec;  ce  fut  lui, 
au  rapport  de  Théodore , qui  harangua  l'empereur 
au  nom  du  concile ; 8c  le  pape  Félix  III , dans  »».» 
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lettre  à l’empefeur  Zenon  , le  nomme  le  prèfident 
des  trois  cens  Six-huit  pères. 

Ce  fut  S.  Melèce , nulTi  patriarche  d’Antioche , 
oui  préfida  d'abord  au  premier  concile  de  Conftan- 
nnoplc , dont  le  liège  élevé  dès-lors  au  fécond 
rang , étoit  vacant.  S.  Melèce  mourut,  & S.  Gré- 
goire de  Naz’iance  ayant  été  clu  patriarche  de  Conf- 
tantinople , la  prèfidence  au  concile  lui  fut  dévo- 
lue ; 8c  après  fon  abdication  , elle  paffa  à ton  fuc- 
ceffcur  dans  le  fiège  patriarchal.  On  ne  vit  point 
de  légats,  du  faint-fiège  à ce  concile , qui  n'en  fut 
pas  moins  reconnu  pour  concile  général. 

S.  Cyrille , patriarche  d’Alexandrie  , a préfidc 
tertainement  au  concile  d'Ephèfe  ; mais  étoit-ce  en 
fa  qualité  de  patriarche , ou  comme  légat  du  pape  ? 
Quelques-uns  prétendent  que  ce  fut  comme  légat 
du  pape.  Ce  qui  les  a pu  porter  à ce  feniimem , 
c’cft  que  le  pape  S.  Celeftin , ayant  d’abord  exa- 
miné l’affaire  de  Neliorius  à Rome , & condamné 
fon  erreur  8c  fa  perfonne,  avoit  enfuite  envoyé 
ce  jugement  à S.  Cyrille,  pour  le  faire  exécuter, 
6t  que  S.  Cyrille  en  conféquence  avoit  aflemble 
un  concile  en  Egypte,  pour  travailler  à cette  exé- 
cution : mais  c’eft  à quoi  fe  bornoit  la  commiffion 

3u’,l  avoit  reçue  du  faint-fiège.  Toutefois  l’affaire 
c Neftorius  ne  fe  termina  pas  là  ; il  fallut  affem- 
bler  un  concile  général.  L’empereur  le  convoqua  ; 
les  pères  fe  réunirent;  le  pape  ne  s’y  rendu  pas; 
le  patriarche  de  Conftantinople  étoit  récule.  L hon- 
neur de  la  présidence  ne  pouvoit  être  difputé  à 
S.  Cyrille  ; aufli  le  voit-on  par-tout  à la  tète  du 
concile , fans  que  jamais  on  lui  donne , Ou  qu’il 
prenne  la  qualité  de  légat  du  pape.  Le  pape  lui- 
même  écrivit  au  concile  affemblé,  pour  lui  annon- 
cer qu’il  y envoyoit  des  légats , au  nombre  def- 
quels  il  ne  nomme  point  S.  Cyrille.  Ces  légats 
arrivèrent  à Ephèfe  pendant  que  le  concile  fe  tenoit 
encore.  S.  Cyrille  ne  continua  pas  moins  d’y  pré- 
fixer ;"il  y fouferivit  le  premier  en  préfence  des 
légats  du  pape , 8c  fans  oppoftdon  ni  réclamation 
de  leur  part. 

Si  les  légats  de  S.  Léon , pape , préfidèrent  au 
concile  de  Calcédoine , ce  ne  fut  pas  en  vertu  des 
prérogatives  du  faint-fiège,  mais  uniquement  parce 
que  tous  les  patriarches  étoient  abfcns  8c  aceufés, 
ou  accufateurs.  C’eft  ce  que  S.  Léon  parait  recon- 
noître  8c  avouer  lui  même.  On  devoit  en  effet  pro- 
céder dans  ce  concile  contre  les  patriarches  d’Alexan- 
drie , d’Antioche  8i  de  Jérufalem , 6c  le  patriarche 
de  Conftantinople  y devoit  porter  fes  plaintes  contre 
les  auteurs  de  la  mort  de  S.  Flavien  , fon  pré- 
déceffcur. 

Il  n’y  eut  point  de  légat  du  faim  fiègc  au  fécond 
concile  de  Conftantinople  ; le  pape  Vigile,  qui  fe 
trouvoit  alors  dans  cette  ville,  ne  voulut  même 

Cendre  aucune  part  au  concile  , qui  n’en  a pas  moins 
Ç reconnu  pour  concile  général. 

Le  patriarche  de  Conftantinople  préfida  au  troi- 
üéme  concile  général  tenu  en  cette  ville  ; il  étoit 
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affis  à la  droite  de  l’empereur , 6c  les  envoyés  du 
pape  étoient  affis  à fa  gauche. 

Sans  entrer  dans  un  plus  long  détail  à ce  fujet , 
c’en  eft  affez  pour  faire  ternir  tpic,  dans  les  premiers 
fiécles , la  prefidence  des  conciles  généraux  étoit  tou- 
jours déférée  à celui  des  patriarches  qui  étoit  le 
plus  éminent  par  la  dignité  de  fon  fiègc , à moins 

3ue  des  raifons  particulières  ne  le  fiffent  exclure 
e la  prèfidence  , comme  s’il  étoit  accufé  ou  accu- 
fateur , ou  qu’il  ne  s’agit  des  intérêts  de  fon  fiègc. 
Cet  ordre  étoit  le  plus  conforme  à l’efprit  8c  à 
l’inftitution  du  gouvernement  de  l’églife , gouver- 
nement formé  fur  les  principes  d’une  fage  arifto- 
cratie  , 8c  confié  au  corps  des  évêques  Sc  premiers 
pafteurs  en  général. 

Les  malheurs  qu’eurent  enfuite  la  plupart  des 
évêques  des  quatre  grands  8c  principaux  lièges  de 
l’Orient , de  (e  laiffer  fèduirc  par  les  héréfics , d'en 
devenir  les  fauteurs  , quelquefois  même  les  au- 
teurs , fut  la  première  occafion  de  s’écarter  de 
l’ordre  ancien  par  rapport  à la  prèfidence  des  con- 
ciles généraux  : on  lent  combien  il  eût  été  peu 
convenable  de  laiffer  des  évêques  fufpeffs , Sc  fou- 
vent  convaincus  d’erreur  à la  tète  de  ces  grandes 
affembtécs;  8c  combien  il  paroiffoit  au  contraire 
important  de  leur  oppofer  des  perfonnes  en  état 
de  contrebalancer  leur  autorité  par  leur  crédit  ; 
ce  que  les  légats  du  faint-fiège  pouvoient  fans  doute 
mieux  faire  que  qui  que  ce  fut  : cette  confidéra- 
tion  acquit  une  nouvelle  force  après  le  fcliifine 
qui  divifa,  prefquc  toutes  les  églifes  d’Oricnt,  de 
la  communion  de  l’églife  romaine.  Enfin  la  préfi- 
dence  aux  conciles  généraux  fut  allurée  pour  tou- 
jours aux  légats  du  faint-fiège,  lorfque  les  fouve- 
rains  pontifes  fe  furent  mis  en  poffeffion  de  con- 
voquer les  conciles,  comme  on  l’a  ci-deffus  expli- 
qué. La  prèfidence  ne  fembla  plus  qu’une  fuite  de 
la  convocation  : ces  deux  droits  ne  firent  que 
s’établir  de  plus  en  plus  à l’aide  l'un  de  l'autre;- 
8c  l’ufage  les  a tellement  affermis  , que  l’on  ne 
pourrait  plus  fe  permettre  d’y  porter  la  moindre 
atteinte. 

Des  perfonnes  tfui  doivent  afpfler  aux  conciles. 
D'abord , il  eft  confiant  8c  avoué  de  tout  le  monde  , 

3ue  tous  les  évêques  ont , par  leur  caraffère , le 
roit  d’affifter  aux  conciles , Sc  qu'ils  doivent  y 
être  invités , non  pas  nommément , mais  par  une 
convocation  générale. 

L'hiftoire  eccléfiaftique  nous  apprend  que  les 
conciles  ont  toujours  été  compofes  d’èvèqucs.  Les 
évêques  font  juges  de  la  foi  , comme  premiers 
pafteurs  ; ils  ont  reçu  de  Dieu  les  clefs  de  la  doc- 
trine 8c  de  la  jurifdiétion  ; le  S.  Efpnt  les  a établis 
pour  gouverner  8c  conduire  l'églile  : à cet  égard 
il  ne  peut  y avoir  de  doute. 

C'ert  au  fujet  des  prêtres  que  s’élèvent  les  plus 
grandes  difficultés  en  cette  matière. 

On  convient  bien  unanimement  que  les  prêtres 
peuvent  affilier  aux  conciles , 8c  être  prèfens  aux 
dédiions  qu’on  y fait  ; ils  ont  eu  ce  droit  dans  tous 
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tes  temps  & dans  toutes  les  occafions.  On  voit  même 
qu'ils  y avoient  une^lacc  honorable  , & qu’ils  y 
etoient  affis  avec  les  évêques,  quoique  après  eux,  pen- 
dant que  le  relie  du  clergé,  comme  le  peuple  , 
demeuroit  debout  ; 6c  cette  diftinâion  paroiffoi; 
due  à 1a  dignité  du  iacerdoce. 

Mais  comme  on  peut  être  préfent  à une  a d'em- 
blée fans  décider  & fans  porter  fon  tuffrage  fur  les 
matières  propofées , la  queftion  relie  entière  de 
favoir  fi  les  prêtres  affilient  comme  juges,  ou  Am- 
plement comme  témoins,  ou  enfin  comme  con- 
feils;  c’eft-à-dire,  fi  dans  les  conciles  i\s  ont  voix 
délibérative  comme  les  évêques,  ou  s’ils  n’ont  uni- 
quement que  la  voix  confultative  ? La  discipline  de 
legüfe  paroit  avoir  varié  fur  ce  point. 

Au  premier  concile  de  Jérufalem  , qui , félon  le 
concile  de  Calcédoine  , a fervi  8c  doit  fervir  de 
règle  & de  modèle  à tous  les  autres , on  voit  que 
les  prêtres  s’alTemblerent  avec  les  apôtres  pour  exa- 
miner la  qucflion  : conveneruni  apojloli  &•  feniorcs 
Je  verbo  hoc.  La  lettre  fynodale  de  ce  concile  eft 
adreffée  aux  fidèles  d’Antioche , au  nom  des  apôtres 
& des  prêtres , apojloli  (e  feniorcs  ; les  réglemcns 
qui  lurent  faits  dans  ce  concile  font  toujours  appellés 
dans  les  allés  des  apôtres  6c  des  prêtres , pracepta 
apoflolorum  6e  J'eniorum. 

On  voit  par  les  ailes  de  plufieurs  conciles , & 
particuliérement  de  ceux  tfElvire,  en  304;  d’Arles, 
en  314;  d’illyrie , en  375;  de  Milan,  en  389; 
de  Conltaminople  , en  448  ; de  Brague,  en  363  ; 
de  Tolède , en  743  ; de  Rome  , en  853  8c  964  ; 
de  Latran  , en  1 2 1 3 ; de  Lyon , en  1 174 , que  le 
clergé  du  fécond  ordre  y eut  voix  délibérative. 

Ce  droit  lui  ayant  été  contefté  au  concile  de 
Confiance  par  quelques  pameuhers,  les  cardinaux 
«TAilly  8c  de  S.  Mate  en  prirent  vivement  la  dé- 
fenfe.  Le  premier  y foutint  qu  on  ne  devoit  pas 
refufer  la  voix  délibérative  aux  doâeurs  en  théo- 
logie ; que  leur  autorité  a été  alléguée  dans  les 
conciles  de  Rome  ; qu’ils  y ont  fouferir  en  qualité 
de  juges  , 8c  avec  voix  définitive  ; 8c  il  traite 
tTignorans  ou  d’opiniâtres  ceux  qui  prétendent  que 
b voix  définitive  n’appartient  dans  les  conciles 
qu'aux  évêques  8c  aux  abbés. 

Le  clergé  du  fécond  ordre  ne  rencontra  pas  un 
défenfeur  moins  zélé  de  fes  droits  au  concile  de 
Balle  , dans  la  perfonne  du  cardinal  d'Arles , qui 
y préfidoit.  Ce  cardinal  explique  d’abord  un  partage 
tiré  des  ailes  du  concile  de  Calcédoine , tenu  en 
431  , où  on  lit  ces  termes  : Conciliurn  epifopoium 
cfl  non  clericorum  , fttpcrjluos  foras  miliite  : un  con- 
cile eft  une  artemblée  d’évêques,  8c  non  de  clercs; 
qu’on  farte  fortir  ceux  qui  font  fans  droit  : il  lait 
voir  que  ces  paroles  ne  font  point  une  décifion 
du  concile , mais  une  exclamation  de  l’impie  Diof- 
core , qui  ne  cherchoit  qu’à  jetter  le  concile  dans 
le  trouble , afin  de  fe  fouftrairc  lui  meme  par  ce 
moyen  à la  condamnation  qu’il  avoit  méritée , 8c 
qu’ôn  ne  pouvoit  ainû  tirer  aucune  induâion  de 


C O N 133 

ce  partage  contre  le  droit  qu'avoit  toujours  eu  le 
fécond  ordre  du  clergé,  d'aftifler,  avec  voix  déli- 
bérative , aux  conciles  8c  aux  artemblies  eccléfiaf- 
tiques.  Le  cardinal  d’Arles  déclare  enfuite  que  la 
même  chofe  s'éioit  pratiquée  att  concile  de  Conf- 
tance  ; qu’il  y avoit  vu  ies  inférieurs  admis , fans 
contredit , à la  décifion  des  chofes  les  plus  diffi- 
ciles , 8c  qu’on  ne  devoit  pas  avoir  honte  d’imiter 
ce  très-grand,  très-faint  8c  très  - nombreux  concile 
de  Latran , dans  lequel  il  eft  certain  que  les  prêtres 
avoient  jugé  avec  les  évêques. 

Cependant , malgré  ces  autorités  8c  ces  exemples , 
le  clergé  du  fécond  ordre  a perdu  infenfiblemcnt 
ce  droit  de  voix  délibérative,  ou  du  moins  l’exer- 
cice de  ce  droit  , même  en  France , quoiqu’il  y 
eût  bit  plus  d’efforts  pour  s’y  maintenir.  Sur  les 
conteftations  élevées  à ce  fujet  dans  une  artemblée 
du  clergé  tenue  à Melun , 8c  renouvellée  un  an 
après  dans  un  concile  provincial  de  Rouen,  où  les 
abbés  8c  les  députés  des  chapitres  demandoient  la 
voix  délibérative , le  concile  confulta  le  pape  Gré- 
goire XIII.  La  réponfe  de  ce  pape  fut  que  les 
abbés  commendataires  dévoient  être  réunis  avec 
les  abbés  réguliers , 8c  que  les  chapitres  des  égliies 
cathédrales  dévoient  avoir  le  pas  quand  ils  procé- 
doient  capitubirement  ; que  les  abbés  dévoient  avoir 
voix  confultative  dans  les  conciles , aurt-bicn  que 
les  dignités  des  chapitres , 8c  le*  procureurs  des 
évêques  abfens  voix  délibérative  fi  le  concile  le 
jugeoit  à propos. 

Depuis  ce  temps , le  fécond  ordre  a ccrté  d’avoir 
voix  délibérative  dans  les  conciles  8c  dans  les  artem- 
blées,  où  fes  députes  ont  fouvent  fait  des  protef- 
rations  pour  la  confervation  de  leurs  droits , mais 
fans  aucuns  fuccès  jufqu'i  préfent.  Les  efforts  qu'ont 
faits  en  particulier  les  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales , n’ont  guère  été  plus  heure idflL  cet  égard. 
Ils  n’ont  pu  reuffir  dans  plufieurs  cornus  provin- 
ciaux , tenus  en  France  depuis  le  concile  de  Trente, 
à faire  regarder  la  voix  de  leurs  députes  comme 
délibérative  8c  dédfive;  fouvent  même  on  y a 
déclaré , conformément  à la  réponfe  du  pape  Gré- 
goire Xin  , que  leur  furtrage  netoit  que  con- 
fuhatif. 

Quant  aux  prêtres  qui  font  envoyés  aux  con- 
ciles comme  procureurs  des  évêques  abfens  , ils 
ont  eu , fans  difficulté , voix  délibérative  iufqu’au 
concile  de  Trente,  où,  pour  la  première  fois,  on 
co.uefta  ce  droit  à des  députés  des  évêques  du 
royaume  de  Naples.  La  queftion  n’y  fut  pas  dé- 
cidée; mais  b difpute  élevée  à ce  fujet  femble 
avoir  déjà  porté  quelque  atteinte  au  droit  dont  ces 
procureurs  avoient  joui  paifiblement  jufqu’alors. 
On  a vu  en  effet  dans  la  réponfe , dont  on  a parlé 
ct-dertus,  faite  par  Grégoire  XIII , en  1383  , au 
concile  qui  l'avoit  confultc,  que  ce  fouverain  pontife, 
en  réduifant  les  abWp  8c  les  dignités  des  chapures  à 
b voix  confultative , le  contente  de  dire  au  fujet 
des  prêtres  procureurs  d’évêques  abfens  , qu’ils 
auront  voix  délibérative  fi  le  concile  le  juge  à pro- 
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pos  ; ce  qui  jette  une  forte  d'incertitude  & d'obfcu- 
riié  fur  leur  droit. 

Quoi  qu’il  en  foit,  au  refie , du  genre  de  voix 
que  te  feeond  ordre  doit  avoir  dans  les  conciles  , 
il  cfl  incomeftablc  qu’il  a toujours  eu  le  droit  d'y 
aflifter. 

Les  princes  chrétiens  peuvent  auffi  fc  trouver 
aux  conciles  généraux,  ou  s’y  faire  repréfenter  par 
leurs  ambafladeurs  ou  envoyés  : on  a ci-devant 
obfervé  que  l'empereur  d'Allemagne  Si  le  roi  de 
France  y dévoient  être  invités  nommément  : rinvi- 
lation  pour  les  autres  efl  générale.  Les  princes  ont 
toujours  joui  de  ce  droit.  Souvent  les  empereurs 
ont  afliflé  en  perfonne  aux  conciles  généraux  , & 
l’on  y a vu  dautres  fouverains  en  différentes  cir- 
cônfïances. 

C’étoit  auffi  l’ufage  autrefois  que  les  empereurs 
fiffer.t  trouver  aux  conciles  un  ou  plufieurs  com- 
miffaires  de  leur  part , afin  de  maintenir  la  tran- 
quillité , & de  faire  régner  le  bon  ordre  dans  ces 
nombreufes  affemblécs,  & d’en  accélérer  la  con- 
clufion  Si  la  fin.  Préfentement  ce  foin  regarde  les 
préfidens  eux-mèmes  des  conciles . 

Le  droit  qu’ont  les  fouverains  & les  princes 
d'affifler  aux  conciles,  ou  d’y  avoir  des  atnbaffa- 
deurs  pour  s'y  faire  rcpréfcnier , ne  dérive  d’au- 
cune infpcfrion  qu’ils  aient  ou  qu'ils  prétendent 
fur  la  foi  Si  fur  U doârine  de  leglife.  Ce  n’cft 
as , difoit  l'empereur  Marcien , aux  pères  affein- 
lés  à Calcédoine  ; ce  n'cft  pas  pour  faire  ofien- 
tadon  de  notre  puiffance  que  nous  avons  voulu 
nous  trouver  au  concile , c’cil  pour  défendre  la  foi , 
à l’exemple  du  religieux  Conftantin  ; c’eft  afin  , 
lorfque  la  vérité  fera  trouvée  , que  nous  empê- 
chions les  diviftons  que  les  mauvaifes  doctrines 
font  dans  la  multitude.  Les  fouverains  Si  leurs 
ambaffadcu^foni  reçus  & doivent  l’être  dans  les 
conciles , non  pour  traiter,  délibérer  St  décider  des 
matières  conrroverfêes  , mais  par  un  jufle  rcfpeéi 
pour  leur  dignité , pour  concilier  leur  proteéîion 
& leur  bienveillance  aux  conciles  Si  à leurs  déci- 
ftons , 8c  pour  les  mettre  en  état  de  veiller  à ce 
qtt’ôn  ne  traite  8c  qu’on  ne  faffe  rien  de  contraire 
à leurs  intérêts , ni  à ceux  de  leurs  peuples. 

Pts  objets  des  conciles  , & de  Informe  dans  laquelle 
ils  font  traités.  Les  conciles  ainft  formés , on  pro- 
cède à la  difcuffion  8c  à la  décifion  des  points  qui 
ont  été  l’objet  de  la  convocation  des  conciles. 

Quoiqu’il  foit  d’un  ufage  confiant  Sc  d'une  dif- 
cipline  généralement  obfervée , que  les  préfidens 
des  conciles  y propofent  J es  quefiions  qui  doivent 
s’y  traiter , les  évêques  qui  y affilient  ont  toujours 
eu  le  droit  d'y  propofer  ce  qu’ils  jugeoiem  con- 
venable, 8c  d'exciter  l'afiemblée  du  concile  i dé- 
libérer fur  ce  qu’ils  avoient  propofé.  On  en  trouve 
plufieurs  exemples  dans  tes  conciles  de  Sardique  Si  de 
Carthage , où  non-feulement  ta  préfidens  , mais 
des  évêques  particuliers  ont  fiwvcnt  propofé  des 
njets  de  délibération. 

Ou  voit  meme  que , dans  U première  fefiion  du 
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concile  de  Trente  , fous  Pie  IV , les  évêques  né 
trouvèrent  pas  bon  que  les  légats  fe  /ù  fient  fervis 
de  cette  formule  jufqu’alors  inconnue  , propane  mi- 
bas  legaiis  ; & que  plufieurs  d’entre  ces  évêques 
demandèrent  que  cette  formule  fùtfuppriméc  comme 
nouvelle , 8c  contraire  au  droit  & à la  pofleftion 
où  étoieru  les  évêques  de  propofer  aux  conciles 
les  cho  cs  qu’ils  jugeoient  utiles  8c.  nêcefifaircs  au 
bien  de  l'égide.  Les  légats  furent  obligés  d’expli- 
quer leur  formule , 8c  de  déclarer  par  un  a&e 
exprès,  inféré  dans  les  pièces  du  concile , qu’ils 
navoient  point  entendu  , & n’entendoient  point  par 
cette  formule  préjudicier  en  rien  à ce  qui  s’étoit 
fait  jufqucs-lâ  , non  plus  qu’au  pouvoir  légitime 
des  évêques. 

On  ne  devrait  toutefois  traiter  aux  concile f , 8c 
y décider  d’autres  matières  que  celles  pour  Icfquclles 
ils  font  particuliérement  afiemblés.  Les  évêques 
députés  par  les  provinces  n’ont  en  effet , pour  l’or- 
dinaire , de  procuration , que  pour  l’affaire  dont  on 
a été  averti  avant  la  députation.  C’eft  fur  cette 
affaire  qu’ils  ont  particuliérement  à s'inftruirc  & à 
recueillir  le  fuffrage  de  leurs  églifes  pour  le  por- 
ter au  concile  général.  Auffi  le  pape  S.  Léon,  en 
refufant  d’approuver  ce  qui  s'étoit  fait  en  faveur 
du  fiège  patriarchal  de  Conftantinople  au  concile  de 
Calcédoine  dont  il  adoptoit  toutes  les  autres  déci- 
dons , fe  fonde  uniquement , pour  motiver  fon  re- 
fus dans  fa  lettre  à l’empereur  Mnrcien,  fur  ce 
que  le  concile  n’avoit  été  affemblé  que  pour  trai- 
ter les  questions  de  foi  qui  regar dotent  Diofcore 
8c  Eutichès , 8c  non  pour  traiter  de  l'établi  ffement 
d’un  ftège  patriarchal  à Conftantinople , Si  de  la 
prééminence  de  ce  nouveau  fiège  fur  les  anciens* 
Cependant , fi  l’on  s'attachoit  à cette  règle  à la 
rigueur  , on  s’expoferoit  à porter  atteinte  à tout 
ce  qui  auroit  été  defini  & décidé  dans  ks  conciles , 
hors  la  principale  queftion  pour  laquelle  ils  au- 
roient  été  affcmblcs  ; ce  qui  èhranleroit  une  grande 
partie  de  leurs  définitions.  Ce  feroit  encore  gêner 
trop  la  liberté  des  évêques , que  de  vouloir  les 
reftrarndre  à ne  traiter  que  la  feule  matière  pour 
laquelle  ils  font  afiemblés  , 8c  priver  d’ailleurs 
l’églifc  des  faces  régîemens  que  font  les  conciles , 
fui  vaut  les  befoins  tic  ks  circonftanccs. 

Toute  jufte  que  paroit  la  règle  propofée,  c’eft 
à la  prudence  même  des  conciles  qu’il  cft  refervê 
de  juger  des  cas  où  Ton  peut  s en  écarter  fans  in- 
convénient 8c  fans  trouble.  Le  célèbre  concile  de 
Nicéc  en  a donné  le  premier  exemple.  11  avoit 
été  uniquement  convoqué  pour  condamner  l’hé- 
rcfic  (TArius,  & pour  terminer  le  différend  fur  la 
célébration  de  la  pique.  Néanmoins , après  avoir 
difeuré  & terminé  ces  quefiions  principales,  il  fit 
vingt  canons  qui  furent  reçus  avec  la  plus  grande 
vénération , 8c  que  S.  Léon  a regardés  comme 
autant  de  loix  rcfpcâab'.cs  qui  dévoient  être  obfcr- 
vées,  fans  aucun  changement,  jufqu’à  ta  fin  du 
monde , 8c  auxqnell^»  il  n’étoit  pas  permis  de  rien 
ajouter  ou  retrancher. 
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Lorfque  les  matières  ont  été  fuflifatnment  exa- 
minées & débattues  dans  les  conciles  t il  faut  en 
venir  à la  définition  : pour  cela , il  a toujours  étc 
d i j fii gc  de  recueillir  les  voix  par  tête , & de  cotnp- 
fcr  , tous  ^cs  préfiens.  On 

ne  s cft  écarté  de  cet  uftgc  qu’au  concile  de  Conf- 
tance , &.  pour  des  raifions  particulières.  Les  voix 
y furent  données  & comptées  par  nations.  Plu- 
iieurs  des  pères , ariemblé»  au  concile  de  Trente , 
auroient  fort  fouhaité  que  l’on  y eût  fuivi  cet 
exemple , à caufe  du  grand  nombre  d’évèques  ita- 
liens que  les  papes  y avoient  envoyés  , en  éri- 
geant même  pour  cet  effet  plufieurs  lièges  nou- 
veaux , afin  de  fc  conferver  par-là  la  prépondérance 
dans  le  concile  , & que  le  nombre  des  évêques 
italiens  furpaflat  celui  de  tous  les  autres  évêques  : 
cependant  , malgré  les  plaintes  & les  efforts  des 
prélats  françois  & efpagnols , on  obferva  dans  ce 
concile  la  même  difcipjîine  qu’on  a voit  pratiquée 
dans  les  conciles  prècédens.  Les  voix  y turent 
comptées,  non  par  nation,  mais  par  le  nombre 
des  évêques  qui  y aflirtoiem.  Il  peut  fans  doute 
y avoir  des  inconv&tiens  dans  cette  manière  -,  car 
ou  n en  trouve-t-on  pas  ! Mais  elle  eft  la  plus  con- 
forme à ce  qui  s’eft  toujours  pratique  dans  les  con- 
ciles , tant  généraux  que  particuliers. 

^Pr^5  que  les  conciles  avoient  terminé  leurs  dé- 
libérations & conclu  leurs  décifions , on  envoyoit 
des  copies  authentiques  de  leurs  aétes  aux  évêques 
des  grands  fièges , s’ils  n’y  avoient  pas  affilié  , fur- 
tout  aux  patriarches  , & fpécialcment  aux  fouve- 
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rains  pontifes.  C'étoit  d’abord  pour  leur  en  faire 
connoitre  cxaâemcnt  1er  décifions , & non  pour 
donner  l'autorité  à ces  décifions  elles  - mêmes  , 
puifiju’on  tenoir  à cet  égard  la  même  conduite 
envers  les  autres  patriarches  qu’envers  le  pape , & 
que  perfonne  cependam  n’a  jamais  prétendu  que 
les  candies  généraux  euffent  befoin  d’être  confir- 
més par  les  patriarches  de  Conftantinople , d’Alexan- 
drie, d Antioche  8c  de  Jérufaletn  , pour  avoir  toute 
leur  force  & toute  leur  autorité. 

Aufii  n’eft-il  point  parlé  de  confirmation  des 
candies  par  les  papes  avant  les  candies  d’Afrique 
contre  les  Pélagiens  : les  pères  de  ces  deux  Con- 
ciles demandèrent  au  pape  Innocent  I l'approbation 
de  ce  qu  ils  avoient  fait  contre  Pelage , & le  prièrent 
de  joindre  fon  autorité  à la  leur  , pour  détruire  cette 
nouvelle  héréfie.  On  ne  peut  douter  en  effet  que 
1 aumnte  du  fiunt-fiéee  ne  dût  ajouter  un  grand 
potds  à ces  conciles  , & rendre  leurs  décifions  plus 
vénérables.  r 

Le  concile  de  Calcédoine  fuivit  cet  exemple  : 
d demanda  au  pape  S.  Léon  la  confirmation  de 
tout  ce  qui  sy  étoit  paffé  , quoique  ce  fouverain 
pontife  y eut  affilié  par  fes  légats.  Les  fixième  & 
leptieme  conciles  généraux  ont  tenu  la  même  con- 
duite ; le  concile  de  Confiance  &.  celui  de  Trente 
ont  aufii  depuis  fitit  la  même  chofe.  Trois  évêques 
soppoférent  néanmoins  dans  ce  dernier  concile  , à 
ce  que  ccuc  confirmation  fût  demandée.  IL  la  rc- 
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gardoient  au  moins  comme  fuperflue  & comme 
contraire,  en  quelque  forte , à l’autorité  des  conciles. 

Des  docteurs  ultramontains  en  ont  effcâivcment 
conclu  que  cette  confirmation  étoit  tellement  né- 
ceflüirc  , que  les  conciles  en  tiroient  tome  leur  vi- 
gueur & leur  force.  & que  toute  l’autorité  des 
conciles  procède,  de  celle  du  oape,  qui,  en  qua- 
hœ  de  fupeneur , en  fixott  & en  autorifoit  les 
décifions. 

Mais  cette  induéfion  feroit  fa u ffc , mémo  à l’égard 
des  conciles  provinciaux  & nationaux,  &,  k oltis 
forte  raifon , à l’égard  des  conciles  généraux.  Lorfiiue 
les  conciles  nationaux  ou  provinciaux  ont  demandé 
la  confirmation  des  fouverains  pontifes , ce  n'eft 
pas  que  ces  affemblées  doutaffent  de  leur  autorité  • 
elles  voulaient  feulement,  comme  s’en  exprimenî 

1 ! ^*7*  |d”  conc,l“L  d’Afrique,  engager  les  papes 
i joindre  leur  autorité  à celle  des  conciles , non  pour 
valider  ce  qui  de  foi-même  avoit  déjà  fa  force , mais 
pour  ajouter  une  nouvelle  force  à celle  qu’ils  avoient 
par  eux-memes.  Demander  aux  jiapes  la  confirma- 
ttotj.  cétoit.  de  l.i  narr  rU  ^-..7 ■ . 
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La  confirmation  des  candies  généraux  n’a  point 
* ',e.  Pcm  aV01r  le  meme  objet.  Elle  n’a  été  in- 
troduite que  pour  repréfenter  l’uniformité  & l’ac- 
ceptanon  de  toutes  les  égides,  particuliérement  de 
celle  de  Rome  qui  a toujours  été  regardée  comme 
la  mere,  le  centre  & le  lien  de  toutes  les  autres. 
Ce  n eft  point  par  forme  de  revifion  des  dèci- 
fions  prononcées  par  le  candie,  que  le  pape  pro- 
cédé alors;  il  ne  lui  refte  qu’à  examiner  les  formes 
on  on  y a obfcrvées,  & qu’à  fe  foumettre  à ces 
décifions , s il  y rccomioit  les  caraflères  que  doit 
avoir  un  concile  général.  C’eft  fur  ces  maximes 
que  le  pajic  S.  Grégoire-le-grand  protefioit  qu’il 
refpeéloit  les  quatre  premiers  candies  généraux 
comme  les  quatre  évangiles  , & qu’il  n’avoir  pas 
moins  de  vénération  pour  le  cinquième.  Cètoicnt 
les  fculs  qui  s et  oient  tenus  jufqua  fon  temps.  Les 
papes  ne  confirment  donc  pas  les  candies  généraux 
en  jugeant  après  les  conciles  , mais  en  acceptant 
les  jugemens  & décifions  prononcés  par  les  conciles 
généraux. 

Ces  augufles  affemblées  font  le  tribunal  fimrèmc  . 
le  Tcul  tnounal  reconnugénéralcment  pour  infaillible 
dans  I églife.  Us  la  repréfement  feuls  ; c’eft  en  t an 
nom  qu  ils  enfeignem,  qu’ils  décident,  qu’ils  jugent; 
cell  a ce  tribunal  que  }.  C.  a renvoyé  S.  Pi  rre 
lut- meme , quand  il  dit  à cet  apôtre  : fi  voire  frire 

Pif™  con,r‘  voar  , reprenc(-le  entre  valu  6-  lui  - 
s il  ne  vous  écoulé  pus  , prene{  avec  vous  une  où 
Jeusr  outres  personnes  ; s’il  ne  veut  pas  vous  écouler, 
drtes-le  i l cgltfe  ; O s il  refufe  d'écouter  V églife , rc- 
gordu-  le  comme  un  païen  b comme  un  puirlicain. 

• ïjf  Iribunsl  1*,s  lÆ  «ta  apôtres  a tou- 
jours déféré  la  décifion  des  choies  & des  qucft.ons 
importantes,  Le»  papes  les  plus  dïflingués  par  leurs 
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lumière*  & leur  piété , ont  Couvent  reconnu  la 
ncceflitc  d'atfcmblcr  des  conciles  généraux,  6c  l’obliga- 
tion où  ils  étoient  de  svy  foumettre.  Les  conciles  de 
Cou  dance  S C de  Balle  en  on:  l'ai:  des  définitions  ex- 
prcfTes.  Toujours  HdeBement  & fermement  atta- 
chée à la  foi  6c  à la  doclrine  des  pères,  l'églife 
gallicane  a marqué  le  plus  grand  zèle  pour  les 
conferver  entières  fur  ce  point.  Voici  comme  elle 
s’en  explique  dans  les  articles  i , \ & 4 de  la 
célèbre  déclaration  de  1681.  « 20.  Que  la  pléni- 
» tilde  de  puilTancc  que  le  faint-fiège  apcAolicruc  6c 
» les  fuccclTeurs  de  S.  Pierre , vicaires  de  /.  C. , 
•n  ont  fur  les  cliofes  fpiritucllcs , cA  telle  néanmoins 
i>  que  les  décrets  du  faim  concile  écuinénique  de 
» ConAance  , contenus  dans  les  ferions  IV  6c  V , 
j»  approuvés  par  le  laint-fiégc  apoAolique , 6c  con- 
n firmés  par  la  pratique  de  toute  l’églifc  6c  des 
» pontifes  romains  , 6c  obfervcs  de  tout  temps 
» rcligieufement  par  l’églife  gallicane , demeurent 
» dans  leur  force  6c  vertu  , 6c  que  l’églifc  de 
» France  n’approuve  pas  l’opinion  de  ceux  qui 
>»  donnent  atteinte  à ces  décrets , ou  les  aAoibliïïent 
y*  erv  difant  que  leur  autorité  n’eft  pas  bien  éta- 
» blic,  qu’ils  ne  font  point  approuvés,  ou  que 
» leurs  difpoArions  ne  regardent  que  les  temps  du 

fchifme. 

» 30.  Qu’ainfi  il  faut  régler  l’iifage  de  la  puiiTancc 
y»  apoAolique  par  les  canons  faits  par  l’efprit  de 
v Dieu  , oc  confacrés  uar  le  rcfpcft  général  de 
» tout  le  monde  ; que  les  règles , les  mœurs  6c 
» les  conAitutions  reçues  dans  le  royaume  6c  dans 
» l’églife  gallicane  doivent  avoir  leur  force  & venu, 
d 6c  que  les  ufages  de  nos  pères  doivent  demeu- 
v rcr  inébranlables  ; qu’il  cA  même  de  la  grandeur 
y>  du  faint  fiège  apoAolique  que  les  loix  6c  les  cou- 
» tûmes  établies  du  contentement  de  ce  fiége  6c 
» des  églifes  , aient  l'autorité  quelles  doivent 
v avoir. 

m 40.  Que,  Quoique  le  pape  ait  la  principale 
» autorité  dans  les  qticftions  de  foi,  6c  que  fes 
» décrets  regardent  toutes  les  églifes  8c  chaque 
» églife  en  particulier  , fon  jugement  n’eft  pas  irré- 
n formabîe  fi  le  confentemem  de  l’églife  n’in- 
» tervient  ». 

Air.fi  point  d’autorité  dans  l’églife  qui  pui/Tc 
contrebalancer  Tau  ton  té  du  c anale  général , ou 
concourir  feulement  avec  elle , parce  que  l'auto- 
rité du  concile  n’eft  autre  chofe  que  celle  de  l’égîife 
elle-même,  à laquelle  tout  doit  être  fournis  dans 
l’ordre  des  chofes  fpiritucllcs. 

11  peut  s’élever  des  doutes  fur  Vacumèniàtè  d’un 
• concile  y comme  il  s’en  cft  élevé  au  fujet  du  cin- 
quième concile  général , que  bien  des  églifes  ont 
refùfé  long-temps  de  reconncitre  ; 6c  pendanr*ce 
temps  de  trouble  6c  d’obfcuritè  , on  n’eft  pas  cou- 
pable pour  n’étre  pas  fournis  aux  décifion*  de  ce 
concile  ; car  cc  n’eft  pas  fon  autorité  qu’on  attaque  , 
on  ne  difputc  que  de  fa  qualité  , on  eft  prêt  à ref- 
peder  celle-là  dés  que  celle-ci  fera  conitante. 

L’autorité  des  conciles  généraux  peut  s'exercer 
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fur  des  objets  relatifs  à la  foi , ou  fur  des  matières 
de  difeipline.  Par  rapport  à cc  qui  concerne , foit 
la  doctrine  des  églifes , foit  les  dogmes  de  la  foi , 
les  dédiions  des  conciles  généraux , des  le  moment 
où  leur  œcuménicùé  eft  reconnue  , obligent  tous  les 
fidèles  de  quelque  rang , qualité  Sc  condition  qu'il» 
puiflent  être.  11  n'eft  plus  permis  à perfonne  d exa- 
miner , de  difcuicr  les  points  une  fois  ainfi  définis.  Il 
ne  refte  qu'à  fe  foumettre  en  conformant  fon  ju- 
gement à celui  de  l’é^life. 

11  faut  obferver  neanmoins  que  tout  ce  qui  eft 
dit  par  un  cotxilt  général  ne  devient  pas  une  régie  de 
foi,  un  article  de  notre  croyance.  Ces  caractères 
ne  conviennent , Sc  notre  foumilfion  de  cceur  & 
d'efprtt  n'eft  duc  qu’à  cc  qui  forme  les  définitions 
proprement  dites  , c’eft-à-dire  à ce  que  l’églife 
nous  ordonne , ou  nous  détend  prècilèmcnt  de 
croire  fous  peine  d'anathéme  : mats  les  preuves, 
les  raifonnemens  dont  les  conciles  fe  fervent  pour 
appuyer  leurs  dèdftons  , tout  rcfpcélablcs  qu’ils 
font , ne  forment  point  des  objets  de  croyance. 
On  peut  fans  blâme  , St  fans  témérité , en  comcftcr 
la  folidité  ou  la  juftefle.  L'églife  n'eft  infaillible 
qu'en  jugeant , & clic  ne  juge  point  encore  tant 
quelle  tic  fait  qu'expofer  les  moyens  6c  dévelop- 
per les  preuves.  Le  jugement  conftfte  proprement 
6c  uniquement  dans  ce  qui  forme  la  définition  , Sc 
qui , pour  l’ordinaire , cft  renfermé  dans  des  canons. 
La  définition  peut  être  vraie , quoique  appuyée  fur 
des  preuves  f.niffcs  & peu  juftes;  6c  elle  l’eft  tou- 
jour',  lorfque  c’eft  l’églife  qui  définit , puifquc  J.  C. 
a promis  d’être  toujours  avec  elle  quand  elle  en- 
feigneroit  en  fon  nom  , & de  ne  permettre  jamais 
que  les  portes  de  l'cnlèr  prévaluflsnt  contre  elle, 
ni  que  l'erreur  pût  y dominer. 

Quant  aux  réglemens  que  les  conciles  même  gé- 
néraux , font  fur  ce  qui  concerne  la  difeipline , 
on  ne  doit  pas  douter  que  l'cfprit  faint  ne  dirige 
l'églife  à cet  égard  comme  dans  tout  le  refte.  Cepen- 
dant , Sc  d'aptés  les  régies  6c  les  décrions  des  con- 
ciles généraux  eux-mèmes , ces  réglemens  n’ont  point 
la  meme  force  que  les  définitions  dogmatiques. 
Celles-ci , comme  on  vient  de  le  dire , obligent 
par  elles-mêmes  tout  le  monde.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  réglemens  de  difeipline  : les  conciles,  fur- 
tout  les  conciles  généraux , ont  certainement  le 
droit  d'en  faire  ; mais , Clivant  les  difpofitions  du 
concile  général  de  Nicée , & de  plufteurs  autres , 
les  églifes  particulières  ont  aiiili  le  droit  de  con- 
ferver leurs  anciens  ufages  Sc  leurs  libertés  , Sc  de 
ne  rien  admettre  qui  n'y  foit  conforme.  Suivant 
les  maximes  du  droit  commun , les  princes  chré- 
tiens , comme  proteéleurs  des  églifes  de  leurs  états , 
ont  droit  de  veiller  à 1a  confervation  de  l'ancienne 
difeipline,  Sc  de  maintenir  les  ufages  anciens.  II 
n’y  doit  être  fait  aucun  changement  que  de  leur 
confenscmcnt , & avec  leur  autorifation.  Les  ré- 
glemens fut  la  difeipline , faits  par  les  conciles  géné- 
raux , n'ont  de  force  Sc  n’obligent  dans  ce  royaume  Se 
dans  les  autres  ctats  qu'aptes  qu'ils  ont  été  adoptés  par 

les 
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tel  églifes  nationales , & revêtus  du  fceau  de  l'au- 
torité des  fouverains. 

Cette  vérité  a folemnellemcm  été  reconnue  par 
le  concile  de  Bafle.  Les  pères  de  ce  concile  adref- 
ftrentau  roi  de  France  les  réglemcns  qu'ils  avoient 
dreffés , en  le  priant  de  les  raire  publier  & fuivre 
dans  lès  états.  En  conséquence , le  roi  convoqua 
l'aflcmbléc  des  états  à Bourges.  Les  réglemens  en- 
voyés par  (e  concile  y furent  examinés.  On  en 
retrancha  les  articles  qui  parurent  contraires  à nos 
ufages  ; on  en  modifia  d'autres  ; & , d’après  le  ré- 
fuirat  de  cette  difeuffion , fut  drelTée  la  pragmatique 
fanflion , pour  être  publiée , obfervée  « fuivie 
dans  le  royaume. 

Cette  même  vérité  a’eft  pas  moins  formellement 
atteftée  par  les  efforts  multipliés  & redoublés  que 
les  fouverains  pontifes  n'ont  ceffé  de  faire  depuis 
la  tenue  du  concile  de  Trente , pour  obtenir  de  nos 
rois  qu’ils  fiflent  publier  en  France  les  décrets  fur 
la  réformation,  drefles  en  ce  concile.  Le  clergé  de 
France  a fouvent  joint  pour  cet  effet  fes  très- 
humbles  prières  aux  vives  inftances  des  papes.  La 
trop  grande  oppofition  entre  la  plupart  des  difpo- 
ütions  de  cet  decrets  6c  les  ufages , maximes , fran- 
chifes  8c  libertés  de  l’éj>life  gallicane , a toujours 
empêché  nos  fouverains  de  déférer  aux  demandes 
des  papes  à ce  fujet , & aux  follicitations  du  clergé. 
Ils  fe  font  contentés  de  faire  inférer  dans  leurs 
ordonnances  ceux  des  articles  de  la  reformation 
preferite  par  le  concile  , qu’ils  ont  jugé  pouvoir 
le  concilier  avec  la  difcipline  8c  les  maximes  du 
royaume  ; 8c  ces  articles  feuls  ont  force  de  loi 
parmi  nous.  Dans  prefquc  tous  les  autres  étais  catho- 
liques dont  les  fouverains  ont  cru  devoir  y faire 
publier  le  concile  de  Trente,  les  édits  pour  cette 
publication  8c  les  enregiflremens  pour  ces  édits 
ont  apporté  quelques  rcftriâions  , ou  quelques 
modifications  aux  rcglemens  de  ce  concile.  Quelque 
peine  qu'en  aient  reffentie  les  fouverains  pontife , 
jamais  Us  n'ont  condamné  ni  le  refus  de  la  France , 
ni  les  modifications  8c  les  reflriâions  des  autres 
pays  ; 8c  à cet  égard  , ils  n’ont  jamais  agi  que  par 
voies  de  prières , de  follicitanous  6c  de  recom- 
mandations. 

On  voit  par-là  quelle  différence  il  faut  mettre 
entre  les  décrets  fur  la  foi , 8c  les  canons  fur  la 
difcipline  qui  font  faits  dans  les  conciles  généraux. 
Les  premiers  ne  biffent  point  d'examen  à faire  ; 
ils  oblig  ent  indépendamment  de  toute  acceptation. 
Les  églifes  nationales  8c  les  états  particuliers  ne 
font  fournis  aux  féconds  qu’autam  qu’ils  les  adoptent 
& les  reçoivent  ; 8c  la  diverfité  qui  peut  en  ré- 
futer pour  la  difcipline  entre  les  églifes,  ne  mtit 
point  à l'unité  de  la  foi  qui  doit  les  réunir , 8c 
n’en'  faire  qu'un  même  tout.  * 

Apres  ce  détail  fur  les  conciles  généraux , il  faut 
voir  en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  les  conciles 
nationaux  8c  les  conciles  provinciaux. 

Des  conciles  nationaux.  Ils  fe  forment  par  l’afTem- 
hlée  des  évêques  de  toutes  ou  prcfque  toutes  les 
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provinces  d’un  royaume  ou  d’un  état.  L'antiquité 
nous  en  offre  beaucoup  d’exemples  dans  les  cé- 
lèbres conciles  d’Afrique , des  Gaules  8c  d’Efpagne, 
Ils  ont  été  afléz  frèquens  en  France  fous  la  pre- 
mière 8c  fécondé  race  de  nos  rois.  Il  y en  a eu 
encore  quelques-uns  depuis , mais  moins  fréquem- 
ment; & depuis  long-temps  il  ne  s’en  eft  point 
tenu  auquel  on  puiffc  donner  ce  nom.  Quoique 
bien  inférieurs  popr  l’autorité  aux  conciles  géné- 
raux , ces  conciles  ont  toujours  infpiri  une  grande 
vénération , 8c  leur  fuffrage  a toujours  paru  très- 
confidérable.  On  en  peut  juger  par  le  refpefl  qu’on 
a , dans  tous  les  temps , témoigné  pour  les  déci- 
fions  8c  téglemcns  portés  dans  ces  conciles , 8c  que 
les  conciles  généraux  ont  eux  - mêmes  fouvent 
adoptés. 

La  convocation  de  ces  conciles  n’a  jetais  été 
regardée  comme  une  chofe  réfervée  aux  papes. 
On  ne  voit  rien  dans  les  aâes  de  ces  conciles  qui 
annonce  qu’on  ait  cru  avoir  befoin  de  l’agrément 
des  fouverains  pontife  pour  les  affemblcr.  C’ètoient 
les  patriarches  , les  primats  qui  en  fàifoient  1a  con- 
vocation , du  confentement  exprès  ou  préfumé  des 
princes  chrétiens.  Car  ce  confentement  a toujours 
été  néceffairc  pour  autorifer  les  évêques  à fe  réu- 
nir en  corps.  En  France  , ce  font  prefque  tou- 
jours nos  fouverains  eux-mêmes  qui  ont  convo- 
qué les  conciles  nationaux  du  royaume  ; ils  en  ont 
inconteflablemem  le  droit,  comme  proteflcurs  8c 
gardiens  des  droits , franchüës  Sc  libertés  de  l’églife 
oc  du  royaume  de  France.  Prcfque  tous  les  con- 
ciles , dont  les  ailles  ont  été  contervés , offrent  la 
pteuve  de  l’exercice  que  nos  rois  ont  fait  de  leur 
pouvoir  à cet  égard  ; prefque  tous  portent  qu’ils 
le  font  aiTcmblcs  par  les  ordres  des  princes  qui 
gouvernoient  alors  l’état  ; 8c  à quel  autre , mieux 
qu’au  fouverain  , pouvoit  •appartenir  le  droit  de 
convoquer  6c  d’aflemblcr  les  évêques  qui  vivoienc 
fous  fa  domination  ? 

Ainfi , lorfqu’enfuite  ces  conciles  envoyoient  aux 
papes  leurs  ailes  pour  en  demander  la  confirmation  , 
il  faut  bien  prendre  garde,  comme  on  l’a  déjà  obfcrvê, 
que  cette  confirmation  n’étoit  pas  demandée  pour 
autorifer  la  tenue  de  ces  affemblées , valables  cer- 
tainement, 8c  légitimes  par  elles -mêmes  : on  ne 
vouloir  que  donner  une  force  nouvelle  aux  déci- 
fisns  portées  par  ces  conciles , en  ajoutant  au  poids 
de  leur  jugement  l’autorité  du  jugement  du  faint- 
fiège  ; ce  qui  préfente  une  forte  d’approbation  , 
d’adhèfion  aux  définitions  fûtes , plutôt  qu’une 
confirmation  proprement  dite. 

A l’égard  de  la  préfidcnce  dans  Us  conciles  na- 
tionaux , elle  étoit  déférée  ou  félon  U dignité  des 
fiêges,  lorfque  dans  l’étendue  des  provinces  dont 
les  évêques  fe  raffembloient , il  y avoit  quelque 
liège  à qui  la  prééminence  étoit  attachée  ; ainfi  Us 
patriarches  dans  leur  patriarchat  ; les  exarques  , titre 
qu’on  donnoit  aux  évêques  de  Céfarée  en  Cappa- 
doce , d’Ephéfe  8c  d’Héraclée , dans  leurs  exar- 
chats ; Us  primats  dans  leurs  primanes , avoiciu-de 
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droit  la  préfidence , ou  bien  elle  étoit  déférée  à 
l’ancienneté  de  l’ordination.  Quelquefois  on  l’accor- 
doit  à la  qualité  de  légats  du  faint-ftége.  Les  archevê- 
ques d’Arles  l’eurent  longtemps  à ce  titre , qui  reprit 
une  noifvclle  faveur , & fut  fort  en  ufage  dans  les 
onzième,  douzième  & treiziéme  ficelés , après  quoi 
on  revint  encore  à l’ancienne  coutume  de  tenir 
les  conciles  nationaux  fans  le  concours  des  légats 
du  pape. 

En  France  , la  préfidence  étoit  anciennement 
déférée  au  plus  ancien  des  métropolitains , & cet 
ordre  fubfifta  jufqu’au  temps  où  les  papes  donnèrent 
la  qualité  de  légats  du  faint  fiegc  aux  archevêques 
d’Arles.  Ceux-ci,  en  cette  qualité,  préfidèrem  fou- 
vent  aux  conciles  nationaux.  Cependant,  durant  le 
temps  même  de  cette  légation  , on  voit  d’autres 
évêques^réfider  à des  tondit  s.  La  légation  fut 
accordée  parle  pape  Symmaque  à S.  Céfaire , arche- 
vêque d’Arles  en  5 14 , pour  terminer  les  fréquentes 
conteftations  qui  s’élevoient  au  fujet  de  la  préfi- 
dence entre  les  archevêques  de  Vienne  & de  Nar- 
bonne. Cette  meme  légation  fut,  à la  prière  de 
nos  rois , confirmée  par  les  papes  à tous  les  fuc- 
cefTeurs  de  S,  Céfaire , comme  il  paroit  par  les 
lettres  des  papes  à S.  Céfaire  lui-même , à Arca- 
dius  , à Aurelien , à Sapandus  & à Virgilius  , qui 
tous  le  fuccédérent  les  uns  aux  autres  dans  le  fiège 
d’Arles  ; & ce  fut  en  conféquencc  de  la  continua- 
tion ou  confirmation  de  ce  privilège , que  Sapan- 
dus préfitla  au  fécond  concile  d’Arles  en  ^54, 
à celui  de  Paris  en  555 , & à celui  de  Valence 
en  584. 

Mais  pendant  le  même  temps  on  voit  Probus , 
archevêque  de  Bourges , prèfider , en  557  , au  troi- 
fiéme  concile  de  Paris  ; Philippe  , évêque  de  Vienne , 
au  fécond  de  Lyon , en  {67  ; Euphronius  de  Tours 
au  fécond  concile  de  cege  ville  , en  la  même  année  j 
& Anchorius  à celui  d'Auxerre , en  578. 

L’archcs'éque  de  Lyon  jouit  en  France  du  droit 
de  primatic , 8t  prétend , comme  un  privilège  de 
fon  fiège  , au  droit  de  prèfider  au  concile  de  la 
nation.  Les  exemples  que  l’on  vient  de  citer  , 
prouvent  que  ce  privilège  n’a  pu  s’établir  que  vers 
la  fin  du  frxième  fiècle.  On  trouve , & c’eft  peut- 
être  ici  l’origine  de  la  prétention  des  archevêques 
de  Lyon  , qu’en  585  , Prifcus , évêque  de  Lyon , 
préfida  au  fécond  concile  de  Mâcon , où  fc  trouvèrent 
après  lui,  outre  les  évêques,  cinq  autres  métropo- 
litains , ceux  de  Vienne , de  Sens , de  Rouen  , de 
Bordeaux  8c  de  Bourges.  Ce  concile,  qui  étoit 
comme  national,  ordonna  que  tous  les  cinq  ans 
on  en  «endroit  un  femhlablc , 6c  que  l’évêquc  mé- 
tropolitain de  Lyon  l'indiqueroit  après  être  convenu 
avec  le  roi  du  lieu  rlc  l’afTembléc.  Candèricus  , 
évêque  de  Lyon  , préfida,  en  650,  au  concile  de 
Chiions  ; c'cli  apparemment  ce  qui  établit  infenfi- 
blcmem  le  droit  des  évêques  de  Lyon , qui , de- 
puis ce  temps-là,  préfrdèrent  fouvent  aux  conciles 
nationaux.  Leur  poffeflion  a pourtant  été  fouvent 
interrompue,  6c  a’a  jamais  été  reconnue  par  les 
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afiemblées  du  clergé  de  France , où,  par  cette  rai-' 
fon , les  archevêques  de  Lyon  ont  fouvent  fait  diffi- 
culté d’affiflcr,  ou  n’ont  affilié  qu’en  protefbnt 
pour  la  confervation  rie  leur  droit. 

Si  l'occafron  fe  préfentoit  de  tenir  un  concile  na- 
tional dans  le  royaume  , ce  ne  feroit  pas  une  petite 
difficulté  que  d'en  régler  1a  préfidence  ; l’embarras 
feroit  augmenté  par  les  prétentions  qui  parodient 
aflez  légitimes  de  la  part  de  tous  les  métropolitains, 
d'avoir  la  préféance  & la  préfidence  aux  afiemblées 
eccléfiafliquesqui  fe  tiennent  dans  leurs  provinces. 
Peut-être  fcroit-  on  obligé , pour  pouvoir  pafler 
outre , de  s’en  tenir  à quelque  difpofition  provl- 
foire  , (ans  préjudice  des  droits  des  parties  au 
fond. 

Les  conciles  nationaux  fe  forment , comme  les 
conciles  généraux  , par  les  députations  que  font  les 
différentes  provinces  ecdéfiaftiques , OC  les  pou- 
voirs qu’elles  donnent  à leurs  députés.  Ce  que 
l'on  a dit  des  prêtres  au  fujet  des  conciles  géné- 
raux , doit  également  s'appliquer  ici. 

Il  efl  hors  de  doute  que  les  conciles  nationaux 
peuvent  faire  des  décrets  fur  la  foi , 8c  des  régle- 
mens  fur  la  difciplinc  : il  ne  faut,  pour  s’en  con- 
vaincre , que  lire  Iss  aéles  qui  nous  refient  des  an- 
ciens conciles , tenus  dés  les  premiers  üécles  de 
réelife. 

Mats  les  décrets  portés  dans  ces  conciles  fur  la 
foi  ne  deviennent  la  règle  invariable  & infaillible 
de  notre  croyance , qu’autant  qu’ils  font  accepté* 
ar  le  confemement  au  moins  tacite  de  toute  l’égUfe  , 

laquelle  feule  il  appartient  de  déclarer  8c  de  pro- 
pofer  les  articles  de  foi  ; Sc  c'eft  pourtant  par  cette 
voie  que  la  plupart  des  héréfics  ont  été  étouffées 
& proferites.  S.  Auguflin  ne  balança  pas  même 
à prononcer  contre  les  Pélagiens  que  la  caufe  étoit 
finie  depuis  que  Rome  avoit  folemnellemem  ap- 
prouvé & confirmé  les  condamnations  pronon- 
cées contre  eux  dans  les  conciles  d'Afrique  ? & 
que  mal-à-propos  ils  demandoient  encore  à être 
entendus  0 ans  un  concile  général  ; qu’il  ne  falloir 
pas  , pour  l’opiniâtreté  d’un  petit  nombre  d’homme* 
convaincus  manifeftement  d'erreur  , troubler  le 
repos  de  toutes  les  églifes.  Cefl  qu’en  effet  toute 
i'églifc  applauditfoit  à la  condamnation  de  Pélaee 
6c  de  Celeftius.  Au  contraire , quoique  Arius  eut 
étc  condamné  dans  le  concile  national  de  l’Egypte  , 
préfidè  par  le  patriarche  d’Alexandrie , & que  le 
fainr-fiègc  eût  approuvé  cette  condamnation  , le* 
progrès  qu’avoir  fait  l’unpiété  arienne  , le  nombre 
de  partilàns  quelle  s’étoit  attirés , 8c  le  trouble  qui 
en  rèfultoit  dans  toute  l’églife , firent  alors  regar- 
der comme  indifpcnfable  la  tenue  d'un  concile  géné- 
ral ; 6c  ce  fut  à cette  occafion  que  fut  convoquée 
la  première  8c  la  plus  célèbre  de  ces  afiemblées. 

Quant  aux  règlement  de  difcipline  faits  dans 
les  conciles  nationaux  , ils  ont  toujours  paru  méi 
riter  un  grand  rcfpcél , 8c  fouvent  I’églifc  untvcr- 
felle  s’eft  emprefiee  de  les  adopter  8c  de  les  faire 
palTcr  dans  le  corps  de  fes  canons.  Ces  rcglctnens 
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n’ont  cependant  par  eux-mêmes  de  force  que  dans 
la  nation  ou  l’état  dont  les  prélats  fc  font  afTem- 
blés  ; 8c  cette  force  encore,  ils  ne  l’ont  pleine- 
ment qu’aprés  qu’ils  ont  été  approuvés  par  les  fou- 
verains  , & revêtus  du  fceau  de  l'autorité  publique. 
Les  conciles  nadonaux  tenus  en  France  ont  bien 
tfemi  l'importance  8c  la  nécelfité  de  cette  autorifa- 
tion  ; on  peut  en  juger  par  le  foin  qu’ils  ont  tou- 
jours eu  de  la  folliciter.  Nos  rois  ont  aullt 
toujours  montré  le  plus  grand  emprelfemcnt  pour 
foutenir , par  leur  autorité , ce  que  les  conciles  avoient 
réglé  pour  le  bien  commun. 

Des  conciles  provinciaux.  Après  les  conciles  na- 
tionaux viennent  les  conciles  provinciaux  , c’efl-à- 
dirc  ceux  qui  fc  forment  par  raifembléc  des  évêques 
d’une  province  ecclcfiaflique , fous  le  métropolitain 
leur  chef  ; 8c  en  cas  de  vacance  du  fiège  de  la  mé- 
tropole, ou  d’empêchement  du  côté  du  métropo- 
litain , fous  le  plus  ancien  des  évêques  de  la  pro- 
vince i qui  la  préfidencc  efl  alors  dévolue,  à moins 

3 ue , par  un  ufage  ou  ftatut  particulier , elle  ne  foit 
éférèe  à quelque  autre.  • 

11  faut  appliquer  avec  proportion  aux  conciles 
provinciaux  ce  que  l’on  vient  de  dire  des  natio- 
naux , quant  aux  décrets  fur  la  foi  8c  aux  règle- 
ment fur  la  difeipline.  Les  conciles  provinciaux 

E cuvent  incomcfhblement  en  faire  aulîi-bien  que 
ts  conciles  nationaux  : car  , comment  difputeroit-on 
à ces  conciles  un  droit  qu'on  oe  peut  refufer  à 
chaque  évêque  pour  fon  diocèfe  ? Mais  on  fent 
bien  que  les  décrets  fur  la  foi  portés  dans  ces  con- 
ciles , ont  encore  moins  le  caraScre  de  jugement 
définitif  Sc  irréformable  que  ceux  des  conciles  na- 
tionaux. Ces  décrets  forment  des  préjugés , des 
autorités  bien  refpcélables  ; mais  ils  ne  peuvent 
être  regardés  comme  une  décifion  précifc  8c  for- 
melle. La  force  des  réglemens  que  les  mêmes  con- 
ciles font  fur  la  difeipline , ne  s'étend  pas  au-delà 
«les  limites  de  leur  province,  8c  il  efl  d'ailleurs 
néce (Titre  qu’ils  foient  revêtus  du  fceau  de  l'auto- 
rité fouveraine.  Cefl  un  foin  que  n’ont  pas  né- 
gligé les  pères  des  derniers  conciles  provinciaux 
tenus  en  France. 

Refie  à voir  en  quel  temps  ils  devroient  s’afTem- 
bler,  & à qui  il  appartient  de  les  convoquer. 

La  difficulté  de  réunir  tous  les  évêques  du  monde 
chrétien , ou  même  ceux  d'une  feule  nadon , n’a 
guère  permis  de  fixer  un  terme  certain  pour  la 
tenue  des  conciles  généraux , ou  feulement  natio- 
naux ; 6t  fi  quelquefois , comme  dans  les  conciles 
«le  Pife,  de  Confiance  8c  de  Balle,  on  a cru 
«levoir  indiquer  le  temps  de  la  tenue  du  prochain 
concile  , prefque  jamais  les  circonflances  ne  fc  font 
conciliées  avec  l’indication  faite.  La  proximité  des 
évêques  d’une  même  province  laitloit  bien  plus 
de  facilite  8c  de  liberté  de  les  atlcmblcr.  Audi 
voit-on  que  les  conciles  provinciaux  fe  tenoient 
trés-frcquemment  ; il  étoit  même  paffé  en  ufage  8c 
en  règle  qu’ils  fe  linflent  au  moins  une  fois 
l’année. 
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, Cefl  la  difpofidon  du  deuxième  canon  du  cwi- 
cile , tenu  en  533  à Orléans;  ut  meiropolitjni  ftn- 
gulis  annis  contprovinciales  fuos  ad  concitium  evocenl  ; 
elle  efl  renouvellcc  au  canon  3 du  troifiémc  con- 
cile tenu  l'année  Buvante  en  la  même  ville.  On  la 
retrouve  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  , qui 
ordonna  l’exécution  des  anciens  canotis  à ce  fujet  ; 
on  voit  même  que  le  concile,  tenu  à Savonièrcs 
en  849 , arrête  que  les  fouverains  feront  conjurés 
d'employer  leur  autorité  pour  faire  maintenir  cette 
ancienne  8c  précieufe  dilciplinc. 

Dans  la  (uite , il  fut  réliolu  qu’on  ne  dendroit 
plus  les  conciles  provinciaux  que  tous  les  trois  ans. 
Cefl  la  difpofmon  du  concile  de  Trente. 

L'édit  de  Melun , art.  1 , en  ordonnant  la  tenue  des 
conciles provinciaux  tous  les  trois  ans,  conformément 
à la  difeipline  qui  s’étoit  depuis  établie  , confirme 
audî  les  métropolitains  dans  le  droit  de  les  con- 
voquer. Voici  ce  qu’il  porte  : AJmoneflons  les  arche- 
vêques 6*  métropolitains  de  notre  royaume , 6*  néan- 
moins leur  enjoignons  de  tenir  les  conciles  provinciaux 
dans  les  fix  mois  prochainement  venons , fe  doréna- 
vant de  trois  ans  en  trois  ans , en  tel  lieu  de  leurs  pro- 
vinces qu’ils  jugeront  être  plus  propre  fe  plus  conve- 
nable pour  cet  effet , pour  pourvoir  J la  difeipline  S" 
correfiion  des  mœurs  , fe  direflion  de  la  police  ecclé- 
ftaflique , fe  inflitutior.  des  écoles  , félon  la  forme  des 
Jlatuts  6*  décrets.  Défendons  à tous  nos  juges  d'em- 
pêcher dircfhment  ou  indire flement-la  célébration  def- 
dits  conciles  , fe  leur  enjoignons  de  tenir  la  main  i 
l’exécution  des  ordonnances  fr  decrets  ificcux  , fans 
que  les  appellations  comme  d’abus  de  ce  qui  fera  or- 
donné auxdus  conciles  , pour  la  correSion  fe  difeipline 
ecclêjiajliques  , ait  aucun  effet  [ufpenftf. 

Les  auemblécs  du  clergé  de  France , tenues  de- 
puis celle  de  Melun , ont  toutes  renouvellé  leurs 
vœux  pour  l’exécution  pleine  8c  entière  de  cet 
article.  Celle  de  1625  , à laquelle  prefidoit  le  car- 
dinal de  Sourdis  , dans  la  féance  du  mardi  3 juin , 
après  avoir  obfervé  qu’il  n’y  avoit  point  de  plus 
puiflàns  moyens  pour  la  confervadon  de  la  difei- 
pline ecdèfiafliquc  , 8c  pour  la  maintenir  dans  fa 
perfeélion  , que  l’indifbou  des  conciles  provinciaux , 
réfolut , pour  plus  uulement  travailler  à ces  con- 
fies , de  recourir  au  roi , 8c  de  le  fcpplier  très- 
humblement  d'accorder  des  lettres -patentes,  par 
lefquellcs  il  ordonneroit  que  fes  officiers  tinflent 
la  main  à l’cxécurion  des  décrets. 

On  retrouve  les  mêmes  fentimens  dans  l'aflent- 
blée  tenue  à Pomoife  en  1670.  Dans  les  remon- 
trances qu'elle  fit  au  roi  , le  jeudi  2 oéfobre , M. 
leTellier,  coadjuteur  de  Rheims  , qui  porroit  la 
parole  au  nom  du  clergé , repréfenta  la  célébra- 
tion des  conciles  provinciaux  comme  l’abrégé  des 
moyens  dont  on  pouvoit  fe  fervir  pour  faire  re- 
vivre la  pureté  8c  la  difeipline.  Après  avoir  dit 
que  par  ces  faintes  affemblées  la  foi  a fleuri  dans 
1 églife , que  la  régularité  8c  la  difeipline  avoient 
triomphé  de  la  licence  8c  de  la  corruption  , ûc 
que  la  cenfur*  avoit  corrigé  les  mauvailes  mœurs 
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dans  le  clergé  & dans  le  peuple  , il  demanda , au 
nom  du  clergé,  d'exécuter  ce  que  les  ordonnances 
lui  commandent  à ce  fujet.  Le  procès-verbal  de 
l’affemblée  de  tyoopréfente  un  difcours  à-peu-prés 
femblable,  & dans  le  même  fens,  prononcé  par 
M.  Henri  de  Nefmond , évêque  de  Montauban. 

Nos  rois  feront  toujours  emprefles  de  tavorifer 
en  ce  point  l'obfcrvation  fie  l'exécution  de  la  dis- 
cipline ancienne  , & les  vœux  de  leur  clergé.  On 
a déjà  vu  la  difpofition  de  l'article  i de  l'ordon- 
nance de  Melun  : voici  ce  que  porte  l'article  6 de 
celle  de  1610.  u Pour  la  reformation  des  mœurs 
» 8c  direâion  de  la  juflice  fit  discipline  ecclèfiaftique, 

» le  clergé  a reconnu  8c  jugé  trés-néccflàire  de  faire 
a très  - étroitement  8c  rcligieufement  obferver  les 
» Saintes  8c  Salutaires  reformations  8c  conftitutions 
» des  conciles  provinciaux  des  derniers  temps  en 
a diverfes  provinces  du  royaume  , fit  meme  de 
a renouve  lier  8c  continuer  leSdits  conciles  en  chaque 
a province  d’an  en  an  pour  l'avenir , au  moins 
» pour  quelques  années , 8c  jufqu’à  un  meilleur 
» ordre  établi ....  8c  Suivant  8c  cnnSormément  aux 
n ordonnances  de  Blois  8c  de  Melun , admonefle 
a les  archevêques  8c  évêques  de  tenir  les  conciles 
» provinciaux  de  trois  en  trois  ans , ayant  néan- 
» moins  bien  agréable  qu’ils  les  afTcroblent  8c 
» tiennent  aufli  Souvent , 8c  amant  de  fois  qu'ils 
» jugeront  en  être  befoin , pour  remettre  l’ancienne 
» discipline  de  Béglife  . & corriger  les  mœurs 
» eedefiaftiques  foumifes  à leur  jurifdiâion , en  y 
a procédant  avec  les  formes  ordinaires  8c  accou- 
» tumées  ; 8c  pour  l’exécution  d’une  fi  bonne 
» œuvre , enjoint  aux  officiers  du  roi  d'y  tenir 
a la  main , 8c  de  les  aflifter  quand  ils  en  Seront 
a requis  n. 

Cette  ordonnance  fut  enregistrée  au  parlement 
de  Paris,  avec  cette  modification  Seulement  que 
les  archevêques  8c  évêques  ne  pourroient  foire 
leurs  aflëmblées  8c  conciles  provinciaux  que  de  trois 
en  trois  ans. 

Par  une  autre  déclaration  du  16  avril  1646, 
« le  roi  admonefle  ,&  exhorte  les  archevêques  8c 
a métropolitains  de  tenir  les  conciles  provinciaux 
» au  moins  de  trois  en  trois  ans , en  tel  lieu  de 
» leur  province  qu’ils  connoîtront  être  plus  propre 
a pour  cet  effet , afin  de  pourvoir  à la  difeipline 
a 8c  correâion  des  mœurs,  8c  direâion  de  la  po- 
n lice  ecclèfiaftique , inflitution  des  Séminaires  8c 
» écoles , Selon  la  forme  des  Saints  décrets , avec 
a défenfes  à tous  juges  d'empêcher  direâement  ou 
a indirectement  cette  célébration  , 8c  injonâion  de 
a tenir  1a  main  à l’exécution  des  décrets  8c  ordon- 
» nances  d'iceux , Sans  que  les  appels  comme  d’abus 
n de  ce  qui  y Sera  ordonné , aient  aucun  effet  fuf- 
a penfif  ».  Cette  déclaration  fut,  le  16  du  même 
mois,  cnrcgiflrée  au  parlement  de  Paris,  pour  être 
exécutée  conformément  aux  ordonnances. 

Cinq  ans  après  cette  déclaration , le  roi  écrivit 
à M.  de  Harlay  , archevêque  de  Rouen  , pour  lui 
témoigner  fo  Satisfaction  de  la  convocation  que  ce 


C O N 

prélat  avolt  faite  du  concile  de  Sa  province , 8c  lui 
dire  que  non  - feulement  il  l'avoit  pour  agréable  , 
mais  qu’il  l’exhortoit  à conduire  à fa  perfeâion 
un  ouvrage  fi  nèceffoire  au  bien  de  l’églife  , en 
l'affurant  qu'il  lui  donnerait  toute  l'afTiflancc  donc 
il  aurait  befoin  pour  la  tenue  de  Son  concile. 

Il  réfulte  de  ces  difpofitions , que  les  conciles  pro- 
vinciaux ont  toujours  paru  de  la  plus  grande  uti- 
lité pour  le  bien  de  leglifc  , le  maintien  de  la 
difeipline  8c  la  reformation  des  mœurs  ; que  le 
terme  pour  les  tenir  eft  fixé  à l’intervalle  de  trois 
ans  ; oc  enfin  que  les  archevêques  font  autorifés 
8c  excités  par  les  loix  de  l'cglife  , comme  par  celles 
de  l’état,  à convoquer  au  temps  fixé  par  les  unes 
8c  par  les  autres  ces  affetnblées.  Il  peut  feulement  , 
d'après  cela , paraître  étonnant  qu’elles  Soient  aullï 
rares. 

Ce  ferait  ici  le  lieu  de  parler  des  conciles  dio- 
cèfains  ; mais  on  le  fera  plus  convenablement 
encore  fous  le  mot  Synode,  qui  eft  plus  géné- 
ralement employé  pour  défigner  ccs  affemblées.  ' 
f Cet  articQ  efl  Je  M.  l'allé  Rony  ). 

CONCLAVE,  f.  m.  ( Droit  can.)  c'cft  l’affemblée 
de  tous  les  cardinaux  qui  font  à Rome , & qui  fe 
réunifient  dans  un  même  lieu , après  le  décès  du 
pape,  pour  lui  nommer  un  fucceffeur.  Quelque- 
fois on  appelle  conclave  le  lieu  même  où  fe  lient 
cette  affcmblée. 

On  fixe  ordinairement  l’établiffementdn  conclave 
à l’an  1 170.  Clément  IV  étant  mort  à Viterbe , 
en  u68,  les  cardinaux  ne  furent  point  d’accortl 
fur  le  choix  de  fon  fucceffeur  ; leur  divifion  fut 
pouffée  fi  loin , qu’ils  fe  déterminèrent  à fc  Sépa- 
rer 8c  à Sortir  de  Viterbe.  Leshabitarts,  informés 
de  cette  rél'olution,  fermèrent  les  portes  de  leur 
ville.  S.  Bonaventure,  qui  regardoit  comme  un 
malheur  pour  l’églife  qu’elle  reft.it  fi  long-temps 
fans  chef,  leur  confeilla  d’enfermer  les  cardinaux 
dans  le  palais,  8c  de  ne  point  les  en  laiffer  Sortir 
qu’ils  n'euffent  nommé  un  pape.  Les  habitans  de 
Viterbe  Suivirent  ce  confeil , 8c  il  eut  tout  l’effet 
qu'on  pouvoit  en  délirer. 

Les  cardinaux  doivent  s’affemblcr  douze  jours 
après  la  mort  du  pape , dans  le  palais  du  Vatican. 
On  y a pratiqué  autant  de  cellules  qu’il  doit  y 
avoir  de  cardinaux.  Elles  ont  vingt-deux  pieds  de 
long  fur  vingt  de  large:  clics  font  meublées  en 
ferge  verte  ou  violette , elles  ne  font  éclairées 
que  par  une  petite  fenêtre  fort  élevée.  On  les  tire 
au  fort , 8c  chaque  cardinal  arbore  fes  armes  fur  la 
porte  de  celle  qui  lui  cfl  échue. 

Le  conclave  doit  être  exaâemem  fermé  de  ma- 
nière que  les  cardinaux  ne  puiffent  avoir  aucune 
communication  au  dehors.  Perforine  ne  pourra  leur 
parler , fi  ce  n’cft  du  confenicmem  de  tous  les 
autres  cardinaux  préfens  8c  pour  l’affaire  de  l’élec- 
tion. Le  réglement  ou  conftitution , publié  dans  la 
cinquième  feflion  du  concile  général  de  Lyon , en 
1174  , veut  qu’on  ne  puiffe  envoyer  aux  cardinaux 
affemblès  en  conclave , ai  meffage  , ai  éctù  , fous 
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r'ne  d'excommunication  encourue  par  le  feul  fait. 

ordonne  que  le  conclave  ait  une  fenêtre  par  la* 
quelle  on  puilTc  commodément  leur  fervir  la  nour- 
riture néceflaire , mai»  cependant  a (fez  étroite  pour 
qu’on  ne  puiffe  pas  y pafler.  Que  fi , quod  abfit , 
trois  jours  après  leur  entrée  dans  le  conclave , les 
cardinaux  n'ont  pas  encore  élu  le  pape , on  ne  leur 
fervira  qu'un  feul  plat , tant  à dîner  qu’à  fouper. 
Après  les  cinq  jours,  ils  feront  réduits  au  pain, 
au  vin  & à l'eau  jufqu’à  ce  que  t’éteâion  foit  faite. 
Pendant  le  conclave,  ils  ne  recevront  rien  de  la 
chambre  apoftolique,  ni  des  autres  revenus  de 
l’églife  romaine  : ils  ne  fe  mêleront  d’aucune  autre 
affaire  que  de  l'éleâion , fmon  en  cas  de  néceflité 

f’ente.  Celui  qui  n’entrera  point  au  conclave , ou 
i en  fortira  fans  caufe  de  maladie  manifefte , 
n'y  fera  plus  admis,  & on  procédera  fans  lui  à 
l'elefiion.  S’il  veut  rentrer  après  être  guéri , ou  fi 
un  abfent  arrive  après  les  douze  jours,  8c  qu’il 
n’y  ait  encore  perfonne  d’élu , rc  integra,  ils  feront 
admis  en  l’état  où  l’affaire  fe  trouve/a. 

Le  concile  de  Vienne  fit  quelques  additions  à 
la  confiitution  de  celui  de  Lyon  ; il  en  eff  une  remar- 
quable. S’il  arrivoit , à Dieu  ne  plaife , que  tous  les 
cardinaux  fortifient  du  conclave  (ans  avoir  fait  l’élec- 
tion , les  magiftrats  commis  à l’exécution  du  con- 
cile de  Lyon , doivent  employer  leur  autorité  8c 
la  force,  pour  les  contraindre  à donner  au  plutôt 
un  chef  à l’cglife. 

Plufieurs  papes  ont  confirme  ou  modifié  les  ré- 
glcmcns  des  conciles  dâj^yon  Si  de  Vienne. 
Leurs  bulles  défendent , mis  les  peines  les  plus 
graves  , le  violcmenrde  la  clôture.  Elles  adoucif- 
fent  un  peu  la  rigueur  du  concile  de  Lyon , par 
rapport  à la  nourriture  & aux  autres  befoins  des 


cardinaux. 

Le  chef  de  la  maifon  Savclli,  eff  chargé,  comme 
maréchal  héréditaire  de  fèglife , de  ia  garde  de 
l’extérieur  du  conclave  ; les  clefs  de  l’intérieur  font 
entre  les  mains  du  cardinal  camerlingue  & du  maitre 
des  cérémonies.  (Article  de  M.  l'abbé  BiRTOtio.) 

CONCLAV1STE  , f.  m.  ( Droit  canon.  ) cil  ce- 
lui qui  accompagne  un  cardinal  pendant  ia  durée 
du  conclave , & qui  couche  dans  un  coin  de  fa 
cellule.  Il  eft  réputé  fon  domeflique , parce  qu’on 
ne  foudre  perfonne  auprès  des  cardinaux  en  con- 
clave , que  fous  ce  titre  & pour  leurs  befoins.  Ils 
en  ont  ordinairement  deux , l’un  ecclèftaftique  8c 
l’autre  d’épée.  Les  cardinaux  princes  en  ont  trois  ; 
on  en  permet  autant  aux  cardinaux  infirmes.  Cette 
place  et)  t ès  follicitéc , même  par  des  cccléfiafti- 
ques  du  premier  rang;  elle  donne  une  connoiffancc 

ftarticuliére  de  tout  ce  oui  compofe  le  facré  col- 
ége,  ce  qui  peut  être  dune  grande  utilité  à ceux 
qui  veulent  parvenir  aux  dignités  de  la  cour  de 
Rome.  Un  conclavijle  peut  réftgner  jufqu’à  une 
certaine  fomme  les  pendons  qu’il  pofîèdc  fur  des 
bénéfices.  Il  a le  droit  de  boutgcoifie  en  telle  ville 
de  I état  eccléfiaflique  qu’il  veut  choifir.  Ces  deux 
privilèges  font  peu  important  pour  des  franqois  ; 
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mais  ce  qui  e^l  plus  intèreflknt,  c’eft  que  les  con- 
clavijlcs  obtiennent  ordinairement  le  gratis  pour 
les  bulles  du  premier  bénéfice  confifiorial  dont  ils 
viennent  à être  pourvus.  ( Article  de  M.  l’abbi 
Bertoiio.  ) 

CONCLURE , v.  a.  fit  n.  a plufieurs  acceptions  : 
quelquefois  il  eft  fynonyme  3 terminer , & l’on  dit 
terminer  6’  conclure  une  affaire  ; il  lignifie  quelquefois 
tirer  une  conféquencc  des  proportions  qu’on  a avancées. 
En  jurifprudence,  c’eft  prendre  des  conclufions  dans 
une  caufe , inftance  ou  procès.  f'oyrç  ci-après  CON- 
CLUSIONS. 

Conclure  un  procès  par  écrit  ou  conclure  un  procès, 
e’cft  pafler,  c’eft-à-dire,  figner  un  appointement 
appel! k appointement  de  conclujîon,  fur  1 appel  d’une 
fcntence  rendue  en  procès  par  écrit  : cet  appointe- 
nient  porte  que  le  procès  par  écrit  d’entre  tel  8c 
tel  eft  reçu  Si  conclu  pour  juger  en  la  manière  ac- 
coutumée, & que  les  parties  font  appointées  à 
fournir  Jtttfs , réponfes , faire  productions  nou- 
velles, o^wclles  contredire,  s’il  y échct,  8c  fauf 
à faire  collation.  Cette  dernière  claufe  vient  de  ce 
qu’ancienncment , lorfque  les  parties  mettoient  au 

flreflc  leur  produflion  principale , avant  de  conclure 
e procès , le  greffier  la  collationnoit  pour  voir  fi 
elle  étoit  completre  ; ce  qui  ne  fe  £tit  plus  pré- 
fentement. 

Congé  faute  de  conclure  , eft  le  défaut  qui  eft  donné 
à l'intime , lorfque  l’appellant  refufe  de  conclure  le 
procès  par  écrit.  Le  profit  de  ce  défaut  emporte  la 
déchéance  de  l'appel , 8c  la  confirmation  de  ta  lin- 
tcnce. 

Défaut  faute  de  conclure , eft  le  défaut  qui  eft  ac- 
cordé à l'appcllant,  lorfque  l’intimé  refuie  de  con- 
clure le  procès  par  écrit  : le  profit  de  ce  défaut  eft 
que  l'intimé  eft  déclaré  déchu  du  profit  de  la  fen- 
tence.  Voye\  Appointements  (A) 
CONCLUSIONS , ( Jurifpr.)  font  les  fins  aux- 
quelles  tend  une  demande  fermée  en  jufticc,  ou  la 
défenfe  de  celui  qui  eft  afligné. 

Un  huiffier  prend  des  conclu  font,  par  un  exploit 
de  demande. 

Les  procureurs  en  prennent  par  des  requêtes  ver- 
bales 8c  autres,  meme  par  des  défenfes , dires,  bre- 
vets 8c  autres  procédures;  mais  au  parlement  où  la 
procédure  fe  fait  .plus  régulièrement  que  dans  1a 
plupart  des  autres  tribunaux , on  ne  reconnoit  de 
conclufions  valables  en  la  forme , que  celles  qui  font 
prifes  par  une  requête,  8c  qui  font  dans  la  dernière 
partie  de  la  requête  deftinéc  à contenir  les  con- 
cluions. • 

Les  avocats  prennent  aufli  des  concluront  en  plai- 
dant 8c  en  écrivant. 

Le  miniftère  public  prend  pareillement  des  con- 
cluions verbalement  8c  par  écrit. 

Enfin  il  y a différentes  fortes  de  concluions  que 
nous  expliquerons  chacune  féparément. 

La  forme  des  conclufions  eft  aufli  différente , filon 
les  divers  objets  auxquels  elles  tendent. 

On  peut  corriger , changer , augmentez  ou  ref- 
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treindre  Tes  conchsftons , tant  que  ly  choies  font 
entières , c'cft  - à - dire  , tant  que  la  partie  adverfe 
n’en  a pas  demandé  aéle  , ou  qu'il  ne  lui  a pas  été 
oâroye.  , 

Il  y a encore  un  cas  oii  l’on  ne  peut  pas  changer 
lies  eonclujitms , c’eft  lorfqu’on  s’cft  reftreint  à la 
Comme  de  cent  liv.  pour  être  admis  à la  preuve  tes- 
timoniale ; on  ne  peut  plus  demander  l'excédent , 
lorfque  la  preuve  eft  ordonnée. 

Celui  qui  varie  dans  fes  concluions , & qui  occa- 
sionne par-là  des  dépens,  doit  les  Supporter,  comme 
frais  fruftratoires. 

Les  concluions  doivent  être  écrites  en  toutes 
lettres , fans  abréviations , ratures  ni  interlignes. 
Elles  font  une  parue  elîentielle  de  la  procédure , 
car  c’eft  communément  des  concluions  bien  ou  mai 
prifes  , plus  ou  moins  étendues , que-  dépend  le 
Succès  d une  affaire.  On  ne  peut  donner  aucune 
règle  à cet  égard  ; car  elles  doivent  ètrçxf  ffèrentes 
félon  la  nature  & la  qualité  de  l’affaireJ^Bis  il  eft 
fur-tout  important  de  n’y  omettre  aucuRRs  objets 
litigieux  fur  lefqucls  on  a intérêt  de  faire  ftatuer 
par  le  juge.  La  raifon  en  eft  que  le  juge , faift  d’une 
conteftation , ne  décide  que  fur  ce  qui  eft  porté 
dans  les  conclurions , il  ne  peut  fuppléer  aux  de- 
mandes fur  lefquelles  une  partie  a omis  de  con- 
clure , ni  lui  adjuger  ce  qu'elle  n'a  pas  expreftfè- 
raent  demandé. 

Conclusions  alternatives , font  celles  où  l'on 
donne  à la  partie  adverfe , l'option  de  deux  chofcs 
qu’on  lui  demande. 

Conclusions  des  avocats , font  de  deux  fortes; 
les  unes  qu'ils  prennent  en  plaidant , les  autres  en 
écrivant. 

Ils  ne  peuvent , à l’audience , prendre  d'autres 
concluions  que  celtes  qui  font  portées  par  leurs 
pièces , à moins  qu’ils  ne  foicm  amftés  de  la  par- 
tie ou  du  procureur  ; auquel  cas  ils  peuvent  pren- 
dre de  nouvelles  conciliions  fur  le  barreau  , qu’on 
appelle  aulfi  concluions  judiciaires,  parce  qu’elles 
font  prifes  en  jugement , c’eft-à-dire  à l’audience. 

Anciennement,  au  parlement  de  Paris , les  avocats 
ne  prenoient  point  les  concluions  des  caufes  qu’ils 
plaidoient  ; cètoit  le  procureur  qui  aftiftoit  à la 
plaidoirie,  lequel  à la  fin  de  la  caufe  prenoit  les 
concluions,  & l’on  n'alloit  au»  opinions  qu’aprés 
que  les  concluions  avoient  été  prifes  ; c’eft  c*que 
l'on  voit  dans  les  anciens  arrêts  rédigés  en  latin  , 
où  , immédiatement  avant  le  difpofitif , il  eft  dit 
pofljuam  conclufom  fuit  in  caufâ. 

Mais  depuis  long-temps  il  eft  d'ufage  que  les 
concluions  le  prennent  au  commencement  de  la  plai- 
doirie , ce  qui  a été  introduit  afin  que  les  juges 
connoiffent  d’abord  quel  eft  l’objet  des  faits  & 
des  moyens  qui  vont  leur  être  expofés  ; & pour 
faciliter  l’expédition  des  affaires , on  a difpenfé  les 
procureurs  d’affifter  à la  plaidoirie  des  avocats,  lef- 
quels  en  conféquence  prennent  eux-mèmes  les  con- 
cluions au  commencement  de  la  plaidoirie  ; & 
comme  en  cette  partie  ils  fuppléent  le  procureur 
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abfctit  , il  eft  d'ufage  qu'ils  foient  découverts  en 
prenant  les  concluions , au  lieu  qu’en  plaidant  ils 
font  toujours  couverts. 

Il  eft  néanmoins  demeuré  quelques  veftiges  de 
1 ancien  ulage , en  ce  que  quand  les  juges  veulent 
aller  aux  opinions  avant  que  les  plaidoiries  foient 
finies,  le  prélident  ordonne  aux  avocats  de  con- 
clure, fur -tout  pour  ceux  qui  n’ont  pas  encore 
parlé  ; & dans  les  caufes  du  grand  rôle , quoique 
les  avocats  prennent  leurs  concluions  en  commen- 
çant à plaider  au  barreau , ils  les  reprennent  en  fi- 
ni ftâm,  Si  pour  cet  effet  descendent  du  barreau  où 
ils  plaident , dans  le  parquet  ou  enceinte  de  l’au- 
dience. 

Les  avocats  prennent  aufti  des  concluions  dafltt 
les  écritures  qui  font  de  leur  miniftère  ; mais  poi^ 
la  validité  de  la  procédure , il  faut  qu'elles  foient 
reprifes  par  requête , parce  que  le  procureur  e/Z 
iominus  litis , Si  a feul  le  pouvoir  d’engager  fa 
partie. 

Conclusions  fur  le  barreau , font  celles  que  les 
avocats  ou  les  procureurs  prennent  verbalement  fur 
le  barreau  , fans  quelles  aient  été  prifes  auparavant 
par  requête  ni  par  aucun  autre  procédure.  Voytt 
ce  qui  en  eft  dit  dans  l’article  precedent  par  rap- 
port aux  avocats* 

Conclusions  conditionnelles  , font  celles  que 
l’on  ne  prend  que  relativement  aux  cas  Si  condi- 
tions qui  y font  exprimés. 

Conclusions  deintùves , font  celles  qui  tendent 
à la  décifton  du  fond^|  l’affaire , au  lieu  que  les 
concluions  interlocuto*  ou  préparatoires  ne  ten- 
dent ou’à  faire  ordonner  quelque  inftru&ion  ou 
procédure,  qui  paroît  préalable  à la  dccifion  du 
fond. 

Le  terme  de  conclufion  définitive  n'eft  guère  ufité 
qu’en  matière  criminelle , où  le  miniftère  public , 
après  avoir  donné  de  premières  concluions  prépa- 
ratoires , en  donne  auiîi  de  deinitives  lorfque  le 
procès  eft  inftruit.  Ces  concluions  doivent  être  don- 
nées par  écrit  & cachetées  , Si  elles  ne  doivent 
point  expliquer  les  raifons  fur  lefquelles  elles  font 
fondées.  Ordonnance  de  tryo , lit.  24, 

Quand  ces  concluions  font  à la  décharge  de  Tac- 
eufè,  elles  commencent  par  ces  mots  : je  n empê- 
che pour  le  roi  ; Si  lorsqu'elles  tendent  à quelque 
condamnation , elles  commencent  en  ces  termes  : 
je  requiers  pour  le  roi  ; Si  fi  ces  concluions  tendent 
à peine  aflUâive  , l'accnfé  eft  interrogé  fur  la 
fcllctte.  Voy«i  ci- après  Conclusions  prépara- 
toires. 

CONCLUSIONS  des  gens  du  roi , ou  du  miniflere 
public  , ou  du  parquet , ou  du  procureur-général , ou 
du  procureur  du  roi , font  celles  que  le  miniftère 
public  prend  dans  les  caufes  Si  procès , foit  civils- 
ou  criminels , dans  lefquels  le  roi , l’églifc , ou  le 
public  font  intéreffes.  Il  y a des  tribunaux  où  le 
miniftère  public  donne  aufti  des  concluions  dans 
les  affaires  des  mineurs  ; mais  cela  n'eft  pas  d’ufage 
au  parlement  de  Paris.  Sous  le  nom  de  mmificrc 
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futile , il  faut  suffi  comprendre  Us  procureurs  des 
feigncurs  dans  les  jufticcs  feigneuriales , 8t  les  pro- 
moteurs des  officialités , qui  prennent  des  conclu - 
fions , dans  les  affaires  dépendantes  de  ces  tribunaux  , 
qui  intéreffent  l’ordre  public,  f'isyej  Conclusions 
définitives  6f  Conclusions  préparatoires. 

Conclusions  préparatoires , font  celles  qui  ne 
tendent  qu’à  un  interlocutoire , & à faire  ordonner 
quelque  inftru&ion  ou  procédure  : ce  terme  eft 

Îirincipalement  tifité  pour  les  conclufions  prifes  par 
c miniflere  public  avant  fes  conclufions  définitives. 
foyn  Conclusions  définitives. 

Conclusions  principales , font  les  premières  que 
Ton  prend  pour  une  partie , & dont  on  demande 
l’adjudication  par  préférence  aux  conclufions  qui  font 
enfuite  prifes  fubfidiairement. 

Conclusions  fiubfidiaires,  font  oppofées  aux 
conclufions  principales,  & ne  font  prifes  que  pour 
le  cas  où  le  juge  feroit  difficulté  d’adjuger  les  premiè- 
res : on  peut  prendre  différentes  conclufions  fubfi- 
diaires  les  unes  aux  antres;  elles  font  principalement 
ufitées  dans  les  tribunaux  qui  jugent  en  dernier  ref- 
fort,  parce  qu'il  faut  y défendre  à toutes  fins  ou 
événemens.  (a/) 

CONCORDAT,  f.  m.  ( Droit  public  &•  canon.  j 
ce  mot  lignifie  en  général  accord,  tranfaHion.  En 
matière  de  droit  public , on  l’emploie  pour  dè- 
figner  les  traités,  capitulations  & autres  allés,  par 
lesquels  nos  rois  ont  réuni  à leur  couronne  plu- 
fieurs  villes  8c  provinces. 

Mais  fa  ftgnihcarion  la  plus  ordinaire  cfl  en  ma- 
tière de  droit  eccléftafiique , où  il  fert  à exprimer  : 
t".  certains  traités  faits  entre  les  papes  8c  les  prin- 
ces lèculiers , pour  régler  la  manière  de  pourvoir 
aux  bénéfices  : 1*.  les  fortes  de  tranfaâions  paffèes 
entre  les  prétendant  droit  à un  même  bénéfice. 

Nous  connoiffons  trois  concordats  entre  les  papes 
8c  les  princes  ; favoir  , le  concordat  françois , le 
germanique  , 8c  le  vénitien.  Ce  dernier  eft  à- 
peu-près  conforme  au  concordai  François.  Nous  en 
traiterons  plus  particuliérement  au  mot  Venise; 
ainft  nous  parlerons  feulement  ici  du  concordai 
françois  8c  germanique,  fous  deux  mots  particu- 
liers, après  avoir  parlé  des  concordats  entre  bé- 
néficiers. • 

CONCORDAT  entre  cccléfiafiiques  prétendant  droit 
â un  même  bénéfice.  Si  l’on  fuivoit  à la  rigueur  les 
vrais  principes , tout  concordat  fur  un  bénéfice  en 
litige  devroit  être  févérement  prohibé.  I)  fe  gliffe 
toujours  dans  ces  fortes  d'accords , quelque  pafte 
inteélé  de  fimonie  : un  objet  fpirituel  ou  mixte 
entre  toujours  en  compenfation  avec  du  temporel, 
une  fomme  d’argent  ou  une  penfion  étant  ordi- 
nairement la  condition  fous  laquelle  un  pourvu 
fe  défifte  des  droits  qu’il  a fur  un  bénéfice  ; mais 
des  conftdérations  puiffantes  ont  engagé  à apporter 
quelque  modification  aux  principes.  On  a cru  de- 
voir facrifier  quelque  chofc  au  bien  de  la  paix.  On 
a penfé  que  l'avantage  de  terminer  des  procès. 
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qui  éloignoient  les  eccléftaftiques  de  leurs  fonc- 
tions, & altéroient  la  charité  8c  l’union,  devoit 
l'emporter  fur  celui  de  confcrver  les  anciennes 
maximes  dans  toute  leur  intégrité. 

Le  légiflatcur  a donc  permis  de  faire  des  ccffions 
de  droits  ou  concordats  fous  certaines  conditions  qui 
fout  limitées , 8c  qui  fe  trotAent  dans  la  défini- 
tion que  Paflor  a donnée  des  concordats , dans  foa 
Traite  des  bénéfices , liv.  111 , tit.  i } , n°.  u.  Un  con- 
cordat , dit  cet  auteur , eft  une  tranfaâion  fur  une 
chofe  fpirituelle  ou  mixte , qui  eft  conteftée  en  juf- 
tice  par  deux  pourvus,  dont  l’un  cède  ou  renonce 
à fon  droit  en  faveur  de  l’autre  fous  la  réferve  d’une 
penfion  ou  fous  la  condition  de  p%er  les  dépens 
du  procès , les  frais  de  bulle , ou  une  dette  con- 
tractée pour  raifon  du  bénéfice. 

Il  y a donc  quatre  conditions  fous  lefquelles  il 
eft  permis  de  renoncer  à fes  droits  fur  un  béné- 
fice en  faveur  de  celui  qui  le  contefte. 

ic.  Sous  la  réfervç  d’une  penfion , bien  entendu 
que  cette  penfion  n’excédera  point  ce  qui  eft  fixé 
par  les  ordonnances  du  royaume. 

i°.  Le  cédant  peut  exiger  de  fon  ceffionnaire 
qu’il  fe  chargera  de  tous  les  fiais  du  procès , fans 
fraude , c'eft-a-dire , pro  fiimptibus  litis  moderaiis.  Car 
ft,  fous  prétexte  des  frais,  on  ftipuloit  une  fomme 
plus  forte  que  celle  qu’ils  doivent  coûter,  le  con- 
cordat feroit  abfolument  nul,  comme  ftmoniaque. 

■j°.  On  peut  ftipuler  le  rembeurfemenr  du  coût 
dc>  bulles  ou  provifions. 

4”.  Enfin  on  peut  charger  le  ceffionnaire , du  rem- 
bourfement  d’une  dette  comraÔée  à raifon  du  bé- 
néfice. Cette  dernière  condition  paroit  de  toute  juf- 
tien,  puifqu’une  pareille  dette  eft  plutôt  celle  du 
bénéfice  que  du  pourvu  qui  cède  tous  fes  droits. 

Pour  qu'un  concordat  foit  licite , il  faut  qu’il  foit 
paffè  entre  deux  contcndans  qui  aient  un  droit  ac- 
quis. 11  n'eft  pas  néceffaire  <;ue  le  procès  foit  in- 
tenté ou  finftance  üée;  il  fuffit  que  les  parties  fe 
difpofent  à plaider.  En  effet , on  tranfige  également , 
6-  fuper  Ultm  cita  movcrtdam  * [uper  lite  motâ. 

Un  pareil  aéle , pour  être  de  quelque  valeur, 
doit  être  autorifé  par  le  pape.  Cetrc  maxime  eft 
invîolablement  oblcrvée  parmi  nous. 

Avant  l'approbation  du  unnerain  pontife , ce  con- 
trat eft  ittfeâé  d’un  vice  qui  en  emporte  U nullité. 
Ce  vice  eft  celui  de  la  fimonie,  redulct  fintoniam: 
8e  comme  cette  nullité  eft  établie  par  le  droit , il 
n’y  a que  le  pape  qui  puiflc  l'effacer;  étant  lè- 
giflateur  en  cette  partie  , il  n'y  a que  lui  qui  puilTe 
faire  des  exceptions  aux  loix , 8c  rendre  permis  8e 
licite  ce  qu’elles  ont  prohibé  8e  défendu.  Soins 
pontifies  potefi prohihtionem  juris  tollcrc  tut  lintitarc  6* 
facere  licitum  quoi  ob  prohtbttionetn  juris  ejl  ilticimm. 

De  ces  principes  il  fuit  qu’avam  l'approbation 
du  pape,  les  deux  parties  contrariantes , ou  une 
des  deux  feulement  peut  révoquer  le  concordat.  11 
fe  réfout  encore  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'une  des  parties , fi  cette  mort  précède  l’appro- 
bation du  pape  ; il  en  eft  de  meme , fi  le  ptocu- 
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reurconftitué  pour  confentir,  meurt  ou  laifle  furan- 
ner  fa  procuration. 

Mats , quoique  le  concordai  Toit  approuvé  par  le 
pape , il  n’efl  pas  pour  cela  indifloluble.  Si  une  des 
parties  a une  jufle  caufe  pour  Te  faire  relfituer, 
eUe  peut  en  former  la  demande  ; mais'  dans  ce 
cas,  on  ne  prend  point  de  lettres  de  refciüon.  Il 
fufiit,  pour  faire  annuller  un  concordat , d’avoir 
recours  à l’appel  comme  d’abus.  Alors  les  moyens 
de  nullité  fc  changent  en  moyens  d’abus  ; on  ac- 
cueille fur-tout  ceux  qui  font  tirés  du  défaut  d’exé- 
cution de  nos  ordonnances , fur  h forme  des  pro* 
curations  pour  confentir  à l’approbation  du  pape. 

Une  éviction  de  bonne  foi  du  bénéfice  cédé 
opéreroit  encore  la  réfolution  du  concordat. 

L’approbation  du  pape  ne  fufiit  pas  pour  rendre 
le  concordat  exécutoire , contre  les  fucceffeurs  au 
bénéfice  cédé,  par  exemple,  pour  les  obliger  à 
payer  la  penfion  convenue  ; il  faut  de  plus  qu’il 
foit  homologué  au  parlement  fur  les  conclurions 
du  procureur-général.  Une  charge  impoféc  à un 
bénéfice  devient  réelle,  lorfqu’elle  pafte  aux  fuc- 
cefleurs  ; alors  le  concours  de  la  puifTance  civile 
cft  nccefiairc.  L’approbation  du  pape  détruit  l’ef- 
pèce  de  fimonie  qui  fe  rrouve  dans  le  concordat  ; 
mais  comme  il  n’a  aucun  pouvoir  fur  le  temporel 
des  bénéfices,  il  ne  peut,  de  fa  feule  autorité,  leur 
impofer  des  charges  réelles.  On  a recours  à lui 
pour  purger  la  fimonie , mais  fon  autorité  ne 
s’étend  pas  au-delà. 

H y a une  efpéce  de  concordat  au  fujet  des  béné- 
fices, que  l’on  nomme  triangulaire  ;c'eA  un  accord 
fait  entre  trois  bénéficiers , par  lequel  le  premier 
réfigne  fon  bénéfice  au  fécond  : celui-ci  réfigne 
le  nen  à un  troifième,  lequel  en  réftgne  auilî  un 
en  faveur  du  premier  des  trois  rofignans.  Ce  cercle 
de  rèftgnations  n’eft  point  confidèré  comme  une 
fuite  de  permutations  canoniques  , parce  que  cha- 
cun des  réftgnans  reçoit  bien  un  bénéfice  , mais  il 
ne  le  tient  pas  de  dblui  auquel  il  réftgne  le  ficn.  Il 
fc  fait  aufli  de  ces  concordait  quadrangulaires,  c’eft- 
à-dirc,  entre  quatre  bénéficiers.  Souvent  ces  con- 
cordats ne  font  point  portés  à Rome , chacun  des 
réfignans  pafte  feulement  une  procuration  ad  rc- 
fgnandum  , que  l’on  envoie  enfuite  à Rome  ; mais 
cela  ne  fufiit  pas.  Ces  fortes  de  concordais  ne  font 
point  licites , c’eft  une  efpéce  de  fimonie  sjuct  ex 
patio  oritur,  il  faudrait,  pour  purger  ce  vice,  une" 
difpenfe  du  pape  qu’îl  ne  pourrait  même  accorder 
que  fur  de  très-fortes  raifons.  Il  eft  cenfé  ignorer 
le  concordai,  lorfqu’on  n’envoie  à Rome  que  de 
fimples  procurations. 

Le  concile  de  Matines,  tenu  au  commencement 
de  ce  fiëcle , a réprouvé  les  concordats  triangu- 
laires ou  quadrangulaires.  Les  doéieurs  les  appel- 
lent de»  contrats  innomés , & tous  les  auteurs , même 
les  ultramontains , les  condamnent.  Gonzales  dit 
que  de  fon  temps,  le  pape  les  rejettoit  8c  n’en 
admettoit  aucun.  Nos  tribunaux  les  ont  toujours 
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proferits  toutes  lts  fois  qu’ils  leur  ont  été  déféré*! 

Concordat  frtmgois.  C’eft  un  traité  pafte  à 
Bologne  en  Italie,  en  1516,  entre  le  pape  Léou 
X & le  roi  François  1. 

L’oubli  des  véritables  maximes , le  pouvoir  ab- 
folu  que  les  papes  s’étoient  arrogé  fur  tous  les  bé- 
néfices de  la  chrétienté , le  funefle  fcitifme  qui  pen- 
dant plus  de  trente  ans  dcfola  l’églife , avoient  intro- 
duit des  abus  fans  nombre,  8c  jette  la  plus  grande 
confufion  dans  la  difeipline  ecdèfiaftique.  Ce  dé* 
fordre  intéreftoit  non  feulement  la  religion , mais 
encore  letat  : leur  union  cft  fi  intime,  que  ce  qui 
compromet  l’une,  nuit  eflenticUement  à l’autre. 
Travailler  à rétablir  la  pureté  de  la  difci|>line  de 
l’églifc , cétoit  contribuer  à la  tranquillité  & au 
bonheur  des  peuples. 

Ces  motifs  puiiTan»  déterminèrent  la  France  à 
chetcher  des  remèdes  aux  maux  qui  alfligeoiem 
la  religion.  Le  concile  de  Confiance , qui  avoit 
terminé  le  grand  fchifme  d’Occident , n’avoit  pu 
confommcr  l’ouvrage  important  de  la  reformation. 
Il  étoit  réfervé  au  concile  de  Bade  d’opérer  cette 
révolution  fi  defirée. 

Ce  concile  forma  une  fuite  de  décrets  & de 
canons,  qui,  en  mettant  des  bornes  au  pouvoir 
ufurpé  par  la  cour  de  Rome,  rétablifloit , autant 
que  les  eirconftances  pouvoient  le  permettre,  le* 
loix  primitives  de  t’cglife. 

Charles  Vil , dans  une  aflcmblée  des  évéqnes 
8c  des  grands  du  royaume , adopta  ces  décrets  avec 
les  modifications  qu’exigeoient  nos  libertés,  8c  en 
compofa  la  pragmatique  fanfiion. 

La  cour  de  Rome  ne  vit  qu’avec  le  dernier 
chagrin  , la  France  fccouer  un  joug  que  depuis 
pluheurs  ftècles  elle  étoit  parvenue  à lui  impofer. 
Les  eirconftances  la  favoriférent  ; Louis  XI  crut 
qu’il  étoit  utile  à fes  projets  de  f acrifier  la  pragma- 
tique aux  defirsdu  fouverain  pontife  : elfe  fut  abolie, 
malgré  les  oppofirions  8c  les  appels  comme  d’abus 
formés  par  fe  procureur-général  du  parlement  8t 
par  l’univcrfité  de  Paris  ; mais  la  politique  fit  chan- 
ger Louis  XI , 8c  il  rétablit  la  pragmatique  trot* 
ans  après  l’avoir  abolie. 

Ce  nouvel  événement  donna  lieu  à de  nouvelles 
négociations.  Sixte  IV  propofa  un  concordat  qui 
ne  fut  que  de  peu  de  durée  ; car  Louis  XII  , par 
fa  déclaration  de  1499,  confirma  expreffément  la 
pragmatique , 6c  en  ordonna  la  perpétuelle  8c  in- 
violable obfervation. 

Quatre  ans  après,  en  1503  , Iules  Q occupa  le 
fiège  de  Rome.  Ce  pontife  guerrier  ne  crut  pas 
les  armes  temporelles  aflez  puiflantes  pour  impofer 
des  loix  à b France , il  eut  recours  aux  fpiritudles. 
11  aflçmbla  en  confèquence  le  concile  de  Larran  ; 
il  y "fit  citer  les  évêques,  les  princes  8c  les  parle- 
mens  du  royaume,  avec  injonélion  de  venir  à 
Rome  rendre  compte  de  leur  conduite  8c  de  leurs 
fenrimens. 

Léon  X fuccéda  à Jules  II , 8c  François  I à 
Louis  XIL  Le  concile  de  Latran  fe  continua  fou» 

Je 
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1«  nouveau  pontife,  & les  délais  fixés  aux  prélats 
français , aux  parlcmens  6c  aux  grands  du  royaume , 
pour  y comparaître , allaient  expirer  : il  .toit  à 
craindre  qu'on  ne  vit  bientôt  naitre  un  fchifme. 

D'un  aune  côté,  François  1 fe  trouvoit  dans 
des  cire j n (lances  embarraiTantes  ; une  guerre  diffi- 
cile, des  ennemis  puilïms,  des  projets  de  con- 
quête en  Italie , lui  rendaient  nccefiaircs  l'alliance 
& l’amitié  de  la  cour  de  Rome.  Il  confentit  donc 
à abolir  la  pragmatique,  & à lui  fubAituer  un  autre 
réglement.  Tel  fut  le  principal  motif  de  fon  voyage 
à llologne  , en  1515,011  Léon  X & le  monarque 
françois  traitèrent  en  perfonne  & convinrent  du  j 
fameux  concordat  qui  depuis  porta  leur  nom , & I 
qui  fut  enfuite  rédigé  par  le  chancelier  Duprat,  1 
& les  cardinaux  d'Ancone  & de  Sanâiquattro  : il 
ne  fut  publié  qu’en  1516. 

Nous  allons  donner  fommairement  une  analyfc  ' 
des  principaux  articles  du  concordat , c’eA-à-dire,  ! 
de  ceux  qui  ont  changé  les  difpofitions  de  la  prag- 
matique ; car  il  faut  convenir  qu’on  en  conferva 
pluficurs  & fort  importantes , telles  que  celles  Je 
rtfervatwnibus , de  frivoles  appcllnuoiûbitt , de  pacïficis 
pojj'ejforitus , 6*c.  Celle  qui  concerne  les  gradués  a 
été  rédigée  dans  une  forme  plus  avamageufe , en 
ce  qu'elle  facilite  les  moyens  de  connoitre  quels 
font  les  bénéfices  qui  leur  font  aficSés. 

La  première  difpofuion  du  concordat  & celle 
que  l'on  peut  regarder  comme  la  principale,  cA 
l’abrogation  du  droit  d'eleflion  pour  les  églifes  ca- 
thédrales 6t  les  bénéfices  clcétits  confirmatifs,  tels 
que  les  abbayes  Sc  les  prieurés  conventuels  ; à 
ces  éleffions,  le  nouveau  réglement  fubilmie  la 
nomination  du  roi  & la  collation  du  pape  ; de  ma- 
nière que  le  roi  nomme  ou  préfente  à tous  ces 
bénéfices,  & que,  fur  cette  préfentation , le  pape 
les  confère.  On  y fixe  les  délais  dans  lefqucU  le 
roi  fera  obligé  de  nommer , & quelles  doivent  être 
les  capacités  des  fujets  qu’il  plaira  au  monarque  de 
choifir.  Le  pape  fe  referve  de  nommer  feul  à ceux 
de  ces  bénéfices  qui  viendront  k vaquer  in  curia , i 
c’eft-à-dirc , dont  les  titulaires  mourroiem  k Rome.  ! 
On  ne  dépouille  cependant  point  du  droit  d'élec- 
tion les  monaAères  qui  en  auront  obtenu  le  pri- 
vilège du  faint  fiégc  ; mais  pour  y être  maintenus, 
ils  feront  obligés  de  produire  le  titre  original  &. 
primitif,  toute  autre  cfpèce  de  preuve  ne  fera  point 
adinifc. 

Par  le  fécond  article , les  réferves  & les  expec- 
tatives font  entièrement  abolies.  Le  pape  conferve 
feulement  le  droit  de  créer  des  chanoinès  ad  effec- 
tum  dans  les  églifes  métropolitaines  ou  collégiales , 
dont  les  ftatuts  exigent  que  l’on  foit  chanoine  aSu, 
pour  obtenir  une  dignité,  un  perfonat,  une  admi- 
niAraiion  ou  un  office. 

Le  titre  5 atTeSe  une  prébende  théologale  dans 
toutes  les  églifes  cathédrales  & métropolitaines,  à 
un  docteur , Licencié , ou  bachelier  formé  en  théo- 
logie, qui  fera  obligé  de  rèfider,  de  prêcher  8c  de 
faire  des  leçons  de  théologie. 

Jurifpnûtnu.  Tonte  111, 
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Ce  même  titre  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
gradués,  quels  feront  les  mois  dans  lefqueis  ils 
pourront  requérir  les  bénéfices  qui  viendront  à 
vaquer , & les  formalités  auxquelles  les  gradués 
fimplcs  ou  nommés  feront  fournis  ; quel  doit  être 
leur  temps  d'étude  fit  les  preuves  qu’ils  doivenr 
en  fournir. 

Le  titre  fuivant  établit  que  chaque  pape  pourra 
une  fois  dans  fa  vie,  nommer  k un  bénéfice  dont 
le  collateur  en  aura  dix  à conférer,  fit  k deux, 
quand  il  en  aura  cinquante  & au  dcfitis,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  dans  la  même  égide.  Outre 
ces  mandats , qui  depuis  oflt  été  abolis  par  le  con- 
cile de  Trente , le  pape  s’aflurc  encore  le  droit 
de  prévention  fur  toutes  les  dignités , perfonats  f 
adminiftraiions,  offices,  & fur  tous  autres  béné- 
fices réguliers  ou  féculiers,  foit  qu'ils  deviennent 
vacnns  dans  les  mois  des  gradués , foit  que  la  dif- 
pofition  en  appartienne  aux  collateurs  ordinaires  ; 
mais  il  exige  des  imperrans  qu’ils  déclarent  la  va- 
leur des  bénéfices  nu'ils  demanderont , fie  cela  fous 
peine  de  nullité  acs  provifions.  Tous  les  autres 
articles  font  ahfolutnent  conformes  à la  pragmatique. 

A peine  le  comordii  fut  rendu  public , qu’il  ex- 
cita les  réclamations  de  tous  les  ordres  du  royaume  ; 
on  le  regarda  comme  contraire  à l'écriture  faime, 
à U difcipïine  de  l’églife  & aux  libertés  gallicanes. 
Les  épithètes  qu'on  lui  donnoir  alors  font  curietïfes: 
ferninarium  omnis  generis  herefeon  , Jitnonun/m  & fidu~ 
ciururn  ; extermiruttrieem  fcientiet  , virtuiU , piétons  , 
rcgni  Je  nique  peftent.  Le  parlement  refufa  pendant 
deux  ans  de  l’enrcgiftrer , il  fe  joignit  à l’appel 
comme  d’abus,  imerjetté  par  l'univerfué  fie  le 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Paris , au  premier 
concile  légitime,  de  tour  ce  qui  s’étoit  fait  dans 
le  concile  de  Latran  , contre  la  pragmauque  fie 
| en  faveur  du  concordat . 

Le  parlement  ne  l’enregiftra  qu’avec  ccrtc  claufe  f 
ex  ordination*  & preuepto  damini  nojlri  regis  rate- 
rons vicibus  f.iflo  , Si  proteftanr  que  par  la  fuite  il 
continneroit  à juger  les  procès  fuivant  la  pragma- 
tique. En  effet , 1 evcché  d’Albi  étant  venu  à va- 
quer, le  chapitre  élut  un  fujetfit  le  roi  en  nomma 
un  autre  ; l'affaire  évoquée  au  parlement  de  Paris , 
il  maintint  l’élu  par  le  chapitre.  Il  continua  à en 
ufer  de  même  durant  la  prifon  de  François  1 en 
Efpagne.  Cette  obffination  détermina  le  roi , k fou 
retour  , k lui  ôter  la  connoi fiance  des  conreftatioas 
qui  s’éleveroicnt  au  fujet  des  bénéfices  confifioriaux* 
fit  k l’attribuer  au  grand-confeil  qui  en  connoit 
encore  aujourd'hui  privativement  à tout  autre 
tribnnal. 

La  pragmatique  devoit  fans  doute  être  bien  chère 
( à la  France  ; établie  dans  une  aficmblée  générale  de 
l’églife  gallicane  8t  des  grands  du  royaume , le  con- 
sentement de  la  nation  y avoit  imprimé  un  carac- 
tère difficile  k effacer.  Mais  enfin  cette  loi  n’avoit 
de  force  & d’autorité  que  par  la  volonté  du  roi  ; & 
lorfque  des  circonftances  néccfiaires  l’obligeoient  k 
la  révoquer  fie  à la  remplacer  par  une  autre  > il 
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paroifloit  naturel  de  confidérer  la  pnfition  où  le 
monarque  s’étoit  trouvé;  cette  or. ntière confidéra- 
tion  devoit  néccflaircment  conduire  à une  autre; 
c’eft  que  le  cor.cordit , fubftitué  à !a  pragmatique , 
ne  méritoit  prefque  aucun  des  reproches  & des 
qualifications  odieufes  dont  on  le  plaifoit  à le 
noircir. 

L’abolition  des  éleflions  étott  un  des  principaux 
griefs  qu'on  oppofon  au  concorda  ; les  chapitres 
ne  pouvoient  fe  confoler  d'étre  privés  de  ce  droit. 
Ils  clterchoient  à voiler , fous  de  fpécieux  prétex- 
tes, une  perte  que  l'intérêt  particulier  leur  rendoit 
fi  fcnliblc  ; & ils  ne  rraignoient  pas  d’avancer  que  la 
deftruétion  des  clcfiions  entraineroit  celle  de  la 
religion. 

Mais  les  chapitres  des  cathédrales  étoient-ils  donc 
dans  ur.e  polTtflion  bien  légitime  de  ce  droit  dont 
ils  déploroitnt  la  perte  avec  tant  d'amertume  ? Dans 
quel  texte  de  l’ccriture  faime , dans  quels  décrets 
«tes  premiers  conciles  trouve-t-on  que  les  chanoines 
d’une  églife  auront  feuls  le  droit  de  donner  un  chef 
6d  un  p illeur  à tout  le  diccéfe?  C e privilège  ex- 
cltifif  qu'ils  s'étoiem  attribué  , n'étoii  il  pas  plutôt 
une  ufi.rpstion  qu'un  véritable  droit  ? 

Les  élections  des  évêques  n’avoient  pas  toujours 
appartenu  aux  feuls  chapitres.  La  manière  de  pour- 
voir à ces  places  importantes , a infiniment  varié. 
Mais  pour  ne  nous  attacher  qu’i  ce  qui  regarde  la 
France , noire  hifloire  prouve  invinciblement  que 
nos  rois  avoient  toujours  eu  la  plus  grande  pré- 
pondérance, & même  la  principale  part  dans  le  choix 
des  évêques.  Ils  fuivoient  en  cela  la  conduite  des 
premiers  empereurs  chrétiens , fie  la  faine  politique 
fcmbloit  le  leur  ordonner.  L’églife  même  ne  leur 
contefioit  pas  ce  droit,  qui  cfl inhérent  à leur  cou- 
ronne. Le  concile  d’Orléans,  tenu  en  5-19,  cnn.  n. 
après  avoir  ordonné  que  les  élcélions  fe  i croient 
en  la  manière  accoutumée  par  le  clergé  fié  le  peu- 
ple, ajoute  qu'on  ne  manquera  pas  de  prendre  le 
confentement  du  roi,  cum  voluntou  regis,  foit  pour 
procéder  à l'éleâion,  foit  pour  lui  faire  agréer  la 
perfonr.e  élue.  Mais  les  rois  de  la  première  race 
portèrent  les  chofes  plus  loin.  Ils  fe  mirent  en 
poflefiion  de  diff-ofer  feuls  des  évêchés , fié  la  plu- 
part de  nos  églifes  ont  été  occupées  par  des  faims 
qui  n’y  avoient  été  placés  que  de  leur  main.  Les 
papes  ne  fe  plaignirent  jamais  de  cet  ufage , ils  fe 
bornèrent  uniquement  à condamner  Iss  voies  cri- 
minelles cmpfiyées  quelquefois  pour  obtenir  la  no- 
mination du  monarque.  Les  conciles  de  Leptine 
& de  Soifions  confentirent  exprelfémem  que  Car- 
leman  & Pépin  rommaflent  aux  évêchés,  ils  exigè- 
rent feulement  qu’ils  prilTem  l’avis  des  évêques  , 
du  éloge,  fié  des  grands  affcmblél.  Charlemagne* 
rendit  aux  chapitres  & aux  abbayes , la  liberté  des 
clcfiions  : Louis- le- Débonnaire  & Charles-lc- 
Cltauve  marchèrent  fur  fe  s traces  ; mais  Louis-!e- 
Gros,  à l’exemple  des  rois  de  la  première  race, 
nomma  les  évêques , fur-tout  des  grands  fieges.  Ses 
fuccefieurs  en  firent  de  même. 
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Sou* la  troifième  race,  tantôt  nos  rois  nommoient 
eux-mêmes  , tantôt  ils  permettoient  aux  chapitres 
d’élire , ( c contentant  de  leur  recommander  un 
fujet;  & l’on  fent  bien  qu'une  pareille  recomman- 
dation reflembîoit  afie*  à un  ordre.  Mais  lcitr  con- 
fentement  pour  «'élection  , & leur  approbation  du 
fujet  élu , ont  toujours  été  juges  nêceflaire*.  Et 
c’cA  ce  qui  les  rendit  absolument  maîtres  des  élec- 
tions, puifque  les  éleâeurs  11e  pouvoient  s’attembler 
fans  leur  pcrmiAion  , & qu’ils  rejettoieot  le  fujet  élu 
lorfquil  ne  leur  convenoit  pas. 

Mais  le  droit  d’élcélion,  concentré  dans  le  feul 
chapitre  de  la  cathédrale,  étoit  une  véritable  ufur- 
paiion  fur  le  rcAc  du  clergé  du  diocéfe  , & fur  le 
peuple , qui  tous  dévoient  au  moins  être  confultés 
fur  le  choix  du  premier  paAeur.  Les  ditTentions 
opiniâtres  des  chapitres , & les  irrégularités  qui  Te 
commettoient  dans  les  élections,  donnèrent  lien  à 
une  foule  de  conteAations  qui  fc  portoicnr  à Rome. 
Les  papes  s'étoient  arrogé  le  droit  de  les  juger  feuls. 
Ils  prétendirent  enfuite  que  les  ék&tons  irrégulières 
pri voient  les  électeurs  de  leur  droit  d’élire , & qu’à 
eux  feuls  il  appartenu»  par  la  dévolution.  C’eA  ce 
qui  introduisit  l’abus  des  referves  générales. 

De  ces  faits  il  réfnlte  que  Léon  A,  en  accordant 
à François  premier  la  nomination  aux  évêchés  de 
fon  royaume,  ne  lui  accordoit , à proprement  par- 
ler, rien  qui  ne  lui  appartint  légitimement , puifqu’il 
y étoit  fondé , foit  par  l’exemple  d’un  grand  nom- 
bre de  fes  prédéccflcurs  , foit  par  un  droit  inhérent 
à la  couronne.  La  fureté  publique  & l'intérêt  des 
princ,%s , veulent  également  que  les  premières  places 
de  l’cglîfe  ne  foient  remplies  que  par  jles  fujet*  de 
la  fidélité  & de  l'attachement  dcfquels  ils  foient 
attitrés. 

La  nomination  des  bénéfices  confiAoriaux,  ac- 
cordés au  roi  par  le  concordat  , n'avoir  donc  rien 
qui  dût  révolter  Pcfprit  des  François , rien  qui  at- 
taquât leurs  liberté? , rien  enfin  qui  violât  les  canons 
& l'ancienne  discipline  de  leur  eglife. 

Mais  en  eA-il  de  même  de  la  collation  des  grands 
bénéfices  que  le  concordat  donnoit  aux  papes  r Scus 
ce  point  de  vue  n.iugmcntoit-il  pas  trop  la  puiflânee 
de  Rome?  Cette  réflexion  paroit  nappante  au  pre- 
mier cou p-tfceil  ; cependant , en  confidérant  les  fuites 
& les  c fiers  du  concordat , il  eA  facile  d’appercevoir 
que  l’avantage  que  rctiroif  le  pape , de  donner  fon 
attache  & fon  confentement  aux  nominations  du 
roi  , ne  compenfoit  pas  tous  les  facrifices  auxquels 
tl  confentoit.  Sans  doute  la  nécdliré  de  recourir 
à Rome  ppur  obtenir  des  bulle*  pour  le*  bénéfices 
confiltoriaux , donne  au  louve» ain  pontife  une  in- 
fluence fur  ces  bénéfices.  Mais  elle  fe  réduit  à bien 
peu  de  chofe,  puifqu’î!  ne  peut  les  refufer  que  fur 
des  motifs  légitimes,  & qu’en  cela  il  eA  lui- même 
fournis  aux  tribunaux  du  royaume  , qui  ne  man- 
quent pas  de  déclarer  fon  relus  abufif,  lorfqu’ils  ne 
jugent  pas  qu’il  foit  fondé.  On  poturoit  même  ajou- 
ter que  le  clergé  de  France  eu  devenu  moins  dé- 
pendant de  la  cour  de  Rome  depuis  le  concordat , 
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& qu’il  fe  trouve  afihicllemem  plus  dans  b main 
de  nos  rois. 

Mais  le  droit  d'accorder  des  bulles  aux  nommés 
par  le  roi,  équivaut- il  au  droit  de  juger  les  con- 
tefiations  multipliées  & coûrcufcs  qu'artiroiem  à 
Rome  les  élevions  ? L’autorité  qu’avoit  le  pape  de 
juger  ces  procès  en  juge  fuprème  & fans  appel , 
ne  lui  donnoit-dle  pas  plus  de  crédit  & de  pouvoir 

3 uc  ne  lut  en  donne  la  néccflué  où  font  les  pourvus 
es  bénéfices  confiAoriaux  de  lui  demander  des  pro- 
vifions,  qu'il cft  prefque  toujours  forcé  d’accorder? 
Certainement  les  fonunes  que  les  plaideurs  faifoient 
pafler  à Rome , étoient  plus  confidérables  que  celles 
que  produit  l'expédition  des  bulles.  Concluons  donc 
que  l’avantage  que  les  papes  ont  retiré  du  concor- 
dat, n’efi  pas  proportionné  à celui  dont  ils  jotiif- 
foient  en  qualité  de  juges  fuprèmes  des  procès  in- 
finis que  faifoient  naître  les  élevions.  En  les  dc- 
miifant  on  a fait  ccfier  une  foule  d’abus , aufiî  nui- 
sibles à la  tranquillité  publique  qu’à  b pureté  de  b 
difciplineecdcfiafilque.  Rien  de  plus  commun,  dans 
le  temps  où  les  élections  étoient  en  vigueur , que 
la  fimonie , les  violences  fie  les  cabales  ; & depuis 
le  concorJjt  on  n’en  entend  prefque  plus  parler. 

EA-il  aulTi  facile  de  le  jufiificr  au  uijet  des  anna- 
tes  ? Nous  n’examinerons  pas  fi  ce  tnbut  que  les 
bénéfices  confiAoriaux  paient  au  faini-liége  chaque 
fois  qu’ils  viennent  à vaquer,  eA  injuAe  & fimo- 
nbque  ; nous  n’examinerons  point  s’il  n’cA  pas  na- 
turel que  chaque  églife  particulière  concoure  à four- 
nir aux  depenfes  qu’exigent  du  pape  les  qualités 
de  chef,  tTtnfpeâeur  & de  furveillant  de  tout  le 
monde  catholique.  Nous  nous  contenterons  d’ob- 
ferver  que  le  concordat  garde , fur  les  annates , le 
plus  profond  filcnce , & que  ce  n’cA  que  par  une 
confcqucnce  fort  éloignée  qu’on  prétend  prouver 
qu'il  les  a rétablies.  La  bulle  de  Léon  X , qui  pa- 
roit  fuppofer  leur  rétabli lîement,  ne  fait  point  partie 
du  concordat  : elle  eA  du  16  des  kalendes  d’oétobre 
içi6.  Le  concordai  fût  approuvé  dans  bfciîion  du 
concile  de  Latran,  tenue  le  14  des  kalendes  de 
janvier  1516,  & publié  à Rome  le  tç  des  kalendes 
de  feptembre  fui  van  r , de  manière  que  1a  bulle  fur 
les  annates  eA  poAéricurc  au  concordat.  C’eA  ce 
qu’a  judiciettfcmcnt  remarqué  M.  le  préfident  He- 
nault , & c’eA  ce  qui  a fait  dire  à M.  de  Marca 
que  les  annates,  qui  produifent  à b cour  de  Rome 
un  de  fes  plus  beaux  revenus  , ne  font  fondées 
que  fur  l’ufage  appuyé  du  consentement  de  nos 
rois,  d’où  il  conclut  que  b France  pourra  s’en 
décharger  quand  il  lui  plaira.  Voyt^  Annates. 

Mais  le  roi  ou  le  pape  peuvent-ils  feuls  fit  de 
leur  propre  mouvement  déroger  au  concordai  > Si 
on  le  regarde  comme  tin  véritable  contrat  final! ag- 
marique , il  paroit  qu’aucune  des  deux  parties  con- 
trariantes ne  peut  y déroger  fans  le  confcntcmcnt 
de  l’autre.  Une  pareille  dérogation  de  b part  du 
pape  feroit  certainement  abuftve.  Mais  nos  fois  font  1 
dans  la  pofTefiion  d’y  faire  des  changent  cm  qui  n’tn 
altèrent  point  l’c Acr.cc,  fie  que  demandait  le  bien  I 
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de  l’eglife  ou  de  l’état.  C’eA  ainfi  que  Henri  IV 
a affranchi , par  ledit  de  1606 ,.  les  premières  di- 
gnités des  cathédrales  des  expcéhtives  des  gradués. 
Loujs  XV  a fait  des  réglèmens  au  fujet  des  régens 
feptenaires  de  quelques  univerfités , auxquels  il  a 
attribué , en  certains  cas , b préférence  fur  le  rcAc 
des  gradués , & a ordonne  que  les  mois  de  rigueur 
nauroient  plus  lieu  par  rapport  aux  bénéfices-cures. 
Toutes  ces  loix  font  certainement  des  dérogations 
au  concordat  contre  lefquelles  1a  cour  de  Rome  n’a 
point  réclamé.  Peut-être  que  le  peu  d’intérèr  qu’elle 
a dans  ces  fortes  de  changemens  a déterminé  fou 
' filcnce. 

Ce  qui  a fouffert  plus  do  difficultés  eA  de  lavoir 
fi  toutes  les  provinces  de  France  doivent  être  ré 
gies  par  le  concordat.  La  cour  de  Rome  a prétendu 
que  celles  qui  ne  faifoient  point  partie  du  royaume 
lors  de  la  pragmatique , oc  qui  y ont  été  réunies 
depuis  le  concordat , dévoient  refier  pays  d’obédience. 
On  oppofe  à cette  prétention  les  grands  principes , 
que  tome  province  réunie  à b couronne  en  de- 
vient membre  fie  en  fait  partie  ; que  dès-lors  elle 
doit  être  gou veinée  & régie  par  les  mêmes  loix  ; 
qu’étant  membre  de  l’état , elle  doit  être  abreuvee 
des  memes  infufions  , décorée  des  mêmes  loix, 
édits,  ordonnances  & privilèges.  Ce  font  les  ter- 
mes dont  le  fervit  M.  Brubrd,  [irocureur-générat 
au  parlement  de  Paris , fous  Charles  IX , dans  1a 
fameufe  affaire  de  b Bretagne  & de  b Provence. 

Pour  le  bien  de  la  paix  on  a cherché  à ménager 
b cour  de  Rome , fans  que  ces  ménagemens  pré- 
judicia fient,  dans  le  fait , aux  droits  de  b couronne; 
& l’on  a trouvé  un  moyen  qui , fans  décider  b 
queAion  , biffe  cependant  nos  rois  maîtres  de  cîif- 
pofer  des  bénéfices  confiAoriaux  des  provinces 
réunies  à b France  depuis  le  concordat.  Ils  ont  ac- 
cepté des  induits  qui  leur  permettoient  d’y  nom- 
mer. C’eA  en  confcqucnce  de  ces  induits  qu’ils  font 
cenfes  nommer  en  Bretagne , en  Flandres , en  Ar- 
tois, dans  les  Trois-Evêchés  fie  dans  leRouffillon, 
&c . Mais  nous  les  regardons  comme  des  ailes  de 
condefcendance  de  nos  rois  envers  le  fouverain 
pontife,  qui  ne  les  privent  cependant  pas  du  droit 
inhérent  à leur  couronne  , de  difpofer  des  grands 
bénéfices  du  royaume,  droit  inaliénable  &.  iinpref- 
cripdblc  de  fa  nanire.  Quelques  auteurs , & entre 
autres,  M.  du  Bois  , dans  fes  Maximes  canoniques , 
prétendent  que  les  induits  oftroyés  aux  rois  pour 
nommer  aux  évêchés  des  pays  d’obédience  , n’ont 
point  befoin  d’étre  renouveués , foit  parce  que  y 
ayant  eu  deux  ou  trois  rcnouvellemcns , félon  le 
fiyle  de  b cour  de  Rome,  il  s’eAfait  une  coutume 
qui  eA  un  titre  particulier  qui  fubfifie  de  lui-même, 
ou  bien  parce  que  toutes  les  grâces  qui  font  faites 
à nos  rois  font  faites  a la  couronne  , fit  par  con- 
fisquent font  perpétuelles,  nonobAant  toutes  les 
datif  es  contraires,  que  non*  eAimons  inutiles,  parce 
qu  elle  répugnent  a b fubfiance  de  l’aâe. 

Si  les  prétentions  de  b cour  de  Rome  n’ont  point 
nui  aux  intérêts  du  roi , il  u’en  cfi  pas  de  même  de 

T 1 


1.(8  C O N 

ceux  de*  gradues.  La  quertion  s’ert  élevée  p-uficurs 
fois , & il  y a plufteurs  provinces,  comme  la  Bre- 
tagne & U Provence , qui  ne  font  pas  foumifes  à 
leur  cxpe&nive.  La  Flandre  fait  encore  l'objet  d’une 
lemblahlc  concertation , a&ucllement  pendante  au 
confeil  du  roi. 

La  fr.gefTc  du  gouvernement  lui  infpirera  fans 
doute  des  moyens  pour  étouffer  ce  jgerme  de  di- 
virton.  Il  faut  cfpércr  qu’il  fixera  enhn  , pour  ces 
provinces , les  droits  refpcflifs  des  gradués  & de 
la  cour  de  Rome. 

Nous  Centrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails 
fur  le  concordai , les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous 
le  permettant  pas.  Nous  en  avons  aflez  dit  pour 
frire  voir  qu'il  cft  devenu  une  loi  de  l'état , & 
une  des  plus  importantes  pour  le  droit  ecdèfiartique. 
Sans  doute  la  pragmatique  fanftion  devoit  cire  chère 
à la  France;  cependant  les  réclamations  du  parle- 
ment de  Paris,  oc  d’une  partie  du  clergé,  n’ceoicnt 
pas  aulTi  fondées  qu'ils  le  prétendoient.  L'abolition 
des  élevions , n’eft  point  un  aufii  grand  mal  qu’on 
a cherché  à le  faire  croire.  La  nomination  du  roi 
qui  y a été  fubrtituée , a opéré  un  bien  préférable 
à tout,  elles  détruit,  jufque  dans  fes  racistes,  les 
concertations  éternelles  que  faifoient  naître  les  élec- 
tions, les  rtmon  es , les  intrigues,  les  violences 
auxquelles  elles  donnoiert  occarton.  La  paix  & la 
tranquillité  règntnt  dans  l’cglifc  gallicane , & les 
évêques  rcfpeélables  8c  éclairés  qu'elle  a reçus  de 
la  main  de  nos  rois , guidés  dans  leur  choix  par 
leur  piété  6c  leur  fageiîe , ne  doit  point  lut  faire 
regretter  les  éleéHorts. 

TLc  concordai  n’a  pas  exprefiement  rétabli  les  an- 
nates  , le  concile  de  Baffe  , qui  les  avoit  fuppri- 
mécs,  n’en  avoit  pas  détruit  le  germe,  puifqifil 
avoit  permis  aux  papes  d’exiger , à chaque  vacance, 
le  cinquième  du  revenu  d'une  année  de  tous  les 
bénéfices  en  général  ; ce  qui  auroit  formé  un  tribut 
peut-être  aufli  confidérabte  gué  les  annares  impofées 
fur  les  feuls  bénéfices  coniirtoriaux  , dont  la  taxe, 
fixée,  à cc  qu’on  croit  communément,  en  1310, 
n’a  point  varié  malgré  l’augmemafion  de  leurs  re- 
venus. La  prévention  confetvée  dans  le  concordat  ^ 
avoit  été  rcfpeétée  par  la  pragmatique.  Il  n’a  point 
rétabli  les  réferves  ni  les  cxpeéhtivcs , 6c  le  con- 
cile de  Trente  nous  a délivrés  des  mandats. 

Les  droits  des  gradués  ont  été  fixés  d’une  manière 
claire,  nos  libertés  ont  été  d’ailleurs  confervees, 
& tout  ce  qu’il  y avoit  d’iméreffant , dans  la  prag- 
matique, fur  les  procès  eccléfiaffiques,  fur  la  pof- 
feffion  triennale,  les  concubinaircs  publics,  les  ex- 
communications 8c  les  interdits , a été  inféré  dans 
le  concordat.  Il  nous  repréfentc  donc  à beaucoup 
d’égards  la  pragmatique  ; & les  changent  ens  qu’il 
y a faits,  n’ont  certainement  point  été  aufli  funertes 
à l’cglifc,  que  fes  ennemis  le  publioient  dans  fon 
origine. 

Concordat  germanique.  H a précédé  le  con- 
cordat françois  ; il  ert  de  l’année  1448  ; Nicolas  V 
& l’empereur  Frédéric  IV  out  été  les  parties  con- 
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mêlantes  ; il  ert  encore  obfervé  dans  VA'lcmagne 
catholique.  Il  ert  devenu  intéreffant  pour  nous , 
depuis  que  plufieurs  provinces  qu’il  régirtoit  ont 
pallié  fous  la  domination  françoife  , & que  nos  rois 
ont  permis  qu'il  continuât  à leur  fervir  de  loi  ; il 
efl  donc  néccffairc  d’en  avoir  quelques  notions. 

Les  auteurs  le  divifent  ordinairement  en  quatre 
parties.  Les  extravagantes  execrabilis  8c  ad  régi  mi. 
donnent  aux  papes  le  droit  de  conférer  tous  les 
bénéfices  vacans  pour  caufe  d’incompatibilité,  6c 
ceux  dont  les  titulaires  déccderoient  in  curia, c’cft- 
à-dire,  â Rome  ou  à deux  journées  de  diftance 
de  cette  capitale  du  monde  chrétien.  Le  concordat 
germanique  leur  conferve  cè  droit,  & CCtte  difpo- 
fuion  en  forme  la  première  partie. 

La  fécondé  lailTe  les  bénéfices  éleftifs-confirma- 
rifs,  dans  l’état  où  ils  fc  trouvoient  ; les  chapitres 
& les  monartères  éliront  leurs  évêques  ou  leur* 
abbés,  mais  ces  élevions  feront  confirmées  par  le 
pape  : 8c  fous  ce  point  de  vue , il  cfl  le  vrai  col- 
la;eur  de  ces  bénéfices , puifque  c’crt  la  confirma- 
tion des  élections  qui  forme,  à proprement  par- 
ler , le  titre  de  l’élu  ; avant  cette  confirmation , 
il  n’a  voit  que  jus  ad  rem . Il  ert  à-peu-près  dans  le 
cas  d’un  préfemé  par  un  patron  ; en  effet , les 
éleéleurs  eligendo  non  confinent. 

Quant  aux  bénéfices  collatifs,  la  partition  des 
mois  cil  établie  par  le  concordat  germanique  , c’crt-à- 
dire , que  le  pape  confère  alternativement  par  tour 
de  mois  avec  les  coilateurs  ordinaires.  Il  ert  feu- 
lement artreint  à conférer  dans  les  trois  mois 
depuis  la  vacance,  après  le fquels  le  bénéfice  retourne 
à la  libre  difpofuion  du  coilstcur  ordinaire.  Les 
prem  ères  dignités  des  églifes  cathédrales  6c  collé- 
giales font  exceptées  de  ce  partag; , elles  conti- 
nueront d’être  à la  collation  ou  èleéfion  de  ceux  à 
qui  clics  appartiennent  de  droit  commun. 

Les  annates  font  l’objet  de  la  quatrième  partie 
du  concordai  germanique.  Elles  feront  payées  par 
toutes  fortes  de  bénéfices  indifféremment , à l’ex- 
ception de  ceux  dont  le  revenu  n’excède  pas  14 
florins  d’or  de  la  chambre. 

Ce  concordat , reçu  dans  tout  l’empire , a été  étendu 
par  les  empereurs  aux  Pays-bas,  à la  Franche- 
Comté  & à la  Lorraine. 

Lorfque  ces  provinces  ont  été  réunies  à la 
France , les  pipes  ont  accordé  à nos  rois , des  in- 
duits pnr  iefqncis  ils  leur  cédoient  tous  leurs  droits 
fur  les  bénéfices  de  ces  provinces.  Aiitfi , ils  y 
jouiiTent  de  l’altcrnat’ve  avec  les  collateurs  ordi- 
naires, & des  réferves  portées  dans  les  deux  ex- 
travagantes exe cr.tbiits  & ad  regimin.  La  feule 
condition  que  les  papes  aient  mife  à leur  ceffion  , 
c’cft  de  donner  des  provifions  fur  la  nominatioo- 
du  roi. 

Mais  indépendamment  des  réferves  portées 
dans  ces  extravagantes , les  papes,  porterieuremciu 
au  concordé  il  germanique , ent  inglobé  dans  les  règles 
de  leur  chancellerie,  les  premières  dgnités  de* 
cathédrales  6e  des  collégiales.  Ils  y nonuncicm  ea 


», 


Digitized  by  Google 


C O N 

verni  de  ces  régies , lors  des  conquêtes  de  Louis 
XIV , Sc  le  t oi  a fnccédé  à ce  droit. 

La  nomination  à l'archevêché  de  Befançon  a 
été  le  l'ujet  d'un  concorda  particulier,  paflè  entre 
Louis-ïc-Grand  de  le  chapirrc  de  cette  métropole. 

En  1698  , le  chapitre  céda  au  roi  tous  les  droits 
qu'il  pouvoit  avoir  .t  l’ileftion  de  l’on  archevêque. 
Le  monarque , de  Ion  côté , permit  au  chapitre 
de  continuer  à obfervcr  le  concorda  germanique 
pour  l’èlefüon  de  fes  dignités  St  ranonicats,  con- 
sentit à ce  que  la  régale  n’eût  pas  lien  pendant  la 
vacance  du  (léger  de  Befançon , Sc  que  l'économat 
en  appartint  au  chapitre. 

Il  y a quelques  autres  égh'fes  qui  ont  fait  des 
traités  femblables  avec  nos  rois,  tin  16S1  le  cha- 
pitre de  la  métropole  de  Cambray , céda  à Louis 
XIV  & fes  fuccefl’ctirs , fon  droit  de  nommer  à 
{archevêché , à condition  qu'il  ferott  maintenu  tbns 
l’exemption  de  la  régale.  Cet  accord  fut  enregiftré 
an  parlement  de  Paris , le  7 feptembrc  de  la  même 
année  t68a,  6c  à celui  de  Flambes,  le  7 février 
*7,1  ï- 

Le  pape  Benoit  XIV , par  fon  bref  du  1 1 dé- 
cembre 1749 , accorda  à Louis  XV  Sc  à fes  fuc- 
cciîeiirs , tant  qu'ils  poflïderoient  la  ville  de  Cam- 
bray , le  droit  de  nommer  à la  dignité  majeure  de 
la  métropole  & aux  principales  des  collégiales , 
dont  le  revenu  n'excéderoit  pas  dix  florins  d'or  de 
la  citambre , ainft  qu'aux  canonicats  de  ces  mêmes 
églites , de  quelque  manière  Sc  d'après  quelques 
perlbnnes  qu'ils  viendroient  à vaquer , dans  les 
mois  rèfervés  au  faim  liège , par  le  concorda  ger- 
manique. Il  en  excepte  feulement  ceux  qui  va- 
queraient in  curid.  Le  bref  oblige  les  pourvus  par 
le  roi  de  préfemer  leurs  brevets , dans  trois  mois 
de  leur  date , à Rome , d'y  lever  des  bulles  fous 
plomb , Sc  de  payer  les  droits  de  la  chambre  apof- 
tolimie , Sc  faute  par  eux  de  le  faire , dans  ce  dé- 
lai , les  canonicats  reviendront  à la  difpofition  du 
faim  liège. 

Les  lettres-patentes  expédiées  fur  cet  induit , le 
î mai  175»,  Sc  adreflëcs  au  parlement  de  Flan- 
dres , font  remarquables , en  ce  que  le  roi  déclare 
exprefTément  ne  point  approuver  la  rèferve  des  bé- 
néfices qui  viendroient  à vaquer  en  cour  de  Rome, 
ni  la  cUtofe  qui  les  remet  à la  difpofition  du  pape 
lorfquc  le  nommé  par  lit  majefté  auroit  négligé 
pendant  trois  mois  d'en  obtenir  des  bulles;  ni  au- 
toriler  les  aurres  daufes,  ni  même  les  cxpreflions 
de  l'induit , qui  pourroiest  être  contraires  aux  ufa- 
ges  du  royaume , aux  droits  de  la  couronne  St  aux 
privilèges  Sc  libertés  de  l'égltfe  gallicane. 

Le  parlement  de  Fiandtts  cnregiftra  l'induit  avec 
cette  modilicaticn  : « fans  qu’on  puilte  en  induire 
» que  le  pape  foit  ccilateur  ordinaire  Sc  univerfel 
» des  bénéfices  en  Flandres  8c  Camhréfis , ou  qu'il 
» ai:,  fur  lefdits  bénéfices,  autres  Sc  plus  grands 
u droits  que  ceux  qu'il  peut  avoir  acquis  par  titres 
» légitimes  Sc  ufages  valablement  preferits  ». 

Le  concordat  germanique  efl  pour  nos  provinces 
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oii  il  a été  reçu  , ce  qu’cfl  le  concordat  de  Léon  X 
Sc  de  François  1 , pour  le  rcflc  de  la  France  , c'cft- 

dire, que  c’cfl  une  loi  publique  à laquelle  le  pape 
n’dl  pas  le  maitre  de  déroger.  Les  bulles  qu’il  don- 
nerait pour  des  bénéfices  qu'il  auroit  droit  de  con- 
férer , en  vertu  de  cette  lot  feraient  milles  8c  abu- 
ftvts,  s’il  y énonçoit  qu’il  confère  en  venu  des 
rélerves  apofloiiqtics  Sc  des  règles  de  la  chancel- 
lerie romaine.  Le  parlement  de  Flandres  efl  conf- 
tamment  attaché  à ces  principes,  ainfï  que  le  prou- 
ve une  fuite  de  fes  arrêts  , depuis  *695  jufqu'c-n 

I7ï8. 

Concordat  Vénitien.  C’efl  un  traité  paflc  entre 
la  république  de  Vende  Sc  le  faim  fiège,  à-peu- 
près  lcmblablc  àu  concordai  françois.  (Articles  Je  M. 
l'a  tic  Behtouo.  ) 

COnCUL  1 S,  C m.  [Droit  civil  S*  canonique. ) 
il  y a ton  a u s , lorfquc  pluficurs  perfonnes  pré- 
tendent c, lacune  avoir  droit  au  même  objet. 

Lu  matxio  civile,  il  y a concourt  d’aéiion , foit 
lorfqit  un  crévincier  a le  droit  d'en  exercer  pluftcurs 
contre  le  débiteur,  par  exemple,  lorfquc  l’aôion 
personnelle  efl  jointe  à l'aflion  hypothécaire;  foit 
lorfquc,  pour  raifon  du  meme  fait,  le  demandeur 
peut  agir  en  même  temps  par  la  voie  civile  ou 
criminelle,  lèyq  Action  , Hypothèque  , &c. 

Lorfgu’une  perfonne  efl  devenue  infolvable,  ou 
efl  en  faillite , il  y a concours  entre  fes  créanciers  ; 
les  tins  concourent  avec  d’autres  par  rapport , ou 
a leurs  privilèges,  ou  à la  date  de  leurs  hypoihè- 
ques , ou  à celle  de  leurs  faifics.  Vover  Concur- 
rence , Créancier,  Privilège,  Saisie. 

U y a aufli  concours  entre  tieux  privilèges  attri- 
butifs de  juriftliflion.  FojcjCommittimus,  Gar- 
de-gardienne, SCEL  ATTRIBUTIF  , CONSERVA- 
TION de  Lyon  , 6v. 

On  appelle  encore  concours , les  épreuves  que 
les  régl-.-mens  obligent  de  faire  fubir  à ceux  qui 
le  nrélemcm  pour  templir  les  chaires  de  théologie 
de  droit,  de  médecine,  Sc  de  pluficurs  collèges.  1 W 
Université.  bac 

En  matière  canonique  on  difiingue , par  rapport 
aux  ptéterdans  à un  bénéfice , le  concours  de  pro* 
vificns, celui  de  dates , 8c  celui  d’expeaatives.  loyer 
Date, Expectatives , Gradué,  Induet,  Pro- 
vision. 

O"  fert  particuliérement  du  terme  de  concours, 
pour  lignifier  l’examen  que,  dans  quelques  provin- 
ces , l'èvéque , ou  les  commilFaires  par  lui  nommés, 
font  de  ceux  qui  fe  préfement  pour  remplir  une 
cure  vacante,  à 1 effet  de  connoitre  celui  qui  en 
efl  le  plus  digne. 

Cette  voie  a été  inconnue  dans  l’églife  jufqu’au 
concile  de  Trente.  Il  fit  à ce  fujet  un  réglement 
qui  fe  trouve  fsjf.  34,  chef.  ,S,  de  reformé 

réglement,  tres-fitgc  en  lui-même,  n’a  point 
été  reçu  en  France.  On  l'a  regardé  comme  con- 
traire aux  droits  des  collareiirs  Sc  des  patrons , qu’on 
n a pas  cru  devoir  fterifier  aux  avantages  que  pro- 
duirait le  concours.  Cette  loi  a été  pour  nous  , dans 
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fon  origine , abfolumcm  étrangère.  Mais  pluficurs 
provinces  où  le  concile  de  Trente  a etc  reçu , quant 
au  dogme  Si  quant  à la  difcipline,  ont  été  réunies 
à la  France.  Nos  rois  ont  bien  voulu  lai  (Ter  fub- 
fi  (1er  certaines  loix  gui  y croient  Suivies,  & entre 
autre}  le  concours.  Il  a meme  fait  l’objet  de  plu- 
fieurs  de  leurs  déclarations  ; c’eft  ce  qui  nous  tm* 
pofe  la  ncceftîté  d’en  parler. 

La  déclaration  la  plus  ancienne  qu’on  connoifle 
à ce  Sujet,  a été  donnée  pour  les  pays  de  Bugcy, 
Gcx  & Valrtuncy , relativement  aux  portions  de 
ces  provinces  qui  dépendent  de  révcchc  de  Ge- 
nève, transféré  à Anncci  : elle  eft  du  1 1 août  1664, 
Si  a été  enregistrée  au  parlement  de  Dijon  le  19 
décembre  fuivanr.  Le  même  parlement  avoit  rendu 
un  arrêt  en  1648  qui  autorifoit  lcvéquc  d’Anncci  à 
fc  retirer  par  devers  le  roi  pour  en  obtenir  les 
le ttres -patentes  nécelTaircs,  & qui  le  maint.no, t 
provisoirement  dans  le  droit  de  pourvoir  aux  bé- 
néfices-cures de  fon  diocéfc , finies  dans  le  reSTort 
du  parlement  de  Bourgogne , par  la  voie  du  concours. 
La  déclaration  excepte  cependant  les  cures  à patro- 
mges,  6c  veut  que,  pour  ccs  Sortes  de  bénéSîces, 
les  nommés  & préfentes  par  les  patrons,  foient 
préférés  aux  autres  concourons  fi  d'ailleurs  ils  font 
trouvés  capables  & dignes.  Elle  ne  fait  aucun  ré- 
glement fur  la  manière  dont  le  concours  fera  exé- 
cuté , 6k  en  cela  elle  laide  fubfiftcr  les  anciens  ufa- 
ees , qui  fans  doute  font  conformes  au  concile  de 
Trente,  reçu  dans  ces  provinces  avant  leur  réunion 
à U couronne,  opérée  en  1601  par  l’échange 
qu’en  fit  Henri  IV  contre  le  marquifat  de  Saluces , 
avec  Charles-Emmanuel , duc  de  Savoie.  Le  Rouf- 
fTillon  eft  également  fournis  à la  loi  du  conteurs. 
Nous  ne  connoiSTons  point  de  déclaration  rendue 
pour  cette  province. 

Le  concours  a également  lieu  dans  U Lorraine  Si 
& les  Trois- Evêchés , pour  les  cures  vacantes 
dans  les  mois  réfervés  aux  papes  par  l’induit  de 
Clément  IX  ; mais  il  faut  qu*U  foit  indiqué  dans 
Us  quatre  mois  , à compter  du  jour  de  la  vacance , 
autrement,  fi  l’évèque  laide  écouler  ce  temps  fans 
l'ordonner , la  cure  eft  impétrable  en  cour  de  Rome. 
Le  fui  et  qui  a été  jugé  le  plus  capable , obtient  des 
provifions  du  pape , fur  rade  que  lui  en  donne 
réveque. 

En  Bretagne , les  chofcs  font  à-peu-près  fur  le 
même  pied  "depuis  1740.  Avant  cette  époque,  les 
eccléfiaftiques  qui  vouloient  être  pourvus  des  aires 
qui  vaquoient  dans  les  mois  réfervés  au  pape, 
ail  oient  à Rome  pour  concourir  ; cct  ufage  ètott 
fu jet  à beaucoup  d’inconvénicus.  En  1740  , les 
évêques  de  la  province  s’adrclTérent  à Benoit  XIV  , 
pour  obtenir  qu’à  l’avenir  le  concours  pour  les 
cures  vacantes  aans  les  mois  du  fiûnt-fiëge , fc  fît 
devant  les  ordinaires  des  lieux  où  elles  feroient 
fituées.  Le  fou  ver  ai  n pontife  accueillit  favorable- 
ment la  demande  des  évêques  de  Bretagne  : fa 
bulle  eft  datée  du  premier  odobre  1740.  EJle  porte 
que  le  concours  fe  fera  devant  les  ordinaires , fui- 
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vant  la  forme  preferite  par  le  concile  Si  Trcme  , 
fout  la  condition  néanmoins  que  les  évêques , 
dans  tes  quatre  mois  de  la  vacance  des  cures , er.- 
verroient  à Rome  le  cerrnicat  donné  à celui  qui 
ferait  jugé  le  plus  digne , fur  lequel  il  ferait  expé- 
dié i la  (Literie , dans  les  deux  mois  fuivans , une 
Ample  ftgnaturc  de  provifions  ; fitue  par  les  évêques 
d’exécuter  ces  conditions , les  cures  feront  cenlées 
vacantes  & à la  libre  difpofttion  du  faint-ficge. 
Cetie  bulle  , revêtue  de  lettres -patentes  au  mois 
de  décembre  1740 , a été  enregiftree  au  parlement 
de  Rennes,  le  6 février  1741,  fous  Iss  modifi- 
cations que  cette  cour  jugea  néceltaires  pour  la  con- 
fervation  des  droits  & des  libertés  de  la  province. 

Cert  le  fort  de  toutes  les  loix  nouvelles  «réprou- 
ver des  difficultés  dans  leur  exécution  ; celle  du 
concours  en  Bretagne  fut  traverfte  par  pluficurs 
eccléftaftiques  , qui  continuèrent  à fe  faire  pour- 
voir en  cour  de  Rome  des  cures  vacantes  dans  les 
mois  du  pape  : c’eft  ce  qui  obligea  les  évë«pics 
de  la  province  de  recourir  à l’autorité  du  roi , qui 
rendit  une  déclaration  le  11  août  1742,  enregis- 
trée à Rennes  le  13  du  même  mois.  C’eft  cc-.te 
déclaration  qui  a fixe,  d’une  manière  irrévocable, 
& le  concours  Si  fa  forme  pour  la  Bretagne  ; elle 
eft  compofée  de  vingt  & un  articles.  * 

Les  quatre  premiers  règlent  le  nombre  & les 
qualités  des  examinateurs.  Ils  doivent  être  au  nombre 
de  dix , entre  lefqucls  il  y en  aura  au  moins  deux 
gradués.  Ils  font  à la  nomination  de  l'évêque  ou 
à celle  du  premier  des  grands -vicaires  du  cha- 
pitre , pendant  la  vacance  du  fiège  épifeopd.  Ils 
exerceront  leurs  fondions  gratuitement , après  avoir 
prêté  ferment  entre  les  main*  de  l'évèque  ou  du 
grand- vicaire. 

Les  articles  5 Si  6 fixent  le  temps  & le  lieu 
du  concours.  Il  doit  être  ouvert  dans  quatre  mois 
au  plus  tard  , après  la  vacance  de  la  cure  qu’il 
s’agira  de  remplir,  Si  fc  faire  à l’évêché  ou  dans 
le  feminaire,  au  choix  de  l'évèque. 

Les  arriclcs  fuivans  déterminent  les  qualités  des 
concourant.  Ils  doivent  ctre  originaires  de  la  pro- 
vince , favoir  la  langue  bretonne  pour  les  parodies 
où  elle  eft  en  ufage  ; avoir  exercé  pendant  deux 
ans  les  fondions  curiales  en  qualité  de  vicaires , 
ou  avoir  travaillé  pendant  trois  à la  conduite  des 
âmes  t ou  aux  autres  fondions  du  miniftère  ; ce 
temps  d’épreuve  eft  porté  à quatre  ans  pour  ceux 
qui  ne  font  point  originiires  du  diocèfe , dans  le- 
quel la  cure  vacante  eft  fi  tu  ce.  Mais  les  ésèques 
ont  la  faculté  d'en  difpcnfer  les  gradués  en  théo- 
logie, fur-tout  ceux  de  l univerfité  de  Paris. 

Selon  l'article  13  , les  concourants  doivent  i*. 
réfoudre  par  écrit  trois  «tfueftions  qui  leur  feront 
propofées  ; x°.  répondre  verbalement  fur  ces  mêmes 
queftions  ou  fur  d’autres  qui  leur  feront  faites  par 
les  examinateurs  ; 3P. prononcer  une  courte  homélie 
fur  un  partage  de  récriture  fainre  qui  leur  aura 
été  marqué,  ils  feront  enfermés  feu! s pendant  trois 


C O N 

heures,  pour  répondre  aux  questions  propofées 
par  écrit,  Sc  pour  fc  préparer  à l'homclie. 

Les  articles  fuivans  règlent  la  manière  dont  doit 
être  constaté  le  jugement  qu'auront  prononcé  les 
examinateurs , fur  le  Tu  jet  qu'ils  auront  déclaré  le 
plus  capable , 6c  les  formes  qu'il  faudra  fui  vrc  pour 
envoyer  à Rome  l’attefiation  fur  laquelle  les  pro- 
viens feiont  expédiées.  L’atte/totion  fera  rcmife 
entre  les  mains  d’un  banquier  expéditionnaire  en 
cour  de  Rome  , pour  y être  envoyée  dans  un 
mois  au  plus  tard  , à compter  du  jour  du  concours. 
Les  provifions  feront  expédiées  fur  fimple  figna- 
ture,  6t  le  pourvu  fe  préicmera  à l'évêque  pour 
en  obtenir  le  vifa  , félon  la  forme  prelcme  par 
les  ordonnances. 

Enfin  la  déclaration  ordonne  que  les  comefla- 
tions  qui  pourroient  naître  à l’oecafion  du  concours  , 
feront  inftruites  6c  jugées  fuivant  les  règles  6c  les 
formes  établies  dans  le  royaume  , fuit  qu'elles 
foient  de  nature  à erre  portées  devant  les  juges 
deglifc , en  cas  d’appel  funple,  ou  devant  le  par- 
lement de  Rennes , en  cas  d’appel  comme  d'abus , 
fans  que  dans  aucuns  cas  lefdites  conteflarions 
puifiem  être  portées  dircéU*mem  en  cour  de  Rome , 
fauf  à fe  pourvoir  fuivant  les  degrés  de  juri ‘'diction , 
6c  à la  charge  d’obtenir  des  commifiaires  délégués 
pour  prendre  connodîance  defdites  conteffcmons. 

Après  avoir  rendu  compte  des  loix  établies  en 
Bretagne  , pour  le  concours  des  cures  vacantes  dans 
les  mors  du  pape  » il  nous  refte  à parler  de  celles 
qui  s'obfcrvent  dans  la  Flandre  6c  dans  l'Artois. 
Ces  provinces  étoient  fous  U domination  de  l'Ef- 
pagne , lorfque  le  concile  de  Trente  fut  terminé*. 
5*5  loix  de  dîfciplirce  y ffcrent  reçues,  & par  con- 
fisquent le  concours  pour  les  cm  es  y fut  adopté. 
Lorfqu'clles  rentrèrent  fous  la  domination  fran- 

rlfe  , quelques  collatcurs  6c  patrons  cherchèrent 
fecouer  h joug  & à rentrer  dans  l’exercice  de 
leur  , droit  de  collation  ou  de  pré  Tentation.  L’abbé 
6c  les  religieux  de  Saint-Vaaft , diocéfc  d'Arras, 
appelèrent  au  parlement  de  Paris  d’une  fentence 
du  confeil  d’Artois  , qui  avoir  maintenu  le  con- 
cours. L’arrêt  rendu  le  }z  janvie  r îfiOo  , confor- 
mément aux  concluions  de  M.  Talon,  infirma  la 
fentence,  & ordonna  qu'il  iVroit  pourvu  aux  quatre 
cures  dépendantes  de  l’abbaye  de  Saint-Vaaft , félon 
les  formes  ôc  la  manière  ufitécs  (Ur%  le  royaume. 
Un  fécond  anèt  du  meme  tribunal,  en  date  du 
a*  janvier  1743  * au  fujet  de  la  cure  de  Saint- 
Georges  de  la  ville  d’Arras , femhUm  former  une 
jurifnrudencc  confiante  6c  certaine.  Cependant , 
fur  les  reprèfem.itions  de  M.  l’Evêque  d’Arras, 
Louis  XV  donna  une  déclaration  le  19  juillet  1744  , 
qui  ordonna , par  l'article  premier  , que  routes  les 
eu, es  du  diocêfe  {TAn-as,  dont  la  collation  ou  la 
présentation  appartiennent  à des  co’bteurs  ou  à 
des  patrons  eccléfiafliques , Sc  notamment  dans  la 
partie  de  ce  diocèfe  , comprife  dans  le  comté  d’Ar- 
tois 6c  du  retTort  du  parlement  de  Paris,  conti* 
nueroicrtt  d’être  conférées  par  la  voie  du  concours , 
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à l’exception  de  celles  qui,  par  des  privilèges  par- 
ticuliers, ont  été  données  précédemment , de  plein 
droit,  par  les  collatcurs. 

Il  paroit  que  le  but  principal  du  legiflatcur  cfl 
d'établir  dans  tout  le  diocèfe  d’Arras , une  manière 
uniforme  de  pourvoir  aux  cures  ; & comme  dans 
la  partie  de  ce  diocéfc , fnuée  dans  le  retfort  du 
parlement  de  Flandre , le  concours  y eft  en  vigueur, 
il  a jugé  à propos  d’y  aflujcrtîr  également  celle 
c|i4>  cft  du  rcilort  du  parlement  de  Paris.  L'excep- 
tion portée  en  laveur  des  patrons  ou  colbteurs  pri- 
vilégiés , met  tout  collateur  ou  patron  en  général , 
dans  le  cas  d’examiner  fes  titres  ou  fa  potTeifion; 

& l’abbaye  de  Saint-Vaaft  en  particulier  eil  main- 
tenue par-là  dans  tous  tes  droits  fur  les  quatre  cures 
de  fa  dépendance.  Un  peut  l'inférer  non- feulement 
de  l’exception  , mais  encore  du  préambule  de  la 
déclaration,  où  il  ert  dit  que  l’arrêt  de  1660  ne 
regarde  que  quatre  paroi  fies  de  l’abbaye  de  Saint- 
V.rall , qui  étoient  dans  le  cas  des  exemptions  fon- 
dées fur  des  titres  particuliers. 

E11  n’afiujettitfant  au  concours  que  les  cures  de 
collation  ou  de  patronage  eccléfiaftique  , le  légifla- 
icur  a évidemment  excepté  celles  qui  pourroient 
être  de  patronage  ou  de  collation  laïque.  L’article  3 
de  la  déclaration  ne  fou  met  point  au  concours  les^ 
cures  qui  vaqueront  dans  les  fix  mois  affeâés  amw#| 
gradués  ; elle  veut  quelles  n’y  foient  mifes  que  fix 
mois  après  b vacance  , & dans  le  cas  feulement 
oit  aucun  gradué  ne  les  auroit  requifes.  Mais  u au 
moment  de  la  vacance  dans  un  mois  tle  grade  , 
aucun  gradué  n’avoit  fait  les  fignificauons  exigées 
par  le  concordat , faudroir-il  dans  ce  cas  laifier 
écouler  les  fix  mois  fixés  par  la  déclaration  , 6c  un 
gradué  feroit-il  en  temps  utile  pour  faire  infinuer 
6c  requérir  la  cure  , lorfqu'clle  auroit  été  mife  au 
concours  avant  l’expiration  des  fix  mois  f Ces  quef- 
ttons  fe  font  prefemées  au  parlement  de  Paris  en 
1777.  La  cure  de  Pas  , diocèfe  d’Arras , avoit  vaqué 
dans  le  mois  d’Àvril  1776;  aucun  gradué  n'etoit 
infinité.  Le  zî  mai  fuivant  elle  fut  mife  au  con- 
cours. Le  3 juin , quinze  jours  après  l’affiche , le 
fieur  Labouré  , gradué  de  T uni  ver  lit  é de  Paris  , 
fign'ma , pour  la  première  fois , les  titres  6c  capa- 
cités ; le  même  jour  il  fit  ii  rcctinfifion , & obtint 
le  lendemain  , du  patron,  un  acte  rie  préfentation. 
Les  grands- vicaires  d'Arras  lui  refoferent  des  pro- 
vifiuns,  & motivèrent  leur  refits  , fur  ce  que  u n’y 
» ayant , lors  dé  la  vacance  de  b cure  , aucun  gradué 
» qui  eut  fi.it  notifier  l'es  grades  au  patron , ladite 
« cure  a été  dévolue  dès-tors,  6c  mife  le  ai  mai 
j»  dernier  , au  concours  établi  dar.s  le  diocèfe  , due- 
» ment  confirmé  par  U déclaration  du  roi  de 
» 1744  ».  rt 

Le  fieur  Labouré  inrerjetta  appel  comme  d’abus 
de  ce  refus.  Cela  n’empêcha  point  le  concours  d’avoir 
lieu,  6:  le  fieur  Baries , prêtre  du  diocèfe  d'Arras  , 
fut  pourvu  par  cette  voie  de  la  cure  vacante.  11 
fut  intimé  fur  l'appel  comme  d’abus.  Voici  comme 
M*  Treilhard , l'on  défenfeur  , préfentoit  la  quef- 


ijî  G O N 

lien  dans  un  mémoire  imprimé.  « Une  cure  deve- 
>*  nue  vacante  clans  un  mois  atTeélé  aux  gradués , 
» mais  fur  laquelle  il  n’exiftoic  réellement  aucune 

expectative  à l’époque  de  la  vacance,  a-t-elle  été 
h h i'inftanr  dévolue  au  concours  dans  la  province 
m d'Artois , où  le  concours  eft  de  droit  commun  ? 
» Un  gradué  a-t-il  pu  notifier  Tes  grades  & rcqué- 
» rir  la  cure  après  Ka  (fiche  & la  mile  au  concours  ? » 
Ces  queftions  n’étoient  pas  fans  difficultés.  Celle 
de  lavoir  fi  Je  (leur  Labouré  avoit  notifié  6t  requis 
en  temps  utile , dépendoit  de  cette  autre , l’affiche 
& la  mile  au  concours  doivent-elles  être  confictè- 
rées  comme  un  préliminaire  tendant  à remplir  le 
bénéfice , & à ne  plus  le  faire  regarder  comme 
vacant  ? Peut-on  les  alfimiler  au  Ton  de  la  cloche , 
& à l’atTcmblcc  des  élcâcurs  qui  fuififent  pour  que 
les  choies  ne  (oient  plus  dans  leur  entier , & pour 
empêcher  la  prévention  ? Si  ces  queftions  étoient 
décidées  pour  l’affirmative , la  requifitton  du  gra- 
dué étoîr  nulle.  Si  elles  l’étoicnt  pour  la  négative, 
les  droits  des  contendans  dépendaient  du  degré 
de  faveur  que  l’on  de  voit  accorder  au  concours 

furies  grades.  Par  arrêt  du 1777  » rendu 

conformément  aux  conciufions  de  M.  lavoc.it- 
génèral  Joly  de  Fleury  , la  cour  , après  avoir 
ordonné  la  mife  en  eau  le  de  M.  Icvèquc  d'Arras, 
, de  V univerfité  de  Paris , dit  qu’il  en  feroit  dê- 
*?  'libéré.  Ne  peut-on  pas  conclure  de  cet  arrêt  que 
fi  Li  requifidon  du  gradué  eut  été  jugée  radicale- 
ment nulle,  pour  n avoir  pas  été  faire  en  temps 
utile  , il  n’y  auroit  pas  eu  de  motifs  pour  mettre 
en  caiife  M.  l'cvcque  d’Arras  Sc  l’iijiiverfité  de 
Paris? 

Comme  l’alternative  en  faveur  du  pape  n’a  pas 
lieu  dans  l'Artois , ce  font  les  ordinaires , 6c  non 
le  pape  qui  donnent  les  provifions  à ceux  qui  ont 
été  jugés  les  plus  capables  au  concours.  Au  refie , la 
déclaration  pour  le  diocèfe  d’Arras  eft  allez  fem- 
blable  à celle  pour  la  Bretagne.  Quoique  le  con- 
cours foit  aulfi  établi  dans  le  diocéfe  de  Saint-Omer, 
on  ne  pourroit  cependant  pas  s’y  autorifer  de  la 
déclaration  de  1744,  qui  a été  rendue  pour  le  fcul 
diocéfe  d’Arras. 

On  obfcrvcra,  en  fi  ni  fiant  cet  article,  que  nous 
n’admettons  point , dans  les  provinces  lu  jettes  au 
concours^  diftinélion  adoptée  par  quelques  canoniftcs 
ultramontains , entre  les  cures  en  titre  6t  les  vicui- 
1 cries  perpétuelles.  Ils  ont  prétendu  qu’il  n’y  avoit 
que  ces  dernières  qui  duffent  être  conférées  par  la 
voie  du  concours.  Il  y a même  une  bulle  de  Pie  V, 
qui  le  décide  ainfi  ; mais  elle  n’a  pas  été  reçue  en 
France.  Cette  difiinéHon  nous  paroi t fans  fonde- 
ment , 6c  nous  penfons  que  les  raifons  qui  ont 
déterminé  à mettre  au  concours  les  vicairerics  per- 
pétuelles , font  abfolument  les  mêmes  pour  les 
cures  en  titre.  ( Article  Je  M.  l'abbé  Bf.rtolio.') 

CONCUBINAGE,  f.  m.  {Droit  n.it.  & civil.  ) 
le  concubinage  eft  l’union  illégitime  d’un  homme  avec 
une  femme. 

Ce  mot  ne  peut  avoir  de  feus  par-tout  où  les 
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hommes  vivent  fous  les  fimplcs  îoît  de  la  nature/ 

Chez  les  peuples  civilifés  qui  ont  donné  au  ma- 
riage un  appareil  facré  , & ont  rendu  les  liens 
iiidiffolubles,  le  concubinage  doit  être  regardé  comme 
un  délit , parce  qu’il  porte  atteinte  k l’union  con- 
jugale, en  plaçant  une  étrangère  dans  la  maifon 
de  la  véritable  époufe , & parce  qu’il  fubfiitue  des 
bâtards  à des  enfans  légitimes.  Reipubitcx  entai  ir.it - 
njl  légitima  Jbbole  replcri  civitxtem. 

Plus  l’empire  des  mœurs  diminue  , plus  le  con- 
cubinage s’étend  & fc  découvre  hardiment  dans  la 
fociété. 

Parmi  les  peuples  de  l’Afic  il  eft  un  luxe  ; parmi 
nous  il  eft  une  débauche. 

Les  hommes  puiftans  de  la  Perle,  de  la  Tur- 
quie , c!e  l'Egypte,  manifeftent  leur  grandeur  par  le 
nombre  des  femmes  attachées  à un  leul  maître , 6c 
fe  comptaient  dans  l’idée  d’avoir  des  harems  rem- 
plis de  belles  efetaves  qui  fe  ftétrilTenr  comme  des 
fleurs , fous  les  regards  d’un  riche  propriétaire 
qui  les  renouvelle,  fans  les  regretter. 

Pour  nous , plus  modérés  dans  nos  pallions  » nous 
menons  quelquefois  notre  orgueil  à régner  fur  une 
courtifanne  diftinguée  pur  l'éclat  de  la  beauté  ou 
la  rareté  de  fon  talent , mais  prefque  toujours  line 
feule  femme  nous  fixe  dans  le  célibat , ou  nous 
détourne  des  devoirs  du  mariage. 

u Les  conjonctions  illicites,  dit  M.  de  Montef- 
» quieu , contribuent  peu  à la  propagation  de  l’cf- 
» pèce.  Le  père  qui  a l'obligation  de  nourrir  6c 
» d’élever  les  enfttns,  n’y  eft  point  fixé  ; 6c  la 
1»  mère  à qui  l'obligation  refte,  trouve  mille  obftacles 
» par  la  honte,  les  remords,  la  gène  de  fon  fexe, 
» la  rigueur  des  loix  : la  plupart  du  temps  elle 
>»  manque  de  moyens  ». 

On  ne  peut  pas  fe  dilfimuler  qu’il  feroit  polfible 
d’oppofer  k ces  inconvéniens  ceux  qui  réfulrent 
des  unions  que  nous  appelions  légitimes.  Certaine- 
ment li  elles  étoient  toutes  formées  d’après  des  con- 
ventions avouées  par  le  cœur  6c  par  la  nature , 
elles  feroient  en  général  plus  favorables  à la 'po- 
pulation que  celles  nées  du  caprice  6c  détruites  par 
î’inconftance.  Mais  chez  une  nation  où  l’intérêt,  où 
les  préjugés  règlent  les  fhariages  6c  unifient  fou- 
vent  b difformité  k la  grâce , l’épuifcment  à la 
famé , l’impuiffanc*  à la  faculté  Je  procréer  , il 
arrive  trop  fréquemment  que  le  mariage , au  lieu 
d’ouvrir  une  nouvelle  fource  de  population , b 
tarit  6c  condamne  à une  égale  ftérllité  les  deux 
individus  qu’il  enchaîne , & dont  l’un  auroit  pu 
donner  des  enfans  k l’état. 

M.  de  Montefquicu  , fur  l’opinion  duquel  on 
ne  peut  trop  s'appuyer , au  rifque  même  de  s’éga- 
rer quelquefois  avec  lui,  donne  une  raifon  bien 
•jufte  de  la  caufc  qui  a établi  le  concubinage  chez 
les  peuples  du  midi , 6c  qui  femble  devoir  le  prof- 
crire  chez  les  peuples  du  nord,  u Les  femmes , 
» dit-il , font  nubiles  dans  les  climats  chauds  à 
» htlit , neuf  6c  dix  ans  : ainfi  l'enfance  6c  le  ma* 
>»  nage  y vont  prefque  toujours  cnfcmble.  Elles 
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» font  vieilles  à 20  ans  : la  raifon  ne  Te  trouve 
>*  donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand 
>♦  la  beauté  demande  l’empire , la  raifon  le  fait 
» refufer;  quand  la  raifon  pourroit  l’obtenir,  la 
w beauté  n’cft  plus. 

» Dans  les  pays  tempérés , oii  les  agrémens  des 
* femmes  fe  confervent  mieux  , où  elles  font  plus 
» tard  nubiles , 6c  où  elles  ont  des  enfiins  dans  un 
» âge  plus  avancé  , la  vieillefTe  de  leur  mari  fuit 
» en  quelque  façon  la  leur  ; 6c  comme  elles  y 
» ont  plus  de  raifon  & de  connoiflânce,  quand 
» elles  fe  marient,  ne  fût-ce  que  parce  qu’elles 
>*  ont  plus  long-temps  vécu  , il  a dû  naturelle- 
» ment  s’introduire  une  efpèce  d’éealité  dans  les 
» deux  fexes  , 6c  par  conséquent  la  loi  d’une  feule 
» femme  ». 

Qui  croiroit  que  chez  les  Romains,  ce  peuple 
fi  fage , le  concubinage  fut  autorifé  ? que  dans  les 
premiers  temps  de  la  république  on  en  diftinguât 
même  de  deux  fortes , l’un  qu’on  appelloit  le  ma- 
riage injufte  & légitime , injuftee  & nupt  'ut  légitima  ; 
l’autre  qualifié  absolument  d'union  injufte , injufia 
nuptiœ  ? 

Celui  qu’on  regardoit  comme  légitime  f étoit 
l’union  d’un  citoyen  romain  avec  une  romaine  de 
naifiance  , qui  n’étoit  ni  fon  efdave , ni  fa  parente 
à un  degré  qui  pût  former  un  incefte. 

Mais  toutes  les  fois  qu’il  choififibit  fa  concubine 
dans  la  clafle  des  étrangères , dans  celle  de  la  fer- 
vitude,  ou  parmi  fes  proches,  cette  union  étoit 
appellée  injujlc . 

Quoique  la  concubine  ne  fût  pas  dégradée  à 
Rome,  neanmoins  elle  n’étoitpas  à beaucoup  près 
' auflt  confidêrée  que  l’époufe  mariée  folcmnclle- 
ment  , & qui  s’appclloit  uxor  , jujla  uxor  , mater 
fanùlias.  Elle  l’étoit  même  moins  que  celle  que 
l’on  nommoit  uxor  tantum  , ou  matrona , & dont 
le  mariage  n’avoit  eu  d’autre  formalité  qu’une  co- 
habitation d’un  an  dans  la  maifon  du  mari. 

Cependant  Numa  Pompilius , pour  Imprimer  une 
forte  de  tache  fur  l’exiftence  des  concubines  , ren- 
dit une  loi  par  laquelle  il  leur  étoit  détendu  de 
s’approcher  de  l’autel  de  Junon  pour  y former 
les  véritables  nœuds  du  mariage  > avant  qu’elles 
euffent  appaifé  la  déefie , 6c  expié  leur  faute  par 
le  facrifice  d’une  brebis , & celui  de  leur  chevelure. 

La  loi  des  douze  tables , dans  le  deffein  de  fa- 
vorifer  les  mariages , 6c  pour  préferver  les  jeunes 
citoyennes , appeliées  ingenua , de  labaiffement  du 
concubin, tgey  ne  permettoit  dé  prendre  des  concubines 
que  dans  une  clalTc  très-inférieure  ; c’étoit  - là  une 
grande  faute  en  légiflation  ; c’étoit  permettre  d’abu-^ 
fer  de  la  pauvreté  6c  de  b dégrader.  Quand , dans 
un  ordre  de  citoyens , il  ne  peut  y avoir  que  de 
la  vertu , il  ne  faut  pas  ouvrir  la  barrière  au  vice. 
Le  riche  & le  noble  n’ont  déjà  que  trop  de  moyens 
pour  corrompre  l'indigence  6c  la  foibleffe  , fans 
que  la  loi  paroific  encore  approuver  l’abus  de  leur 
afeendant. 

« Les  enfans  procréés  des  concubines,  dit  lç 
Jurisprudence.  Tome  II!. 
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» précédent  auteur  de  l’article  que  nous  traitons 
» aujourd'hui  ( fans  avoir  pour  cela  la  prétention 
» de  le  faire  mieux  que  lui  ) n’etoient  pas  fournis 
» à b puifTance  paternelle,  6c  n’étoient  ni  légi- 
» times , ni  héritiers  de  leur  père , fi  ce  n’efi  dans 
»»  le  cas  où  il  n’avoit  point  d’autres  enfans  légi- 
» times  ; ils  ne  portoientpas  le  nom  de  leur  père  , 
» mais  on  ne  les  traitoit  pas  de  fpurii , comme 
n ceux  qui  étoient  les  fruits  de  b débauche  ; ils 
>»  portoient  publiquement  le  nom  de  leur  mère  6c 
» le  furnom  de  leur  père  ; 6c , quoiqu’ils  ne  futient 
» point  de  la  famille  paternelle , leur  état  n etoit 
» point  honteux , 6c  ils  n’étoient  point  privés  du 
n commerce  des  autres  citoyens. 

» Conftantin-le-grand  commença  à reftreindre 
» indirectement  cet  ufage  , en  ordonnant  aux  ci- 
» t oyens  d’époufer  les  filles  qu'ils  auroient  eues 
» auparavant  pour  concubines  ; 6c  que  ceux  qui 
» 11c  voudroient  pas  fe  conformer  à cette  ordonnance, 
» ne  pourroient  avantager  leurs  concubines,  ni  les 
» enfans  naturels  qu’ils  auroient  d’elles. 

n Valentinien  adoucit  cette  défenfe , % permit 
>»  de  latiTer  quelque  chofc  aux  enfans  naturels. 

»»  Ceux  qui  épouférent  leurs  concubines  futvant 
« l’ordonnance  de  Constantin , légitimèrent  par  ce 
*4?  moyen  leurs  enfans , comme  l’cmpcrcur  leur 
» en  avoit  accordé  le  privilège. 

» Juftinicn  donna  le  même  effet  au  mariage  fub- 
» féquent  ; mais  le  concubinage  n’étoit  point  encore 
» aboli  de  fon  temps  : on  l'appelloir  encore  licira 
n confuetudot  8c  il  étoit  permis  à chacun  d’avoir 
» une  concubine. 

n Ce  fut  l’empereur  Léon  qui  défendit  abfolu- 
» ment  le  concubinage  par  fa  Novelle  pi , laquelle 
» ne  fut  obfervée  que  dans  l’empire  d’Orient.  Dans 
n l’Occident  ,1e  concubinage  continua  d’être  fréquent 
» chez  les  Lombards  6c  les  Germains , il  fut  même 
v long-temps  en  ufage  en  France. 

» Le  concubinage  ert  encore  ufité  en  quelques 
» pays,  où  il  s’appelle  demi  - mariage , ou  mariage 
n de  la  main  gauche  , mariage  À la  morganatique  : 
n ces  fortes  de  mariages  font  communs  en  Àlle- 
» magne , dans  les  pays  où  l’on  fuit  la  confcfïion 
n d’Augsbourg  ». 

Quoique  le  plus  véhément  des  apôtres  fe  fût 
élevé  avec  force  contre  toute  union  que  la  céré- 
monie du  mariage  n’avoit  pas  purifiée  : quoiqu’il 
eût  déclaré  dans  une  épître  aux  Theflàloniciens  , 

S 1e  le  concubinage  étoit  contraire  à b volonté  de 
ieu , heec  valant  as  Dominé  , ut  abfiineatis  à fomi - 
catione  ; enfin , malgré  que  S.  Augufiin  eût , avec 
une  éloquence  plus  douce , annoncé  aux  premiers 
chrétiens  qu’il  ne  leur  étoit  pas  permis  d’avoir 
des  concubines , lors  même  qu’ils  n’avoient  point 
de  femmes , audite  carijfimi  : fomicari  vobis  non  licet , 
6*  fi  non  habetis  uxores , non  tamen  licet  vobis  h.ibcrv 
cortcubinam,  néanmoins  réçlife,  comme  une  tendre 
mère  qui  a pitié  de  1a  foiblelfe  de  fes  enfans,  6c 
qui  veut  bien  condefcendrc  à leur  état  d’imper- 
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fe&ion,  parut  dans  le  concile  de  Tolède  tolérer 
le  concubinage  : voici  fers  propres  expreffions. 

u Au  rcftc , celui  qui  n’ayant  point  de  femme 
» légitime  tient  une  concubine , ne  fera  point  exclus 
y»  de  la  communion  ; mais  un  fidèle  doit  fe  con- 
» tenter  d'une  feule  concubine , ou  d'une  femme 
» légitime,  comme  il  lui  plaira. 

» Cittcrùm , qui  non  haket  uxorem  & pro  uxore 
» concubinam  kabet , à commun io ne  non  repellatur  ; 
v lamen  uni  us  maliens  aut  concubines  ( ut  ci  placue- 
n rit  ) fit  conjunfhone  contentas  n. 

Environ  200  ans  après  ce  concile , Ifidore  s'ex- 
primoit  ainfi  : « je  foutiens  qu’il  n’eft  pas  permis 
» à un  chrétien  d’avoir , je  ne  dis  pas  pluficurs 
» femmes , mais  même  deux.  Il  ne  doit  en  avoir 
» abfolumcnt  qu'une  feule , ou  bien  une  concu- 
» bine,  s’il  n’a  point  de  femme  : chrijllino  , non 
» dicam  plu  rimas , fed  rue  duos  Jimul  habere  licitum 
tj  efl  ; nijt  unam  tan: tan , aut  uxonm  , aut  certl  loco 
rr  uxoris  (y?  conjux  deefî  ) concubinam  ». 

Mais  au  concile  de  Trente  l’églifc,  remontant  h 
l'auftér itcHc  fes  apôtres , prononça  l'cxcommuni- 
cation  contre  ceux  qui  ne  quiucroicnt  pas  inccf- 
famment  leur  concubine. 

u Cette  rigueur , conforme  à la  pureté  de  notre 
» religion , cft  adoucie  par  notre  inftitution  civile. 

» Tant  que  le  concubinage , dit  l'auteur  du  Traite 
rt  de  la  fedudion  , ne  caufe  .aucun  fcandale,  ni  aucun 
v défordre  dans  la  fociété , il  n'efl  point  l’objet 
v de  l'attention  des  magiftrats  , qui  abandonnent 
w les  coupables  au  tribunal  de  leur  confcicncc.  Sui- 
yt  vant  le  concile  de  Bade  , les  clercs  concubinaircs 
» doivent  d'abord  être  privés  pendant  trois  mois 
yy  des  fruits  de  leurs  bénéfices  , après  lequel  temps 

iis  doivent  être  privés  des  bénéfices  mêmes , s’ils 
» ne  auittent  leurs  concubines  ; & en  cas  de 
7>  rechute , ils  doivent  être  déclarés  incapables  de 
» tous  offices  6c  bénéfices  eccléflaftiques  pour  tou- 
y*  jours  n. 

Ce  décret  du  concile  de  Balle  fut  adopté  par  la 
pragmatiquc-fan&ion , & enfuite  compris  dans  le 
concordat. 

Le  concile  de  Trente  a encore  adouci  la  peine 
des  clercs  concubinaircs  ; « après  une  première 
n monition  , ils  font  feulement  privés  de  la  troi- 
» fième  partie  des  fruits  ; après  la  fécondé  , ils 
» perdent  la  totalité  des  fruits , & font  fufpcndus 
y*  de  toutes  fondions  ; après  la  troifiémc , ils  font 
» prives  de  tous  leurs  bénéfices  tx.  offices  ccclc- 
» fiait  iqu  es , 6c  déclarés  incapables  d'en  pofT^der 
» aucun  ; en  cas  de  rechute  , ils  encourent  l’ex- 
» communicanon  ». 

Cette  fèvérité , graduée  par  l'indulgence  6c  la 
fagcfTe,  ne  contient  pas  toujours  les  eccléfiafliques 
dans  l'état  de  la  cJumcté  ; mais  du  moins  elle  les 
empêche  d’afficher  hautement  leurs  pallions , &les 
oblige  de  voiler  leurs  amours  fous  les  apparences 
de  la  fimple  amité. 

Nous  allons  maintenant  eonfidérer  le  concubinage 
fous  le  peint  de  vue  le  plus  utile  aux  jurifeon- 
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fuites,  c’eft-à-dtre  dans  les  effets  de  fa  libéralité. 

Les  loix  , cnvîfagcant  l'homme  enchainé  dans 
les  liens  d’un  amour  illégitime,  comme  abfolumcnt 
privé  de  cette  liberté  6c  de  cette  volonté  éclairée , fans 
lcfquelles  les  engagemens  font  nuis,  ont  proferit 
toutes  les  donations,  tous  les  a&es  de  libéralité 
faits  en  faveur  d’une  concubine,  toujours  a iïez 
adroite  pour  éteindre  peu-à-peu  tous  les  fentimens 
dont  elle  n’eft  point  lobjet. 

Don  fait  en  concubiwgc  ( porte  l’article  246  de 
la  coutume  de  Touraine  ) ne  vaut  tant  entre  nobles 
que  roturiers.  La  coutume  de  Loudunois , an.  2 , 
ut.  des  Donations  ; celle  d’Anjou , art.  342  ; celle 
du  Perche  , art.  10 0 ; celle  du  Maine  , art.  3^4  ; 
6c  celle  de  Cambrai , art.  7,1.3,  contiennent  les 
mêmes  défenfes. 

A ces  loix  formelles  il  faut  encore  ajouter  la 
difpofition  de  l’article  133  de  l'ordonnance  de 
Louis  XÎ1I  , de  1629.  Toutes  donations , dit  cette 
loi , faites  à des  concubines  feront  nullcs  & de  nul 
effet. 

Pour  foutenir  la  jufte  févérité  de  ccs  loix,  les 
tribunaux  ne  fe  font  jamais  arrêtés  à la  forme  exté- 
rieure des  aftes.  En  vain  ( dit  le  célèbre  Cochin  ^ 
au  lieu  de  donner , a-t-on  paru  vendre , emprunter  & 
employer  de  pareilles  voies  qui , fous  le  titre  de  con- 
trats onéreux , déptifoient  de  véritables  profufions  ; la 
loi  a percé  Vobfcurité  de  ces  ades  pour  y reconnaître 
des  difpofition  s prohibées , 6*  elle  les  a toutes  prof- 
cri/es. 

D’après  cette  maxime  qui  a les  mœurs  pour  bafe , 
les  tribunaux  n'ont  jamais  fait  difficulté  d’admettre 
la  preuve  du  concubinage  contre  les  ades  qui  pa- 
roifloient  en  être  le  fruit. 

Par  arrêt  du  16  mars  1663  , rapporté  dans  le 
journal  des  audiences , 1a  donation  univerfellc  faite 
par  le  nommé  Dufay  à Lucrèce  Duhamel , avec 
laquelle  il  avoit  vécu  en  concubinage , a été  décla- 
rée nulle  , quoique  inférée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage. Le  même  motif  a déterminé  le  parlement  à 
anéantir  une  donation  univerfellc  faite  par  le  nommé 
Daouft  à Louife  Renaudor. 

Comme  on  ne  peut  pas  trop  fournir  des  armes 
contre  la  cupidité  infanable  qui  fc  cache  fous  le 
voile  de  l'attachement , Si  finit  par  dépouiller  de 
légitimes  héritiers,  nous  citerons  encore  l'arrêt  du 
20  juin  1730  , par  lequel  les  héritiers  du  fleur 
Raflfy  ont  été  admis  à prouver  qu’il  avoit  vécu 
en  concubinage , avant  *fcn  mariage , avec  la  de- 
moifclle  Hamclin , Si  fur  b preuve  qu'ils  en  firent , 
une  donation  univerfellc,  au  profit  de  b demoi- 
fellc  Hamclin , fui  déclarée  nulle  par  artèt  du  27 
février  1731. 

Cependant  la  feverité  de  notre  ■ jurifprudcnce 
contre  les  unions  illégitimes  ne  va  pas  jufqu’à  la 
rendre  cruelle  : fl  elle  s'oppofe  il  ce  que  l’homme  en- 
richi fle  , aux  dépens  de  fes  proches,  celle  qui  a fur 
lui  un  trop  dangereux  empire , elle  ne  lui  interdit 
pas  U faculté  de  lui  affiner  des  moyens  de  fub- 
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{ifter.  Il  nous  fuffira  tb  citer  deux  arrêt*  à l'appui 
de  cctrc  vérité  importante. 

En  1629,  un  legs  de  600  Üv.  fait  par  le  prévAt 
de  PoilTy  à fa  fervame  , avec  laquelle  il  avoit  vécu 
en  adultère  , fut  confirmé  par  arrêt  rapporté  dans 
le  Journal  des  audience t.  Mais  par  ce  même  arrêt , 
les  autres  donations  de  meubles  Ôt  du  quint  des 
propres  ont  été  déclarées  nullcs. 

Par  un  arrêt  rendu  le  28  mars  1730,  en  faveur 
de  la  dtmoifclle  de  Grandmaifon  , dont  l'affaire  eft 
rapportée  dans  le  Journal  des  eau  fa  célèbres , le  par- 
lement de  Paris  a décidé  qu'une  donation  d’ufu- 
fruit  qui  éroit  proportionnée  à la  fortune  du  do- 
nateur , devoir  être  exécutée , parce  quelle  étoit 
regardée  comme  tenant  lieu  «d’alimens. 

Il  s’eft  clevé  une  difficulté , qui  eft  de  favoir  fi 
l'homme  qui  avoit  vécu  en  concubinage  , pouvoit 
lui  -même  revenir  contre  les  engagernens  qu’un 
aveugle  amour  lui  avoit  fait  fouferire  ? 

D’abord , il  eff  incontcft.ible  que  fi  rengage- 
ment avoit  été  fait  par  un  mineur  , il  feroit  Aif- 
ccprible  d'être  annuité  fur  la  feule  demande  de  la 
partie,  à moins  qu’il  ne  fut  fi  exigu  & fi  con- 
forme au  droit  naturel , qu’il  ne  fïit  pas  poflible 
à l'équité  la  plus  févêre  de  l'anéantir.  Mais  il  n’en 
feroit  pis  de  même  d’un  engagement  foufcrït  par 
un  majeur. 

En  1706 , le  fictir  Demougc  prit  des  lettres  de 
refeifion  contre  une  donation  d’une  rente  viagère 
de  400  liv,  , qu’il  avoit  faite  à une  aélrict:  de 
/opéra  trois  femaine;  après  qu’il  avoit  atteinf  fa 
majorité  ; en  vain  allégua-t-il  qu’il  avoit  vécu  avec 
cette  aétrice , & qu’elle  étoit  plongée  dans  un  état 
de  prnftitution.  Le  parlement , par  fon  arrêt  du  26 
mai  de  la  même  année,  ne  le  déclara  pas  moins 
non-rcccvable  dans  fa  demande. 

Mais  en  1771  , cette  queftion  fut  agitée  d’une 
manière  bien  éclatante  dans  une  affaire  qui  attira 
le  plus  grand  concours  au  parlement  de  Grenoble. 

Le  comte  de  * * * , après  avoir  acquitté  un  billet 
de  tooDoliv.  fait  à une  chanccufe  de  l’opéra,  fe 
détermina  à prendre  des  lettres  de  refeifion  contre 
une  obligation , par  laquelle  il  s’étoit  reconnu  dé- 
biteur , envers  ccrtc  aélrice  , d’une  fomme  de 
50319  liv. 

M.  de  Servan  , avocat- général , réclama  en  fa- 
veur du  comte  de  , toute  l’autorité  6t  toute  la 
févérité  de  la  loi. 

u Parmi  les  concubines , difohcet  éloquent  pro- 
» tefteur  des  moeurs  , il  en  eft  d’une  efpcCC  prcfque 
» inconnue  à nos  pères  , & qui , de  nos  jours  , ont 
» forme  un  nouveau  patrimoine  à l’amour.  Ce 
» font  les  femmes  qui  remplirent  nos  théâtres  ; non 
» que  je  prétende  diffamer  ici  une  profdfion  déjà 
» trop  éprouvée  par  Hnluftice  du  préjugé  , une 
» profdfion  qu’il  faudroit  conferver  quand  elle  ne 
» feroit  que  charmer  l’ennui  de  la  vie , & qu’on 
y>  ne  peut  que  louer  quand  elle  nous  tait  goûter 
>»  des  plaifirs  ingénieux , mêlés  des  inftruéfions  les 
» plus  touchantes.  Mais  plus  cet  art  a d’attraits  6c 
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m pourroît  être  utile  , plus  fon  abus  cft  dangereux. 
»>  Que  ceux  qui  l’exercent  forcent  fins  ccfle  qu’ils 
» ont  pour  juges  les  hommes  de  génie  qu’ils  nous 
»»  font  admirer  , & pour  loix  les  maximes  de  vertu 
» qu’ils  nous  font  applaudir  ; que  fouvent  ils 
y » (ont  loin  de  ce  fouvenir  ! & combien  le  théâtre 
» eft  un  dangereux  écueil  ! 

« De  tous  les  engagernens  qu’un  citoyen  peut 
» contraâcr,  il  n’en  cft  point  de  plus  fufpeâ  qu 'une 
>»  libéralité  pour  une  fille  de  théâtre  ; nul  ne  pa- 
» roit  moins  libre  & plus  vicieux  , &c.  ». 

Ce  même  orateur  appliquoit,  d’une  manière  bien 
jufte,  ce  que  dit  U loi,  de  condidione  ob  turpemcau - 
fatn  i fi  ob  turpem  caufm  pwmiferis  Tïüo  , quam- 
vis  , fi  petit , cxccpiione  doit  malt  , vtl  in  j.idum 
fummovere  tum  pojjîs , tanicn  fi  fijlvtris , non  po/J'e  u 
repetere . 

u Ainfi , difoit-il , le  billet  qu’a  fi ât  le  comte 
» de*’*  à fa  concubine  à Matfùtle  , cft  pavé; 
» tout  eft  confomniè  ; il  ne  peut  plus  répéter  l’ar- 
n gent  qu’il  a donné.  Mais  dans  l’oblation  paftée 
y*  à Bordeaux  avec  la  même  concubine , il  ni  fait 
yy  que  lui  promettre;  dans  ce  cas,  il  peut  refufer 
» le  paiement  , & lui  oppofer  l’exception  de 
yy  la  loi  ». 

Tout  ce  que  b chaleur  de  l’éloquence  & l’en- 
tlioufiafmc  de  b vtrru  purent  fuggércr  à cet  avo- 
cat-général , dont  nous  voudrions  pouvoir  rappor- 
ter Te  difeours,  fut  inutile.  L’aélricc  triompha,  6c 
l’amant  imprudent  fut  condamné  à acquitté  l’obli- 
gation , avec  les  intérêts  6c  les  dépens.  Ce  qu’il  y 
eut  «le  plus  malheureux  dans  cette  affaire  , c’eft 
qu’elle  donna  tant  de  dégoût  à M.  de  Servan  , qu’il 
fe  retira  du  barreau , & condamna  au  filence  une 
bouche  qdi  jufqu’alors  n’a  voit  parlé  qu’en  favdur 
de  l'humanité  &.  des  mœurs. 

III  réfultc  de  ce  que  nous  venons  de  dire , que  , 
malgré  que  les  loix  parodient  frapper  indiftinûe- 
ment  tous  les  engagemens , toutes  les  obligations 
que  l’homme  peut  avoir  fouferits  en  faveur  de 
celle  qui  lui  a fait-  le  facrificc  de  fon  honneur , les 
cîrconftances  peuvent  adoucir  &.  modifier  cette  fé- 
vérité ; que  des  héritiers , avant  d’attaquer  une  do- 
nation faite  h une  concubine  par  un  de  leurs  proches, 
doivent  examiner  fi  ce  que  leur  parent  a donné 
eft  l’effet  d’une  aveugle  libéralité  oti  d’une  fimple 
juftice,  afin  de  ne  pas  flétrir  en  vain  la  mémoire 
de  celui  dont  ils  réclament  la  fortune. 

Il  fuit  également  de  ce  que  nous  avons  expofé , 
qu’à  moins  qu’un  amant  infenfé  n’ait  été  réduit  à 
lindigen.ee  par  une  maîtrede  qui , fous  le  charme 
de  la  féduéV.on  , lui  ait  fait  foulcrire  des  aftes  abfo- 
lument  deftruftars  de  fa  fortune  , il  doir  gémir 
en  fitcnce  de  fa  foiblefle , réparer  fes  tons  par  le 
travail  & l’économie  , plutôt  que  de  mettre  fa  nontc 
au  grand  jour.  ( Cet  article  efi  de  M.  Delacroix  , 
avocat  au  patlcaunL  ) 

CONCURRENCE,  f.  f.  ( Jurifpr .)  c’eft  en  gé- 
néral l’exercice  de  b prétention  que  pluficurs  per- 
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Tonnes  ont  fur  le  même  objet.  Ce  mot  eft  fyno- 
nyme  de  celui  de  concourt  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ; ce  dernier  cependant  eft  plus  d’ufage  en 
matière  bénéficiait , & le  premier  en  matière  civile. 

La  concurrence , fuivanr  la  qualité  de  l’objet,  s’ap- 
pelle auffi  rivalité. 

Ce  mot  a plufieurs  acceptions  en  droit  & en 
commerce.  On  doit  conlulter  le  Dictionnaire  de 
commerce , pour  connoitrc  ce  que  l'on  entend  par 
concurrence,  en  fait  de  commerce. 

En  droit,  on  appelle  concurrence,  une  égalité  de 
droit , d’hypothèque , de  privilège  entre  plufieurs 
perfonnes  fur  une  même  chofc. 

Il  y a concurrence  d’hypothèque  entre  dont  créan- 
ciers, lorfque  leur  titre  eft  de  la  même  date,  & qu’on 
ne  peut  connoitrc  lequel  eft  le  plus  ancien. 

La  concurrence  de  privilège  arrive  entre  deux 
créanciers  qui  ont  faiu.tous  deux  en  même  temps 
les  meubles  de  leur  débiteur,  ou  lorfque  leurs 
créances  font  de  même  nature,  ou  également  favo- 
rables. 

11  y a certifies  matières  dont  la  connoiffance  eft 
attribuée  il  différons  juges;  mais  c’eft  par  préven- 
tion , entre  eux  , & non  pas  par  concurrence.  Voyc{ 
Concours  , Contribution  , Hypothèque  , 
Saisie,  ùc. 

En  matière  eccléfiaftique  & de  liturgie  , on  ap- 
pelle concurrence , lorfque  deux  fêtes  fe  fuivent  im- 
médiatement. Dans  ce  cas , les  fécondes  vêpres 
de  la  première  concourent  avec  les  premières  de 
la  féconde.  On  fait  l’office  de  la  fête  d’une  daffe 
fupéricure,  & on  ne  fait  que  commémoraifon  de- 
Tautre. 

CONCUSSION , f.  f.  (Code  criminel.)  appellée 
en^  droit  crimen  repetundarum , eft  l’abus  que  fait  de 
Ton  pouvoir  nn  homme  conftituè  en  dignité,  charge , 
com million,  ou  emploi  public,  pour  extorquer  de 
l’argent  de  ceux  fur  lefquels  il  a quelque  pouvoir. 

H en  eft  parlé  dans  les  litres  du  digefte  & du 
code  , ad  legem  juliam  repetundarum , ou  l’on  peut 
remarquer , entre  autres  chofes , que  celui  qui  don- 
noit  de  l'argent  pour  être  juge,  an  préjudice  du 
ferment  qu’il  avoit  fait  de  n’avoir  rien  donne , pou- 
voir être  pourfuivi  comme  coupable  , aufli-bien 

Îiue  celui  qui  avoit  reçu  l’argent  ; que  le  juge  qui 
e lai  (Toit  corrompre  par  argent  croit  réputé  coupable 
de  concujjion , aufti-bien  que  celui  qm  achetoit  des 
droits  litigieux.  U étoit  même  défendu  à tous  ma- 
gl (Irais , pendant  le  temps  de  leur  adminiftrarion  , 
d’acquérir  aucune  chofc  par  achat , donation  ou 
autrement,  dans  les  provinces  où  Us  étoient  établis, 
fous  peine  de  concujjion. 

Cette  prohibition  d’acqucrir , faire  anx  magiftrats, 
étoit  autrefois  ufirce  parmi  nous;  du  moins  ils  ne 
pouvoient  acquérir  dans  leur  jurlfdiétion  fans  per- 
miffion  du  roi , comme  il  paroit  par  les  ordonnan- 
ces de  S.  Louis  Sl  de  Philippc-le-Bol  ; mais  cet  ufage 
eft  depuis  long  temps  aboli , attendu  que  les  ma- 
giftratures  étant  parmi  nous  perpétuelles,  & non 
pas  annales  ou  triennales,  comme  eUes  l'étaient 
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chez  les  Romains , les  juges  & magiftrats  feroîent 
interdits  de  pouvoir  jamais  acquérir  dans  leur  pays. 

Tout  ce  qui  nous  eft  refté  de  l’ancien  ufage,  eft 
la  prohibition  aux  juges  d’acquérir  les  biens  qui  fe 
décrètent  dans  leurs  ftéges. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  chez  les  Romains, 
le  duc  ou  gouverneur  de  province , étoit  tenu  de 
rendre  , non  • feulement  les  exaltions  qu’il  avoit 
faites  pcrfonnellcmem , mais  aulît  ce  qui  avoit  été 
reçu  par  fes  fubalternes  8i  domeftiques. 

Le  crime  de  concujjion  n’étoit  mis  au  nombre  des 
crimes  publics , que  quand  il  étoit  commis  par  un 
magiftrat  ; & lorsqu'il  étoit  commis  par  une  per- 
fonne  de  moindre  qualité,  ce  n’éioit  qu’un  crime 
privé  ; mais  cela  n’eft  point  ufité  parmi  nous , ce 
n'eft  pas  la  qualité  des  perfonnes  qui  rend  les  crimes 
publics  ou  privés,  mais  la  nature  des  crimes. 

Les  anciennes  ordonnances , un  peu  trop  indul- 
gentes pour  les  juges,  leur  laiffoicm  la  liberté  de 
recevoir  certaines  ebofes , comme  du  vin  en  bou- 
teilles. 

Mais  l’ordonnance  de  Moulins  , an.  19  S-  10  J 
défendit  aux  juges  de  rien  prendre  des  parties , ftnon 
ce  qui  leur  eft  permis  par  l’ordonnance  ; & aux 
procureurs  du  roi  de  rien  prendre  du  tour  ; mais  cela 
a été  changé  pour  les  derniers. 

L’ordonnance  de  Blois,  art.  114  , eft  conçue  en 
termes  plus  généraux  : elle  défend  à tous  officiers 
royaux  & autres , ayant  charge  & commiftion  de 
fa  majefté,  de  quelque  état,  qualité  & condition  qu’ils 
foi*! , de  prendre  ni  recevoir , de  ceux  qui  auront  af- 
faire à eux,  aucuns  dons&préifens  de  quelque  chofe 
que  ce  foit , fur  peine  de  concujjion. 

Il  y a encore  plufieurs  autres  ordonnances  qui 
défendent , à divers  officiers , toutes  fortes  d* cxac- 
. fions. 

La  concujjion  fe  commet  de  différentes  manières. 
Un  officier , revêtu  de  l’autorité  du  prince , le  rend 
coupable  de  ce  crime , lorfqu'tl  met , ou  fait  met- 
tre , fur  les  fujets  du  roi , de  plus  fortes  impofi- 
tiom  que  celles  qui  font  ordonnées;  lorfqu’il  reçoit 
par  lui  ou.  par  fes  feerétaires  , ou  gens  d’affaires, 
des  femmes  pour  accorder  ou  refufer  les  grâces  que 
l’on  demande. 

Il  en  eft  de  même  d’un  magiftrat  qui  reçoit  des 
préfens  de  ceux  qui  ont  affaire  à fon  tribunal , qui 
met  les  plaideurs  dans  la  néceffné  de  lui  donner , 
ou  à des  perfonnes  interpofées , ce  qu’il  n’ofe  exi- 
ger ouvertement;  qui  force  ries  jufiiciables  à tra- 
vailler pour  lui  à meilleur  compte  que  pour  le* 
autres,  ou  à lui  vendre  quelque  chofe  à vil  prix. 

Les  financiers,  les  feerétaires,  les  greffiers,  les 
notaires,  les  procureurs,  les  huiffiers,  font  conctif- 
fionnaires  lorfqu’ils  exigent  des  droits  plus  forts 
que  ceux  qui  leur  appartiennent.  On  pourroit  en 
aire  autant  d’un  avocat  qui  abuferoit  de  l’embarras 
d’un  client  pour  trouver  un  défenfeur. 

On  regarde  auffi  comme  concujjion  , ce  que  les 
feigneurs  exigent  de  trop  de  leurs  vaffaux.  L’ordon- 
nance de  Blois  leur  aéfend  de  prendre  d'autres. 
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droits  que  ceux  qu’ils  (ont  obligés  de  payer , à peine 
de  confifeation  de  corps  8c  de  biens.  On  trouve 
des  exemples  de  planeurs  feigneurs  qui  ont  été 
privés  pour  toujours , ou  pour  leur  vie , de  leurs 
droits  ae  juftice  8c  de  (cîgncuric. 

Celui  qui , (ans  titre  nt  qualité , s’ingéreroit  de 
lever  fur  le  public  des  droits  quelconques,  com- 
mettroit  pareillement  le  crime  de  concujfton,  On 
trouve  dans  la  colleâion  de  jurifprudence  yn  arrêt 
du  il  o&obre  1761  confirmatif  dune  fcntence  du 
châtelet  de  Paris , du  î/feptembre  précédent,  qui 
condamne  un  gagne-denier  au  carcan  8c  aux  galères 
pour  trois  ans  , pour  avoir  voulu , fans  commif- 
fion , fe  foire  payer  dans  un  marche  certains  droits  r 
comme  s’il  avoit  été  chargé  de  les  percevoir. 

L'accufotion  pour  crime  de  concujfton  peut  être 
Intentée  , non*leulemenr  par  celui  contre  qui  le 
crime  a été  commis,  mais  auïïi  par  le  miniftère 
public , attendu  que  le  crime  eft  public.  * 

Chez  les  Romains , il  folloit  que  raccufation  fit 
intentée  dans  l’année  depuis  raamintftration  finie  ; 
mais  parmi  nous  l’a&ion  dure  20  ans , comme  pour 
les  autres  crimes. 

On  peut  agir  contre  les  héritiers  du  concufiion- 
fiaire,  pour  la  répétition  du  gain  injufte  qu'il  a 
fait.  En  effet , la  prefeription  ne  peut  rendre  légi- 
time la  poffcfiioo  d’un  bien , dans  laquelle  le  ma- 
giftrat  n’eft  entré  que  par  un  aime , 8c  tous  les 
aâes  de  juftice  qui  en  ont  été  la  fuite , font  gbfo- 
lument  nuis. 

La  concujfton , fur  - tout  celle  qui  cil  commife 
par  un  juge , a été  en  horreur  chez  toutes  les  na- 
tions. Hérodote  raconte  que  Cambifc  , roi  des 
Perfes , «fit  écorcher  vif  un  jyge  convaincu  de  ce 
crime , fit  couvrir  de  fa  peau  le  fiége  dont  il  fc 
fervoit,  8c  enjoignit  à fon  fils  de  s’y  affeoir  pour 
rendre  la  juftice. 

La  loi  des  douze  tables  prononçoit  la  peine  de 
mort  contre  les  juges  concuffionnaircs  ; mais  elle 
fut  modérée  dans  le  code  par  l’authentique  ut  ju- 
dices  , &c.  à la  refiitution  du  quadruple  , 8c  au 
banniffement  perpétuel. 

Notre  jurifprudence  à cet  égard  ,cfl  arbitraire , 
comme  elle  l’eft  affez  généralement  par  rapport 
aux  peines  de  tous  les  autres  crimes.  On  trouve 
des  concuffionnaires  condamnés  à une  peine  pécu- 
niaire , d’autres  au  banniffement , d’autres  aux  ga- 
lères , quelques-uns  ont  été  pilorîés  8c  marqués  au 
front  d’un  fer  chaud  ; il  y en  a même  qui  ont  etc 
punis  de  mon , cela  dépend  des  circonftances  ; tous 
font  condamnés  en  de  Portes  amendes.  Au  refie, 
ce  crime  doit  fc  punir  plus  ou  moins  févéremem , 
fuivant  le  rang  8c  la  qualité  des  perfonnes  qui  s’en 
rendent  coupables.  La  peine  doit  être  plus  rigou- 
reufe  à meture  qu’on  eft  plus  élevé  ert  dignité , 
ou  en  autorité.  La  peine  la  plus  ordinaire  pour  les 
minifircs  inférieurs  de  la  jufiiee,  eft  la  refiitution 
de  ce  qu’ils  ont  perçu  , une  amende  envers  le 
roi , 8c  la  dèfiituiion  de  leur  office  en  cas  de  ré- 
cidive i car , pour  la  première  fois  , on  fe  contente 
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ordinairement  d’une  interdiélion  pour  un  certain 
temps. 

Lorfque  les  juges,  ou  autres  officiers  , perçoivent 
au-delà  de  ce  qui  leur  eft  dû  , 8c  qu’ils  en  donnent 
un  reçu , c’cft  une  fimple  exaâion  qui  les  rend 
repréhenfibles , mais  à l’occafion  de  laquelle  on  fc 
contente , pour  la  première  fois  , d'ordonner  une 
refiitution  , avec  défenfes  de  récidiver,  f évq 
Exaction. 

La  concujfton  que  peuvent  commettre  les  finan- 
ciers , 8c  tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  de- 
niers royaux , fe  nomme  pcculat.  Nous  en  parle- 
rons fous  ce  moi. 

CONDAMNATION,  f.  f.  ( Droit  civil  & cri- 
minel.) en  matière  civile,  c’eft  un  jugement  qui 
condamne  quelqu’un  à foire , donner , ou  payer 
quelque  thofe  , ou  qui  le  déclare  déchu  de  fes 
prétentions  : en  maqére  criminelle , ’ c’eft  un  juge- 
ment qui  condamne  quelqu’un  à fubir  une  peine 
quelconque , pour  réparation  d’un  crime  ou  délit 
qu’il  a commis. 

En  ftylc  de  palais , pajfer  condamnation  , c’eft  fe 
dèfiftcr  de  fa  demande,  li  faut,  pour  cet  effet , que 
la  partie  foit  prefenre , ou  que*  le  procureur  loit 
muni  d’un  pouvoir  fpécial.  Lorfqu’on  a pajfc  con- 
damnation , on  ne  peut  plus  revenir  contre  le 
jugement. 

Subir  fa  condamnation , fignific  être  condamne: 
quelquefois  c’cft  acquielccr  au  jugement , quelque- 
fois c’eft  fubir  la  peine  ponce  par  le  jugement  ; 
c’eft  en  ce  dernier  fens  qu’on  1 entend  ordinaire- 
ment en  matière  criminelle.  En  matière  civile  , 
toute  perfonne  eft  libre  d’acquicfcer  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  ; mais  en  matière  cri- 
minelle , celles  qui  ponent  peine  affliâivc  ne  peuvent 
être  exécutées  qu’aprés  avoir  été  confirmées  par 
arrêt. 

On  entend  quelquefois  aufti  par  le  terme  de  con- 
damnations , les  chofcs  mêmes  auxquelles  la  par- 
tie eft  condamnée , telles  qu’une  fomme  d’argent , 
les  intérêts  8c  frais.  Ceft  en  ce  fens  que  l’on  dir, 
offrir  & payer  le  montant  des  condamnations  , acquitter 
Us  condiimnations . 

C’eft  un  axiome  commun , qu'on  ne  condamne 
perfonne  fons  l’entendre,  c’eft-àdire  fans  l’avoir 
entendu  , ou  du  moins  fons  l’avoir  mis  en  demeure 
de  venir  fe  défendre  ; car  , en  matière  civile , on 
donne  défout  contre  les  défoillans,  & en  matière 
criminelle  , il  y a ejes  défauts  & jugemens  par  contu- 
mace contre  ceux  qui  ne  fe  préfentent  pas  ; on  peut 
même  condamner  un  accuie  abfent  à une  peine 
capitale , s’il  y a lieu  ; en  quoi  notre  ufoge  eft  dif- 
férent de  celui  des  Romains,  dont  les  loix  défen- 
doient  expreffément  de  condamner  les  abfens  accu- 
les de  crime  capital.  L.  t , cod.  de  requir . reïs.  I.  # , 
ff.  tod.  I.  6 , c.  de  accuf.  &L  f ,ff.  de  parus.  Ce  qui 
étoit  autrefois  obfervé  en  France , comme  il  paroit 
par  les  capitulaires  de  Charlemagne  , lib.  f ’UI , 
cap . 20a  8c  j 54  ; mais  depuis  l’ufagc  a changé. 

Toute  condamnation  eft  donc  précédée  d’une  inf- 
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ffutfion  , & l'on  ne  doit  prononcer  aucune  con.bn- 
nation , mime  contre  un  défaillant  ou  contumace , 
qu’il  n’y  ait  des  preuve»  fuffifantes  contre  lui  ; & 
dan»  le  doute  en  matière  criminelle , il  vaut  mieux 
ablcudre  un  coupable  que  de  condamner  un  homme 
qui  peut  être  innocent. 

On  prononce  néanmoins  quelquefois  en  Angle- 
terre une  condamnation  fans  formalité  & fans  preuve 
juridique  ; mais  cela  ne  le  fait  qu'en  parlement , & 
pour  crime  de  hautc-trabifon  , que  nous  appelions 
ici  de  life-majefli  : il  faut  même  que  le  c.  s foit 
prelTam  , St  qu’il  y ait  des  confidérations  impor- 
tantes pour  en  ufer  ainfi  car  c'ell  l’exercice  le  plus 
redoutable  de  l'autorité  fou ve» aine  : par  exemple, 
f>  les  preuves  juridiques  manquent , quoiqu’il  y ait 
d’ailleurs  des  preuves  moralement  ccrtajpcs  ; ou 
bien  lorfqu’on  veut  éviter  un  conflit  entre  les  deux 
chambres , ou  fi  l’on  ne  veut  pas  apprendre  au  pu- 
blic certains  fecrets  d'état , 6v.  dans  tous  ces  cas , 
fans  témoins  ot.is , fans  interrogatoire  , on  déclare 
cet  homme  atteint  & convaincu  du  crime  : l'afle 
qui  contient  cette  déclaration  & condamnation , s’ap- 
pelle un  atteinder. 

Il  n'y  a que  les  juges  qui  puiffem  prononcer  une 
condamnation  proprement  dite;  car  c'ell  impropre- 
ment que  Ton  dit  qu’un  homme  a été  condamné 
par  les  avocats  qu’il  a consultés  » les  avocats  ne 
donnant  qu’un  avis  par  lequel  ils  approuvent  ou 
improuvent  ce  qui  leur  eft  expofé  ; mais  des  ar- 
bitres choifis  par  un  compromis  peuvent  condam- 
ner ds  même  que  des  juges  ordinaires. 

Fat  Bretagne  , & dans  quelques  autres  provinces , 
les  notaires  fc  fervent  du  terme  de  condamnation , 
pour  obliger  ceux  qui  contraiient  devant  eux  : après 
la  rcconnoiflance  ou  promelTe  de  la  partie  , le  no- 
taire ajoute  ccs  mots  , dont  nous  f avons  jugé  Cr  con- 
damné ; ce  qui  vient  de  ce  qii'autrcfois  tous  les 
a fies  publics  étoient  rédigés  fous  les  yeux  du  juge 
par  les  notaires  qui  faifoient  en  mime  temps  les 
Confiions  de  greffiers  ; c'ell  pourquoi  les  afles  palTés 
•levant  notaires  font  encore  intimlcs  du  nom  du 
j tge  ; les  notaires  font  même  appeilé*  juges  chartu- 
i j ire t , & ont  une  jurifdiélion  volonnire  fur  les 
coifraflins  ; ce  qui  a encore  pu  leur  donner  lieu 
de  fe  fervir  du  terme  condamner. 

Tout  juge  qui  a pouvoir  de  condamner  quel- 
qu'un , a at-lfi  le  pouvoir  de  le  décharger  ou  ab- 
fondre  de  1a  demande  ou  aeeufation  formée  courre 
lai. 

On  préfume  toujours  que  la  condamnation  ell 
julle , jufqu’i  ce  quelle  fou  anéantie  par  les  voies 
de  droit , & par  un  juge  fupérieur. 

Les  condamnations  portées  par  des  jugemens  ren- 
dus à l’audience , font  prononces  à haute  voix 
aux  parties,  ou  à leurs  avocats  St  procureurs.  A 
l’égirtl  des  affaires  qui  Ce  jugent  à la  chambre  du 
coi:  fi.  d , il  faut  diilingucr  les  affaires  civiles  6c  les 
aff  ires  criminelles. 

Dans  les  affaires  civiles , autrefois  on  devoir  pro- 
noncer les  jugement  aux  parties  suffi -rôt  qu’ils 
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étoient  mis  au  greffe»  peine  de  nullité,  même 
fars  attendre  le  jour  ordirairc  des  prononciations, 
fi  Tune  des  parties  le  requéroit  ; cette  formalité  a 
été  abrogée  comme  inutile  par  l'ordonnance  de 
1667. 

Dans  les  affaires  criminelles  , on  prononce  le 
jugement  aux  accufés  qui  font  préfens , & les 
condamnations  à peine  affliéttve  doivent  ctre  exécu- 
tées le  cnème  jour. 

L’accufc  doit  tenir  prifon  jufqu’à  ce  qu'il  ait 
payé  les  condamnations  pécuniaires  » foit  envers  le 
roi , ou  envers  la  partie  civile. 

Les  condamnations  font  ordinairement  perfon- 
nelles  ; cependant , en  matière  de  délits , les  père* 
font  refponfables  civilement  des  faits  de  leurs  en- 
fens  étant  en  leur  puiffance  ; les  maîtres , des  faits 
de  leurs  domeff iques , en  Temploi  dont  ils  les  ont 
chargés. 

• Il  y a même  quelques  exemples  en  matière  cri- 
minelle, que  la  peine  a été  étendue  fur  les  en- 
fans  du  condamné  , & fur  toute  fa  poftérité , en 
les  dégradant  de  nobleffc  eu  autrement  ; ce  qui  ne 
fe 'pratique  que  dans  des  cas  très-graves,  comme 
pour  crime  de  lêfe-majefté.  Du  temps  de  Louis  XI , 
lorfque  Jacques  d'Armagnac  , duc  de  Nemours , eut 
la  tete  tranchée  le  4 août  1477  , aux  halles,  on 
mit,  de  l’ordre  du  roi,  les  diux  enfans  du  cou- 
pable fous  l’échaffaud , afin  que  le  lang  de  leur 
péri*  coulât  fur  eux. 

Les  condamnations  à quelque  peine  qui  emporte 
mort  naturelle  ou  civile , n’ont  leur  effet , pour  la 
mort  civile,  que  du  jour  qu’elles  font  exécutées 
réellement , f»  1 accufé  cft  prèi'ent  ; ou  s’il  eff  abfent , 
il  faut  qu'elles  foient  exécutées  par  cffgi^s’il  y a 
peine  de  mort  , ou  par  l’appofttion  d’un  tableau 
feulement,  fic'eft  quelque  antre  peine  afHi&ive  qui 
n’emporte  pas  mort  naturelle. 

Mais  les  condamnations  à mort  naturelle  ou  ci- 
vile annullent  le  tdlr&em  du  condamné  , quoique 
antérieur  à fa  condamnation  ; parce  que  pour  teffer 
valablement , il  faut  que  le  teftateur  ait  les  droits 
de  cité  au  temps  du  décès. 

Les  lettres  de  grâce  empêchent  bien  l'exécution 
de  la  fcntercc , quant  à 1a  peine  affliôive  ; mais 
elles  ne  detraifem  pas  la  condamnation  ni  la  tîé- 
triffurc  qui  en  réfulte  : il  n’y  a qu’un  jugement 
portant  abfolurion , ou  bien  des  lettres  dmnoccn- 
tation , qui  effacent  entièrement  la  tache  des  con- 
damnations. 

Lorfque  les  condamnations  font  pour  délit  mili- 
taire, & prononcées  par  le  confcil  de  guerre,  elles 
n’emportent  point  de  mort  civile,  ni  de  conifca- 
tion , ni  même  d'infamie,  tfçyrç  Arrêt  , Con- 
damné, Jugement,  Sentence,  Peine. 

On  diftingue  au  palais  plitfteurs  fortes  de  con~ 
damnations  1 dont  voici  l’énumération. 

Condamnation  corfulaire  , rft  celle  qui  eff 
portée  par  une  fcntence  des  conful$t  & qui  em- 
porte la  contrainte  par  corps.  Voye^  CONSUL , dans 
le  Diittonnaire  de  commerce. 
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Condamnation  contradiétoire , eft  celle  qui  eft 

Îirononcée  contre  un  défendeur , qui  a été  oui  par 
ui , ou  par  (oit  avocat  ou  procureur , ou  en  ma- 
tière criminelle,  contre  un  accnfé  préfent. 

Condamnation  par  contumace , eft  celle  qui 
eft  prononcée  contre  un  accufé  abfent.  Voyc^  Con- 
tumace. 

Condamnation  par  corps , eft  celle  qui  em- 
porte la  contrainte  par  corps  , telles  que  celles 
qui  font  prononcées  en  matière  civile  contre  les 
fermiers  des  biens  de  campagne  , lorsqu'ils  s’y  font 
fournis  par  leurs  baux  ; en  matière  de  ftellionat , 
pour  dépens  montant  à 200  liv.  6c  au-deffus , pour 
dettes  entre  marchands , 6c  en  matière  criminelle 
pour  les  intérêts  8c  réparations  civiles. 

Condamnation  par  defaut , eft  celle  qui , en 
matière  civile,  ou  dans  les  affaires  de  pctit-crimi- 
nel,  eft  prononcée  contre  le  défaillant.  Elle  ert 
fufceprible  d’oppofmon , pourvu  que  celui  qui  1a 
forme  ne  fe  ioit  pas  déjà  laiflc  condamner  par 
défaut  fur  une  première  oppofition , 8c  qu’il  ioit 
encore  dans  le  temps  porté  par  la  loi , pour  que 
fon  oppofition  foit  recevable.  Voye^  Opposition. 

Condamnation  définitive , eft  celle  qui  porte 
définitivement  fur  le  fonds  de  la  comeftation. 

Condamnation  fiétrijfante , eft  celle  qui  im- 
prime quelque  tache  au  condamné , qitoiqu  elle  ne 
lui  ôte  pas  la  vie  civile , 8c  même  qu’elle  n’em- 
porte pas  infamie , comme  lorfqu’un  homme  efl 
admonefté. 

Condamnation  infamante , eft  celte  qui  prive 
le  condamné  de  l'honneur , qui  fait  une  partie  de 
la  vie  civile  ; toutes  \c*  condamnations  à peine  afflic- 
tive font  infamantes.  Voye ç Infamie. 

Condamnation  ad  omnia  citra  mortem  , a tout 
excepté  la  mort , fe  dit  des  plus  grandes  peines  aux- 
quelles un  accufé  puifle  être  condamné,  excepté 
la  mort , comme  au  fouet,  à la  marque , aux  ga- 
lères à perpétuité , bc. 

Condamnation  pécuniaire  , eft  celle  qui  or- 
donne de  payer  quelque  fomme  d’argent , comme 
une  amende  , une  aumône , des  intérêts  civils  , 
des  dommages  8c  intérêts , des  réparations  civiles;  cc 
terme  eft  principalement  ufité  en  matière  criminelle 
pour  diftinguer  ces  fortes  de  condamnations  de  celles 
qui  tendent  à peine  affliftive. 

Condamnation  à peine  afflifüve , voye^  Peine 
afflictive. 

Condamnation  pravi foire , eft  celle  par  laquelle 
il  eft  ordonné  qu’on  fera  telle  ou  telle  chofe  par 
provifion , en  attendant  le  jugement  du  fonds  de 
la  contcftation.  Voye { Cause  b Matière  pro- 
visoire. 

Condamnation  fdlidaire , eft  celle  qui  s’exé- 
cute folidairement  contre  plufieurs  condamnés  , 
comme  ponr  dette  contraâèc  folidairement , ou 
pour  dépens  en  matière  criminelle.  (A) 

CONDAMNÉ  , partie.  Jurifpr.  ) eft  celui 
contre  lequel  on  a prononce  un  jugement  , foit 
• en  matière  civile , foit  en  matière  criminelle.  Mais 
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ce  mot  pris  fubftamivcmcnr , ne  s’emploie  qu’eii 
matière  criminelle  , pour  défigner  ceux  contre  les- 
quels il  a été  prononcé  des  peines  afflifhvcs  ou 
infamantes. 

Le  condamné  à mort  naturelle  on  civile  eft  déchu 
des  cftets  civils  aufti-tôt  que  fon  jugement  lut  eft 
prononcé  , parce  que  cette  prononciation  tft  le 
commencement  de  l’exécution  , 6c  qu’à  l’tnftant  1©  - 
condamné  eft  remis  entre  les  mains  de  l’exécute ur 
de  la  hante-juftice. 

Mais  s’il  y a appel  de  la  fentence  , l’état  du 
condamné  demeure  en  fufpens  jufqu’au  jugement 
de  l'appel , 8c  même  jufqu’à  ce  que  le  jugement 
qui  intervient  fur  l’appel  lui  ait  été  prononcé.  » 

Si  le  condamné  meurt  avant  la  prononciation  du 
jugement , il  meurt  intepri  fiatus . 

Si  par  l'événement  de  l’appel  la  fentence  eft  con- 
firmée, en  ce  cas  la  njort  civile  a un  effet  rc* 
troaâif  au  jour  de  la  prononciation  de  1a  fentence. 

Anciennement , les  condamnés  à mort  étoicm  pri- 
vés de  tous  les  facremens  ; mais  depuis  1360,  on 
leur  offre  le  facTemcnt  de  pénitence. 

Ceux  qui  font  exécutés  à mort  font  ordinaire- 
ment privés  des  honneurs  de  la  fépulture. 

A i egard  de  ceux  qui  font  condamnés  par  con- 
tumace à mort  naturelle  ou  civile , ils  n’encourent 
la  mort  civile  que  du  jour  que  le  jugement  eft 
exécuté  contre  eux  par  effigie , attendu  que  ne 
pouvant  pas  leur  prononcer  le  jugement  de  con- 
tu mate , il  ne  commence  à être  exécuté  que  par 
l'appofition  de  leur  effigie.  Voye^  Accusé;  , Con- 
damnation. (A)  .» 

CONDESCENTE  ou  Condescendance  , f.  f. 
ce  terme  eft  particulier  à la  province  de  Norman- 
die ; c’eft  une  aftion  par  laquelle  le  tuteur,  nommé 
à un  mineur  ou  pupille , demande  à en  être  dé- 
chargé , 6c  que  la  tutële  foit  conférée  à un  parent 
plus  proche  du  mineur. 

Nous  en  avons  parlé  fous  le  mot  Avis  de  pa- 
rens , où  nous  lui  avons  donné  le  nom  de  c>mr 
descendance  ; mais  nous  avons  depuis  été  inftruits 
qu'au  parlement  de  Rouen  on  ne  fe  fert  que  du 
mot  de  condefcente. 

Lorfquc  le  tuteur  nommé  par  l’a&ion  en  con- 
defcente vient  à décéder  avant  la  fin  de  la  tutèîe  » 
c'eft  à fon  héritier  à faire  nommer  au  pupille  un 
nouveau  tuteur , quoique  celui  qui  avoit  été  nommé 
en  premier  lieu , 8c  qui  avoit  ufé  de  l’aâion  en 
condefcente , foit  encore  vivant , c’eft  ce  qui  a été 
jugé  au  parlement  de  Rouen , par  arrêt  du  9 avril 
J74J. 

L a&on  en  condefcente  eft  bien  reçue  pour  les 
tutëles  , mais  elle  n’a  pas  lieu  en  matière  de  com- 
mitïion  & de  rtgic. 

CONDITION,  f.  f.  (Droit  public  b civil  Com- 
merce. ) ce  terme  a parmi  nous  pluiieurs  lignifications. 

t^î.  Condition  eft  fynonyme  du  mot  état , 8l 
dans  te  fens,  il  fignine  la  qualité  à raifon  de  la- 
quelle les  hommes  jouiffent  entre  eux  de  droits 
différons.  Il  ne  nous  appartient  pas  d’examiner  (i 
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la  différence  des  conditions , ou  de  l’état  des  hom* 
mes  eft  fondée  dans  le  droit  rigide  de  la  nature  : 
il  fuffit  quelle  foir  établie  8c  qu’elle  (oit  utile , 
pour  ne  pas  dire  néceffaire , au  fyftême  de  la  (o- 
ciété  , pour  que  les  loix  la  confervent  & la  main- 
tiennent par  des  régies  fixes  & certaines.  Nous 
traiterons  de  la  condition  fous  ce  refpeét,  au  mot 
Etat. 

Le  mot  condition  s’entend  particuliérement 
de  l'état  de  domefticité  ; ainfi  l’on  dit  d'une  per- 
fonne  qui  s’efV  engagée  à en  fervir  une  autre , 
qu'elle  eft  en  condition . Voyt{  DomestiqüE- 

30.  En  terme  He  commerce,  le  mot  condition 
eft  relatif  à la  qt  alité  d’une  marchandife  ; quand 
elle  pèche  par  quelque  endroit , on  dit  que  la  con- 
dition en  eft  mauvaife  ; & au  contraire , que  la 
condition  en  eft  bonne , lorfqu'elle  a toute  la  per- 
fection qu’on  peut  defireç. 

4°.  Dans  quelques  coutumes , où  il  y a des  ferfs 
& gens  de  main  morte , ou  mortaillables , le  mot 
condition  fignifte  Us  gens  de  condition  ftrve  ou  la 
condition  de  main  morte  ; par  exemple , La  coutume 
d’Auvergne,  chap.  27,  dit  que  toutes  perfonnes 
font  francs  8c  de  franche  condition , encore  qu’en 
quelques  lieux  il  y ait  des  héritages  tenus  à con- 
dition de  main  morte.  Cette  même  coutume  appelle 
quelquefois  condition  fimplement  le  droit  de  main* 
morte  ; droit  de  condition , le  droit  de  main-morte 
appartenant  au  feigneur  direô;  8c  conditionne  ou 
tmphyrtoïc  conditionne  , celui  qui  tient  en  fhain- 
tnorte  ; & héritage  conditionné  ou  fujet  à condition , 
celui  qui  eft  main-mortable.  Toyeç  Conditionné. 

50.  On  appelle  plus  particuliérement  en  droit, 
condition , une  daufe  qui  fait  dépendre  l'exécution 
d'un  a&e  de  quelque  événement  incertain,  ou 
de  l’accompliffement  de  quelque  fait  particulier; 
c’eft  de  cette  efpéce  de  condition  dont  nous  trai- 
terons ici. 

11  ne  faut  pas  confondre  dans  un  aÔe  la  caufe , 
le  mode  & la  démonftration  avec  la  condition , 
quoique  fouvent  on  fe  ferve  de  ce  dernier  mot 
pour  exprimer  ces  différens  objets,  fur-tout  h>rf- 
qu’on  parle  des  conditions  impofées  par  les  tefta- 
incns  & autres  aétes  de  dernière  volonté* 

La  caufe  eft  le  principe  qui  fait  agir  ; par  exem- 
ple , je  dorme  à un  tel  pour  la  bonne  amitié  qu'il 
a pour  moi , cela  ne  forme  pas  un  a&e  condition- 
nel ; mais  la  caufe  finale  eft  la  même  chofe  qu’une 
condition , comme  lorfqu’on  donne  pour  bâtir  une 
maifon. 

Le  mode  eft  aufli  1a  même  chofe.  que  b caufe 
finale  ; c’eft  lorfqu’on  dit , je  lègue  à un  tel  pour 
achever  fa  maifon  ou  afin  qu'il  paie  fes  dettes  ; 
c’eft-là  un  mode,  8c  non  une  condition : la  diffé- 
rence qu’il  y a de  l’un  à l’autre  eft  que  la  condition 
Eut  une  partie  effcntielle  de  l’ade , enforte  que 
la  chofe  donnée  ou  léguée  fous  condition , ne  peut 
être  exigée  qu’après  1 accompliftement  de  la  con- 
dition ; au  lieu  que  le  legs  ou  la  donation  qui  ne 
renferment  qu’un  mode , peuvent  être  demandés 


C O N 

fans  attendre  ce  qui  pourra  être  fait  par  la  fuite 
relativement  au  mode.  Toye{  Mode. 

La  démonftration  eft  une  défignation  de  quel- 
que  perfonne  ou  chofe.  Une  démonftration  vi- 
cicufe  ne  rend  pas  la  difpofition  nulle;  par  exem- 
ple , fi  le  teftateur  lègue  à un  tel  fon  neveu  majeur , 
6c  que  le  neveu  foit  mineur , ou  qu’il  lui  ait  légué 
fon  cheval  noir , 6c  que  le  cheval  foit  d’une  autre 
couleur , le  legs  n’eft  pas  moins  valable , parce 
que  le  teftateur  n'a  pas  bût  dépendre  fa  difpofttioi* 
de  la  qualité  du  légataire,  ni  de  la  qualité  qu’il  a 
donnée  à la  chofe  léguée  ; la  difpofition  n’eft  pas 
conditionnelle,  Toye^ Démonstration. 

On  peut  appolcr  des  conditions  dans  une  con- 
vention , dans  une  difpofition  de  dernière  volonté  , 
ou  dans  un  jugement. 

Il  n’y  a point  de  forme  déterminée  pour  éta- 
blir une  condition  ; b plus  naturelle  eft  celle  qui 
eft  conçue  dans  ces  termes,  à condition  de  faire 
telle  chofe  : mais  une  condition  peut  auftî  être  ap- 
poféc  en  d’autres  termes  équipollens  , félon  la 
nature  de  la  condition  : par  exemple , fi  telle  chofe 
ejl  faite  dans  un  certain  temps , ou  au  cas  que  cela 
fait  fait  dans  tel  temps  , ou  pourvu  que  telle  chofe 
foit  faite  y 6cc. 

Divifion  des  conditions . I.  Elles  font  ou  exprcflêj 
ou  tacites.  On  appelle  expreffes  celles  qui  font 
clairement  expliquées  dans  l'aéte,  ou  ordonnées 

fiar  b loi,  6c  tacites  celles  qui  font  inhérentes  à 
a chofe  ou  qui  réfultcnt  de  la  nature  du  contrat, 
ou  de  b loi.  Les  conditions  tacites  font  toujours 
fous -entendues  6c  produifent  leur  effet,  comme  fi 
elles  avoient  été  exprimées. 

Par  exemple,  dans  la  vente  d’un  immeuble 
l’obligation  de  faire  jouir  l'acqucreur  de  b chofe 
vendue  , eft  toujours  une  condition  tacite  de  la 
vente,  à moins  qu’i!  ne  foit  dit  quelle  eft  faite 
fans  garantie;  la  réferve  des  fruits  qui  y naîtront 
pendant  l’année  , fuppofe  également  b condition 
tacite , s'il  en  noir.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de 
b promeffe  faite  à une  perfonne  de  la  doter , qui 
renferme  la  condition  , fi  elle  fe  marie . L.  7J»Jfde 
verb.  oblig.  L.  21 , ff.  de  jur.  dot. 

II.  Les  conditions  font  affirmatives  ou  négatives. 
Une  condition  eft  affirmative , lorfqu’elle  eft  con- 
çue en  termes  pofitifs  6c  affirmatifs  ; par  exemple  , 
je  lègue  cent  ccus  à Titius , fi  tel  vaijfeau  arrive  des 
Indes  : elle  eft  négative  , lorfqu’on  ftipute  qu’une 
chofe  qui  pouvoit  arriver , n’arrive  pas;  par  exemple  , 
je  donne  a Titius , s'il  ne  fe  remarie  pas. 

UL  Les  conditions  font  de  fait  ou  de  droit.  Celles 
de  ftiit  ont  pour  objets  des  faits  affirmatifs  ou  né- 
gatifs , dont  les  parties  fe  font  impofe  l'obligation 
par  l’a&e  ; celles  de  droit  font  impofées  par  la  loi 
qui  les  fupplée  dans  les  engagemens  des  hommes , 
foit  qu’elle  les  juge  néceuâires  par  U nature  de 
b chofe , foit  quelle  les  préfume  dans  l’intention 
des  parties. 

11  y a de  ces  conditions  légales  pour  les  contrats, 
pour  les  donations,  pour  les  teftamens  6c  autres, 

aûes. 
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éâes.  Elles  fe  fupplient  de  droit,  quand  même  il 
n'en  feroit  fait  aucune  mention  dans  l’aêlc  ; elles  ne 
font  pas  fufpenfives,  mais  négatives  & rèfolutivcs. 

IV.  Les  condition t font  poffibles  ou  impoffibles. 
On  comprend  fous  le  nom  de  conditions  pojfibles , 
non  te  utes  celles  qui  peuvent  s’accomplir  par  le 
fait , mais  feulement  celles  qui  peuvent  l’être  legi- 
tintement , qui  ne  font  pas  prohibées  par  les  loi* , 
ou  contraires  aux  bonnes  mœurs;  U’oii  il  fuit  qu’une 
condition  cft  impoffible,  foit  que  rimpofftbmté  de 
l’accomplir  provienne  d;  la  nature  meme  de  la  chofe , 
comme  d'empêcher  le  vent  au  la  pluie,  foit  qu'elle 
Bai fle  de  la  loi  qui  défend  de  faire  ce  qui  cft 
porté  par  la  condition , foit  enfin  parce  qu’elle  cft 
contraire  aux  bonnes  mœurs  & à l'honnêteté. 
Telle  feroit  par  exemple  celle  par  laquelle  on  im- 
poferoit  à quelqu’un  l'obligation  de  commettre  un 
vol,  ou  de  faire  divorce  avec  fa  femme. 

V.  Une  condition  eft  utile  ou  inutile.  L'utile  cft 
celle  qui  produit  fon  effet  naturel,  de  fufpendre 
ou  de  réfoudre  la  convention  ou  difpofition.  On 
l’appelle  ainfi  par  oppoittion  à la  condition  inutile , 
qui  n’opère  aucun  effet,  eft  regardée  comme  non 
écrite,  & ne  peut  fufpendre  ni  réfoudre  l’effet  de 
la  convention  ou  difpofition. 

VI.  Une  condition  eft  volontaire  ou  néccflVirc. 
La  volontaire  eft  celle  fans  laquelle  Paôe  peut  fub- 
fifter , & qui  procède  feulement  de  la  volonté  ffe 
celui  qui  l'impofe,  à la  différence  de  la  condition 
involontaire  ou  néccflâirc  , qui  cft  de  l'dfence  de 
latte  pour  la  validité. 

VIL  On  distingue  encore  les  conditions  en  mo- 
mentanées & fucceffives.  On  appelle  momentanée 
foute  condition  qui  peut  être  accomplie  par  un  feul 
événement , & qui  peut  arriver  dans  un  inftant  ; 
par  exemple  : fi  un  vaiffeau  arrive  de  l'Afie.  On 
regarde  encore  comme  momentanée , celle  qui  de- 
mande un  certain  temps  pour  être  accomplie  ; 
quoiqu’il  faille  un  cer;ain  temps  pour  la  conf- 
Indre , telle  eft  la  condition  de  Ditir  une  raaifon  , 
qui  s’actoirplit  dans  un  foui  irtftant , celui  où  la 
maifon  cft  achevée.  La  condition  fucccifive  au 
contraire  cft  celle  dont  l'exécution  doit  fe  con- 
tinuer autant  de  temps  qu'il  cft  porté  par  l’atte, 
& qui  confifte  en  plutieurs  faits  fucceffifs  & con- 
tinués ; par  exemple  : je  ligue  à Tutus  Tufufruit  de 
nu  maifon  , pour  tout  le  temps  qu’il  demeurera  avec 
met  en  fins. 

Dans  les  conditions  momentanées , l'accompli  ffe- 
men:  ou  l'inaccompliffemem  de  Y*  condition  , donne 
lieu  à l'exécution  du  contrat  ou  de  la  difpofition , 
ou  les  réfout.  Mais  lorfque  la  condition  cft  fucccf- 
iive , le  moment  où  celui  qui  en  cft  chargé  man- 
que <Tv  fatisf.  irc,  anéantit  la  convention  ou  la  dif- 
pofition pour  l'avenir,  fans  avoir  d’effet  rétroattlf 
pour  le  paffé.  La  raifon  en  cft  que  cette  cfpéce  de 
condition  en  renferme  pluficurs  diftinttes  & répa- 
rées , qui  font  les  temps  dirVcrens  & lùcccffifs  pen- 
dant lef  jucls  le  légataire , dans  i’cfpcce  que  nous 
J ut  if  prudence,.  Tome  III, 
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avons  fuppoféc , doit  habiter  avec  les  enfans  du 
teftatettr. 

VID.  Les  conditions  font  (lividités  ou  individucs. 
Une  condition  cft  divtdue  lorfqu'eile  porte  fur  un 
fait  qui  peut  fc  partager  pour  t’accomplülcment  ; 
elle  cft  individus  lorfque  le  fait  ne  foudre  pas  do 
divifton  ; tel  cil  par  exemple  le  cas  oit  deux  léga- 
taires font  chargés,  par  forme  de  condition,  de  conf- 
truirc  une  maifon  ; comme  ce  tait  ne  fooffre  point 
de  divifton,  la  corfdirion  ne  doit  pas  être  divuïe, 
& elle  n’cft  cenféc  accomplie  quaprès  la  conftruc- 
rion  entière  de  la  maifon  , enforte  que  l’un  des  lé- 
gataires ne  peut  dire  qu'elle  eft  accomplie  de  fou 
côté,  lorfquil  a fait  bâtir  la  moitié  de  la  maifon. 

IX.  Lorfqu'on  a appofii  dans  un  aile  plufteurs 
condition >,  elles  font  conjointes  ou  alternatives.  Elles 
font  conjointes , lorfque  toutes  doivent  être  rem- 
plies pour  que  la  difpofition  ait  fon  effet;  clics  font 
au  contraire  alternatives , lorfi |ue  celui  à qui  elles 
font  impofées  a le  choix  d'en  remplir  l’une  ou 
l’autre.  On  les  appelle  encore  alternatives , lorfque 
de  deux  conditions  cafuelles  ftiputèes , il  fuffit  qu’il 
en  arrive  une. 

X.  On  dit  aufli  que  les  conditions  font  vraies  ou 
fiulVcs.  On  appelle  vraie , non  celie  qui  cft  arrivée 
6c  qui  fc  vérifie,  mais  celle  qui  peut  arriver  & fe 
vérifier , à la  différence  de  la  condition  fauffe  , qui 
eft  celle  où  fe  trouve  mêlé  quelque  fait  qui  ne  peut 
pas  être  accompli  par  impoflibilitc. 

XI.  Toutes  les  conditions  font  ou  cafuelles  ou  po- 
ttftatives,  ou  mixtes.  Une  condition  cafuellc  eft  celle 
dont  révéccmem  dépend  du  hasard , 6c  n’eft  en 
aucune  manière  dans  la  puiffance  des  contraêbns  ÿ 
telle  eft  celle  d’un  legs  tait , fi  tel  navire  arrive  de 
l'Afie.  Elle  eft  appeliée  en  droit  non  prom.fata. 

La  condition  potrflativc , cft  celle  qui  dépend  du 
fait  & du  peuvoir  de  celui  auquel  elle  eft  impofée. 
Quelques-uns  diftinguem  deux  fortes  de  conditions 
potcJLftives , l une  purement  poreftative , l’autre  po- 
teftative  cafuellc  ; Sc  même  une  troifiènie  forte  qui 
cft  la  poteftutive  négative,  qui  confifte  dans  le  pou- 
voir de  ne  pas  faire  quelque  chofe  : il  eft  néan- 
moins certain  qu’il  n’y  a point  de  condition  pure- 
ment potcftaiive  affirmative , parce  que , malgré  l’in- 
tention que  l’on  peut  avoir  d’accomplir  une  telle  condi- 
tion, il  peut  néanmoins  arriver  qu’elle  manque  par 
quelque  cas  fortuit  ; c’cft  pourquoi  cette  condition 
eft  appeliée  en  droit  protni/.tta  ; il  n’y  a que  la  né- 
gative qui  foit  toujours  poteftutive  : car  on  eft  tou- 
|oùrs  le  maître  de  ne  pas  faire  une  chofe  ; au  lieu 
que  quand  on  veut  la  faire . fouvent  on  ne  le  peut 
pas.  Cujas,  otfe  v.  liv,  AVE,  chap.  2. 

Tomes  ces  diftmélions  ne  font  fondées  que  fur 
les  fubtilitcs  introduites  par  les  jurifconfultes  ro- 
mains. Car,  quoiqu’il  foit  vrai  de  dire  que  je  puiffe 
être  empêché , par  un  événement  particulier  , de 
faire  le  voyage  de  Verfaillcs,  ce  qui  eft  une  con- 
dition pot  native-affirmative  , U n’en  cft  pas  moins 
vrai  que  l'accompli  dénient  de  la  condition  eft,  lou- 
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„,ilc  à ma  volonté , & qu'il  dépendra  de  moi  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  voyage. 

la  condition  mixte  eft  de  deux  fortes  : la  première , 
celle  qui  eft  en  partie  caluelle  8t  en  parce  potef- 
taiive , c'eft-à  dire  qui  dépend  4 la  fois  & du  hazard 
& de  la  volonté1  de  celui  à qui  elle  eft  impofée  : 
la  féconde  efpéce  , eft  celle  qui  dépend  en  mime 
temps,  & de  la  volonté  de  fun  des  contraôans, 
& de  celle  d’un  tiers  telle  eft  par  exemple  celle 
par  laquelle  on  impoferoit  à quelqu’un  l'obligation 
cTépoufer  Emilie.  Cette  condition  dépend , en  effet, 
& de  la  volonté  de  celui  à qui  elle  eft  impofée , 
& de  celle  d'Emilie , qui  eft  maitrefte  de  confentir 
ou  non  au  mariage  dont  l’accomplifTemem  fera  ar- 
river la  condition. 

XII.  Une  condition  fc  rapporte  au  temps  pafTé , 
prèfent  ou  futur.  Elle  fe  rapporte  4 un  événement 
paiTé  dans  cette  claufe  : je  legue  à un  tel  ou  cos  qu'il 
oit  remporté  le  prix  : au  temps  préfent , lorfquelle 
eft  conçue  dans  ces  termes  : j’injlituc  mon  neveu 
mon  héritier , dons  le  cas  qu’il  remporte  le  prix  de 
l’acaJcmit:  au  temps  futur,  lorfque  le  teftateur  or- 
donne que  Ton  donnera  à un  tel  une  certaine  fomme 
lorfqu’il  fe  mariera.  Cette  dernière  condition  eft  la 
feule  qui  ait  un  effet  fufpenftf,  ainfi  que  décide  la 
loi  jp , ff  de  reh.  cred. 

XIII.  Les  conditions  font  réfolutoires  ou  fufpen- 
fives.  Elle  eft  fufpenftve,  torique  1a  perfection  du 
contrat  en  dépend  : je  ligue  à Tttius  cent  écus  , s’il 
époufe  Sempronia.  Il  eft  évident  que  le  legs  ne  fera 
acquis  qu’aprés  que  Tiritis  aura  fansf.ùt  à la  condi- 
tion, & qu'il  aura  effectivement  époufè  Sempronia. 
Elle  eft  réfoluiivc , lorfque  la  convention  ou  le 
legs  font  purs  & fimples , mais  fournis  à une  con- 
dition qui  peut  les  rompre.  Ainfi , dans  le  cas  oit 
quelqu'un  eft  inftitué  héritier  à la  charge  de  ne  fe 
pas  remarier,  le  legs  eft  parfait  en  lui-même  , & 
produit  fon  effet  des  rinftant  même  ; mais  il  peut 
être  interrompu , & il  le  fera  effectivement,  lorf- 
que l’héritier  aura  tranfgreffï  l’obligation  qui  lui 
etoit  impofée  de  ne  pas  fe  remarier.  Les  loix  ne 
regardent  comme  véritables  conditions , que  celles 
qui  font  fufpenlives. 

XIV.  En  matière  de  fubftiturion  , la  condition 
eft  fimple  ou  redoublée.  Elle  eft  fimple  , lorfque  le 
teftateur  dit , j'injlitue  Mévius  mon  héritier , s’il 
meurs  fins  enfans  , je  lui  fuhjlitue  Semp-onius  ; elle 
eft  redoublée  ou  réduplicative , lorsqu'il  dit,  j’inf 
situe  Mévius , Si  s’il  meurt  fans  enfans  , 8t  fes  en- 
fin s fans  ci fans , je  lui  fuhjlitue,  8 le.  Cette  con- 
dition s’appelle  redoublée,  parce  qu’elle  s’applique 
tant  au  père  qu'aux  enfans.  ffoyrç  Substitution. 

XV.  Enfin  on  regarde  les  conditions  comme  hon- 
nêtes & licites,  ou  comme  déshonnêtes  St  dé- 
fendues. 

Les  conditions  honnêtes  & licites , font  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  prohibées  par  les  loix , 8c 
qui  ne  font  pas  contraires  aux  bonnes  meeurs. 

Les  conditions  déshonnêtes  & illicites,  font  toutes 
celles  qui  répugnent  4 l'honnêteté  & aux  bonnes 
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mœurs.  Ces  fortes  de  conditions  font  appcllces  paf 
les  loix  probrofk , elles  font  rejettées  dans  les  tef- 
tamens,  & elles  annullent  les  conventions  dans 
le  (quelles  elles  fe  trouvent. 

La  condition  de  fe  marier , foit  en  général , foif 
avec  une  certaine  perfonne , ou  avec  une  perfonne 
de  tel  ou  tel  lieu,  eft  une  condition  licite,  & qui 
n’a  rien  contre  les  .bonnes  mœurs , pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  avec  une  perfonne  indigne.  Mais 
la  condition  de  ne  fe  point  marier  eft  rejettee  dans 
les  teftamens , & an  nulle  les  aftes  efttrc-vifs , comme 
contraire  à H merci  public , qui  veut  que  l’on  pro- 
cure des  fujets  à l’état.  Cependant  la  condition  de 
refler  en  viduité , peut  être  appofëc  à un  afte  entre- 
vifs  ou  à caufc  de  mort,  fur-tout  lorfque  la  per- 
fonne  a des  enfans  d'un  premier  mariage  ; car  on 
doit  préfumer  que  cette  condition  eft  appofée  pour 
l'intérêt  de  la  famille. 

On  peut  aftimiier  aux  conditions  déshonnêtes  8c 
illicites , celles  qui  n'ont  pas  d'objet  férieux , d'in- 
térêt légitime , ou  qui  obligeroient  de  faire  quel- 
que chofe  de  ridicule.  Telle  feroit,par  exemple, 
celle  par  laquelle  on  enjoindroit  h un  homme  de 
fe  promener  dans  la  ville  avec  un  déguifement 
fingulicr.  Ces  fortes  de  conditions  font  regardées 
comme  non  écrites,  & ne  peuvent  fufpendre  ni 
réfoudre  la  convention  ou  la  difpofition. 

• Il  en  eft  encore  d'un  autre  genre  qu'on  pour- 
roit  appel  1er  des  conditions  ineptes , qui  prennent 
leur  lource  dans  l'imbécillité  ou  b folie  de  celui 
qui  l’impofe.  Telle  feroit,  par  exemple,  celle  par 
laquelle  un  teftateur  ordonneroit  d’enterrer  avec 
lui  fes  habits  tk  fes  livres.  Les  conditions  de  cette 
efpéce  font  entièrement  rejettées,  ainfi  que  le  dé- 
cide b loi  ttj.  ff  de  lez-  >• 

Mais  que  doit-on  penser  de  la  condition  de  jurer, 
ou  de  fture  ferment  fur  un  fait  paffé , préfent  ou 
avenir  ? Cette  condition  chez  les  Romains  éroit 
rejettée  dans  les  teftamens , & autres  difpofmons 
de  dernière  volonté,  comme  il  paroît  par  la  loi  8> 
jf.  de  cond.  inft.  ; mais  la  loi  jç  , jf.  de  jurejur.  nous 
apprend  qu'elle  étoit  valable  dans  les  contrats 
entre- vifs. 

Cette  condition  parmi  nous  eft  rejettée  dans  tous 
les  aâes  , foit  entre  vifs , foit  à caufc  de  mort , à 
l'exception  des  jugemens  ; parce  que  ’a  religion  du 
ferment  ne  devant  point  être  prodiguée,  il  n'y  a 
que  le  juge  qui  piftTe  en  impofer  ïa  condition.  11 
arrive  néanmoins  que  les  notaires  dans  les  inven- 
taires, les  ccmmift'aircs  dans  les  cnquètes*&  infor- 
mations , reçoivent  le  ferment  des  parties  : 1a  raifon 
en  eft  qu’ils  font  en  cette  partie  ta  rbnâion  de  juge. 

De  r effet  des  conditions.  i *.  Dans  les  aSes  entre - 
vifs.  Dans  les  conventions  dont  l’accomplifleinent 
dépend  de  l'événement  d* une  condition , tout  de- 
meure. en  fufpens  comme  s’il  n’y  avoit  pas  eu  de 
convention  ou  de  difpofition , jufqu'a  ce  que  b 
condition  foit  arrivée  ou  remplie  ; l'obligation  n’exifte 
pas  encore,  & la  parrie  à qui  on  a promis  quelque 
chofe  n’a  qu’une  efpérancc  fur  la  chofe  promifc. 
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D'où  il  fuit  que  Ton  peut  réclamer  un  paiement 
fiit  par  erreur  avant  l'accompnffernent  de  la  conji- 
tion  , & que  fi  l'objet  de  l'obligation  conditionnelle 
vient  à périr  , la  condition  saccompliroit  inutile- 
ment par  la  fuite , puifquH  ne  peiu  y avoir  d'obli- 
gation fans  une  chofc  qui  en  fnit  l’objet. 

Dans  le  cas  où  la  condition  n'arrive  pas,  la  con- 
vention ou  difpofuion  eft  anéantie  par  U daufe 
même  qui  la  fait  dépendre  de  la  condition  : par 
exemple , dans  une  vente  qui  doit  s’accomplir  par 
l’événement  d'une  condition , l’acheteur  n'a  qu'un 
droit  éventuel , & le  vendeur  demeure  proprié- 
taire de  la  chofe  vendue,  & fait  les  fruits  fiens 
jufqu'à  ce  que  la  condition  foù  arrivée. 

L’aecompUffcmcnt  de  la  condition  donne  effet  à 
l'aâe  , & cet  effet  eft  même  quelquefois  rétroaélif, 
fuivant  ce  qui  a été  convenu  ou  ordonné  à ce  fu- 
jet  par  l'aéle  qui  renferme  b condition.  Au  moyen 
de  cet  effet  rétroaâif,  le  droit  acquis  au  contrac- 
tant paffe  à Tes  héritiers,  quoiqu’il  Toit  décédé  avant 
l’accompliffcmcnt  : l'hypothèque  contra  fiée  par  un 
aâe  conditionnel,  eft  cenféc  acquife  du  jour  du 
contrat , St  le  créancier  peut , avant  l’accompliffe- 
mem  de  la  condition , faire  tous  les  aides  qui  peuvent 
confcrver  le  droit  qu'il  cfpére  pofféder  un  jour. 

Lorfque  la  convention  ou  aifpofuion  eft  déjà 
exécutée , mais  qu’elle  peut  être  réfolue  par  l’évé- 
nement d’une  condition , les  chofes  demeurent  dans 
l'état  où  elles  font , fuivant  la  convention  ou  dif- 
pofirion  , jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  arrivée  ; 
& dpns  ce  cas  le  profit  & la  perte  tombent  fur 
celui  qui  jouit  en  vertu  de  l’aâe  ; àt  quand  la  con- 
dition eft  accomplie,  foit  qu'elle  confirme  ou  qu'elle 
réfolve  la  convention  ou  difpofuion , le  gain  & la 
perte  regardent  celui  qui  fe  trouve  maitre  de  la 
chofc. 

Les  conditions  qui  fe  rapportent  au  préfent  ou  au 

Faffè,  produifem  leur  effet  du  moment  même  de 
aâe , quoique  les  contra  élans  ignorent  l’état  des 
chofes  par  rapport  à U condition.  Ainfi  une  vente 
de  marchandées , faite  fous  la  condition  que  le  na- 
vire fur  lequel  elles  font  chargées , eft  arrivé  à tel 
port,  eft  fur  le  champ  accomplie  ou  réfolue  , fi 
le  vaiffeau  eft  arrivé  ou  ne  t'eft  pas , par  la  raifon 
que  cette  condition  n'eft  pas  fufpenfive  , quoique 
les  contraâans  ignorent  s’ils  font  obligés  ou  non. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'effet  des  con- 
dition! doit  s'entendre  de  celles  qui  dépendent  du 
kazaril , ou  d'un  fait  indépendant  des  contraâans  , 
& de  celles  qui  font  honnêtes  & licites.  A l'égard 
de  celles  qu'on  appelle  poujhuhcs , c'eft-à-dire  qui 
dépendent  entièrement  ou  en  partie  du  fiait  des 
contraâans  , elles  doivent  être  remplies  dans  le 
temps  fixé  par  l'aéle.  La  juftice  peut  néanmoins 
proroger  le  délai  fuivant  les  circonibnces,  fur  tout 
li  le  rrtatd.ment  n'a  caufé  aucun  préjudice  à celui 
qui  a ftipulé  la  condition,  ou  fi  le  dommage  peut 
être  réparé  ; car  , comme  dit  la  loi  ai , ffi  de  jud. 
un  court  délai  eft  un  |<ctit  mal.  Non  nupium  dotn - 
nom  tjl  , in  mord  m odeci  temporel , 
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Les  conditions  inutiles  font  regardées  comme  non 
écrites  dans  tous  les  a fies  où  elles  interviennent. 
Les  conditions  impofftbles , ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs  , font  viciculès  en  elles-mêmes , & vicient 
aufli  le  refte  de  l’afte.  Si  elles  confident  à faire 
quelque  chofc  , clics  annullent  abfolument  la  con- 
vention ; mais  fi  elles  confident  à ne  pas  faire , 
clics  n'annullent  ni  ne  fufpendcm  la  convention. 
L'obligation  eft  regardée  comme  parfaite,  puifque 
elle  tient  h l'exécution  d'un  fi.it  que  les  parties 
qui  l'ont  ftipulé , n’ont  ni  pu , ni  dû  elpcrcr. 
L.  - , ff.  de  verb.  eblig. 

De  l'effet  des  conditions.  a°.  Dons  les  têtes  de 
détruire  volonté.  Non.  venons  de  dire  que  dans  les 
a fit  es  entre-vifs  les  conditions  appofées  tenoient  en 
fufpens  la  convention , qui  reftoit  imparfaite  juf- 
qu'à l'accompliffement  des  conditions.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  les  teftamens  ; la  condition  les 
lùfpend  , mais  ne  les  rend  point  imparfaits.  Suit 
vant  les  loix  romaines , une  inftiturion  d’héritier 
conditionnelle  , faite  par  un  fécond  tcftamem , 
opère  de  plein  droit  là  révocation  du  premier  , 
parce  qu’j  fiitfir  pour  l’anéantir  , que  b condition 
puiffe  arriver,  & qu'il  puiffe  y avoir  un  héritier. 

La  condition  fufpcnd  tellement  le  droit  de  l'hc- 
ritier,  du  fubftitué,  du  légataire , du  fidéi  com- 
miffaire  , que  fi  ceux-ci  décèdent  avant  l'accom- 
pliffement  de  la  condition , ils  ne  tranfmettent  rien 
à leurs  héritiers.  La  raifon  s'en  rire  du  principe 
de  droit  , qu'on  ne  peut  tranfmettre  que  ce  que 
l'on  poffède  , ou  ce  mie  l'on  peut  acquérir  par 
l’acceptation.  On  ne  poffède  pas  ce  qu'il  eft  encore 
incertain  qu'on  puiffe  recueillir,  & l'on  ne  peut 
accepter  ce  qui  n'eft  donné  que  relativement  à un 
événement  qui  peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver. 

C'eft  b difpolirion  des  loix  romaines , & b ju- 
rifprudcnce  des  pays  de  droit  écrit,  à l'exception 
du  parlement  de  Touloufe  , qui  , par  équité  8c 
par  raifon  , admet  b tranfmiffton  des  fidéi-com- 
tnis  teftamentaircs  , quoique  conditionnels , en 
faveur  des  e. -finis  du  fiilii-commi (Taire  , qui  font 
dcfccmbns  du  teft  .teur  , c’eft  à-dire  quand  le 
fidéi-commis  a été  frit  par  un  afccr.dant. 

L'évènement  de  1a  condition  a un  effet  rétroaâif 
dans  les  teftamens  comme  dans  les  conventions; 
enfortc  qu’un  efclave , mis  en  liberté  par  le  tefb- 
ment  de  fon  maitre  fous  condition , après  fon  ac- 
compliffcmcnt  eft  réputé  libre  du  jour  du  décés 
du  teftatcur.  P.  r b même  raifon  fi  un  héritier 
aliène,  ou  charge  d’hypothèque  ou  de  fervitude 
une  chofc  léguée  fous  condition , i'al.énarion  , la 
fervitude , l'bypothéque  difparoiffem  dès  que  l'évé- 
nement de  1a  condition  fait  parier  la  chofc  dans  les 
mains  du  légataire. 

Dans  les  teftamens,  comme  dans  les  conven- 
tions , rinaccompliffctnen:  de  b condition  opère  b 
nul  iré  de  b difpofition  : elle  b détruit  même  irré- 
vocablement, quoique  l’événement  qui  auroit  pu 
fitbiif.cr  arrive  par  b fuite  ; ce  qui  a égale- 
ment lieu  comte  les  mineurs , à t^ui  il  ne  refte 
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qu'une  aSion  en  imîemnité  ccm-c  leurs  m:eurj  , 
lcrfeu’il  a dépendu  de  ces  derniers  d’accomplir  la 

condition. 

Au  rerte , ce  que  nom  difbns  ici  des  effets  de 
nnac  .ompliffeinent  de  la  condition , doit  s’en;  mire 
feulement  de  celle  qui  a manqué  dans  le  délai  fixé 
par  la  di'pofilion  ; car  celle  qui  n’eft  pas  encore 
arrivée , Sl  dont  le  terme  n’tft  pas  expiré , eil  tou- 
jours pendante,  8c  !,iiffe  celui  qui  cil  fournis  à 
l’obligation  de  la  condition , dans  t’efpèrance  de  la 
voir  réaüfcr  , & de  jouir  des  objets  qui  lui  ont  été 
laides  fous  cette  charge. 

Ri  Jet  generales  fur  l accomplijfemcru  des  conditions. 
1°.  Lorf  jtie  la  condition  exprime  un  temps  déter- 
miné pour  fou  exécution  , il  faut  qu’elle  s’accom- 
pliffe  dans  le  temps  fixé  ; dès  qu’il  eft  parte , (ans 
que  la  condition  ait  été  accomplie  , la  convention 
ou  la  difpofition  font  milles.  Mais  fi  l'exécution 
n’eft  pas  fixée  à un  tel  temps , elle  peut  s’accom- 
plir dans  quelque  temps  que  ce  foit. 

a°.  jonque  l’ime  des  parties  empêche  l’accom- 
pliffement  de  la  condition  , pour  éluder  l’exécu- 
tion de  fon  engagement,  les  loix  S.)  , g.  r,  f. 
de  vert,  ollig.  & Ht , ff.  de  cond.  décident  que  la 
condition  eft  cenfce  arrivée  à fon  égard,  & que 
la  convention  ou  difpofition  doit  être  exécutée. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  raifon  & la  juf- 
tice  ; dès  que  les  parties  ont  fait  dépendre  leur 
obligation  d'un  évènement  incertain  ,fi  l’une  d’elles 
s’empare  de  cet  événement,  pour  le  forcer  a être 
ce  qu’elle  defirc  , il  dépend  uniquement  de  fa 
voh.méi  ce  qui  renverfe  toute  idée  d’obligation 
conditionnelle.  D’ailleurs , il  y a de  la  fraude  & 
de  !.f  mauvaife  foi  dans  la  conduite  de  celui  qui 
cherche  h rendre  fon  fort  certain  dans  une  chofe 
incertaine , St  il  eft  cenfé  avoir  craint  que  la  con- 
dition n’arrivât  effectivement , & ne  tournât  contre 
lui. 

3°.  Nous  avons  dit  plufieurs  fois  que  les  condi- 
tion! s’accompliffcnt  lorfque  la  chofe  qui  en  fait 
la  matière  arrive.  Mais  par  qui  cet  accoinpüffement 
doit-il  fe  faire  ? Eft-ce  par  celui  à qui  l'obligation  a 
été  impofée  , ou  peut  il  avoir  lieu  par  le  fait  de 
fes  héritiers,  ou  d’une  tierce  perfotine? 

Généralement  on  doit  décider  que  la  condition 
doit  être  accomplie  par  celui  i qui  elle  eft  impo- 
fèe , toutes  les  fois  que  les  parties  contraSantes , 
ou  le  tt  dateur , ont  eu  en  vue  le  fait  propre  St 
exclufif  d’une  telle  perfonne.  Ainfi  s’il  s'agit  des 
conditions  d’épotifer  Mcvia , d’étudier  une  langue , 
de  faire  un  tableau,  6tc.  il  eft  évident  qu’elles  ne 
peuvent  être  exécutées  que  par  celui  qui  en  eft 
chargé , & que , foit  dans  les  conventions , foit  dans 
les  difpofition'.  de  dernière  volonté,  elles  ne  peuvent 
être  accomplies  par  les  héritiers.  Mais  fi  les  parties 
ont  confidérè  !e  fait  fans  aucun  égard  à la  parfnnne 
qui  l’accompliroit , la  condition  eft  valablement 
accomplie  par  la  perfonne  qui  y ètoit  obligée,  ou 
pnr  tous  ceux  qu'elle  aura  chargés  de  l’exécuter. 
Telle  eft , pat  exemple , 1a  condition  de  conflruire 
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tin  édifice,  débattre  un  mur.  Son  objet  principal 
eft  lu  confc&ion  de  l'ouvrage , qu’il  foit  fait  par 
îa  partie  ou  p..r  un  autre,  l'accompli  flement  de  la 
condition  fumt , il  eft  valable  & profite  à celui  qui 
étoit  charge  de  la  condition.  De- là  il  fuit  qu'elles 
peuvent  également  erre  accomplies  par  les  héri- 
tiers. Cependant  il  faut  diftingucr  entre  les  con- 
ventions & les  difpofirions  teftamentaires.  Dans 
ccs  dernières,  la  faculté  d'accomplir  la  condition  9 
ainfi  que  m us  l'avons  remarqué  plus  haut,  ne  pafle 
pas  aux  héritiers  de  celui  à qui  elle  cft*imp*if’oe  ; 
s’il  meurt  avant  d’y  avoir  fatisfâh , la  difpofition 
devient  nulle.  Mais  il  en  eft  autrement  dans  les 
conventions , parce  qu’on  eft  toujours  cenfé  avoir 
comraftc  tant  pour  foi  que  pour  fes  héritiers  , 
lorfque  Ion  ne  parent  pas  avoir  homé  l'effet  du 
contrat  en  foi- même , en  s’impofant  cxclufivcmcnt 
l'exécution  de  la  condition . 

4°.  L rfquc  la  condition  confiftc  dans  un  événe- 
ment unique , ou  dans  un  fait  , fon  accomplifle»- 
ment  eft  indivifible  , parce  qu’un  fait  ne  peut  exifter 
à demi.  Cette  déctfio.n  a beu , même  dans  le  cas 
où  la  chofe  qui  but  l’objet  de  la  condition  , pourront 
être  facilement  divifcc.  Ainfi  dans  le  cas  d’une 
vente  fane , ou  d’un  legs  laide  fous  la  condition 
de  payer  une  lommc  de  cent  écus , la  condition 
n’eft  cenfée  accomplie  qu’aprés  le  paiement  entier 
de  la  lommc,  cnlortc  que  celui  à qui  elle  eft 
impofée  ne  pourroit  pas  exiger  la  moitié  de  la 
chofe  vendue  ou  léguée , fous  prétexte  qu’il  au* 
roit  accompli  la  moitié  de  la  condition.  • 

Maisfi  l'obligation  eft  contrariée  fous  plufieurs  con- 
ditions, eft  - il  n ce  c flaire  que  toutes  s’accompli  fient? 
Il  faut  diftingucr  : plufieurs  condition s onrètè  mifes 
dans  un  aéle  conjointement  ou  féparément  : par 
exemple , fi  un  tel  navire  arrive  à bon  .port , & fi 
je  fuis  nommé  à tel  emploi , ou  bien  fi  tel  navire 
arrive  J bon  port , ou  ft  je  fuis  nommé  à tel  emploi . 
Dans  le  premier  cas , les  deux  conditions  font  con- 
jointes , & elles  doivent  toutes  s’accomplir  , enforte 
que  fi  une  feule  manque,  l’obligation  s’évanouit: 
dans  le  fécond,  les  conditions  font  feparées  & 
alternatives.  Il  fuffit  fjue  l’une  d elles  foit  accom- 
plie , pour  que  l'obligation  foit  parfaite.  J'oyrç 
Contrat  , Obligation  , Legs  , Donation  , 
Testament,  &c. 

CONDITIONNÉ,  adj.  (terme  de  Coutume.)  0 
eft  formé  dn  mot  condition  , dont  nous  venons 
de  p .rlcr.  U fignific , dans  la  coutume  d’Auvergne  , 
un  homme  de  ferve  condition , de  main-morte  ou 
de  fuite.  Ce  nom  paroit  venir  de  ce  que  dans 
l’origine  , les  ferfs  oc  mairvmortables  ont  été  fon- 
nrô  aux  conditions  qu’il  a plu  au  feigneur  de  leur 
impofer.  Suivant  la  coutume  d’Auvergne  , chap. 
27 , toutes  perfonne*  étant  & demeurant  audit  pays , 
font  franche^  & de  franche  condition,  pofè  qu’en 
aucuns  lieux  y ait  héritages  tenus  à condition  de 
main-morte;  mais  au  pays  de  Combr-ille  y a au- 
cuns de  (erve  condition  , de  main- morte  6c  de 
fuite  , 6i  les  autres  francs  & affranchis.  Le  feignent 


Digitized  by  Google 


C O N 

dtreâ  qui  a ancftt  pays  droit  de  condition  de  main- 
morte , fuccède  à ion  emphytéote  conditionne  de 
ladite  condition , féparé  8c  dtvis  de  Tes  parens  ou 
lignagers , qui  trépafle  fans  defeend-ms  de  fon  corps 
en  loyal  mariage,  à l’héritage  conditionné  de  ladite 
condition  feulement  ; le  conditionné  ( l’einpyhtéote 
conditionné')  peut  aliéner  8c  difpofcr  défaits  biens 
conditionnés  à ladite  condition  , 8c  de  les  autres 
biens  par  contrat  entre- vifs  pur  & Ample  à fon 
pl  ifir  & volonté  ; mais  le  conditionné  ne  peut  par 
tellement  ,*  contrat  de  mariage  , affociation  , ni 
autre  acle,  faire  héritier  ou  convention  de  fuccé- 
der  an  préjudice  du  feigneur  dired  ayant  le  droit 
de  condition  ; l’erophyréote  conditionné  cil  tenu  à 
ladite  condition , depuis  qu’il  cft  parti  ou  divis 
de  fes  frères  8c  fœurs,  ou  autres  lignagers;  il  ne 
peut  faire  pa8e  de  fuccéder  j»ar  contrat  d’ulTocia- 
tion  ni  autrement  avec  (es  frères  lignagers  , ou 
autres , au  préjudice  du  feigneur  direil  ayant  le 
droit  de  condition  , pour  empêcher  que  ce  feigneur 
ne  lui  fuccède  à défaut  de  defeendans  en  loyal 
mariage  es  biens- meubles  de  ladite  condition.  Un 
ne  peut  dre  ni  juger  qu’il  y ait  eu  partage  entre 
le  conditionné  8c  fes  frères  , ou  lignagers  , par  ta 
feule  demeure  féparée  du  conditionné  8c  de  fes 
autres  fré  es  ou  pareils,  pour  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit , s’il  n’y  a partage  formel  fait  entre  le 
conditionné  8c  fes  frères,  ou  lignagers,  ou  com- 
mencement de  partage  par  le  portement  du  chanteau. 
Le  feigneur  dircR  ayant  le  droit  de  condition , ne 
fuccède  point  à la  tiàle  mariée  de  fon  conditionné 
qui  meurt  fans  defeendans  , encore  qu  i!  lui  ait 
èé  confritué  en  dot  l'héritage  fiijêt  h la  condition , 
ce  font  les  lignagers,  8c  à leur  défaut  le  feigneur, 
quant  à l'héritage  conditionné  donné  en  dot.  Mais 
auffi  le  feigneur  n’cil  pas  préféré  en  la  fucceiîion 
de  fon  emphyteore  conditionné  à ladite  condition  , 
à la  fille  mariée  du  conditionné , encore  qu’il  n’y 
eût  point  d’autres  enfans  du  conditionné  ; 8c  non- 
obfhnt  que  la  fille  eût  été  mariée  du  vivant  de 
fon  père , 8c  hors  fa  maifon , la  fille  eft  toujours 
préférée  au  feigneur  dircéh  (A) 

CONDITIONNEL  , ( Jurijpr.  ) fignifie  tour  ce 

Îrui  cfi  ordonné  ou  convenu  fous  quelque  condition  , 
oit  par  jugemenr,  foit  par  difpofirion  entre-vifs  ou 
de  dernière  volonté , foit  par  convention  ou  obli- 
ation  verbale  & par  écrit , fous  feing-privé  , ou 
evanr  notaire  ; ainfi  on  dit  une  difpvfition  , une 
injlitution , un  legs  conditionnel  y une  obligation  con- 
ditionnelle y &c.  Condition.  ( A ) 

CONDITIONNER,  v.  a.  (terme  de  Coutume . ) 
il  n’eft  en  ufage  que  dans  quelques  coutumes  des 
Pays-Bas,  pour  lignifi  r une  Imputation  particulière, 
dont  l’effet  efi  d’empêcher  qu’un  héritage  ne  foit 
alTu|etti  aux  règles  établies  par  la  loi  municipale  , 
loir  pour  les  fucceflions  , foit  pour  la  faculté  tfen 
difpofcr. 

C’cfr  un  principe  certain  , qu’après  la  célébration 
du  mariage , le  mari  &.  la  femme  ne  peuvent  fe 
fiure  aucun  avantage  dired  ou  indircét  La  coutume  j 
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de  Cambrefis , tir.  7 , art.  ag  , & celle  d’Artois , 
art.  i2o , permettent  au  mari  qui  fait  une  acqui- 
fuion,  de  conditionner  que  l'héritage  acquis  réf- 
uta en  propriété  pour  le  total  au  furvivanc  des  con- 
joints. Mais  pour  que  l’héritage  ainfi  conditionné  puUTe 
appartenir  à la  femme , il  faut  qu’il  y ait  eu  com- 
munauté entre  elle  8c  fon  mari , U qu  elle  l’accepte. 

Dans  les  coutumes  de  Cambrefis  8c  de  Hai- 
nam,  un  homme  veuf  avec  enfans  ne  peut  difpc- 
1er  des  biens  dont  il  ctoit  en  pofiétfion  avant  U 
mort  de  fa  femme  ; mais  il  peut , quand  il  cl\  ca- 
pable de  difpofcr , c’eft-à-dirc , avant  ou  pendant 
fon  mariage , conditionner  que  fa  capacité  durera  en 
tout  état , 8c  alors  la  viduité  ne  lui  lie  pas  les 
mains. 

La  faculté  de  difpofcr  dépend  des  d’.verfes  cir- 
confiances,  fuivanr  les  différentes  coutumes.  En 
Cambrefis  & dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eff  ré- 
gie par  les  chartes  générales , tout  majeur  qui  n’eft 
pas  veuf  avec  enfans,  peut  librement  aliéner.  Dans 
le  chef-lieu  de  Valenciennes,  un  homme  marié 
ne  peut  difpofcr  de  fou  patrimoine  fans  le  con- 
fenremem  de  fa  femme,  ni  meme  avec  fon  con- 
lentement,  s’il  a des  enfans.  Il  en  eft  de  même 
d’un  homme  veuf.  Dans  le  chef-lieu  de  Mons , il 
fruit,  pour  être  capable  d’aliéner  fes  propres,  avoir 
femme  première  6*  d’elle  enfans  vivons  ; & pour  alié- 
ner fes  acquêts , il  faut  être  au  même  état  qu'en 
faifiint  l’acquifition  ; de  forte  que  fi  depuis  on  s’eft 
marié,  ou  fi  l’on  eft  devenu  veuf,  011  ne  peut 
plus  les  aliéner. 

Pour  écarter  ccs  différons  obftacles  que  mettent 
les  courûmes  à la  faculté  de  difpofcr  , on  peut  dans 
le  temps  où  Ton  jouit  de  l'a  capacité  , le  déshé- 
riter d’un  ou  pluficurs  héritages  , Sy  conditionner  que 
l’on  pourra  en  difpofcr  en  tout  état. 

Mais  on  ne  peut  pas  toujours  faire  ces  condi- 
tions. La  coutume  de  Cambrefis,  titre  premier  , art.  21 , 
les  défend  à l'égard  des  fiefs  ; de  forte  qu’un  homme 
veuf  avec  enfans  ne  peut  jamais-,  dans  cette  cou- 
tume , difpofer  des  fiefs  qu’il  avoit  acquis  avant 
la  mort  de  fa  femme  , quoiqu’il  puiffe  fa  faire  , 
lorfqu'il  efl  capable  d'aliéner  (es  autres  biens. 

Celle  de  Hainaut  ne  permet  de  conditionner  les 
fiefs  qu’en  faveur  des  femmes , lorfqu’il  crt  quef- 
tion  de  leur  alîigncr  un  douaire.  Cfalt  ce  que  dé- 
cide l’article  18  du  chapitre  34  des  chartes  géné- 
rales. Lan  idc  3 du  chapitre  93  pcrm.t  .tu  J fi  à 
un  mari  qui  acquiert  un  fief,  de  conditionner  que 
la  propriété  eu  appartiendra  à fa  femme , en  s en 
retenant  l’ufufruit. 

En  Cambrefis , il  ne  pourroit  pas  meme  condi- 
tionner que  fa  femme  aura  en  propriété  U moitié 
d’un  fier  qu’il  acquiert  , patjee  que  , fuivanr  l’ar- 
ticle orci nier  du  tare  premier  de  certe  coutume, 
les  tit-fi»  acquis  par  deux  conjoints  appartiennent 
j au  mari  fcul. 

La  même  coutume  ne  permet  de  conditionner  un 
héritage  roturier  , qu’en  acquêt  faijant.  Cette  refific- 
tiou  eft  exprimée  dans  l’article  10  du  titre  a.;  d’où 
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il  fuit  qu'elle  défend  les  conditions  1 l’égard  des 
propres.  En  Hainaut , il  n'y  a point  de  temps  fixé 

?our  cela , il  fuffit  que  l'on  foir  capable  d’aliéner. 
I paroit  d'abord  qu’on  ne  peut  pas  non  plus  con- 
ditionner les  propres  ; c’eft  ce  que  femblent  infi- 
nucr  l'article  1 3 du  chapitre  3 1 des  chartes  générales, 
l'article  13  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes , & l'article  premier  du  décret  porté  le  ao 
mars  1606,  pour  le  chef-lieu  de  Morts.  Toutes  ces 
lois  ne  font  mention  que  des  acquêts  par  rapport 
à la  Acuité  de  conditionner  ; le  filcnce  qu’elles 
gardent  fur  les  propres  femble  faire  voir  qu’ils 
ne  font  pas  fufcepnbles  de  conditions  : unitii  in- 
tlujio  efl  altérais  exclufio.  Néanmoins  l’ulàge  géné- 
ral du  Hainaut  permet  de  conditionner  un  propre. 
Cet  ufage  ell  fondé  fur  l’article  3 du  chapitre 
» des  chartes  générales  , où  il  ell  fait  mention  de 
iens  héritiers  conditionnels  au  profit  (T infant  au  pain 
de  Uur  pin. 

Les  chapitres  ta  & 35  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons,  permettent  même  à un  mari  de 
conditionner  fes  propres  ou  ceux  de  fa  femme , 
pour  apparren  r au  furvivam,  avec  faculté  d’en 
difpofer  en  tout  état. 

En  Artois , le  mari  peut  conditionner  l'héritage 

^u'ii  acquiert  , fans  la  participation  de  fit  femme. 

Tell  ce  qui  réfulte  de  l’article  tao  de  la  coutume 
de  cette  province. 

Dans  la  coutume  de  Cambrcfis  , deux  conjoints 
ne  peuvent  conditionner  l’un  fans  l’autre  ; c’eft  la 
difpofition  de  l'article  11  du  titra  1.  La  raifon  en 
eft  que  dans  cette  province  deux  conjoints  ne 
peuvent  difpofer  de  leurs  biens  l’un  lins  l'autre , 
comme  il  réfulte  de  l’article  13  du  titre  7. 

Il  en  eft  de  même  dam  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes. Un  arrêt  du  grand-confeil  de  Maiines  dé- 
clara nulle  une  condition  inférée  par  un  mari  dans 
un  contrat  tTacquifition  fans  l’intervention  de  la 
femme.  Il  étott  ftipulé  que  le  furvivant  difpofe- 
roit  à fa  volonté  de  la  totalité  du  bien  acquis. 

Dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eft  régie  par  les 
chartes  générales  , le  mari  peut  conditionner  feul 
les  conquèts  de  la  communauté  & fes  propres 
biens.  Pour  ceux  de  fa  femme , il  ne  peut  les  con- 
ditionner ûns  fon  confentement. 

Dans  le  chef-lieu  de  Mons,  il  peut  fans  fou 
aveu,  8c  même  4 fon  infçu , conditionner  tous  les 
bierts  propres  8c  acquêts  qu’elle  avoit  avant  de 
fe  marier , pour  appartenir  au  furvîvaot , avec  fa- 
culté d'en  difpofer. 

En  vertu  de  cette  condition  , le  furvivant  de- 
meure propriétaire  de  l’immeuble  ; mais  s’il  meurt 
fans  en  difpofer , l’héritage  retourne  aux  héritiers 
légaux  de  celui  des  conjoints  à qui  U appartenoit 
avant  qu’il  eût  été  conditionne. 

Pour  qu’un  mari  puifle , dam  cette  coutume , 
conditionner  le  bien  de  fa  femme , il  faut  qu’il  fa  tic 
ferment  de  n’avoir  plus  d’héritages  ni  de  rentes  im- 
mobilières qui  lui  appartiennent  dans  toute  l’éten- 
tlue  du  chef-lieu , 3c  que  les  gens  de  loi  jurent  qu  ais 
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ne  favent  pas  le  contraire.  Ce  ferment  eft  d’une 
telle  néceflitè  que  la  condition  feroit  nulle  fi  l'afle 
de  déshèritance  n’en  fàlfoit  pas  mention  ; 8c  les 
effets  en  font  fi  puiïïans , quand  il  a été  prêté  dans 
les  formes  preferites  par  la  coutume , qu’il  rend 
l’aâe  valable , quand  meme  on  en  découvriroit  la 
(audité  dans  la  fuite , fauf  à la  partie  publique  à 
poutfutvrc  le  fauftàirc.  Ceft  ce  que  porte  le  cha- 
pitre 1 1 de  cette  coutume , conforme  à l'article  56 
de  celle  de  Valenciennes. 

La  (acuité  qu’accorde  cette  coutume  J un  mari , 
de  conditionner  le  bten  de  fa  femme , ne  doit  pas 
feulement  avoir  lieu  lorfque  les  deux  coniotms  font 
domiciliés  dans  fon  rcftbrt , mais  encore  lorfque  le 
manage  a été  contrafle  8c  qu’ils  font  domiciliés 
d*ns  une  autTC  province.  Mais  dans  ce  derniar  cas, 
fi  le  mari  fur  vit  4 fa  femme  8c  s’app-opric  de  fon 
bien , en  vertu  de  la  condition  , il  doit  en  rem- 
bourfer  l'eftiraation  4 fes  héritiers , parce  que  les 
droits  de  la  communauté  doivent  fe  régler  par  U 
coutume  du  lieu  où  les  conjoits  avoient  leur  do- 
micile au  temps  du  mariage.  Ce  principe  approuvé 
par  Dumoulin,  Burgundus , Weael , Pothier  St 
plufieurs  autres  jurificonfultcs  célèbres,  a fervi  de 
motif  4 un  arrêt  du  grand-confeil  de  Maiines, 
rapporté  par  Chriftin,  en  les  dédiions  des  coûts 
religieulés , vol.  I , dèctf.  pp. 

La  condition  tfun  héritage  ne  peut  fe  faire  que 
par  une  déshèritance  entre  les  mains  de  1a  loi  dont 
il  eft  tenu  ; 8c  quand  la  condition  fe  Ait  au  profit 
d'une  certaine  perfonne , la  déshèritance  eft  ordi- 
nairement fuivie  de  l'adhéritance  d'un  manbour , qui 
eft , par  rapport  4 cet  héritage , ce  quel!  un  exé- 
cuteur teftamentaire  4 l'égard  d’un  teftament  , 8c 
qui  doit  par  conséquent  agir , intenter  6-  défendre , 
fuis-ant  le  pouvoir  que  lui  en  donne  l’article  to  du 
chapitre  19  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Pour  qu’une  condition  foit  valable , il  faut  que 
la  déshèritance  foit  revêtue  de  toutes  les  formalites 
nécefiiires.  Ainfi , en  Cambrcfis , le  propriétaire  doit 
fe  déshériter  en  perfonne;  car  il  ne  peut  le  faire 
par  procureur , fuivant  l’article  3 , du  titre  3 , même 
en  cas  de  maladié , comme  la  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres , du  18  mars  1696 , rendu 
de  l'avis  de  toutes  les  chambres. 

En  Hainaut , on  peut  fe  déshériter  par  procureur , 
fuivant  l’article  premier  du  chapitre  103  des  chartes 
générales.  Dans  1a  partie  de  cette  province  qui  eft: 
régie  par  les  chartes  èchevinales  du  chef  - lieu  de 
Mons,  il  faut  que  la  procuration  foit  paffée  par- 
devant  les  échevios  du  lieu  où  1a  perfonne  qui 
fe  déshérite  a fon  domicile , dans  la  forme  preferue 
par  le  décret  des  archiducs  Albert-Éc  Ifabellc , du 

10  mars  1606.  Mais  comme  les  formalités  d’un 
afle  fe  réglant  toujours  par  la  coutume  du  lieu  où 

11  fe  pafle,  fi  celui  qui  veut  fe  déshériter  de- 
meure dans  un  pays  ou  les  notaires  feuls  peuvent 
recevoir  des  procurations,  comme  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France , il  ftifii:  d’en  palier  une 
«u  cette  forme , pour  rendre  valable  la  desberitaace 
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& ta  condition , comme  l’a  jngé  le  parlement  de 
Bandres , par  arrêt  du  ai  juillet  1710 , confirmé 
par  on  autre  rendu  en  revifion , le  8 juin  1713. 

Pour  qu’une  condition , faite  au  profit  d'une  cer- 
taine perlonne , foit  valable  , il  faut  qu’elle  foit 
ffctpciléc  dans  le  teftament  de  celui  qui  l’a  faite. 
Ce  fl  ce  qui  réfulte  de  l'article  3 de  ledit  du  mois 
de  janvier  1731 , lequel  porte  qu’il  n’y  aura  plus 
à l’avenir , dans  tout  le  royaume  *que  deux  for- 
mes de  difpofer  de  fes  biens  à dire  gratuit , dont 
l'une  fera  celle  des  donations  entre-viis , & l’autre 
celle  des  teftamens. 

11  faut  que  la  condition  foit  rappellée  dans  un 
teftament , & non  dans  une  donation  entre-vifs , 
parce  qu’une  condition  eft  révocable  de  fa  nature , 
fui  vaut  l’article  1 1 du  titre  s de  la  coutume  du  Cam- 
brefis , fie  l’article  3 du  chapitre  93  des  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut. 

Si  les  conditions  font  faites  par  deux  conjoints 
en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre  , il  n’eft  pas  nécef- 
faire  qu’elles  foient  rappellées  dans  un  teftament , 
ni  dans  un  autre  afte  notarial , parce  que  l’édit  de 
173 1 ne  comprend  point  dans  fes  difpofirions  , les 
aâes  faits  entre  deux  conjoints , comme  le  décide 
le  dernier  article. 

Dans  le  Cambrefts , toutes  les  efpèces  de  con- 
ditions font  exemptes  d’être  rappellées  dans  un  afle 
notarial , ainft  qu’il  réfulte  de  l’article  premier  des 
lettres-patentes  du  14  mai  1777,  regiflrées  au  par- 
lement de  Flandre  le  14  juin  fuiram.  Il  approuve 
& confirme  l’ufage  , introduit  dans  cette  province, 
de  procéder  aux  devoirs  de  toi , pardevant  les  ju- 
ges fonciers  de  la  fituation  des  héritages  qui  en 
font  l’objet , fans  repréfenter  préalablement  aucun 
a£te , foit  en  groffe , foit  en  toute  autre  forme.  Voye[ 
Devoirs  de  loi. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  les  condi- 
tions ne  font  en  ufage  que  pour  les  propres  & pour 
les  conquêts;  car,  dans  cette  coanime  les  acquêts 
n’ont  pas  befoin  de  cette  formalité  pour  que  l’on 
puiffe  en  difpofer  en  tout  état , parce  que  la  cou- 
tume, donne  cette  faculté  à tout  acquéreur.  Ainfi, 
dans  cette  partie  du  Hainaut , les  conditions  ne  font 
employées  que  lorfque  deux  conjoints , acquérant 
un  héritage  , veulent  en  transférer  la  totalité  au  fur- 
vivant  , St  lorfqu’on  veut  fe  réferver  la  faculté  de 
difpofer  d’un  propre  en  tout  état. 

On  connoit  dans  cette  coutume  une  autre  efpèce 
de  condition , mais  qui  n’a  pas  befoin  du  fccours 
de  la  déshéritante  pour  être  valable.  Un  proprié- 
taire d’acquêts , qui  veut  que  fon  héritier  légal  puiffe 
en  difpofer  en  tout  état , a foin  de  conditionner  clans 
fon  teftament  que  fon  héritier  fera  libre  d'en  difpo- 
fer à fa  volonté.  Cette  claufe  donne  à ces  biens  la 

r alité  d’acquêts  dans  la  perfonne  de  l'héritier  ; St 
peut  en  difpofer  ê fon  gré  , fins  que  le  chan- 
gement d’état,  foit  par  mariage,  ou  viduité  avec 
enfins,  puiffe  lui  lier  les  mains. 

Tel  oft  l’effet  que  produit  cette  claufe , à laquelte 
il  n’elt  point  céceffaire  d'ajouter  en  tout  état.  Le 
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parlement  de  Flandres  avoit  jugé  , par  arrêt  du  11 
janvier  1730,  que  l’héritier  trun  bien  finté  dans 
cette  coutume,  n'avoit  pu  l’aliéner  étant  veuf  avec 
en  fans  , parce  que  fon  père  ne  le  lui  avoit  laiffé 
qu'avec  la  liberté  d'en  difpofer  À fa  volonté , fans 
ajouter  en  tout  état.  Cet  arrêt  étoit  évidemment  in- 
jufte.  La  claufe  de  difpofer  à fa  volonté , emporte 
celle  de  difpofer  en  tout  état,  puifque  hors  l’état 
de  mariage  & celui  de  veuf  avec  encans , on  peut 
dans  cette  coutume  aliéner  fes  héritages  patrimo- 
niaux , de  forte  que  b c’aufe  Je  difpofer  à fa  vo- 
lonté fer  oit  fruftratoirc  & n’opereroit  aucun  effet, 
fi  elle  ne  donnoit  le  pouvoir  d’aliéner  tr  tout  état. 

Ces  raiforts  déterminèrent  la  partie  qui  avoit 
fuccotnbé,  par  l’arrêt  du  11  janvier  1710’,  à en 
demander  b revifion  ; & par  arrêt  rendu  fe  a o juin 
1731 , au  rapport  de  M.  Merlin  d’Eflreux,  le  par- 
lement affetnblé  déclara  qn'errecr  étoit  intervenue 
dans  le  précédent , & confirma  b fcmence  des  pré- 
vit fit  échevins  de  Valenciennes , qui  avoit  dé- 
claré l'aliénation  valable, 

La  faculté  de  conditionner  un  héritage  peut  être 
reftreinte , foit  par  un  teftament , foit  par  un  con- 
trat de  mariage.  Ainft , dans  le  chef-lieu  de  Mons, 
un  aïeul , qui  craint  que  fon  fils  ne  devienne  veuf 
& ne  transfère  ï des  en  fans  d’un  fécond  lit  les 
biens  qu’il  lui  biffe , peut , par  un  avis  conjonâif 
ou  un  avis  viduel,  fuivant  la  nature  de  fes  biens  , 
ordonner  qu’ils  ne  pourront  être  conditionnés  par 
fon  fils. 

De  même , des  parens  qui  marient  leurs  enfan* 

& qui  veulent  empêcher  les  deux  époux  de  s’avan- 
tager l’un  l’autre  , ftipulent , dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qu’ils  ne  pourront,  en  acquit  fai  font  ai  autre- 
ment , taire  de  condition t au  profit  lun  de  l'autre. 

Mais  s’il  étoit  feulement  ftipulé  que  les  acquêts 
feront  partagés  également  entre  le  Survivant  & les 
héritiers  du  prédécédè , les  deux  conjoints  pour- 
roient-ils  encore  conditionner  les  héritages  quels  ac- 
querraient pour  appartenir  en  totalité  au  furvivant? 

Le  parlement  de  Paris  a jugé  pour  b négative , par 
arrêt  du  17  mars  1706,  infirntatif  d’une  fentcnce 
du  confeil  d'Artois,  du  13  décembre  1704;  par 
un  autre  du  premier  feptembre  1713  , confirmatif 
d’une  fentcnce  du  même  fiège,  du  14  août  171a; 

& par  un  troiGème  du  17  nui  1717,  au  rapport  de 
M.  Feydau. 

Crs  arrêts  font  rapportés  par  Brunei  8c  par  Mail-  • 
lart  fur  b coutume  d’Artois.  Mais , foit  qu'ils  aient 
prècifèment  décidé  cette  queftion  , foit  qu’ils  aient 
été  tnctivés  par  des  rirconftances  particulières , il 
eft  certain  que  l’on  ne  doit  point  s'y  arrêter.  La  fa- 
culté de  s'avantager  l’un  l’autre  ne  peut  être  ôtée 
à deux  conjoints  par  une  claufe  suffi  vague  que 
celle  dont  il  eft  ici  queftion  ; il  en  faut  une  ex- 
preffe , comme  nous  l’établirons  plus  particuliére- 
ment au  mot  Entra vESTissEMtNT.  f'èyrç  Dfs- 
héritavce,  Devoirs  de  loi.  Mànbours. 

CONDUCTEUR  de  bateaux.  ( Eaux  Ce  Forât.) 
L’ordonnance  de  >669 , tit.  y , art.  if  , leur  défend 


i69  C O N 

iTavoirdans  leurs  bateaux  ou  nacelle*,  aucun  engin 
il  pécher,  de  telle  efpécc  que  cc  puilTc  erre,  à 
peine  de  conli'.cation  Sc  de  cent  livre*  d'amende. 
Li  raifort  en  cft  que  leur  habitude  fur  les  rivières , 
& la  connoifDnce  qu’il*  ont  du  local,  leur  procu- 
reraient des  paires  abondantes,  qui,  jointes  à celles 
de*  pécheurs  érc’m-  par  le  roi  ou  les  feigneurs , 
épuiferoicot  Infc'.ftblcmcm  le*  rivières. 

CONFÉRENCE , f.  f.  {D  oit  putlic  6r  civil.') 
ce  terrn-  a plufieurs  fig  litications  en  jurifpmdence. 

l°.  Il  fep-cn  l pour  le*  afleniblees  dans  lefquelles 
les  nitniftres  & les  amSaiTadeurs  difeutent  les  droits 
de  leurs  fonverains.  Telles  ont  été  tes  conférences 
tenues  par  le  cardinal  Mararin  & dom  Louis  de 
Haro,  pour  la  concluAon 'du  traité  des  Pyrénées. 
Telles  font  celles  qui  ont  lieu  dans  toutes  les  af- 
femblées  de  plénipotentiaires. 

i°.  Conférence  le  dit  du  rapprochement  & de  la 
comparaifon  qui  cft  faite  de  différentes  loix.  Il  y a, 

fiar  exemple,  des  conférences  du  droit  romain  avec 
e droit  franqois  ; une  conférait  des  ordonnances 
oii  Guénois  a rapproché  les  difpofitions  des  diffé- 
rentes ordonnances  qui  font  intervenues  fur  chaque 
matière  ; une  conférence  des  coutumes,  par  le  même 
auteur,  pour  faire  voir  le  rapport  & la  diverfité 
des  coutumes  entre  elles  ; une  conférence  de  Bomier, 
fur  les  ordonnances  de  Louis  XIV , où  il  rapporte , 
fur  chaque  article , les  difpofitions  des  anciennes 
ordonnances  ; & p'ufteurs  autres  conferema  fembla- 
bles  ; une  de  Fortin,  fur  la  coutume  de  Paris,  que 
Ricard  a beaucoup  augmentée.  Galon  a donné  auffi 
line  conférence  fur  l'ordonnance  des  eaux  & forêts 
de  1669  ; Jouy  , une  fur  les  ordonnances , édits  Sc 
déclarations  qui  concernent  les  matières  eccléfiafti- 
ues;  d'Amnurs,  fur  l’ordonnance  des  donations, 
ans  laquelle  il  la  confère  avec  le  droit  romain.  Il 
ne  faut  pas  oublier  Ferrières , qui , dans  fon  corn- 
menuine fur  la  coutume  de  Paris,  indique,  après  cha- 
que texte,  les  coutumes  auxquelles  il  cft  conforme. 

30.  Conférence  s’entend  des  affcmblécs  que  les  offi- 
ciers de  différentes  compagnies  font  obligés  de  te- 
nir pour  terminer  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
elles.  Elles  ont  plus  fouvent  lieu  entre  les  cours 
fouverj'nes  , lorfqu’it  y en  a plufieurs  dans  la  même 
ville.  Dans  ce  cas  elles  doivent,  fuivant  l’arrêt  du 
confeil  du  33  août  1608,  s'affembler,  toutes  affaires 
Cedantes,  pour  vaquer  à ces  conférences.  Elles  font 
ordinairement  compofécs  des  gens  du  roi  de  l'une 
& l’autre  compagnies  ; on  y joint  quelquefois, 
quand  la  matière  le  requiert,  des  préfidens  & des 
confeillers.  Lorfquc  les  députés  ne  peuvent  tom- 
ber d'accord , les  chofes  relient  indécifcs  j jfqu’à  ce 
que  le  roi  en  ait  décidé. 

4".  Confe\4rcc  fe  prend  auffi , en  terme  de  palais , 
pour  une  affemblée  compofïe  de  magiftrats  ou  d’a- 
vocats, & quelquefois  des  uns  & des  autres, dans 
laquelle  on  traite  des  matières  de  jurifpntdence. 

On  peut  voir  dans  M.  Auaa-tet,  les  mémoires 
Si  arrêts  qui  font  fortis  des  conférence r célèbres  qui 
fc  tenaient  chez  M.  le  premier  préftdent  de  La- 
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moignon , pour  parvenir  à rendre  la  jnrîfprudencd 
uniforme.  Les  conférences  de  la  bibliothèque  publi- 
que de  l’ordre  des  avocats,  font  auffi  connues; 
une  partie  des  queftions  qui  y ont  été  agitées  dans 
le  commencement  de  fon  inftmmon,  a été  imprimée^ 
& inférée  dans  le  fécond  tome  des  oeuvres  de  AflS 
Oupleffis , fous  le  titre  de  confulution. 

Le  but  des  conférences  des  avocats  cft  d’inftniire 
les  jeunes  gen*,  de  leur  apprendre  à difeuter  les 
qnemons  les  plus  importantes  du  barreau , & à dé- 
velopper robfcurité  des  loix.  Elles  fe  tiennent  or- 
dinairement, à Paris,  à la  bibliothèque  de  l’ordre; 
mais  il  y en  a encore  de  particulières  chez  quel- 
ucs-uns  des  anciens.  On  ne  peut  trop  rccomman- 
ertàccux  qui  fe  deftinent  à la  profeffion  d’avocat, 
d’être  aflidus  à ces  conférences . C’cft  là,  dit  M.  le 
réfident  Hainaut,  « que  s’entretient  le  goût  des 
onne»  latres  & le  defir  du  favoir  ; que  l’cfprit 
fe  remplit  & s’éclaire  par  les  richcfles  mutuelles 
& par  les  difcuffions.  Que  l’on  ne  croie  pas  qu’elles 
ne  font  fai  es  que  peur  la  jeunefîe  ! Plus  on  eft 
inftruir , & plus  elles  font  utiles.  Voyrz  les  hom- 
mes ilitiftres  des  fiécïes  partes  ; ccs  lumière»  du  tri- 
bunal & du  barreau  ; les  Talon,  les  de  Thou , les 
Scguier,  les  Mole,  les  Bignon,  les  Harlay , tant 
d’autres , les  conférences  étoient  le  délartcmcnr  & la 
répar  tion  de  leurs  travaux , ils  y venoient  reprendre 
de  nouvelles  forces,  & c’étoit  un  profit  égal  pour 
les  mœurs  & pour  la  do&rine  »». 

Les  avocats  du  parlement  de  Lorraine  avoient 
établi  des  conférences  au  parquet  des  gens  du  rot. 
L'avocat-généra!  y préïidoit  ordinairement , & fui- 
vant une  déclaration  du  duc  Léopold  , du  1 5 dé- 
cembre 1718  , nul  avocat  ne  pou  voit  èrre  reçu  à 
un  office  de  judicaturc , qu’en  rapportant  un  certi- 
ficat, fignédu  premier  avo~ar  général , de  fon  arti- 
dutté  aux  conférences,  Cc  certificat  devoit  érre  at- 
taché fous  le  fccau  des  pressions.  Depuis  la  réu- 
nion de  cette  province  à h couronne  de  France, 
on  n’ert  pss  dans lufige  d’exigrr  ce  certificat  à la 
grande  chancellerie.  Il  feroit  très-utile  de  l’exiger, 
non-feulement  dans  la  Lorraine , mais  meme  dans 
tons  les  tribunaux  du  royaume.  Les  hahitans  de 
chaque  ville  inftruits  par  là,  ou  témoins  de  la  ca- 
pacité des  juges  qu’on  leur  donne , en  conferve- 
roient  plus  de  rèfpefl  &.  de  vénération  pour  le  corps 
de  la  m igirtrarure. 

CONFÉRER,  ( Jurîfpr.  ) on  dit  en  matière  bé- 
néficie conférer  un  bénéfice , c’eft-à-dire  en  donner 
des  provift ons.  Les  patrons  laïques  & eccléfufir- 
ques  qui  n’ont  que  la  fimplc  nomination  ou  pré- 
Icntation,  ne  confèrent  pas  le  bénéfice,  non  plus 
que  ceux  qui  ont  funplcment  le  droit  d’élc&ion; 
il  n’v  a que  le  collateur  ordinaire  ou  le  pape  qui 
confère  véritablement.  Voyt\  Collateur  , Col- 
lation. (A) 

CONFESSION , f.  f.  (Droit  civil  O canonique. ) 
c’cft  une  déclaration , une  rcconnoi  fiance  verbale 
ou  par  écrit  de  la  vérité  d’un  fait. 

Nous  diftinguons  deux  efpéccs  Je  confeffiont 

totalement 
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«nalement  différentes  l’une  de  l’autre.  La  première 
■a  lieu  en  matière  prophane  ; elle  fera  l'objet  d’un 
premier  article  : la  fécondé  regarde  l’ordre  fpirituel, 
& fait  partie  du  facrement  ae  pénitence  ; fous  ce 
refpeâ  elle  appartient  au  DiQioneuûre  de  théologie . 
Nous  traiterons  néanmoins , dans  un  fécond  article , 
des  loi*  civiles  & canoniques  qui  y ont  rapport. 

Confession  en  matière  civile  & criminelle.  Elle 
eft  de  deux  efpéces , l’une  judiciaire , l’autre  extra* 
judiciaire. 

La  confejjion  faite  en  jugement  eft  appellée  judi- 
tielle  ou  judiciaire  ; elle  a lieu  dans  les  déclarations  qui 
font  faites  par  une  partie  à l'audience  ou  dans  un  in* 
terrogatoire , foit  en  matière  civile  ou  criminelle. 

Lorfqu’elle  eft  faite  hors  jugement,  comme  dans  un 
aâe  devant  notaire,  ou  dans  un  écrit  fous  fignature  pri- 
vée, elle  e fl  appellée  extra} udiciellc  Ou  extra} udicUire. 

En  matière  civile,  la  confejjion  judicielle  opère  une 
preuve  complette  çontre  celui  qui  l’ff  faite  ; confejfus 
in  judicio  pro  judicato  habetur , /.  i.  ff.  de  confejfî 
mais  elle  ne  nui^  point  à un  tiers , fuivant  ce  prin* 
cipe  de  droit , ns  inter  alios  aHa  nemini  prodejî , 
nec  noett. 

On  ne  divife  point  ordinairement  la  confejpon  en 
matière  civile , c’eftà-dirc  que  celui  qui  veut  s’en 
fervir  ne  peut  pas  invoquer  ce  qui  eft  à fon  avan- 
tage, & rejetter  ce  qu’il  croit  lui  être  contraire; 
il  faut  ou  prendre  droit  par  toute  la  déclaration, 
ou  ne  s’en  fervir  aucunement.  Henrys  rapporte 
néanmoins  , dans  la  fixiéme  qucflion  poftnume  ; 
deux  cas  où  la  confefiion  fe  divife  en  matière  ci- 
vile ; favoir , lorfquïl  y % une  forte  préfomption 
contraire  au  fait  que  l’on  ne  veut  pas  divifer , ou 
lorfqu’on  a une  preuve  reflimoniale  de  ce  même 
faix.  Il  y a même  la  loi  26 , §.  dernier  y ff.  dcpojit. 

3ui  permet  de  divifer  la  déclaration  ; cela  dépend 
es  circonftances.  * 

Mais  il  faut  qu’elles  foient  bien  précifes  & dé- 
terminées ; car  on  ne  doit  pas  s’écarter  légèrement 
du  principe  certain,  que  la  confejjion , en  matière 
civile,  eft  tndivifible.  Cette  doélrine  a été  confir- 
mée par  un  arrêt  rendu  le  30  janvier  1762 , au 
parlement  de  Parisr,  dans  l'efpéce  où  les  héritiers 
d'une  femme  prétendant  que  le  mari  avoit  touché  une 
fomme  plus  forte  que  la  aot  portée  en  fon  contrat  de 
mariage , l’avoient  fait  interroger  fur  faits  & ar- 
ticles, & vouloient  divifer  ùconfefon.  C’eft  pour- 
quoi fi  l’on  trouve , dans  les  auteurs,  quelques  arrêts 
contraires , il  fai^cn  confidérer  les  efpéces , & leur 
appliquer  l’axiome  du  palais  : legtbus , non  excmplis 
judicandum  tjl. 

Au  contraire , en  matière  criminelle  on  peut  di- 
vifer la  confejjion  de  l’accufé  ; mais  elle  ne  fert  pas 
de  conviétion  parfaite  contre  lui , parce  qu’on  craint 
quelle  ne  foit  l’effet  du  trouble  & du  défefpoir  ; 
elle  fait  feulement  un  commencement  de  preuve , 

& autrefois  elle  pouvoit  donner  Heu  de  le  faire  ap- 
pliquer à la  queftion  , quand  il  fe  trouvott  {Tailleurs 
quelques  autres  indices  contre  lui.  Quoique  la  quef- 
don , dans  ce  cas,  fut  véritablement  un  aâc  de 
J urif prudence.  Tome  Il  U 
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barbarie , notre  jurifpmdencc  étoit  néanmoins  plut 
douce  que  celte  de  bien  d’autres  nations.  Par  exem- 
ple, chez  les  Juifs  on  condamnoit  à mort  un  accufc  fur 
fa  feule  déclaration , fans  qu’il  fut  befoin  de  témoins  : 
c'eft  ce  que  nous  apprenons  dans  l’évangile  , où 
Ton  voit  que  Jeftrs-CJmft  ayant  répondu  qu’il  êtoii 
le  fils  de  Dieu  , les  princes  des  prêtres  s’écrièrent: 
quid  adhuc  defideramus  teflimonium  ? ipji  enim  audi - 
vimus  de  ore  ejus.  Ce  fut  fur  cette  réponfe  qu’ils 
condamnèrent  injuftement  comme  coupable,  celui 
qui  eft  la  juftice  & la  vérité  même. 

Il  en  étoit  de  même  chez  les  Romains  ; Taccufiê 
pouvoit  être  condamné  fur  fa  feule  déclaration 
même  que  le  débiteur  en  matière  civile. 

La  confejjion  faite  par  un  accufé  à 1a  quefiion  , 
peut  être  par  lui  révoquée,  fans  qu’elle  foit  coufi- 
dérée  comme  un  nouvel  indice  ni  comme  une  va- 
riation de  fa  part;  on  préfume  que  la  violence  des 
tourmens  a pu  lui  faire  dire  des  chofes  qtii  ne  fpnt 
pas  véritables.  ^ 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confejjion  que  fait  un  cri- 
minel condamné  à mort , elle  ne  tait  pas  preuve 
contre  un  tiers , parce  que  le  témoignage  dun  cri- 
minel condamné  , cfi  fufpcft  , & qu’il  pourroit  , 
par  défefpoir  & par  méchanceté , chercher  à en- 
velopper dans  fon  malheur , quelques  perfonnes 
auxquelles  il  voudroit  du  mal  ; fa  déclaration  fait 
feulement  un  commencement  de  preuve. 

Pour  que  Von  puiffe  tirer  avantage  d'une  confef- 
Jion  contre  celui  qui  Ta  faite , il  faut  qu’elle  ait  été 
faite  librement  par  une  perfonne  capable  ; de  forte 
que  fi  c’efi  un  mineur,  il  faut  qu’il  fou  affidé  de 
Ion  tuteur  ou  curateur;  fi  c’cft  un  fondé  de  procu- 
ration , la  procuration  doit  être  fpécialc  : il  faut 
aufii  que  la  confejjion  foit  certaine  8c  déterminée , 
quelle  concerne  un  fait  qui  ne  foit  pas  évidem- 
ment faux,*&  qu’il  n’y  ait  pas  erreur  dans  la  dé- 
claration. 

Enfin  fi  la  confejjion,  même  en  matière  civile , efi 
faite  devant  un  juge  incompétent , elle  n’emporte 
pas  condamnation,  elle  fait  feulement  un  commen- 
cement de  preuve.  Il  en  eft  de  même  de  la  confjjion 
faite  hors  jugement. 

C’efi  encore  une  maxime,  en  matière  de  confejjion 
ou  reconnoiffancc , que  qui  non  potejl  dore , non 
potejl  conjiten  ; c’eft- à-dire  qu’on  ne  peut  pas  avan- 
tager , par  forme  de  reconnoiffaice , des  perfonnes 
prohibées , auxquelles  il  cfi  défendu  de  donner, 
foye{  Aveu,  commencement  de  preuve. 

Confession  , en  matière  canonique , cfi  la  décla- 
ration queri’on  fait  de  fes  péchés , à un  prêtre , pour 
en  obtenir  i’abfolurioR. 

Les  prêtres  feuls  peuvent  entendre  les  confejjions 
des  fidèles;  mais  il  eft  néceffaire  qu’ils  ne  foient 
ni  excommuniés  ni  fufpcns,  & qu’en  outre  ils  foient 
approuvés  par  l’ordinaire , ou  que  le  titre  de  leur 
bénéfice  leur  en  donne  le  pouvoir.  Àinfi  les  curés 
fcculicrs  & réguliers,  dès  l’infianr  qu’ils  ont  reçu 
Tinftituiion  canor.iqoe  de  leurs  cures,  peuvent  y 
entendre  les  confejjîoru  fan»  avoir  une  approbation 
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particulière  de  leur  cvcque;  leurs  pouvoirs  s'éten- 
dent même  à tout  le  diocéfe , fi  l'évêque  ne  les  a 
point  limités  à leur  paroifTe  , par  le  vifs  qu'il  leur 
a donné. 

Les  religieux  mcntüans  avoient  obtenu  des  papes 
pluTteitrs  bulles  qui  leur  permettoient  d’entendre  les 
confjfons  des  fidèles  avant  tfen  avoir  obtenu  la  per- 
mulion  des  évêques  diocéfàins.  Le  clergé  de  France 
a toujours  fortement  réclamé  contre  cet  abus  de 
l'autorité  pontificale , contraire  cffcâivemcnt  aux 
loix  8t  aux  maximes  de  la  fainte  antiquité.  Louis 
XIV , par  les  articles  10  & 1 1 de  l'édit  de  i6gç  , a 
-Mt  cefTer  entièrement  le  trouble  & le  fcandale 
qu’occaftonnoit  la  prétention  des  religieux , en  leur 
défendant  de  confefTer  fans  une  approbation  exprefle 
de  leur  évêque  diocéfain.  Néanmoins  ils  peuvent  fe 
confefTer  entre  eux  aux  confefTcurs  approuvés  par 
leurs  fupèricurs  généraux.  Mais  les  religieufes  ne 
pejivent  fe  fervir  que  de  confefTcurs  approuvés  par 
Jcs  ïvèques.  Arrêts  du parlement  de  Paris  des  14  juillet 
1(41  & 8 août  1678. 

En  France,  le  roi  & la  reine  jouifTent  du  privilège 
de  choiftr  leur  confefTeur , fans  être  obligés  de  le 

f rendre  dans  le  nombre  des  prêtres  approuvés  par 
ordinaire.  Ce  privilège , fondé  fur  la  prérogative  de 
leur  couronne , efl  appuyé  d'ailleurs  fur  plufieurs  bul- 
les des  papes , St  fur-tout  fur  celle  du  ao  avril  1 e 5 1 . 

Cefl  une  quefUon  importante  de  favoir  fi  le 
curé  d'une  paroifTe , fur  laquelle  efl  ficué  un  mo- 
naflére,  a le  droit  d'adminiflrer  Jcs  facremens,  8t 
de  faire  l’inhumation  des  fèculiers  qui  y demeurent. 
La  jurifprudcncc  n’efl  pas  précife  a cet  égard , on 
peut  citer  des  arrêts  pour  St  contre.  Nouspenfbns 
en  conféqucnce  qu’d  faut  s'en  tenir  à l’ufageStà 
la  pofTefïion  dans  laquelle  fe  trouvent  refpeélivc- 
tnent  les  curés  & les  monafléres  , jufqu'à  ce  qull 
plaife  au  fouverain  d’établir  à cet  égard  une  régie 
confiante  & uniforme. 

,Le  concile  de  Latran  , tenu  fous  Innocent  ni, 
adopté  depuis  par  plufieurs  conciles  d'Italie  & de 
France,  St  par  celui  de  Trente,  enjoint  à tous  les 
üdéies  de  fe  confefTer  au  moins  une  fois  l'an,  dans 
le  temps  pafchal , à leur  propre  prêtre , ou  i tout 
autre  approuvé  dans  le  diccèfe,  avec  fa  permif- 
fion.  Le  propre  prêtre  dont  parle  le  concile  de  La- 
tran , n’efl  autre  chofe  que  le  curé  de  chaque  pa- 
roiffe  ; c’efl  le  fcul  que  le  concile  autorife  pour 
entendre  la  confejfon  annuelle  de  chacun  de  fes 
paroiffiens  , ou  pour  leur  donner  ta  permiffiou  de 
fe  confefTer  ailleurs.  Mais  le  concile  lui  recommande 
en  même  temps,  de  faire  enfortc  que  cerre  obliga- 
tion ne  foit  à tharge  à perfonne  ; d'ufer  de  fan  au* 
torité  avec  diferétion  & charité;  & de  Te  rendre 
facile  pour  accorder  les  permifîïons  qu'on  lui  de- 
mande à l’effet  de  fe  cunfeffer  à d’autres  qu'à  lui. 

Le  confefTeur  doit  garder  mviolablement  le  fe- 
cret  delà  confejfon,  U révélation  qu’il  en  feroit 
efl  un  Tcandalc  public , qui  tend  à déshonorer  le 
pénitent , uu  abus  du  (acrcment , St-  un  véritable 
Jâcnlége.  . 
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Les  loix  ecclcftafliques  ordonnent,  dans  ce. cas,' 
de  dépofer  le  confeflcur , de  le  renfermer  dans  un 
mooaflére  pour  y faire  pénitence  le  refie  de  fes 
jours.  C’efl  la  dilpofition  du  canon  omnis  utriuffuc 
fexùs , du  concile  de  Latran  dont  nous  venons  de 

far  lcr.  Nous  n’avons  aucune  loi  civile  qui  prononce 
a peine  qu’on  doit  infliger  au  prêtre  qui  auroit  ré- 
vélé la  confejfon.  Pcratd  Caflcl  dit  qu’autrefois  il 
étoit  puni  de  mort;  & qu’il  y en  a eu  plufieurs 
exemples.  Cette  peine  nous  paroit  bien  dure , St 
il  feroit  à defirer  que  le  légiflatnir  réglât  d’une  ma- 
nière fixe  la  jurifprudence  à cet  égard  ; la  première 
devroit  être  fans  doute  Tinterdiâion  perpétuelle, 
& la  privation  des  bénéfices  dont  le  confclieur  cou- 
pable feroit  en  pofTelTion , fans  efpérance  d’en  pou- 
voir jamais  obtenir  aucun. 

Le  fecrct  de  la  confejfon  efl  fi  abfolument  or- 
donné, il  efl  même  tellement  nécetTaire  pour  la 
(ùretc  Si  l’intérêt  du  pénitent , qu’il  n’efl  pas  permis 
*de  fe  fervir,  contre  un  acculé , d’une  confejfon 
écrite  par  lui  mime,  St  que  le  jpee  rejetteroit  la 
dénonciation  faite  par  un  prêtre , d’un  crime  dont 
il  n’auroit  eu  connoifTance  que  par  la  confejfon. 

Dans  le  procès  fait  à la  marquife  de  Erinvilliers, 
on  n'eut  aucun  égard  à une  confejfon  écrite  de  fh 
main.  Le  parlement  de  Rouen , par  arrêt  folemnel , 
a déchargé  b demoifcUc  Brachou  de  Bcuvillier  de 
l’accufation  intentée  centre  elle  d’après  la  révéla- 
tion faite  de  fa  confejfon. 

■ On  doit  excepter  du  fecret  de  la  confejfon,  le 
crime  de  lèfe-majcflé  au  premier  chef,  c’efl-à-dire 
les  cor.fpiraiions  tramées  contre  le  roi  ou  contre 
l’état.  Le  confefTeur  fe  rendroit  coupable  en  ne  les 
révélant  pas.  Perfonne  n’ignore  que  M.  de  Thon 
fut  condamné  à avoir  la  tète  tranchée  pour  avoir 
fu  b confpiration  de  M.  de  Cinq-Mars,  fon  ami, 
St  ne  l’avoir  pas  révélée. 

On  demande  fi  la  révélation  de  éa  confejfon  efl 
un  délit  commun , ou  un  délit  privilégié.  L’auteur 
des  mémoires  du  clergé , d’accord  avec  plufieurs  ca- 
nohifles , prétend  que  a’tfl  un  délit  purement  cc- 
cléfiailique  , St  par  conféquent  commun  , dont  la 
connoifTance  doit  être  rèfervée-  an  juge  eccléfiafli- 

3ue.  On  cite  , en  faveur  de  cette  opinion  , un  arrêt 
u parlement  de  Touloufe  du  16  février  1679. 
D’autres  foutiennent  au  contraire  que  c’efl  un  délit 
privilégie  ; qu'au  doit  décider , par  rapport  au  facre- 
ment  de  pénitence , de  la  même  manière  que  pouf 
celui  de  la  communion.  Une  fc^le  d’arrêts  prou- 
vent que  le  refus  de  la  communion  efl  un  cas  royal 
St  privilégié,  dont  b connoifTance  appartient  au 
juge  royal  ; on  doit  donc  en  conclure  , par  analogie , 
que  la  révélation  de  la  confejfon  efl  egalement  uct 
cas  royal  St  un  délit  privilégié. 

On  peut  ajouter , en  faveur  de  cette  opinion , 
que  cette  révélation  efl  un  fcandale  public , St  un 
(acrilége , St  que  ce  dernier  crime  efl  cas  royal  ; 
que  d’ailleurs , le  roi  étant  le  défenfeur  St  le  protec- 
teur de  b religion  St  de  fes  fujets,  fes  officiers 
doivent  connoitre  d’un  délit  qui  porte  atteinte  à 
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la  iruiquilliti  publique , & viole  ert  mime  temps 

les  loix  les  plus  fages  de  l’églife.  Enfin,  s’il  eft  vrai , 
comme  le  dit  Perard  Cartel , que  des  confefleurs 
coupables  de  ce  crime  ont  été  punis  de  mort , il 
faut  néceffairement  qu'on  ait  regardé  leur  crime 
comme  un  délit  privilégié. 

Les  prêtres  qui  aboient  du  facrement  de  péni- 
tence , pour  déterminer  leurs  pénirens  à commettre 
des  crimes , ou  à faire  des  artions  malhonnêtes , 
fe  rendent  coupables  d'un  crime  odieux;  leurs  pé- 
nitensne  font  point  obligés  de  leur  garder  le  fecret. 
Les  bulles  des  papes  Pie  IV , Grégoire  XV , Clé- 
ment VIH,  Paul  V,  & Alexandre  VII,  leur  per- 
mettent de  les  dénoncer  , St  de  dépofer  contre 
eux.  La  jurifprudence  des  arrêts  ert  conforme  à ces 
figes  difpofitions , 8t  on  pourroit  citer  un  grand 
nombre  d'arrêts  qui  ont  condamné  à différentes  pei- 
nes , même  à celle  de  mort , des  confeffeurs  con- 
vaincus de  commerce  criminel  avec  leurs  péni- 
tentes. 

Les  loix  8t  les  ordonnances  du  royaume  défen- 
dent aux  confefleurs  de  recevoir  aucun  legs , & au- 
cune dtfpofition  univerfelle  de  leurs  pénitens, 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que 
Ce  toit , à moins  qu’il  ne  s'agiffe  d'un  léger  témoi- 
gnage de  reconnoiffance  , ou  d’objets  confiés  au 
confeffcur , pour  être  employés  à des  ufages  in- 
diqués fous  le  fceau  de  la  confeffion.  La  jurifpru- 
dence y cft  entièrement  conforme.  Voye^  Dona- 
tion , Legs. 

CONFIDENCE,  fi  f.  ( Droit  c.monique.  ) c'eft 
une  convention  verbale  ou  par  écrit , par  laquelle 
on  réiigne , on  l’on  confère  a un  ecdcfiartiquc , un 
bénéfice  à la  charge  de  le  conferver,  foit  au  ré- 
fignant,  foit  au  collaïqpr,  foit  à toute  autre  perfonne 
deftgnée  , ou  de  leur  en  lairter  percevoir  les  fruits 
St  revenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Du  tèrme  confidence  on  a fiit  celui  de  confiden- 
tUi'c,  par  lequel  on  défigne  tous  ceux  qui  partici- 
pant, en  manière  quelconque,  à la  confidence,  & 
lus  particuliérement  celui  qui  accepte  un  bénéfice 

de  fcmblables  conditions. 

Les  loix  civiles  & canoniques , 8t  les  auteurs  fe 
•réunifient  comte  ce  délit,  qui  porte  atteinte  à la 
pureté  des  maximes  de  l’évangile , & à la  fainteté 
des  canons.  La  confidence  ert  une  véritable  Jimonie , 
St  autrefois  les  confidentiaires  étoiem  compris  fous 
le  nom  de Jimoniofnes.  La  confidence  ert  traitée  comme 
la  fi  manie , & produit  les  mêmes  effets  : avec  cette 
feule  différente  néanmoins  que  dans  le  cas  defimonie 
Je  titulaire  d’un  bénéfice  peut  s’aider  de  la  poffef- 
fion  triennale , s’il  a joui  du  bénéfice  pendant  cet 
cfpace  de  temns  fans  avoir  eu  connoiffance  de  la 
Jimonie  commUe  fans  (^participation  ; au  lieu  qu’en 
fiit  de  confidence,  le  confidcntitire  ne  peut  s’aider 
d une  pofleftion  paiftble , parce  que  la  confidence  ne 
peut  avoir  beu  fans  fa  participation.  C'ell  par  ccttc 
r»-;bn  que  la  jurifprudence  des  arrêts  a établi , d’a- 
près le  fcr.timem  de  tous  les  auteurs , que  Vt  con-  | 
jfideenc,  a'utft  que  la  fimonie,  étoît  iuiprcfcriptiblc.  , 
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Rouffeau  de  la  Combe  prétend  que  le  premier 
exemple  de  confidence  a été  donné , en  918  , par  le 
Nonce  Tripbon,  qui  confentit,  contre  les  réglés, 
de  n'ètrc  nommé  patriarche  de  Conftaminople  que 
pour  un  temps , St  de  remettre  cette  dignité  à un 
fils  de  l'empereur , lorfqu’il  auroit  l’âge  requis  par 
les  canons. 

Quoi  qu’il  en  foit,  ce  crime  n’efl  devenu  que  trop 
commun , & dans  tous  les  temps  il  a été  proferit 
par  toutes  les  loix.  Les  confiitutions  & tes  bulles 
des  papes , les  conciles  de  Rouen  , en  1 5 8 1 , de 
Reims,  en  1583,  de  Bourges,  en  1584,  veulent 
que  les  confidemiairesfoicntpunis  comme  les fimoma- 
ques  ; qu’ils  foient  privés  de  tous  les  bénéfices  & 
penftons  dont  ils  jotiirtem , déclarés  incapables  d’en 
obtenir  d’autres  i l’avenir;  qu’eux  & leurs  héritiers 
foient  obligés  à la  reftiturion  des  fruits  des  bénéfices 
qu’ils  ont  (enus  en  confidence;  qu'ils  y foient  con- 
traints fous  la  peine  d’excommunication. 

L’ordonnance  de  S.  Louis  de  1 128  , celle  de 
Blois  de  1579,  l’édit  de  Melun  de  1610,  & ccjpi 
de  1629,  veulent  que  les  bénéfices,  lorfqu’il  y a 
preuve  qu’ils  font  tenus  en  confidence,  foientdcclarés 
vacant  de  plein  droit , & impétrablcs  par  dévolut , 
& que  les  confidentiaires,  ainft  que  ceux  qui  ont  joui 
des  fruits  du  bénéfice  fous  fon  nom  , (oient  con- 
damnés en  la  rertitution  des  fruits. 

C’eft  conformément  à ces  loix  que  le  parlement 
de  Paris , par  arrêt  du  15  mai  1625  , a forcé  à la  refti- 
tution  des  fruits  , des  gentilshommes  qui  avoient  joui 
par  confidence  du  temporel  de  pluficurs  bèiiqpccs  , Sc 
que  par  un  réglement  inféré  dans  le  même  arrêt , i)  a 
défendu  aux  procureurs  de  prêter  leur  nom  ou  leur 
miniftérc  à la  confidence , en  conféqucnce , de  ne  pal- 
fer  aucune  fentence  de  pleine  maintenue , fans  une 
procuration  fpéciale  des  parties , à peine  d’en  ré- 
pondre en  leur  propre  & privé  nom. 

Les  reftitutions  des  fruits,  ordonnées  parles  arrêts, 
dans  le  cas  de  confidence  , font  ordinairement  ap- 
pliquées , partie  aux  réparations  des  égüfes  & bâ- 
timent des  bénéfices  , partie  au  profit  des  hôpitaux 
des  lieux  où  font  finies  les  bénéfices. 

Le  crime  de  confidence  cft  purement  cccléfiafli- 
que,  le  juge  d'èglife  ert  feul  compétent  pour  en 
connottre  relativement  aux  peines  encourues  par 
ceux  qui  s’eu  font  rendus  coupables.  Ce  n’eft  qu'in- 
cidemment  aux  complaintes  en  matière  bénéficiait:, 
nue  le  juge  laïque  peut  en  connoitre,  Sc  l’effet  de 
fon  jugement  fe  borne  ait  bénéfice  qui  fait  l’objet 
de  la  conteftatïon  dont  il  cft  faili,  (ans  pouvoir 
prononcer  fur  la  déchéance  ou  privation  des  autres 
bénéfices  dont  le  confidentiaire  cft  pourvu.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen , du  28  février  1726,  qui, 
par  rapport  â la  confidence , avoit  déclaré  un  réft- 
gnaiaire  & un  réfignant,  incapables  de  pofféder , à 
Favenir,  d’autre»  bénéfices,  a été  cafte  par  arrêt 
du  confeil  du  14  février  1727  , St  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  l'officia!  de  Coutances, 
pour  taifon  du  crime  de  confidence. 

La  preuve  de  la  confidence , ainft  que  de  la  fime- 
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nie  , eft  tTev difficile  à conftater  ; Iw  coupables  fe 
couvrent  fouvcnt  d'un  voile  impénétrable  pour  en 
dérober  la  connoiflance.  Ce  fl  par  cette  raifon  que 
les  bulles  des  papes  Pie  IV  fit  Pie  V avoient  éta- 
bli quatre  efpéces  de  précomptions  oit  conjeâures. 

La  première , lorfque  le  réftgnant  continue  de 
percevoir  les  fruits  du  bénéfice  réfigné , après  la 
rélignation  publiée , & la  prife  de  pofleffion  de  fon 
fucccficur.  La  fécondé,  lorfque  le  réftgnataire  donne 
à fon  rAignant  ou  à fes  proches , une  procuration 
pour  paffer  les  baux  & recevoir  les  fruits  du  bé- 
néfice. La  troifième , lorfque  le  réftgnant  paie  tous 
les  frais  de  la  réfignation  qui  font  nanircllcmcnt  à 
la  charge  du  réftgnataire.  La  quatrième , lorfque 
celui  qui  a obtenu  le  bénéfice  pour  un  autre  , s’im- 
mifee  dans  l’adminiftration  des  chofes  qui  concer- 
nent ce  bénéfice. 

Indépendamment  de  ce  que  ces  précomptions 
- nous  parodient  foibles  & infttffifantes  , fur-tout 
lorfqu  elles  font  féparées , on  doit  regarder  comme 
uct  principe  certain , qu'elles  ne  peuvent  établir  , 
parmi  nous , aucune  règle , parce  que  ces  bullfes 
n’ont  point  été  revêtues  de  lettres-patentes  enrttgif- 
trées  dans  les  cours  fouveraincs. 

Cependant , comme  il  eft  difficile  de  donner 
fouvent  une  preuve  complettc  de  la  confidence , il 
efl  quelquefois  néceffiiirc  de  fe  déterminer  par  des 
précomptions.  Mais  il  faut  alors  qu'elles  foieiu  du 
nombre  de  celles  que  les  jurifconfultes  appellent 
jurij  , fi.  de  jure  ; qu'on  fpécific  le  genre  de  confi- 
dence d«pt  une  nomination  ou  réfignation  eft  in- 
feâée,  de  quelle  manière  elle  a été  ou  devoit  être 
effectuée , qu'on  prouve  enfin  qu'elle  a été  réelle- 
ment exécutée  & confommée.  Il  n'y  a que  l’ac- 
compliftement  du  délit  qui  foit  du  reftort  des  tri- 
bunaux extérieurs,  le  paéte  & la  convention  n’en 
peuvent  être  , puisqu'ils  ne  confident  que  dans  la 
penfée , fur  laquelle  la  juftice  humaine  n’a  aucun 
pouvoir. 

En  matière  de  confidence , la  preuve  par  témoins 
eft  admife , nonobftant  la  défenfe  de  1 ordonnance 
de  Moulins  de  l'admettre  pour  un  objet  de  valeur 
de  plus  de  cent  livres.  Dumoulin , Louet , & au- 
tres anciens  jurifconfultes  , penfnient  qu’elle  pou- 
voir être  reçue  fans  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit,  & on  trouve  efleâivement quel- 

Sucs  arrêts  conformes  à cette  opinion.  Mais  Brillon, 
oufteau  de  la  Combe  , 8t  autres , font  d’avis 
qu'on  ne  peut  vérifier  la  confidence  par  témoins , s’il 
n’y  a commencement  de  preuve  par  écrit.  Brillon 
cite  ê fon  appui  divers  arrêts  du  grand-confcil , fie 
entre  autres  un  du  premier  août  1678 , 8c  un  fé- 
cond du  parlement  de  Paris  du  premier  février  1695. 
Il  paroit  qu’on  fuit  cette  dernière  jurifprudence  au 
parlement  d'Aix , ainfi  qu'il  réfultc  d’un  arrêt  du 
29  avril  1641 , rapporté  par  Bonifàce.  Nous  pen- 
fons  que  cette  jurifprudence  eft  plus  conforme  aux 
principes.  Mais  'on  ne  doit  pas  recevoir  le  témoi- 
gnage du  réftgnant  contre  ton  réftgnataire  , parce 
qu’il  pourrait  venir  contre  fon  propre  fait  pour  les 
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provifions,  8c  le  droit  acquis  par  fon  moyen  S 
ion  réfiçnataire. 

Le  crime  de  confidence  ne  retombe  pas  fur  le  ré- 
fipnauire  de  bonne-foi  d’un  confidentiaire , s'il  n’a 
d ailleurs  aucune  incapacité  pcrfonnelle  qui  l'em- 
pêche de  jouir  du  droit  qui  lui  eft  acquis.  Ainfi 
le  dévolut  impétré  fur  le  confidemiaire  , la  prife 
même  de  poueflion  du  dévolutaire , ne  lient  pas 
les  mains  au  confidentiaire  pour  fe  démettre  par  ré* 
fignation  ou  démiflion  pure  , de  fon  bénéfice  , juf- 
qu’à  ce  que  le  dévolut  lui  Toit  connu  par  une  de- 
mande judiciaire.  C’eft  l’efpéce  de  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  l’un  du  30  juillet  1621 , rap- 
porté par  Brillon;  l’autre  du  17  juin  1638,  cité 
par  Brodeau  fur  Louer. 

La  confidence  ne  peut  être  couverte  par  le  con- 
fentement  des  parties , ni  autorifée  par  tranfaéKon 
ou  par  un  jugement.  Ceft  ce  qui  a été  jugé  le  18 
décembre  1600,  au  rapport  de  M.  Louet;  & en 
effet  , une  rranfaftion  ne  peut  jamais  donner  un 
titre,  en  fait  de  bénéfice,  à celui  qui  n'y  a aucun 
droit , autrement  elle  auroit  plus  de  pouvoir  que 
la  collation  ou  provifion  de  l'ordinaire , qui  eft  in- 
contcftablement  nulle  en  la  perfonne  du  confiden> 
tiaire.  Voyeç  Simonie. 

CONFINER  un  héritage  ou  un  territoire,  {Jurifpr.') 
c’eft  en  marquer  les  confins  ou  limites.  Voyt\  cc- 
aprls  Confins. 

Anciennement  confiner  fignifioit  quelquefois  relé - 
guer  quelqu'un  hors  des  confins  d'un  certain  territoire n 
Foyer  Bannir.  (>4) 

CONFINS,  f.  ni.  pl.  {Jurifpr .)  font  les  limites 
d’un  héritage , d’une  paroiue , ou  du  territoire  d'une 
dixmerie,  d’une  feigneurie,  juftice,  &c.  fines  agro- 
rum  feu  territorii.  Il  ne  fautes  confondre  les  bor- 
nes avec  les  confins.  On  entend  par  confins  les  li- 
mites d’un  héritage  ; au  lieu  que  les  bornes  font 
des  ftgnes  extérieurs  qni  fervent  à marquer  les  limi- 
tes. Voyc\  Borne. 

La  loi  des  douze  tables  avoir  ordonné  de  lai  fier 
un  efpace  de  cinq  pieds  de  larj»e  entre  les  héritages 
appanenans  à différentes  personnes  ; ce  qui  for- 
moit  un  fenticr  de  communication  par  lequel  cha- 
cun pouvoit  aller  à fon  héritage , 8c  même  tourner 
tout  autour  fans  paffer  fur  ceîui  du  voiftn.  Ces 
fentiers  ètoient  appelles  vite  agrjria , 8c  ect  efpace 
de  cinq  pieds  ne  pouvoit  être  preferit.  11  paroit 
que  l’objet  des  décemvirs , en  obligeant  chacun  de 
laifler  cet  cfpacc  autour  de  fon  héritage , étort  que 
l’on  pût  facilement  labourer  à la  charrue  fans  an- 
ticiper fur  le  voifin , 8c.  auffi  pour  nue  la  diftinc- 
rion  des  héritages  fût  mieux  marquée.  Il  y a ap- 
parence que  les  deux  pariétaires,  qui  avoient 
chacun  un  héritage  contigiB  l’autre,  dévoient  bif- 
fer chacun  la  moitié  de  cet  efpace  de  cinq  pieds* 

Manilius , tr  bun  du  peuple,  fit  dans  la  fuite  une 
loi  appelléc  de  fon  nom  Manilia , qui , conformé- 
ment à la  loi  des  douze  tables , ordonna  qu’il  y 
auroit  un  efpace  de  cinq  à fix  pieds  entre  ^les 
fonds  voifins  l’un  de  l’autre,  8c.  qui  régloit  les 
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différends  qui  s’élevoient  i ce  (ujrt  entre  des  par- 
ticulicrs. 

U eft  suffi  parlé  de  cet  efpacc  de  cinq  pieds  dans 
la  loi  dernière  au  code  Tbéodofien  , finium  regundo- 
rutu  , qui , en  ce  point , paroit  avoir  fuiri  b loi 
des  douze  tables. 

La  loi  quinquc  pcdum , au  code  finium  rcrundo- 
rum , énonce  suffi  que  l’cfpace  de  cinq  pieds , qui 
fépare  les  héritages , ne  peut  pas  fe  preferire  ; ce 
qui  fuppofe  que  cet  ufage , de  laitier  un  elpace 
de  cinq  pieds  entre  les  héritages , étoit  encore 
obfervé. 

Il  étoit  cependant  d’ufage  de  mettre  des  bornes 
chez  les  Romains;  ce  qui  fembleroit  fuperftu  au 
moyen  de  cet  elpace  de  cinq  pieds  : mais  les  bornes 
pouvoient  toujours  fervir  à empêcher  que  l’on  ne 
déplaçât  le  fentier  de  réparation. 

Quoi  qu’il  en  (bit , il  eft  certain  que  depuis  long- 
temps il  n'eft  plus  d'ufage  que  tes  différons  pro- 
priétaires d’héritages  voiuns,  biffent  un  elpace  en- 
tre leurs  héritages,  à moins  que  l’un  ne  fade  une 
muraille  ou  un  Tollé , ou  ne  pbnte  une  haie  ; hors 
ce  cas  chacun,  laboure  jufqu’à  l'extrémité  de  fon 
héritage  ; ce  qui  ne  fe  peut  Étire  à la  vérité  fans 
que  1a  moitié  de  b charrue  pofe  fur  l'héritage  du 
voifm;  ce  qui  eft  regardé  comme  une  fervitude  né- 
ceffàire  & réciproque  entre  voifins. 

Les  autres  difpofiùons  du  titre  finium  repmdorum, 
dont  nous  fui  vous  les  difpofuions  dans  nos  mœurs, 
font  que  dans  une  vente  l'on  ne  confidère  point 
les  anciens  confins , mais  ceux  qui  font  dèfignés  par 
le  contrat , parce  que  le  proprietaire  qui  vend  une 
partie  de  fon  fonds  peut  changer  les  limbes  ou  con- 
fins , & les  déterminer  comme  il  le  juge  à-propos  ; 
qu’ils  peuvent  pareillement  charger  par  te  fait  & le 
confcntement  des  différens  propriétaires  qui  fe  fuc- 
cèdent  ; que  quand  il  s’agit  de  régler  les  confins  ou 
limites  , on  a égard  à b propriété  & poueffion , 
& que  pour  b mefure  de  terre  le  juge  commet 
un  mefurcur  (ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
arpenteur  ) fur  le  rapport  duquel  il  ordonne  enfuite 
que  les  bornes  feront  pofées;  que  G pendant  le  pro- 
cès l’un  des  conteudans  anticipe  quelque  chofe  fur 
l’autre  , il  fera  condamné , non-feulcment  à rendre 
ce  qu’il  <1  pris , mais  encore  i en  donner  autant  du 
Gen  ; qu'on  peut  fe  pourvoir  pour  ftire  régler  les 
confins  torfquYi  s'agit  d’un  modimie  efpace  de  ter- 
rein  , de  même  que  s’il  étoit^Bs  confidérable  ; 
enfin , que  l’on  ne  preferit  lc^roijîns  ou  limites 
que  par  i’efpace  de  trente  ans. 

La  |i»ftticgdjcs  confins  peut  être  établie  de  trois 
manières  ; ■Hp’  les  bornes , OU  par  les  titres , ou 
ins^K  b 


par  témoins^®  bornes,  lorfque  l’on  en  reconnoît 
qui  ont  été  mifes  d'ancicnnetc,  voyt[  Bornfs  ; par 
titres,  lorfque  l’étendue  de  l’héritage  ou  du  terri- 
toire y eft  marquée;  St  par  témoins,  lorfque  les 
témoins  difent  que,  de  temps  immémorial  ou  de- 
puis un  tel  temps,  ils  ont  toujours  vu  un  tel  jouir, 
• labourer  on  dixmer  julqu’à  tel  endroit. 

On  entend  auffi  fouvent  par  le  tanne  de  confins , 
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les  tenans  & aboutiftâns,  c’eft-à-dire,  les  endroits 
auxquels  un  héritage  tient  de  chaque  côté.  Il  y a 
des  confins  immuables , tels  qu’un  chemin , une  ri- 
vière ; d’autres  font  fujets  à changer , tels  que  les 
héritages  des  particuliers;  non  -feulement  il  arrive 
changement  de  propriétaire  & changement  de  nom , 
mais  fouvent  même  les  héritages  qui  conÉncnt , 
changent  de  nature;  une  pièce  de  terre  eft  partagée 
en  plufteurs  portions  : ce  qui  étoit  en  bois  ou  vigne 
eft  mis  en  terre , aut  contra  ; c'cft  pourquoi  on  ne 
faurott  avoir  trop  d'attention  à bien  expliquer  tour 
ce  qui  peut  dèfigner  les  confins. 

U eft  même  bon  de  marquer  les  anciens  & nou- 
veaux confins,  c’eft-à-dirc,  d’expliquer  que  l’héri- 
tage tient  i un  tel  qui  étoit  au  lieu  d'un  tel.  Il  y 
a des  terriers  où  l’on  rappelle  ainft  les  confins  de 
l'un  à l’autre , en  remontant  jufqu’au  titre  le  plus 
ancien. 

Pour  mieux  reconnoitre  les  confins,  il  faut  les 
orienter,  c’eft-à-dire,  les  dèfigner  chacun  par  afpcft 
du  foleil  : par  exemple,  en  parlant  d’un  héritage  ou 
territoire , on  dira  : tenant  d'une  part , du  côté  <f  orient, 
au  chémin  qui  conduit  de  tel  lieu  à tel  autre  ; d’un  haut, 
du  cité  du  midi , À la  rivière  ; d'autre  part  du  côté 
d’occident,  i Pierre  Vialard,  au  lieu  de  Simon  Hu- 
foncr  qui  étoit  au  lieu  de  Jean  ; d'autre  hout,  du  cité 
du  feptentrion , i la  terre  de  Nicolas  Roche , qui  étoit 
ci -devant  en  bois. 

L’ufage  de  marquer  les  confins  dans  les  terriers  n’a 
commencé  que  vers  l’an  1300,  & en  d’autres  en- 
droits, vers  l’an  1430. 

L’ordonnance  de  1 667 , lit.  ç , art.  j,  veut  que 
ceux  qui  forment  quelque  demande  pour  des  cen- 
fives  ou  pour  la  propriété  de  quelque  héritage , rente 
foncière , charge  réelle  ou  hypothèque , déclarent, 
à peine  de  nullité,  par  le  premier  exploit,  le  bourg, 
vnlage  ou  hameau , le  terroir  ou  b contrée  où  l'hé- 
ritage eft  fitué  ; fa  confiftance , fes  nouveaux  tenans 
& aboutiffaos  du  côté  du  feptentrion , midi,  orient, 
.occident,  (rc.  enforte  que  le  défendeur  ne  puiffb 
ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  aflîgné. 

Dans  les  déclarations  ou  reconnoiffances , avfeux 
& dénombremens,  contrats  de  vente , baux  à rente, 
échanges,  baux  à ferme,  & autres  aftes  concernant 
b propriété  ou  poffeffion  d’un  héritage  ou  territoire, 
il  eft  egalement  important  d'en  bien  dèfigner  les  con- 
fins pour  en  affurcr  l'étendue.  {4) 

CONFIRMATION , f.  f.  ( Droit  canonique,  civil 
Sr  public.  ) en  matière  canonique , le  mot  confirma- 
tion fe  prend  dans  deux  différentes  acceptions.  On 
entend  par  b première  l’un  des  fept  facremens  de 
l’églife,  qui  conffrmc  & perfeftionne  les  chrétiens 
dans  la  grâce  reçue  par  le  baptême.  fojt{  le  Dic- 
tionnaire de  Théologie. 

En  fécond  lieu,  le  mot  de  confirmation  fedit,  en 
parlant  d'une  élection , de  l’afte  par  lequel  le  ftipé- 
rieur  ecdéGaffiqiie  à qui  appartient  i’hmitmion  ca- 
nonique, confirme  l’éleâion  Élite  d’un  fujet  pour 
remplir  une  dignité  ou  un  bénéfice  dans  une  com- 
munauté ou  un  chapitre. 
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Celui  à qui  appartient  le  droit  de  confirmation , 
jie  peut  tien  exiger  de  l'élu , ni  même  recevoir  ce 
qui  lui  feroit  offert  vobntairement  ; autrement  la 
confirmation  feroit  nulle,  il  ençnurroit  l’excommu- 
nication majeure  par  le  feul  fait , 8c  feroit  privé  pour 
toujours  de  fon  droit  de  confirmer. 

L’élu  à un  bénéfice  ne  peut  s’ingérer  dans  l’admi- 
niftration  du  meme  bénéfice  avant  d’avoir  obtenu 
la  confirmation  de  fon  cleélion  : tout  ce  qu’il  feroit , 
feroit  nul , St  il  feroit  privé  du  droit  qu'il  avoir 
fur  le  bénéfice. 

Le  fupérieur,  avant  de  confirmer  un  élu,  doit 
examiner  fon. âge,  fa  fcicnce  St  fes  qualités,  quoi- 
qu'il n’y  ait  pcrlonne  qui  fe  plaigne,  parce  que  l’apôtre 
défend  d’impofer  les  mains  avec  précipitation.  S’il 
fe  trouve  quelque  vice  dans  l’élection , il  ne  peut 
le  fuppléer  de  ion  autorité  ; il  doit  citer  k fon  tri- 
bunal les  parties  intèreflees,  & nommément  les 
compétiteurs  & les  oppofans. 

La  confirmation , uuc  par  le  fupérieur,  d'un  indigne 
ou  d’un  incapable  eft  une  faute  grave  de  fa  part.  Les 
canons  déclarent  que  , s’il  a péché  par  négligence , il 
peur  être  fufpendu  de  fon  bénéfice , St  puni  plus 
févèrement , s’il  a pêché  par  malice.  Mais  il  ne  peut 
•confirmer  le  fuccelfcitr  de  celui  qu’il  a confirmé 
contre  les  régies. 

L’élu  qui  a confient!  à fon  éleâion,  doit  en  de- 
mander la  confirmation  dans  les  trois  mois , du  jour 
qu’il  a donné  fon  confentement.  Si  aucun  empê- 
chement légitime  ne  s’eft  oppofé  à ce  qu'il  fe  fit 
pourvoir  pendant  ce  temps , il  eft  privé  du  droit 
qu’il  avoir  fur  fon  bénéfice , St  l'on  peut  procéder 
à une  nouvelle  èleâion.  Voyc^  Election,  Pos- 
tulation, Bénéfice. 

En  matière  civile,  on  appelle  confirmation , la  dé- 
claration ou  reconnoiffance  valable  d'un  ade.  Ainfi 
une  donation,  un  teftament  font  confirmés  par  l’ac- 
quiefeement  que  l'on  donne  à leur  exécution  ; ils 
font  auffi  confirmés , St  d’une  manière  plus  folem- 
neilc,  lorfqu’ayanr  été  débattus  de  nullité  en  juf- 
tice , il  intervient  un  jugement  qui  les  déclare  va- 
lables , St  en  ordonne  l'exécution. 

On  appelle  auffi  confirmation , l’aéle  par  lequel 
le  roi  approuve  des  ftamis  8c  privilèges , St  les  con- 
firme par  des  lettres-patentes.  • 

Il  faut  obferver  qu’il  y a deux  maximes  en  f-.it 
de  confirmation  : l’une  eft  que , qui  confirmât  nihil 
ti.it,  c'eft-i-dire  , que  la  confirmation  n’ajoute  rien  à 
ce  qui  eft  confirmé,  fi  ce  n’eft  l'approbation  St  l'au- 
torité qu’elle  y donne. 

La  fécondé  maxime  eft  que  la  fimple  confirmation 
«Tun  atle  qui  eft  nul  de  plein  droit , ne  le  rend  pas 
valable , k moins  que  l’approbation  qui  eft  faite  de 
l’ade , ne  foit  émanée  de  celui  qui  avoit  intérêt  de  le 
gontefter  ; par  exemple , fi  le  fils  exherédé  a ap- 
prouvé le  teftament  de  f>n  père,  il  ne  peut  plus 
intenter  la  querelle  d’innfiiciofitc. 

LorfquU  y a appel  d’une  fentence , le  juge  fu- 
perieur  peut  la  confirmer  ou  l’infirmer.  Lorfque  l’ap- 
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pel  eft  pendant  dans  une  eour  fouveraîne , fi  Ton  entfi 
firme  la  fentence,  on  prononce  que  la  cour  met  l'ap- 
pellation au  néant,  8c  ordonne  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  St  entier  effet , St  elle  condamne 
l'appcllant  en  l'amende  St  aux  dépens;  néanmoins 
en  matière  de  grand-criminel , la  cour , lorfqu'elle 
confirme,  dit  feulement  qu’il  a été  bien  jugé,  mal 
& fans  grief  appelle. 

Cette  dernière  forme  de  confirmer  eft  la  feule 
dont  les  juges  inferieurs  puiffent  ul'er,  foit  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle. 

On  peut  confirmer  un  jugement  ou  autre  ade 
dans  une  partie,  St  l’infirmer  ou  défapprouver  dans 
l'autre.  V ’oytj  Acte , Donation,  Testament, 
Sentence,  criées. 

On  donne  encore,  dans  quelques  endroits,  le 
nom  de  confirmation  de  criics  à l aiteftation  donnée 
par  le  juge,  que  les  criées  d’un  héritage  faifi  réel- 
lement ont  été  faites  avec  les  formalités  requifes  par 
la  loi.  f'oyci  CERTIFICATION. 

En  droit  public  , la  confirmation  fe  dit  d'un  droit 
royal  que  chacun  de  nos  rois  font  dans  l’ufage  8c 
poiTcflïon  de  lever  fur  leurs  fujecs , de  quelque  état 
8c  condition  qu’ils  foient,  lors  de  leur  avènement 
k la  couronne , pour  les  confirmer  dans  leurs  états 
6c  offices,  droits,  privilèges,  franchifcs  St  libertés. 

Ce  droit  eft  domanial  8t  appartient  â la  fouve- 
raineté;  il  eft  fondé  fur  la  fobftitution  perpétuelle 
de  la  couronne  de  mâle  en  mâle,  qui  étant  une 
loi  fondamentale  de  l’état,  fait  que  chaque  roi  n’en 
eft  regardé  que  comme  ufufruitier,  St  ne  peut  par 
conféqucnt  donner,  concéder,  créer  ou  confirmer 
que  pour  le  temps  de  fon  règne. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  la  confirmation  du  roi 
fucccficur  eft  indifpenfable , 8c  qu'elle  doit  s’exercer 
fur  tous  les  fujets  indiftindemem,  même  dans  les 
domaines  aliénés  ou  engagés,  même  dans  ceux  qui 
font  donnés  en  apanage  on  â quelque  autre  titre. 
C’cft  la  difoofition  de  l’article  10  d’un  arrêt  du  con- 
fei!  du  19  feptembre  1713. 

L’ordonnance  de  Charles  IX,  donnée  â Orléans 
au  mois  de  décembre  1 380 , porte  que  tous  les 
officiers  royaux , St  généralement  tous  les  fujets 
privilégiés,  feront  tenus  de  prendre,  lors  de  l’avé- 
nement  de  chaque  roi  à la  couronne , des  lettres 
de  confirmation  de  leurs  états,  offices,  droits  & 
privilèges.  CepyApt  les  miniftres , commandant , 
officiers  de  juaBBe,  police  ou  finances, doivent 
continuer  lexeréîce  de  leurs  fondions  avant  d’en 
avoir  obtenu  lettres  de  confirmation , 

Elles  étoient  gratuites  dans  IctnMjùine;  mais, 
depuis  François  premier , elles  on^Jpiffujctfies  au 
paiement  d’une  finance  taxée  par  un  état  arrêté  au 
confeil.  Louis  XVI , aduellement  régnant , en  a fait 
remife  à fes  peuples  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1774.  Malgré  les  befoins  nreffans  de  l’état , il  n’a 
écouté  que’  fa  génèrofitè  6t  fa  bienftifance , St  il 
a voulu  que  fon  avènement  au  trône  fut  confacré 
par  le  foulagcment  de  fes  fujets.  * 

CONFISCATION  , f.  Jurifpntdcncc.  ) eft 
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l'adjudication  qui  (t  frit  d’une  chofe  au  profit  du 
file,  ou  de  coux  qui  e©  ont  les  droits;  ce fi  une 
peine  prononcée  4>ar  les  loix  contre  ceux  qui  font 
coupables  de  quelque  délit,  6c  qui  cft  plus  ou  moins 
étendue  félon  la  nature  du  délit  : cette  peine  s'étend 
fur  les  heritiers  du  criminel , qui  font  privés  de 
fes  biens  ; ce  que  l'on  a ainfi  établi  pour  contenir 
d'autant  plus  les  hommes  dans  le  devoir,  par  la 
crainte  de  laifier  leur  famille  dans  l’incbgence. 

Le  droit  de  confifcation , tout  barbare  qu’il  psroit, 
eft  extrêmement  ancien , 6c  a été  reçu  cher,  toutes 
les  nations,  mais  pratiqué  diverfement  félon  les 
temps,  les  lieux  6c  les  circonfianccs.  On  en  trouve 
plusieurs  exemples  dans  l'ancien  tefiament. 

Chez  les  Romains,  la  confifcation  fut  inconnue 
dans  l’âge  d’or  de  la  république , comme  le  remar- 
que Cicéron  dans  l’oraifon , pro  do /no  fuâ  : tam 
moderata  judicia  popuü  fi tnt  à majoribus  confiituia  , ut 
ne  pana  capitis  cum  pecunia  conjus'atur. 

Ce  fut  pendant  la  tyrannie  de  Silla  que  l’on  fit 
la  loi  Cornelia , de  profeript.  qui  déclaroit  les  en- 
fans  des  proferits  incapables  de  pofTéder  aucune 
dignité , 6c  déclaroit  leurs  biens  confifquès. 

Sous  tes  empereurs , la  confifcation  des  biens  avoit 
lieu  en  plufieurs  cas,  qui  ne  font  pas  de  notre 
ufage;  gfeir  exemple,  tous  les  biens  acquis  par  le 
crime  étoient  confifquès  ; la  dot  de  la  femme  étoit 
confifquée  pour  le  délit  du  mari  ; celui  qui  avoit 
accufé  ( fans  le  prouver  ) un  juge  de  s’èirc  biffé 
corrompre  dans  une  affaire  criminelle , per  doit  fes 
biens;  il  en  étoit  de  même  de  l'accufe  qui  avoit 
laiffé  écouler  un  an  fans  comparoirre , 6c  fes  biens 
ne  lui  étoient  point  rendus , quand  meme  par  l'c- 
vénemcnt  il  auroit  prouvé  fon  innocence  : la  mai- 
fon  ou  le  champ  dans  lefqucis  on  avoit  fabriqué 
de  la  fauffe  monnoie  étoient  confifquès,  quoique 
le  délit  eût  été  commis  il  l’infu  du  propriétaire.  On 
confifquoir  aufii  les  biens  de  ceux  qui  n'étoient  pas 
baptifés , de  ceux  qui  confultoicnt  les  arufpices , 
d’un  curateur  nommé  par  collufton  aux  biens  d'un 
mineur;  d'un  décurion  qui  avoit  commerce  avec 
fa  fervante  ; les  maifons  où  l’on  avoit  tenu  des 
affemhlccs  illicites , 6c  où  l’on  frifoit  des  facrifices 
prohibés  ; celles  où  l’on  jouoit  aux  chevaux  de 
bois , qui  étoit  un  jeu  défendu  ; les  biens  de  ceux 
qui  fottffroient  que  l’on  commit  fornication  dans 
leur  maifon  ou  dans  leur  champ , de  ceux  qui  étoient 
condamnés  aux  mines , 8c  de  ceux  qui  fîréqucntoient 
les  fpeétaclcs  un  jour  de  dimanche. 

On  voit  par  ce  détail , que  les  loix  romaines 
étoient  plus  févères  que  les  nôtres  dans  bien  des 
occafions  ; mais  la  plupart  des  empereurs  ne  fc  pré- 
valoient  pas  de  leur  rigueur.  Trajan  remettoit 
entièrement  la  peine  de  la  conf (cation  ; ce  qui 
lui  a mérité  ce  bel  éloge  de  Pline  : qux  preeci- 
pua  tua  ttforia  èfiy  fttpius  vincitur  fifeus , eu  jus  mal a 
eau  fa  nufqiiam  e(l  nifi  fub  ko  no  principe. 

Ànioniri-lr  Pnrux  en  frifoit  don  aux  enfrns  du 
condamné  ; JVIarc-Anronin  leur  en  remettoit  la  moi- 
tié. il  çi\  frit  mention  dans  le  dtgefte  ùu  de  bonis 
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damnât.  1. 7.  §.  J.  d’uns  loi  par  laquelle  Adrien  avoit 
ordonné  , que  fi  un  homme  , condamné  à mort  a 
laifToit  un  enfant , on  donnât  à.  cet  enfant  la  dou- 
zième partie  de»  biens  de  fon  père  ; St  que  fi  le  con- 
damné laifToit  plufieurs  enfin»,  alors  tous  les  biens 
du  père  leur  appartinrent , fans  que  1a  confifcation 
pût  avoir  lieu. 

Valentinien  en  fit  grâce  entière  aux  enfans , ce 
que  Théodofe-le-Grand  étendit  aux  petits-enfans  ; 
OC , au  défaut  de  defeendans  , il  accorda  le  tiers 
aux  afeendans  ; enfin  JuAiaien  , par  fa  novelle  17, 
abolit  entièrement  le  droit  de  confifcation  ; il  ex- 
cepta feulement,  par  fa  novelle  34,  le  crime  de 
lèfe-majeflé. 

En  France , la  confifcation  a été  établie  dès  le 
commencement  de  la  monarchie , au  moins  dans 
quelques  cas.  Dagobert  I , dans  un  édit  de  l’an  630, 
concernant  l'obfcrvation  du  dimanche , défend  entre 
autres  de  voimrer  aucune  chofe  par  terre , ni  par 
eau  , à peine , à l'égard  des  voitures  par  terre  , de 
la  confifcation  du  boeuf  attaché  du  côté  droit  ; on 
trouve  une  femblable  ordonnance  de  Pépin , dont 
l’année  cil  incertaine , mais  que  l’on  croit  être  de 
l’an  744. 

Cependant , il  paroit  que  fous  les  deux  premiè- 
res races , & le  commencement  de  la  troifième , 
on  laifToit  les  biens  des  condamnés  aux  afeendans 
& defeendans , à leurs  frères  & neveux , dans  tous 
les  lieux  fournis  à la  jurifdiétion  royale.  Mais  de- 
puis Philippe-Augufte , la  confifcation  s'eft  établie, 
comme  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Ce  prince  fSc 
fes  premiers  fucceffeurs  l'ammilètem  à la  commife, 
ils  l’étendirent  des  fiefs  aux  francs-alcux  , à toutes 
les  efpèces  d'héritages , 6c  même  aux  effets  mobi- 
liers du  criminel. 

Du  temps  de  Philippe  V & même  avant,  le» 
confifcations , qui  échèoiem  au  roi , dévoient  être 
employées  i payer  les  aumônes  dues  fur  le  tréfor. 
11  n’en  pouvoit  faire  don  à héritage , c’eft-à  dire , 
J perpétuité  que  dans  fon  grand-conleil  ; il  fut  même 
réglé  depuis  que  l'on  nç  donneroit  plus  les  biens 
confifquès  , mais  feulement  une  fomme  préfixe  fur 
ces  biens , lefqucis  feroient  vendus.  Le  roi  devoit 
metue  hors  de  fa  main  dans  l’an  8c  jonr  les  biens 
confifquès  dans  les  terres  des  feigneurs , 8c  les  re- 
mettre à des  perfonnes  qui  puffem  s’acquitter  des 
devoirs  féodaux,  ou  ea  ittderenifcr  les  feigneurs; 
6c  quand  il  les  indetnnifoit , fes  officiers  faifoient 
hommage  pour  lui.  La  confifcation  des  monnoics 
étrangères  fut  accordée  aux  lcigncurs  hatits-jufficiers 
dans  leurs  terres , lorfqbe  c'etoiem  leurs  officiers 
qui  avoient  faifi  : le  coi  s'en  réferva  feulement  la 
moitié  , diduâion  faite  fur  le  total  du  quart  accordé 
au  dénonciateur.  Le  chancelier  r.e  devoit  fceller 
aucun  don  de  confifcation , qu’il  n’eut  déclaré  au 
confeil  ce  que  la  chofe  donnée  pouvoit  valoir 
par  an.  , 

Dés  le  commencement  de  la  régence  de  la  reine 
Blanche,  mère  de  faim  Louis,  lis  feigneurs  fe 
] plaignirent  que  Tes  confifcation t rciomboisnt  fur  les 
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enfans  des  condamnés  ; ils  demandèrent  «fu’on  re- 
.mit , fuivxnt  l’ancien  ufage , les  familles  en  pofief- 
fion  des  biens  confifqués  : la  régente , dans  une 
efpéce  de  parlement  qu’elle  affemola  en  U17,  ne 
leur  accoraa  qu'une  partie  de  leurs  demandes  ; in- 
fenfiblement  là  peine  de  confifcation  s’cA  étendue 
dans  les  diverfes  provinces  de  la  monarchie,  mais 
avec  des  modifications  différentes. 

A Limoges , la  confifcation  appartenoit  au  vicomte, 
h moins  que  quelques  hahttans  ne  fuffent  depuis 
30  ans  en  poiTciTton  de  les  percevoir. 

A Ville-rranche , en  Périgord  , les  biens  d’un 
homicide  condamné  à mort  appartenoient  au  roi , 
fes  dettes  préalablement  payées , mais  lorsqu'un 
homme  y étoit  pendu  pour  vol , fes  dettes  payées , 
le  roi  prerioit  dix  francs  fur  fes  biens , & le  refie 
paffoit  à fes  héritiers. 

A Langres , la  veuve  d'un  homme  exécuté  à 
mort  pour  crime  reprenoit  fes  biens  & fon  douaire  , 
& partie  dans  les  acquêts  8c  dans  les  meubles , 
comme  elle  eût  fait  fi  ton  mari  fût  mort  naturelle- 
ment. Si  c'étoit  une  femme  qui  fût  exécutée  à mort 
pour  crime  , l’cvêque  de  Langres  avoit , par  droit 
de  confifcation  , la  portion  des  biens  du  mari , que 
les  héritiers  de  cette  femme  auroient  eue,  fi  elle 
fût  morte  naturellement  avant  lui. 

Lorfqu’un  bourgeois  ou  habitant  de  Tournay 
bleffoit  ou  tuoit  un  -étranger  qui  l’avoit  attaqué , il 
n’étoit  point  puni , & fes  biens  n’étoient  point  con- 
fifquès  ; parce  que  les  biens  d'un  étranger  qui  en 
fc  défendant  auroit  tué  un  bourgeois  ou  un  habi- 
tant de  Tournay,  n'auroient  pas  été  confifqués, 
ainfi  que  cela  eA  expliqué  dans  des  lettres  de  Char- 
les V,  du  îo  janvier  1370. 

• A Avefnes , où  la  feigneurie  étoit  partagée  entre 
le  dauphin  & d'autres  feigneurs , en  cas  de  con- 
travention, par  rapport  au  vin , l'amende  étoit  pour 
les  feigneurs  particuliers,  & le  vin  étoit  pour  le 
dauphin. 

Il  y avoit  aufli  un  itfage  fingttlier  à Saint-Amand- 
en-Pettle,  diocèfc  de  Tournay  : anciennement  les 
maifons  des  bourgeois , qui  étoient  condamnés  à 
mort , étoient  brûlées , au  moyen  de  quoi  leurs  biens 
ri’étoient  point  confifqués  ; mais  il  fut  ordonné , 
én  1366,  que  les  maifons  ne  feroient  plus  brûlées 
& que  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe , pourroient 
les  racheter , payant  dix  livres  pour  une  mlifon  de 
pierre , & fotxante  fous  pour  une  maifon  de  bois 
ou  d'autre  matière. 

Les  confifcations  avoient  été  deflinées  pour  les 
dèpenfes  de  l’ordre  de  l’étoile , & pour  les  répa- 
rations du  palais  ; mais,  en  1338  , Charles  V,  lors 
régent  du  royaume , ordonna  quelles  feroient  em- 
ployées pour  la  rançon  du  roi  Jean. 

Tel  étoit  l'ancien  ufage  : dans  notre  jurifprudence 
aéluellc  , la  confifcation  n'cfl  pas  encore  uniforme 
dans  tout  le  royaume. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , la  confifcation  n’a 
pas  heu , fi  ce  n’efl  pour  crime  de  léfii-majeflé 
divine  & humaine.  U faut  en  excepter  le  pu- 
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lement  de  Toulottfc , dans  le  reflort  duquel  la 
confifcation  a lieu  fuivant  le  droit  aommuti  ; mais 
ce  parlement  réfervoit  autrefois  U moitié  des  biens 
du  condamné  h fes  enfans.  Préfentement  il  ne  leur 
en  accorde  que  le  tiers  : la  femme  du  condamné  cil 
admife  au  partage  de  ce  tiers  avec  les  enfans  ; 8c 
quand  il  n’y  a point  d'cnfàns , elle  profite  feule  de  - 
ce  tiers;  elle  n'en  perd  pas  même  l.t  propriété  en 
fc  remariant. 

A l’égard  du  pays  coutumier,  on  diflingue  les 
coutumes  en  cinq  claffes,  par  rapport  à la  confif- 
cation, 

La  première  efl  compoféc  de  quelques  coutumes, 
qui  ne  l’admettent  que  dans  le  cas  de  crime  de  %• 
léfe-majcflé  divine  & humaine  : telles  font  le» 
coutumes  de  Berry,  Touraine,  Loudunois  , la 
Rochelle , Angoumois , Calais , Boulenois , Lille, 
Tournay,  Cambray  , Bayonne,  Saim-Sever  ; il  en 
efl  de  même  en  Alface. 

La  fécondé  efl  , des  villes  d’Arras , Lille  & 
Saint-Omer , où  par  un  privilège  particulier  la  con - 
fifeation  n’a  lieu  qu’en  deux  cas , favoir  pour  hé- 
réfie  8c  léfe-majcfté.  A l’exception  de  la  ville  d’Ar- 
ras , la  confifcation  a lieu  dans  le  rcAe  de  l’Artois  ; 
où  meme  un  fimpie  banniflement  perpétuel  hors 
de  la  province  y donne  ouverture.  MJIIard  en 
rapporte  des  jugemens,  prononcés  par  le  bailliage 
d'Arras.  Le  privilège  de  ces  villes  s’étend  même 
à la  peine  de  confifcation , prononcée  par  des  édits 
généraux , mais  il  n’empcche  pas  que  les  contreve- 
nans  ne  foient  condamnés  à de  fortes  amendes. 

La  rroifiéme  cA  des  coutumes  qui  admettent  la 
confifcation  pour  les  meubles  feulement , 8c  non 
pour  les  immeubles , telles  que  les  coutumes  de 
Normandie , de  Bretagne  , Anjou  , Maine  , Poitou, 
Ponthieu , le  Perche.  En  Normandie , lorfque  la  con- 
fifcation eA  prononcée  par  un  juge  royal , le  roi 
a les  meubles , 8c  une  année  des  revenus  des  im- 
meubles dans  tous  les  fiefs  Sc  héritages  feigneuriaux. 

On  peut  ranger  dans  cette  troifième  claffe  la 
coutume  de  Hainaut  , qui  n’admet  la  confifcation  , 
ue  dans  les  cas  d’héréfie  , de  fuicide , de  fédttion  8c 
e fitite  du  coupable,  encore  dans  cette  dernière 
efpèce , la  confifcation  cefie-t-elle  s’il  revient  avant 
les  quarante  jours;  8c  s’il  dècède  dans  cet  inter- 
valle de  temps,  fes  héritiers  font  admis  à purger 
fa  mémoire , pour  éviter  la  confifcation  de  fes  biens. 

Au  reAe , cette  peine  ne  tombe  pas  fur  tous  le» 
biens  du  coupable,  elle  n’affeéte  que  fes  meubles, 

8c  le  revenu  d’une  année  de  fes  immeubles  8c  ren- 
tes conAituécs  , avec  ou  fans  hypothèque. 

La  quatrième  comprend  la  coutume  de  Paris , 

8c  les  autres  femblables  qui  forment  le  plus  grand 
nombre , lefquclles  pofent  pour  maxime  que  , qui 
confifque  le  corps  confifquâ  les  biens. 

La  cinquième  clafie,  enfin, eA  compofée  des  cou- 
tumes qui  n’ont  point  de  difpofition  fur  cette  ma- 
tière , 8c  dans  lefquclles  la  confifcation  n’a  point’ 
lieu , à moins  quelle  ne  foit  prononcée  dans  les 
pays  où  U confifcation  eA  admife  : c'«A  un  principe 

certain. 
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Certain  ] en  France , que  la  confifcation  cil  un  fruit 
de  la  hautc-juAice  , 6c j>ar  conféauent  un  fruit  réputé 
patrimonial  : d’où  il  fiiic , qu’à  l’exception  du  crime 
de  lèfe-majcAc,  elle  a lieu  au  profit  du  roi  pour 
les  biens  fitués  dans  l’ctenduc  des  juAicts  royales,  6t 
au  profit  des  feigneurs  hauts-juAicicrs  , pour  les  biens 
qui  font  fitués  dans  l’étendue  de  leur  haute-juAicc , 
quand  même  la  condamnation  auroit  été  prononcée 
par  le  juge  royal,  6c  meme  dans  les  cas  royaux, 
dont  laconnoiiTance  cA  attribuée  privativement  aux 
baillis  & fénéchaux.  De  cette  manière  les  biens  d’un 
condamné  peuvent  appartenir , partie  au  roi  & par- 
tie à diftérens  feigneurs  , chacun  d’eux  n’ayant 
droit  de  prendre  que  ce  qui  eA  fitué  dans  fa  haute- 
jufiiee;  mais  fur  les  confifcations  qui  appartiennent 
aux  feigneurs  hauts- juAiciers , on  lève  une  amende 
au  profit  du  roi , pour  réparation  du  crime  envers 
le  public. 

On  prélève  auiïi  les  dettes  du  condamné  fur  les 
biens  conlifqués. 

Lorfqu’un  ufu  fruitier  jouit  de  b haute-juAice , il 
a les  confifeatiom , attendu  qu’elles  font  partie  des 
fruits.  Il  faut  remarquer  que  le  confifcataire  eA  obligé 
d’acquitter  toutes  les  dettes  de  celui  dont  il  con- 
fisque les  biens.  Par  cette  raifon , il  cA  tenu  d’inven- 
torier les  meubles , 6c  de  conAater  l'état  des  im- 
meubles , pour  n’ètrc  chargé  des  dettes  que  juiqu’à 
concurrence  de  b valeur  des  biens  conhlqués  : s’il 
ne  prenoit  pas  cette  précaution , ainfi  que  Vhcritier 
bénéficiaire  qui  y a manqué , il  feroit  tenu  d’acquit- 
ter toutes  les  dettes  à fes  dépens. 

Cet  inventaire  cA  inutile  dans  le  cas  de  confif- 
cation pour  crime  de  lèfc-majcAé.  Les  biens  font 
acquis  au  roi , fans  aucun  partage  avec  les  feigneurs, 
meme  avec  celui  dans  b juAice  duquel  le  procès 
auroit  été  fait , 6c  b confifcaticn  eA  déchargée  de 
toutes  dettes , hypothèques , douaires,  fubAitutions  8c 
autres  charges  quelconques , en  exécution  des  arti- 
cles i 6c  a de  l’ordonnance  de  1539. 

La  confifcation  s’étend  meme  fur  les  biens  que 
le  criminel  poflede  en  pays  étranger , dans  lefquels 
les  fouverains  ne  prétendent  rien  en  vertu  de  leur 
droit  de  déshérence.  Ils  jouifleni  auAi  de  b meme 
prérogative  en  France,  parce  qu’en  fait  de  crime 
de  lèlc-majcAé  , tous  les  fouverains  font  caufc  com- 
mune. Lorfque  le  maréchal  d’Ancre  eut  été  con- 
damné , comme  coupable  du  crime  de  téfe-majeAé, 
Louis  XIII  confifqua  les  fommes  considérables  qu’il 
avoit  fur  les  banques  de  Rome,  Gênes  6c  Vende, 
dont  ces  puifiances  lui  accordèrent  main-levée. 

Dans  le  cas  ordinaire  de  b confifcation , les  meu- 
bles ne  fuivent  pas  1a  perfonne , ni  le  domicile  du 
condamne;  ils  apparti eryient  au  roi,  ou  autre  fei- 
gneur  dans  b juAice  duquel  ils  fe  trouvent  de  fût  ; 
de  forte  que  s'4  y en  a dans  plufieurs  juAices  ap- 
partenantes à dinérens  feigneurs  , chacun  ne  prend 
que  les  meubles  fitués  dans  fa  juAice , comme  ceb 
le  pratique  pour  les  immeubles. 

On  trouve  cependant  une  décifion  du  confeil  du 
premier  décembre  1742 , qui  adjugea  au  fermier 
Jurifprudcncc . Tome  ///, 
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du  domaine  de  Paris  tous  les  meubles  d’un  con- 
damné domicilié  à Paris , même  ceux  qu’il  avoit  à 
Verfailles , à l’exclufion  du  fermier  du  domaine  de 
Verfailles  ; mais  cela  fut  fans  doute  fondé  fur  ce 
que  le  toi  eft  également  leigneur  de  Paris  & de 
Verfaillcs , cc  qui  ne  détruit  point  le  principe 
que  l’on  a pofé  , qui  n’a  lieu  qu’entre  deux  feigneurs 
différent. 

Outre  les  confifcations  pour  crime  de  lèfe-majcflé,’ 
le  roi  eft  auftî  (eul  propriétaire  de  toutes  les  l’om- 
mes,  ou  confjgnées , ou  décernées,  relativement 
aux  demandeurs  en  requête  civile,  en  réeufation 
de  juge , en  évocation  au  confeil  8c  en  caftation 
d’arrêts  j à ceux  qui  dénient  en  juftice  leurs  écri- 
tures 8c  ftgnatures , ainfi  qu’à  une  infinité  d’autres 
cas  abandonnés  à l’arbitrage  des  juges.  Il  jouit  fcul 
également  des  confifcations  faites  fur  les  aubains  , 
en  quelque  lieu  que  leurs  biens  foient  fitués,  à 
la  ciiarge  cependant  d’acquitter  leurs  dettes  légitimes. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  remarquer  que 
pat  l’édit  du  mois  d'août  1679,  Louis  XIV  a mis 
le  duel  au  rang  des  crimes  de  léfe-majefté.  Mais 
ce  même  édit,  aittft  que  la  déclaration  du  28  dé- 
cembre 1711  , portent  que  dans  les  pays  où  la 
confifcation  a lieu , le  tiers  des  biens  du  coupable 
fera  donné  aux  hôpitaux , que  fur  les  deux  autres 
tiers  on  prélèvera  les  frais  de  capture  8c  de  juftice , 
& que  le  furplus  fervira  à l’entretien  des  femme 
& enfans  des  condamnés  pendant  leur  vie  feule- 
ment : que  dans  les  pays  où  la  confifcation  n’a  pas 
lieu , l'amende  fera  portée  aux  deux  tiers  des  biens 
du  coupable,  laquelle  fomme  fera  partagée  en  trois 

Sortions , dont  la  première  fera  attribuée  à l’hfttel- 
)ieu  de  Paris  , la  fécondé  à l’hôpital  général  8c  la 
troifièmc  fe  divifera  entre  l'hôpital  de  la  ville  où 
réfide  le  parlement  dans  le  refl'ort  duquel  le  crime 
a été  commis , & l'hôpital  le  plus  voifïn  du  délit  : 
qu’au  furplus  fi  l’état  le  trouve  redevable  de  quel- 
que choie  envers  les  coupables , il  en  demeurera 
quitte  & déchargé  , 8c  que  s’il  fe  trouve  dans  leurs 
biens  des  terres  titrées  relevant  immédiatement  de 
la  couronne , elles  y feront  réunies  de  plein  droit , 
fans  en  être  diftraites  8c  fans  que  les  hôpitaux  puilTeat 
y rien  prétendre. 

La  confifcation  des  condamnés  pour  faufleté  com- 
mife  au  iceau  des  lettres  de  chancellerie , appar- 
tient à M.  le  chancelier. 

Dans  les  pays  où  la  confifcation  eft  admife,  & 
où  l'on  fuit  la  maxime,  001  confifquc  le  corpi  con- 
fiant Us  biens , toute  condamnation  qui  emporte 
mort  naturelle  ou  civile , emporte  aufti  de  plein 
droit  la  confifcation. 

Mais  pour  que  h confifcation  a't  lieu,  il  faut  que 
le  jugement  foit  irrévocable,  que  la  mort  civile 
foit  encourue , 8c  , pour  cet  effet, que  le  jugement 
foit  commencé  à être  exécuté  ; cc  qui  fe  fait,  pour 
les  jugemens  contradictoires , par  la  prononciation 
à l’accufé  i 6c  pour  les  jugemens  par  contumace  , 
par  le  procès-verbal  d’effigie , s’il  y a condamna- 
tion à mon  naturelle  j oc  par  l'appofuion  d'un 
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{impie  tableau , s’il  n’y  a pas  peine  de  mort  por- 
tée par  le  jugement. 

Quand  il  y a appel  de  la  condamnation  , l’état  du 
condamné  cft  en  fufpens , tant  pour  la  confifcation 
que  pour  les  autres  peines,  jufqu’à  ce  que  l'appel 
loit  |ugé. 

Si  le  condamné  meurt  dans  la  prifon  avant  d’a- 
voir été  exécuté , ou  bien  dans  I»  tranfport  des 
priions  du  juge  fupérieur  au  premier  juge , la  con- 
fifeation  n’a  point  lieu. 

Si  par  l’événement  la  fcntenceeft  confirmée, la 
confifcation  aura  lieu  du  jour  de  la  ientcnce. 

A l’égard  des  fentcnces  par  contumace  , au 
bout  de  cinq  ans  elles  font  réputées  comradiftoi- 
res , & la  mort  civile  & par  conféqucnt  la  confis- 
cation font  encourues  du  jour  de  l’exécution  de  la 
fcntcncc  de  contumace  : le  condamné  peut  néan- 
moins obtenir  des  lettres  pour  efler  à droit  ; & fi 
le  jugement  qui  intervient  en  conféquence  porte 
abfolution  ou  n’empotte  pas  de  confifcution , les  meu- 
bles & immeubles  fur  lui  confifquéslui  feront  ren- 
dus en  l’état  qu’ils  fe  trouveront,  fans  pouvoir 
néanmoins  prétendre  aucune  reftitution  des  fruits 
des  immeubles , tse. 

Dans  le  cas  d’une  condamnation  par  contumace , 
les  receveurs  du  domaine  du  roi , les  feigneurs  ou 
autres  auxquels  la  confifcation  appartient , peuvent 
pendant  les  cinq  années  percevoir  les  fruits  St  re- 
venus des  biens  des  condamnes , des  mains  des 
fermiers  & autres  redevables  ; mais  il  ne  leur  cft 
pas  permis  de  s’en  mettre  en  poffeliion  ni  d’en  jouir 
par  leurs  mains,  à peine  du  quadruple  applicable 
moitié  au  roi,  moitié  aux  pauvres  du  lieu  , & des 
dépens , dommages  Sc  intérêts  des  parties. 

Le  roi  ni  les  feigneurs  hauts-jufticicrs  ne  peu- 
vent aufli,  pendant  les  cinq  années  de  la  contu- 
mace , faire  aucun  don  d.’s  confifcations , linon  pour 
les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Après  les  cinq  années  expirées , les  receveurs  du 
domaine , les  donataires  8t  les  feigneurs  auxquels 
la  confiscation  appartient  font  tenus  de  fe  pour- 
voir en  juftice  pour  avoir  la  permiflion  de  s’en 
mettre  en  poffeliion  ; & avant  d’y  entrer, ils  doi- 
vent faire  faire  procès-verbal  île  la  qualité  & va- 
leur des  meubles  & effets  mobiliers  ; ils  en  jouif- 
fent  er.fuite  en  pleine  propriété. 

Dans  le  cas  des  crimes  d héréfie , lèfe-majcfté  hu- 
maine , péculat , concuflion  , fauffe  monnoic , facri- 
lège  & apoflafrc , la  confifcMion  cft  acquife  du  jour 
du  délit. 

On  demande  fi  un  homme  condamné  à 1a  mort 
civile  ou  naturelle , peut  échapper  à la  peine  de 
b confiscation , lorfquc  le  toi  lui  accorde  des  lettres 
de  graœ  ? Chopin  , dans  fon  Traite  du  Domaine  , 
Uv.  i , lit.  S , tüftingue  ft  ces  lettres  font  en  forme 
d’abolition  ou  en  forme  de  droit.  Dans  le  premier 
cas , la  rcmilfion  n’empèche  pas  la  confiscation  au 
profit  du  feigneur  , mais  il  la  perd  dans  le  fécond. 

Cette  opinion  eft  contraire  à 1a  doélrine  du  plus 
grand  nombre  des  criminaliiles , qui  penfent,  avec 
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raifon , que  le  feigneur  ne  tire  fon  droit  de  confié 
cation  , que  de  l'exécution  réelle  St  effeâive  du 
jugement , fur  la  perfonne  du  condamné  ; jufqu’à 
ce  moment  il  n’a  que  l’cfpérance  d’en  jouir , 8t 
dès  qu’il  plaît  au  fouverain  d’accorder  des  lettres 
de  grâce  Sc  de  rémifiion , cette  efpérance  eft  fruf- 
trée,  de  quelque  manière  que  la  grâce  foir  accor- 
dée. Ce  qui  fe  pratique  à l’égard  des  contumaces, 
eft  une  preuve  que  le  feu!  prononcé  du  jugement 
ne  donne  pas  au  confifeataire  le  droit  de" s’empa- 
rer des  biens  du  condamné , il  faut  attendre  l’exé- 
cution du  jugement , c’eft-à-dire , les  cinq  années 
révolues,  V°ye\  Abolition  privée. 

Le  mari  condamné  à une  peine  capitale , dans 
les  provinces  où  la  confiscation  a lieu  , ne  confifque 
que  fes  propres , & la  moitié  des  meubles  8c  con- 
quéts,  lorfqu'il  y a communauté.  A l’égard  de  b 
femme,  les  feules  coutumes  de  Tours,  art.  iff , 
Sc  de  Botirbonnois , art.  266 , décident  que  1a  moitié 
des  meubles  Sc  conqnéo , qui  lui  appartient  dans  b 
communauté , tombe  en  confifcMion. 

Les  autres  coutumes , au  contraire , portent  que 
la  condamnation  de  la  femme,  ne  donne  aucune 
ouverture  au  droit  de  eonfifeation  pour  les  biens  dé* 
pendans  de  b communauté  , par  1a  raifon  que  le 
droit  de  la  femme , ne  pouvant  avoir  lieu  fur  ces 
biens  qu’aprés  ladilfolution  de  1a  communauté , Sc 
la  femme  fe  trouvant , dans  ce  moment , morte 
civilement  .puifque  ce  n’eft  que  par  fa  mort  civile 
que  cette  dilfolution  s’opère  ; il  s’enfuit  que  la  femme 
n’y  a jamais  eu  aucun  droit , que  ce  droit  ne  fe 
trouvant  pas  dans  les  biens  de  la  femme  an  temps  de- 
là mort  civile , il  ne  peut  tomber  dans  b confisca- 
tion. C’cft  le  droit  commun  , 8c  il  a été  confirmé 
par  un  arrêt  du  1 4 trois  1705  , rapporté  par  Denifart 
au  mot  ConfifcMion. 

O11  11e  peut  pas  dire  en  faveur  du  fife , comme 
en  laveur  des  héritiers  de  la  femme , qu’il  doit 
fitccéder  aux  droits  de  b femme  dans  la  commu- 
nauté , après  fa  condamnation  , de  1a  même  manière 
que  ceux-ci  y fucccdent  après  fon  décès;  qu’ils 
s'ouvrent  en  faveur  du  fife  par  la  condamnation  , 
ainli  qu’ils  s’ouvrent  pour  les  héritiers  par  b mort 
naturelle. 

La  raifon  de  différence  fe  tire  de  ce  que  les  hé- 
ritiers de  la  femme  font  cenfés  compris  dans  b 
ftipulation  de  communauté  qu’elle  a faite , parce 
que  dans  les  contrats , nous  fommes  cenfés  ftiptt- 
ler  pour  nous  St  nos  héritiers,  qui  pacifcitur , fibi 
hccrcJiquc  fuo  pacifcitur.  Mais  il  n’en  elt  pas  de  meme 
du  fife , jamais  la  femme  n’a  prétendu  tlipulcr  pour 
elle  8c  pour  lui , 6t  n'a  pu  le  regarder  comme  fon  fuc- 
ceffeur.  Elle  ne  peut  donc  pas  lui  tranfmcttre  un 
droit  fur  les  biens  de  la  communauté , qu'il  n’ait 
été  ouvert  à fon  profit  de  fon  vivant  ; au  lieu  qu’elie 
tranfmet  à fes  héritiers , cenfés  parties  contraélan- 
tes  avec  elle , les  droits  dont  l’ouverture  ne  peut 
avoir  lieu  ou  après  fa  mort. 

Puifquc  la  femme  n’a,  avant  fa  condamnation  , 
aucun  droit  fur  les  biens  de  1a  communauté , 8c 
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^u'après  elle  n’en  i aucun  à fon  profit , n!  au  profit 
du  hfc,  à qui  appartiendra  la  part  qu'elle  aurait  dû 
avoir  ? La  plupart  des  coutumes,  entre  autres  celles 
de  Ni vernois , chap.  i , art.  4 , d’Auxerre , an.  ap , 
difent  que  cette  jwrtion  appartient  au  mari  jure  non 
decrefendi  : c’eft  le  fentimem  de  Bacquet , en  fon 
Traité  dee  droits  de  jufiiee , chsp.  if  , & il  parait 
que  c'étoit  celui  de  Dumoulin,  qui  dt, fur  l'article  3 , 
chapitre  5 de  la  coutume  de  Montargis,  jure  foeie- 
lotis  permanente  marito , per  jus  non  decrefeendi. 

La  raifon  de  cette  décifioti  eft  fondée  fur  ce  que 
le  droit  de  tranfmettre  fa  fucecflton  à des  héritiers , 
eft  un  droit  qu’on  ne  tient  que  de  la  loi  civile  , 
& qui  ne  peut  appartenir  qu'aux  perfonnes  à qui  la 
loi  civile  l'accorde  : or  dans  les  provinces  où  la  confif- 
eation  a lieu , la  loi  civile  n’accorde  pas  ce  droit  aux 
perfonnes  qui  font  condamnées  à une  peine  capitale  : 
les  héritiers  d'une  femme  condamnée  n'ont  donc  pas 
. le  droit  de  fe  porter  fes  héritiers,  & de  demander,  en 
cette  qualité , fa  part  dans  les  biens  de  la  communauté. 

Les  coutumes  d’Orléans , art.  209  , & de  Laon , 
art.  209,  adjugent  néanmoins,  aux  héritiers  de  la 
femme  condamnée  à mort , fa  part  dans  les  biens 
de  la  communauté.  Elles  fe  fondent  fur  ce  que, 
dans  les  pays  où  la  eonfifeation  n'a  pas  lieu , la 
condamnation  de  la  femme  ne  l’emp  ich.tnt  pas  de 
tranfmettre  fa  fucceflion  à f.s  héritiers;  elle  peut 
de  même , dans  les  provinces  oh  la  eonfifeation  a 
lieu , laifler  tranfmettre , par  la  femme  à fes  héri- 
tiers, fes  droits,  qui  n’étant  pas  encore  ouverts  au, 
temjw  de  la  eonfifeation  n’ont  pu  y tomber. 

Nous  pouvons  demander  ici  où  cil  le  véritable 
motif  de  deux  difpofitions  al: (h  contraires  , & 
pourquoi  une  fage  légiflation  ne  fait  pas  d'fparoitre 
ces  différences,  qui  ne  touchent  en  rien  l'état  civil 
& politique  des  provinces  ? 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  que  dans  les 
coutumes  qui  accordent  aux  héritiers  de  U femme 
condamnée , fa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté , ils  ne  peuvent  l’exiger  qu’après  l'exéeuf on 
du  jugement  fuivi  de  fa  mon  ; car  lnrfquc  la  peine 
capitale  n’emporte  que  la  mort  civile , le  mari  con- 
tinue , jufqu  à la  mort  naturelle  de  fa  femme  , tic 
jouir  de  tous  les  biens  de  la  communauté , parce 
V.  qu’il  ne  doit  pas  fouffrir  du  crime  de  fa  femme , 
qui  l'a  prisée  de  fon  état  civil. 

Obfervons,  i“.  avant  de  finir  cct  article,  que 
les  loix  romaines  ne  permettoiettt  pas  de  demander 
les  biens  des  condamnés  ;qtte  les  loix  françoifesles 
donnent  prcfque  toujours , & fur-tout  aux  parons 
des  coupables.  La  nature  leur  a paru  plus  favorable 
que  la  loi , & le  fane  préférable  au  file.  Il  y alpins , 
lorfque  les  biens  font  rendus  aux  enfans,  ils  ne 
doivent  ni  centième  denier  an  roi , ni  droits  de 
relief  aux-  Ligueurs  ; les  collatéraux  y font  feule- 
ment aflùjettts , parce  qu’on  les  regarde  comme 
étrangers,  & que  la  libéralité  du  prince  leur  tient 
lieu  d’un  nouveau  titre. 

Obfervons  , en  fécond  lieu  ,que  la  eonfifeation  n’a 
pas  lieu  dans  une  partie  du  royaume.  Quel  incon- 
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vénient  y tnroit-tl  de  In  fupprimer  par  une  loi  gé- 
nérale? Prétend-on  démontrer  fa  juftice  en  dif-nt 
oue  la  loi  qui  prononce  une  ientence  de  mort  ou 
de  banniffenunî  , rompt  tous  les  liens  qui  a:ta- 
choient  le  condamné  au  corps  politique , que  dés- 
lors  il  ne  doit  plus  participer  à tous  les  avantages 
delafociété,  & que  par-là  même  il  doit  être  privé 
de  la  faculté  de  tranfmettre  fa  fucceflion.  On  ajoutera 
encore  que  la  confijeat.on  met  un  frein  aux  ven- 
geances & aux  violences  des  partiel. lier?. 

Accordons  pour  i n inflant  que  ces  raifons  foient 
convaincantes  ; que  la  crainte  de  laifler  une  famille 
dans  l’indigcncc  ait  arrêté  le  bras  de  quelques  cri- 
minels. Suffit-il  qu’une  peine  puiffe  produire  quel- 
que bien  pour  cri  c regardée  comme  jufle  r Pour  être 
relie,  il  faut  quelle  Toit  néceflaire , & un  légifla- 
tcur  ne  doit  point  autoriser  une  injuftice  réelle, 
s’il  veut  fermer  l’entrée  à la  tyrannie  qui  veille  fans 
ccfio,  6c  qui,  fous  le  prétexte  d’un  bien  momen- 
tané , établit  des  principes  durables  de  deflrn&ion  , 
& fiit  vivre  le  peuple  .dans  les  larmes  pour  faire 
le  bonheur  d’un  petit  nombre  de  grands. 

Par  l’ufage  des  confifca/ions  la  tète  du  foible  eft 
continuellement  mife  à prix  ; elles  font  fouflct^i 
l’innocent  là  peine  du  coupable,  6c  ne  lu»  laifTent 
en  partage  que  l’infamie,  l’indigence  6c  le  défef- 
poir,  c 1rs  le  pouffent  au  crime  malgré  lu;.  Quel 
fpcâaclc  plus  terrible  que  celui  d’une  famille  acca- 
blée de  miferc  par  le  ciime  de  fon  chef?  Crime 
qu’elle  ne  pouvoir  prévenir,  quand  même  elle  en 
auroit  eu  le  moyen , puifquc  les  loix  lui  ordon- 
noient  la  foumiifion  à ce  même  chef.  A oûtons, 
avec  le  marquis  de  Beccaria  , qu’il  efl  au-deflous  de 
la  d'gnité  d’un  fonverain  de  s’approprier  les  biens 
de  fes  fuiets , par  rapport  à leurs  crimes , ou  d’en 
enrichir  fes  courtifaris. 

Confiscations  , qui  ont  lieu  au  profit  de  dif- 
férentes perfonnes  pour  d’autres  raifons  qu’une  con- 
damnation à peine  capitale. 

Nous  cr/connoiffons,en  France  de  plu  fleurs  ef- 
péces  : la  première  a lieu  en  faveur  des  traitans , 
comme  fubrogés  à cet  égard  aux  droits  du  roi  pour 
les  contraventions  corn  mi  fes  aux  réglemens  inter- 
venus fur  le  fait  des  finances,  des  impofltions,  6c 
autres  droits  du  roi. 

On  doit  ranger  dans  la  même  clafle  la  confisca- 
tion qui  a lieu  au  profit  des  fermiers  des  mefTage- 
rics,  contre  ceux  qui  entreprennent  fur  leurs  privi- 
lège 6c  exploitation  , & la  eonfifeation  qui  a lieu 
au  profit  des  communautés  des  marchands,  d’arts 
6c  métiers , contre  ceux  qui  entreprennent  fur  leur 
état. 

Dans  toutes  ces  matières  la  eonfifeation  n’cfl  pas 
de  tous  les  biens , mais  feulement  des  effets  trouvés 
en  contravention,  tels  que  les  marchandifes  & effets 
prohibés , les  inflrumcns  6c  outils  qui  ont  ferv»  à 
les  fabriquer,  6c  les  charrettes,  chevaux,  6c  autres 
voitures  6c  inflruinens  qui  (ervoient  à les  tranfpor- 
ter  lorfque  l'on  a procédé  à la  fiûfie  des  effets 
trouvés  en  contravention. 
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Ceux  auxquels  ces  fortes  de  corflfcations  appar- 
tiennent , ne  les  ont  pas  jure  proprto , mais  tculc: 
ment  par  conceffi on  du  roi , 6 c en  vertu  des  fb- 
tms  & réglemens  par  lui  autorifes  fur  les  msrehan- 
difes  6c  effets  trouvés  en  contraventions  aux  rè- 
glement 

i°.  En  matière  féodale,  le  vaffal  confifque  fon 
fief,  c’cA-à-dirc  que  fon  fief  ell  confifque  au  pro- 
fit du  feigneur  dominant , lorfqu’il  le  fai:  tomber  en 
copinrfc  pour  caufc  de  félonie  ou  de  défaveu. 

3°.  La  commife  de  l'héritage  taillahle,  celle  de 
Fherirage  donné  à titre  d’emphyteofe,  la  commife 
cenfuelle  dans  les  coutumes  ou  elle  a lieu  , l'ont 
auflt  une  efpéee  de  confifcation  de  rherirage  qui  a 
lieu  ru  profit  du  feigneur.  Voyew  COMMISE.  ( A ) 

CONFLIT  de  JurifdiSion , ( Jurifpr . ) c’eft  la 
contefiaticn  qui  s’élève  entre  les  officiers  de  diffé- 
rentes jurifdiàions  ; qui  prétendent  rcfpeâivement 
que  la  connoiffancc  d'une  affaire  leur  appartient. 
Le  conflit  peut  avoir  lieu  tant  en  matière  civile 
qu’en  matière  criminelle. 

Lorfijue  le  conflit  cfi  formé  entre  deux  juridic- 
tions intérieures , indépendantes  l’une  de  l’autre , 
mais  rcffortsflàntcs  toutes  deux  devant  un  meme 
juge,  on  peut  fe  pourvoir  devant  ce  juge  fupé- 
rieur,  pour  faire  régler  dans  laquelle  des  deux  ju- 
ridictions inférieures  on  doit  procéder.  Si  ccs  deux 
juridictions  ne  reffortiffent  pas  l’une  8c  l’autre  en 
une  même  cour,  il  faut  le  pourvoir  en  réglement 
de  juge  au  confeil  ; c’eft  ce  que  l’ordonnance  de 
1681  , titre  commun  pour  toutes  les  fermes,  art, 
57 , ordonne  pour  les  conflits  qui  furvicnnent  entre 
les  juges  ordinaires  & les  élus. 

Les  conflits  qui  furvicnnent  entre  la  grand’cham- 
bre  8c  une  chambre  des  enquêtes,  ou  entre  deux 
chambres  des  enquêtes , fe  plaident  au  parquet  de- 
vant les  trois  avocats-généraux. 

À l’égard  des  conflits  formés  entre  deux  cours 
fouvenfines  établies  dans  la  meme  ville,  comme 
entre  le  parlement  £c  la  cour  des  aides,  les  avocats 
généraux  des  deux  cours  s’affcmblcnt  au  parquet 
du  parlement , où  1a  caufc  fe  rapporte  par  le  mi- 
niftère  d’un  fubftitut  du  procureur-général  du  par- 
lement, 8c  les  avocats -généraux  des  deux  cours 
décident;  s’ils  fc  trouvent  partagés,  on  fe  pour- 
voit au  confeil  en  réglement  etc  juges,  8c  les  avocats- 
& procureurs -généraux  doivent  y envoyer  leurs 
avis  avec  les  motifs. 

Si  le  conflit  cft  formé  entre  deux  cours  établies 
dans  des  villes  différentes,  il  ne  peut  y avoir  de 
conférence  entre  les  officiers  du  parquet  des  deux 
compagnies , 6c  il  eft  ncccffairc  de  le  pourvoir  au 
confeil , en  la  forme  ordinaire , pour  obtenir  un 
réglement  de  juge. 

Les  conflits  qui  s’élèvent  entre  les  parlemens  & 
les  préfid.aiix  de  leur  reffort , pour  raifon  des  eau- 
fes  que  ces  derniers  jugent  fans  appel,  doivent 
±tre  décidés  8c  réglés  au  grand-confeil , fans  qu’il 

Îuiffc  être  formé  aucun  reglement  de  juges  encre 
:s  parlemens  6c  le  grand-confeil , 6c  lans  que  les 
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parlemens  puiffent , au  préjudice  des  commUTions 
décernées  par  le  grand-confeil , prendre  connoif- 
fance  du  différend  des  punies  , ni  contrevenir  aux 
arrêts  rendus  pour  cet  objet  par  ce  même  tribunal  , 
à peine  de  nullité  8c  de  caffation  des  procédures. 
Les  parties  ne  peuvent  auffi,  dans  ce  cas,  faire  au- 
cune pour  fui  te  au  parlement , Sc  fc  fervir  des  ar- 
rêts qui  y feroient  rendus  , à peine  de  trois  cens 
livres  d’amende,  applicables,  moitié  au  roi,  moi- 
tié à la  partie.  Voyt\  Règlement  de  juçes , Juri- 
diction. 

CONFORTE-MAIN , f.  m.  ( Droit  coutumier.) 
on  appclloit  autrefois  lettres  de  conforte-main  , des 
commiffion*  du  roi  obtenues  en  chancellerie  par 
un  feigneur  féodal  ou  ccnficr,  qui  n’a  point  de 
droit  de  juftice  attaché  à fon  fief,  à l’effet  de  pou- 
voir , en  vertu  de  ces  lettres , faire  faifir , ou  con- 
forter , c’cft-à-cüre  corroborer  la  fai  fie  déjà  faire 
par  le  feigneur  fur  le  fief  de  fon  vaffal,  ou  fur 
un  héritage  cenluel. 

Pour  comprendre  ce  que  font  les  lettre » de  con- 
forte-main , il  faut  fe  rappellcr  que  de  toute  an- 
cienneté les  Germains  & les  Francs  av oient  la  juf- 
tice  foncière  fur  les  terres  qui  leur  appartenoient , 
8c  fur  leurs  hommes  ; qu’après  la  conquête  des  Gau- 
les , ceux  d’cn're  les  Francs  qui  obtinrent  des  do- 
maines 8c  poffeffions , eurent  le  droit  de  rendre 
la  juAice  dans  les  terres  qui  leur  furent  concédées, 
ainfi  que  nous  l’avons  remarqué  fous  le  mot  Comte, 
8c  que  nous  l’expliquerons  plus  amplement  fous 
celui  de  Justice.  Dans  la  fuite  des  temps , lorfquc 
les  fiefs  eurent  été  établis , on  diftingua  les  juftices 
en  haute , moyenne  8c  baffe  ; la  haute  8c  moyenne 
devinrent  plus  communément  l’apanage  des  fei- 
gneuries  urées  ; mais  beaucoup  de  feigneurs  de 
fimplc  fief  confervèrent  une  juftice  foncière  , en 
vertu  de  laquelle  iis  pouvoient  , fur  leur  feut 
mandement , faire  fiiifir , par  le  miniftére  d’un  hutf- 
fier,  les  héritages  cenfuels  dépendant  de  leurs  fiefs. 
Dans  la  fuite , pour  fortifier  ce  mandement , quel- 

Sues  feigneurs  obtinrent  des  lenres  de  conforte-main  9 
L rhuiifier,  tant  en  vertu  du  mandement  du  fei* 
coeur  qu’en  vertu  de  ces  lettres  , procédoit  à U 
laifie  ; ou  bien  la  faifie  étant  faite  en  vertu  du 
mandement  du  feigneur , on  appofoit  la  main  du 
roi  en  venu  des  lettres  de  conforte-main . 

Il  cft  parlé  du  confirte-main  dans  plufieurs  de  nos 
coutumes  ; dans  celles  d’Angoumois,  art.  u , d’Au- 
vergne , ckap.  22,  art.  2 , de  Berri  , tii.  7,  art.  26 1 
j de  Blois , art.  jp , 8c  dans  du  Tillet , pag.  21.  On 
trouve  la  forme  de  ces  lettres  dans  des  anciens 
protocoles  de  chancellerie. 

Imbert , dans  fa  Pratique , fit».  J,  chap.  2 , dit 
qu’on  avoit  coutume  , 8c  principalement  en  Sain- 
tonge,  d’ufer  d’une  claufe  dans  les  conforte -mains 
que  les  feigneurs  féodaux  obtenoiem  de  la  chan- 
cellerie ou  du  fénéchal  de  Saimonge;  ce  qui  nous 
fait  voir  en  paffanr,  que  les  fénèchaux  donnoient 
des  lettres  de  conforte -main  auffi-bien  que  la  chan- 
| cellerie,  11  étoit  mandé  par  ceue  claufe > de  con- 
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forter  la  main-m'fc  du  feigneur  , d'ajourner  les  op- 
pofans  ou  rcfufans,  peur  dire  les  califes  de  leur 
refus  ou  opposition , l'exploit  Se  la  faifte  tenant 
nonobAunt  oppo  on  ou  appellation  quelconques , 
& fans  préjudii  c d'icelles  : fur  quoi  Imbert  remar- 
que que  cela  n'ètoit  pas  raifonnable  ; i“.  parce  que 
c’ètoi:  commencer  l'exécution;  1". que e'étoit  procé- 
der nonobflant  l'appel , dans  un  cas  où  cela  n’cft  pas 
permis  par  les  ordonnances;  qu’auffi,  par  un  arré't 
du  10  mai  1526,  rendu  fur  l'appel  de  l'exécution 
de  lentes  rov.u  x qui  contenoient  une  telle  claufe, 
il  fut  dit  qu'il  avoit  été  mal  procédé  & exécuté 
par  le  forgent , & défendu  de  plus  ufer  de  telles 
claufes. 

Au  furplus , la  forme  de  prendre  des  lettres  de 
confortc-rnain  , qui  étoit  vicieufc  St  inutile  , n'cfl 
plus  ufttéc  préfentement.  Le  feignettr  qui  n’a  point 
de  jullicc  St  oui  veut  faiftr,  don  s'adreller  au  juge 
ordinaire  du  lieu  oit  cA  fmié  le  fief  ferrant , ou 
l'héritage  qu’il  veut  faire  faiftr , St  obtenir  de  ce 
juge  commldion  à cet  effet  : cela  fuflit  pour  la  va- 
lidité d'une  telle  faifte,  St  le  feignettr  n'a  pas  bc- 
foin  de  lettres  de  corf'ic-mér.. 

CONFRAIR1F. , f.  f.  {D  oit  canon.)  c'eA  une 
efpéce  de  focicté  formée  entre  pli. fleurs  perfonnes, 
pour  quelque  dévotion  particulière. 

Les  cmfrairies  inconnues  dans  les  beaux  fiêcles 
de  la  religion , intcreflënr  tout-à-la-fois  l’état  St 
l'cglifc.  Comme  atTem fiées  de  citoyens , qui  for- 
ment ou  tendent  à former  des  corps  St  qui  ont 
des  revenus  temporels , elles  doivent  être  fnu- 
inifes  à l'autorité  civile;  comme  aljemblées  de 
chrétiens , qui  ont  pour  but  des  exercices  religieux 
St  fpiritucls , elles  doivent  être  fous  la  jurildiélion 
ccclifiafttque. 

Il  n’y  a point  de  difficulté  en  France  fur  ces 
principes  généraux  ; jamais  aucune  des  deux  puif- 
fanccs  n’a  prétendu  avoir  le  droit  excluftf  d’éta- 
blir des  confréries.  Il  eA  convenu  que  leur  con- 
cours cA  née  e faire  pour  donner  une  cxiAencc 
légale  à ces  affociatiotis  particulières  ; il  faut  t.;ut- 
à-la-fois  8t  la  permiflion  par  écrit  de  l'évêque 
dioccfain,8t  des  lettres  patentes  du  pnnee. 

L’approbation'ou  permilTion  des  évêques  eA  de 
toute  néceAité  : c’eA  la  difpofttion  précife  de  l’ar- 
ticle 10  du  réglement  des  réguliers,  dretTè  par  le 
clergé  de  France;  il  n'a  point  introduit  en  cela  un 
droit  nouveau.  Les  conciles  provnciaux  , tant  an- 
ciens que  nouveaux , de  France  St  d'Italie , l’av oient 
ainfi  ordonné  1 on  peut  à ce  fttjet  confulter  les 
décrets  des  conciles  de  Reims , en  1 5 6 4 , de  Rouen , 
en  1571  , de  Tours,  en  1 ST?  , d'Aix,  en  1575  , 
de  Narbonne,  en  1609.  Nos  rois  ont  maintenu 
les  évêque,  dans  ce  droit , qui  eA  une  fuite  de 
leur  caraflérc  d ' premiers  paAeurs. 

Le  chapitre  de  l'églife  collégiale  de  Vezelai 
ayant  voulu  établir  ou  transférer  dans  Ion  éeltfe 
de  Sainte  Maric-M  12  h-laine , une  confrérie  du  dont 
Sacrement,  oui  itou  établie  dans  la  paroiflê  de  S. 
Pierre , le  curé  de  ceue  paroilTc  eu  appclla  connue 
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d’abus.  L’évcque  d’Autun  déclara  cet  étabiiflement 
nul , S:  fut  par  arrêt  du  confcil  d'état  du  es  janvier 
1 6 7^3  , maintenu  dans  le  droit  de  l'empêcher. 

St  l’établilicment  des  confréries  dépend  du  con- 
fentement  St  de  l’approbation  des  évêques,  clics 
doivent  ctre  foumifes  à leur  juiifdiflion  en  tout 
ce  qui  concerne  le  fpirituel , la  célébration  St  l'or- 
dre du  fervice  divin.  Toutes  les  fois  que  les  juges 
féeuliers  ont  voulu  en  connoitte/leur  entrepôt fe 
a été  réprimée  par  des  arrêts  du  confeil  d’état.  Un 
de  ces  an-éts  du  30  feptembre  1639,  défendit  au 
juge  mage  de  la  fènéchaulTée  de  Tarbes,  de 
prendre  aucune  connoiffitncc  du  fcrvice  divin  Sc 
ordre  d*icelui , des  proccflions , rangs  des  confré- 
ries, porteurs  de  cierges  8c  autres  alîiAans  aitx- 
dites  proceffions.  Le  meme  arrêt  porte  que  les  or- 
donnances de  l’évéque  diocéfain  fur  ce  rendues, 
feront  exécutées.  Un  autre  arrêt  du  9 août  16(14  , 
fait  les  mêmes  défenfes  au  lieutenant  général  d’A* 
lenqon , St  à tous  autres  juges  Icculicrs. 

Il  s'étoit  élevé  de  grandes  conteAations  dans  le 
diocêfe  de  Tarbes,  lur  la  prétention  des  prieur* 
de  différentes  confréries , qui,  dans  les  proceffions, 
vouloient  marcher  entre  le  clergé  féculier  St  le 
régulier  : clics  furent  réglées  par  l’évêque.  Quel- 
ues  particuliers  fe  pourvurent  par  appel  comme 
abus  au  parlement  de  Touioufe,  ou  ils  obtin- 
rent un  arrêt  de  défenfes.  L’aflemblèc  du  clergé 
de  1680  préfema  requête  au  confeil,  qui,  fan* 
s’arrêter  à l’arrêt , ordonna  l’exccution  des  rêglc- 
mens  faits  par  l'évêque.  s 

En  accordant  aux  évêques,  fur  les  confréries , 
l'autorité  qui  cA  une  fuite  de  leur  caraflére  8t 
de  leurs  ronflions,  nos  loix  n’ont  p.is  moins 
veillé  fur  leur  étabiiflement  même  St  fur  l’admi- 
niAration  de  leurs  revenus.  On  a confervé  dans 
le  chapitre  1 5 des  preuves  des  libertés  de  l’églife 
gallicane,  des  lettres  que  le  roi  Philippe-le-long 
accorda  en  1319,  pour  la  confrairie  de  Notre- 
Dame  de  Boulogne.  L'article  premier  de  l’édit 
de  1749  met  les  confréries  au  nombre  des  éta- 
bliflemcns  qui  ne  pourront  être  formés  fan* 
lettres- patentes  enregiArées  dans  les  parlemcns  ou 
confcils  fupéricurs.  Les  confréries  fe  trouvent  éga- 
lement comprifes  dans  l’article  t3  du  même  édit, 
qui  déclare  nuis  tous  les  établiflemcns  faits  depuis 
les  lettres-patentes  de  1666  ou  dans  les  trente  an- 
nées précédentes , fans  as’oir  été  autorifés  par  des 
lettres-parentes  duement  enregiArées , « Nous  rè- 
» fervant  néanmoins,  continue  le  légiAateur,  à 
» l’égard  de  ceux  defdits  établiflemens  qui  fubfif- 
» tenr  paiftblcmenr  8t  fans  aucitne  dem  nde  en 
» nullité  formée  avant  la  publication  du  préfent 
» édit , de  nous  faire  rendre  compte  tant  de  leur 
n objet  que  de  la  namrc  8c  quantité  de  biens  dont 
» ils  font  en  pofleAion , pour  y pourvoir  ainfi 
» qu'il  appartiendra , foit  en  leur  accordant  nos 
» lettres-patentes,  s’il  y écher,  foit  en  réunifiant 
rt  lefdits  biens  a des  hôpitaux  ou  autres  établiffi:- 
» mens  déjà  autorifés,  foit  en  ordonnant  qu’ils 
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» feront  vendus,  & que  le  prix  en  fera  appliqué 
» ainfi  qu’il  cft  porté  par  l’article  précédent». 

Le  parlement  de  Paris  avoir , avant  cctrc  ordon- 
nance, (opprimé  plufieurs  confiai  ries  établies  fans 
lettres-patentes,  quoiqu’elles  fuirent  fort  anciennes. 
La  fupprefiion  de  celles  de  la  Sainte  Vierge  , de  S. 
SébaAien  & de  S.  Rocli , qui  fubfdloient  aux 
Quinze- vingts,  à Paris;  depuis  plus  de  300  ans, 
fut  ordonnée  par  arrêt  rendu  en  la  grami’chambrc, 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat-général  Joli  de 
Fleury,  le  5 janvier  1731,  avec  défenfes  aux 
parties  de  s’affemblcr  comme  confrères  & de  faire 
des  quêtes.  Un  fécond  arrêt  rendu  le  f>  février 
1637,  fur  les  condufions  du  même  magiftrat,  fup- 
prima  la  confiât  rie  de  Notre-Dame  de  Bonne-Déli- 
vrancc  , établie  dans  l'églife  de  S.  Etienne-dcs- 
grès  à Paris. 

Les  confiâmes  qui  depuis  1749  n’ont  point  ob- 
tenu de  lettres-patentes  confirmatives  de  leur  cta- 
blificment,  font  dans  le  cas  d'être  fupprimees. 
Elles  font  au  moins  fufpendues  dans  le  relTori  du 
parlement  de  Paris,  fi  elles  nb  fe  font  pas  con- 
formées aux  difpofutons  de  l’arrêt  rendu , tomes 
les  chambres  afiemblccs , le  vendredi  9 mai  17/io. 
11  nous  rappelle  ur.e  époque  fameufe  par  la  def- 
truéfion  des  jéfuites.  Les  nombreufes  confiai  ri  es 
©u  congrégations  , dirigées  par  ces  religieux 
dont  on  a dit  tant  de  bien  & tant  de  mal,  attirè- 
rent toute  Tattemion  de  la  cour.  Elle  crut  devoir 
prendre  des  précautions , pour  arrêter  les  abus  qui 
pouvoiem  exifier , ou  prévenir  ceux  qui  pourvoient 
mitre.  Elle  fit  « défenfes  & inhibitions  à toutes 
» perfonnes  de  former  aucunes  alîemblées  , ni 
n confiai  rie  s 9 congrégations  ou  alTociations  en  cette 
» ville  de  Paris,  ou  par-tout  ailleurs,  fans  l’cx- 
»»  preffe  permifiion  du  roi  & lettres-patentes  vé- 
» rifiées  en  la  cour». 

Elle  ordonna  «que  dans  fix  mois,  les  chefs  & 
**  adminiiltarcurs  & régi  fleurs  de  toutes  confréries , 
» aflociafions  & congrégations  qui  fe  trouvent  dans 
» le  rclftm  de  la  cour , feroient  tenus  de  remettre 
w au  procureur  général  du  roi , ou  à les  fubftituts 
» fur  les  lieux,  des  copies  en  bonne  forme  & 
» lignées  d'eux , des  lettres-patentes  de  leur  cta- 
v bUttfemcnt  ,ou  autres  titres  qu’ils  peuvent  avoir; 
h leurs  règles,  fiatuts  & formules  de  promettes 
» ou  engagemen*  verbaux  : enfemble  un  mémoire 
m contenant  le  temps  & la  forme  de  leur  exif- 
9*  tence,  comme  aulTi  un  exemplaire  des  livres 
>>  compofés  pour  l’ufage  defditcs  confréries , aflb- 
n dations  & congrégations  ». 

Elle  enjoignit  « aux  fubftiruts  du  procureur-gé- 
» néral  du  roi  d’envoyer  au  procureur-général , 
» les  lettres-patentes,  états,  mémoires,  formule* 
» de  promettes  & engagement  verbaux , & autres 
» pièces  qui  leur  feroient  remîtes , pour , fur  le 
9*  compte  qui  en  fera  par  lui  rendu , être  Aatué 
v par  la  cour,  toutes  les  chambres  atfembiées , 
ft  ainfi  au’il  appartiendra  ». 

P^ns  le  ç^s  où  les  chefs , adminifira;curs  & ré- 
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giiTeurs  des  confréries  ne  fe  conformeroient  pat 
a ces  difpofitions  de  l’arrêt,  il  lextr  efl  fait  dé- 
fenfes u de  foufirir  aucune  aiTcmhl&e , ni  continuer 
» aucun  exercice  defdites  confiâmes , aflbciations 
» ou  congréga rions  , Si  à toutes  perfonnes , de 
» quelque  qualité  & condition  qu’elles  l'oient , de 
» s y trouver , fous  les  peines  portées  par  les  or- 
» • donnantes. 

» Cependant , fait  dès-à-prétent , (bus  les  mêmes 
» peines,  défenfe  à toutes  perfonnes  de  s'aflem- 
» Lier  à l'avenir,'  fous  prétexte  de  confrérie,  con- 
» grégarion  ou  attociation,  dans  aucune  chapelle 
» intérieure , ou  aucun  oratoire  particulier  de  mai- 
» fon  religieufe  ou  autres,  même  dans  les  égliles 
» qui  -ne  icroient  ouvertes  à toutes  fortes  de  per- 
» tonnes  qui  fe  préfenteroient  pour  y entrer». 

L’ordre  de*  jéfuites  ayant  été  aboli  en  France 
& dans  tous  les  états  catholiques , les  confréries  ou 
congrégations  qui  y croient  attachées  ont  fubi  le 
même  fort.  Quant  à celles’ qui  dépendoient  des 
autres  communautés  rcligieutes , ou  des  paroilTes  , 
nous  ne  voyons  pas  que  l’arrêt  ait  eu  pour  elles 
aucunes  fuites.  Peut  être  la  cour , fur  les  comptes 
qui  Jtîi  en  ont  été  rendus , n’a-t-ellc  rien  vu  qui 
méritât  leur  fupprefiion  ou  leur  réforme. 

L’emploi  des  biens  des  confréries  a toujours  été 
fournis  h la  jurifdièlion  féculiére.  L’article  10  de 
l’ordonnance  d’Orléans  ordonne  que  leurs  deniers 
& revenus,  la  charge  du  fervice  divin  déduit  & 
larisfait , foient  appliqués  à l’entre  ien  des  écoles 
6:  aumônes  ès  plus  prochaines  villes  ou  bourgades 
6c  villages  où  lefdites  confréries  auront  été  inftt- 
tuées , lans  que  Icfdics  deniers  puifTcnt  être  em- 
ployés à d’autres  ufages , pour  quelque  caufeque  ce 
foi».  l'article  37  de  l’ordonnance  de  Blois  ete 
conçu  en  ces  termes  : « fuivant  les  anciennes  or- 
» donnanccs  nous  avons  défendu  toutes  confréries 
» de  gens  de  métier  6c  artifans , a.Teinblées  & ban- 
» quets , Si  fera  le  revenu  defdites  confiâmes , 
» employé,  tant  à la  célébration  du  fervice  divin , 
» qu’à  la  nourriture  des  pauvres  du  métier , Si  au- 
» très  œuvres  pitoyables  , &c.  ». 

Botuaric  ebierve  que  cet  article  efl  difficile  à 
comprendre;  car,  dit-il,  il  feir.ble  d’ttn  côté  qu'il 
veuille  abolir  entièrement  toutes  confréries  d’arti- 
fans  6c  de  gens  de  métier,  Si  fe  contormerch  cela 
à l’ordonnance  de  1539,  art*cles  1S5  6c  fuivans; 
Si  de  l’autre  , qu’il  veuille  feulement  réformer  les 
abus  introduits  dans  les  confréries , afiemblées  6c 
banquets , & en  cela  fe  conformer  à l’ordonnance 
d'Orléans,  article  premier.  Mais,  quoi  qu’il  en  fait 
& quelque  interprétation  qu’on  lui  donne,  les  con- 
fréries lubrifient  & les  abus  font  toujours  les  mêmes. 

Les  obfervations  de  Boutaric  font  jutas,  & l’on 
ne  voit  pas  que  les  ordonnances  & les  arrêrs  de 
régîemens , fur  l'aclminifiration  des  revenus  des  con- 
fréries , foient  exécutés. 

Toute  confrérie  qui  n’eft  point  revente  de  lettres- 
patentes,  ne  forme  point  dans  l’état  un  corps  civil 
6l  légal.  EUe  çü  par  conféraient  incapable  de  doua- 
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«ion  , cfinftitution  ou  de  legs.  Ricnrd,  Traite  des 
donations , rom.  i , pas.  ijj  , reporte  divers  arrêts 
ui  ont  caffé  des  inimutions  ou  des  legs  , faits  à 
es  confrairies , par  cette  feule  raifon  qu’elles  n’c- 
toient  point  autorïfêes  par  des  lettres-patentes.  De- 
puis l'édit  de  1749,  elles  font  dans  le  cas  de  tou- 
tes les  communautés  reÜgieufcs  ou  mixtes. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704,  fuivi  d’un, 
arrêt  du  confcil , du  24  mars  fuivant , qui  en  or- 
donne l'exécution , a créé  6c  érigé  , en  titre  d’office 
formé  & héréditaire,  un  tréforier-rcceveur  & payeur 
des  revenus  des  fabriques  6c  des  confrairies , en 
chacune  paroiffe  de  la  ville  de  Paris  6c  des  autres 
filles  du  royaume,  lefquels  feront  marguilliers  per- 
pétuels 6c  auront  rang  immédiatement  après  les 
marguilliers  honoraires,  dans  les  paroifles  où  il  y 
en  a , 6c  le  premier  rang  dans  celles  où  il  n’y  en 
a point.  Un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  de 
la  racine  année , a éteint  & fupprime  ces  offices , 
pour  la  vilîê  6c  fauxboures  de  Paris,  6c  remis  les  cho- 
ies dans  l'ancien  état.  Enfin , un  arrêt  du  conléii 
du  24  janvier  170c  ordonne  que  les  offices  de 
tréforiers-receveurs  oc  payeurs  des  revenus  des  fabri- 
ques 6c  des  ra^.;/W«,  créés  par  l’édit  de  février  1704, 
Jcront  6c  demeureront  unis  fluidités  fabriques  6c 
confrairies , à 1j  charge  par  elles  de  payer  les  tommes 
qui  feront  réglées,  pour  chaque  diocèfe , par  les 
rôles  qui  feront  arrêtés  au  confeil , fuivant  la  re- 
parution qui  en  fera  faite  par  les  fieurs  intenduns  ' 
6c  commiiïaires  départis , conjointement  avec  les 
évêques.  II  c i\  facile  d’appcrcevoir  que  ces  édits 
font  purement  burfaux , 6c  font  une  fuite  des  mal- 
heurs occafionnés  par  la  guerre  de  la  fucccflion 
d'Efpagne. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu’à  remettre  fous  les  yeux 
de  nos  lefteurs  quelques  réglemcrs,  foit  cccléfiaf- 
tiqucs,  foit  civils,  concernant  les  confrairies. 

Le  concile  de  Sens , en  1528,  défend  d’exiger 
6c  de  prêter  aucuns  fermons  à l’entrée  des  con- 
frairies. 

Celui  de  Bourges,  en  1584,  ne  permet  pas  aux 
confrairies  de  fe  tenir  ou  de  célébrer  leurs  offices  , 
in  choro , ad  majus  altare  eccleftarum  catheJra/iùm  , 
oui  collefiatarum  , fed  in  facellis  tantum , & extra 
horam , nu  J divinum  ojficium  pcrafitur. 

Celui  de  Narbonne,  en  1609,  défend  de  tenir 
le  faint  facremem  dans  les  chapelles  des  confrairies  , 
nifi  hoc  expreffe  app'ohnte  epifeopo. 

L'article  7 de  l’ordonnance  de  Rouffilîon  dé- 
fend tous  banquets  6c  rep«  pour  confrairie . C’eft 
auffi  la  difpofuion  de  l’article  74  de  celle  de  Mou- 
lins , qui  ajoute  : « fans  permettre  par  nos  juges 
» la  commutation  des  banquets  en  argent , ou  au- 
» tre  chofe  équivalente , qui  pourroit  être  donnée 
» pour  parvenir  auxdites  réceptions  ». 

Par  arrêt  rendu , en  forme  de  réglement , au 
parlement  de  Paris  le  7 feptembre  1689,  au  fujet 
de  la  confrairie  de  S.  Louis,  établie  à Orléans  clans 
l’églife  de  S.  Donatien,  il  fut,  entre  autres  chofcs , 
ordonné  que  les  confrères  ne  pourront  être  obligés 


C O N i8j 

de  payer  aucun  droit  de  confrairie , St  que  l'accep- 
tation St  de-million  des  offices  ou  charges , feront 
absolument  libres.  Ce  dernier  point  a encore  été 
jugé,  le  il  janvier  1696,  par  un  arrêt  de  la  même 
cour , lequel  a infirmé  une  femcncc  qui  condam- 
noit  Denis-Richard  à (aire  les  fondions  de  la  place 
de  marguillier  de  la  confrairie  des  garçons  merciers 
à Paris , à laquelle  fes  confrères  1 avoient  nommé. 

Il  y a,  dans  nos  provinces  méridionales,  des 
confrairies  célèbres , connues  fous  le  nom  de  péni- 
tent. Elles  y forment  des  corps  cor.fidérablcs.  M.  Du- 
rand de  Maillane,  avocat  au  parlcmeni  d’Aix,  af- 
fure  que  leur  ulagc  cft  de  porter  leurs  caufcs , fur 
les  réceptions  8c  élections  des  confrères , pardevant 
les  juges  féculiers;  Si  il  ajoute,  que,  malgré  l'or- 
donnance de  Moulins , la  jurifprudcncc  des  parle- 
mens  dans  les  iciforts  defcuels  font  les  pénhens  , 
clt  de  les  contraindre  à accepter  à leur  tour , les 
charges  Si  offices  de  la  confrairie  , ainfi  que  de  payer 
un  tiroit  annuel  lorfcu'tl  cil  modique  & donné  lcu- 
lcnicnt  à dire  d'aumone  Si  pour  fournir  à Icntre- 
rien  de  la  chapelle  Si  au  fcrvice  divin  qui  s’y 
tait. 

Les  confrairies  dnement  autorifées,  font  com- 
munément regardées  en  France  comme  des  corps 
religieux  St  eedéfiaftiques.  Elles  font  en  conféquence 
fomnifes  aux  dccimcs  Si  autres  impofitionsquepaia 
le  clergé.  Elles  ne  peuvent  vendre  ou  aliéner,  va- 
lablement leurs  immeubles , fans  obferver  les  for- 
malités prêter  ites  pour  l'aliénation  des  biens  de 
l'églifc.  (Article  de  M.  l'abbé  Bl.RT01.l0.') 

v-OfsFRATERMTÊ  de  coutumes , f.  t.  ( Droit 
particulier  de  la  l lar.drer.  ) c’eft  -iir.il  qu’on  y ap- 
pelle un  ancien  ufage , par  lequel  le  juge  de  cha- 
que ville  cft  autotiîè  de  connoitrc  tic  toutes  les 
actions  pcrfonnelles  intentées  contre  fes  bourgeois. 
Si  qui  lui  auribuc  toutes  les  comeftations  qui  y 
font  relatives,  quoique  le  défunt  fut  domicilié 
dans  une  autre  ville  de  la  même  province;  mais 
ce  droit  de  confraternité  n’a  pas  lieu  pour  les  aéiimts 
réelles  Si  hypothécaires. 

La  confraternité  cft  établit»  expreffément  par  pht- 
fieurs  coutumes  de  la  Flambes  , dont  les  difpoli- 
tions  ont  été  étendues  à celles  qui  ne  décident 
tien  fur  cette  matière,  St  forment  par  conféqtienc 
le  droit  commun  de  la  province.  Ellç  s'applique  k 
la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens,  conformément 
à la  countmc  de  la  bourgeotfie , 8c  non  h celle  du 
domicile  du  teflateur , ou  de  la  (Ituation  des  lieux. 
Aiofi  loriqu’un  flamand  elt  inferit  fur  le  regiftre 
tic  la  bourgeoifte  d'une  ville,  il  cft , à l’égatd  de 
fes  aéfmns  pcrfonnelles  8i  du  droit  de  luccellion  , 
cenfé  bourgeois  de  cette  même  ville,  quoiqu'il 
tranlporte  (on  domicile  ailleurs.  Ce  droit  de  con- 
fraternité cft  une  efpèce  de  droit  de  fuite  que 
chaque  ville  confcrvc-fitr  fes  bourgeois. 

Le  droit  de  confraternité  nYmgéchc  pas  qu'une 
caole  de  la  nature  de  celles  qui  y font  fujencs , ne 
puiffi:  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  aCiuel , 
St  quelle  ne  s’y  iuAnùfc.  C’eft  aux  parues  inté- 
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reffées  i demander  leur  renvoi , & au  juge  de  la 
bourgeoise  à revendiquer  la  caufe , & il  11e  peut 
plus  (e  faire , lorfque  la  caufe  a été  portée  St  plai- 
, déc  à fon  vu  St  fu , pendant  un  certain  temps,  de- 
vant le  juge  du  domicile.  Arrit  du  parlement  Ji 
■Flandres  , du  2S  juin  i6po. 

On  ne  peut  être  bourgeois  de  deux  villes  en 
même  temps , Suivant  les  ordonnances  & placards 
des  anciens  comtes  de  Flandres,  la  première  bour- 
gt  o fie  fe  perd  par  l'acceptation  d’une  Seconde.  La 
coutume  de  Courtrai  St  de  Bergues-faint-Winoclt , 
déclare  les  bourgeois  déchus  oc  leur  droit  par  le 
Simple  changement  de  domicile;  celle  d'Ypres  ne 
prononce  cette  peine  que  contre  ceux  qui  ont  négligé 
de  remplir  dans  le  temps  preferit  les  formalités  de  la 
reconnpiflance  de  leur  bourgcoifie.  Dans  la  cou- 
tume de  Fumes , la  bourgeotfte  cil  héréditaire, 
& ne  fe  perd  ni  par  le  changement  de  domicile , 
ni  par  le  changement  d'état  ,enfone  qu’une  femme 
mariée  à un  etranger  refte  bourgeoife.  La  plupart 
des  autres  coutumes  permettent  à Ictus  bourgeois 
de  fixer  ailleurs  leur  domicile , fans  perdre  leur 
droit  de  bourgcoifie. 

Le  droit  de  bourgeoise  ne  s'étend  point  aux 
fiefs , dont  la  fucceflton  ne  peut  être  réglée  que 
par  les  coutumes  des  cours  féodales,  ni  à l’égard 
des  autres  biens  qu’un  bourgeois  de  la  Flandres 
poffède  dans  d’autres  provinces  ; on  fuit , par  rap-  < 
port  à ces  derniers , la  loi  de  leur  fttuation. 

La  loi  de  la  confraternité  a effuyé  une  révolu- 
tion, lors  de  la  réunion  d'une  partie  de  la  Flan- 
dres à la  couronne  de  France.  Phiftcurs  arrêts  du 
confeil  & du  parlement  de  Douai  ont  défendu  aux 
fujets  du  roi  de  France  de  plaider  pardevant  les 
juges  d’une  domination  étrangère , tant  en  deman- 
dant qu’en  défendant,  dans  les  allions  purement 
perfonnelles  , & d’y  porter  la  connoitTance  de  b 
maifou  mortuaire  d'un  défunt , fous  prétexte  de 
confraternité.  L’arrêt  du  confeil  du  17  août  1 687 , 
détend  également  d’accorder  des  pareafts , fur  des 
jugethens  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  , 
contre  les  fujets  du  roi. 

L’impératricc-rcinc , par  fon  décret  du  13  mars 
174a , rendu  fur  la  requête  des  bailli  & échevins 
de  Warncton , a pareillement  défendu  à tous  fes 
fujets,  de  plaider  pardevant  les  juges  de  France, 
fous  prétexte  de  confraternité. 

Depuis  la  divifion  de  la  Flandres  en  françoife 
& autrichienne,  il  s'eft  élevé  la  qucflion  impor- 
tante de  favoir  II  les  biens  d’un  bourgeois , finies  feus 
une  autre  domination  que  celle  de  fon  domicile , 
doivent  être  réglés  pour  fa  fucceflion , par  la  coutume 
de  la  fttuation  Ou  de  la  bourgcoifie.  Par  arrêt  du 
ai  oâobre  1714,  il  a été  préjugé  que  la  coutume 
de  botirgeoifie  devoit  être  préférée,  & que  rien 
n’cmpcchoit  qu'une  coutume  étrangère  fit  la  règle 
de  la  fticccfTion  d’un  fujet  du  roi. 

CONFRONTATION,  f.  f.  ( Code  criminel.) 
ê'eft  en  général  la  repréfentation  d'une  perfonne 
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ou  d'une*  chofe  vis-à-vis  d’une  autre  ; mais  l’ufage 
le  plus  ordinaire  Je  ce  terme  cft  en  matière  cri- 
minelle, où  on  l’emploie  pour  lignifier  1a  repré- 
fentation que  l’on  fait  à un  acculé,  des  témoins 
qui  ont  dèpofc  contre  lui , afin  qu’ils  le  recon- 
noiffent  6c  qu’ils  déclarent  fi  c’eft  de  lui  qu’ils  ont 
entendu  parler  dans  leur  depofition  ; que  l’acculé 
puiffe  fournir  contre  eux  fes  reproches,  s’il  en  a, 
& les  témoins  y répondre. 

L’ufage  de  la  confrontation  eft  très-ancien , il  eft 
même  néccffairc  8c  conforme  à la  loi  naturelle, 
i*.  pour  ne  pas  priver  un  accufé  de  fes  moyens 
de  défenfes;  i°.  pour  que  les  témoins  fâchent  que 
l’homme  contre  lequel  ils  ont  dèpofë  , cil  celui 
qu’on  acculé , 8c  que  celui-ci  puiffe  dire  ce  n’eft 
pas  moi  dont  vous  parlez  ; pour  que  les  juges 
ne  le  condamnent  pas  légèrement  : auflî  voyons- 
nous  que  b confrontation  a eu  lieu  chez  tous  les 
peuples. 

Cetoit  la  coutume  chez  les  Hébreux, 'que  les 
témoins  «nettoient  leurs  mains  fur  la  tète  de  celui 
contre  lequel  ils  avoient  dépofé  au  fujet  de  quet- 
ue  crime , ce  qu’ils  pratiquoient  en  confifouence 
’un  précepte  du  Lévitique , chap,2^t  v.  14.  C’eft 
de-là  que  dans  l’iiifloire  de  Sufanne,  il  eft  dit  que 
les  deux  vieillards  qui  l’accufércm  mirent  leurs 
mains  fur  fa  tête  ; cela  fervoit  de  confirmation  de 
leur  dépofinon , 8c  tenoit  lieu  chez  eux  de  la  con- 
frontation dont  on  ufe  aujourd’hui. 

Nous  lifons  dans  Dion , lii\  60 , que  du  temps 
de  l’empereur  Claude,  un  foldat  ayant  accufé  de 
confpiration  Valérius-Afiaticus,  il  prit  à la  confron- 
tation pour  Afiaftcus , un  pauvre  homme  qui  étoit 
tout  chauve  ; ce  qui  fait  voir  que  la  confrontation 
étoit  auflî  ufitée  chez  les  Romains,  8c  que  pour 
éprouver  la  fidélité  des  témoins , on  leur  confron- 
toit  quelquefois  une  autre  perfonne  au  lieu  de 
l’accufé. 

On  en  tifa  de  même  dans  un  concile  des  Ariens, 
où  S.  Athanafe  fut  acculé  par  une  femme , às 
l’avoir  violée.  Timothée , prêtre , fe  préfentant  à 
elle , 8c  feignant  d’être  Athanafe  , découvrit  la 
fourberie  des  Ariens  8c  l’impofture  de  cette  femme. 

Le  récolement  des  témoins  n’étoit  point  en 
ufage  chez  les  Romains  ; mais  on  y pratiquoit  la 
confrontation. 

Elle  a pareillement  lieu  fuivant  le  droit  canon, 
8c  fe  pratique  dans  les  oflicialités , comme  il  rêfulre 
du  chapitre  prafentium  yi , extra  de  teflibus  & auef 
tationibus . 

On  pratiquoit  en  France  la  confrontation , dés  les 
premiers  temps  de  la  monarchie.  En  effet,  on  voit 
dans  Grégoire  de  Tours,  liv.  6 , que  Chilperic  , 
qui  commença  à régner  en  450 , ayant  interrogé 
lui-même  deux  particuliers  porteurs  de  lettres  qui 
lui  étoient  injurieufes,  manda  un  evèque  qu’on  en 
vouloir  rendre  complice,  les  confronta  les  uns  aux 
autres,  même  à ceux  qu’ils  chargeoient  par  leurs 
réponfes. 
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fl  y a plufietirs  anciennes  ordonnances  qui  font 
mention  de  ta  confrontation  des  témoins. 

Celle  de  François  I , en  1536,  chap.  2 , art.  4 , 
en  preferit  la  forme  ; mais  comme  ce  n’étoit  qu'une 
loi  particulière  pour  U Bretagne,  nous  ne  nous 
arrêterons  qu'à  celle  de  1539,  qui  cil  générale 
pour  tout  le  royaume. 

Elle  ordonne , art.  14  & fttiv.  que  les  témoins 
feront  récolés  & confrontés  à l'accufé  dans  le  délai 
ordonne  par  juAicc,  félon  la  diflance  des  lieu*, 
la  qualité  de  la  matière  & des  parties , à moins  que 
l'affaire  ne  fût  fi  légère,  qu’il  n’y  eût  lieu  de  re-  j 
eevoir  les  parties  en  procès  ordinaire  ; que  dans 
les  matières  fujettes  à confrontation  , les  accufès 
ne  feront  élargis  pendant  les  délais  qui  feront 
donnés  pour  faire  la  confrontation  ; que  quand  les 
témoins  coitiparoitront  pour  être  confrontés , ils 
ferons  d'abord  récolés  en  l'abfence  de  l'accule  ; 
& que  fur  ce  qu'ils  per  fieront , & qui  fera  à la 
charge  de  l'accufé  , ils  lui  feront  aulli-tôi  confron- 
tés iéparément  & à part  l'un  après  l'autre  ; que 
pour  faire  la  confrontation,  l'accufé  & le  témoin 
comparoitront  devant  le  juge,  lequel,  en  la  pre- 
fvnce  l'un  de  l'autre , leur  fera  taire  ferment  de 
dire  vérité;  qu'enfuite  il  demandera  h l’accufé  s’il 
a quelques  reproches  à fournir  contre  le  témoin 
qui  eft  préfrnt,  5c  lui  enjoindra  de  les  dire  promp- 
tement, qn'amrcmcnt  il  n’y  fera  plus  reçu;  que  ft 
l'accufé  n'allégue  aucuns  reproches  & déclare  ne 
le  vouloir  faire,  & fc  vouloir  arrêter  à la  dêpo- 
fttion  des  témoins  , ou  s’il  demande  un  délai  pour 
fournir  fes  reproches,  ou  enfin  s'il  a mis  par  écrit 
ceux  qu’il  auroit  allégués  fur  le  champ  ; dans  tous 
ccs  cas  , il  fera  procédé  à la  leflurc  de  la  dépofi- 
tion  du  témoin  pour  confrontation , après  laquelle 
il  ne  fera  plus  reçu  à propofer  aucun  reproche  ; 
que  les  confrontations  faites  St  parûmes  , le  procès 
fera  mis  entre  les  mains  du  miniffère  public  pour 
prendre  des  condufions,  &c. 

L'ordonnance  de  1670  contient  lin  titre  exprès 
des  récolement  St  confrontations , qui  efr  le  quin- 
ziéme. Il  y cil  dit  que  fi  l'accufation  mérite  d être 
inftruitc , le  juge  ordonnera  que  les  témoins  fe- 
ront récolés  en  leurs  dépofuions , &fi  befuin  eft, 
confrontés  à l’accufé  ; l’ordonnance  dit  ft  btfoirt  t/l, 
parce  que  fi  les  témoins  fc  ré'.raéloiem  au  récole- 
ment & qu'il  n'y  eût  plus  de  charges  contre  Pac- 
eufé,  il  feroit  inutile  de  lui  confronter  les  témoins. 
On  a même  deux  arrêts  des  ai  mars  1701  ôt  9 
mai  171a,  qui  défendent,  à peine  de  nullité,  de 
récnlcr  St  de  confronter  les  témoins  dont  les  ûè- 
poGiions  ne  font  ni  à charge,  ni  à décharge.  Mais 
cette  dilpofuion,  quant  au  récolement,  cil  contraire 
à l’ordonnance,  & ne  doit  pas  être  fuivie.  Tous  les 
témoins  doivent  être  récolés  , parce  que  ce  n'cft 
qu'au  récolement  qu'ils  peuvent  ajouter  à leurs 
dtpolitions , les  changer  même  en  tout  ou  en  partie. 

11  cil  ordonné  que  les  témoins  feront  récolés 
& confrontés;  la  dépofiiion  de  ceux  qui  n’auront 
point  été  confrontés,  ne  fera  point  de  preuve  s'ils 
/urifprttJcncc,  Joint  IU, 
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ne  font  décédés  pendant  la  contumace  ou  l’inftruc- 
tion.  11  en  eft  de  même,  s’ils  font  morts  civi- 
lement , ou  fi  à caufc  d’une  longue  abfencc , d*une 
condamnation  aux  galères  ou  banniiïcmcnt  à temps, 
ils  ne  pouvoient  être  confrontes. 

Dans  ces  cas , comme  la  confrontation  des  té- 
moins avec  l’accufé  ne  peut  avoir  lieu , l'ordon- 
nance, fit.  17,  art.  22  & 23 1 a établi  une  autre 
efpèce  de  confrontation  , qu’elle  appelle  littérale , & 
qu’on  nomme  dans  quelques  endroits  figurative. 

Cette  confrontation  littérale  ou  figurative , que 
l’on  fait  à l'accufé  , fans  lui  repréfenter  le  témoin  , 
a lieu  lorfque  celui-ci  cft  décédé  ou  abfent  pour 
caufc  légitime,  & fc  fait  par  l’affirmation  tacite  de 
la  dépolition  du  côté  de  la  partie  civile , s’il  y en 
a une , ou  à la  requête  de  la  partie  publique  , fauf 
à l'accufé  à propofer  fes  reproches , s’il  en  a quel- 
qu’un à oppofer  pour  fa  juftification , & pour  at- 
ténuer la  dépofiiion.  On  demande  donc  à l’accufé 
s’il  a connu  le  témoin  défunt  ou  abfent,  s’il  i’efti- 
moit  homme  de  bien,  s’il  veut  & entend  s’en  tenir 
à fa  dépofiiion  ; & après  les  réponfes  à chaque 
question , qui  doivent  être  rédigées  par  écrit  avec 
les  reproches,  s'il  en  apropofé,  on  lui  fait  lcdurc 
de  la  dépofiiion  du  témoin  ; c'cff  enfuire  à la  partie 
civile,  s’il  y en  a une,  ou  au  minifiëre  public, 
à juftifier,  s’il  fc  peut,  par  aéles  ou  autrement, 
ce  qui  étoit  des  bonnes  vie  St  mœurs  du  témoin 
défunt  ou  abfent,  afin  de  faire  tomber  les  repro- 
ches, auxquels  néanmoins  les  juges  ne  doivent 
avoir  égard  que  lorfqu’ils  font  juilifiés  par  pièces. 
Il  cil  parlé  de  cette  confrontation  figurative , dans 
le  ftylc  du  parlement  de  Toulon fe  , par  Cayron  , 
l.  4 y lit.  18 , c’cfl  ce  qu’il  appelle  acaration  figura- 
tive , félon  le  langage  du  pays. 

Il  y a des  exemples  que  la  confrontation  figura - 
rive  s’eft  suiîi  pratiquée  en  certains  cas,  dans  le* 
autres  parlemens,  amft  qu’il  fut  obfervé  dans  le 
procès  de  MM.  de  Cinq-Mars  & de  Thon,  en 
1642  : on  fit  même  dans  ce  procès  une  efpèce  de 
confrontation  figurative.  Moniteur , frere  au  roi , 
ayant  une  déclaration  à faire,  avoit  obtenu  du  roi 
qu’il  ne  feroit  point  confronté  aux  accufés.  M.  le 
chancelier  reçut  fa  dépofiiion  avec  les  mêmes  for- 
mes avec  lelquelles  on  a coutume  de  prendre  la 
dépofition  des  autres  témoins;  on  prit  feulement 
de  plus  la  précaution  de  la  relire  à Monfieur,  en 
prél'cnce  de  M.  le  chancelier  & de  fept  ou  huit 
confcillers  d’état  ou  maures  des  requêtes,  qui  1a 
fignèrent  avec  lui , après  qu’il  cur  pcrfiilè  avec 
ferment  à ce  qu’elle  contcnoit;  & comme  le  droit 
& les  ordonnances  veulent  que  tout  témoin  foit 
confronté , le  procureur-général  crut  que  dans  ce 
cas  il  falloir  ufer  de  quelques  formalités  pour  fup- 
plècr  à la  confrontation  ; & pour  cet  effet , il  re- 
I quit  que  la  déclaration  de  Monfieur  lui  fût  lue 
après  que  les  accufès  auraient  déclaré  s’ils  avoient 
des  reproches  à fournir  contredit»,  ce  qu’ils  pour- 
roient  faire  avec  plus  de  liberté  en  Tabfencc  do 
Monfieur  qu'en  fit  prêtent?  ; qu’enluîte  les  repro? 

A* 


i85  C O 

ches  & réponfes  des  accufés  lui  feroient  com- 
muniqués ; cc  qui  fur  ordonné  par  arrêt , Si  exé- 
cuté par  M.  le  chancelier. 

Le  récolement  & la  confrontation  des  témoins 
n'ont  lieu  que  dans  les  affaires  graves,  & dont  les 
condamnations  peuvent  rendre  a une  peine  capi- 
tale. On  ne  peut  y procéder  que  d’après  un  juge- 
ment rendu  en  la  chambre  du  confeil  par  un  nom- 
bre fuffifant  de  juges,  ainfi  qu'il  réunie  de  l’or- 
donnance de  1670  & de  la  déclaration  du  3 oélo- 
bre  i^94;c*cft  ce  jugement  qu'en  appelle  le  régle- 
ment a l’extraordinaire.  Il  efl  tellement  néceiTaire, 
que  fi  dans  le  cours  de  l’mftniélion  il  furvient  de 
nouvelles  charges,  fur  lefquelles  on  cil  obligé 
d’entendre  de  nouveaux  témoins , le  premier  ré- 
glement à l’extraordinaire  ne  peut  autorifer  le  ré- 
colement & la  confrontation  relatifs  à ces  nouvelles 
charges.  Arrêt  du  9 janvier  1743 , rendu  au  parle- 
ment de  Paris . 

On  excepte  neanmoins  de  la  rigueur  de  la  loi , 
Ie.  les  témoins  fort  âgés,  valétudinaires  ou  prêts 
à faire  un  voyaec  de  long  cours , que  l’ordonnance 
permet  de  récoler,  fans  aucun  jugement  qui  l’or- 
donne, afin  d’éviter  le  dépéri (Terncnt  de  la  preuve; 
3°.  dans  les  accufations  de  duel , fuivant  l'édit  de 
1679  , les  officiers  qui  en  font  l’infiruélion  peu- 
vent également  paffer  au  récolement  des  témoins, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ou  plutôt , fans  atten- 
dre un  jugement  qui  l’ordonne.  Mais  dans  l'un  Si 
l'autre  cas  les  récolcmens  ne  peuvent  valoir  con- 
frontation , qu’après  qu’il  a été  ainfi  ordonné  par 
le  jugement , en  cas  de  défaut  Si  de  contumace  ; 

lorfqu’un  accufé,  dans  fes  réponfes  fur  la  fel- 
fette , ou  derrière  le  barreau , ou  même  dans  le 
moment  de  fon  exécution  , charge  quelqu’un  de 
faits  nouveaux,  le  juge  doit  pafler  fur  le  champ 
au  récolement  & à la  confrontation , faus  attendre 
un  jugement  qui  l’ordonne. 

En  voyant  le  procès  \ on  fait  leélure  de  la  dé- 
pofition  des  témoins  qui  vont  à la  décharge  de  l'ac- 
culé , quoiqu'ils  n’aient  été  ni  récolés , ni  confron- 
tés , pour  y avoir  par  les  juges  tel  égard  que  de 
nifon.  • 

Les  accufés  qui  font  décrétés  de  prife  de  corps , 
doivent  tenir  prifpn  pendant  le  temps  de  la  con- 
frontation , & on  en  doit  faire  mention  dans  la 

f rocédi.re , fi  ce  n’eft  que  les  cours , en  jugeant  v 
appel , en  ordonnaient  autrement. 

Les  confrontations  doivent  être  écrites  en  un  ca- 
hier fèparé , Si  chacune  en  particulier  paraphée  & 
ftgnée  dans  toutes  les  pages  , par  le  juge  , l’accufé 
& le  témoin  , s'ils  lavent  ou  veulent  ligner , 
fin  on  on  doit  faire  mention  de  la  caufe  de  leur 
refus. 

L’accufé  étant  mandé , après  le  ferment  prêté  par 
lui  & par  le  témoin , en  prcfencc  l’un  de  l’autre , 
le  juge  les  interpelle  de  déclarer  s’ils  fe  connoiflenr. 

On  fait  leélurc  à l’accufé  des  prcmicis  articles 
de  la  dépofjfon  du  témoin  , contenant  fon  nom , 
âge,  qualité  Si  demeure  v la  coruur.tîiuicc  qu’il 
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aura  dit  avoir  des  parties , & s’il  efl  leur  pareni 
ou  allié. 

L’accufé  efl  enfuite  interpellé  par  le  juge  de  four* 
nir  fur  le  champ  fes  reproches  contre  le  témoin  , 
fi  «aucuns  il  a ; Si  le  juge  doit  l’avertir  qu’il  nV 
fera  plus  reçi , après  avoir  entendu  leélurc  de  la 
dépofmon , ôc  on  en  doit  faire  mention. 

Les  témoins  font  enquis  de  1a  vérité  des  repro- 
ches , & tout  cc  que  l'accufé  Si  eux  difent  doit 
être  rédigé  par  écrit. 

Après  que  l’accufé  a fourni  fes  reproches , ou 
déclaré  qu’il  n’en  veut  point  fournir  , on  lui  fait 
leélure  de  la  dépofirion  &.  du  récolement  du  témoin  , 
avec  interpellation  au  témoin  de  déclarer  s’ils  con- 
tiennent vérité  , Si  fi  l’accufé  yprèfent , cfi  celui  dont 
il  a entendu  parler  dans  fes  uépofitions  Si  récole- 
ment , Si  tout  ce  qui  efl  dit  de  part  Si  d’autre  doit 
pareillement  être  écrit.  Ce  terme  préfent  cfl  abfolu- 
ment  eflcnticl  dans  le  procès-verbal  de  confronta- 
tion , fon  orniffion  en  opéreroit  la  nullité , ainfi 
qu’il  a été  jugé  par  deux  arrêts  des  23  juillet  1698 
Si  9 mai  1712. 

L’accufé  n’cfl  plus  reçu  à fournir  de  reproches 
contre  le  témoin , après  qu'il  a entendu  leélure  de 
fa  depofition  ; il  peut  néanmoins , en  tout  état  de 
caufe  , propofer  des  reproches,  s’ils  font  jufiifiés 
par  écrit. 

Si  l'accufé  remarque , dans  la  dépofition  du  témoin  ; 
quelque  contrariété  ou  circonflance  qui  puifle 
éclaircir  le  fait  Si  juftifier  fon  innocence , il  peut 
requérir  le  juge  d’interpeller  le  témoin  de  les  re- 
connoftrc,  fans  pouvoir  lui-même  faire  interpella- 
tion du  témoin  ; Si  ccs  remarques , interpellations, 
rcconnoiffimccs  Si  répotifes , font  aufi»  rédigées  par 
écrit.  Le  juge  ne  peut  interpeller  le  témoin  ou  1 ac- 
cufé fans  en  être  requis  par  l’un  ou  par  l’autre.  C’ell 
la  jurifprudcncc  des  arrêts.  Nom  en  citerons  feu- 
lement deux  : l’un  du  20  oélobre  1733  , rendu  con- 
tre le  juge  de  Monrmorillon  , & l’autre  contre  celui 
de  Cognac,  du  12  janvier  1734* 

Quoique  l’accufé  refufe  de  répondre  aux  inter- 
pellations qui  lui  font  faites,  on  ne  laide  pas  de 
procéder  à la  confrontation  du  témoin. 

Si  le  témoin  que  l’on  veut  confronter  efl  malade, 
la  confrontation  fe  fait  en  fii  maifon , Si  pour  cet 
effet  on  y transfère  l’accufé. 

Lorfquc  l'accufé  ou  le  témoin  n’entendent  p3S 
la  langue  françoife,  la  confrontation  doit  fc  faire  en 
préfcnce  d’un  interprète,  qui  explique  à l’accufé 
Si  au  témoin  les  interpellations  du  juge  , Si  au  juge 
leurs  réponfes. 

Les  experts  entendus  dans  les  informations , fur 
ce  qui  eft  de  leur  art , doivent  être  confrontés  , 
comme  les  autres  témoins. 

L’ordonnance  de  1670  veut  qu'on  ne  fiifie  aux  té- 
moins , que  des  interpellations  pertinentes , jufles 
Si  raifonnables , qui  procèdent  de  contrariété  dans 
leurs  depofition»,  Si  qui  tendent  à éclaircir  les  faits 
ou  a juflificr  l'innocence  de  l’accufc.  Un  arrêt  de 
la  chambre  des  comptes,  aides  Si  finances  de  No r» 
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(TMrv'îe,  du  2 mat  it^7»  enjoint  aux  juges  de  fe  j 
cantonner  à ccs  difpofirions , & ajoute  : que  cha-  r 
que  interpellation  ne  contienne  qu’un  fait  ; que  celui*  j 
ci  foit  propofé  d'une  manière  claire  & (impie  au 
témoin  ; que  s’il  retufe  d'y  répondre , le  juge  lui  j 
enjoigne  d’y  farisfairc  fous  peine  de  dcfobèiflance  ; 
à jurtice , oi  favertifle , qu’en  cas  de  continuation 
de  refus  de  fa  part,  l'interpellation  paiîera  pour 
confiante,  Sc  qu’il  s’expofe  à cn-e  pouri’uivi  ex- 
traordinairement. 

Lorfqu'il  y a pluficurs  accufès  d’un  même  crime , 
le  juge  doit  ordonner  qu’ils  feront  confrontés  les 
uns  aux  autres , fur-tout  lorfque  dans  leurs  inter- 
rogatoires , ils  ont  dit  quelque  chofe  qui  peut  ten- 
dre à la  charge  des  uns  & des  autres.  Uans  les  pro- 
vinces méridionales,  on  donne  à cette  confrontation 
le  nom  particulier  de  accarement  ou  accariation. 

Au  refie  , on  obfcrvc  les  mêmes  formalités 
dans  les  confrontations  , des  accufés  ou  complices 
les  uns  aux  autres , que  celles  qui  font  obfervées 
dans  la  confrontation  des  témoins  ; mais  cette  con- 
frontation ne  doit  être  faite  qu’aprês  celle  des  té- 
moins. Les  accufés  ne  doivent  point  être  confrontés 
relativement  à des  faits  fur  letquels  ils  n’ont  point 
été  interrogés;  ils  peuvent  fournir  des  reproches 
les  uns  contre  les  autres. 

Lorfque , dans  un  même  procès  , il  y a des  ac- 
cufès laïques  , prifonniers  dans  les  prifons  royales , 

& des  accufés  clercs  dans  les  prifons  de  romciaÜ- 
té,  & qu’il  s’agit  de  les  confronter  les  uns  aux 
autres , on  amené  les  accules  6e  complices  laïques 
des  prifons  royales  à l’officialité  ; 6c  Decombes  dit 
qu’en  pareil  cas  la  confrontation  des  laïques  à l’ac- 
eufé  clerc  , fe  fait  par  les  deux  juges , c’efi-à-dire , par 
le  juge  laïque  St  par  l'official  conjointement  : mais 
que  la  confrontation  de  l’accufé  clerc  aux  laïques , fe 
fait  par  le  juge  laïque  foui , les  accufés  étant  laïques. 

Le  juge  ne  peut  pas , pour  découvrir  la  vérité 
ou  la  fauffeté  d'une  dépofition , confronter  à un 
témoin , une  autre  perfonne  que  celle  qui  cfi  ac- 
culée. Cette  feinte  a été  proferite  par  trois  arrêrs 
du  parlement  de  Paris,  des  25  offobre  1698,  17 
mars  170a  & 4 février  1718.  Il  paroîr,  par  Def- 
peifles,  tom.  H , part.  1 , tit.  8 , qu’elle  avoit  lieu 
autrefois , & aue  le  juge  pouvoit  l’employer  fuivant 
fa  prudence.  Anciennement  meme  , lorfque  l’accufé 
foupçonnoit  le  témoin  de  faulTeté  , il  requéroit  une 
confrontation  par  tourbe  ou  turbe , afin  de  voir  ft  le 
témoin  rcconuoîttoit  l’accufé,  ou  fi  fauflement  il 
accufcroit  l’un  pour  l’autre. 

L’édit  du  duc  Léopold , du  mois  de  novembre 
1707,  laifle  à la  prudence  du  juge  d’ordonner  , en 
certains  cas , tels  que  ceux  de  rapt , de  violence , de 
fèdu&ion  , &c.  la  confrontation  de  l’accufatcur  6t 
de  l’accufé.  L’ordonnance  de  1670  ne  s’explique 
pas  fur  eei  objet.  L’introdu&ion  de  cct  ufage , dans 
nos  tribunaux  , pourroit  avoir  lieu  fans  inconvénient. 

Lorfque  le  témoin , à la  confrontation  , fe  rèrrafte, 
on  change  fa  dépofition  dans  des  circonfbnces  im- 
portantes , il  doit  être  pourfuiyi  & puni  comme  faux 
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témoin.  Le  juge , qui  procède  à l’infimfiion  du  pro- 
cès , peut , dans  ce  cas  , le  faire  arrêter  fur  le  champ, 
6c  le  confiituer  prifonnier. 

Telles  font  les  difpofitions  de  l’ordonnance  fur 
la  forme  & les  effets  ae  la  confrontation  des  témoins 
avec  les  accufés , 6c  des  accufés  entre  eux.  Mais  ne 
peut-on  pas  dire  avec  le  P.  P.  Lamoignon  , que  cette 
ordonnance  efl  bien  rigoureufe , & qu’elle  induit  fou- 
vent  le  juge  en  erreur. 

i°.  Le  premier  inconvénient  qui  réfultedc  la  forme 
de  notTC  confrontation , confifie  dans  le  circuit  des 
imcrpelîationsque  les  témoins  & l’accufé  ne  peuvent 
fe  faire  que  par  le  minifière  du  juge.  On  cherche 
à le  juflifier  par  les  abus  que  l'interpellation  perfon- 
nelle  entraineroir , Sc  qui  cependant  ne  confident 
que  dans  la  vivacité , & quelquefois  dans  les  inju- 
res. Mais , i°.  ce  circuit  fait  languir  la  convcrfation , 
il  donne  à celui  qui  doit  répondre  fur  le  champ , 
le  temps  de  préparer  ce  qu’il  doit  dire.  i°.  Les  juges 

3ui  procèdent  à une  confrontation , ne  font  pas  furs 
e bien  faifir  l’interpellation  & la  réponfc , de  les 
rendre  dans  tome  leur  force , & de  les  faire  écrire 
dans  les  mêmes  termes.  Ce  point  cfi  néanmoins  de 
la  plus  grande  importance , tout  eft  précieux  dans 
l'interpellation  & la  réponfc , car  c’cft  de-là  que 
doit  naitre  la  lumière  qui  peut  éclairer  le  *uge. 

Ce  font  ces  motifs  qui  ont  fait  dire  à M.  Vermeil , 
dans  fon  EJfai  fur  les  reformes  à faire  dans  notre  lêfifr 
lotion  criminelle , que  le  récolement  & la  confronta- 
tion devroient  être  faits  à l’audicncc  publique , & 
les  interpellations  propofées  directement  par  les 
accufés.  C’efi  par  les  mêmes  râlions  que  le  lieute- 
nant-criminel d'Angers,  Ayrault,  écrivoltcn  ;64o: 
u que  ce  qu’il  trou  voit  de  plus  beau  dans  l’infiruc- 
n tion  criminelle  des  anciens , étoit  que  la  faculté 
» d’interroger  les  parties , dependoit  non  des  juges , 
n mais  d’cîles-mcmes  6c  de  leurs  confeils  ; que  les 
» parties  en  fe  piquant  & s'échauffant,  lailTcnt  cchap* 
» per  des  paroles  & gefies  qui  les  découvrent  : que 
» de  donner  le  foin  des  interpellations  au  juge , 
» c’étoit  faire  un  myfièrc  de  la  jufiiee  ; que  d ail- 
» leurs  il  ne  pouvoit  y mettre  la  finelTe , la  rufe , 
» la  dextérité  , que  les  parties  ont  intérêt  d'em- 
»»  ployer , pour  fouir , l’interroger,  l’examiner;  qu’il 
» y a fouvent  lieu  de  craindre  que  le  juge  rédigeant 
» lui-même  les  demandes  & les  réponfes,  il  n’arrive 
» des  témoins  comme  des  cloches , auxquelles  oa 
» fait  dire  ce  que  Ton  veut  w. 

2°.  L’ordonnance  veut  que  les  témoins  foient  ra- 
colés dans  leurs  depofuions  , & les  accufés  dtns 
leurs  interrogatoires  , avant  de  pafler  à la  confron- 
tation , laquelle  aura  lieu  , fi  befoin  efl.  On  a conclu 
de  ces  mots , qu’il  étoit  inutile  de  confronter  à un 
accule  les  témoins  qui  ne  faifoieni  point  charge 
contre  lui , de  lui  donner  connoilf.incc  de  leurs  dé- 
pofitions , 6c  qu’on  devoir  feulement  lui  donner  con- 
noiffance  des  réponfes  de  fon  co-accufé,  qui  le 
concernent. 

Je  fais  bien , & je  l'ai  dit  plus  haut , que  lors  de  la 
vifite  du  procès , l’on  doit  faire  leéture  des  dépo* 
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firiop.it  qui  tendent  K la  décharge  de  Taccufé.  Mais 
il  eft  incxzél , je  pourrais  même  dire  injurie , de  lui 
montrer  feulement  ce  qui  peut  être  contre  lui , & 
de  lui  cacher  ce  qui  cri  ou  pareil  être  pour  lui.  Il 
y trouverait  peut  i re  des  moyens  de  jiiftirication , 
auxquels  il  ne’  pe nfe  pas  , parce  que  Couvent  la 
mifère  & la  folitude  du  cachot  ont  affoibli  fa  mé- 
moire & fon  efprit. 

3°.  L’ordonnance  de  1670  porte  : que  fi  le  témoin 
ut  a été  recelé  , décède  ou  meurt  civilement  pen- 
ant  l'inrintélion  de  la  conçprrace , fa  dépofitinft 
fubfirieta , & que  la  confrontation  littiroU  en  (ira  faite 
h l'aceufé  dans  1a  forme  ordinaire.  Il  en  eft  de  même 
du  teriament  de  mort  d’un  criminel , fes  déclara- 
tions , après  qu’il  a été  récolé  , fubfiftent  & font 
confrontées  littéralement  à ceux  qu’il  a chargés. 

Dans  ces  cas , la  loi  ne  conduit-clic  pas  fouvent 
au  ritpplice  un  innocent  qu’elle  fait  être  dans  llm- 
polT.biliié  d’émouvoir , de  ramener , de  faire  rougir , 
de  convaincre  un  témoin  muet  & froid , & de  four- 
nir par  là  les  moyens  de  fc  juriifier  r n’eft-ce  pas 
renverfer  toutes  les  notions  de  la  juftice  r En  crict , 
un  homme  cache  chez  vous  des  effets  qu’il  a volés, 
en  l’arrête , il  indique  le  lieu  où  l'on  trouvera  le 
vol , on  vous  fotipçonnc,  on  vous  emprifonne,  le 
coupable  pour  s’innocenter  vous  nomme , vous  char- 
ge , il  meurt , Si.  fes  réponfes  vous  feront  confron- 
tées littéralement-  D’ailleurs  combien  n'a-t-on  pas 
vu  de  criminels  charger  des  innocens  , foit  pour 
embarraffer  & prolonger  la  procédure , pat  l’inter- 
vention d’un  ou  de  plufteurs  complices  fuppofés  ; 
foit  pour  l’intérêt  de  leur  confervation , en  rejertant 
fur  un  autre  les  foupqons  que  les  circonriances 
fourniffent  ; foit  enfin  par  férocité  & fcèlèrateffe  , 
quelquefois  même  par  vengeance , pour  faire  périr 
un  ennemi  innocent  dans  l’ignominie  & les  totinnens. 

CONFUSION , f.  f.  ( Droit  civil.  ) Dans  le  fens 
propre  , la  confujion  cri  une  efpèce  d'acceflion  , 
opérée  par  le  fait  de  l’homme , par  laquelle  deux 
matières  liquides  ou  liquéfiées , font  tellement  mê- 
lées enfemble  , quelles  ne  forment  plus  qu’un  (cul 
& même  cotps , dont  les  parties  ne  peuvent  plus 
être  fcparèes  & reconnues.  Elle  a lieu  lorfque  deux 

Îiièccs  de  vin  ont  été  mêlées  & confondues  dans 
e même  tonneau , lorfqtie  deux  lingots  d’argent  ont 
été  fondus  dans  le  même  creufct,  pour  ne  compo- 
fer  qu’une  même  marie. 

La  confujion  peut  être  l’effet  ou  de  la  volonté 
des  propriétaires  des  chofes , ott  de  la  volonté  de 
l’un  d’eux  , ou  du  bafard , lorfqu’clle  cri  faite  par  la 
volonté  des  propriétaires,  il  y a bien  conjùjion  & 
mélange  des  matières  ; mais  ce  n’cfl  pas  propre- 
ment la  confujion  que  nous  regardons  comme  une 
efpèce  d’acceflion  , c’eft  une  véritable  fociétè , con- 
trariée par  les  propriétaires  des  ebofes  confondues, 
qui  opère  entre  eux  une  communauté  pour  raifon  de 
ces  mêmes  objets  : communauté  dans  laquelle  chacun 
d’eux  a un  droit  & une  portion  égaux  à la  quantité 
de  matière  qu’il  a fournie.  Il  importe  peu  que  les 
ghofes  foiem  de  pareille  nature , telles  que  du  vin , 
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ou  de  genres  différons , & compofent  un  corp» 
nouveau , comme  l’or  & l’argent. 

Dans  le  cas  où  la  confufion  s’eft  faite  par  le  liafard , 
il  s’établit  également  une  communauté  entre  les 
deux  propriétaires , quand  bien  meme  les  matières 
(croient  différentes , & que  Tune  fcrcit  plus  pré- 
cieufe  que  l'autre.  On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas  que 
la  moins  précieufe  eft  attirée  par  l’autre , comme 
dans  l’accdTion  proprement  dite,  & qu’clic  devient 
une  portion  inhérente  à l’objet  le  plus  confidéra- 
ble.  La  raifon  en  eft  que  la  confufion  n’étant  faite 
11e  par  la  néceftitc  & la  force  de  la  nature , aucun 
es  deux  propriétaires  ne  peut  la  revendiquer  par 
le  droit  de  fpécification  & d'acceflion. 

Lorfqu’enfin  la  confufion  eft  l’effet  de  la  volonté 
feule  de  l’un  des  proprietaires  à l’infu  de  l’autre , ou 
de  l’a&ion  d’un  tiers  , les  chofcs  mêlées  & confon- 
dues font  aulîi  communes  entre  les  deux  projrrié- 
taires  , ft  elles  font  de  même  efpèce,  comme  du 
vin  & du  vin  , parce  qu’elles  confervem  leur  pre- 
mière qualité , & que  par  la  nature  des  cliofes  on 
ne  peut  pas  conferver  autrement  le  droit  de  chacun 
des  propriétaires.  Mais  fi  elles  font  d’efpèces  diffé- 
rentes , 6c  qu'elles  confti ruent  un  corps  nouveau 
dans  la  nature , par  exemple  lorfqu’on  a fondu  en- 
fcmble  du  cuivre  5c  de  1 ctain  pour  en  former  un 
nouveau  métal , ce  dernier  appartient  tout  entier 
au  fondeur , par  droit  de  fpécification , faut  les  dom- 
mages & intérêts  du  propriétaire  de  l’un  des  deux 
métaux , dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  être  fépa- 
rés  commodément,  & remis  dans  leur  premier  état; 
car  fi  les  chofes  ainfi  confondues  peuvent  fe  fé- 
parer , chacun  des  propriétaires  refte  le  maître  de 
fa  chofe , & peut  la  revendiquer.  Infl.  fiv.  2 , tii.  t , 
§.  27,  L.  7*  %.  9,  ffl  de  acq.  rer . dom.  L.  ; , §.  1 a fil 
de  rei  vin  die. 

Par  analogie  de  la  confufion  naturelle , les  iurif- 
confuitcs  ont  donné  le  même  nom  à la  réunion  , 
dans  la  même  perfonne , des  droits  & allions  actifs 
& pafiifs , qui  concernent  le  meme  objet.  Ainfi  il 
y a confufion  quand  le  débiteur  devient  héritier  du 
créancier  , ©u  le  créancier  héritier  du  débiteur  r 
lorfque  le  propriétaire  d’un  fief  dominant  devient 
le  propriétaire  du  fief  fervant  : lorfque  le  proprié- 
taire d’une  fervitude , acquiert  la  propriété  de  l’hé- 
ritage fujet  à cette  fervitude.  L’effet  de  cette  con- 
fufion eft  d’opérer  l’extlnâion  des  droits  & aérions* 
L.  , §.  de  folut . L.  7»  C.  de  pafl.  La  raifon  en  eft 
que  la  qualité  de  créancier  fe  trouvant  réunie  dans 
la  même  perfonne  avec  celle  de  débiteur, elles  fe 
détruifent  mutuellement,  parce  qu’il  eft  inipoffible 
qu’une  perfonne  puilTe  fe  devoir , & être  obligée 
envers  elle-même. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  toutes  les  fois  qu’une 
obligation  principale  s’eft  éteinte  par  la  confufion 
des  qualités  de  créancier  & de  débiteur , réunies 
dans  la  même  perfonne , les  obligations  qui  en  font 
acccffoires , telles  que  la  caution  & l’hypothèque 
font  également  éteintes , parce  qu’elles  ne  peuvent 
fubfifter  fans  une  obligation  principale , dont  cik* 
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font  l’accefloire.  Mais  la  confiifvn  qui  Ce  fait  lorf- 
que le  créancier  fuccède  à la  caution  , ou  la  cau- 
tion au  créancier  principal , n'cntrcirte  pas  l'extinc- 
tion de  l'obligation  principale,  qui  fiibmle  toujours 
indépendamment  des  obligations  qui  lui  font  ac- 
celToires. 

Le  principe  que  nous  venons  d’établir  par  rap- 
port à la  cor.fufion  , reçoit  une  première  exception 
dans  la  perfonne  de  l’héritier  bénéficiaire , qui  con- 
ferve , contre  la  fuccefîion  qu’il  a acceptée  fous  béné- 
fice d'inventaire , le»  droits  de  aérions  qu’il  avoit  con- 
tre le  défunt.  Voyci  B£nefice  d'inventaire. 

En  fécond  lieu  , lorfque  l’acquéreur  d'un  héri- 
tage , qui  y avoit  un  droit  de  fervitude , de  rente 
foncière  , ou  autre  droit  réel  , en  cil  dépouillé 
par  le  renaît  feigneurijl  ou  lignager , la  confujion 
qui  s'ètoit  faite  en  fa  perfonne  des  qualités  de 
créancier  & de  debiteur , revit  à l'inflant  de  l'exé- 
cution du  retrait  , parce  qu’il  détruit  l'acquiiî- 
tion , Si  que  le  retrayant  étant  cenfé  avoir  acquis 
lui- même  , la  propriété  de  l’héritage  n'a  jamais 
rifidè  dans  la  perfonne  du  premier  acquéreur.  Lojrç 
Retrait. 

Lorfpi’tm  fils  devient  en  même  temps  héritier  de 
fes  père  & mère , il  fe  lait  en  fa  perfonne  une  con- 
fufton  des  droits  qui  lui  viennent  du  chef  de  fa 
mère , & quelle  pouvoit  être  dans  le  cas  d'exer- 
cer fur  les  biens  de  Ion  mari , pour  railon  de  fa 
dot , Si  autres  conventions  matrimoniales.  Mais  cette 
conjufion  opère-t-elle  que  les  créanciers  particuliers 
du  père  & la  mère  deviennent  ûmplement  les 
créanciers  du  fils , enforte  que  les  créanciers  de  la 
mère  ne  pimlcnt  demander  la  (cparation  des  biens 
& droits  de  la  mère , pour  les  exercer  par  privi- 
lège fur  les  biens  paternels , qui  y font  hypothéqués  ? 

Dans  cette  cf'pèce , la  cor.fufion  qui  fc  tait  en 
la  perfonne  du  fils , ne  regarde  que  lui  , parce 
qu’il  ne  peut  être  en  qualité  d héritier  ué  fa 
mère,  créancier  de  la  focceflion  paternelle  , puis- 
qu'il feroit  lui-même  fon  debiteur  en  qualité  d'hé- 
ritier paternel.  Mais  comme  les  deux  fucceflions 
font  deux  univcrfalités  de  biens  diftinûes  & fépa- 
rées , qui  quoique  réunies  fur  la  même  perfonne  , 
lui  appartiennent  néanmoins  à deux  litres  difiTétcns, 
rien  ne  peut  empêcher  la  féparation  de  ces  deux 
fucceflions  vis-à-vis  des  tiers , & il  ne  feroit  pas 
jufte  que  les  créanciers  de  la  mère  perdiflent  quel- 
que chofe  de  leurs  droits , parce  que  le  fils  fe  trou- 
verait en  même  temps  héritier  de  fes  père  & mère. 

Dans  la  coutume  de  Normandie,  l'enfant  héri- 
tier de  fes  père  Si  mère , ne  fait  pas  confujion  de 
Faction  en  reprife  de  la  dot  de  la  mère , St  des 
immcuhles  qu’il  tient  de  la  luccetfiou  de  Ion  père. 
S’il  vient  à décéder  fans  poftèrité , fes  héritiers  ma- 
ternels font  en  droit  .d'exercer  cette  action  fur  les 
propres  paternels  ; mais  comme  ce  droit  eft  parti- 
culier à la  province  de  Normandie  , il  eft  borné 
à fou  territoire , enforte  que  fi  clans  cette  efpécc 
l'enfant  avoit  iranfportè  fon  domicile  dans  une  cou- 
tume qui  admet  la  confujion  dan»  toute  forte  de 
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dégré , & pour  toute  efpèce  d’aâion  îndiftinâemcnt  9 
& qu’il  y fut  décédé  après  fa  majorité , les  héritiers 
maternels  ne  feroient  pas  admis  à réclamer  l’aftion 
en  reptile  de  fa  dot.  G’cft  ce  qui  a été  jugé  en  la 
grar.d’cliambre  du  parlement  de  Paris  , le  6 mai 
1769,  en  faveur  du  comte  de  Scnncélérc , contre 
le  l.cur  Bredevent. 

Les  difpofirions  particulières  de  la  coutume  du 
Hainaw  parlent  d’une  hypothèfe  dans  laquelle  la 
confufion  n’a  pas  lieu.  Pour  en  comprendre  l’efpècc, 
il  faut  favoir  que  toutes  les  obligations  pcrfonnelles 
ne  font  exécutoires  qu’en  équivalent,  à moins  quelles 
ne  foient  réaliices  par  avis  de  père  & de  mère , ou 
par  oeuvres  de  loi  revêtues  de  leurs  formalités.  Ainfi 
lorfque  dans  un  contrat  de  mariage  il  a été  ftipulé, 
que  le  furvivant  aura  en  propriété  ou  en  uiufrutt 
certains  immeubles , fi  ccttc  obligation  n’a  point  été 
réalifcc , c’eft  une  fimple  obligation  pcrumnelle , 

& les  héritiers  du  conjoint  prédecedé  ne  font  tenus 
de  fournir  au  furvivant , que  l'équivalent  de  la  pro-, 
priété  ou  de  i'ufufruit.  N 

Il  rcfulte  de  cette  difpofition  de  la  coutume , que 
cette  obligation  étant  perl'onncllc,  crt  une  charge 
de  la  communauté , d’où  il  devroit  fuivre  que  le 
furvivant  doit  faire  confufion  fur  lui-mcmc  d’une 
moitié  de  fa  créance  en  équivalent , s’il  accepte  Sc 
partage  la  communauté,  ou  du  total , fi  par  les  con- 
ventions inférées  au  contrat  de  mariage , il  acquiert 
la  propriété  de  tous  les  meutfles  : telles  feroient  les 
chofes  fi  on  s'attachoit aux  principes  du  droit;  mai* 
la  coutume  dans  ce  cas  n’admet  pas  la  confufion  dans 
ia  perfonne  du  furvivant , & toutes  les  fois  que  la 
donation  en  ufufruit  ou  propriété  regarde  un  bien 
difponible  dans  les  mains  du  conjoint  prédccédé  , 
fes  héritiers  font  tenus  de  donner  ail  furvivant  les 
immcuhles  donnés , ou  leur  équivalent.  Cette  jurif- 
prudence  eft  confirmée  par  pluficurs  arrêts , dont  te 
dernier  eft  du  20  janvier  1773. 

CONGÉ  , f.  m.  (Droit  civil  & féodal.  Cod.  milit. 

& mûrir.  Procédure.  Financ.  ) ce  mot  fignifie  décharge, 
renvoi  , & quelquefois  permijfion. 

Congé  , ( Droit  civil.)  fc  dit  en  fait  de  louage , de 
la  déclaration  que  le  propriétaire  ou  le  principal 
locataire  d’une  maifon , ferme,  ou  autre  héritage , 
fait  à un  locataire  ou  à un  fous  * locataire , fer- 
mier ou  fous- fermier , qu’il  ait  à vuider  les  lieux 
pour  le  terme  indiqué  par  ladite  déclaration. 

On  appelle  auili  congé  la  déclaration  que  celui  qui 
occupe  les  lieux  fait  ail  propriétaire  ou  principal 
locataire , qu’il  entend  fortir  à un  tel  terme. 

Le  congé , foit  de  la  part  du  bailleur  ou  de  la  part 
du  preneur , doit  être  donné  quelque  temps  d'avan- 
ce ; & ce  temps  eft  different,  félon  l’importance  de 
la  location  , afin  que  chacun  ait  un  délai  compétent 
pour  fe  pouivoir.  Foye^  Bail  , j ÇeR.  4. 

Un  congé  donné  verbalement  ne  fuftit  pas  ; fi  on 
l’acccpce  à l’amiable , il  faut  en  faire  un  écrit  dou- 
ble ; n on  refufe  de  l’accepter , il  faut  le  faire  figoî- 
fier  par  un  huilier , avec  aflignaûon  devant  le  juge 
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du  domicile  pour  le  voir  déclarer  valable  pour  le 
terme  indique. 

Quand  il  y a un  bail  par  écrit , il  n’eft  pas  né- 
ccflaire  de  donner  congé  a la  fin  du  bail , parée  que 
l’expiration  du  bail  tient  lieu  de  congé:  nuis  fi  le 
preneur  continue  à jouir  par  tacite  reconduction , 
alors  pour  le  faire  foriir  il  faut  un  congé,  Voyt\ 
Reconduction. 

CONGÉ  , ( Droit  féodal .)  ert  la  permiflion  que  le 
feigneur  donne  à fon  vaflal  ou  à fon  cenfitairc  ,dc  dil- 
pofer  d’un  héritage  qui  cfl  mouvant  de  lui.  ( A ) 

CONGÉ,  ( Police , Ans  & Métiers . ) fe  dit  d’une 
déclaration  par  écrit , qu’un  garçon  ou  compagnon  cft 
tenu  de  prendre  du  maure  chez  lequel  il  rravailloit, 
pour  juftifier  qu’il  l’a  quitté  de  ton  bon  gré  , Sc 
qu’il  a rempli  l’objet  pour  lequel  il  s'ètoit  engagé. 
Les  réglemens  défendent  aux  maîtres  de  recevoir 
un  compagnon  , qui  n’eft  pas  muni  du  congé  de  fon 
dernier  maître. 

Congé  , ( Code  militaire.  ) eft  la  permiflion  donnée 
à un  foldat  de  s’abfentcr  du  régiment , ou  de  quitter 
entièrement  le  fervice.  Voye^  le  DiHionnaire  de  l'art 
militaire. 

Congé  JCode  maritime.')* A la  permiflion  ou  pafle- 
port , que  tout  maître  ou  capitaine  de  vaifleau  crt 
tenu  de  prendre  de  l’amiral  de  France,  quand  il 
veut  fortir  du  port  pour  aller  en  tner. 

L’ordonnance  de  la  marine  de  1681 , le  réglement 
du  premier  mars  1716 , & la  déclaration  du  24  dé- 
cembre 1726 , enjoignent  à tous  les  capitaines  8c 
patrons  de  prendre  un  congé  de  l’amiral,  avant  de 
fe  mettre  en  mer , & de  le  taire  enregiftrer  au  greffe 
de  l’amirauté  du  lieu  du  départ  du  vaifleau  , à peine 
de  confifcation  du  bâtiment  8c  de  fon  chargement. 

Cette  règle  s’étend  à tous  les  vai  fléaux  qui  fortent 
des  ports  françois  ou  étrangers  , à l’exception  néan- 
moins de  ceux  qui  viennent  d’être  déchargés  dans 
un  port,  & qui  en  fortent  pour  retourner  au  port  de 
leur  demeure , pourvu  qu’il  foit  finie  dans  le  reflort 
de  1'  amirauté  ou  la  décharge  a été  faite. 

Les  François  qui  'achètent  ou  font  conffruirc  des 
bâtimens  en  pays  étrangers , doivent  en  faire  leur 
déclaration  à l’amirauté  la  plus  prochaine  du  lieu  de 
leur  demeure , 8c  la  réitérer  après  la  perfeâion  de 
l’achat  ou  de  la  conftru&ion , fie  prendre  enfuire  un 
congé  avec  foumiiiion  du  retour  du  bâtiment  dans 
l’un  des  ports  du  royaume , dans  le  délai  porté  par 
le  congé. 

Les  vai  fléaux  tic  roi , prêtés  ou  frétés  à des  par- 
ticuliers , ainfi  que  les  bâtimens  marchands  employés 
pour  le  fervice  du  roi , font  egalement  fournis  a la 
néccflité  du  congé  de  l’amiral , à moins  que  le  roi  ne 
paie  6c  nourrifle  l’équipage,  & n’en  nomme  le  capi- 
taine. Arrêt  du  confeil  du  2j  juillet  1702. 

Les  Jet: res- patentes  du  10  janvier  1771 , exemp- 
tent de  la  formalité  des  congés:  t°.  les  patrons  qui 
vont  charger  à B rouage,  dans  rifle  d’Oléron  fie  ail- 
leurs , le  tel  néceflaire  pour  la  pêche  de  la  morue  : 
2°.  ceux  qui  font  obliges  de  relâcher  dans  un  port 
par  tempête  ou  autre  néccflité. 
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En  Bretagne  il  y a des  congés  particuliers , pour 
le  cabotage  de  port  en  port  dans  la  province.  Ils 
durent  un  an  , le  maitre  d’un  bâtirhenr,  porteur  de 
ces  conges  , peut  entrer  6c  fortir  librement  dans  tous 
les  ports  de  la  province  ; mais  s’il  charge  ou  décharge 
des  marchandises  dans  le  reflort  d’une  autre  amirau- 
té , il  doit  prendre  un  congé  particulier  pour  s’en 
retourner. 

Les  congés  font  au  nom  de  l’amiral  de  France  , 
Agnès  de  lui , fccllés  de  fon  fccau , & contre-Agnès 
du  fecrétaire  général  de  la  marine.  Ils  doivent  con- 
tenir le  nom  du  maitre  du  navire  6c  du  vaifleau  , 
fon  port , la  charge , le  lieu  de  fon  départ  Sc  de  fa 
diflination. 

Il  cfl  fevérement  défendu  «remployer  les  congés 
de  l’amiral,  pour  faire  naviguer  les  vai  fléaux  étran- 
ers , fous  pavillon  françois  , fie  de  les  vendre  à 
étranger  pour  «le  l’argent.  Outre  la  confifcation  des 
vaifleaux  fit  de  leur  chargement , on  condamncroit 
aux  galères  ceux  qui  feroient  convaincus  d’avoir 
part  a ce  commerce  , ainfi  que  celui  qui  auroit  fervi 
de  capitaine  de  pavillon. 

Les  congés  font  de  deux  cfpèccs , les  uns  pour  le 
fait  de  la  raarchandife  , fie  les  autres  pour  le  fait 
de  la  guerre  ; ces  derniers  s’appellent  commijjion  en 
guerre . Un  congé  pour  marchandée , fert  également 
«pi  guerre  fie  en  paix  ; mais  fi  un  capitaine  de  na- 
vire , porteur  d’un  Ample  congé , fait  une  prife , il 
ne  peut  y prétendre  aucun  droit.  Les  commiflions 
en  guerre  n’autorifent  pas  le  patron  à faire  le  com- 
merce ; s’il  veut  profiter  de  fa  courfe  pour  com- 
mercer , il  doit  prendre  une  commijjion  & un  congé , 
ou  que  fa  commijjion  foit  à la  fois  en  guerre  6c  en 
marchandife. 

Congé  , ( Procédure .)  on  fe  fert  en  général  de  ce 
terme , pour  fignifier  le  renvoi  de  la  demande  , 8c 
on  le  trouve  en  ce  fens  dans  plufieurs  coutumes , 
oii  îl  cfl  appelle  t ongl  de  cour ; ce  qui  fe  dit  de  toute 
juridiction  , foit  fouverainc , foit  fubaltcrne. 

L’ordonnance  des  eaux  6c  forêts  , appelle  congé 
de  cour , la  fcmencc  rendue  fur  le  proces-verbal  «te 
récolement  d’une  vente  , par  laquelle  les  adjudica- 
taires font  déchargés  de  toute  recherche  pour  raifon 
de  leur  exportation. 

Outre  cette  fignification  du  mot  congé  t on  em- 
ploie ce  terme  dans  différentes  acceptions,  que  nous 
allons  indiquer  par  ordre  alphabétique. 

Congé  d'adjuger , cfl  un  jugement  portant  qu’un 
bien  (aifi  réellement  fera  vendu  fie  adjugé  par  dé- 
cret quarante  jours  après  ce  jugement.  Lorfque  les 
criées  font  faites , 6c  que  les  oppofitions  à fin  d'an- 
nuller  8c  de  charge,  s’il  y en  a,  ont  été  jugées,  on 
obtient  le  congé  d'adjuger  ; cela  s’appelle  ir.tcrpoftr 
le  congé  d'adjuger , il  doit  être  rendu  contradictoire- 
ment avec  la  partie  faifie , ou  elle  duement  appeilée. 
Au  parlement  6c  aux  requêtes  du  palais  on  ne  reçoit 
plus  d’oppofition  à fin  d’annuller , de  diflrqirc , ou 
de  charge , après  le  congé  d'adjuger. 

Il  faut  que  la  faific-récllc  foit  enrcgiflrée  un  mois 
avant  l’obtention  du  congé  d’adjuger  j autrement,  fi L 
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ftute  d’avoir  fait  cct  enregiftrement  dans  le  temps  qui 
vient  d’ctre  dit , un  privilégié  pourroit  évoquer  1a 
faific  réelle  aux  requêtes  du  palais , nonobstant  Tin* 
terpofition  du  conge  d'adjuger. 

Quoique  le  jugement  du  congé  permette  d'adj* 
ger  quarante  jours  après  , l’adjudication  ne  fe  fait 
que  fauf  quinzaine  , & après  cette  quinzaine  on  ac- 
corde encore  quelquefois  plufieurs  remifes,  fuivant 
que  le  bien  paroit  porté  plus  ou  moins  à fa  valeur. 
On  peut  inter  jetter  appel  du  congé  d'adjuger,  & cet 
appel  eft  fufpenfif,  parce  que  le  congé  d’adjuger 
n’eft  pas  une  fimple  inftruûion , mais  un  jugement 
définitif , que  les  ordonnances  n'ont  pas  mis  au 
rang  de  ceux  qui  peuvent  s’exécuter  par  provifton. 

Congé  faute  de  conclure , eft  un  défaut  qui  fe  donne 
contre  l'intimé , faute  par  fon  procureur  de  figner 
l'appoin tentent  de  conclufion  dans  un  procès  par 
écrit , dans  le  temps  Sc  en  la  manière  portée  par  Y art. 
19  du  tit.  n de  l’ordonnance  de  1667. 

Congé  déchu  de  iappel , c’eft  le  défaut  que  prend 
l’intimé  à l’audience  lorfque  l’appc liant  ne  fc  prè- 
fente  pas.  Le  terme  congé  fignihc  que  l’intimé  eft 
renvoyé  de  l’intimation  ; & déchu  de  l'appel , que 
l'appelant  eft  déchu  de  fon  appel  ; ce  qui  emporte 
la  confirmation  de  la  fentcnce. 

Congé  faute  de  venir  plaider , eft  un  défaut  qui  fe 
donne  à l’audience  au  défendeur  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparoir  pas , ni  pcrlonne  pour  lui. 
Ce  congé  emporte  décharge  de  la  demande. 

Congé  fouie  de  fe  pre feuler , eft  un  aétc  délivré  au 
procureur  du  défendeur  iur  le  regiftre  des  préfen- 
tations,  contre  le  demandeur  qui  ne  fe  préfente 
pas  dans  les  délais  portés  par  l'ordonnance.  Voye^ 
Défaut. 

Congé,  (Finance.)  eft  une  permiflion  que  les  com- 
mis des  fermes  donnent,  à l'effet  de  pouvoir  en- 
lever des  vins  & autres  marchandées  l'ujettes  aux 
droits  d’aides , & les  tranfporrer  d'un  lieu  dans  un 
autre.  Voyc\  le  Dithonnaire  des  finances. 

CONGRÉGATION  , f.  f.  ( Droit  eccléf.  ) ce 
mot  eft  pris  dans  l’ufage,  en  divers  fens.  En  géné- 
ral , il  fe rt  à défigner  une  affembléc  de  plufieurs 
perfonnes  qui  forment  un  corps,  6c  plus  particu- 
liérement d^eccléfiaftiques.  On  appelle  encore  con- 
grégations , des  efpèces  de  commilfions  ordinaire- 
ment compofécs  de  cardinaux,  établies  à Rome 
par  les  papes,  pour  veiller  fur  certaines  parties  de 
l'admimftration , foit  fpirituelle,  foit  temporelle. 
Nous  parlerons  d’abord  de  cette  efpéce  de  con- 
grégation, &i  nous  traiterons  enfuite  des  congréga- 
tions cccléfiaftiques. 

Congrégations  des  cardinaux.  On  appelle  ainfi , 
comme  nous  venons  de  !c  dire,  les  différons  bu- 
reaux des  cardinaux , commis  par  le  pape , 6c  dis- 
tribués en  plufieurs  chambres,  pour  la  direction  de 
plufieurs  affaires. 

La  première  Ôc  la  plus  ancienne  de  ces  congré- 
gations, eft  celle  du  confiftoire.  Il  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  le  confiftoire  meme;  elle  eft  com- 
posée d'un  certain  nombre  de  cardinaux  Sc  de  pré- 
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la»,  6c  d’un  fccréiaire  : elle  prononce  fur  les  op- 
positions aux  bulles  qui  doivent  être  expédiées 
dans  le  confiftoire.  Il  y a des  avocats  qui  ont  le 
droit  exdufif  d’y  plaider  ; on  les  appelle  pour  cette 
raifon , avocats  confifioriaux. 

La  féconde  crt  celle  de  l’inquifition.  I.’ahbé 
Fleury , dans  fon  Injîttution  au  droit  eccléfiaflique , 
tom.  II , p . 96 1 de  l'édition  donnée  par  M.  Bou- 
cher d'Arg» , dit  que  le  pape  Sixte  V , érigeant 
les  diverses  congrégations  de  cardinaux  qui  fub- 
fiftent  à Rome , donna  le  premier  rang  à celle-ci. 
Il  ajoute  qu’elle  eft  conrpofée  de  fept  cardinaux 
& de  quelques  autres  officiers  ; que  le  pape  y 
préfide  toujours  ; que  fon  autorité  s’étend  par 
toute  l'Italie  , 8c,  fuivant  leurs  prétentions  , par  tout 
le  monde.  P’autres  auteurs  la  compofent  de  douze 
cardinaux  ; mais  il  paroit  mie  leur  nombre  dépend 
de  la  volonté  du  pape.  Plufieurs  prélats  & des 
théologiens  de  différons  ordres  religieux , font 
admis  dans  cette  congrégation  : les  théologiens  ont 
le  titre  de  confulteurs  de  l’inquifition. 

C’eft  dans  cette  congrégation  , dit  M.  Boucher 
d’Argis  , dans  une  note , à la  page  97  du  tome  a 
de  YlnJBtUtsost  au  droit  ec  défia  (h  que , que  fe  fait 
l 'index  expurgatorius  , auquel  on  inferit  à mefurc, 
tous  les  livres  qui  font  cenfurés  par  le  faint  office. 
On  doit  à Paul  IV  l’établiffcmcnt  de  V index.  Les 
peines  qu’il  impofn  à ceux  qui  violeroiem  la  dé- 
fenfc  de  lire  les  livres  qui  y font  mis , font  ex- 
trêmement févères  ; elles  confident  dans  l'excom- 
munication , la  privation  & incapacité  de  toutes 
charges  & bénéhees,  l'infamie  perpétuelle,  Oc.  Le 
concile  de  Trente  fit  travailler  à Y index  ; il  a de- 
puis été  confitlérablemcnt  augmenté.  Mais  on  ne 
reconnott  point  en  France  l’autorité  de  la  congre - 
galion  du  faint  office,  comme  il  paroit  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  fut  rendu  en 
t 6 47,  fur  les  cendufions  de  M.  l’avocat-général 
Talon. 

La  troifiéme  congrégation  des  cardinaux  eft 
celle  que  l’on  appelle  des  évêques  & des  réguliers. 
Congregatio  negofiis  epifeoporum  6»  regularium  pra- 
pofita.  Elle  a jurifdiéfion  fur  les  évêques  & les 
réguliers;  elle  connoit  des  différends  qui  naident 
entre  les  évêques  Si  leurs  diocéfains  f & entre 
les  fupérieuqs  réguliers  & leurs  religieux.  Les  evê- 
ues  s'y  a Jreffent , U la  confultent  dans  les  affaires 
élicares.  Comme  les  fondions  de  cette  congréga- 
tion demandent  une  connoiff?ncc  profonde  de  la 
difciplinc  Sc  des  loix  de  l'égiife,  le  pape  la  com- 
pose des  cardinaux  tes  plus  inftruits  dans  les  ma- 
tières canoniques.  Il  n’eft  pas  néceffairc  de  dire 
ici , qu’on  ne  rcconnoit  point  en  France  ù ju- 
rifdiéfcon. 

La  congrégation  de  l'immunité  ecciéfiaftique  eft 
la  quatrième.  Elle  eft  éiablie  pour  décider  fi  les 
coupables  qui  fe  font  réfugiés  dans  les  églifes, 
doivent  jouir  de  l'immunité  qui  y eft  attachée. 
Lüe  eft  compofce  de  plufieurs  cardinaux  qui  y 
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préfiilent,  d'un  clerc  de  chambre,  d'un  auditeur 
de  rote  & d'un  référendaire. 

La  cinquième  congrégation  eft  celle  du  concile. 
Elle  a été  établie  pour  cdaircir  les  difficultés  qui 
naifient  fur  les  décrets  du  concile  de  Trente,  der- 
nier concile  général.  Elle  n’avoir  d’abord  été  érigée 
que  pour  les  faire  exécuter  ',  Sixte  V lui  attribua 
le  droit  de  les  interpréter.  Nous  ne  confidérons , 
en  France , fes  décriions , que  comme  des  avis  fages 
& des  préjugés  de  raifon  ; nous  ne  croyons  pas 
qu’elles  obligent, ni  dans  l’un,  ni  dans  l’autre  for. 

La  fixiéme  cfl  celle  des  rits , établie  par  Sixte  V : 
elle  cfl  chargée  de  régler  ce  qui  concerne  les  cé- 
rémonies de Téglife , le  bréviaire , le  mi  [Tel , d'exa- 
miner les  pièces  qui  font  produites  pour  la  cano- 
nifation  des  faints , Se  de  décider  les  conteflations 
qui  peuvent  naître  fur  les  droits  honorifiques  dans 
les  égtifes. 

La  feptième  cil  celle  de  la  fabrique  de  S.  Pierre. 
Elle  connoit  des  legs  deAinés  pour  œuvres  pics , 
dont  une  partie  appartient  à l'églife  de  S.  Pierre. 

La  huitième , qui  ne  s’occupe  que  d’objets  pure- 
ment civils , a nnfpeélion  fur  les  eaux , le  cours 
des  rivières , les  ponts  & chauffées. 

11  en  eA  de  même  de  la  neuvième.  Le  cardinal 
Camerlingue  en  cil  le  chef.  Elle  veille  fur  les  rues 
& les  fontaines. 

La  dixième  s'appelle  la  eonfulie.  C’eA  le  confcil 
du  pape,  elle  cA  chargée  de  toutes  les  affaires  qui 
concernent  le  domaine  de  leglife. 

La  police  générale  occupe  la  onzième , qui  s’ap- 
pelle Je  bono  rcgiminc. 

La  douzième  eA  celle  Je  la  monnaie.  Outre  la 
fâbriea  ion  des  efpèces  qui  ont  cours  dans  l’état 
cccléfiiftiquc , elle  eA  chargée  de  fixer  le  prix  & 
la  valeur  des  monnaies  des  princes  étranger;. 

L’examen  des  fujets  qui  font  nommés  aux  évê- 
chés d'Italie  , occupe  la  treizième  , qui  a le  titre 
de  congre galion  Jes  évêques. 

Le  cardinal  doyen  e A le  préfident  de  la  quator- 
zième qui  eA  celle  des  matières  confijhnoles. 

Cécile  de  propaganJa  fi  Je  eA  la  quinzième;  elle 
règle  tout  ce  qui  concerne  les  mimons. 

Enfin,  b feizième  c-A  la  congrégation  Jes  aumô- 
nes : elle  a le  detail  de  la  fubfiÀance  de  Rome  & 
de  l’état  de  l'égide. 

On  ve.it  par  cette  énumération  qu’il  y a plufieurs 
congrégations  de  cardinaux,  qui  ne  font,  à propre- 
ment parler , que  des  tribunaux  ou  des  bureaux 
civils  ot  politiques , chargés  de  l’admimlhration  tem- 
porelle , des  villes  & provinces  dont  le  pape  cA 
fotiverain.  Quant  à celles  qui  s'occupent  de  ehofes 
relatives  au  fpirituel  & à la  religion  , elles  ont  au- 
torité & jurifaiélion  dans  les  pays  d'obédience.  Mais 
elles  n'en  ont  point  en  France , comme  nous  l’a- 
vons déjà  remarqué.  Le  clergé  lui-même  ne  les 
reconnoit  point.  Dans  fon  affembléc  générale  de 
tri? 5 , il  délibéra  fur  les  moyens  d'arrêter  les  cn- 
treprifes  de  la  congrégation  des  cardinaux , qui  don- 
non  des  refaits  au  métropolitain  ou  à l’évoque 
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Voifin , pour  ordonner  les  clercs  refiifès  par  leur 
propre  évêque. 

Les  cours  féculières  ne  font  pas  moins  attenti- 
ves , à rejetter  les  décifions , décrets  ou  refaits  des 
congrégations  des  cardinaux.  Elles  n'ont  égard  qu’à 
ceux  qui  font  émanés  du  pape  lui -même.  Toutes 
les  fois  qu’on  leur  en  a prêfcmé . comme  de  nullité 
de  vœux,  de  tranAailon  de  religieux,  elles  les  ont 
déclarés  abufifs , fauf , à ceux  qui  les  avoient  ob- 
tenus, à fc  pourvoir  en  la  chancellerie,  où  les 
aétes  font  expédiés  fous  le  nom  du  pape  ; des  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  & du  graud-confeil  que 
l'on  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé , font  au- 
tant de  monumens  authentiques  de  cette  fage  jurif-, 
prudence. 

En  1703  , le  procureur-général  au  parlement  de 
Dijon  porta  la  parole  contre  certains  rel'crits  émanés 
de  la  congrégation  des  réguliers.  Ces  référés  ren- 
voyoient  aux  ordinaires , les  fuppüquespréfentécs  au 
pape  par  les  religieux  qui  dcmantloient  à être  re  Aitués 
an  fié  de,  St  contenoient une  commiffion  d’informer 
fecrétcment , fur  l’expofè  des  fuppliquts , d’entendre 
même  les  fupéricurs  des  monafteres , pour  envoyer 
enfuite  ces  procédures  à Rome  8t  d’y  joindre  leur 
avis,  afin  de  juger  plus  faioement,  fi  le  bref  de 
difpcnfe  ou  de  reftitution  doit  être  accordé  ou  re- 
fulé.  Par  arrêt  rendu  en  forme  de  réglement , le  4 
août  1703  , il  fut  fait  défer.l'e  aux  évêques  du  ref- 
furt  tk  3 leurs  officiaux  d’exécuter  ces  fortes  de 
refaits. 

Nous  ne  pouvons  mieux  mettre  fous  les  yeux 
de  nos  lefteurs,  l’enfemble  des  principes  reçus  en 
France,  fur  l’autorité  des  congrégations  des  cardinaux , 
u’en  rapportant  ce  que  difoit  le  célèbre  M.  Talon , 
ans  une  caufe  oit  il  s’agiffoit  d’un  refait  émané 
de  la  congrégation  de  l’inquifition.  « Nous  reconnoif- 
» fons  en  France  l’autorité  du  faint  fiége,  la  pnif- 
» lance  du  pape , chef  de  l’églife , père  commun 
« de  tous  les  chrétiens:  nous  lui  devons  toute  forte 
» de  rcfpcil  & d’obériîince  : c'cA  la  croyance  du 
» roi , iris  ainé  de  l'égide , & la  croyance  de  tous 
» les  catholiques , qui  font  dans  ta  véritable  com- 
» muni  on  ; mais  nous  ne  rcccnnoiffons  pas  , en 
» France , l'autorité , la  puiffance , ni  la  jurifdiAion 
» des  congrégations , qui  fe  tiennent  à Rome,  que 
» le  pape  peut  établir  comme  bon  lui  fentble  ; mais 
» les  arrêts , les  decrets  de  ces  congrégations  n’ont 
» point  d'autorité  ni  d’exécution  dans  le  royaume, 
» & lorfque  dans  les  occaftons  d’une  affaire  con- 
>•  tcntieule , tels  décrets  fe  font  rencontrés , comme 
» ès  matières  de  difpenfe , de  nullité  de  vœux , 
» de  tranfbtion  de  religieux,  la  cour  a déclaré 
« les  brefs  émanés  de  ces  congrégations  nuis  & sbu- 
» fils , fauf  aux  parties  à fe  pourvoir  par  les  voie» 
» ordinaires,  c'eft-a-dîre,  pur  la  chancellerie  où  les 
» aétes  font  expédiés , en  portant  le  nom  St  titre 
« du  pape , en  la  perfonne  duquel  rèfide  l’autorité 
» légitime , & pour  ce  qui  regarde  les  matières  de 
» la  doflrinc  St  de  la  foi,  elles  ue  peuvent  être 
« terminées  dans  tes  ton 'régalions , faon  par  forme 

» d'avis 
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* <favîs  & de  confcil , mais  non  d’autorité  & de 
t»  puiffiuice  ordinaire  : il  eft  vrai  que  dans  ccs  con- 
w grégations  fé  cenfurent  les  livres  défendus , & 
» dans  icelles  fe  tait  V Index  pnrgatorius,  lequel  s’atig- 
»»  mente  tous  les  ans , Si  c’eft-là  où  autrefois  ont 
» été  cenfurés  les  arrêts  rendus  contre  Jean  Chaftel, 
» les  œuvres  de  M.  le  préftdeni  de  Thou , les  li- 
» bertés  de  féglife  gallicane  Si  les  autres  livres  qui 
» concernent  la  confervation  de  la  perfonne  de 
» nos  rois , & l’exercice  de  la  jurticc  royale  : de 
**  forte  que  fi  les  décrets  de  cette  qualité  étoient 
» facilement  publiés  Si  autorifés  dans  le  royaume , 
» ce  feroit  introduire  l'autorité  de  rinquifition , parce 
*»  auc  cette  congrégation  prend  le  titre  de  generale 
» Si  univerfelle  ta r le  monde  chrétien,  dans  la- 
r>  quelle  ils  prétendroient , par  ce  moyen , faire  le 
» procès  aux  fujets  du  roi , comme  ils  penfeni  le 
» pouvoir  faire  aux  livres  qui  leur  déplacent  Si 
» qui  font  imprimés  dans  le  royaume  : ainfi  , 
» nous  qui  parlons,  ayant  examiné  le  titre  de  ce 
» décret  émané  de  l'inquifition , auquel  néanmoins 
» on  a donné  le  nom  Si  l'autorité  d une  bulle  apof- 
» tolique,  nous  avons  penfé  être  obligés  de  le 
» remarquer  à la  cour,  & de  nous  en  plaindre»». 

Congrégations  eccUJiafiques.  Elles  font  ou  réguliè- 
res ou  fèculières. 

Les  congrégations  régulières,  font  celles  qui  fe 
forment  dans  un  ordre  religieux , par  la  divifion 
d’une  poition  de  fes  membres,  qui,  fans  cefter  de 
vivre  fous  la  même  règle , ont  cependant  des  conf- 
titutions  & des  fupéricurs  particuliers.  C'cft  pour- 
quoi il  ne  fuir  pas  confondre  les  ordres  avec  les 
congrégations . L'ordre  de  faint  Benoit,  par  exem- 
ple , eft  partagé  en  différentes  congrégations , telles 
que  Cluny  , faint  Maur , faint  Vannes , &c.  Ccs 
congrégations  doivent  leur  origine  aux  réformes  qui 
ont  été  faites  par  des  religieux  animés  d’un  faint 
zèle  pour  le  retablifTement  de  la  difeipiine  monaf- 
tique  ; elles  ne  peuvent  s’établir  fans  des  lettres- 
patentes,  enregiftrées  dans  les  parlcmens.  Nous  en 
donnerons  pour  preuve  et  qui  sert  parte  dans  le 
dernier  fiécle,  au  fujet  de  la  congrégation  de  faim 
Maur. 

Quelques  religieux  françois  de  l’ordre  de  faint 
Benoit , ayant  Jefiré  embraflér  la  réforme  , fous 
une  congrégation  particulière , comme  celle  du  mont 
Caflin  Si  de  Lorraine , s’adrelfèrent  aux  papes  Gré- 
goire XV  & Urbain  VIII,  qui , à la  prière  du  roi, 
accordèrent  des  bulles  pour  l’ére&ion  de  cette  nou- 
velle congrégation.  Sub  titulo  6*  invocatione  feu  de - 
nominatione  fanfl't  Mauri  ad  infar  congregationis  Caf- 
fincnfis  feu  fanHct  Jufinec  de  Padua , avec  pouvoir 
d’y  aggrèger  les  monartéres  qui  s’y  voudroient  fou- 
mettre , Si  d’élire , au  moins  de  trois  ans  en  trois 
ans , un  vicaire-général  françois  naturel , ad  ilitm 
Congrégation  cm  regendam  & gube  mandant. 

Sur  ces  bulles  il  y eut  des  lettres-patentes  expé- 
diées le  15  juin  1631 , adreflecs  aux  cours  fouve- 
raincs , baillifs , fénéchaux  Si  autres  officiers  des  juf- 
tices  royales  ; elles  furent  enregifttées , fan$  aucune 
Jurifprudence,  Tome  IIL 
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modification  , au  parlement  de  Bordeaux  , le  3 
mai  1632 ; de  Paris , le  21  mars  1673;  de  Dijon, 
le  13  juillet  1737;  de  Rennes,  le  17  avril  163&; 
d’Aix  , le  1 6 décembre  de  la  même  année  ; de 
Rouen,  le  16  janvier  1640.  Voye^  Bénédictin*. 

Ces  reformes  ou  congrégations  nouvelles  nécef- 
fitèrene  de  nouvelles  loix , pour  la  diipofition  Si 
l’adminirtrarion  de»  bénéfices  qui  dépendaient  des 
maifons  qui  les  avoient  adoptées , Si  par  conféqucnt 
la  jurifprudence  a dû  éprouver  des  changemens  : 
fuivant  l’ancien  ufagc,il  falloir , pour  pofïçder  un 
bénéfice  dépendant  d’une  maifon , être  proies  de 
cette  maifon  , ou  y avoir  été  transféré.  Aujourd’hui 
il  fuffit  d’etre  profés  de  l’ordre , dont  il  eft  une 
dépendance.  Les  religieux  de  ces  réformes  ne  font 
pas  vœu  de  fiabilité  dans  un  monartère.  Ils  font 
plutôt  les  religieux  d’une  congrégation  que  d’un  mo- 
nurtére,  la  volonté  de  leurs  fupcricurs  les  rend  am- 
bulans  Si  les  tranfporte  dans  les  communautés  qu’ils 
jugent  à propos.  Ainfi  un  religieux  de  faint  Maur 
peut  porte der  un  bénéfice  dépendant  des  autres  con- 
grégations de  l'ordre  de  faint  Benoit.  M.  Piales  affine 
que  c’eft  aujourd’hui  une  jurifprudence  confiante , 

Sue  lorfqu’un  religieux  eft  pourvu,  en  cour  de 
omc,  drun  bénéfice  dépendant  d’une  congrégation 
différente  de  celle  où  il  a fait  profeffion , il  n’a 
pas  befoin  d’autre  bref  de  tranflaiion  que  des  pro- 
vifions  même  du  bénéfice,  dans  Icfquclles  les  offi- 
ciers de  1a  cour  de  Rome  ne  manquent  pas  d’inférer 
une  claufe  portant  iranflation  de  monajlcrio  ad  mo- 
naflerium:  cette  elaufe  eft  regardée  comme  inutile, 
clic  eft  au  nombre  de  celles  dont  on  dit  vitiantur 
non  vidant. 

Il  paroit  afïcz  naturel  que  les  religieux  d'une 
même  congrégation  nuiffem , fans  brefs  de  tranfla- 
tinn  , pelletier  les  bénéfices  dèpendans  de  la  con- 
grégation. Il  11’ell  pas  aulfi  facile  de  voir  pourquoi 
on  n’oblige  pas  les  religieux  à fe  faire  transférer, 
lorfque  le  bénéfice  dépend  d'une  autre  congrégation. 
Dumoulin  nous  donne  la  folution  de  cette  aimculté: 
il  établit,  qu'avant  Bonifacc  VIII , de  droit  com- 
mun , tout  religieux  profés  ètoit  capable  de  poffé- 
der  tout  bénéfice  de  fon  ordre  ; Boniface  VIII  in- 
troduiftt  un  droit  nouveau  par  le  §.  Prohibcmus  du 
chapitre  cum  JinguLs.  On  a fuivi  pendant  quelque 
temps  ccttc  difpofuion  en  France  , quoique  le  fexte 
n’y  ait  point  été  reçu  ; mais  infeniiblcment  on  a 
rappelle  le  droit  commun.  On  y a été  d’autant  plus 
fondé,  qu’il  eft  important  que  les  collateurs aient 
toute  la  liberté  poflible  dans  le  choix  des  fu/ets 
auxquels  Us  confèrent  les  bénéfices. 

L’^pîredeS.  Auguflin , comme  celui  de  S.  Benoit, 
fe  divtfc  en  plufieurs  congrégations , dont  quelques- 
unes  portent  le  nom  d’ordre.  Les  plus  conüdémbles 
font  celles  de  Prémontré,  de  Ste  Géneviève  ou  con- 
grégation de  France,  de  1a  Chancelade.de  Bourg- 
Achard  , de  ht  Trinité  ou  des  matliurins  ; celles  de 
Grandmom  , de  b.  Antoine  & de  S.  Ruf,  ont  été 
fuppritnècs  de  notre  temps.  Quoique  les  différente, 
congrégations  de  l'ordre  de  S.  Augullin  aient  moins 
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de  rapport  entr'elles , & foicnt  dans  le  fait  plus  ré- 
parées que  ne  le  font  les  congrégations  de  l’ordre 
de  S.  Benoit , cependant  on  voyoit  tous  les  jours 
des  religieux  de  la  congrégation  de  France , requérir 
des  cures  dépendantes  de  l’ordre  ou  congrégation  de 
Prémontré , oc  vice  vtrfâ  des  religieux  de  Prémontré 
requérir  de  la  congrégation  de  France,  fans  que  l’on 
exigeât  ni  des  uns  ni  des  autres  un  referit  de  tranf- 
lation.  Il  en  étoit  de  môme  des  autres  congrégations. 

Mais  depuis  la  déclaration  de  1770,  tes  chofes 
font  changées  à cet  égard.  Les  cures  dépendantes 
des  différentes  congrégations  de  l’ordre  de  S.  Auguf- 
tin  , ne  peuvent  plus  être  poffédèes  que  par  des  re- 
ligieux de  ces  mêmes  congrégations . L’article  premier 
de  la  déclaration  y efl  formel  ; nom  avons  vu  rendre 
à ce  fujet  un  arrêt  dont  les  circonflances  font  affez 
fmgulières.  La  cure  de  Chevanne,  diocéfe  d’Auxerre , 
dépendante  d'un  prieuré  de  l’ordre  de  S.  Augultin  , 
de  la  congrégation  de  Bourg-Achard  , étant  devenue 
vacante  par  mort , le  prieur  y nomma  frère  Ver- 
rier , prémontré  , auquel  M.  l’évéquc  d’Auxerre 
redifa  des  provifions.  Il  motiva  fon  refus , fur  ce 
que  frère  Verrier , prémontré  , ctoit , aux  termes  de 
la  déclaration  de  1770 , incapable  de  poffeder  une 
cure  de  la  congrégation  de  Bourg-Achard.  Frère  Ver- 
rier fc  pourvut  devant  M.  l’archevêque  de  Sens  , 
qui  répondit  comme  M*  l'évêque  d’Auxerre  , & 
confirma  fon  refus.  Cependant  M.  l’évêque  d’Au- 
xerre  conféra  la  cure  de  Chevanne  à frère  Bczc- 
ron  , religieux  de  la1  congrégation  de  Bourg-Achard , 
le  patron  ayant  confominé  fon  droit  par  la  préfen- 
tation  nulle  de  frère  Verrier.  Celui-ci  interjerta  ap- 
Pcl  comme  d’abus , des  refus  qu’il  avoit  elTuycs , 
& demanda  à être  autorité  à fe  retirer  par  devant 
M.  l’archevêque  de  Lyon  , à l’effet  d’eti  obtenir 
tics  provifions.  Frère  Bezeron  fut  intimé  fur  l’appel, 

M.  l’avocat-eénéral  Seguier , qui  porta  la  parole 
«tans  cette  caufe,  établit  que  les  refus  de  M.  l’évê- 
que d’Auxerre  & de  M.  l’archevèquc  de  Sens 
ètoient  abufifs  , en  ce  que  ces  prélats  avoient  pro- 
noncé fur  la  narure  8t  la  qualité  du  bénéfice  de 
Chevanne , en  jugeant  qu’il  étoit  une  dépendance 
de  la  congrégation  de  Bourg-Achard , ce  qui  excédoit 
leurs  pouvoirs , 8t  étoit  une  emreprife  fur  la  jurif- 
diftion  féculière.  Mais  il  ajouta , que  de  ce  qu’il  y 
avoit  abus  dans  ces  refus  , il  ne  s’enfuivoit  pas 
ue  frère  Verrier  dût  être  autorifé  à fe  retirer  par- 
evant  M.  l'archevêque  de  Lyon  , & à prendre 
ffeffion  civile  de  la  cure  de  Chevanne  ; parce  que 
collation  frite  en  faveur  de  frère  Bezeron  étoit 
valide,  le  patron  eccléfiaftique  ayant  confominé  fon 
droit , par  la  préfentation  nulle  qui!  avoit  faite  de 
frère  V etrier,  i i icapabtc  de  poffeder  cette  cure^pm  me 
étant  prémontré . en  conféqucncc , il  conclut  à ce 
ue  les  refus  de  provifions  faits  par  M.  l’évêque 
'Auxerre  & M.  l’archevêque  de  Sens , fiiffcnt  dé- 
clarés abufifs  , 8c  il  requit , au  nom  du  miniftérc 
public , que  la  collation  frire  par  l’évêque  d’Auxerre 
en  frveur  de  frète  Beaeron  , fût  déclarée  bonne  8c 
.valable , 8c  frère  Beaeroa  maintenu  dans  la  poffef- 
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fion  de  la  cure  de  Chevanne.  L'arrêt  du  mardi  2 Q 
juin  1775  fut  conforme  en  tout  aux  concluions 
de  M.  l’avocat-général.  Il  fut  dit  y avoir  abus  dans 
les  refus  de  l’ordinaire  & du  métropolitain , & ta 
collation  de  M.  l’évêque  d’Auxerre  fut  déclarée 
bonne  & valable.  11  efl  affez  (Ingtilier  que  frère 
Verrier  ait  entrepris  ce  [>roci$  : quel  que  pût  être 
l’événement  de  ion  appel  comme  d’abus  ; il  étoit 
évident , d’après  la  déclaration  de  1770 , qu’il  étoit 
incapable  de  pofféder  la  cure  de  Chevanne.  Il  étoit 
donc  fans  intérêt.  Voyt\  à l'article  Cure  , les  dé- 
clarations & lettres -patentes  concernant  les  Curés 
de  l’ordre  de  S.  Auguftin. 

Le  concile  de  Trente,/^  reforma,  ch.  8 , 

a ordonné  que  les  monaflèrcs  fournis  immédiate- 
ment an  faint-fiègc , qui  ne  font  fous  aucun  chapi- 
tre général  * & oui  n’ont  aucun  vifiteur  régulier, 
feroietit  obligés  de  fc  réunir  dans  un  an  , en  con- 
grégations par  provinces  ; & fuite  par  eux  de  le 
faire  , l'évêque  diocéfain  exercera  fur  eux  la  jurif- 
diftion  , comme  délégué  du  faint-fiège.  Quoi  fi 
prxJifla  txequi  non  curjvennt , ep  if  copi  s , in  quorum, 
dixeefibus  ioca  prœdifla  fila  funt , tanqv.am  fedts  apof- 
toiiee:  deltgatis , fuhJantur.  Ce  réglement  tendoir  à 
remédier  aux  abus  & aux  inconvéniens  des  exemp- 
tions. Il  a été  adopté  par  l’article  27  de  l’ordonnance 
de  Blois , « tous  monaflèrcs  qui  ne  font  fous  cha- 
» pitres  généraux  & qui  fe  prétendent  fujets  immé- 
» diarcmcnt  au  faint-fiège , feront  tenus  dans  un  an  , 
» fe  réduire  à quelque  congrégation  de  leur  ordre  en 
» ce  royaume  , en  laquelle  fWont  dre  fies  ftatuts  & 
» commis  vifitateurs..«  & en  cas  de  refus  ou  délai , 
w y fera  pourvu  par  l’évêque  ».  Il  ne  peut  donc 
plus  y avoir  parmi  nous  de  monaftéres  qui  ne  re- 
connoiffe  quelque  fupérieuren  France.  La  différence 
de  cet  article  avec  le  réglement  du  concile  dé 
Trente,  c’eftquc,  fclon  ce  dernier,  les  évêques 
ne  doivent  exercer  fur  les  monaflèrcs  dont  il  s’a- 
git, ta  jurifdi&ion  que  comme  délégués  du  faine* 
Ficge  , au  lieu  que  , félon  l’cfprit  de  l’ordonnance  , 
ils  doivent  l’avoir  comme  évêques , jure  fuo » pro- 
prio  & ordinario. 

Les  congrégations  fèculièrcs  font  celles  qui  font 
composées  d tcclefiaffiques  féculicrs.Nous  en  avons 
plufieurs  en  France,  telles  que  l’oratoire,  la  doc- 
trine chrétienne,  faint  Lazare,  les  codifies,  les 
fulpiciens , &c.  Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le 
détail  de  leurs  conftimtions  & de  leur  régime , 
nous  renvoyons  à chacun  des  articles  qui  leur  font 
propres , comme  pour  les  congrégations  régulières. 

On  donne  aum  quelquefois  le  nom  de  congré- 
gation aux  confrairies  ; celles  des  je  fui  tes  étoient 
connues  fous  certe  dénomination.  Voye\  CoNFRAl- 
ries.  ( Article  de  M.  rabbé  Bertolio.) 

CONGRÈS , f.  m.  ( Jurifpr.  ) c'étoit  une  preuve 
juridique  à laquelle  on  avoit  recours  autrefois  dans 
les  caufcs  de  mariage  , lorfqu'on  en  prétendoit  fa 
nullité  pour  fait  d’impuiffance. 

Cctre  forte  de  preuve , inconnue  dans  le  droit 
civil  auiiï  bien  que  dan*  le  droit  canonique , avoit 
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lté  Introduite  dans  les  efficblités  vers  le  milieu  du 
feitièmc  fié  de. 

On  en  attribue  l'origine  À l’effronterie  d'un  jeune 
homme , lequel  étant  acculé  d’impuiffance , offrit 
de  faire  preuve  du  contraire  en  préfcncc  de  chirur- 
giens & de  matrones.  L'official  trop  facile  ayant 
déféré  à fa  demande , cette  preuve , toute  contraire 
qu'elle  croit  à la  pureté  de  nos  moeurs  , devint  en 
ufage  dans  les  officialités , & fut  même  autorifèe 
par  les  arrêts. 

Cette  preuve  fcandaleufe  fe  faifoit  en  prèfence 
de  chirurgiens  8t  de  matrones  , nommés  par  l’of- 
ficial. 

On  a depuis  reconnu  l’indécence  d’une  telle  preu- 
ve , 8c  le  peu  de  certitude  même  que  l’on  en  pou- 
voir tirer  : c’eft  pourquoi  l’ufagc  en  fut  très-fagement 
défendu  par  un  arrêt  du  parlement  du  18  février 
1677,  rapporté  au  fournit  du  pu  Lui.  (/}) 

Cost.itis , ( Droit  publie.)  c'cft  une  affcmblce  des 
ambaffadeurs  & plénipotentiaires  de  plufieurs  puif- 
fances,  pour  traiter  des  affaires  politiques  & impor- 
tantes , St  fur-tout  pour  négocier  une  paix. 

Nous  n’entrerons  ici  dans  aucun  détail  hiftorique 
fur  les  différeits  congrès  qui  ont  été  tenus  dans  l'Eu- 
rope , ni  dans  le  cérémonial  que  les  ambaffadeurs 
ont  coutume  d’y  obferver  entre  eux.  Le  premier  de 
cts  objets  appartient  à l’hiftoire  ; nous  avons  parlé 
du  fécond  fous  le  mot  CÉRÉMONIAL  : ainfi  nous  nous 
bornerons  à quelques  principes  généraux  fur  les 
congrès. 

On  affemble  un  congrès  dans  le  deffein  de  ter- 
miner à l’amiable  les  différends  des  fouverains , St 
pour  procurer  aux  peuples  le  bien  ineff  imable  de  la 
paix  ; pour  y parvenir  lTtremcnt , il  faut  pourvoir  à 
ta  liberté , à U fftrcté  8c  à la  tranquillité  des  pléni- 
potentiaires. Ceft  ponr  cette  railon  que  l’on  choifit 
ordinairement  pour  le  lieu  du  congrès  une  ville  libre , 
ou  une  ville  fittiée  fous  la  domination  d'un  prince 
neutre.  Il  peut  y avoir  quelque  defavantage  à traiter 
d’une  négociation  dans  un  lieu  ennemi. 

Les' grands  princes  s’arrêtent  peu  néanmoins  i 
cette  confidération  , les  rois  de  France  ont  confenti 
fonvent  à traiter  en  Allemagne  , Sc  les  empereurs 
en  France.  Il  y a eu  des  congrès  à Cambrai , à Soif- 
fons,  à Vienne  en  Autriche,  à Aix-la-Chapelle. 
Les  préliminaires  de  la  paix , qui  affurc  la  liberté 
de  l’Amérique  fcptentrionale , viennent  d'étre  fignés 
3 Paris , entre  les  miniftres  de  France , d’Efpagne  , 
d’Angleterre  St  des  Etats-Unis  de  l’Amérique. 

On  doit , autant  qu’il  efl  polfible  , choifir  pour 
l'affemblée  d’un  congrès  , une  ville  fituée  au  centre 
de  l'Europe  , non-fèu!ement  pour  faciliter  aux  am- 
baffadeurs  le  moyen  de  s’y  rendre , fans  être  obligés 
il  des  voyages  trop  pénibles , mais  encore  pour  b 
commodité  des  correfpondances , des  communica- 
tions , 8c  de  l’approviftonncmcnt  des  vivres. 

En  quelque  lieu  que  le  congrès  foit  affcmblé  , il 
doit  être  cenfé  neutre  pour  tous  les  états  intéreffës 
à b p*ix  qui  fc  négocie.  Les  miniflres  de  toutes  ies 
puiffances  y font  fous  la  proteftion  du  droit  des 
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gens  ; ils  doivent  y jouir  de  la  même  liberté  dont 
ils  jouiroient  chez  eux.  Le  lieu  du  congrès  efl  au 
milieu  des  armes , le  temple  de  la  paix  6c  d;  b litreté 
publique  ; c’eft  par  cette  raifon  que  l’Europe  fut 
indignée  de  la  conduite  de  l’empereur  Léopold  , 
oui  en  1675  , viola  cette  neutralité  facrée  au  congrès 
de  Cologne , en  fàifant  arrêter  le  prince  Guillaume 
de  Furftemberg , miniflre  plénipotentiaire  de  l’élec- 
teur de  Cologne. 

Lutage  cft  néanmoins  confiant  que  les  miniftres 
députés  à un  congrès  fc  mttniffent  de  paffe-ports , 
fou  pour  n’étre  point  inquiétés  dans  leur  route , 
foit  pour  affiner  leur  tranquillité  dans  le  lieu  du  ci"ï- 
grcs.  Les  parties  belligérantes  ont  coutume  d’accor- 
der, outre  les  paffe-ports , une  ftireté  générale , pour 
U perfonne  des  ambaffadeurs  & de  leur  fuite , pour 
leur  correfpondatice , les  portes  Sc  leurs  couriers. 

Lorfqu’un  congrès  efl  indiqué  par  les  foins  d’une 
puiffancc  neutre  , qui  a interpolé  les  bons  offices, 
pour  le  rétabliffemer.t  ou  le  maintien  de  b paix  , 
ou  lorfque  cette  puiffance  fait  la  fonôidn  de  mé- 
diateur , fes  ambaffadeurs , munis  de  pleins  pouvoirs , 
fe  rendent  ordinairement  les  premiers  au  lien  du 
congrès  ; en  qualité  de  médiateurs , ils  préftdent  aux 
conférences , Sc  tâchent  de  remplir  avec  zèle , équité , 
iinparffalité  Sc  défiméreflement  les  fonflions  de  con- 
ciliateurs. Ils  cherchent  à rapprocher  les  cfprits , à 
appbnir  les  difficultés  , à porter  les  paroles  de  paix , 
à imaginer  des  tempéramens , à propofer  des  ex- 
pèdiens,  à ajufteren  un  mot  les  différends  des  puif- 
fances ennemies , en  conciliant  leurs  intérêts  mu- 
tuels fur  un  pied  équitable. 

L’office  de  médiateur  ne  peut  avoir  lieu  que  du 
confentemcnt  de  toutes  les  hautes  parties  contrac- 
tantes. Il  cft  rare  de  nos  jours , qu’on  faffe  choix 
de  médiateurs , à moins  que  l'importance  de  l’objet , 
ou  la  fuite  des  evénemens  ne  les  rendent  abfoht- 
ment  néceffaires  : c’eft  d’ailleurs  une  commiffion 
très-difficile  à remplir , lorfqu’on  veut  contenter 
toutes  les  parties. 

Nous  avons  vu  le  congrès  d’Aix-la-Chapelle  et» 
1746 , s’ouvrir , aller  au  fuccès , Sc  procurer  la  paix 
à l’Europe  , fans  l'intervention  d’aucun  médiateur. 
Les  deux  principales  puiffances  en  guerre  convin- 
rent entr’elles  de  la  paix , 8c  ftipulérent  en  faveur 
de  leurs  alliés  refpecfifs  , des  conditions  C équita- 
bles , que  ceux-ci  n’eurent  aucune  peine  pour  y 
accéder. 

Lorfque  le  congrès  eft  réfolu  Sc  indiqué , non* 
feulement  les  puiffances  cjtti  ont  un  intérêt  direâ 
aux  affaires  qui  doivent  s y traiter,  nomment  des 
ambaffadeurs  pour  y affifleT  de  leur  part,  mais  même 
toutes  les  puiffances  de  l’Europe  ont  la  liberté  d’y 
envoyer  un  miniflre,  muni  d’un  plein -pouvoir , 
foit  pour  y ménager  les  intérêts  direfls  ou  indi- 
re£h,  que  chacune  d’elles  peut  avoir  à b paix , foit 
pour  fe  faire  comprendre  dans  le  traité  , foit  enfin 
pour  empêcher  qu’on  n’y  conclue  rien  qui  puiffe 
être  à fon  tléfavantage. 

La  corrcfpondance  Sc  b liaifon  qu’ont  entr’eux 
Bb* 
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aujourd'hui  tous  les  états  de  l’Europe , rend  prefque 
néceftaire  la  préfence  des  minières  de  toutes  les 

Îuiffanccs , dans  les  congres  qui  terminent  une  guerre. 
I arrive  rarement  que  les  querelles  de  deux  fou- 
verains n’allument  pas  un  embrafement  univcricl 
dans  toute  l’étendue  de  cette  partie  du  inonde. 

Souvent  il  cft  arrivé  que  les  plénipotentiaires  af- 
femblés  en  congrès , ont  perdu  des  mois  & des  années 
en  difcufllons  préliminaires  fur  les  objets  frivoles  du 
rang  , des  vifites , de  la  préiéance  , &c.  Mais  dans 
les  congrès  modernes  on  a reconnu  la  frivolité  de 
ces  comeftarions  ; & pour  les  éviter,  on  convient, 
par  un  accord  particulier,  qu'on  nobfervera  aucun 
cérémonial , 6c  que  les  plénipotentiaires saflemblc- 
ront  fans  diftinétion  de  rang. 

Les  ambaffadeurs  étant  tous  réunis  dans  le  lieu 
du  congrès , choififfcm  un  endroit  propre  pour  tenir 
les  conférences,  8c  conviennent  du  jour  où  ils  s’y 
rendront  en  cérémonie.  La  première  conférence  le 
palTe  dans  la  communication  8c  l’examen  des  pleins- 
pouvoirs  refpe&ifs , en  harangues  8c  en  complimcns 
mutuels.  La  fécondé  eft  ordinairement  deltince  à 
former  un  réglement  pour  la  police  du  congrès. 

Il  comprend  d’abord  la  manière  dont  les  pléni- 
potentiaires viendront  aux  alTemblécs , le  cortège 
qui  les  accompagnera , l’endroit  où  les  carofics  fe 
rangeront , le  pillage  que  les  cochers  donneront , 
lorique  leurs  carrofles  fc  rencontreront  dans  des  lieux 
étroits , le  rang  que  les  ambafladeurs  tiendront  aux 
conférences  , aux  promenades , aux  fpe&acles , &>c. 

On  établit  les  régies  nue  chaque  ambafladeur  pref- 
crira  à fes  officiers  8c  domsftiqucs  ; on  fait  délcnfe 
aux  pages  8c  aux  gens  de  livrée  de  porter  des  armes 
ii  feu  , des  épées  8c  des  cannes.  On  rèçle  la  ma- 
nière dont  on  évitera  les  querelles  entre  Tes  domef- 
tiques  des  plénipotentiaires,  dont  on  les  empê- 
chera de  commettre  du  dèfordre , dont  feront  jugés 
8c  punis  ceux  qui  commettront  des  CTimes  ou  des 
infolcnccs.  On  y prend  en  un  moi  toutes  les  pré- 
cautions que  les  circonftances  exigent , afin  de  pré- 
venir les  infultes  8t  les  tumultes. 

Lorfque  tous  ces  objets  préalables  ont  été  rem- 
plis, la  négociation  commence  8c  on  entre  en  ma- 
tière pour  les  affaires  elfentielles.  Cet  objet  n’cft 
fufceptiblc  d’aucunes  régies  , tout  dépend  ici  de 
l’art  8c  de  l’habileté  du  négociateur.  Nous  obferve- 
rons  feulement , à cet  égard  , que  quoique  les  traù 
tés  foient  conclus  8c  Agnes  par  les  plénipotentiaires  , 
Us  n'ont  de  force  qu'après  qu'ils  ont  été  ratifiés  par 
les  fouverains  refpeéfits.  Ces  ratifications  s’envoient 
aux  amfcafTadeurs  dans  le  lieu  du  congrès , ils  les 
échangent  entre  eux  dans  une  dernière  conférence, 
qui  fe  termine , comme  la  première,  en  difeours  8c 
en  compl'imcns  mutuels. 

CONGRÏF.R  , f.  m.  ( Jurifprudence .)  du  latin 
congre  gare.  Le  droit  de  congrier  eft  la  faculté  que 

Îjuclnu’un  a de  faire  une  cfpéce  de  garenne  à poif- 
on  dans  une  rivière.  Le  congrier  eft  une  enceinte 
formée  par  de  gros  pieux  enfoncés  dans  la  rivière 
joints  l’un  près  de  l’autre  , 8c  for  tant  hors  de  l’eau. 
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Ce  terme  eft  ufité  en  Anjou , comme  il  paroit  paè 
un  aveu  du  23  novembre  1598,  où  un  vafTal  rc- 
connoit  devoir  à fon  feigneur  une  certaine  rede- 
vance» pour  avoir  droit  de  congrier  en  b rivière 
de  Sartes.  Il  en  cft  fait  mention  dans  le  glojfairc 
de  M.  de  Lauriére;  mais  b note  eft  de  M.  Gal^ 
land.  L4) 

CONJOINT , adj.  pris  fubft.  ( terme  de  Pratique.) 
en  général , on  appelle  conjoint  l’une  de  deux  ou 
plufteurs  perfonnes , qui  font  jouîtes  enfcmble. 

On  donne  cette  dénomination  k ceux  qui  ont 
quelque  droit  ou  quelque  titre  commun,  tels  que 
des  co-héritiers , des  co- légataires.  Ils  peuvent  êtro 
conjoints  de  plufteurs  manières.  Voye^  Accroisse- 
ment. 

Mais  on  fe  fert  plus  communément  du  nom  de 
conjoint , pour  ftgniûer  ceux  qui  font  unis  par  le 
lien  du  mariage. 

On  confidere  leur  état  avant  8c  après  le  ma- 
riage. 

Avant  le  mariage,  les  futurs  conjoints  peuvent 
fc  faire  tels  avantages  qu’ils  jugent  à propos. 

Depuis  le  mariage  , ils  n’ont  plus  b meme  li- 
berté ; dans  les  pays  de  droit  écrit , ils  ne  peuvent 
s’avantager  que  par  teftament  ; dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers  , ils  ne  peuvent  s’avantager  ni  entre 
vifs,  ni  à caufe  de  mort. 

On  confidère  aufti  l’état  des  conjoints  par  rapport 
à b communauté  de  biens , quand  elle  a lieu  entre 
eux  ; par  rapport  k faut orifation  de  b femme , 8c 
k la  faculté  d’efter  en  jugement  ; 8c  enfin  pour  les 
reprifes  des  conjoints  en  cas  de  décès  de  l’un  d'eux. 
Voyei  Communauté,  Douaire,  Préciput „ 
Reprises,  Donation  entre  Conjoints. 

CONJURATION , f.  f.  ( Droit  public  & criminel.  ) 
c’eft  le  complot  de  plufteurs  perfonnes  mal-inten- 
tionnées contre  le  prince  ou  contre  l'état.  Ce  crime 
cft  différent  de  celui  de  trahifon , qui  eft  un  com- 
plot pour  livrer  k l’ennemi  une  place  alfiégée , lui 
donner  connoitfancc  cîcs  defleins  qu’on  a contre 
lui  ou  autres  choies  de  cette  nature,  qui  ne  regar- 
dent que  des  objets  particuliers.  11  eft  encore  dif- 
férent de  celui  de  révolte  ou  de  rébellion , par  le- 
quel des  fujets  attaquent  ouvertement  8c  à maia 
armée  leurs  fouverains. 

La  plupart  des  conjurations  dont  l’hiftoire  fait 
mention  , ont  eu  pour  motifs  le  defir  de  délivrer 
fa  patrie  de  l’efclavage , de  mettre  fa  vie  k l’abri 
des  menaces  d’un  tyran , de  venger  les  outrages 
reçus  dans  fes  biens  ou  dans  fon  honneur  : quel- 
quefois auffi  l'ambition  précipite  dans  ce  crime  les 
audacieux  mccontcns  du  prince  8c  de  fon  gouver- 
nement. 

La  conjuration  eft  un  crime  de  lêfe  - majefté  au 
premier  chef,  8c  il  eft  puni  comme  tel,  cher  tou- 
tes les  nations  réunies  en  fociétc  politique.  Poye^ 
LLse-Majesté. 

CONJURE  , f.  f.  & CONJU REMENT,  f.  m.  ( termes 
de  Coutume.  ) ces  deux  mots  font  fvnonymes , ils 
fignifient  b femonce  faite  par  le  bailli  ou  gouver- 
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ntur,  ou  par  fon  lieutenant , aux  hommes  de  fief 
ou  cotticrs , de  venir  juger  d'une  affaire  qui  efl  de 
leur  compétence.  Le  mot  conjure  efl  en  ufage  dans 
les  coutumes  d’Artois,  Saint-Omer,  Valenciennes 
& autres , & celui  de  conjurement , dans  celles 
d'Aire , de  Lille  8c  autres  villes  de  Flandres. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les 
ducs  & les  comtes  admir.iflroient  eux  - mêmes  la 
juflice  dans  les  provinces  foumifes  à leur  gouver- 
nement ; ils  fe  faifoient  alfifler  d’échevins , de  cen- 
teniers  & autres  notables  habitans.  Lorfquc  ces  gran- 
des dignités  furent  converties  en  fief  8t  rendues 
héréditaires , les  feigneurs  fe  dégoûtèrent  de  l’exer- 
cice pénible  de  la  juflice , & fe  donnèrent  des 
t fubfliturs , fous  les  noms  de  prévôts , baillis , châte- 
lains , 6-c. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  ces  officiers  fe 
font  mis  en  poftcfTion  de  juger  feuls  8c  fans  adjoints , 
mais  il  n’en  a pas  été  de  même  dans  les  Pays-Bas. 
Les  feigneurs  ne  cette  contrée  étoient  dans  l’ufage 
de  tenir  deux  cfpèccs  de  cours , l’une  féodale , com- 
pofée  de  leurs  hommes  de  fief  ; la  fécondé  cottière, 
compoféc  de  leurs  échevins  ou  hommes  cottiers. 
Ils  iiifiitnèrcnt , à leur  place,  un  bailli  dans  leur 
cotir  féodale , & un  mayeur  ou  prévôt , dans  leurs 
jufhces  coniéres. 

Ces  fubflinits  n’eurcm  pas  la  qualité  de  juge,  ils 
ne  furent  que  les  reprèfentans  des  feigneurs  proprié- 
taires de  la  juflice.  Leur  principal  droit  eft  d’avoir 
voix  excitative , & de  conjurer  les  juges  en  ces 
termes  : voilà  uni  t élit  affaire , je  vout  conjure  d'y 
faire  droit.  Ils  (orient  enfuite  de  la  chambre  de  juflice, 
le  jugement  fc  porte  en  leur  abfence  , mais  il  ne 
fe  prononce  que  dans  les  plaids  tenus  devant  eux , 
préfens  les  hommes  de  fief  ou  échevins. 

Ccfl  de  cette  formule , dont  nous  venons  de 
rler,  qu’efl  venu  le  mot  conjure , & qu'on  a dit, 
conjure  du  feigneur , du  bailli,  du  gouverneur 
ou  de  fon  lieutenant  ; que  fans  cette  conjure , le 
pouvoir  des  hommes  de  fief  ou  cottiers  efl  Ample- 
ment habituel,  & qu’il  ne  peut  produire  aucun 
effet  : de  forte  que  les  jugemens  & afles  judiciai- 
res rendus  fans  légitime  conjure  préalable  , font  nuis  ; 
car  c’efl  la  conjure  qui  imprime  l’autorité  de  juge- 
ment à l’avis  des  hommes  du  feigneur. 

Les  fonftions  de  femoncer  & de  juger  font  tout- 
à-fâitdifRrentes & incompatibles,  le  bailli  ou  mayeur 
conjure , les  hommes  de  fief  ou  cottiers  jugent. 
Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Flandres  ordon- 
nent aux  baillis  de  fc  borner  aux  fonflions  de  fe- 
monceurs , & leur  défendent  de  faire  aucunes  fonc- 
tions de  juges , foit  dans  l’inflruflion , foit  dans  la 
clécifion  des  procès  civils  ou  criminels,  à peine 
de  nullité  des  jugemens  par  eux  rendus , &.  des 
dépens , dommages  & intérêts  des  parties. 

Anciennement  le  feigneur  pouvoit  lui-même  con- 
jurer fes  hommcs.C’efl  ainfi  que  le  comte  de  Flandtes 
conjura  les  Tiens  pour  prendre  le  parti  du  roi  d’An- 
gleterre contre  la  France , 8c  Philippe-le-Bel  con- 


C O N 197 

jura  fes  pairs  pour  faire  jugement  contre  le  roi 
d’Angleterre. 

Préfentetncnt  le  feigneur  ne  peut  pas  lui-même 
conjurer  fes  hommes  pour  rendre  la  juflice;  la 
conjure  doit  tue  faite  par  fon  bailli , ou  par  le  lieu- 
tenant. 

On  pourroit  auffi  par  le  terme  de  conjure  entendre 
i’affemblée  de  ceux  qui  ont  prêté  cnfemblc  fer- 
ment de  rendre  b juflice  : ou  trouve  en  effet  , 
dans  les  loix  faliques , ripuaires  8c  autres  loix  an- 
ciennes, que  les  conjurés,  conjureront , font  ceux 
qui , après  avoir  prêté  cnfcmble  ferment , rendoient 
témoignage  en  faveur  de  quelqu'un. 

Cour  de  conjure , efl  la  juflice  compofée  d’hom- 
mes de  loi  conjurés  pour  juger.  C'efl  en  ce  feus 
qu'il  efl  dit  dans  la  fomme  rurale  , faire  droit  entre  les 
parties  par  conjure  d'hommes  ou  d'échevins  ; éc  que 
la  coutume  de  Lille , titre  det  plaintes  à loi , dit 
femondre  6-  conjurer  de  loi  Us  hommes  de  fief , écke- 
vins  6-  juges. 

Conjure  fignifie  auffi  quelquefois , dans  ces  cou- 
tumes, demande  & femonce,  comme  dans  celle  de  Hai- 
naut , chap.  j6.  Ainfi  conjurer  la  cour  ou  le  juge 
de  la  loi , c'efl  former  une  demande  devant  lui. 
Voyet  le  gloff.  de  M.  de  Laurièrc , au  mot  conjure , 
& 'Mailla»  en  fes  notes  fur  le  titre  i de  la  coutume 
d'Artois,  ^.-f) 

CONNÉTABLF-,  f.  m.  ( Droit  public.)  c’efl  le 
nom  que  portoit  anciennement  un  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne , qui  ne  fubfiilc  plus. 

Dans  l’origine  , le  connetabU  étoit  l’intendant  des 
écuries  du  roi,  & avoit  infpeflion  fur  tout  ce  qui 
dépendoit  de  cet  objet  ; on  l’appelloit  cames  fiabuli , 
& c’efl  de-là  qu'efl  venu  le  nom  de  connétable.  Il 
n'étoit  pas  plus  puifiant  que  le  chambellan  & le 
chancelier;  peu-à-pcti  fa  dignité  devint  entièrement 
militaire , &.  bientôt  il  fut  regardé  comme  le  géné- 
ral-ne  de  toutes  les  armées. 

Il  devint  alors  le  premier  officier  de  la  couronne, 
il  commamloit  à tous  les  généraux , même  aux 
princes  du  fang  , il  gardoit  1 epée  du  roi  qu’il  por- 
toit toute  nue , 8c  dont  il  lui  faifoit  hommage.  Sa 
charge  étoit  pcrfonnelle , & non  héréditaire  , & dé- 
pendoit de  la  nomination  feule  du  roi.  Il  régloit 
tout  ce  qui  avoit  rapport  au  militaire , comme  la 
marche  des  troupes , les  campemcns,  le  partage  du 
butin , la  reddition  des  places  , 6-c.  Il  avoit  droit 
de  connoitre  des  délits  commis  par  les  foldats,  6c 
il  faifoit  exercer  fa  jurifdiflion  par  des  prévôts. 

Cette  charge  fut  fuppriméc  par  un  édit  de 
Louis  Xin,  en  1617.  Au  l'acre  de  nos  rois,  le 
prince  nomme  un  des  feigneurs  de  fa  cour  pour 
repréfenter  cet  ancien  officier  & en  faire  les  fonc- 
tions. Son  autorité  8i  fa  jurifdiôion  font  exercées 
aujourd’hui  par  le  corps  des  maréchaux  de  France, 
fous  le  nom  du  tribunal  de  la  connètablic  6c  maré- 
chauffce  de  France.  Voye[  Conn ît ablie. 

Les  rois  d’Angleterre  ont  eu  également  un  con- 
nétable : cette  charge  y fin  créée  par  Guillaume; 
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le-Conquérant , elle  étoit  devenue  héréditaire  , elle 
fut  fuppritnie  fous  le  règne  de  Henri  VU1 , parce 
qu'elle  étoit  trop  puiffanre  & fiifoit  ombrage  au 
roi.  Depuis  ce  temps  on  crée  des  connétables  par 
occafion , pour  des  caufes  importantes , & on  les 
fupprime  après  la  déctfton  de  la  caufe. 

La  fonction  du  connétable  conltftoit  à connoitre 
& à juger  des  faits  d'armes  & des  matières  de  guerre. 
Cétoit  à fa  cour  üc  à celle  des  maréchaux , qu’ap- 
parrenoit  la  connoUfencc  des  contrats , & des  faits 
d’armes  hors  du  royaume , & des  combats  & des 
armoiries  au  dedans. 

Edouard  I , dans  la  treizième  année  de  fon  règne  , 
ciéa  par  une  ordonnance  de  Winchefter,  d'après 
ces  connétables  qui  avoient  été  fi  puiiTans , d’autres 
connétables  inférieurs  , que  l'on  a appelles  depuis 
connétables  des  cantons , il  en  établit  deux  dans  chaque 
canton , pour  la  confcrvation  de  la  paix  & la  re- 
vifion  des  armes.  On  les  appelle  aujourd’hui  prin- 
cipaux connétables  , parce  que  dans  la  fuite  des  temps, 
l'augmentation  du  peuple  & des  affaires  a occa- 
iionné  d’en  établir  dans  chaque  ville  , d’autres  avec 
une  autorité  inférieure,  & on  les  nomme  petits 
connétables  , fuh-conflabularu.  La  nomination  du  petit 
connétable  appartient  aux  feigneurs , jure  Jeudi. 

Il  y a encore  d’aunes  officiers  , qui  portent , 
en  Angleterre  , le  nom  de  connétables , à raifon  des 
places  qu’ils  occupent  & auxquelles  ce  titre  eil  at- 
taché. Tels  font  les  gouverneurs  de  pluiieurs  clü- 
teaux  & maifons  royales.  Leur  charge  eft  la  meme 
que  celle  des  châtelains  ou  gouverneurs. 

CONNÉTABI.lE.f.  t*.  et  Maréchaussée  de 

France  , ( JuriJ'prudence . ) eft  la  jurifdiéHon  du 
connétable  & des  maréchaux  de  France  fur  les  gens 
de  guerre , Sc  fur  tout  ce  qui  a rapport  h la  guerre 
directement  ou  indircâcmcni , uni  en  matière  ci- 
vile que  criminelle. 

On  l'appelle  connétablie  (/  maréchaujjèe , parce 
que  quand  il  y avoir  un  connétable,  cet  officier 
& les  maréchaux  de  France  ne  faifoient  qu’un  corps 
dont  le  connétable  ètoit  le  chef,  & rendoit  avec 
eux  la  juftice  dans  cette  tuftfdidton. 

Depuis  la  fiipprcffion  oc  l’office  de  connétable, 
cette  jurifffiûion  a cependant  toujours  retenu  le  nom 
de  connétablie , & en  demeurée  aux  maréchaux  de 
France , dont  le  premier,  qui  repréfente  le  conné- 
table pour  tout  le  corps  des  maréchaux  de  France, 
«fl  le  chef  de  cette  jutifdiélion. 

Elle  eft  la  première  des  trois  jtirifdiâions  qui 
font  comprifes  & dénommées  fous  le  titre  général 
de  fièpe  de  la  table  de  marbre  du  palais  â Paris  ; 
(avoir  ï.t  connétablie , l 'amirauté  & les  eaux  6*  forêts . 
Leur  dénomination  commune  vient  de  ce  qu’au- 
trefois  ces  jurifdtéVions  tenoient  leurs  féances  fur 
la  table  de  marbre , qui  ètoit  en  la  grand’falle  du 
palais , & qui  fut  détruite  lors  de  l’incendie  arrivé 
en  1618. 

Cette  jurtfdiÛion  a aufïi  le  titre  de  juflict  militaire. 

On  tenta , en  1601,  d’établir  une  connétablie  à 
Rouen;  mais  ce  projet  n’ayant  pas  eu  lieu  , 1a  cttn- 
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nétablie  cft  la  feule  jurifdi&ion  de  fon  efpèce  pour 
route  retendue  du  royaume. 

L’établi  fTemcnt  de  la  connétablie  paroi  t être  aufïî 
ancien  que  celui  du  connétable,  qui  remonte  juf- 
qu’aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  Les  grands 
officiers  de  la  couronne  avoient  chacun  une  jurif- 
diétion  pour  ce  qui  ètoit  de  leur  refiort  : ainfi  il 
eft  probable  que  le  connétable , ayant  été  décoré 
du  titre  d'officier  de  la  couronne , 6c  étant  enfuite 
devenu  le  premier  des  officiers  militaires,  exerça 
dés-lors  une  jurifcliftion  fur  ceux  qui  étoient  fou- 
rnis à fon  commandement. 

On  ne  trouve  point  d’ordonnance  qui  ait  inrti- 
tué  cette  jurifdi&ion  : mais , dans  un  mémoire  drefle 
dans  ce  liège  en  1655 , il  eft  dit  qu’il  fubfiftoit  de- 
puis 400  ans , ce  qui  rcroit  remonter  fon  inftitutien 
jufqu'en  1155.  Miraulmont  dit  qu’anciennemem  elle 
s’exerçoit  à la  fuite  de  nos  rois;  que  le  connéta- 
ble & les  mareeltaux  de  France  avoient  des  pré- 
vôts qui  avoient  jurifdtâion  criminelle  au  camp  & 
durant  la  guerre , 6c  en  temps  de  paix  , fur  les 
vagabonds  6t  non-domiciliés  ; qu’ils  connoiffoient 
des  matières  de  leur  compétence  à la  fuite  du  camp 
& armée , Sc  des  connétable  8c  maréchaux  de  France  ; 
mais  que  depuis  l’établifletnent  du  parlement  à Paris, 
cette  jurikhftion  fut  fixée  au  fiège  de  la  table  de 
marbre. 

Le  plus  ancien  vertige  que  Ton  trouve  dans  le 
ficgc  de  fon  ancienneté , eft  une  fentence  du  9 
février  1316,  dont  l’appel  fut  porté  ail  parlement; 
6c  un  arrêt  de  cette  cour,  du  22  janvier  1361  , 
qui  , fur  l’appel  d’une  fentence  du  même  fiège, 
la  qualifie  fentence  de  l'audience  de  la  cour  des  ma - 
réchaux , qui  probablement  étoit  la  meme  juridic- 
tion que  fa  connétablie.  * 

Miraulmont  rapporte  que  Charles  V ordonna  le 
13  décembre  1374,  que  les  affignations  devant  les 
maréchaux  de  France  fc  feroient  pour  comparoir  en 
la  ville  de  Paris  8c  non  ailleurs;  que  les  ajourne- 
mens  1er  oit  libellés  & non  royaux , Si  faits  par  les 
fergens  royaux  des  lieux , 8c  non  par  aucun  com- 
mis-fergent  ou  officier  des  maréchaux  : ce  qui  fe 
fit , dit-il , afin  d’établir  la  jurifdi&ion  des  conné- 
table 6c  maréchaux  de  France,  au  palais  h Paris. 

Les  connétables , 6c  depuis  eux  les  maréchaux 
de  France  tenoient  autrefois  cette  jurifdiôion  en 
fief  du  roi,  comme  un  domaine  de  la  couronne, 
dont  la  propriété  appartenoit  au  roi , 6c  qui  leur 
avoir  été  inléodée  à caufe  de  leurs  offices  ; ils  en 
faifoient  hommage  lors  de  leur  preftation  de  fer- 
ment. On  en  voit  des  exemples  dans  le  Feron  , en 
1424,  1631 , 1637  6c  165  ç ; mais  depuis  ce  temps 
cette  jurildidtion  eft  devenue  royale  , 6c  les  oftr 
ciers  ont  le  titre  de  confciüers  du  roi . 

Cette  jurifdiâion  étoit  d’abord  ambulatoire  à la 
fuite  du  connétable  près  de  la  perfonne  du  roi , 6e 
ne  fut  rendue  fedentaire  .1  Paris  que  vers  le  temps 
où  le  parlement  y fut  fixé.  Dans  cette  ville  , le 
ficgc  fc  tenoit,  en  1543  , au-deflùs  de  l’auditoire 
du  bailliage  du  palais.  11  fut  transféré  en  1549  aux 
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Auguftins , 8c  en  1 500  à Tours , puis  rétabli  à 
Pans  en  1594;  en  1671  il  fut  place  , où  il  eft 
prèfentcment , dans  la  galerie  des  prifonr.icrs  ; 8c 
depuis  le  12  feptembre  1741  jufquau  milieu  d'a- 
vril 1741,  il  fe  tint,  par  emprunt,  dans  la  cham- 
bre des  eaux  8c  forêts  , pendant  qu’on  travailioit 
à b galerie  des  prifonniers. 

Comme  les  officiers  de  la  couronne  avoient  an- 
ciennement le  droit  d'établir  tels  officiers  qu’ils  ju- 
geoient  à propos , pour  exercer  fous  eux  St  en  leur 
nom  les  memes  fonctions  dont  ils  étoient  chargés , 
le  connétable  8c  les  maréchaux  de  France  ne  pou- 
vant vaquer  continuellement  à l’expédition  de  la 
juflice , à caufe  de  leurs  occupations  militaires , ils 
inAituèrent  un  lieutenant-général  8c  un  procureur- 
d’office , pour  juger  conjointement  avec  eux  , 8c 
juger  feuls , en  leur  abfcnce , les  affaires  qui  font 
portées  à ce  tribunal.  L’établiffcment  d'un  lieute- 
nant-particulier dans  ce  fiège  , réfulte  de  la  créa- 
tion des  liemenans-particuliers , faite  en  1581  dans 
tous  les  fiéges  royaux. 

La  conncuHic  cft  compofcc  préfentemem  d’un 
lieu  tenant- général  , un  lieutenant-particulier , un 
procureur  du  roi  ; il  y avoir  auffi  un  office  d’avo- 
cat du  roi,  donc  maître  Simon  le  Norman  étoit 
pourvu  en  1 56a  , 8c  par  le  décès  duquel  il  fut  uni 
a celui  de  procureur  du  roi , fuivant  des  lettres  du 
8 juillet  1 563  ; un  greffier  en  chef,  un  commis- 
greffier  , trois  huiffiers- audienciers,  8c  un  très-grand 
nombre  d’autres  huiffiers  de  la  connitMie  qui  font 
répandus  dans  les  bailliages  du  royaume  pour  le 
fervice  de  la  conneutlie  , 8c  compris  fous  les  diffé- 
rentes dénominations  dltuifficrs,  archers,  archers- 
huifficrs,  archers-gardes,  huiffiers-fergens  royaux 
& d’armes,  lcfqueis  joui  lient  de  pluiieurs  privilè- 
ges, notamment  du  droit  d’exploiter  par  tout  le 
royaume:  ils  font  jitfticiables  de  la  connstablie  pour 
leur  fervice,  8c  fonctions  de  leur  charge. 

Les  maréchaux  de  France  font  les  préfidens  de 
cette  jurifdiélion , 8c  y viennent  quand  ils  le  jugent 
i propos;  ils  y viennent  ordinairement  en  corps, 
habillés  comme  les  ducs  8c  pairs  en  petit  manteau , 
& avec  des  chapeaux  ornés  de  plume  , le  premier 
marécltal  de  France  étant  accompagné  des  gardes 
de  la  connliûblit  , avec  deux  trompe  très  à la  tête, 

Î|ui  fonnent  jufqu’à  la  porte  de  l'auditoire  ; 8c  en 
ortant  de  l’audience  ils  font  reconduits  dans  le 
même  ordre  6c  avec  la  même  pompe. 

Le  lieutenant-gènétal  s-a  prendre  les  opinions  des 
maréchaux  de  France  , qui , en  matières  lommaircs , 
opinent  affis , ma  s découvert*  8c  en  s’inclinant.  Si 
c cd  une  affaire  de  difeuffton,  les  maréchaux  de 
France  fc  réunifient  près  du  doyen» 8c  donnent 
leur  avis  debout  8c  découverts,  la:  lieutenant-gé- 
néral a fettl  la  parole  S:  prononce. 

En  l’abfénce  des  maréchaux  de  France , c’eft  lui 
tpti  préfide.  11  a en  outre  plufteurs  autres  droits  cu- 
rieux par  leur  ancienneté  , 8c  qui  ont  été  cédés  à 
cct  officier  par  le  maréchal  de  France , auquel  ils 
appartenotent  à caufe  de  fon  office  ; entre  autres 


une  redevance  due  par  les  habite  ns  d’Argenteuil , 
pour  les  ifles  dites  de  U tnarichaujjïc , fituces  vis-à- 
cTArgemeuil  : cette  redevance  confifte,  de  la  part 
des  nabitans,  à venir  faire  la  foi  8c  hommage  à 
chaque  nouveau  lieutenant-général  ; à venir  tous 
les  ans  la  veille  de  la  Pentecôte , par  eux  ou  par 
leurs  fyndics  ou  marguilliers , inviter  le  lieutenant 
général  à fe  trouver  à la  fctc  du  lieu , qui  eff  or- 
dinairement le  lundi  de  la  Pentecôte.  Lorfque  le 
lieutenant-général  accepte  d’y  aller,  ils  doivent  ve- 
nir au  devant  de  lui  jufqu’à  l’entrée  de  i’ifle , 8c 
le  recevoir  avec  tous  les  honneurs  convenables  ; 
lui  payer  trois  fous  parifts  de  cens , quarante  fous 
tournois  d’argent , 8c  lui  donner  à dîner  8c  à fa 
compagnie.  Le  lieutenant-général  s’y  tranfporta , en 
1315  , avec  fon  greffier  8c  un  huifficr,  accompa- 
gné du  ptévùt  à la  fuite  du  maréchal  (TAubigny, 
affilié  de  fes  archers  St  de  deux  notaires  au  chàteler. 
Les  marguilliers  vinrent  au-devant  de  lui  avec  les 
hautbois  St  autres  infframens  : ils  lui  offrirent,  au 
nom  des  habitat»,  du  pain  , du  vin  , 8c  une  tarte, 
les  trois  fous  de  cens  , & à diner  ; ce  qu’il  ac- 
cepta. Mais  par  arrêt  du  parlement  du  15  juin  1634  , 
ce  diner  a été  évalué  à cinquante  fous  tournois  , au 
moyen  de  quoi  la  redevance  en  argent  cft  préfen- 
temem de  quatre  livres  dix  fous,  outre  les  trots 
fous  de  cens. 

Les  habitans  de  Nanterre  doivent  suffi  une  re- 
devance , au  lieutenant-général , pour  l’ifle  de  la  ma- 
réchauffée  fuuée  dans  ce  lieu.  La  redevance  étoit 
d’un  denier  de  cens , 8c  en  outre  d’un  pain  blanc 
de  la  largeur  d’un  fer-i-cheval.  Ce  pain  a été  de- 
puis converti  en  neuf  fous  parifts  d’argent,  enfuitc 
évalué  à feize  feus  parifts , 8c  un  agneau  gras , 8c 
enfin,  en  1803,  arbitré  à quarante  fous  tournois. 

11  a encore  un  droit , appellé  ceinture  de  la  reine » 
à prendre  fous  le  pont  de  Ncuilly , qui  confifte  à 
prendre  fur  tous  les  bateaux  montans  ou  dtfeen- 
tlans  fous  le  pont  de  Neuilly  , depuis  la  veille  de 
la  Notre- t>ame  de  mars  jufqu’à  la  S.  Jcan-Baptifte , 
dix-huit  deniers  parifts  pour  chaque  bateau  chargé, 
8c  douze  deniers  parifts  pour  chaque  bateau  vuiae  , 
8c  un  droit  de  n cuvage  de  trois  fous  parifis  fur 
chaque  bateau  neuf,  fous  peine  de  confilcation  des 
bateaux  St  d’amende  arbitraire. 

C’eft  lut  qui  a la  garde  du  fcean  du  premier  ma- 
réchal de  France , dont  on  fc  fcrr  pour  fcellcr  toute» 
les  expéditions  de  ce  fiège.  Ce  fceau , qui  contient 
les  armoiries  dn  connétable , Sc  au-deflous , celles 
du  premier  maréchal , leur  a été  accordé  par  nos 
rois , comme  on  voit  pat  des  lettres  de  Charles  IX 
du  6 décembre  1368  ; il  change  à l’avéncment  de 
chaque  maréchal  de  France;  l’empreinte  des  armes 
du  connétable  cft  néanmoins  toujours  la  meme.; 
mais  l’ècuffon  des  armes  du  doyen  des  maréchaux, 
de  France , qui  eft  att-deffous  des  armes  du  conné- 
table, change  à chaque  mutation  de  doyen;  c’eft 
pourquoi  chaque  doyen  donne  un  nouveau  fceau. 
Le  privilège  de  ce  lccau  cft  d’être  exécutoire  par 
tout  le  royaume,  Cuis  vija  ni  partout. 
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Dm  tons  les  cas  qui  font  du  la  compétence  de 
ce  tribunal , les  attributions  du  ('ce!  du  châtelet  de 
Paris  it'ont  pas  lieu , non  plus  que  le  privilège  de 
tommhtimus. 

Cette  jurifdiâion  eft  (bus  le  reflbrt  immédiat  du 
parlement;  elle  juge  définitivement  8c  fans  appel, 
jufqu'à  la  femme  de  cem  livres  en  matière  (sm- 
nn;re  ; tk  fans  préjudice  de  l’appel , mais  par  pro- 
viften,  jitfqu’â  celle  de  mille  livres. 

On  y fuit  le  ftyic  des  requêtes  du  palais , 6c  les 
procureurs  au  parlement  y poftulent. 

Comme  il  n y a que  deux  juges  dans  ce  fiégc , 
dans  les  procès  criminels  on  y appelle  pour  con- 
feil  un  troifième  gradué  ; 6c  depuis  long-temps  le 
lieutenant-général , ou  en  fon  abfence  celui  qui  pré- 
ftde  , f<>m  dans  l'ufage  d’inviter  pour  cet  effet  un 
ou  plufieurs  avocats  du  parlement.  Lorfqu'on-  y 
condamne  à mort  un  coupable , il  eft  conduit  au 
lieu  de  l’exécution  par  le  lieutenant-général,  affilié 
de  fon  greffier,  Sc  d'un  nombre  fumfant  d’archers. 

A l’égard  des  affaires  civiles,  il  y en  a quelques- 
unes  d'une  nature  parriculiére  où  le  lieutenant-gé- 
néral invite,  en  tel  nombre  qu’il  juge  à propos, 
les  commiflaires  , contrôleurs  , & trèforiers  des 
guerres  , lefqiteis  en  ce  cas  y ont  féance  & voix 
délibérative , dans  les  conteftations  entre  les  tréfo- 
riers  8c  leurs  commis.  Les  commiflaires  des  guerres 
s’y  aflcmblem  en  outre  les  premiers  lundis  de  cha- 
que mois , pour  y délibérer  des  affaires  de  leur 
compagnie. 

On  y a quelquefois  appelle  des  maîtres  des  comp- 
tes, lorfqn’il  s'agiffbit  de  finance. 

lies  maîtres  «s  requêtes  y ont  atifli  affidé  quel- 
quefois pour  différons  objets , en  vertu  de  mande- 
ment 8c  de  lettres  de  juffion  à eux  adreffés. 

Le  prévôt  de  la  conncuttic  y a féance  & voix 
délibérative , dans  toutes  fortes  d’affaires , après  le 
lieutenant-particulier.  Pour  ce  qui  eff  de  fes  lieu- 
tenant , 6c  des  autres  prévôts  8c  lieutenans  des  ma- 
réchaux de  France , ils  n’ont  de  féance  que  fur  les 
bas-fièges , 6c  quant  à la  voix  délibérative , ils  ne 
l’ont  que  quand  ils  apportent  des  procès  prévôtaux 
à juger. 

La  connttabhc  connoit  premièrement  de  tous  excès, 
dommages,  crimes,  6c  délits  commis  par  les  gens 
de  guerre  , à pied  ou  il  cheval , au  camp  , en  gar- 
nifon,  en  y allant  ou  revenant,  ou  tenant  les 
champs  ; des  excès  6c  violences  qui  peuvent  leur 
être  faits  ; des  infrafüons  de  fauve-garde , 8c  des 
gardes  enfreintes  ; logement  de  gens  de  guerre  fans 
commiffion  & fans  route , ou  qui  fe  font  dans  les 
maifons  des  exempts  8c  des  privilégiés;  6c  de  tous  cri- 
mes 6c  délits  commis  à l’occafion  des  faits  dont 
on  vient  de  parler. 

î°.  Elle  connoit  de  tous  procès  8c  différends  pro- 
cédons du  fait  de  la  guerre  6c  gendarmerie  , comme 
des  rançons , butins , prifonniers  de  guerre , efpions , 
proditcurs,  transfuges,  déferteurs,  enrôlements  for- 
cés, deftitution  6c  caflation  de  gens  de  guexre;  de 
la  reddition  dei  villes,  châteaux  & foncreffes  ren- 


dus aux  ennemis  du  roi , par  faute  8c  maiverfation; 
des  gentilshommes  fujcis  au  ban  8c  arrière-ban  ; 
des  actions  6c  pourloites  qui  en  peuvent  être  faites , 
6c  des  appellations  interjenées  des  maires  6c  éclie- 
vins,  fur  le  fitit  de  la  milice,  guet,  8c  garde  des 
bourgeois  6c  habitans  ; des  délits  8c  différends  fur- 
venus  entre  eux , ou  autres  particuliers , dans  les 
corps-de-garde  defdites  villes;  6c  de  tous  cas  8t 
crimes  commis  par . gens  étant  fous  les  armes  ; 
comme  suffi  de  l’appel  des  fentences  rendues  par 
les  prévôts  des  compagnies  bourgeoifes  d’arque- 
bufiers , fufdicrs  , & chevaliers  de  la  flèche  ou  de 
l'arc. 

C’eft  à caufe  de  ce  reffort  d’appel , 6c  de  la  fu- 
périorité  que  la  connéuklic  a fur  toute  la  maréchauf- 
féc  8c  gendarmerie  de  France , qu’il  y a deux  de- 
grés ou  marches  pour  monter  au  ftège  fur  lequel 
s’affeient  les  juges  de  la  conniublic. 

Elle  connoit  des  aSions  perfonnelles  que  les 
gens  de  guerre  peuvent  avoir  en  vertu  de  contrats , 
cédules , promeffes , obligations  faites  entre  eux  ou 
autres  perfonnes , pour  prêt  de  deniers , vente  de 
vivres , armes  , chevaux , ou  aunes  munitions  8c 
équipages  de  guerre,  en  demandant, ou  défendant, 
ou  intervenant , nonobffant  les  privilèges  de  com- 
mitùmus  aux  requêtes , 6c  attributions  du  feel  du 
châtelet. 

4°.  Des  montres  8c  revues  , paiement  de  gages , 
foldcs  , appointemens , taxations , droits  de  paie  & 
de  regiffres,  6c  autres  droits  prétendus  par  les  gens 
de  guerre  à pied  ou  à cheval,  mortes-paies,  pré- 
vôts, vice-baillifs,  vice-fenéchanx , lieurenans-cri- 
minels  de  robe-courte,  chevaliers  du  guet,  leurs 
officiers  6c  archers , commiflaires  8c  contrôleurs  des 
guerres , tréforiers-payeurs , hérauts-d’armes , capi- 
taines 8c  conduâcurs  des  charrois,  munitionnaires, 
6c  autres  officiers  de  la  gendarmerie  8c  des  guerres , 
8c  des  pourfuites  qui  (c  peuvent  faire  contre  les 
trèforiers  généraux  de  l’ordinaire  8c  extraordinaire 
des  guerres  ; cavalerie  légère , artillerie , payeurs  , 
receveurs , ou  leurs  commis  ; du  prêt  (ait  aux 
armées,  réponfes,  obligations  faites  au  camp  ou 
en  garnifon  ; les  commiflaires  des  guerres,  con- 
trôleurs , trèforiers  6c  payeurs , font  tenus , deux 
mois  après  l’expédition  de  leurs  lettres  de  provi- 
fion , de  les  faire  enregiftrer  au  greffe  de  la  connc- 
lablie;  ce  qui  ne  fc  fair  qu’après  infonnation  de  vie 
8c  mtx-urs  : les  payeurs  font  auffi  obligés  d’y  faire 
enregiftrer  les  a (des  de  réception  de  leurs  cautions, 
deux  mois  après  leur  réception. 

5°.  Elle  connoit  encore  des  différends  qui  fur- 
viennent  à l’occafion  des  comptes , aflignations , 
mandemens , referiptions , récépiffes , ordonnances , 
billets  6c  lcttres-de-change  que  les  trèforiers  des 
guerres,  payeurs,  leurs  clercs  & commis,  fe  don- 
nent les  uns  aux  autres,  pour  le  fait  de  leurs  char- 
ges, commiffions , maniemens,  8c  entremifes;  des 
abus  8c  malverfaiions  que  ces  officiers  pourraient 
commettre  en  leurs  offices  6c  commiffions  ; des 
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procès  5c  différends  des  commiffiurei  des  guer- 
res , contrôleurs  & tréforiers  payeurs  6c  leur  com- 
mis , capitaines  & condu&eurs  des  charrois  6c  ar- 
tillerie , munitionnaires  , 6c  autres  officiers  de 
guerre  ; 6c  ce  nonobftant  tout  commitrimus. 

6°.  Des  avions  qui  peuvent  être  intentées  pour 
l'exécution  ou  explication  des  traités  faits  pour  les 
offices  de  prévôts,  vice-baillis,  vice-fénéchaux , 
licutenans-crimincls  de  robe-courte , chevaliers  du 
guet,  leuts  officiers  6c  archers;  ôc  des  conuniffai- 
res  , contrôleurs , tréforiers  des  guerres  6c  payeurs , 
& autres  officiers  de  milice  ; vente  de  tous  offices 
de  gendarmerie  par  autorité  de  juAice  ; des  décrets 
interpofés  fur  les  biens  des  condamnés  pir  juge- 
ment prévôtal  ; procès  6c  différends  qui  peuvent 
naître  a eau  lé  des  armes  6c  blafons  des  familles 
nobles. 

7®.  Des  caufes  8c  aftions  pcrfonncllcs  des  do- 
mcAiques  des  connétables  6c  maréchaux  de  France, 
maîtres  armuriers-arqucbuficrs , fourbiffeurs , s'agif- 
fant  du  fait  d'armes  6c  de  leur  négoce,  vente  6c 
achat  encre  eux  8c  les  particuliers,  pour  le  fait  des 
marchandées  de  contrebande  ; 6c  encore  les  mar- 
chands tailleurs  6c  artifans  qui  fourniffent  aux  gens 
de  guerre  les  fayes , cafaqucs , 6c  habits  d'ordon- 
nance , 6c  autres  chofespour  le  fait  de  la  guerre. 

8°.  Les  maréchaux  de  France , ou  leur  lieutenant- 
général  en  la  conncubl'u , connoiffent  par  préven- 
tion de  tous  crimes  6c  cas  prévôtaux , Icfqucls  font 
jugés  en  la  connêublic  au  nombre  porte  par  les  or- 
donnances , qui  doit  être  rempli  en  appellant  des 
avocats  ou  autres  gradués;  même  de  tous  autres 
délits  6c  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , fauf  à 
en  faire  le  renvoi,  s'il  eA  requis,  après  l'informa- 
tion 6c  le  décret  exécute;  comme  auffi  des  contra- 
ventions faites  aux  édits  de  fa  majeAé , fur  le  fait 
des  duels  5c  rencontres , contre  toutes  perfonnes  8c 
en  tous  lieux  ; des  contraventions  aux  ordonnances 
touchant  le  port  d’armes  ; 8c  de  tous  crimes  ordi- 
naires royaux  commis  hors  les  villes  clofes  où  il 
y a bailliage  6c  fénéchaufféc  ; Sc  ce  par  prévention 
6c  à la  charge  de  l'appel. 

9°.  Lcsprévôrs  des  maréchaux,  tant  généraux, 
provinciaux  , que  particuliers , vice-baillis , vicc- 
féncchaux  , licutcnans- criminels  de  robe -courte  , 
chevaliers  du  guet  , leurs  lieutenans , affeffeurs  , 
procureurs  du  roi,  greffiers,  commiiThircs  6c  con- 
trôleurs à faire  les  montres  , tréforiers  de  la  fol  de , 
receveurs  5c  payeurs  de  leur  compagnie,  doivent 
être  reçus  en  la  connétablie  après  information  de 
vie  6c  mœurs,  8c  les  oppofitions  à leur  réception 
doivent  y être  jugées. 

io*.  Elle  connoit  auAî  des  fautes  6c  délits  des 
prévôts  des  maréchaux  , vice- baillis  , vice-féné- 
chaux , leurs  licutcnans  , affeffeurs , lieutenans- cri- 
minels de  robe-courte,  chevaliers  du  guet,  offi- 
ciers 8c  archers  de  leur  compagnie,  en  l'exercice 
de  fëurs  charges  6c  commiffions,  des  excès  6c  re- 
bellions à eux  faites , 6c  à ceux  par  eux  appelles 
en  aide  ; des  règlement  faits  entre  eux  pour  leurs 
JurifyruJcnct . Tvn:e  111 . 
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états  ; des  procès  qui  furviennent  entre  eux  pour 
rai  Tou  de  leurs  fonctions  ; des  provifions,  nomina- 
tions , deffitutions  ou  fufpenfions  de  leurs  archers  , 
taxe  de  leur  falaire  & vacations,  des  montres, 

ftolice  & difciplinc  de  leur  compagnie  ; des  appoi- 
ntions înterjettées  defdits  prévôts;  favoir,  en  ma- 
tière criminelle,  par  ceux  qui  ne  font  pas  de  leur 
gibier , ou  en  cas  de  déni  de  juflice  ; & en  matière 
civile,  des  délimitions , fufpenfions  ou  interdirions 
par  eux  faites  de  leurs  officiers  & archers,  taxes 
de  leurs  falaires  & vacations. 

Une  ordonnance  du  19  avril  1760  enjoint  aux 
commandans  des  brigades  de  maréchauffées,  de  re- 
mettre , aux  greffes  de  leurs  départemens , les 
procès-verbaux  d’excès  commis  envers  eux  ou  leurs 
cavaliers  dans  leurs  fondions , pour  être  envoyés,  i 
la  diligence  des  fubllituts , au  procureur  du  roi  de 
la  eonnéublic. 

Enfin,  elle  connoit  de  toutes  lettres  d'abolition, 
pardon  Ck  innocence,  qui  s'obtiennent  pour  les 
délits  faits  par  les  gens  de  guerre  & par  les  officiers 
ci-dcffus  dénommes , ou  autres  perfonnes  qui  fe 
trouvent  prévenues  de  quelqu'un  des  délits  exprimés 
ci-devant. 

Cependant,  torfque  les  officiers  & foldats  com- 
mettent quelques  délits  ou  excès  contre  les  habi- 
tans  des  villes  & des  campagnes,  foit  dans  leurs 
inarches,  foit  dans  les  garnifons,  le  lieutenant  cri- 
minel des  lieux  en  peut  connoitre  par  prévention  , 
ainfi  qu’il  réfulte  de  l’article  43  de  l'ordonnance  de 
1665  , & d’une  lettre  de  M.  le  Chancelier  d'Aguef- 
feau,  du  30  juin  1741,  écrite  au  lieutenant-cri- 
minel d’Auntn  , & au  lieutenant-général  de  la  ton- 
rétablie , il  raifon  d'un  conflit  de  jurifdiélion , élevé 
entre  eux  fur  des  excès  commis  i Autun  par  des 
officiers  de  recrues. 

Les  juges  ordinaires  peuvent  connoitre  auffi  d'une 
rébellion  faite  contre  les  cavaliers  de  maréchauffée 
lorfqu'ils  prêtent  main-forte  à des  (milliers , por- 
teurs d’un  mandement  de  juflice  , parce  que  ces 
rébellions  font  incidentes  au  procès , & que  l’or- 
donnance de  1670,  lit.  1,  art.  20,  en  attribue  la 
connoiflânce  aux  juges  qui  ont  donné  le  mande- 
ment. 

Outre  la  jurifdiélion  que  MM.  les  maréchaux  ont 
it  la  table  de  marbre , on  tient  encore , chez  le 

filus  ancien  d’entre  eux  , un  tribunal  différent  de 
a cor.nctablic.  Ils  y connoiffetu,  par  eux-mèines  & 
fans  appel , des  différends  qui  naiffent  entre  les 
gentilshommes , 8c  autres , rai  faut  profeflion  des 
armes , pour  ration  du  point  d’honnctir.  Les  requêtes 
font  remifes  par  le  fecrètairc  du  tribunal , & rap- 
portées par  un  maître  des  requêtes.  Pour  l’exercice 
de  cette  jurifdiélion  , MM.  les  maréchaux  ont , dans 
chaque  bailliage  & fènéchauflec , un  lieutenant , 
dont  les  compagnies  de  maréchauffée  font  tentes 
d’exécuter  les  ordres.  l oyt{  Billet  d’honneur  , 
Lieutenant,  Maréchal  de  France. 

La  coutume  de  Boulonnois  donnoit  le  nom  de 
cannitablie , au  titre  de  capitaine  eu  gouverneur  du 
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pays.  Celui  qui  en  étoir  revêtu  en  faifoir  hommage 
au  roi , fit  la  te  n oit  en  pairie  du  comte  de  Uou- 
ionnois.  Il  devoit  cent  fous  parifrs  de  relief,  6c  le 
tiers  de  chambellage. 

CONNEXITÉ  mi  Connexion  , f.  f.  ( terme  de 
Palais.)  c’cff  le  rapport  ou  la  liai  fon  qui  fe  trou- 
vent entre  pîufieurs  affaires  qui  peuvent,  qui  même 
demandent  à être  décidées  par  un  fcul  & même 
jugement. 

Lorfqu’il  y a connexité  entre  deux  affaires , & 
qu'elles  fort  portées  daps  deux  tribunaux  différent , 
on  obtient  le  renvoi  de  la  caufe  incidente,  parde- 
vant  le  juge  de  l'affaire  principale , ou  on  le  pour- 
voit panlcvam  le  juge  fupérieur , pour  la  faire  évo- 
quer devant  lui. 

Ccrt  suffi  à caufe  de  la  connexité  des  affaires , 
qu'en  caufe  d'appel  on  demande  révocation  du 
principal , lorfque  le  tout  peut  être  facilement  ter- 
miné par  le  meme  jugement. 

CONNOISSEMENT,  f.  m.  ( Code  nutrit .)  c'cff 
un  aôe  ou  reconnoiffance , fous  fignature  privée , 
qui  contient  la  déclaration  des  marchandifes  qui 
lont  chargées  fur  un  vaiffeau  , le  nom  de  celui  qui  ! 
les  a chargées  , de  celui  auquel  elles  font  adreff*écs,  i 
le  lieu  de  leur  tieffmsticn , 6c  une  foumiffîon  de 
les  v conduire. 

Cet  aêle  eff,  par  rapport  aux  voyages  de  long 
cours , la  meme  choie  que  les  lettres  de  \ oirure 
dont  on  fe  ferr  dans  le  commerce  de  terre,  & dans 
le  périr  cabotage,  pour  conffater  les  marchandifes 
remifes  à un  voiturier , ou  k un  patron , pour  eue 
tranfportces  <fun  endroit  dans  un  autre. 

On  fe  fert , pour  la  navigation  de  l’Océan , du 
terme  de  coiuioiffcmcnt  pour  figniticr  ccttc  efpéce 
de  lertre  de  voiture , & pour  celle  de  la  Méditer- 
ranée , de  celui  de  police  Je  chargement,  lroyc\  AF- 
FRÈTEMENT , C H ART  E-  P A RT1E. 

Nous  ajouterons  feulement  que  , dans  les  virgt- 
quarre  heures  du  c'  a^gement , les  marchand*  doi- 
vent préfemer  au  maitre  du  navire  kts  connoijfe - 
mens  pour  les  figner , & lui  fournir  les  aconits  de 
leurs  mnrchandiles,  à peine  de  payer  l'intérêt  du 
retard.  De  même  lorfque  le  vaiffeau  eff  arrivé  h 
fa  deffi nation , 6c  les  marchandifes  livrées  à ceux 
à qui  elles  font  adreffees , eux  , leurs  fréteurs  ou 
ccmmiffionnaircs  font  tenus  d'en  donner  un  reçu  | 
au  maitre  qui  le  demande,  à peine  de  tous  dépens, 
dommages  6c  intérêts,  même  de  ceux  du  retard. 

Lorfqtnl  fe  trouve  des  différences  entre  les  di- 
verties copies  d'un  connoi(femer:t , celle  qui  cft  entre 
les  mains  du  maître  fait  foi , fi  elle  eff  écrite  de  b 
main  du  marchand  ou  de  fon  cnmmiffîonnaire  : fit 
on  s’en  rapporte  à celle  qui  eff  entre  les  mains  du 
marchand , lorfqu'cllc  eff  l’ouvrage  du  maître  ou 
de  fou  écrivain. 

A d f«iit  de  connoijf.ment , l'atteff.uion  du  capi- 
taine 6c  des  principaux  de  l'équipage  doit  en  tenir 
îhu,6c  s'ils  itoient  pcri>  dans  un  naufrage,  celles  J 
des  autres  perfotincs  de  l’équipage  t^ji  fc  for.t  fauvées.  j 

Lorfque  les  gens  de  l'équipage  ou  des  paiTagcrs,  | 


chargent,  en  pays  étranger , des  marchandifes,  qu’il* 
font  affurcr  en  France , ils  font  obligés  de  biffer 
une  copie  du  connoiffement  qu’ils  fc  font  donner  au 
conful  de  la  nation  francoife  , ■&  , à fon  défaut , 
à un  notable  marchand  de  la  nation  ; l’ordonnance 
de  la  marine  exige  cette  formalité , pour  éviier  la 
fraude  & la'  collufion , qui  pourroient  fe  prariqu.-r 
entre  ces  perfonnes  & le  capitaine,  & empêcher, 
en  cas  de  prife  ou  de  naufrage,  qu'ils  ne  prèfen- 
teru  aux  afîureurs  un  faux  connoiffement , qui  ron- 
tiendroir  une  plus  grande'quantité  de  marchandifes  , 
que  celle  dont  le  chargement  étoit  effectivement 
compofé. 

CONQUE,  f,  f,  ( terme  de  Coutume . ) c’efl  une 
mefurc  en  ufaze  dans  le  pays  de  Bayonne , pour 
les  bleds,  les  farines  & autres  grains.  Il  en  eit  fait 
mention  dans  les  titres  ai  8c  13  de  la  coutume: 
elle  doit  contenir , en  bled  oti  farine , le  poids  de 
cinquante-quatre  livres , la  demi-ronyut  6c  le  quart 
en  proportion.  Le  droit  des  meuniers  y cil  fixé  pour 
Umouturedesgrainsà  la  dix  huitième  partie,  enfortc 
que  la  coutume  les  oblige  de  rendre  dun  e conque  de 
bled  cinquante  & une  luxes  de  farine , fans  le  poids 
du  fac. 

OONQUÊT  , f.  m.  ( Droit  coutumier.  ) dans  la 
ftgnification  la  plus  étendue , on  appelle  cor: que t 
tout  bien  acquis  en  commun  par  phmeurs  perfon- 
nes. Ainfi , «ans  les  coutumes  où  les  communautés 
&-  fociétés  talfibles  on»  lieu  , telles  que  celles  de 
Bourgogne , Poitou  , Nivcrnois , fcc.  les  biens  ac- 
quis par  les  compcrfonttiers  conjointement,  ou  par 
l un  d’eux  pour  le  compte  de  la  foeiété , font  de 
véritables  conquit!. 

Mais  on  entend  plus  ordinairement  par  ce  mot , 
les  acquifiiions  faites  par  le  mari  & la  femme  con- 
jointement ou  féparétncm , pendant  la  durée  de 
la  communauté  conjugale  ; & c’efl  dans  cette 
acception  particulière  que  nous  allons  en  patlcr. 

Nous  avons  établi  ci-delTus  au  mot  Acquêt  , 
la  différence  qui  fe  trouve  entre  ce  terme  JSc  celui 
de  conquit , qui  tous  les  deux  font  oppofes  au  mot 
propre  , & confutuent  une  efpéce  de  biens  dif- 
férente. 

Comme  il  y a fouvent  lieu  à la  qneftion , fi  un 
héritage  ou  autre  immeuble  cfl  conquit  ou  propre 
île  communauté , nous  allons  é'abhr  quelques  rè- 
gles, d’après  lefquellcs  il  fera  facile  de  tiifiinguer 
les  corquéts  d'avec  les  propres. 

Première  reole.  Il  n’y  a que  les  acquêts,  qui  puif- 
fent  être  conquêtt  de  la  communauté  conjugale, 
tous  les  immeubles  qui  font  propres  de  fucccflion, 
font  également  propres  de  communauté,  quoique 
les  clioles  qui  font  propres  rie  communauté  , ne 
(oient  pas  toujours  propres  de  fucceffion.  Voyn 
Propue. 

t".  Il  fuit  de  ce  principe  que  tous  les  héritages  qui 
advieunent  i un  conjoint,  à titre  de  fucceffion'd’un 
parent  foit  en  ligne  direfte , foit  en  ligne  collatérale , 
étant  despropres  rie  fuccelTion.font  également  propres 
de  communauté , St  11e  font  jamais  réputés  conquêtt. 
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Il  en  cfl  Je  meme  des  offices,  St  des  rentes  dans 
les  coutumes  qui  réputent  ccs  derniers  immeubles; 
mais  fi , par  la  coutume  du  lieu , elles  font  mites 
au  rang  des  meubles , clics  deviennent  conquit*  de 
communauté , quand  bien  même  celui  qui  en  hé- 
lice feroit  domicilié  dans  une  coutume  qui  les  dé- 
clare immeubles. 

I!  n’efl  pas  ncccflaire  pour  qu’un  héritage  feit 
propre  de  communauté  , que  celui  à qui  le  con- 
joint a fuccédé  , l’ait  poflTédé  à titre  de  propre  ; il 
n’eft  pas  même  néccuâire  qu'il  en  ait  été  pleine- 
ment propriétaire , il  fuflù  qu’il  fe  foit  trouvé  dans 
les  chers  de  fa  fucccffion.  Ce  qui  eft  fi  vrai,  que 
li  un  tiers  en  avoit  prétendu  1j  propriété , 6c  avoit 
formé  contre  le  conjoint  héritier  U demande  en 
revendication  . l’I  critagc  feroit  toujours  cenfé  pro- 
pre de  communauté , quand  bien  même  le  conjoint 
auroit  tranfigé  & paye  une  fomme  d’nrgcnt  au  de- 
mandeur. Il  cil  Amplement  tenu  , dans  ce  cas , d’in- 
demnifer  la  communauté , lors  de  fa  dilTolurion  , 
des  deniers  qu’il  a employés  pour  alToupir  le 
procès. 

Un  héritage  n’efl  point  auflî  conquit  de  commu- 
nauté , lorfque  l’un  des  conjoints  le  poflede  en  vertu 
cftine  poffeifion  ou  d’un  droit  auxquels  il  a fuccédé. 
Ainfi  un  hèrirage  vendu  au  défont , par  celui  qui  n*cn 
étoii  pas  le  propriétaire,  ou  par  un  mineur,  efl  ! 
propre  de  communauté  , quoique  la  vente  n’ait  été 
ratifiée  qu’aprés  la  mort  de  l'acquéreur,  foit  par  le 
propriétaire,  foit  par  le  mineur.  11  en  efl  de  même 
lî  j'ai  trouvé  dans  la  fucceffion  d’un  parent  un  droit 
qui  lui  étoit  acquis  fur  un  héritage  , en  vertu  duquel 
je  me  le  fuis  fait  livrer,  parce  que  le  droit  à une 
chofe  , eft  cenfée,  pa  l'effet  du  droit  & de  l'évé- 
nement, la  choie  même , futvant  cette  règle  de  droit: 
qui  aSioncm  habet , ipfim  rem  haberc  viJetur , /.  /y , 
f de  R.j. 

Mais  il  faut  obferver  que  cette  décifion  n’a  lieu 
que  dans  le  cas  où  le  droit  auquel  j’ai  fuccédé  , a été 
la  caufe  prochaine  6c  immédiate  de  mon  acquisition , 
comme  dans  le  cas  d’un  réméré  appofé  dans  un  con- 
trat de- vente  fait  par  le  défunt, ou  d’un  immeuble 
u’il  auroit  acquis , 6t  qui  ne  lui  auroit  pas  été  livré , 
v.  Il  en  feroit  autrement  fi  le  droit,  auquel  j’ai 
fuccédé , n’en  a été  qu’une  caufe  éloignée.  Ainfi 
celui  qui  fuccédé  à une  feigneurie  ne  peut  mettre 
au  rang  des  propres  de  communauté  ce  qu’il  acquiert 
par  retrait  féodal  ou  cenfuel , par  conhfcanon  ou 
déshérence.  La  raifon  en  eft  que  le  droit  de  direéle 
n’cft  pas  la  caufe  prochaine  6c  immédiate  de  l’acqui- 
fttion;  mais  la  vente  faite  à un  étranger  qui  donne 
ouverture  au  retrait  féodal , 6c  la  mort  ou  la  con- 
damnation qui  la  donnent  à b confifcation  ou  au 
droit  de  déshérence , lefquels  droits  font  des  fruits 
civils  de  la  feigneurie,  qui  les  produit  de  la  même 
manière  que  la  terre  produit  les  fruits  naturels. 

Il  en  eft  autrement  de  la  réunion  du  fief  fervant 
au  fief  dominant,  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  fé- 
lonie de  la  part  du  vaffal  : ccs  acquittions  fuivem 
la  nature  du  fief , parce  qu’elles  font  moins  une  ac-  ! 
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mufuion  qu'une  reverfion , qui  fe  fait  par  l’extinc- 
tion de  b féodalité. 

C’eft  par  cetrc  raifon  que , dans  b coutume  de 
Bretagne,  les  héritages  réunis  au  fief  dominer  r,  par 
le  droit  de  déshérence  particulier  à cette  province, 
font  propres  de  communauté , lorfque  le  fief  do- 
minant étoit  également  propre.  DÉSHÉRENCE , 

( Coutume  ), 

i°.  Les  héritages  6c  les  autres  immeubles  donnés 
& légués  à un  enfant  par  fes  pète  6c  mère  ou  au- 
tres afeendan* . étant  propres  de  fucceffion  , font 
aufTi  propres  o’c  communauté  , quand  même  le  don 
ou  le  leg*»  auroiert  été  f-its  pendant  la  communauté  ; 
ce  qui  a heu  dans  le  cas  i".  < ù l'enfant  auroit  de- 
puis renoncé  h la  fuccwffion  du  donateur  ; z“.  où 
les  héritages  donnes  excéderoiert  fa  portion  héré- 
ditaire; 3".  où  il  r.e  feroit  pas  l'héritier  préfoniprif 
du  donateur  ; 40.  où  1 héritage  ne  paiffroir  pas  di- 
rcâemcnt  du  père  au  fils , m;*is  par  le  canü  d’un 
autre  que  le  père  auroit  chargé  de  fubflituiion  en- 
vers fon  fils  ; 50.  enfin , lorfque  le  debiteur  envers 
fon  fils  d’une  fomme  d’argent,  même  pour  conf- 
tîrurion  de  dot , lui  donne  en  paiement  un  immeu- 
ble, cet  immeuble  eft  un  propre  de  communauté, 
à b charge  néanmoins  de  la  récomncnfcr  de  la 
fomme  proinife  qui  y feroit  entrée , li  le  conjoint 
n’avoit  pas  reçu  filé  tirage  à b place. 

( Les  legs  ou  donations  faites  par  des  collatéraux, 

' même  à leurs  héritiers  préfomptifs , font  des  acquêts 
6c  par  conféquem  conduits  de  communauté,  parce 
I que  les  collatéraux  h h différence  des  afeendans  , 

I ne  nous  doivent  pa*  leur  fuccelTion , & que  ce  qu’ils 
j nous  donnent  eft  autant  le  fruit  de  leur  libéralité 
que  de  leur  attachement.  Il  faut  cependant  excep- 
ter de  cetre  décifion  les  coutumes  d’Anjou  6c  du 
Maine,  qui  confièrent  comme  avancement  d’hoi- 
rie , les  donations  faites  par  les  collatéraux  à leurs 
héritiers  préfomptifs. 

Mais  lorfqu’un  collatéral  rappelle , par  fon  tefta- 
ment,  à fa  fiicceflion  les  enfans  d’un  parent,  qui 
eut  été  fon  hériiier,  s’il  ne  fut  pas  prédécédé,  les 
immeubles , qu’ils  auront  dans  cette  fucccffion , leur 
feront  ils  propres  ou  conquit  s > La  jurifprudcnce  a 
établi  à cet  égard  une  diftinâion,  le  rappel  fc  fait 
intra  ou  extra  termina  juris . 

On  appelle  intra  terminas  juris , le  rappel  de  païens, 
qui , fuivant  la  novclle  de  Juftinien,  auroient  dû  ctre 
appelles  à b fucceffion  du  défunt,  par  reprefenta- 
tion  de  leur  père  : 6c  extra  termina  juris  , celui 
des  perfonnes  auxquelles  les  loix  romaines  ne  don- 
nent pas  le  droit  de  repréfentarion. 

Dans  les  coutumes , telles  que  celles  de  Blois  6c 
de  Meaux , qui  n'admettent  aucune  rcprcfentation 
en  ligne  collatérale , le  rappel  des  neveux  6c  niè- 
ces d’un  teftateur  , pour  luccédcr  conjointement 
avec  leurs  oncles  & tantes,  frères  6c  foeurs  du  dé- 
funt, eft  cenfé  intra  terminas  juris , St  conféquem» 
ment  regardé  comme  un  titre  de  fucccfoon  ; mais 
celui  des  petits- neveux  6c  des  petits-confins , étant 
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fait  extra  termina  jnris,  n’eft  valable  que  par  forme 
de  legs. 

Tous  les  immeubles  que  l’un  des  conjoints 
acquiert  pendant  la  communauté , l’oit  par  accommç- 
dement  de  famille , par  partage  ou  licitation , e(i  pro- 
pre de  communauté  , & par  conféquert  ne  peut 
être  rangé  dans  la  claffc  des  conquête.  Ainfi , lorf- 
qu’un  héritage  palte  du  père  au  fils , pour  acquitter 
le  père  envers  lui , ou  à la  charge  de  payer  des 
dettes  pour  une  fomme , foit  moindre , foit  égale 
à la  valeur  du  bien,  cet  accommodement  eft  rcea-dé 
comme  un  avancement  d’hoirie.  La  raifon  qu'on 
donne  de  cette  déc’dion , par  rapport  au*  partages , 
eft  fondée  fur  ce  que  notre  droit  françois  ne  les 
regarde  pas  comme  des  titres  d’acquifuion  , ils  dé- 
terminent feulement  la  part  de  chaque  héritier  au* 
effets  qui  font  tombés  dans  fon  lot , enfortc  qu’ils 
ont  un  effet  réttoaéfif  au  temps  de  la  mort  du  dé- 
funt , & que  l’héritier  eft  ccnié  avoir  été  faifi  dins 
ce  moment  des  effets  qui  lui  font  tombés  en  par- 
tage , à la  charge  des  retours , s’il  eft  tenu  d'en 
donner  à fes  co-héritiers.  Ces  principes  ont  été 
étendus  aux  licitations  qui  font  de  vétitables  parta- 
ges , & qui  ont  été  introduites  pour  faire  celTer  la 
communauté  & l’indivifion  des  biens  d’une  fuccef- 
fion.  f'oy<{  Licitation,  Partagc. 

Seconde  règle.  Les  acquêts  d'un  conjoint  ne  font 
conquête  de  communauté , que  lorfque  le  titre  de 
facquifilion  n'a  pas  précédé  le  temps  de  la  com- 
munauté. Delà  il  fuit , t".  que  l'héritage  acquis 
par  le  conjoint  avant  fon  mariage , eft  propre  de 
communauté , quoiqu'il  n’en  ait  été  mis  en  poflef- 
fion , qu’après  la  célébration  du  mariage  ; a”,  qu’il 
en  eft  de  même  d’un  immeuble  dont  le  temps  de 
la  prefeription  , commencée  avant  le  mariage  , a 
été  accompli  pendant  la  durée  de  la  communauté  ; 
q°.  des  immeubles  légués  fous  condition , lorfquc 
la  condition  n’a  eu  Ion  accompliffemcnt  que  de- 
puis la  communauté,  pourvu  néanmoins  que  le 
tellatcur  foit  décédé  avant  le  mariage  ; 4”.  que  cette 
règle  a lieu  dans  toutes  les  acquittions  dont  le  titre 
a précédé  le  mariage , quoiqu’il  lût  d’abord  inva- 
lide & fnjet  à refeifton , & n’ait  été  confirmé  que 
durant  la  communauté. 

Troifibne  règle . Tout  héritage  acquis  par  l’un  des 
conjoints , en  vertu  d’un  droit  qui  de  fa  nature  n’cll 
pas  ceflihle , eft  propre  de  communauté  , quoique 
le  droit  foit  né  pendant  fa  durée.  Cette  règle  s'ap- 
plique au  retrait  lignager.  L'héritage  ainfi  acquis , 
demeure  propre  au  conjoint  qui  a exercé  le  re- 
trait , fauf  à indemnifer  la  communauté , de  ce  qu’il 
en  a coûté  pour  le  retrait.  Mais  il  n’en  eft  pas  de 
même  du  retrait  conventionnel,  parce  que  ce  droit, 
étant  ccftiblc  de  fa  nature , eft  capable  d’entrer  en 
communauté. 

Quatrième  règle.  Les  immeubles  donnés  à l’un 
ou  l’autre  des  conjoints , entre-vifs  ou  car  teftament , 
font  conquête  de  communauté , à l’exception  de 
trois  cas , t lorfque  la  donation  eft  antérieure  au 
mariage , parce  qu’ordinairemem  ce  n’eft  pas  le  con- 
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trat  , maïs  la  célébration  du  mariage  qu*  établit  fil 
communauté  dans  laquelle  U ne  fe  forme  des  con- 
quête qui  compter  du  jour  de  la  bénédiétion  nup- 
tiale ; a”,  lorfquc  les  chofes  font  réputées  données 
en  avancement  d'hoirie , ou  par  des  afles  qui  en 
tiennent  lieu , par  la  raifon  qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
la  communauté  a procuré  à un  conjoint,  ce  qu’il 
aurait  toujours  eu  par  droit  fucccflif , quand  même 
il  n'auroit  point  été  marié  ; 5*.  lorfque  la  libéralité 
eft  laite  à condition  que  les  chofes  données  feront 
propres  au  donataire  ; en  ce  cas  l’intention  du  do- 
nateur , étant  que  l’objet  donné  n’entre  point  en 
communauté , 1 autre  conjoint  ne  peut  rien  y pré- 
tendre. La  règle  que  nous  venons  d’établir  eft  fondée 
fur  l’article  146  de  la  coutume  de  Paris,  qui,  k 
cet  égard , eft  devenue  la  loi  générale  de  tout  le 
pays  coutumier. 

11  y a plus;  c’eft  que  fi  la  donation  étoit  faite  par 
le  contrat  de  mariage  au*  future  époux,  elle  forme- 
roit  un  propre  dont  moitié  feroit  pour  chacun  d’eux  , 
fans  que  le  mari,  comme  chef ac  la  communauté, 
pût  en  difpofer  comme  d’un  conquit.  DumouKr» 
nous  enfeigne  aufti  que, quoique  cette  donation  fut 
faite  au  futur  époux  fcul , fi  néanmoins  le  donateur 
étoit  un  afeendant  de  la  future  ou  fon  proche  pa- 
rent collatéral  dont  cite  fût  l’héritière  préfomptive,. 
la  donation  feroit  toujours  cenfée  faite  à la  fiiture, 
& le  futur  époux  ne  feroit  confident  qu’en  cette 
qualité  feule  pour  accepter  ce  qui  feroit  donne  à 
caufe  de  fa  future  époufe. 

Si , après  le  mariage  fait , un  père  donnoit  1 fon 
gendre  & i fa  fille  un  héritage  pour  leur  apparte- 
nir -V  chacun  pour  moitié , 1a  moitié  de  la  femme 
lui  feroit  un  propre,  parce  qu’elle  le  tiendrait  en 
ligne  direéfe , St  la  moitié  du  mari  feroit  un  vrai 
conquit,  parce  que  cette  moitié  ferait  réellement 
pour  lui  l’effet  d’une  pure  libéralité. 

Si  dans  une  donation  faite  à l’un  des  conjoints  , 
après  la  célébration  du  mariage  , l’héritage  donné 
étoit  grevé  d’une  fubftitution  , cette  daufe  n’em- 
pcchcroit  pas  que  cet  héritage  ne  fût  un  conquit , 
pour  en  jouir  jufqu’i  l’ouverture  de  la  fubftitution 
par  celui  auquel  il  feroit  deftiné  par  le  partage  de 
la  communauté.  11  faudrait  pour  que  ce  fût  un 
propre  décidé,  que  la  donation  le  conférât  au  do- 
nataire pour  en  jouir  comme  tel. 

Si  la  donation  avoit  lieu  de  la  part  d’un  collaté- 
ral , avec  mention  que  c’eft  en  avancement  d’hoirie  , 
cette  explication  fufliroit  pour  empêcher  que  l’hé- 
ritage donné  ne  fût  un  conquit.  Il  eft  VTai  que  cet 
héritage  ne  laifferoit  pas  d’être  un  acquêt  dans  la 
fucceffion  du  donataire  , mais  cet  acquêt  auroit  l’ef- 
fet d’un  propre  à l'égard  de  b communauté,  parce 
que  l'intention  du  donateur  feroit  marquée  d’em- 
pêcher que  l’autre  conjoint  n’en  profi  ât;  ce  qui  cfl 
tellement  vrai , que  te  donataire , iors  de  l'ouver- 
ture de  la  fuccr  flion , feroit  tenu  de  précompter  à 
fes  co-hériticrs  l’héritage  donné , puifqu’il  ne  l’au- 
rait reçu  qu’en  avancement  d’hoirie. 

Au  refis , oblervcz  que  quoique  les  chofes  don- 
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mèti  ne  tombent  pas  toujours  dans  la  communauté, 
les  fruits  ou  revenus  ne  Utile»  pas  d'en  taire 
partie. 

Une  autre  obfervation  relative  aux  libéralités  que 
Ton  reçoit , eft  que  fr  U choie  donnée  ou  léguée 
à l’un  des  conjoints,  eft  de  nature  à ne  pouvoir 
fùbfifter  que  dans  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft 
gratifié,  (ans  pouvoir  être  communiquée  h l'autre 
conjoint , clic  demeure  propre  au  donataire.  Ainft 
quand  un  créancier , par  Ton  tcftamcnc , fait  remile 
à Ton  débiteur  d'une  certaine  fomme , comme  cette 
rcmile  ne  peut  ïùbfifter  que  dans  la  perfonne  du 
débiteur,  celui-ci  n'eft  point  obligé  de  tenir  compte 
à la  communauté  de  la  moitié  de  cette  fomme , 
tout  comme  il  n’eft  pas  obligé  de  lui  faire  raifon 
de  la  moitié  de  la  valeur  d'un  droit  de  partage, 
que  lui  accorde  un  volfin  fur  fon  héritage , pour 
aller  dans  un  pré  qui  ne  fait  point  partie  de  la  com- 
munauté ; il  furtit  que  ce  droit  ne  puiffe  appartenir 
qu'au  propriétaire  du  pré  , pour  que  le  conjoint,  qui 
n'a  rien  à réclamer  dans  ce  pré , n'ait  rien  à pré- 
tendre à raifon  du  partage  accordé. 

Cinquième  règle.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des 
conquit!  les  héritages  dans  lefquels  un  conjoint  ren- 
tre durant  le  mariage , par  la  voie  de  la  refcifron , 
de  la  refolution  ou  de  ta  (impie  certaiion  de  l’alié- 
nation qui  en  avoir  été  faite  auparavant  : mais 
l'objet  d'une  rétroceftion  devient  un  conquît  quand 
même  cette  rétrocclïion  fcroii  faite  pour  le  meme 
prix , lorfque  les  chofes  étoient  confommces  & 
qu'il  n'y  avoir  aucune  caufc  pour  y donner  lieu 
forcément.  Si  cette  rétrocertion  cependant  prove- 
noit , par  exemple  , d'un  defaut  de  paiement , elle 
feroit  regardée  comme  une  réfolution  du  contrat, 
parce  qu  en  fait  de  vente  le  prix  eft  une  des  trois 
chofes , fans  lefquelles  le  contrat  ne  peut  fubrtiler, 
& dès-lors  l'héritage  ne  peut  être  regardé  comme 
nn  conquît , parce  que  le  vendeur , en  y rentrant , 
n’y  rentre  point  par  un  droit  nouveau  : le  defaut  de 
paiement  remet  (implcment  les  chofes  dans  l'état 
où  elles  étoient  avant  l’aliénation. 

Sixième  règle.  Ce  qui  eft  uni  à un  héritage , par 
une  union  réelle  & naturelle , en  fuit  la  nature  , 
parce  qu'il  ne  fait  qu'un  feul  & même  corps  , qu'une 
feule  oc  même  chofe  avec  l’héritage  auquel  il  eft 
uni.  Àinfi  il  ne  faut  pas  regarder  comme  conquît 
ce  qui  accroît  naturellement  à un  propre , tel  que 
feroit  l'accroilTement  que  procureroi:  une  alluvion 
ou  toute  autre  caufc  étrangère.  Mari  l'accroilTement 
qui  a pour  principe  une  caufe  civile  ne  produit 
pas  le  même  effet.  Ainfi  l'héritage  qu'un  feigneur 
acquiert  pour  ajouter  à fon  fief  ne  lairtc  pas  d’être 
un  conquît , de  même  que  le  feroit  celui  qu’il  ac- 

3ucrroù  pour  accommoder  ou  pour  aggrandir  une 
c fes  terres  voifincs. 

A l'égard  d'itn  édifice  confirait  fur  un  propre 
de  communauté , comme  l'union  de  cet  édifice  avec 
le  propre  ert  telle  qu'elle  peut  être  regardée  comme 
naturelle , tous  le«  auteurs  conviennent  que  l’édifice 
fuit  la  propriété  du  fonds,  fui  va»  la  maxime  fuperfeia 
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folo  u£t.  Cependant  comme  cette  union  naturelle 
a été  déterminée  par  une  caufe  morale  & civile , 
qui  eft  la  conflruflion , le  conjoint  à qui  relie  l'hé- 
ritage cft  obligé  tfindemnifer  la  communauté  d’une 
moitié  de  ce  qu'il  en  a coûté  pour  parvenir  à ccue 
conftruérion. 

Mais  fuppofé  que  le  bâtiment  ait  été  conftruit  . 
avant  l’établifleraent  de  la  communauté , & que  du- 
rant cette  mente  communauté  H vienne  à tomber 
en  ruine,  les  matériaux,  les  mazurcs  entreront-ils 
dans  la  communauté  en  les  regardant  comme  objets 
mobiliers  ? 

Lorfque  le  propriétaire  du  fonds  eft  dans  le  def- 
fein  de  faire  rétablir  le  bâtiment , il  eft  décidé  que 
les  matériaux  , dont  U s’agit , confervent  la  nature 
de  propre  qu’ils  avoient  auparavant , & qu'ils  de- 
viennent acquêts  mobiliers  pour  lui,  lorfqu'il  re- 
nonce à une  nouvelle  conflruâion  ; mais  dans  ce 
cas-ci  ils  n'emrent  point  pour  cela  dans  la  commu- 
nauté , par  la  raifon , fuivant  les  jurifccnfuLes , qu’il 
ne  faut  point  laitier  lieu  aux  conjoints  de  fe  favo- 
rifer  l’un  aux  dépens  de  l’autre. 

. Stpiiimt  régir.  Les  héritages  & autres  immeubles  i 
quoique  acquis  pendant  la  communauté , en  font 
propres,  par  la  néiton  de  la  fubrogation , lorfqu’il* 
ont  été  acquis  à la  place  d’un  propre  de  commu- 
nauté & pour  en  tenir  lieu.  Ainfi  les  héritages  que 
l’on  acquiert  par  échange  contre  un  propre  de  com- 
munauté , prennent  la  qualité  du  propre  échangé  » 
& par  conféquent  ne  formant  point  de  conquit. On 
doit  feulement  indemnilcr  la  communauté  de  ce 
qu’on  peut  en  avoir  tiré  pour  un  retour  en  argent 
fi  l'échange  y a donné  lieu. 

Quand  la  chofe  donnée  en  échange  pour  un 
propre  cil  un  objet  mobilier , cet  objet , quoique 
tel , ne  laiiTe  pas  d’être  réputé  propre  de  commu- 
nauté ; car  il  (but  bien  faire  attention  à la  différence 
qu'il  y a entre  un  propre  de  communauté  8c  un 
propre  de  fuccefiion.  Un  objet  mobilier  ne  peur 
point,  par  la  force  d'un  échange,  devenir  un  pro- 
pre de  (ucccftion , mais  il  peut  devenir  un  propre  de 
communauté , par  la  raifon  qu'en  fait  de  commu- 
nauté , on  peut  établir  telles  itérions  que  l'en  juge 
à propos;  ce  qu’on  ne  peut  pas  faire  de  même  en- 
matière  de  fuccefiion.  C’eft  par  cette  raifon  que  fi 
j’ai  vendu  un  propre  pour  de  l’argent  , qui  efl 
quelque  chofe  de  mobilier , je  ferai  en  droit , lors 
de  ta  diffolution  de  ma  communauté,  de  prélever 
fur  la  maffe  de  cette  même  communauté  le  prix 
de  l’aliénation  qui  y fera  entré. 

Mais  fi , au  lieu  de  mettre  cer  argent  en  maffe 
dans  la  communauté  , je  me  fuis  réfervé  par  le  con- 
trat d’aliénation  d'employer  le  prix  de  mon  propre 
vendu , en  achat  d’un  ou  de  plufieurs  autres  héri- 
tages , fie  qii’effcéti ventent  ce:  achat  ait  été  fait , les 
héritages  nouvellement  acquis  doivent  me  tenir  beu 
du  propre  aliéné..  Obfervcz  toutefois,  que  fi  le 
prix  de  cette  nouvelle  acquifuion  cxccdoit  de  beau- 
coup le  prix  de  la  preu  1ère  aliénation  , les  nou- 
veaux objets  acquis  ne  me  {croient  propres  que 
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julqu'à  concurrence  «Je  !a  femme  |jour  laquelle  j «u- 
rois  aliéné  ni>n  propre  , & :1s  feroicm  conquit! 
pour  le  furplm.  Ctc  excès  cfl  déterminé  au  tiers 
cil  fus  du  prix  de  la  première  aliénation. 

Nuuilme  règle.  Un  héritage  ou  autre  immeuble 
dont  on  ne  trouve  pas  le  dire  d'acquifition , e(V 
dans  le  doute  priliimé  conquit , lorfqu’aucune  des 
parties  ne  peut  jufliticr  quM  lui  appartenoit  avant 
le  mariage,  & qu’il  lui  croit  propre.  Cette  preuve 
peut  fe  faire  non-fculcinent  par  titres , m.  is  à défaut 
detiircs  par  la  preuve  leflimomale , ai.ifi  que  l'oblérve 
«rès-bien  le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  «le 
la  Rochelle.  En  effi  t , il  feroit  dangereux  de  n’ad- 
metire  que  la  preuve  par  titres,  qu’on  peut  fupprimer. 

Des  offices.  Tous  ceux  qui  ont  été  acquis  dur.mt 
la  communauté  forment  des  conquit s ; niais  le  mari 
a droit  de  les  retenir  en  indemnUant  la  commu- 
nauté. S'il  fe  trouve  pourvu  de  pliifieurs  de  ces  «>ffi- 
ccs , il  peut  abandonner  ceux  qu’il  juge  à propos 
& conferver  les  autres , pourvu  que  cette  répara- 
tion puiffe  fe  faire  fans  qu’il  en  réfulte  une  perte 
confidérable. 

Pour  ce  qui  cfl  des  offices  qu’on  ne  pofféde  que 
pour  le  revenu  qui  y cfl  attaché , le  min  i peut  bien 
les  retenir  lorfqu’il  en  cfl  pourvu  ; mais  il  faut  qu'il 
en  tienne  compte  à la  communauté  fuivant  ce  qu’ils 
valent  aétuellcmcnr.  C’eft  ce  qui  a élé  jugé  pour 
un  office  d’infpafleur  fur  tes  veaux  , par  un  arrêt  du 
y juillet  ï 74 s , rapporté  par  Denizart.  11  en  cfl  de 
même  des  offices  domaniaux  tels  que  les  greffes  ; 
comme  ces  offices  peuvent  être  potfèdés  en  pro- 
priété par  des  femmes  & par  des  mineurs,  en  les 
iaifant  exercer  par  des  commis,  on  les  compte  dans 
un  partage  de  communauté  pour  ce  qu'ils  valent 
alors. 

Quant  aux  offices  de  la  maifon  du  roi  fit  autres 
frmbiablcs , auxquels  il  n’y  a aucune  finance  atta- 
chée, ils  font  regardés  Amplement  comme  des  com- 
milTions  que  le  mari  peut  retenir  fans  indemnité , 
par  la  raiton,  fuivant  Pothier,  que  des  offices  de 
t etie  cfpècc  ne  font  pas  une  choie  qu'on  ptiiffe 
dite  faire  partie  d’une  communauté.  Sa  décifion  efl 
conforme  à un  édit  de  1678.  Mais  obferver.  que 
fi  le  mari , durant  la  communauté  , avoit  obtenu 
du  roi  un  brevet  de  retenue  fur  un  office  de  cette 
nature,  ce  brevet  feroit  un  effet  de  communauté, 
& les  héritiers  de  la  femme  auroient  leur  part  dans 
la  femme  que  paieroit  le  fucccffctir  à l’office. 

Les  offices  proprement  dits,  qui  font  donnés 
en  pur  don  par  le  roi  au  mari , appartiennent  à 
ce  dernier  fcul , & n’entrent  point  dans  la  com- 
munauté. 

Pour  ce  qui  efl  des  offices  en  général  fur  lef- 
ucls  la  communauté  a des  droits,  le  mari  efl  obligé 
e déclarer,  trois  mois  après  la  confeflion  de  l’in- 
ventaire, s’il  entend  les  retenir,  fans  quoi  ils  de- 
meurent 1 fes  rifques  & périls  ; & qu’il  les  retienne 
ou  non , jamais  les  frais  de  provifion , de  réception , 
ni  rie  centième  denier  pour  la  confcrvation  de  ces 
pilules , nç  fc  précomptent  fur  la  communauté , parce 
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que  ce  font  toujours  des  frais  perdus  dans  l’on 
comme  dans  l’autre  cas  ; frais  d'ailleurs  qui  étaient 
néceftaires  , & fur  lesquels  la  communauté  efl 
; Ccnfée  serre  indemnifée  , ou  fur  lcfquels  elle 
j avoir  cfpérance  de  s’indemnifer  par  les  profits  , 
les  emolumens  & les  privilèges  attachés  à chaque 
office. 

Du  droit  du  mûri  fur  Us  conquers.  Le  mari  a un  plein 
&.  entier  pouvoir  fur  les  conquêts de  la  comiminauré  : 
il  peut  les  vendre , aliéner,  hypothéquer  & c.i  dif- 
j pofer  .1  fa  volonté , fans  le  contentement  de  fa 
femme;  il  peut  même  les  donner  par  difpofirions 
entre-vifs , à titre  gratuit , pourvu  que  ce  ne  foit 
point  à des  personnes  auxquelles  il  (bit  défendu 
de  donner,  ou  interpofees  pour  couvrir  la  fraude. 

Mais  par  te/lament  ou  autre  a Ai  d;^  dernière  vo- 
lonté , il  ne  peut  difpofer  des  biens  de  ta  commu- 
nauté au  préjudice  de  1a  moine  qui  en  appartient 
à fa  femme  ; & c efl  à ce  fujet  qu’on  peur  dire 
que  !e  mari  vit  comme  inairre  & qu’il  meure 
comme  atlocié  : vivit  ut  dominus , moritur  ut  Jocius. 

Foyc^  Communauté:. 

Ï1  nous  refie  à obferver  que  s’il  y a des  conçûtes 
faits  eu  différentes  coutumes , ils  fe  règlent  tous 

fiar  le  contrat  de  mariage,  ou  par  la  loi  qui  en  tient 
leu  , relativement  à la  communauté  ; du  relie  ils 
fc  règlent  chacun  par  la  loi  de  leur  fituadon. 

Les  conquît  s faits  en  Normandie,  où  ta  commu- 
nauté de  biens  n’a  pas  lieu  , ne  taillent  pas  d'entrer 
dans  une  communauté  fiipulée  a Paris  ou  autre 
coutume  fcmhlahle;  ce  qui  a lieu  en  venu  de  la 
convention  expreffe  ou  tacite , qui  ne  permet  nas  que 
l’on  donne  atteinte  à ta  communauté  en  fartant  des 
acquittions  dans  une  coutume  qui  ne  l’admet  pas. 

Voycx  Récompense,  Remploi.  ✓ 

CONQUÊTE , f.  f.  ( Droit  des  fetts.  } acquifi- 
tion  de  la  fouveraineté  par  la  fupérionté  des  armes 
d'un  prince  étranger , qui  réduit  enfin  les  vaincus 
à fe  foumettre  à fon  empire. 

11  efl  très-important  d’érablir  le  jute  pouvoir  du 
droit  de  conquête , fes  loix,  fon  efprit , fes  effets  , 

& les  fonde  mens  de  1a  fouveraineté  acquifc  de  cette  + 
manière.  Mais  pour  ne  point  m’égarcr  faute  de  lu- 
mière , dans  des  chemins  obfcurs  & peu  bamis , je 
prendrai  des  guides  éclairés , connus  de  tout  le 
monde  , qui  ont  nouvellement  & attentivement 
parcouru  ces  routes  épineufes,  & qui,  ms  tenant 
par  ta  main , m’cmpècheront  de  tomber. 

On  peut  définir  le  droit  de  conquête , un  droit 
nèceffairc  , légitime  &.  malheureux , qui  taille  tou- 
jours à payer  une  dette  immenfe , pour  s'acquitter 
envers  la  narnre  humaine. 

Du  droit  de  guerre  dérive  celui  de  conquête , 
qui  en  efl  la  confcquence.  Lorfqu’un  peuple  cfl 
conquis , le  droit  que  le  conquérant  a fur  lui  fuit 
quatre  fortes  de  loix  : 1a  loi  de  ta  nature , qui  fait 
que  tout  tend  à ta  confcrvation  des  efpéces  ; la  loi 
de  la  lumière  naturelle , qui  veut  que  nous  fartions 
à autrui  ce  que  nous  voudrions  qu’on  nous  fit; 
l ta  loi  qpi  forme  les  fociéûs  politiques,  qui  font 
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telles  que  la  nr.iure  n'en  a point  borné  1a  duree; 
enfin,  la  loi  tirée  de  la  chofe  mime. 

Ainfi , un  état  qui  en  a conquis  un  autre , le  traite 
d’une  des  quatre  manières  fuivames  ; ou  il  con- 
tinue à le  gouverner  félon  fes  loix,  & ne  prend 
pour  lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique 
& civil  ; ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement 
politique  & civil  ; ou  il  détruit  la  fociété , & la 
difpcrfe  dans  d'autres  ; ou  enfin  il  extermine  tous  les 
citoyens. 

Les  deux  premières  manières  font  conformes  au 
droit  des  gens  que  nous  fuivans  aujourd'hui.  J’ob- 
ferverai  feulement  fur  la  fécondé , que  c’ert  une  entre- 
prife  hafardéc,  de  la  part  du  conquérant,  de  vouloir 
donner  fes  lois  & fes  coutumes  au  peuple  conquis: 
cela  n’eft  bon  ê rien , parce  que  dans  toutes  fortes 
de  gouvernemens  on  eft  capable  d'obéir.  Les  deux 
dernières  manières  font  plus  conformes  au  droit  des 
gens  des  Romains  ; fur  quoi  l'on  peut  juger  1 quel 
point  nous  fommes  devenus  meilleurs.  11  faut  ren- 
dre hommage  à nos  temps  modernes,  à la  railon 
prèfente , à la  religion  chilienne  , à notre  philo- 
fophic , k nos  moeurs.  Nous  favons  que  la  conquête 
eft  une  acquifirion , 8e  que  l’cfprit  d'acquilitinn  por.e 
avec  lui  l'cfprit  de  confervation  8e  d'ulagc , St  non 
pas  celui  de  dcftntftion. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public,  fondés  fur  les 
hiftoires  anciennes,  étant  fortis  des  cas  rigides, 
font  tombés  dans  de  grandes  erreurs  ; ils  ont  donné 
dans  l’arbitraire;  ils  ont  fuppofé  dans  les  Conquérons 
un 'droit,  je  ne  tais  quel,  de  tuer  ; ce  qui  leur  a 
fait  tire-  des  conféqüenccs  terribles  comme  le  prin- 
cipe, St  établir  des  maximes  que  les  conquérons 
eux -mêmes,  lorfqu’ils  ont  eu  le  moindre  fens, 
n'ont  jamais  prifes.  Il  eft  clair  que  lorfquc  la  con- 
quête eft  fititc , le  conquérant  n'a  plus  le  droit  de 
tuer,  pnifqn’il  n’ert  plus  dans  le  cas  de  la  défrnfc 
naturelle  8t  de  fa  pro|»re  confervation. 

Ce  qui  a fait  penfer  ainfi  nos  auteurs  politiques , 
t'eft  qu'ils  ont  cru  que  le  conquérant  avoit  droit 
de  détruire  la  fociété  ; d'ou  il»  ont  conclu  qu’il  avoir 
celui  de  détruire  les  hommes  qui  la  compofent  ; ce 
qui  eft  une  conféqttencc  Ctufi'ement  tirée  d'un  faux 
principe  : car  de  ce  que  la  fociéré  feroii  anéantie  , 
il  ne  s cnfitjvroit  pas  que  les  hommes  qui  la  forment 
ditflcnt  aufti  être  anéantis.  La  fociéré  eft  l'union 
des  hommes,  & non  pas  les  hommes  ; le  citoyen 
peut  périr.  Si  l’homme  refter. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  consulte , les  politi- 
ques ont  tiré  le  droit  de  réduire  en  fervttude; 
mais  la  confcqucncc  eft  aufti  mal  fondée  que  le 
principe. 

On  n'a  droit  de  réduire  en  fervirude , que  lorf- 
qu'clle  eft  néccflaire  pour  la  confervation  de  la 
conquête.  L’oh;et  de  la  conquête  eft  la  confervation: 
la  fervirude  n’eft  jamais  l’objet  de  la  conquête  ; mais 
il  peut  arriver  qu'elle  foit  un  moyen  nécclfairo  pour 
aller  a la  confervation. 

Da  is  ce  cas,  il  eft  contre  la  rature  de  la  chofe 
que  cette  fervinidc  foit  éternelle  ; il  faut  que  le 
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peuple  efclave  puifle  devenir  fujet.  L’efclavage  dans 
la  conquête  eft  une  chofe  d’accident;  lorfqu’après 
un  certain  cfpace  de  temps  toutes  les  parties  de 
l’état  conquérant  fe  font  liées  avec  celles  de  l’état 
conquis,  par  des  coutumes,  des  mariages,  des  loix  , 
des  aflbciations , & une  certaine  conformité  d’ef- 
prit , la  fervitude  doit  ceffer.  Or , les  droits  du 
conquérant  ne  font  fondés  que  fur  ce  que  ces  cho- 
fcs-li  ne  font  pas,  8c  qu’il  y a un  éloignement 
entre  les  deux  nations , tel  que  l’une  ne  peut  pas 
prendre  confiance  en  l’autre. 

Ainfi , le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  fer- 
vitude , doit  toujours  fe  réferver  des  moyens  ( 8c 
ces  moyens  font  fans  nombre)  pour  l’en  (aire  fortir 
le  plutôt  qu’il  eft  poftible. 

Ce  ne  font  point-lé , ajoute  M.  de  Montefquieu , 
des  chofcs  vagues , ce  font  des  principes  ; oc  nos 
pères  , qui  conquirent  l’empire  romain  , les  prati- 
quèrent. Les  loix  qu’ils  firent  dans  le  feu  , dans  l’ac- 
tion , dans  rimpètuofité , dans  l’orgueil  de  la  vidoire , 
ils  les  adoucirent  : leur  loix  étoient  dures , ils  les 
rendirent  impartiales.  Les  Bourguignons,  les  Goths 
8c  les  Lombards  vouloient  toujours  que  les  Romains 
’ Aillent  le  peuple  vaincu  : les  loix  d’Euric,  de  Cîon- 
debaud  8c  de  Rotharis,  firent  du  barbare  8c  du  ro- 
main des  concitoyens. 

Au  lieu  de  tirer , du  droit  de  conquête , des  eon- 
féquenccs  fi  fatales,  les  politique^auroiem  mieux 
fait  de  parler  des  avantages  que  cWroitpcm  quel- 
quefois apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les  auraient 
mieux  feiuis , fi  notre  droit  d.s  gens  étoit  etaSe- 
ment  fitiv) , 8c  s’il  étoit  établi  dans  tome  la  terre. 


Quelquefois  la  frugalité  d’une  ration  conquérante 
l’a  mile  en  état  de  tarifer  aux  vaincus  le  neéeflâire 


que  leur  ôtoit  leur  propre  prince.  On  a vu  des  états 


opprimés  par  les  traitans , être  foulagés  par  le  con- 
quérant , qui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  les  engage- 
mens  ni  les  befoins  qu’avoit  le  prince  légitime. 


pas  dans  les  engagé- 
lit  le  prince  légitim 

Une  conquête  peut  détruire  des  préjugés  nuifibles , Ci 
mettre , fi  on  ofe  le  dire , une  nation  fous  un 
meilleur  génie.  Quel  bien  les  Efpaenols  ne  pon- 
voient-ils  pas  frire' aux  Mexicains?  8c  par  leurs 
conquêtes  deftruSi  ves  quels  maux  ne  leur  firent-ils  pas  ? 
Je  fupprime  les  détails  fur  les  régies  de  continue 
quo  doivent  obfervcr  les  divers  états  conquérons, 
pour  le  bien  6c  la  confervation  de  leurs  conquêtes  ; 
on  les  trouvera  dans  l’illuftre  auteur  de  YEJprit  des 
loix. 

Il  y suroît  plufieurs  remarques  à faire  fur  la 
conquête  confitléréc  comme  un  moyen  d’acquérir 
la  louvcraineté  ; je  dois  encore  me  borner  aux 
principales. 

t".  lu  conquête  cocfidérée  en  elle-même,  eft  plu- 
tôt l’occafion  d’acquérir  la  fouversineté , que  la 
caufe  immédiate  de  cette  acquifirion.  La  caufe  im- 
médiate de  l’acquifition  de  la  fouverainetï , c’ell 
toujours  le  confcntement  du  peuple  ou  exprès  ou 
tacite  : farts  ce  confemement  l’état  de  guerre  fiib- 
fifte  toujours  entre  deux  ennemis , & ion  oc  fau- 
roit  dire  que  l’un  foit  obligé  d’obéir  à l’autre.  Tous 
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cc  qu’il  y a , c’eft  que  le  Centime»!  du  valneu  eft 
extorqué  par  la  fupèriorité  du  vainqueur. 

iu.  Toute  conquête  légitime  fuppofe  que  le  vain- 
queur ait  eu  un  jufte  Injet  de  Caire  la  guerre  au 
Vaincu  ; fans  cela , La  conquête  n’eft  pas  elle-mime 
un  titre  fuflifant  ; car  on  ne  peut  pas  s'emparer  de 
la  fouveraineté  d’une  nation  par  la  loi  du  plus  fort , 
& par  la  feule  prife  de  poueffion , comme  d’une 
chofc  qui  n’eft  a perfonne.  Que  l’on  ne  parle  point 
«le  la  gloire  du  prince  à faire  des  conquêtes,  fa  gloire 
feroit  ion  orgueil  ; c'eft  une  p.itïion , St  non  pas 
un  droit  légitime.  Ainft , lorfqu’Alcxandre  porta  la 
guerre  cher  les  peuples  les  plus  éloignés,  & qui 
n’svoicr.t  jamais  entendu  parler  de  lui  , certaine- 
ment une  pareille  conquête  n’étoit  pas  un  titre  plus 
jufte  d'acquérir  la  fouveraineté , que  le  brigandage 
r.’crt  un  moyen  légitime  de  s'enrichir.  La  qualité 
& le  nombre  des  perfonnes  ne  changent  point  la 
nature  de  l’aélion , l’injure  cil  la  meme , le  crime 
eft  égal. 

Mais  fi  la  guerre  crt  jufte,  la  conquête  l’eft  aufli; 
car , premièrement , elle  eft  une  fuite  naturelle  de 
la  vifloire  ; St  le  vaincu  qui  fe  rend  au  vainqueur , 
no  fait  que  racheter  fa  vie.  D’ailleurs , les  vaincus 
s’étant  engages,  par  leur  faute,  dans  une  guerre 
injufte,  plutôt  que  d'accorder  la  jufte  fatisUtlion 
qu’ils  dévoient , ils  font  cenfés  avoir  tacitement 
confond  d’avanc^aux  conditions  que  le  vainqueur 
leur  impoferoit  pourvu  qu’elles  n'euflènt  rien  d’in- 
jufte  ni  d’inhumain. 

Que  faut-il  penfer  des  conquêtes  injuftes , & d’une 
fourmilion  extorquée  par  la  violence  ? Peut-elle  don- 
ner nn  droit  légiiimc  ? Puffendorf  ( /tv.  I II.  ci.  7.  ) 
répond  qu’il  faut  diftinguer  fi  l’ufurpatcur  a changé 
une  république  en  monarchie,  ou  bien  s’il  a dé- 
polie dé  le  légitime  monarque.  Dans  le  dernier  cas , 
il  eft  indifpenfablemcnt  obligé  de  rendre  la  cou- 
ronne à celui  qu’il  en  a dépstiillé , ou  à fes  heri- 
tiers , jufqu  a cc  que  l’on  puifle  raifonnablement 
préfumer  qu'ils  ont  renoncé  à leurs  prétentions  ; & 
c’eft  ce  qu’on  préfume  toujours  , lorfqu’il  s eft 
écoulé  un  temps  confidèrabte , fans  qu’ils  aient 
voulu  ou  pu  faire  effort  pour  recouvrer  la  cou- 
ronne. 

Cette  diftinftion  eft  à-peu-près  inutile,  à moins 
eu’on  ne  regarde  la  fouveraineté  comme  un  bien 
acquis  au  fouverain.  Mais  puifque  ce  n’eft  que  du 
peuple  que  le  fouverain  légitime  tient  la  louve- 
rair.eté,  c’eft  le  peuple  qui  doit  être  principalement 
confulté  pour  décider  fi  la  conquête  injufte  donne 
ou  ne  donne  pas  un  droit  légitime  à l’ufurpateur. 
Dans  toute  ulurparion  c’eft  le  peuple  qui  perd  le 
droit  d'être  gouverné  par  fon  légitime  fouverain; 
le  fouverain  étant-  fait  pour  le  peuple  , & non  le 
peuple  pour  lui.  Si  donc  le  peuple,  après  avoir 
fouienu  fes  droits  & fon  fouverain  autant  qu’il  a 

fut,  reçoit  la  loi  du  plus  fort,  & s’y  foumet  vo- 
omairetnent,  cc  choix  du  peuple  rend  légitime  la 
conquête , qui  dans  fon  origine  croit  injufte.  Mais  fi 
le  peuple  ne  s'en  accommode  pas , s’il  ne  fc  foumet 
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qu’à  force,  foit  que  l’ufurpateur  ait  changé  la  forme 
du  gouvernement , foit  qu'il  l’ait  Uiflè  fubfifter  tel 
qu’il  étoit , la  conquête  n’en  deviendra  jamais  légitime; 
le  conquérant  fêta  toujours  un  ufurpateur,  St  fes 
prétendus  fujets  pourront  le  chaflcr  du  pays  lorf- 
qu’ils  en  trouveront  te  moyen. 

Néanmoins  le  droit  des  gens  admet  une  efpèce 
de  prefeription  entre  les  rois  ou  les  peuples  libres, 
par  rapport  à la  fouveraineté  ; c'eft  ce  que  demande 
l’intérêt  & la  tranquillité  des  focictés.  11  faut  qu’une 
poffeffion  foutenue  & paifible  de  1a  fouveraineté, 
la  mette  une  fois  hors  d’atteinte , autrement  il  n’y 
auroit  jamais  de  fin  aux  difputcs  touchant  les  royau- 
mes & leurs  limites  ; ce  qui  feroit  une  fource  de 
guerres  perpétuelles;  & à peine  y auroit  il  aujour- 
d’hui un  fouverain  qui  poftédâc  légitimement  l'au- 
torité. 

Il  eft  effeélivemem  du  devoir  des  peuples  de  ré- 
fifter,  dans  les  commcnccmcns,  à l’ufurpateur  de 
toutes  leurs  forces,  & de  demeurer  fidèles  à leur 
fouverain  ; mais  fi , maigre  tous  leurs  efforts , leur 
fouverain  a du  délions  , & qu’il  ne  foit  plus  en 
état  de  faire  valoir  fon  droit , ils  ne  font  obligés 
à rien  de  plus,  Sc  Us  peuvent  pourvoir  à leur 
confervatioa. 

Les  peuples  ne  fatiroient  fe  paffer  de  gouverne- 
ment ; 6c  comme  ils  ne  font  pas  tenus  de  s’expofer  à 
des  guerres  perpétuelles  pour  foutenir  les  intérêts 
de  leur  premier  fouverain,  ils  peuvent  rendre  légi- 
time , par  leur  confentement,  le  droit  de  l’ufurpateùr  ; 
& dans  ces  circonftances , le  fouverain  dépouillé 
doit  fe  confoler  de  la  perte  de  fes  états  comme  d’un 
malheur  fans  remède. 

Au  refte , rien  ne  doit  mieux  corriger  les  princes 
de  la  folie  des  ufurpations  & des  conquêtes  lointai- 
nes, que  l’exemple  des  Efpagnols  8c  des  Portugais, 
8c  de  toutes  autres  conquêtes  moins  éloignées , que 
leur  inutilité , leur  incertitude  8c  leurs  revers.  Mille 
exemples  nous  apprennent  combien  peu  il  faut 
compter  fur  ces  fortes  cfacquifitions.  Il  arrive  tôt 
ou  tard  qu’une  force  majeure  fe  fert  des  mêmes 
moyens  pour  les  enlever  à celui  qui  les  a faites , 
ou  à fes  cnftms.  C’eft  ainfi  que  la  France  perdit , 
fous  le  règne  de  Jean , ce  que  Pbilippc-Augufte 
8c  S.  Lbuis  a voient  conquis  fur  les  Anglois;  8t 
qu’Edouard  111  perdit  les  conquêtes  qu’il  avoit  lui- 
même  faites  en  France.  On  vit  enfuitc  un  des  fuc- 
ceffeurs  d’Edouard  (Henri  V ) réparer  avantageu- 
fement  toutes  les  pertes  de  fes  prédéeefleurs  ; & 
enfin  les  François  à leur  tour  recouvrer  peu  de 
temps  après  rRit  ce  que  cc  prince  leur  avoit  enlevé. 

Les  conquêtes  fe  font  aifement,  parce  qu’on  les 
fait  avec  toutes  fes  forces  8c  qu’on  profite  de  l’oc- 
cafion  ; elles  font  difficiles  à conferver,  parce  qu’on 
ne  les  défend  qu'avec  une  partie  de  fie*  forces. 
L’agrandiffcment  des  états  d’un  prince  conquérant 
montre  de  nouveaux  côtés  par  où  on  peut  les  pren- 
dre , 8c  on  choifit  pour  cet  effet  des  conjonctures 
favorables.  C'eft  le  deftin  des  héros  de  fc  ruiner 
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àeonquérir  des  pays  qu'ils  perdent  çnfuite.  La  ré-  * 
punition  de  leurs  armes  peut  étendre  leurs  états  ; 
mais  la  réputation  de  leur  juftice  en  auzmenttroit 
la  force  plus  folidemenr.  Ainfr , comme  les  monar- 
ques doivent  avoir  de  la  fageffe  nour  augmenter 
légitimement  leur  ptiiffance , iU  ne  «Rivent  pas  avoir 
moins  de  prudence  afin  de  la  borner.  Art.  de  M.  le 
chevalier  de  JAVCOURT. 

Les  politiques  ont  confidéré  les  conquêtes  comme 
la  fource  & l'origine  des  gouvernemens.  Mais  elles 
font  aufli  éloignées  d’en  être  la  fource  & le  fon- 
dement, que  la  démolition  d’une  maifon  eft  éloi- 
gnée d'être  la  vraie  caufe  de  la  conftru&ion  d'une 
aune  à la  même  place.  La  deftruélion  de  la  forme 
d'un  état  prépare  fouvent  la  voie  à une  nouvelle  ; 
mais  il  eft  certain  que,  fans  le  confentement  du  peu- 
ple, on  ne  peut  jamais  ériger  aucune  nouvelle  forme 
de  gouvernement.  Un  agreffeur  qui  fe  met  dans  l’état 
de  guerre  avec  un  autre , & qui  envahit  fes  droits , 
ne  peut  jamais  avoir  aucun  droit  fur  ce  qu'il  a con- 
quis par  une  guerre  injufte. 

Des  voleurs , des  pirates , ont  - ils  un  droit  de 
domination  fur  tout  ce  dont  ils  ont  pu  fe  rendre 
maitTes  , ou  fur  ce  qu'on  a été  contraint  de  leur 
accorder  par  force  ? Un  voleur  qui  enfonce  ma 
maifon , & qui , le  poignard  à la  main , enlève  mes 
biens , qu  me  contraint  à lui  en  foire  une  donation 
par  écrit,  y a-t-il  aucun  droit?  Un  conquérant  in- 
jufte, qui  me  foumet  à lui  par  la  force,  n'en  a pas 
davantage.  L’injure  eft  la  même  , le  crime  eft  égal  : 
la  qualité  de  celui  qui  foit  tort , ou  le  nombre  de 
ceux  qui  le  fuivent,  ne  changent  ni  le  tort  ni 
l’offenfe. 

Ces  principes  font  exa&emem  vrai»  dans  les  con- 
duites injuftes.  Le  conquérant , loin  d'acquérir  aucun 
droit  frir  les  peuples  fournis  & fur  leurs  biens , eft 
tenu  à la  réparation  des  dommages  qu’il  a caufés. 
Mais  dans  une  giferre  jufte  quel  pouvoir  acquiert- 
il , & fur  qui  ? 

Il  cil  certain  que  le  conquérant  a un  droit  def- 
potique  fur  la  perfonne  de  ceux  qui  font  entrés  en 
guerre  avec  lui , & fur  ceux  qui  ont  concouru  à la 
guerre  qu'on  lui  a faite.  Il  peut , & il  a droit , de  foire 
réparer  par  le  travail  & le  bien  des  vaincus , le  dom- 
mage qu’il  a reçu  & les  frais  qu’il  a faits  ; enforte 
néanmoins  qu'il  ne  nuife  aux  droits  de  perfonne. 
Ceft  pourquoi  il  n’a , en  vertu  de  fa  conquête , au- 
cun droit  de  domination  fur  ceux  qui  n’ont , ni  con- 
fenti , ni  concouru  à la  guerre  , fur  les  femmes  & 
les  en  fans  des  prifonniers  , fur  les  poffeftîons  des 
uns  & des  autres.  11  ne  peut  avoir  de  pouvoir  fur 
eux  que  par  leur  confentement,  & fon  autorité 
ne  fouroit  être  légitime,  tandis  que  la  force,  non 
le  choix , les  oblige  de  fe  foumettre. 

Ainfi  , nous  avions  raifon  de  dire  que  ce  n’eft 
pas  la  conquête  qui  a donné  naifiance  aux  gouver- 
nemens,  mais  les  traités,  les  conventions,  qui 
ont  donné  au  conquérant  un  droit  légitime  , & 
une  autpritc  réelle  par  le  confentement  tacite  ou 
exprimé  des  peuples.  Ce  confentement  une  fois 
J ut i [prudence.  Tome  III . 
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donné  ne  peut  plus  être  révoqué  par  les  fucceffeurs 
8c  héritiers  de  ceux  qui  fe  font  fournis , ou  alors 
il  faudroit  qu'ils  renonçaient  à tous  les  avan- 
tages de  la  fociété  politique  dont  ils  font  membres , 
& qu’ils  abandonnaient  toutes  les  poieflions  qu'ils 

y °ntt 

CONSANGUIN,  ( Jurifpr .)  ce  terme  défigne 
un  parent  du  côté  paternel.  On  appelle  freres  8c 
feeurs  confanguins , ceux  qui  font  enfans  d’un  même 
père , à la  différence  des  frères  & foeurs  utérins , 
qui  font  ceux  iflus  cTunc  même  mère.  Lorfqu’ils  font 
tous  procréés  des  mêmes  père  8c  mère,  on  les  ap- 
p frères  & futurs  germains.  Chez  los  Romains  on 
appelloit  confanguins  en  général,  tous  lcÿparens  du 
côté  paternel.  Les  confanguins  ou  qgnats  tormoient 
le  premier  ordre  d’héritiers  ah  intefat , au  défaut 
d’en  fan  s héritiers  de  leur  père  fit  mère.  Parmi  pou» 
on  ne  .donne  la  qualité  de  confanguins  qu’aux 
frères  & fœurs  qui  font  enfons  d’un  même  père. 

tA 

CONSANGUINITÉ , f.  f.  (Aÿr.)  eft  la  pa- 
renté & 1a  liaifon  qui  eft  entre  plusieurs  perforine. 
Tonies  d'un  même  Tang. 

Citez  les  Romains  , le  lien  de  ccnfjr.gvir.itt  avoit 
lieu , fuivant  la  loi  des  douze  tables , entre  tous  les 
defeendans  d’un  même  père , Toit  mâles  ou  fe- 
melles. 

Dans  la  fuite,  par  la  loi  raconta,  les  femmes  furent 
exclufes  des  privilèges  de  l'agnation , & conféquem- 
ment  de  fuccéder  avec  les  miles , à moins  quelles 
ne  fuffent  dans  le  degré  de  confjnguimti , c’eft-à- 
dire  excepté  la  fœur  de  celui  qui  étoit  mort  at  in- 
ttjlaf.  Juilinien  rétablit  les  femmes  dans  les  droits 
de  l'agnation. 

Mais  le  droit  de  conftnguinitè  n’étoit  pas  précisé- 
ment la  même  choie  que  le  droit  d’agnation  en 
général , c'étoir  feulement  une  des  efpéces  d’agna- 
tion ; car  il  y avoit  deux  fortes  d'agnats  ou  parens 
du  celte  paternel,  les  uns  naturels  8e  les  autres  adop- 
tifs , 8c  pour  pouvoir  qualifier  les  agnats  de  confti t- 
guins,  il  falloir  qu’ils  fuflënt  frères  naturels  8c  non 
adoptifs;  qu’ils  fuffent  procréés  d’un  mêdhpère, 
il  importoit  peu  qu'ils  Rident  de  la  même  mere  ou 
non. 

On  ne  connoit  point  parmi  nous  ces  différences 
d'agnation  ni  de  cognation  , 8c  l’on  entend  ordi- 
nairement par  le  terme  de  confanguiniic , la  pa- 
renté qui  eft  entre  ceux  qui  font  forus  d'un  même 
fong. 

Lorfque  le  terme  tle  conftnguinitè  eft  oppofé  ? 
la  qualité  de  frères  8c  Cœurs  germains  , ou  de  frères 
8c  foeurs  utérins , il  s’entend  de  la  parenté  qui  eft 
entre  frères  & fœurs  procrées  d’un  meme  père, 
mais  non  pas  d’une  même  mère. 

Le  privilège  du  double  lien,  c’eft-à-dire  des 
frères  & fœurs  germains , dans  les  coutumes  où  il 
a lieu , eft  plus  fort  que  le  droit  de  conftnguinitè 
proprement  dire,  au  moyen  de  quoi,  dans  ces 
coutumes , les  frères  8l  fœurs  germains  excluent 
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les  frères  & fœurs  confanguins.  Vayt{  Succes- 
sion. 

Lorfqu’on  parle  des  degrés  de  confanguinité , on 
entend  ordinairement  les  degrés  de  parenté  en  gé- 
iféral  ; & comme  le  terme  de  confanguinité  eft  pré- 
fentcmcnt  moins  ufitc  en  ce  fcns  que  celui  de 
rente,  qui  eft  plus  générique,  nous  expliquerons 
au  moi  H A lu  NTL , la  manière  de  compter  les  de- 
grés de  confanguinité  ou  de  parenté  ; ce  qui  eft  la 
même  cliofe.  (./) 

CONSCIENCE  , f.  f.  ( Droit  naturel.  Morale.  ) 
c’eft  la  connoiftancc  ou  le  fendaient  intime,  que 
nous  avons  des  jugemens  que  notre  ame  porte 
fur  la  convenance  ou  la  difconvcnancc  morale  des 
aérions.  Ainfi , 1 tgir  fuiront  la  confcienee , c’eft  faire 
une  aérien  , parce  qu’on  la  pige  moralement 
bonne  : & agir  contre  la  confcienee , c' eft  aller  contre 
le  jugement  que  nous  avons  porté  fur  la  moralité 
d'une  aérion,  & la  faire  comme  convenable, 
quoique  nous  ayons  jugé  qu’elle  ne  l’étoit  pas. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  fur  cet  article , qui 
eft  plus  du  reftort  du  moralifte  que  du  jurifconfulte. 

Conscience  , ( liberté  de  J Droit  public  , on  en- 
tend par  ces  mots , la  liberté  ou  le  droit  que  cha- 
cun a de  fuivre , en  matière  de  religion , ce  qu’il 
juge  en  confcienee  & avec  fincérité,  lui  être  le 
plus  avantageux  pour  fon  falut  éternel  : c'cft  par 
conlcqucnt  la  liberté  de  choifir  la  religion  qu’il 
trouve  la  meilleure  pour  fa  confolation , fa  per- 
fcflion  & fon  bonheur,  & d’y  perfévèrer  aufli 
long-temps  qu’il  en  juge  de  même. 

Cet  article  préfente  plufieurs  qixftions  impor- 
tantes du  droit  public , que  nous  traiterons  feus 
le  mot  Tolérance. 

CONSÉCRATION , f.  f.  ( Droit  eecléf.  ) ce 
mot,  dans  un  fcns  général , fignifie  les  cérémonies 
infirmées  par  l’églife , pour  rendre’  une  cliofe  fa- 
crè;.  11  s'applique  aux  objets  qui  font  particuliére- 
ment confactés  au  fervice  de  Dieu , ou  à Village 
des  faims  myftéres. 

11  fe  dit  abfolument,  & par  excellence,  de  la 
ct>n]cCh°n  du  pain  & du  vin , que  les  prêtres 
font  en  célébrant  la  méfié , pour  opérer  le  myftère 
ineffable  de  l’eucliariftie. 

On  l’emploie  pour  fignifier  la  bénèdiâion  des 
faintes  huiles,  que  les  évéques  font  le  jeudi  de 
la  femaine-fainte.  On  s’en  fert  aufli  pour  défiener 
l'aérion  par  laquelle  on  confère  i un  évêque  élu  , 
la  plénitude  du  facerdoce  Si  tous  les  airributs  de 
la  dignité,  épifcopale.  Voye\  le  DiSionnaire  de 
Théologie. 

Les  rois  catholiques  , St  particuliérement  les 
rois  de  France,  font  consacrés  par  l'on&on  de 
j’huile  fainte  ^nous  en  parlerons  fous  le  mot  Sacre. 

CONSEIL , f.  m.  ( Jurifprudcncc.  ) ce  mot  a parmi 
nous  plufieurs  fignifications. 

i®.  Il  fignifie  Amplement  un  avis  que  quelqu’un 
donne  fur  une  affaire. 

iQ,  Qn  entend  par  ce  terme  celui  ou  ceux  qui 


donnent  un  avis , St  c’eft  en  ce  fcns  qu’on  appelle 
un  avocat  un  confcil. 

3°.  Confcil  fe  dit  de  la  décifton  d’un  jurifconfulte 
fur  une  queftion  qui  lui  a été  expofée , ou  qu’il 
traite  de  lui-mAhe.  Nous  avons  plufieurs  ouvrages 
de  iurifprudence  fous  ce  titre.  Tels  font  les  conjcils 
de  Decms , de  Dumoulin , &c. 

4°.  On  dcfigr.c  par  le  mot  confcil  une  affemblée 
de  plufieurs  petfonnes  , qui  délibèrent  fur  certaines 
affaires  : tel  eft  un  confcil  xle  tutèle  fit  autres  fem- 
bLblcs. 

5°.  Ce  mot  fignifie  aufli  (fuelquefois  le  rapport 
d'une  inftancc  appointée.  L’ufagc  en  cfl  fort  ancien  » 
puifquc  dans  une  ordonnance  de  Philippe- de- Valois» 
du  mois  de  février  1327,  pour  le  châtelet,  il  eft 
parlé  du  cas  où  le  procès  doit  être  mis  au  confcil * 
pour  y être  fait  droir.  Il  eft  aufti  fait  mention  de 
confcil  ou  rapport  au  parlement  dès  l’an  1344  , dans 
une  ordonnance  rendue  pour  le  fervice  de  cette 
cour.  Voyc 1 APPOINTEMENT  au  confcil. 

6®.  Ce  terme  fe  trouve  ufité  dans  plufieurs 
ordonnances , pour  fignifier  un  corps  d’officiers  de 
juftice.  Loti  que  la  juftice  appartcnoir  au  roi  , ce 
corps  s'appelait  le  confcil  du  rai  , comme  le  confcil 
du  roi  au  châtelet  & au  parlement , dans  les  endroits 
où  la  juftice  appartenoit  à des  feigneurs  particuliers , 
ce  confcil  portoit  le  nom  du  fcîgneur  ou  oc  ton  juge  , 
ainfi  on  difoit  le  confcil  du  comte  de  Mon/fort , U 
confcil  du  fc  nichai  de  Carcaffonnc. 

7°.  Enfin,  le  terme  de  confcil  eft  le  titre  que 
prennent  plufieurs  tribunaux  oc  compagnies  : tels 
font  le  cofifeil  du  roi,  le  çrand-confcil , Us  conflit 
d' A face , d’Artois , de  Rouf  U on , Sic. 

En  flyle  de  procédure  , on  appelle  droit  de  ton - 
f il , un  émolument  que  les  procureurs  ont  droit 
d'exiger  de  leurs  parties  pour  avoir  délibéré  fur  les 
défenfes , répliques , interrogatoires  fit  autres  pro~ 
cédurcs  les  plus  eflentielles  ; ce  droit  s’emploie  dans 
la  taxe  des  dépens  , il  eft  différent  du  droit  de  con- 
fultatioa.  ypyei  Consultation. 

Confcil  fe  prend  aufli  quelquefois  au  palais  dans 
le  fcns  d’opinion  des  juges  ; par  exemple , lorfqu’ils 
opinent  à diverfes  reprtfes , cela  s'appelle  U premier 
& fécond  confcil , comme  on  dit  le  premier  fie  le 
fécond  bureau,  lorfqu’ils  opinent  en  plufieurs  parties. 

*Nous  allons  traiter  d’abord  du  mot  confcil  dans 
la  fignification  d’avis , d’avocat , de  perfonnes  af- 
fcmblécs  pour  délibérer  fur  certaines  affaires.  Nous 
parlerons  enfuite  des  confils  du  roi , du  grand-eewr- 
feil  fie  des  corps  de  judicamre  , connus  lous  cette 
dénomination. 

CoNSEtL.  Avis  que  l’on  donne  à quelque  per- 
fonne  fur  ce  qu’elle  doit  faire  ou  ne  pas  faire. 

Le  confcil  que  Ton  donne  clans  une  affaire  où  l’on 
eft  fans  intérêt  n’eft  point  obligatoire  ,6t  celui  qui  l’a 
donné*  ne  répond  nas  des  fuites  quM  peut  avoir.  C’eft 
,,  ce  qui  réfulte  de  la  maxime  nemo  ex  confttio  te  net  tir m 

Cette  régie  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions  : 
1*,  fi  le  confcil  étoù  donne  par  dol  ou  par  fraude  , A 


Digitized  by  Google 


C O N C O N 


(croît  jufte  tTcn  rendre  l'auteur  refpenfablc  Sc  de 
le  condamner  à réparer  le  dom  nage  guc  fa  fraude 
auroit  occafionnéc  à la  porfimne  conseillée*  En  pa- 
reil cas,#a  dêcifion  doit  dépendre  de  la  qualité  du 
fait  &.  des  circonftances,  /.  47,  ff.  Je  R.  j. 

£n  fécond  l.eu , celui  qui  conseille  de  commettre 
un  délit  quelconque,  cft  non -feulement  repré- 
henfiblc , mais  il  peut  encore  être  confidéré  comme 
complice , & en  conféqucncc  être  condamné  à la 
meme  peine  que  l’auteur  du  délit.  C’eft  suffi  ce 
qui  dépend  de  la  qualité  du  fait  & des  circonstances. 

Ainfi , lorfqu’il  paroit  que , fans  le  eonfeil  donné 
le  crime  n'eut  pas  été  commis  , il  eft  confiant  que 
l'auteur  du  eonfeil  doit  être  puni  comme  l'auteur 
du  crime , fur-tout  ft  celui-là  a indiqué  à celui- ci 
les  moyens  de  réufîir  dans  cet  objet. 

Cette  règle  s'obferve  particuliérement  dans  les 
crimes  atroces , tels  que  celui  où  une  femme  a 
confeillé  à fon  amant  de  tuer  fon  mari. 

Non  feulement  on  infligeroit , en  pareil  cas , à 
l'auteur  du  eonfeil  la  même  peine  qu'à  l’auteur  du 
crime,  mais  ilsfcroicnt  encore  tenu^ l'un  8c  l’autre 
folidairement  des  dommages  Sc  intérêts  de  la  par- 
tie civile. 

Il  doit  en  être  différemment  fi  le  eonfeil  de  com- 
mettre un  crime  a été  donné  par  légèreté , fans 
que  l’auteur  en  fentit  les  fuites , ou  que  ce  eonfeil 
ait  été  fufceptible  d’une  interprétation  favorable  Sc 
non  criminelle  ; ou  fi  celui  qui  a donné  le  eonfeil 
n’a  pas  confeillé  directement  le  crime , mais  un 
ayrre  fait  qui  en  étoir  une  caufe  éloignée.  Dans 
tous  ces  cas,  l'auteur  du  eonfeil  ne  doit  pas  être 
puni  de  la  même  peine  que  1 auteur  du  crime. 

Il  faut  fuivre  la  même  règle , lorfque  le  confàl 
n’a  pas  été  exécuté , fi  ce  n’cft  toutefois  lorfqu’il 
s’aett  d’un  crime  atroce,  tel  que  celui  de  léfc-ina- 
jefte  , d'affaffmat  prémédité.  Dans  ce  cas,  ccfüi<|ui 
a donné  le  eonfeil  doit  être  condanmé  à la*  même 
peine  que  celui  qui  a tenté  de  confl^tre  le  crime. 

Conseil  ou  a\focat.  Il eft  <Tufage  que  les  avocats, 
dans  leurs  confiscations  par  écrit , fe  qualifient  eux- 
mêmes  de  eonfeil ; la  confultation  commence  ordi- 
nairement par  ces  mots,  le  eonfeil  fotijpgni  , Scc, 
On  ne  doit  pas  confondre  un  avocat  consultant 
avec  un  avocat  au  eonfeil  : tour  avocat  qui  donne 
une  confultation  cft  avocat  confulrant  en  cette  par- 
tie, Sc  y prend  le  titre  de  eonfeil  ; au  lieu  que  par 
le  terme  él avocat  au  eonfeil , on  ne  doit  entendre 
que  ceux  des  avocats  qui  font  pourvus  d’un  office 
d'avocat  es  ccnfeils  du  roi , en  vertu  duquel  ils 
•peuvent  fouis  occuper  dans  les  affaires  contcnticu- 
les,, qui  font  portées  aux  corfeils  du  roi. 

La  jufticc  nomme  au  (fi  quelquefois  un  avocat 
pour  eonfeil  à diverfes  fortes  de  perfonnes:  favoir 
i°.  à un^èméraire  plaideur , à l’effet  qu’il  ne  puiffe 
plus  entreprendre  aucun  procès , fans  lavis  par  écrit 
de  l’avocat,  qui  lui  eft  nommé  pour  eonfeil  ; %*.  à 
un  homme  interdit  pour  caufe  ne  démence  ou  de 
diffiparion , auquel  cas  l’interdit  ne  peut  rien  faire 
fans  lavis  de  ton  eonfeil  ; quelquefois  on  nomme 


un  eonfeil  à quelqu’un  fans  l’interdire  abfolumcnt  ; 
St , en  ce  cas , celui  à qui  on  a donné  c c.conjcil 
ne  peut  faire  aucun  aÛc  entre- vifs  qu’en  la  préfence 
St  par  l’avis  de  fon  conjeil , mais  il  n’cft  pas  affu- 
jetti  à l'appcllcr  pour  faire  un  teftamcnr;  y°.  on 
donnoit  anciennement  un  confàl  à tous  les  accufés; 
mais  ^ordonnance  de  1670 , tit.  14 , article  S , or- 
donne que  les  accules , de  quelque  qualité  qu'ils 
foient , feront  tenus  de  répondre , par  leur  bouche , 
fans  miniftére  de  eonfeil , St  qu'on  ne  pourra  leur 
en  donner  , même  après  la  confrontation,  nonobs- 
tant tous  ufages  contraires , fi  ce  n’cft  pour  crime 
de  péculat,  concuffion  , banqueroute  fraudulcufe, 
vol  de  commis  ou  affociés  en  affaires  de  finances 
ou  de  banque , fàuffcté  de  pièces , luppofitiqp  de 
part  St  autre  crime  où  il  s’agira  de  l'état  des  per- 
fonnes,  ou  à l'égard  defquels  les  juges  pourront 
ordonner,  fi  la  matière  le  requiert,  que  les  accu- 
fés, après  l’interrogatoire,  communiqueront  avec 
leur  eonfeil  ou  leur  commis. 

Il  efi  auffi  d'ufaee , quand  le  criminel  cft  pris  en 
flagrant  délit  dans  l’auditoire  , Sc  qu’on  lui  fait  fon 
procès  fur  le  champ,  de  lui  nommer  un  avocat 
pour  eonfeil , avec  lequel  on  lui  permet  de  confé* 
rcr  de  ce  cu’il  doit  dire  pour  fa  défenfe.  On  rap- 
porte à ce  lujet  qu’un  célèbre  avocat  plaidant , ayant 
été  nommé  pour  eonfeil  à un  homme  qui  avoir 
commis  un  vpl.dans  l’audience  de  la  grand’cham- 
bre , dit  tout  bas  à l’accafé  que  le  meilleur  eonfeil 
qu’il  pouvoit  lui  donner  étoit  de  fe  fauver;  comme 
on  faifoit  mauvaife  garde  , l’acrufé  profita  de  l’avis 
de  fon  eonfeil.  Le  premier  prefident  ayant  demandé 
ce  qu.'ctoi  devenu  l'accule , l’avocat  déclara  ingé- 
nument le  eonfeil  qu’il  lut  avoir  donné;  Sc  quau 
furplus  n’étant  point  chargé  de  l’accufé,  il  ne  fa- 
voir ce  qu’il  étoit  devenu  ; le  procès  commencé 
en  demeura  là.  ( A ) 

Conseil  de  tutèle , cft  une  afiemblée  compofée 
de  maeiflrats , d’anciens  avocats  Sc  procureurs  qui 
font  cnoifis  pour  veiller  à la  tutèle  des  mineurs 
fk  pour  délibérer  dans  les  affaires  qui  concernent 
leurs  biens. 

Ccft  aux  parens  du  mineur  à nommes  les  per- 
fonnes  qui  doivent  compofcr  ce  eonfeil,  Sc  cette 
nomination  fe  fait  ordinairement  par  laite  même 
de  tutèle.  S’il  arrivoit  que  les  parens  ne  s'accor- 
daient pas  entre  eux  fur  le  choix , ce  feroit  alors 
au  juge  à le  régler.  JLc  fouverain  lui-même,  fui- 
vant  l’état  8c  la  qualité  du  mineur,  veut  bien  quel- 
quefois choifir  les  perfonnes  qui  doivent  former  le 
confàl  de  tutèle  ; car  il  faut  obfervcr  que  ce  eonfeil 
n’a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  minorité  des  princes  Sc  des 
grands  du  royaume,  ou  lorfqu’il  s'agit  d’un  mineur 
dont  la  fortune  Sc  les  poffeftîons  font  confidérables. 

Dans  ces  fortes  de  corfeils  on  traite  de  tout  ce 
qui  eft  convenable  à l’intérêt  du  mineur  ; on  y rc- 
tlsge , par  écrit , les  délibérations  qui  s’y  font  en 
conséquence , afin  que  le  tuteur  onéraire  s’y  con- 
forme dans  fa  geftion , parce  que  c’eft  là  ce  qui. 
opère  fa  décharge* 

Ddi 


. Digitized  by  Google 


ni  CON 

Les  vlacitîs  du  parlement  de  Rouen , de  1 666, 
proposent  l’établiflement  d’un  confeil  de  tutèle , afin 
que  le  tuteur  ne  puilTe  interner  de  procès  qu’avec 
raifon  ou  du  moins  avec  apparence  de  radon.  L’ar- 
ticle'a  a de  ces  p Licites  porte  que,  lors  de  l’tnrtitu- 
tiort  de  U tutèle , les  nominatcurs  pourront  choifir 
deux  ou  trois  parens  du  mineur  , des  avocats 
ou  autres  perfonnes , par  l'avis  defquels  le  tuteur 
fera  obligé  de  fe  conduire  dans  les  affaires  ordi- 
naires de  la  rutêle , fans  qu’ils  puiffent  néanmoins 
rien  décider  fur  la  demeure , l’éducation  ou  le  ma- 
riage du  mineur,  qu’en  la  préfence  de  ceux  qui 
ont  nommé  le  conjeil . 

L’article  513  de  la  coutume  de  Bretagne  a aufïi 
une^üfpofirion  précife  fur  cet  objet , fuivant  laquelle 
le  tuteur  ne  peut  intenter  de  procès  fans  l’avis  du 
confeil,  à peine  cfètre  tenu  de  l’indemnité  du  mi- 
neur s’il  vient  à fuccomben 

C’eft  avec  le  confeil  de  tutèle  qu’on  parte  les 
baux  des  héritages  du  mineur , 8t  qu’on  ordonne 
les  réparations  qui  y font  à faire.  Les  comptes  de 
l’adminirtration  du  tuteur  onéraire  fe  rendent  aufli 
dans  ce  confeil  & y font  réglés. 

Il  faut  obferver  que , dans  les  pays  oit  les  tutéles 
font  datires  comme  à Paris,  les  confeils  ne  peuvent 
être  nommés  que  par  un  avis  de  parens , homolo- 
gué par  le  juge  ; ainfi  la  nomination  d’un  confeil 
de  tutèle , faite  par  tertamem,  ne  vaudroit  pas.  De- 
nifart  cite , à ce  fujet , un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  11  février  1760,  qui  l’a  jugé  ainfi  pour 
la  fuccertion  du  fieur  Hatte , fermier-général. 

Consul  du  roi.  C*eA  une  aflemblée  de  perfon- 
nes choifies  par  le  roi , pour  conr.oître  de  tout  ce 
qui  intererte  l’adminirtration  générale  du  royaume, 
tant  pour  nntérieur  que  pour  l’extérieur. 

L’établi rtement  de  ce  confeil  eft  prcfque  auflî  an- 
cien que  b monarchie,  & tous  les  monumens  at- 
testent que  nos  rois  ont  eu  dans  tous  les  temps  un 
confeil  à leur  fuite.  On  le  trouve  défigné  dans  les 
anciennes  ordonnances , fous  les  noms  de  grand - 
confeil , de  confeil  étroit  ou  fecret , de  confeil  du  ca- 
binet , de  confeil  d’er.-haut , & préfemement  de  con - 
feil  J* état. 

L’impcflVbilité  où  ils  étoient  de  remplir  par 
eux-mémes  tous  les  objets  de  l’adminirtration  gé- 
nérale de  l’érat,  les  obligeoit  d’appeller  auprès 
de  leurs  perfonnes  des  fujets  diftingués  par  leur 
capacité  & par  leurs  lumières , fur  lefqucls  ils  fc 
repofoient  d’une  partie  des  foins  du  gouvernement  ; 
ils  en  choififloienr  d’autres  en  même  temps  pour  ren- 
dre , en  leur  nom , la  jurtice  à leurs  peuples. 

De-li , 1a  diftinétion  qu’on  faifoit  dans  ces  pre- 
miers temps  entre  le  Confeil  commun  du  roi  &.  le 
confeil  privé;  on  emendoit  par  confeil  commun, 
tantôt  le  parlement  qui  émanoit  original  renient  du 
confeil  du  roi,-  8c*  qu’on  appclloit  par  cette  raifon 
te  confeil  commun  du  parlement  ; tantôt  une  affcmbléc 
compofée  de  divers  membres  du  confeil  privé  8c 
de  ceux  du  parlement  ou  de  b charfibre  des  comp- 
tes , que  le  roi  chargeoit  de  l’examen  8c  de  b dit  ! 
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curtion  de  certaines  matières  rebtives  au  gouver- 
nement de  l’état. 

Mais,  fous  le  roi  Jean,  les  chofes  changèrent  à 
cet  égard.  Ce  prince  craignant  que  rufag^Tappeller 
les  cours  à l’adminirtration  des  affaires  du  royaume  » 
ne  tirât  à conféquence,  8c  ne  Us  détournât  du  foin 
de  rendre  b jurtice  aux  particuliers , qui  faifoit  l’objet 
de  Ictrr  inftiturion  , relerva  à fon  confeil  d’état  ex- 
clufivemem  b connoirtance  des  affaires  rebtives  au 
gouvernement  de  l’état. 

La  multitude  8c  b diverfité  des  affaires  qui  fe 
traitent  au  confeil  ont  oblige  nos  rois  de  le  dmfer 
en  plufieurs  départemens. 

Ces  dépanemens  ont  été  plus  ou  moins  multi- 
pliés en  différées  temps,  fuivant  l’exigence  des  cas 
8c  des  cir  confiances  particulières  rebtives  à l’admi- 
niftrarion  du  royaume , 8c  on  donnoit  à chacun  de 
ces  départemens  le  nom  de  b matière  qui  devoit 
y être  traitée. 

Louis  XI  fut  le  premier  qui  partagea  ainfi  fon 
confeil  en  trois  féances.  Cet  arrangement  fubfifia 
jufqu’cn  1526,  que  François  I réunit  les  diverfes 
féances  du  confeil  en  une  feule.  Henri  II  en  forma 
deux , 8c  fous  Louis  XIII  il  y en  avoit  cinq  , comme 
encore  à préfent  : mais  il  eff  arrivé  plufieurs  chan- 
gemens , tant  par  rapport  â l’objet  de  chaque  féance 
que  pour  leur  dénomination. 

Celles  qui  fubfiftent  préfemement  font  le  confeil 
des  affaires  étrangères , ou  confeil  d'état  proprement 
dit,  celui  des  dépêcha , le  confeil  royal  des  finances , 
le  confeil  royal  de  commerce  , 8c  le  confeil  d'état  pttoé 
ou  des  parties  ; de  cette  dernière  féance  dépendent 
encore  plufieurs  autres  afiemblées  particulières  ap- 
pel lées  la  grande  dirc&ion  des  finances , la  petite  ii - 
r ettion , Vajfemblét  qui  fe  tient  pour  la  fgnarure  des 
conafU  avec  le  clergé  , & le  confeil  de  chancellerie. 

Toutes  ces  difféKntes  foances  ou  aflemblées  du 
confeil,  quotep  difiinguées  chacune  par  une  dé- 
nommation^Pf  lui  cfi  propre , ne  forment  qu’un 
fctll  8c  même  confeil  d'état  du  roi , enforte  que  tout 
ce  qui  émane  de  chacune  de  ces  Rances  a b même 
autorité , étant  également  au  nom  du  roi.  Le  rang 
de  tous  ceux  qui  composent  ces  différentes  féances 
eft  le  même  , & dépend  uniquement  du  jour  qu’ils 
ont  pris  place  pour  b première  fois  dans  l’une  de 
ces  fcances. 

Le  confeil  du  roi  ne  diffère  pas  moins  dans  fon 
objet  que  dans  fa  forme  extérieure , des  tribunaux 
de  jurtice,  fon  objet  n’étant  point,  comme  1e  leur, 
b jurtice  diftributive , mais  feulement  la  manuten- 
tion de  l’ordre  établi  pour  b rendre,  8c  pour  l’a<£ 
miniftration  de  l’état;  c’ert  b raifon  pour  bquefle 
o n ne  met  point  ici  le  grand-c<m/«7  au  nombre  des 
différentes  (cances  du  confeil  du  roi.  En  effet , quoi- 
que , dans  fou  origine  8c  dans  fa  forme  préfente , 
il  ait  fimilitude  avec  les  autres  féances  du  confeil 
du  roi , qu’il  foit  en  certaines  parties  occupé, comme 
le  confeil  privé , au  réglement  des  tribunaux  de  juf- 
tice,  qu’il  foit  à b fuite  du  roi,  8c  qu’il  ait  le 
chancelier  de  France  pour  chef,  néanmoins  il  en 
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«Jiffére  en  ce  qu’il  eft  en  mime  temps  tribunal  de 
jiifhce  ordinaire  ; c’eft  pourquoi  l'on  traitera  fipa- 
rement  ce  qui  le  concerne , dans  une  des  lubdi- 
vifiora  du  prélcm  article.  f'oy<{  Conseil  {grand-). 

Ceux  qui  font  du  confeil  du  roi  ne  forment  point 
une  compagnie  comme  les  cours  ; ils  ne  marchent 
jamais  en  corps  comme  elles  ; ils  font  toujours  à la 
fuite  du  roi , & s'acquittent  des  devoirs  de  cour 
chacun  en  particulier , comme  les  autres  courtifans. 

Ceft  le  roi  qui  tient  chaque  aflembléc  de  fon 
confeil.  Si  en  fon  abl'cncc , le  chancelier  de  France, 
qui  clt  le  chef  du  conftiL  Depuis  long-temps  nos 
rois  fe  font  ordinairement  repolis  fur  ce  premier 
officier  de  la  couronne , dit  loin  de  tenir  la  féance 
du  confeil  des  parties , 8c  fe  font  réfervé  de  tenir 
eux-mûmes  toutes  les  autres,  comme  touchant  en- 
core de  plus  près  aux  objets  les  plus  intéreffitns 
du  gouvernement  : cependant  le  feu  roi  a tenu 
quelquefois  lui-même  fon  confeil  des  parties. 

Lorfqu’il  y a un  garde  des  fccaux , il  a fèance 
en  tous  les  conftiL  après  le  chancelier  de  France. 
Voye\  Garde  des  Sceaux. 

La  fèance  du  confeil,  appeüèe  confeil  des  affaires 
étrangères  , ou  confeil  d'itat  proprement  dit , eu  def- 
tinèe  à l’examen  de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait 
aux  négociations  avec  les  étrangers,  & par  conle- 
uent  à la  paix  & à la  guerre.  Le  roi  a coutume 
: choifrr  un  petit  nombre  de  perfonnes  les  plus 
ddlinguèes  de  fon  royaume,  en  préfcnce  defquel- 
les  le  fecrètaire  d'état,  qui  a le  département  des 
aifaircs  étrangères  , rend  compte  au  roi  de  celles 
qui  fe jjrèfentent  ; le  choix  du  roi  imprime  à ceux 
qui  adulent  à ce  confeil  le  titre  de  mimftre  d'état, 
qui  s’acquiert  par  le  feul  fait  & fans  commidion 
ni  patentes , c’eft-à-dire , par  l’honneur  que  le  roi 
fait  à celui  qu’il  y appelle  de  l’envoyer  avertir  de 
s'y  trouver  ; 8c  ce  titre  honorable  ne  Ce  perd  plus , 
quand  même  on  cederoit  cfadider  au  confeil:  mois 
il  ne  donne  d’autre  rang  dans  le  confeil,  que  ce- 
lui que  l'on  a d'ailleurs,  foit  par  l'ancienneté  au 
confeil,  foit  par  la  dignité  dont  on  cft  revêtu  lorf- 
qu  on  y prend  fèance. 

Ce  département  exiftoit  dés  le  temps  de  Louis  XI, 
il  ne  fut  plus  didingué  fous  François  1 , depuis 
qu’en  içï6,  il  eut  ordonné  qu’il  n’y  auroit  plus 
qu'une  feule  fèance  du  confeil ; mais  celle-ci  fut 
rétablie  par  Clurles  IX,  en  ieé8.  Elle  fe  tient 
ordinairement  dans  la  chambre  du  roi , les  diman- 
ches & les  mercredis. 

On  appelle  confeil  des  dépêches,  l’ademblée  en 
flanelle  le  portent  les  affaires  mù  concernent  l’ad- 
ini  ni  11  ration  de  l’intérieur  du  ™ vau  me  : il  paraît 
avoir  été  é&bli  en  1617,  8c  a pris  ce  nom  de  ce 
que  les  décriions  qui  en  émanent  fe  donnoient  en 
forme  de  dépêches , par  des  lettres  fignées  en  com- 
mandement , par  un  des  fecréraires  d’état  ; ce  font 
eux  qui  y rapportent  les  affaires  de  leur  departement. 
Ce  confeil  eu  compofè  du  chancelier  de  France  , 
des  quatre  fecrétaircs  d’état , du  contrôleur-général  : 
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fous  ceux  qui  font  miniftres,  comme  étant  du  con- 
feil des  a flaires  étiangères  , y affilient  aufli.  Il  fe 
tient  le  fnmedi. 

La  troisième  fèance  du  confeil  eft  établie  pour 
les  affaires  concernant  l'admir-dm tion  des  finances  , 
d’où  ello  a été  nommée  le  confeil  royal  des  financer 
Elle  ert  compoféc  du  chancelier  ou  garde  des  fcesntx  , 
d’un  des  principaux  feigneurs  de  la  cour , auquel  le 
roi  donne  le  titre  de  chef  du  confeil  royal , du  con- 
trôleur-général des  finances  & de  deux  confeil!  ers 
d’état  de  robe , choifis  parmi  les  autres  pour  afiif- 
rer  à ce  confeiL  Les  affaires  y font  rapportées  par 
le  contrôleur-général.  I)  salfcmble  ordinairement 
le  mardi. 

Ce  département  fut  formé  par  Louis  XI , 8c  fub- 
fifta  jnfqu’à  la  réunion  des  différons  département 
du  confeil , faite  en  1516. 11  fut  rét.ibli  fous  Henri  IL 
Ce  confeil  ne  fe  tint  pas  tant  q\:c  ta  charge  de  fur- 
intendant  des  finances  fubfirta , çeft-i-dire , depuis 
Charles  XI  jufqu’en  1661  ; mais  dés  qu’elle  eut  cté 
ftippriméc , il  fut  rétabli  par  un  réglement  du  1 5 
feptembre  166  x , 8t  a toujours  fubfifté  depuis. 

La  fèance  du  confeil  où  fe  portent  les  affaires 
qui  concernent  le  commerce  , le  nomme  U confeil 
royal  de  commerce  : il  ne  paroit  avoir  été  établi  que 
depuis  1730»  Il  eft  compote  du  chancelier  ou  garde 
des  fceaux  , du  contrôleur  - général , du  fecrètaire 
d’état  qui  a le  commerce  dans  fon  département , 
du  confeillcr  d’état , qui  tient  le  bureau  où  ce  genre 
d’affaires  s’examine  avant  qu'elles  foient  ponces  au 
confeil , 8c  quelquefois  d’un  autre  des  conseillers 
d’ciat  de  ce  bureau.  Le  controleur- général  y rap- 
porte les  affaires  comme  au  confeil  royal  des  finan- 
ces. Il  fe  tient  tous  les  quinze  jours. 

Il  y a suffi  un  bureau  du  commerce  qui  paroit 
avoir  été  établi  pour  la  première  foisen  1007,  fous 
Henri  IV.  Avant  ceffé  ï fa  mon  , il  fut  rétabli  fous 
le  miniftcrc  du  cardinal  de  Richelieu.  On  ne  vr>it 
pas  qu’il  y en  ait  eu  depuis  la  mort  de  Louis  XIII 
tufqu’cn  17CO,  que  Louis  XIV  forma  celui  qui 
fubfifte  aujourd'hui.  Il  cft  compofè  de  quatre  con- 
fcillcrs  d'état , de  l'intendant  oe  Paris , du  lieute- 
nant de  police  8c  des  inter.dans  du  commerce  ; il 
y affifte  auffi  des  députés  des  principales  villes 
ae  commerce  du  royaume  &.  des  colonies  franqni- 
fes  ; favoir  deux  de  Paris,  un  de  chacune  des  vil- 
les de  Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  Marfcille,  la 
Rochelle , Nantes , Saint-Malo  , Lille,  Bayonne  8c 
Dunkerque;  un  de  Saint-Domingue,  un  de  la 
Martinique  & un  de  la  Guadeloupe.  Lorfque  la 
nature  des  affaires  le  demande , on  y appelle  deux 
des  intéreffés  dans  les  fermes  générales. 

Ces  députés  font  nommés  tous  les  ans  , dans  une 
WTcmblée  des  o^Hj^nunicipaux , des  marchands 

négocians  ont  droit  d’y  envoyer, 

leur  choix  doit^romüer  fur  des  perfonnes  d'une 
probité,  capacité  & expérience  reconnues.  L’objet 
de  ce  bureau  èonfifle  dans  la  difeuffion  & l'examen 
des  propofitiorts,  mémoires,  affaires  8c  difficultés, 
qui  furvicnnent  fur  le  fait  du  commerce  de  terre 
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& de  mer , intérieur  ou  extérieur  du  royaume.  On 
y porte  également  tout  ce  qui  ituéreffe  les  fabri- 
ques & manulaéhircs  du  royaume.  Le  fccrétaire 
attaché  3 ce  bureau  doit  tenir  un  registre  exsét 
de  toutes  les  propositions , affaires  & mémoires  qui 
y font  portés , ainft  que  des  délibérations  qui  y font 
orifes.  D'après  le  rapport  de  ces  mêmes  délibérations, 
e roi,  en  fon  eonjeil,  ordonne  ce  qui  cil  le  plus 
expédient  pour  l’avantage  du  commerce. 

Le  nombre  de  ceux  qui  affiffent  aux  quatre  féah- 
ecs  du  conftil  dont  on  vient  dé  parler , dépend  de 
la  volonté  du  roi.  Indépendamment  de  ceux  qu'il 
nomme  pour  y affilier  habituellement , il  y appelle 
a (Ter  fouvem  quelques-uns  des  confeillers  d'état , 
pour  lui  rendre  compte  d’affaires  importantes  qu'il 
les  a chargés  d’examiner,  pour  lui  en  dire  leur 
avis  : alors  c’eft  l’un  d’eux  qui  en  fait  le  rapport , 
aflîs  & couvert;  mais  le  plus  ordinairement  cette 
fonfiion  eft  donnée  à un  maitre  des  requêtes,  qui 
la  remplit  debout  & découvert , au  côté  droit  du 
fauteuil  du  roi. 

L’on  porte,  dans  une  aune  affembléc  du  conftil, 
appetlée  U conftil  des  portits  ou  U conftil  J'tut 
prive,  certaines  affaires  contcmicufes  qui  fc  meu- 
vent entre  les  fujets  du  roi.  Ces  affaires  font  celles 
qui  ont  nn  rapport  particulier  à la  myiutcmion  des 
loix  &.  des  ordonnances,  & à l’ordre  judiciaire  ; 
telles  que  les  demandes  en  caffàtion  d’arrêts  rendus 
par  les  cours  fupérlcures , les  conflits  entre  les  mêmes 
cours,  les  conteflations  & les  règlement  à foire 
entre  elles , ou  même  quelquefois  entre  leurs  prin- 
cipaux officiers,  les  évocations  fur  parentés  6c  al- 
liances ; les  oppofitions  au  titre  des  offices  8c  au- 
tres matières  de  ce  genre  ,’  fur  lefquellcs  il  n’y  a 
que  le  roi  qui  piiiffc  fumer. 

La  féance  du  conftil  des  parties  efl  beaucoup  plus 
nombreufe  que  celle  dont  on  a parlé  précedem- 
nicnt.  Elle  eft  compofée  des  trente  confeillers  d'état , 
des  quatre  fecrctaircs  d’état  , du  contrôleur-géné- 
ral , des  intendans  des  finances , qui  y ont  entrée 
& fear.ee  ,ainfi  que  les  doyens  de  quartier  des  maîtres 
des  requêtes  ; mais  il  n’y  a que  lc  grand-doyen 
qui  jouiffe  de  cette  prérogative  toute  l’année  , les 
trois  autres  ne  l’ont  qu’aprés  les  trois  mois  qu’ils 
font  de  quartier  au  conftil . L’ordre  de  la  feance  fc 
régie  entre  eux  comme  entre  tous  ceux  qui  font 
au  conftil,  du  jour  qu’ils  y ont  pris  leur  place. 

Les  maitres  des  requêtes  ont  aufii  entrée  6c  voix 
délibérative  au  conftil  des  parties , fie  y fervent  par 
quartier;  mais  depuis  long-temps  ils  ont  le  droit 
d’y  entrer , même  hors  de  leur  quartier.  Comme 
le  roi  y eft  toujours  réputé  préfent , ils  y affiffent  , 
8c  rapportent  debout,  à* l'exception  de  leur  grand 
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remplir  cené> 
Maîtres  des 


doyen  , qui  a la  préri 
fonâion  , affis  St  cottvi 
Requêtes. 

11  eft  permis  aux  deux  agens  généraux  du  clergé 
d'entrer  au  conftil  des  parties , pour  y faire  les  re- 
prefentations  & requifitions  qu’ils  jttgent  à propos 
(Lus  les  affaires  qui  peuvent  iméreffer  le  clergé  ; 
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Us  Te  retirent  enfuite  avant  que  les  opinions  fuient 
ouvertes. 

Il  n’eft , au  furplus  , permis  à perfonne  d’entrer 
dam  U (aile  où  fc  tient  le  conftil , à l’exception 
feulement  des  deux  premiers  fccrétaircs  du  chan- 
celier de  France,  du  greffier  fit  d.s  deux  huiffi.  r§ 
qui  y font  de  fervtce  : les  premiers  fe  tiennent  de- 
bout derrière  le  fauteuil  du  chancclur,  pour  y re- 
cevoir fes  ordres , fit  fon  premier  fccrcraire  y tient 
la  plume  en  l’abfcnce  du  greffier  : les  huiiîiers  font 
aux  portes  de  la  faite  en-dcdan$. 

C'eft  au  conftil  des  parties  que  les  nouveaux  con- 
fcillers  d’ètat  prêtent  ferment  ; les  autres  perfonnes 
qui  ont  feulement  entrée  fit  féance  en  ce  conftil , 
n’y  prêtent  point  de  ferment. 

Le  doyen  du  conftil  y eft  aflis  vis-à-vis  du  chan- 
celier de  France  ; fit  s il  eft  abfent , fa  place  n’eft 
point  remplie , il  ne  la  cède  qu’aux  officiers  de  (a 
couronne. 


Des  vingt-quatre  confeillers  d'état  de  robe,  douze 
fervent  en  ce  confeil pendant  toute  l’année,  fie  font 
appelles  ordinaires  ; les  douze  autres  ne  font  obli- 
ges d’y  forvir  que  pendant  fix  mois , fit  font  appel- 
les ftmtflrcs  ; mais  il  eft  d'ufage  depuis  long-temps 
qu’ils  fervent  aufti  pendant  toute  l’année. 

Les  confeillers  d état  d’églifc  fie  d’épée , fervent 
pendant  toute  l’anncc  , fit  font  par  conféqucnt 
ordinaires. 


Le  conftil  des  parties  fuit  toujours  le  roi  , 6c 
s’affemblc  dans  une  fille  du  palais  qu'il  habite  : lors- 
que le  roi  eft  à l’armée  ou  à quelque  maifoo  de 
plaifancc  , fit  qu’il  difpenfc  fon  conftil  de  le  fuivre, 
le  chancelier  de  France  tient  ce  conftil  dans  fon 
appartement. 

Ce  conftil  s’aftemble,  an  moins,  une  fois  la  fe- 
maine , aux  jours  fit  heures  qu’il  plaît  au  chance- 
lier : les  affaires  y font  rapportées  pJr  les  maitres 
des  requêtes , à côté  du  fauteuil  du  roi  ; les  com- 
miffaires  qui  les  ont  examinées  auparavant  opinent 
les  premiers;  le  doyen  du  conftil  opine  le  dernier, 
fit  le  chancelier  fe  couvre  en  lui  demandant  fon 
avis. 


11  n’y  a point  de  nombre  de  juges  déterminé  pour 
pouvoir  rendre  arrêt  au  confeil  ; les  affaires  s’y  ju- 
gent à la  pluralité  des  fuflragcs  : les  voix  ne  s'y 
confondent  point  en  certains  cas,  entre  ceux  qui 
font  parens  , comme  dans  les  cours  : il  n’y  a jamais 
de  partage , une  feule  voix  de  plus  fuffit  pour  faire 
arrêt  ; & en  cas  d’égalité  , la  voix  du  chancelier  eft 
prépondérante. 

La  grande  dire&on  des  finances  eft  une  aflem- 
bléc  ou  fe  poric!*®ôs  affaires  conrentieufes  qui  peu- 
vent iméreffer  le  domaine  fit  les  finances;  c’eft  le 
principal  des  déparremens  dépendons  du  conftil  des 
parties. 

Suivant  l'ufage  aéhicl , elle  eft  compofée  du  chef 
du  conftil  royal  , du  contrôleur-général  des  finan- 
ces , des  deux  confeillers  d’état  qui  font  ordinaires 
au  conftil  royal , fit  des  autres  confeillers  qui  font 
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des  bureaux  où  ccs  deux  fortes  d’affaires  font  exa- 
minées. 

Tous  les  maîtres  des  requêtes  y ont  entrée  8c 
ftance , parce  que  le  roi  neft  point  ccnfc  y être 
prcfcnr;  mais  celui  d'entre  eux  qui  rapporte  eft 
debout. 

Cette  affemblcc  , au  furplus  , cft  tenue  par  le 
chancelier  , comme  le  cor.Jeil  des  parties,  dans  le 
même  lieu,  & les  arrêts  s'y  expédient  dans  la 
même  forme. 

•*  Le  contrôlcur-gcncral  opine  toujours  après  les 
commiffaires  , 8c  il  a le  droit  de  demander  au 
chancelier,  avant  que  les  opinions  foient ouvertes, 
de  lui  faire  remettre  t'affaire  poqp  en  rendre  compte 
au  roi. 

I 

C'cft  au (Ti  en  la  grande  direction  que  fc  fait  la 
réponfe  au  cahier  des  états  des  provinces  ; le  gou- 
verneur de  la  province  y a féancc , 8c  c’cft  le  fc- 
crétaire  d’état  aansle  département  duquel  eft  cette 
province  , qui  fait  le  rapport  des  demandes  portées 
par  les  Cahiers  : la  réponfe  y eft  délibérée  en  la 
forme  ordinaire;  enfuitc  le  chancelier  fait  entrer 
les  députés  , qui  fe  tiennent  vis-à-vis  de  lui  debout 
8c  découverts  r quand  ils  entrent , il  fc  découvre , 
ainfi  que  tous  les  confcillers  d'état , 8c  fc  couvre 
pendant  la  réponfe  qu’il  leur  fait , oii  il  leur  annonce 
que  le  confeil  a délibéré  fur  l^ahier , 8c  que  fa 
majefté  leur  fera  favoir  la  Aie,  11  n’cfl  pas 
d’ufage  que  les  maîtres  des  requîtes  aili fient  à cette 
nffemblée. 

La  petite  dire  filon  des  finances  efl  encore  une 
affemblée  dépendante  du  cor. f cil  des  parties  : on  y 
expédie  des  affaires  de  la  même  nature  que  celles 
qui  font  portées  à la  grande  direftion  , c’eft-à-dire , 
concernant  le  domaine  8c  les  finances  ; fi  ce  n’eft 
que  l’on  porte  ici  celles  que  les  commiffaires  des 
bureaux  où  elles  font  vues  d’abord , trouvent  trop 
légères  pour  être  portées  à b grande  dire&ion  : c’eft 
pourquoi  on  appelle  celle-ci* la  petite  direflion  des 
finança. 

Le  chef  du  confeil  royal  la  rient  dans  fon  appar- 
tement , dans  !c  pab;s  où  le  roi  habite  ; 8c  il  n’y 
a que  le  controleur- général , les  deux  confcillers 
d’état  ordinaires  au  confiai  royal , les  deux  qui  font 
à la  tête  des  bureaux  du  domaine  8c  des  finances, 
qui  y affiflent. 

Les  maîtres  des  requêtes  y ont  entrée , ils  y 
rapportent  affis  ; mais  le  rapporteur  y a fcul  voix 
délibérative. 

Les  contrats  que  le  roi  paffe  avec  le  clergé  fe 
fignent  dans  une  autre  affemblée , qui  fe  tient  chez 
le  chancelier,  compofèe  du  chef  du  confeil  royal , 
du  fecrétaire  d’état , qui  a te  clergé  dans  fbn  dépar- 
tement, du  contrôleur-général  des  finances,  Sc  de 
ceux  des  confcillers  d'état  8c  imendans  des  finan- 
ces que  le  chancelier  fait  avertir  de  s’y  trouver. 
Ordinairement  ils  font  en  nombre  égal  à celui  des 
prélats  : ils  font  affis  à b droite  du  bureau  , les 
prélats  à b gauche , tous  fur  des  faUteui^f , 8c  les 


CO  N 2 1 f 

députés  du  fécond  ordre  , fur  des  chai  tes  derrière 
les  prélats. 

Le  notaire  du  clergé  fait  la  lcflurc  du  contrat  ; 
le  chancelier  le  figne  le  premier  , 8c  enfuite  il  eft  fi- 
gné  alternativement  par  l’un  de  ceux  du  confeil  8c 
par  l’un  des  prélats , chacun  fuivant  fon  rang  : les 
premiers  figr.cni  à b droite  au-deffous  de  U figna- 
ture  du  chancelier , fur  b même  colonne  ; les  prélats 
lignent  à b gauche  , 8c  les  ccclciiaftiques  du  fécond* 
ordre  après  eux. 

Cette  affcrabléc  cft  précédée  d’une  conférence 
entre  les  mêmes  perfonnes , qui  fc  tient *auffi  chez 
le  chancelier , pour  y difeuter  les  articles  du  cahier. 

Les  affaires  qui  concernent  l’imprimerie  8c  la  li- 
brairie , l’obtention  des  lettres  en  relief  de  temps 
pour  pouvoir  agir  après  l’expiration  des  délais  des 
ordonnances  , b diftribution  du  prix  des  offices  qui 
fe  vendent  au  fceau , 8c  les  contraventions  au* 
réglemens  des  chancelleries  , font  examinés  dans 
un  bureau  particulier  -8c  font  jgges  fur  le  compte 
que  les  commiffaires  en  rendent  au  chancelier , dans 
une  affemblée  qui  fe  tient  chez  lui,  8c  qu’on  appelle 
le  confeil  de  chancellerie . 

C’cft  le  chancelier  qui  nomme  ceux  qui  y affif- 
tent  ; ils  n’y  cm  que  voix  confulutive , 8c  les  ar- 
rêts qui  en  émanent , portent  qu’ils  font  rendus  de 
l’jvij  de  mor.ftur  le  chancelier. 

Les  confcillers  i’ètat  font  ceux  que  le  roi  choifit 
pour  fervirdans  fon  cor.feil 9 Si  y donner  leur  avis 
fur  les  affairés  qui  s y traitent. 

On  les  appelle  en  latin  comités  confijbriam  , à 
l’exemple  de  ces  comtes  qui  étoient  du  cooMoire 
qu  confeil  des  empereurs. 

Anciennement  le  nombre  des  confcillers  detat 
varioit  fuivant  b volonté  du  roi  ; mais  comme  d 
s’étoit  trop  augmenté , il  fut  réduit  a quinze , car 
l’article  207  de  l’ordonnance  de  1413  : en  ^664  9 
il  fut  porté  à vingt  ; enfin  il  fut  fixé  irrévocable- 
ment , par  le  réglement  de  1 673 , à trente  conseiller*  ; 
favoir  trois  d’églife , trois  d'épée  6c  vingt-quatre 
de  robe. 

La  place  de  confdller  d’état  n’eft  point  un  office  , 
mais  un  titre  de  dignité  qui  efl  donné  par  des  let- 
tres-patentes , adreffées  à celui  que  le  roi  a choifi 
en  confidération  de  fes  fervices.  Sa  majefté  mande  9 
par  ces  lettres,  au  chancelier  de  France,  de  rece- 
voir fon  ferment  ; il  le  reçoit  au  confeil  f où  le 
greffier  fait  d’abord  b kélure  des  lettres  du  nouveau 
confeiller  d’état  ; 8c  après  qu-’il  a prêté  ferment  de- 
bout 8c  découvert  , M.  le  chancelier  lui  dis  ce 
prendre  fi»  place.  C’cft  de  ce  jour  que  le  rang  eft 
réglé  entre  les  confeillers  d’état,  d'églife,  d’épée 
& de  robe , quelque  rang  qu’ils  euffem  d’ailleurs  , 
à l’exceptiorj  de  ceux  qui  font  officiers  de  la  cou  » 
ronne  » qui  confêrvent  entre  eux  le  rang  de  cette 
dignité,  8c  précédent  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Lorfqti’il  vaque  une  des  douze  places  de  confeil* 
1er  d’état  ordinaire , (a  majefté  b donne  à l’un  de» 
fume  lires  y le  plus  ancien  cft  ordinairement  préféré» 
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8c  an  lui  expédie  de  nouvelles  lettres- patentes , mais 
il  ne  prête  point  de  nouveau  ferment. 

Le  doyen  du  confieil  jouit  de  pluûeurs  préroga- 
tives, dont  quelques-unes  ont  déjà  été  remarquées 
en  leur  lieu  : on  ajoutera  feulement  ici,  que  la 
place  de  chancelier  étant  vacante  par  la  mort  de 
M.  Seguier , le  roi  ordonna , par  un  réglement  du 
confieil  ^ du  8 février  1673  » <1ue  • conftii  d'état, 
|?nt  pour  les  finances  que  pour  les  parties , conti- 
nuerait comme  par  le  pafifié  , oC  qu’il  feroit  tenu  par 
le  ficur  d'Aligre,  doyen  de  fes  confie  ils , dans  l’ap- 
partement de  Ton  château  de  Saint- Germain , deftiné 
a cet  effet.  Le  doyen  du  confiil  afiifta  à la  fignature 
d’un  traité  de  renouvellement  d’alliance  avec  les 
Suides,  en  robe  de  velours  violet,  comme  repré- 
fentam  le  chancelier  de  France , qui  étoit  indifpofé. 

Après  le  décès  de  M.  cTOrmelfon , doyen  du 
confiai , M.  de  Machault,  confeiller  d’état  de  robe, 
prit  la  place  de  doyen,  fans  aucune  conte  dation  de  la 
part  de  M.  de  Cliamnont , confeiller  d’état  d’épée , 
qui  avoit  pris  féanccau  confiât  long* temps  avant  lui. 

En  1680,  M.  Poncct,  confeiller  d’état  ordinaire, 
& M.  de  Villayer,  feulement  confeiller  d’erat  fe- 
mefirc,  prétendirent  rcfpedivcment  le  titre  de  doyen; 
& par  l’arrêt  du  confiai  du  9 décembre  1680,  il 
fut  ordonné  qu’ils  feroient  les  fondions  de  doyen 
chacun  pendant  ftx  mots;  que  cependant  M.  de  Vil- 
laycr  précéderoir  M.  Poncet  en  toutes  aflemblécs, 
6c  qu’a  l’avenir  le  plus  ancien  feroit  doyen  feuï; 
que  s’il  n'étoir  que  femefire  de  ce  jouç , il  devien- 
droit  ordinaire. 

Il  fut  décidé  par  arrêt  dfl  confiât , rendu  en  1704 
en  faveur  de  M.  l’archevêque  de  Rhcims,  qu’un 
confeiller  d'état  tféglifc  qui  le  trouve  le  plus  ancien 
du  confiât  d’état , a fon  rang , jouit  de  k place  & 
de  la  qualité  de  doyen , 6c  des  prérogatives  qui  y 
font  mâchées.  Pour  ce  qui  concerne  le  fervice  deè 
confeillers  d’état,  nous  venons  d’en  parler,  tn 
traitant  des  différentes  fèances  du  confiai . 

Le  roi  accord©  quelquefois  à certaines  perfonnes 
de  fimglcs  brevets  de  confeillers  d’état  : on  les  ap- 
pelle confiâUet  s d'état  à brevet  ou  par  brevet  ; mais 
ce  n’eff  qu’un  titre  d'honneur , qui  ne  donne  point 
if  entrée  au  confieil  du  roi , ni  aucune  autre  fondion. 

Habillement  des  perfionnes  du  confieil.  Henri  III 
avoit  fait  un  réglement  fur  les  habits  dans  lefquels 
on  de  voit  affi  fier  au  confiât , qui  n’eft  plus  obiervé. 
L’ufage  préfent  eft  que  les  confeillers  d’état  de  robe 
6c  les  doyens  des  maîtres  des  requêtes  y affiflent 
avec  une  robe  de  foie  en  forme  de  fimmare,  qui 
étoit  autrefois  l’habit  ordinaire  des  magiftrats;  les 
confeillers  d’état  d’églife,  qui  ne  font  pas  évêques , 
en  ont  une  pareille  depuis  quelque  temps , 6c  ceux 
qui  font  évêques , y viennent  en  manteau  long  ; 
les  intendant  des  finances , en  manteau  court  ; ïes 
confeillers  d’état  d’épée,  aufïi  bien  que  le*  fecré- 
tairee  d’état  6c  le  contrtMour-général  , avec  leurs 
habits  ordinaires  ; les  mairres  des  requêies  en  robe 
de  foie,  pareil'e,  au  furplut,  à celle  d:s  officiers 
des  parlement  Les  confeillers  d état  de  robe , 6c 


les  maîtres  des  ‘ requêtes , font  leur  cour  au  roi  en 
manteau  court  , ou  en  manteau  long  dam  les 
occafions  de  deuil , où  les  perfonnes  qui  font  à 1a 
cour  fe  préfentem  avec  cet  habillement. 

Au  facrc  du  roi  les  confeillers  d’état  de  robe  ont 
des  robes  de  fatin  avec  une  ceinture  garnie  de  glands 
d’or,  des  gants  à frange  d’or,  6c  un  cordon  d’or 
à leur  chapeau  : ils  portent  des  robes  de  fatin  fans 
ces  ornemens,  lorfqu’ils  accompacnem  le  chancelier 
aux  Te  Deum  : l'habit  des  confeillers  d’état  d’épée, 
dans  ces  occafions , ert  le  même  que  celui  des  gens  . 
d’épée  qui  ont  fèance  au  parlement;  le  rochet  8c 
le  cam.ul  eû  l’habit  de  cérémonie  de  ceux  qui  font 
d’églife,  du  moins  s’ils  font  évêques. 

Dans  tous  les  confeils , les  minières , confeillers 

fccrétaircs  d'état,  ont  toujours  été  affis  en  pre- 
fencc  du  roi.  Autrefois  les  dépêches  s’expédioient 
ordinairement  dans  la  forme  d’un  fimple  travail  par- 
ticulier dans  le  cabinet  du  roi , à qui  chaque  fecré- 
taire  d'état  rendoit  compte  debout  des  affaires  de 
fon  département , 8c  ils  ne  prenoient  féance  que 
quand  fa  majefié  affembloit  un  confieil  pour  les  dé- 
pêches; cc  qui  arrivoit  principalement  quand  il  y 
appellent  quelque  confeiller  d’état  pour  des  affaires 
importantes  dont  il  leur  avoit  renvoyé  l’examen. 
A préfent  les  mini  Ares  font  affts  pendant  leur  travail 
particulier , ainfi  que  les  confeillers  d’état  qui  en 
ont  un  avec  le  MÉÉL  comme  pour  les  ©économats , 
S.  Cyr,  6rc.  Le  rm  ayant  fait  affeoir  le  chancelier 
i le  Tellicr , à caufe  d’une  indifpofition , accorda  de- 
I puis  la  même  grâce  au  maréchal  de  Villeroi , chef 
du  confieil  royal.  Mémoires  de  Choifiy  tom.  /,  page 
lyt  & tyi. 

InftmBion  des  affaires  au  confieil.  La  manière  cTiflfi* 
truirc  6c  de  juger  les  affaires  , ert  la  même  dans 
tous  les  dépanemens  du  confiai  des  parties.  Aucune 
affaire  n’y  eft  portée  qu’elle  n’ait  été  auparavant 
diieutée , à-peu-près  comme  on  la  voit , de  petit 
commiffaire , dans  les  cours , par  un  petit  nombre 
de  confeillers  d’état,  commis  à cet  effet  par  le  chan- 
celier , 6c  qui  forme  ce  que  l’on  appelle  les  bureaux 
du  confiât , ou  par  les  maîtres  des  requêtes  de  quar- 
tier au  confiât. 

Forme  des  arrêts  du.  confieil.  Les  arrêts  qui  éma- 
nent des  différens  départemens  du  confieil  du  roi , 
étoient  originairement  expédiés  en  forme  de  réfultat 
ou  récit  de  ce  qui  y avoit  été  proçofé  & arrêté 
par  fa  majedé;  c’eft  pourquoi  l’on  ny  parle  qu’en 
ftyle  indired,  c’cfl-à-dirc  en  marquant  cc  qut  s’y 
elk  paffé  en  ces  termes  : vu  par  le  roi , &c.  ou  le 
roi  étant  informé , 6»c.  Lorfqu’ils  font  rendus  de  fon 
propre  niouvement , fouvent  ils  font  fuivis  de  lettres- 
patentes  , dam  lesquelles  le  roi  parle  diredement 
en  y répétant  les  dilpofuions  de  l’arrêt.  Les  arrêts 
du  confieil  font  tous  lignés  par  le  chancelier  8c  par 
le  rapporteur  ; leur  expédition  cft  fignée  ou  par  un 
fecrétairc  d’état,  ou  par  un  fccrcraire  des  finances, 
ou  par  un  greffier  du  confieil , chacun  dans  leur  dé- 
partement. • 


Digitized  by  Google 


G O N 

Les  matières  qui  font  examinées  par  des  person- 
nes du  confeil , donnent  fouvenr  lieu  de  rédiger  des 
édits  , déclarations , ordonnances , & autres  k>ix 
générales.  Elles  font  toutes  recardées  comme  des 
décifions  données  par  fa  majeffe  après  avoir  con- 
fulté  les  perfonnes  de  fon  confeil ; c’eff  pourquoi 
elles  portent  toujours , de  l'avis  de  notre  confeil , 

Les  affaires  contentieufes  , dont  le  confeil  con- 
noit,  exigeant  une  inftruâion  6c  quelque  procé- 
dure , il  y a eu  au  confeil , de  to^tc  ancienneté , 
des  avocats,  des  greffiers  6c  des  huiffiers  pour  le 
fcrvice  des  parties  qui  font  obligées  d’y  avoir  re- 
cours. 

Avocats  aux  confeils . Voyc[  AVOCAT  AUX  CON- 
SEILS. ' • 

Greffier  du  confeil.'  L’on  voit  qu’avant  1300  il  y 
a eu  des  officiers  au  confeil  fous  le  nom  de  notaires 
de  France  , de  clercs  du  fecret , de  fecrétaires  du  roi , 
8c  de  clercs  de  notaires , chargés  de  figner  6c  expé- 
dier les  lettres  6c  arrêts  émanés  du  confeil. 

De  ces  offices , les  uns  ont  formé  le  collège  des 
fecrétaires  du  roi , qui  fignent  6c  expédient  les 
lettres  de  chancellerie  fignées  par  le  roi  en  fon 
confeil . 

Les  autres  font  reffés  attachés  au  fervice  particu- 
lier du  confeil.  Dés  1 5 19  quatre  d’entre  eux  faifoiem 
toutes  les  expéditions  des  finances,  comme  ils  les 
font  encore  aujourd’hui  fous  le  nom  de  fecrétaires 
du  confeil  d'état  b direction  des  finances  ; ils  y font 
la  meme  fonction  que  les  greffiers  du  confeil  font 
au  confeil  des  parties. 

Le  furplus'des  fecrétaires  des  finances  étoit  def- 
tiné  au  fervice  du  confeil  des  parties;  6c  ce  ne  fut 
qu'en  16 76  que  le  nombre  en  fut  réduit  aux 
quatre  qui  rempliffent  aujourd’hui  ces  fonctions  fous 
le  titTe  de  fecrétaires  des  finances  b greffiers  du  con - 
feil  dé  tôt  privé  ; elles  confident  à tenir  rcçiffre  de 
tout  ce  qui  émane  de  ce  confeil , 6c  à expédier  les 
ordonnances  6c  arrêts  : ces  quatre  greffiers  font  à 
h nomination  du  chancelier  de  France*,  6c  lui 
paient  le  droit  de  furvivance.  • 

Ils  ont  fous  eux  huit  clercs -commis  6c  quatre 
greffiers  garde- facs,  qui  fervent  par  quartier  au  greffe 
du  confcil  : ils  ont  réuni  à leurs  charges  différons 
autres  offices  de  greffiers  particuliers  créés  en  diffé- 
rens  temps  pour  le  confeil  ; tous  ces  officiers  font 
coznmenfaux  de  la  mailon  du  roi. 

Huiffiers  du  confeil.  Ces  huiffiers  ne  font  pas 
moins  anciens.  Il  y en  avoit  quatTC  en  titre  d’office 
dés  le  régne  de  François  I.  Ils  réunirent  en  1604 
l’office  tfhuiffier  garde-meuble  du  confeil , qui  n’avoit 
d’aune  fonâionque  d’en  préparer  la  falle;  6c  il  en 
fut  créé  fix  autres  en  163  5,  enfortc  qu’ils  font  actuel- 
lement au  nombre  de  dix. 

Leur  fonction  eft , en  premier  lieu  , de  garder 
en  dedans  les  portes  de  la  falle  du  confeil  6c  de  la 
rand-*  6c  pe:i;c  direction  des  finances;  6c  ils  y ont 
té  confirmés  par  un  anét  du  13  mai  1657  contre 
les  gard. s du  corps  du  roi,  qui  ont  été  reftreims  à 
J unj prudence . Tome  11  J, 
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les  garder  en  dehors  feulement,  quand  fa  majefté 
affiffe  au  confeil.  Us  gardent  auffi , mais  en  dehors 
feulement , les  portes  de  la  falle  où  le  chancelier 
tient  le  confeil  des  dépêches  8c  des  finances  en  l’ab- 
fence  du  roi , 6c  ils  ont  quelquefois  fait  ces  memes 
fondions  chez  fa  majeffé  meme , en  labfcnce  des 
huiffiers  du  cabinet. 

En  fécond  lieu , Ils  font*dans  les  affcrabléA  du 
confeil  toutes  les  publications  qui  peuvent  y être 
à faire,  foit  pour  des  ventes  d'offices,  foit  pour 
adjudications. 

En  troifième  lieu,  ils  font  toutes  les  ffgnifications 
des  oppofitions  au  fceau , des  procédures  ôc  arrêts 
du  confeil , meme  des  jugemens  des  commiflions 
qui  en  font  émanées , 6c  ils  exécutent  par  tout  le 
royaume  les  arrêts  6c  jugemens,  fans  qu’ils  foient 
revêtus  d’une  commiffion  du  grand  fceau. 

11  y a auffi  quatre  huiffiers  de  la  grande  chancel- 
lerie , dont  un  créé  dès  1473  , un  autre  en  1597, 
6c  les  derniers  en  1655.  Le  premier  eff  en  même 
temps  premier  huiffier  du  grznd-confeil  ; il  en  rem- 
plit les  fondions  en  robe  de  foie , rabat  plat , 6c 
toque  de  velours,  6c  jouit  des  privilèges  de  la  no- 
ble ffe. 

La  fonction  de  ces  quatre  huiffiers  eff , i°.  de 
garder  en  dedans  les  portes  de  la  falle  où  fe  tient 
le  fceau  : i°.  d’y  faire  les  publications  qui  doivent 
y être  faites,  6c  de  dreffer  les  procès-verbaux  d’affi- 
ches , de  publications , remiles , 8c  adjudications , 
parce  qu’il  n'y  a pas  de  greffier  pour  le  fceau  : 3*.  de 
faire , avec  les  huiffiers  du  confeil , les  lignifications 
6c  exécutions  dom  on  a parlé. 

Dans  les  cérémonies  on  le  chancelier  de  France 
affifte  , il  eff  toujours  précédé  de  deux  huiffiers  du 
confeil , 6c  de  deux  de  la  grande  chancellerie:  ces 
deux  derniers  portent  fes  malles.  Leur  habillement 
eff  la  robe  de  fatin  noir,  le  rabat  plilTé , la  toque 
de  velours  à cordon  d’or,  les  gants  à frange  d’or, 
6c  des  chaines  d’or  h leur  cou  ; ceux  du  confeil  ont 
de  plus  une  médaille  d’or  pendante  à leur  chaîne , 
6c  ceux  de  la  grande  dtemcelleric  ne  jpeuvent  la 
porter,  fuivant  un  arrét^h676.  Ce  fut  Henri  II 
qui  leur  donna  ccs  chaînes  d’or  un  jour  qu’il  for- 
toit  du  confeil.  Louis  XIII  y ajouta  fa  médaille, 
qui  leur  a été  donnée  depuis  par  Louis  XIV  & par 
Louis  XV  il  leur  avènement  i la  couronne.  Hors 
les  cérémonies,  ils  font  leur  fervice  en  manteau 
court  6c  rabat  plifiè  : ils  font  tous  commcnfaux  de 
la  maifon  du  roi , 6c  ï la  nomination  du  chancelier 
il  qui  ils  paient  un  droit  de  furvivance. 

Commiffions  extraordinaires  du  confeil.  On  appelle 
ainfi  des  attributions  paflagércs  que  l'importance  de 
certaines  affaires , ou  des  circonffar.ces  particulières 
déterminent  le  roi  à confier  à des  juges , oui  forent  à 
portée  de  les  terminer  avec  plus  de  célérité  6c  moins 
de  frais  qu’elles  ne  le  fer  oient  dans  les  tribunaux 
ordinaires.  Elles  ne  s’accordent  que  rarement  ; 6c 
•fi  on  les  a vu  dans  des  temps  fc  multiplier,  on  a 
vu  suffi  qu’elles  ont  été  réduites  aux  fculs  cas  qui 
mcrùeut  une  exception. 
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Le  choix  de  ceux  qui  compofent  ces  commîflSons 
fe  fait  le  plus  ordinairement  parmi  les  perfonnes 
qui  ont  l’honneur  de  fenrir  dans  le  confeil  ; alors 
elles  font  composées  de  quelques  conf  illers  d’état 
& de  quelques  maîtres  des  renuêtev  On  leur  affiv 
cic  quelquefois  des  officiers  du  grand -eorfeil  t & 
d’autres  tribunaux  ; quelquefois  aufi  les  parties  con- 
viennent entre  elles  de'magiftrâts  ou  d’avocats  qu'el- 
les propofent  au  roi  pour  être  leurs  juges , & fa 
imjcfié  les  autorife  par  un  arrêt  du  confeil  ; cela 
arrive  fur-tout  entre  des  proches  parens  qui  veu- 
lent'terminer  des  affaires  de  famille  avec  plus  de 
célérité  & moins  d’éclat. 

Il  y a auffi  des  cas  où  les  intendans  & commif- 
faires  départis  font  commis  pour  juger  certaines  af- 
faires avec  des  officiers  dont  le  choix  leur  cft  or- 
dinairement confié  ; & toutes  ces  différentes  efpèces 
de  commiffions  font  établies,  ou  pour  juger  en 
dernier  reffort , ou  pour  ne  juger  qu'à  la  charge  de 
l'appel  au  confeil. 

Enfin  le  roi  établit  Juiflî  quelquefois , mais  beau- 
coup plus  rarement,  des  commiffions  pour  juçer 
des  affaires  criminelles  : mais  c'efl  alors  une  cfpccc 
de  chambre  criminelle  au’il  forme  à cet  cffjt  par 
lettres-patentes , foit  à 1 arfenal  eu  ailleurs , & la 
procédure  s’y  fait  en  la  forme  ordinaire. 

En  matière  civile,  les  affaires  s’înftruifcnt  dans  les 
commiffions  du  confeil , dans  la  forme  la  plus  fom- 
maire  qui  eft  pratiquée  au  confeil. 

II  y a eu  des  greffiers  particuliers  créés  pour  les 
commiffions  extraordinaires  du  confeil , qui  s’exer- 
cent à fa  fuite  ou  à Paris.  Ils  font  au  nombre  de 
Ex , & ils  remettent  au  depot  du  louvre  leurs  mi- 
nutes dès  que  la  commiffion  cfl  finie. 

Les  huimers  du  confeil  fervent  dans  ces  commif- 
fions, de  même  qu’au  confeil , pour  les  publications 
& les  lignifications  ; U n’y  a , comme  on  a vu , 
que  les  avocats  au  confeil  qui  puiffent  y inffruire 
les  affaires  quand  la  commiffion  s’exécute  à Paris 
ou  à la  fuite  du  confeil. 

Outre  les  différcnre^ances  du  confeil  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y avoir  encore  celle  du  confeil 
de  qiarine , & dans  les  temps  de  guerre  le  roi  crée 
un  confeil  des  prifes. 

CONSEIL  de  Ij  marine , étoit  une  fëancc  particu- 
lière du  confeil  du  roi , dans  laquelle  on  traitoil  de 
.toutes  les  affaires  qui  concernoient  la  marine. 

On  voit  que  dès  i6©8  il  y avoit  un  confeil  pour 
la  marine , comme  il  parnit  par  un  arrêt  du  confeil 
d’état  du  19  janvier  1608,  rendu  par  le  roi  étant 
en  fon  conft  l , concernant  le  fait  de  la  manne.  Voye ç 
Font  an  on  , tom.  /F,  pag.  667. 

Après  que  la  charge  d'amiral  eut  été  ftipprimée 
en  tfiafi,  il  fur  établi  un  confeil  de  marine  qui  fe 
tenoit  chez  M.  le  chancelier  : il  en  efl  fait  mention 
dans  Vff/jloire  du  eorfeil  par  Guillard  , pag.  88  y il 
fut  ftippnmé  en  1669  , lcrfque  la  charge  d’amiral 
fut  rétablie. 

Pendant  la  minorité  du  roi  il  fut  cacorc  établi 
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un  eorfeil  de  marine , par  ordonnance  du  3 noveat» 
bre  1715. 

La  forme  de  ce  confcil  fin  changée  par  deux  au- 
tre! ordonnances  des  11  juillet  1716  & 31  août 
1730. 

Suivant  le  dernier  de  ces  réglemens , ce  confeil 
fe  tenoit  deux  fois  la  femaine , & même  plus  <ou> 
vent  s'il  étoit  néceffaire.  * 

H étoit  compofè  du  comte  de  Touloufe,  ami- 
ral , du  maréchal  d’Efirèes , qui  avoit  la  qualité 
de  préfidem  confeil,  de  plufieurs  feigneur», 
officiers  de  marine  6t  autres , 8c  de  quelques  mi- 
gifirats. 

11  étoit  chargé  , i°.  de  tout  ce  qui  concemoit  la 
marine  du  Levant  & du  Ponant , les  galères  , tes 
confulaft , les  colonies , pays  & concevions  des  In- 
des orientales  & occidentales  & d’Afrique , les  for- 
tifications des  places  maritimes , la  confiruâion  , 
entretien  & réparations  des  arfenaux  . quais , for- 
mes , badins , édufes  , jettées  & batteries , pour  la 
conservation , l'entrée  6c  la  dèfcnfe  des  ports  6 £ 
rades , & l'entretien  des  corps-de  garde  dans  les  ca- 
pitaincries-garde-cùtes. 

a’.  De  l’infpcélion  fur  les  négocians  qui  com- 
pofent  en  chaque  échelle  le  corps  de  b nation,  en 
tout  ce  qui  ne  regardoit  point  le  détail  de  leur  com- 
merce. 

3 *.  De  maintenir  le  privilège  des  négocians  fou» 
la  bannière  de  France,  de  réprimer  les  abus  du  pa- 
villon 6c  les  fraudes  de  ceux  qui  prêtent  leur  nom 
aux  étrangers. 

4°.  De  la  direflion  des  compagnies  des  Indes 
orientales  du  Sénégal  6c  autres,  pour  tout  ce  qui 
regardoit  la  guerre  8c  les  établi nemens.  où  il  y a 
des  troupes  & des  commandans. 

3”.  Du  foin  de  faciliter  aux  vaiffinutx  marchands 
les  fecours  dont  ils  auroient  befoin  dans  les  pays 
étrangers , & de  faire  cefier  les  troubles  8t  les  obs- 
tacles qu’ils  y pourroient  recevoir  par  des  faifiesou 
autres  cmpcchcmcns  dans  leur  navigation.  . 

• 6°.  Il  devoit  propofer  l'expédition  des  ordres  ni- 
ccffiaires  pour  ouvrir  6c  fermer  les  ports , & de  ceux 
pour  l’envoi  des  efeadres  ou  efeortes  deflinées  à la 
protcélion  du  commerce  & à la  (ureté  des  côtes  & 
des  bâtimens  marchands , 6c  les  ordres  expédiés 
pour  ouvrir  8c  fermer  les  ports  dévoient  être  en- 
voyés par  te  confeil  de  marine  aux  commandans , 
intendans  8c  ordonnateurs  des  ports,  & par  l’amiral, 
aux  officiers  de  l'amirauté. 

7°.  Il  étoit  auffi  chargé  des  négociations  8c  traités 
avec  les  puiffianccs  d'Alger,  de  Tunis , de  Tripoli , 
81  avec  le  roi  de  Maroc  ; du  rachat  8c  de  l’échange 
des  efclaves,  6c  de  U protcûion  des  faints  lieux 
de  Jérufalcm.  • 

Les  mémoires  en  forme  d'inftruétien  concernant 
la  marine  pour  les  antbaffitdcurs  N envoyés , dé- 
voient être  donnes  par  ce  confeil , & portes  par  le 
comte  de  Touloufe  au  confeil  de  régence;  8;  après 
y avoir  été  approuvés , iis  étoient  communiqués  au 
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fecrétaire  «Tétât  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Les  marchés  pour  les  fournitures  générales  & par- 
ticulières de  b marine , fe  faifoient  à ce  confeil ; ou 
s'il  convenoit  de  faire  quelque  marché  dans  les 
ports , il  'devoit  être  approuve  par  le  confeil. 

Les  comptes  de  recette  8c  dépenfe  des  invalides 
de  la  marine  y étoient  arrêtés  chaque  année. 

Les  affaires  étant  délibérées  dans  le  confeil , le 
corate  de  Touloufe  devoit  recueillir  les  voix.  S’il 
y avoit  partage , la  Tienne  étoit  prépondérante , de 
môme  qu'en  fon  abfence  celle  du  préfident , fie  en 
rabfcncc  du  préfident , celle  du  confciller  qui  avoit 
préfidé. 

Le  comte  de  Touloufe  devoit  fe  rendre  aux  jours 
ordonnés  chez  le  régent,  pour  lui  rendre  compte 
des  affaires  fur  lesquelles  il  étoit  nécctfaire  de  re- 
cevoir fes  ordres. 

Lorfqu’il  y en  avoit  qui  ne  concemoient  que 
les  galères,  le  comte  de  Touloufe  en  avertîuoit 
le  chevalier  d'Orléans,  général  des  galères,  qui  fe 
rendoit  avec  lui  chez  le  régent , & y faifoit  le 
rapport. 

Le  comte  de  Touloufe  rapportoit  au  confeil  de 
régence  les  affaires  qui  dévoient  y être  rapportées , 
avec  les  délibérations  du  confeil  de  marine  fur  cha- 
que affaire.  Il  pouvoit  néanmoins,  quand  il  le  ju- 
geoit  à propos,  propofer  au  régent  d’appeller,  au 
confeil  de  régence , le  maitre  des  requêtes  confciller 
au  confit  de  marine , pour  y faire  le  rapport  des 
affaires  qui  lui  avoient  été  diftribuées. 

Les  dépêches  & autres  expéditions  faites  au  nom 
du  confeil , étoient  fignées  parle  comte  de  Touloufe 
feul , A l’exception  de  celles  concernant  le  fervice 
des  galères  , qui  étoient  fignées  conjointement  par 
lui  oc  par  le  général  des  galères,  & de  celles  con- 
cernant les  fortifications  de^  places  maritimes  , qui 
étoient  auffi  fignées  conjointement  par  lui  & par 
le  marquis  d’Asfeld , qui  étoit  auHi  de  ce  confeil. 

Tel  étoit  le  dernier  état  de  ce  confeil  jufqu’au  mois 
de  mars  1713  , que  les  fondions  de  fecrétaire  d’état 
de  la  marine  furent  rétablies  en  faveur  du  comte 
de  Morville,  comme  clics  étoient  à la  fin  du  régne 
de  Louis  XIV  , au  moyen  de  quoi  le  confeil  de  mâ- 
tine fut  fupprimé.  (W) 

Depuis  cette  époque , on  appelle  confeil  de  marine , 

I une  aflemblée  des  principaux  officiers  de  la  marine 
établie  dans  chacun  des  ports  de  Bref! , Toulon  & 
Rochefort,  pour  délibérer  8c  flatuer  fur  les  opé- 
rations relatives  à la  conftmftion  des  vaiffeaux  fit 
au  fervice  de  la  marine  royale. 

P^r  l'ordonnance  du  8 novembre  1774 , le  roi 
a ordonné  que  le  confeil  de  conflruélion , établi  par 
les  ordonnances  de  1689  & 1763  , prendroit  le 
titre  de  confeil  de  marine , & fe  conformeroit  pro- 
vifoiremenr  k ce  qui  étoit  preferit  par  l’ordonnance 
du  25  mars  1765  , jufcnrâ  ce  qu’il  eûr  plu  à fa 
maiefté  d'en  régler  définitive  ment  les  fondions  ; 
ce  qui  a eu  lieu  par  une  autre  ordonnance  dû  >7 
fcptcmbrc  1776, 


C O N 1 1? 

Les  officiers  qui  compofent  ce  confeil , font  le 
commandant  du  port , qui  y prûfidc  toujours , l’in- 
tendant, qui  prend  féance  aprêv  le  préfident,  le  di- 
re&eur  général  de  l’arfenal,  le  commiflare  géné- 
ral des  ports  8c  arfenaux  de  marine , qui  prend  fennec 
après  le  directeur  général,  foit  qu’il  la  prenne  en 
fa  qualité  de  commilfairc  général , ou  qifil  fupplée 
l’intendant  en  cas  <f abfence  ; fie  le  major  de  la  ma- 
rine 6c  des  armées  navales.. 

Le  contrôleur  de  la  marine  eff  fecrétaire  du  con- 
feil ; il  n’a  voix  délibérative  que  dans  les  cas  ou 
il  s’agit  de  marchés  ou  d’adjudication. 

L’intention  du  roi  étant  que  les  membres  per- 
manens  du  confeil  foient  toujours  au  nombre  de 
cinq , le  commandant  du  port  doit  être  fuppléé , en 
cas  d'abfence,  par  le  dirc&cur  général  ; Celui-ci  par 
le  direéleur  particulier  le  plus  ancien  dans  l’ordre 
des  capitaines  de  vaifTeau  ; l’intendant  par  le  com- 
miffaire  général;  celui-ci  par  le  plus  ancien  descotn- 
miffaires  ordinaires;  5c  le  major  de  la  marine,  par 
le  major  de  la  divifion  du  corps  royal  d’infanterie 
de  la  marine , ou  par  l’officier  qui  fe  fupplée  dans 
l’ordre  du  fervice.  Les  commiffaires  doivent  pren- 
dre rang  après  les  capitaines  de  vaifTeau. 

Indépendamment  des  cinq  membres  perpétuels; 
le  confeil  peut  appeller  les  dire&eurs  6c  fous-direc- 
teurs des  trois  détails , fie  les  commiffaires  départis 
aux  cinq  bureaux  de  l’arfenal,  fuivant  la  nature  des 
objets  qui  doivent  être  examinés  6c  difeutés  dans 
le  confeil , ou  des  comptes  qui  doivent  y être  ren- 
dus. Il  peut  pareillement  appeller  des  capitaines  de 
vaifTeau , excepté  ceux  qui  font  arnphés  aux  trois 
directions , fie  des  lieutenans , en  évitant  totuafois 
le  trop  grand  nombre  fie  la  coniufion.  Les  Wcc- 
reurs,  fous  - directeurs , capitaines  ou  lieutenans 
de  vaifTeau  , 8c  commiffaires  ainfi  appellés  pour 
être  membres  du  confeil , y ont  voix  délibérative* 

Lorfqu’il  s’agit  de  conffru&ions  ou  d’objets  qui 
y ont  rapport,  le  confeil  doit  appeller  l’ingénieur- 
conftruiicur  en  chef,  ou  en  fon  abfence  1^  dus 
ancien  des  ingénieurs-conffroéteurs  ordinaires , le- 
quel , dans  ce  cas , a voix  délibérative. 

Lorfque  les  autres  officiers,  ingénieurs-conffruc- 
teurs,  ou  entretenus  dans  le  port  , font  appelles 
n# confeil , ils  font  tenus  de  s%y  rendre  pour  y 
donner  leur  avis  ou  répondre  aux  questions  qu’on 
a à leur  faire  relativement  aux  objets  concernant 
le  détail  auxquels  ils  font  arrachés , ou  fur  lef  quels 
on  leur  fuppofe  des  connoiffances  particulières  ; les 
officiers  ingénieurs- conftruéleurs  ainfi  appellés  , ne 
peuvent  pas  prendre  féance;  ils  doivent  être  afTis 
hors  du  rang  ï côté  du  jprtfidein  , 6c  fe  retirer 
lorfqu 'ils  ont  donné  leur  avis  ou  répondu  aux  que (- 
rions  qu’on  leur  a faites. 

Lorsqu'il  doit  être  délibéré  fur  certains  objets  ,* 
le  commandant  du  por*  peut  donner  entrée  dans  la 
falle  du  confeil  à quelques  lieutenans  Sc  enfeignes  qui 
doivent  y affûter , pour  leur  inffruChon  , debout  6c 
en  fdence. 

11  doit  être  tenu  un  confeil  tous  les  quinze  jours 
Ec  2 
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dans  l’hôtel  du  préfident  : 8c  indépendamment  des 
confeils  fixes  , le  commandant  doit  en  faire  tenir 
d’extraordinaires  toutes  les  fois  qu’il  le  juge  conve- 
nable au  bien  du  fervice , ou  lorfquM  en  cft  requis 
par  l'intendant. 

Le  préfident  cft  chargé  d’annoncer  à la  fin  de 
chaque  féance  > les  queftions  prévues  qui  doivent 
être  agitées  à la  féance  fuivame. 

Indépendamment  dy  confeil  de  marine  permanent 
dont  nous  venons  de  parler , le  roi  s’eft  rclérvé 
de  faire  affembler  extraordinairement  une  autre  forte 
de  confeil  de  marine,  dont  l’objet  fera  d'examiner, 
lorfque  fl  majefté  l'ordonnera , la  conduite  des  offi- 
ciers généraux , capitaines  de  vaifTeau  6c  autres 
officiers  quelle  aura  chargés  du  commandement  de 
fes  efeadres  , divifions  ou  vailTeaux  particuliers , 
relativement  aux  miffions  qui  leur  auront  été  don* 
nées.  Les  fonctions  de  ce  confeil  font  déterminées 
par  le  tit.  19  de  l’ordonnance  de  1775  , dont  nous 
venons  de  parler. 

Dans  ce  cas , le  confeil  de  marine  ne  peut  être 
compofé  que  du  nombre  d’officiers  généraux  , ou 
anciens  capitaines  de  vailTeaux,  que  fa  majefté  juge 
à propos  de  nommqr. 

L’affemblce  de  ce  confeil  doit  être  tenue  chez 
l'officier  le  plus  ancien,  qui  doit  v prefider,  les 
autres  membres. prennent  féance  faivant  leur  an- 
cienneté dans  leurs  grades  refpeftifs. 

Conseil  des  prises  cft  une  commiffion  extraor- 
dinaire que  le  roi  établit  , en  temps  de  guerre, 

firés  de  l’amiral , pour  juger  en  première  infbnce 
es  prîtes  qui  |jpnt  faites  en  mer  fur  les  ennemis , 
loueur  les  vailTeaux  du  roi , foit  par  les  vaiiTcaux 
de  VI  fujcis  qui  ont  commiffion  pour  armer  en 
courfe. 

Cette  commiffion  cfl  compoféc  de  l’amiral,  (pii 
en  eft  le  chef  & chez  qui  elle  fe  tkpt,de  neuf  ou 
dix  confeillcrs  d’état,  quatre  ou  cinq  mnitres  des 
requêtes,  du  fecrétaire  général  de  la  marine,  qui  y 
a voix  délibérative , d’un  greffier , 6c  autres  officiers 
néft  flaires. 

Les  ordonnances  ont  toujours  attribué  à l’amiral 
U connoiflance  des  prifes;  mais  anciennement  c’ctoit 
en  la  jurifdidion  de  l’amirauté  que  les  prifes  ctoicm 
jugées.  * • 

Dans  la  fuite  on  a établi , en  divers  temps , une 
commiffion  appellèc  confeil  des  prifes , pour  connoi- 
tre  de  ces  fortes  de  matières. 

Le  plus  ancien  réglement  que  j’ai  trouvé,  qui 
concerne  le  confeil  des  prifes  , confifte  dans  des 
lettres  - patentes  du  20  décembre  1659  , ponant 
que  le  confeil  des  prifes  réglera  le  falaire  des 
officiers  de  l’amirauté. 

La  minorité  du  comte  de  Vermandois,  amiral 
de  France , donna  lieu  d’établir , en  1672 , une  com- 
rmffion  du  confeil , où  les  prifes  étoient  jugées  fou* 
verainemenr , 6c  les  arrêts  expédiés  au  nom  du  roi. 
Cette  commiffion  ccfla  lorfque  M.  le  comte  de  Tou- 
loufe,  amiral  de  France,  fut,  par  fa  majorité,  ré- 
tabli dans  le  droit  de  juger  les  prifes. 
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L’ordonnance  delà  marine  du  mois  d’août  1681 
ne  fait  cependant  point  mention  du  confeil  des  prifes  , 
quoiqu’elle  contienne  un  titre  exprès  des  prifes. 
Cerrc  matière  y eft  traitée  comme  étant  de  la  com- 
pétence des  officiers  de  l’amirauté. 

Le  confeil  des  prifes  fut  rétabli  en  1695*,  8c  il  fut 
fait  le  9 mars  un  réglement,  qui  efl  le  premier  que 
l’on  trouve  avoir  donné  une  forme  certaine  à cette 
commiffion. 

Il  efl  dit  dans  le  préambule  de  ce  réglement,  que 
la  minorité  du  comte  de  Vermandois , 6c  enfuite 
celle  du  comte  de  Touloufe , av oient  fufpendu  juf- 
qu’â  fa  réception,  une  partie  des  fondions , les  plus 
honorables , attachées  à la  charge  d’amiral  au  uijet 
des  prifes  qui  fc  font  en  mer  ; que  le  roi  defirant 
maintenir  l’amiral  de  France  dans  fon  ancienne 
jurifdidion,  vu  que  le  comte  de  Touloufe  étoic 
alors  en  âge  de  l’exercer  par  lui-même , s’étoit  fait 
reprefenter  les  ordonnances  , tant  anciennes  que 
nouvelles,  arrêts  6c  réglemens  rendus  fur  la  ma- 
nière d’mftruire  6c  de  juger  les  prifes  ; 6c  en  con- 
séquence il  fait  un  nouveau  réglement  dont  voici 
la  fubftance. 

Il  efl  dit  que  les  prifes  feront  jugées  par  les  or- 
donnances, qui  feront  renduespar  l’amiral  6c  par  les 
commiffaires , qui  feront  chcins  8c  nommés  de  nou- 
veau , par  fa  mafefté , pour  tenir  confeil  prés  de  l’a- 
miral , fans  qu'il  y ait  un  procureur  pour  fa  majeflé 
dans  cette  commiffion. 

Les  commiflaircs  doivent  s’aflcmbler  à#cr  effet 
dans  la  maifon  de  l’amiral , foit  qu’il  foit  préfent  ou 
abfcnr , aux  jours  6c  heures  par  lui  indiqués. 

L’amiral  préfide  à ce  confeil,  8c  en  cas  ae  partage 
d’opinions,  fa  voix  doit  prévaloir. 

Il  diftribue  les  procès  8c  requêtes  à ceux  des  com- 
mi  flaires  qu'il  juge  à propos , 6c  en  fon  abfence  le 
plus  ancien  des  co  mm:  flaire  s préfide  6c  diftribue 
comme  lui.  # 

L’amiral  8c  les  commiflaircs  connoiffent  auffi  des 
partages  des  prifes  6c  de  tout  ce  qui  leur  efl  inci- 
dent , même  des  échouemens  des  vailTeaux  ennemis 
qui  arrivent  pendant  la  guerre.  • 

Si  l’amiral  8c  les  com ni i flaires  ordonnent  quel- 
ques eflimations  ou  liquidations  par  experts  , ils  doi- 
vent commettre  les  officiers  de  l’amirauté  pour  don- 
ner leur  avis. 

Toutes  les  requêtes  font  adrefleesà  l'amiral  feul:  . 
les  ordonnances  font  intitulées  de  fon  nom  6c  ' 
ftgnées  de  lui  6c  des  commiffaires,  de  manière  que 
la  fignature  de  l'amiral  efl  feule  fur  la  première 
colonne , 8c  toutes  les  autres  fîgnaturcs  font  fur 
la  fécondé  ; 8c  en  fon  abfence , les  ordonnances 
font  flgnées  de  même , 6c  toujours  intitulées  de  fou 
nom. 

Les  inflruflions  qui  concernent  les  échouemens 
ou  les  prifes , partages  d'icelles , circonftances  8c 
dépendances  , doivent  être*  faites  par  les  officiers 
do  l'amirauté  dans  le  reffort  defquels  elles  font 
amenées , fans  néanmoins  qu’ils  puiflcnt  les  juger  : 
ils  peuvent  feulement , pour  les  prifes  qui  font 
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conftamment  ennemies  , faire  vendre  judiciairement 
les  marchandées  & cargaifon  pour  en  empêcher 
le  dépéri (Ternent  & prévenir  la  diminution  du 
prix. 

L’appel  des  ordonnances  rendues  au  confit  du 
prifes  eft  portée  St  jugée  au  conflit  royal  des  finan- 
ces, cil  l'amiral  affifte  6t  prend  le  rang  que  fa 
naifiance  St  fa  charge  lui  donnent. 

Le  fecrétaire  d’état  ayant  le  département  de  la 
marine , rapporte  feul , dans  le  conflit  royal , les  af- 
faires qui  s'y  portent  par  appel  ou  autrement , St 
les  oppofnions  ou  autres  incidcns  qui  peuvent  fur- 
venir  ; St  les  arrêts  qui  interviennent  fur  ces  ma- 
tières fon  expédiés  en  commandement  par  le  même 
fecrétaire  d'état. 

Le  conflit  du  prifes  fut  continué  par  un  arrêt  du 
conflit  d'èrat  du  i'i  mai  1701,  qui  rappelle  le  ré- 
glement de  1695  • St  il  eft  dit  que  fa  majefté  ayant 
été  fatisfaite  des  fervices  rendus  par  les  contmif- 
faires , qui  furent  alors  nommés  pendant  le  cours 
de  la  précédente  guerre , elle  eftimoit  nécelfaire  de 
les  continuer  pour  le  jugement  des  affaires  que  la 
conjoncture  lors  préfente  pouvoit  fare  ntjjtre  ; St 
en  conféquence  cet  arrêt  ordonne  l'exécution  du 
réglement  de  1695,  8t  des  arrêts  St  réglcmens  rendus 
depuis  fur  le  fait  des  prifes. 

Jufqu'alors  c'étoit  le  fecrétaire  général  de  la  ma- 
rine qui  expédioit  les  ordonnances  données  par 
l’amiral  8t  par  les  commilfaires  : il  ftgnoit  au/Tt  les 
expéditions  qui  en  étoient  délivrées  aux  parties: 
mais , par  un  arrêt  du  conflit  d'état  du  1 3 août  1707 , 
il  fut  ordonné  que  le  fecrétaire  général  de  la  marine 
auroit,  à l’avenir,  féance  St  voix  délibérative  dans 
les  affemblécs  qui  fe  tiendroient  pour  juger  les  pri- 
ées ; 8t  le  roi  nomma  un  greffier  de  l’alfemblée  pour 
drefler  en  cette  qualité  les  ordonnances, en  ftgncr 
les  expéditions  en  parchemin , St  faire  toutes  les 
fondions  néceflaires,  fans  avoir  néanmoins  entrée 
ni  féance  dans  cette  affembléc.  Il  fut  auffi  ordonné 
ue  chacun  des  commilfaires  écriroit  dorénavant, 
e fa  main , tout  ce  qui  ferait  jugé  fur  chacune  des 
affaires  dont  il  auroit  fait  le  rapport , le  roi  déro- 
geant à cet  égard  au  réglement  de  1695. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  à l’Efpagne  au  mois 
de  janvier  1719,  le  roi  voulant  pourvoir  i l’inftnic- 
tion  St  au  jugement  des  prifes  qui  pourraient  être 
faires  fur  les  Efpagnolsl  fit  un  réglement  le  ta 
février  fuivant  pour  rétabliffemeni  d’un  confcil  des 
prifes. 

Ce  réglement  eft  a (fez  conforme  aux  précédent  : 
il  ordonne  feulement  de  pins,  que  fi  les  commif 
faires  font  partagés  en  l'abfence  de  l'amiral , l'af- 
f.t.rc  lui  fera  rapportée  au  confcil  fuivant,  & qu’en 
cas  de  voyage  ou  de  maladie  , elle  ferait  portée 
au  conflit  de  régence  qui  fubûftoit  alors , pour  y 
être  fait  droit  comme  fur  les  appels  ; enfin  il  érott 
d.t  que  les  appellations  des  ordonnances  du  conflit 
du  prifes  feroient  rapportées  au  conflit  de  régence 
par  ceux  des  commiijaircs  du  conflit  du  prifes  qui 
avoient  entré:  au  conflit  de  régence. 
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H y eut,  le  3 novembre  1733  , un  nouveau  ré- 
glement pour  l’étabrfternent  du  confit  des  prifes  , h 
roccafton  de  la  guer  m éclaré»  à l’empereur  le  10 
oélobrc  précédent.  Ce  réglement  eft  en  tout  point 
conforme  aux  précéder', , fi  ce  n’eft  qu’au  iitii  de 
porter  les  appels  au  cor ftil  de  régence , comme  il 
étoit  dit  par  le  dernier  réglement , il  eft  dit  par  celui- 
ci  que  les  appels  feront  portés  & jugés  au  conflit 
royal  des  finances,  où  l’amiral  affiliera,  comme  il 
eft  dit  par  le  réglement  de  1695. 

Le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  le  15  mars’  1744 
au  roi  d’Angleterre,  é'.eaeur  d'Hanovre,  fit  un 
réglement, le  ai  avril  de  la  même  année,  pour  l'éta- 
blilTemem  du  confit  des  prifes,  qui  rappelle  tous  les 
précédens  réglemcas , à partir  de  celui  de  1693  , 

6<  eft  conforme  à celui  de  1733. 

La  guerre  que  la  1 rance  vient  de  foutenir  contre 
l’Angleterre , pour  le  maintien  de  la  liberté  des 
mers,  8c  des  treize  Etats-Unis  de  l'Amérique  fep- 
tentrionale , a donné  lieu  de  créer  un  nouveau 
confit  des  prifes  } que  le  roi  a établi  par  un 
réglement  du  19  juillet  1778,  qui  contient  les 
mêmes  difpofttions  que  les  réglcmens  antérieurs 
dont  nous  avens  rendu  compte , i l'exception 
néanmoins  que  dans  le  cas  de  partage  d’opinion, 
(rendant  l’abfence  de  l’amiral  , pour  caufe  de 
voyage  ou  de  maladie , il  fera  rendu  une  ordon- 
nance de  partage , qui  fera  vuidé  au  conflit  royal 
des  finances , dans  la  même  forme  que  les  appels 
des  ordonnances  pour  les  prifes.  Ce  réglement  ren- 
ferme auffi  la  forme  de  procéder  au  jugement  des 
prifes.  rVyrp  Prises. 

Conseil  de  conficncc.  Il  a exifté  autrefois  une  *■ 
féance  particulière  du  confcil  du  roi , fous  le  nom 
de  confcil  de  confcicr.ce , deftinéc  à examiner  ce  qui 
concernoit  la  religion  Sc  l’églife , 8c  principalement 
à l’eflet  de  pourvoir  aux  bénéfices  étant  à la  no- 
mination du  roi.  Elle  fut  établie  pour  la  première 
fois  après  la  mort  de  Louis  XIII.  Le  cardinal  Ma- 
zarin  , premier  miniflre , préfidoit  à ce  conf  it  : on 
fàifott  la  propofitinn  de  la  vacance  dés  évêchés 
abbayes , & on  délibérait  d’y  nommer  ; fur  quoi 
le  cardinal  de  Mazarin  faifoit  un  billet  de  fa  main 
comme  une  efpéce  de  certificat  de  la  imminarion  faite 
par  le  roi , lequel  ètoit  délivré  au  Secrétaire  d’état 
pour  expédier  le  brevet  8c  les  lettres  de  nomination. 

Louis  XIV  avoit  auffi  fon  conf  it  de  conf  icncc , 
où  l'archevêque  de  Par»  affiftoit  avec  le  coufélfeur 
du  roi  : dans  les  derniers  temps  le  conféfTeur  du  roi 
étoit  feul  avec  lui.  C’étoit  11  que  le  roi  fe  déter- 
minoit  pour  la  nomination  des  bénéfices,  évêchés, 
abbayes  8c  autres  bénéfices  de  nomination  royale.  ■ 
Ce  conf  it  fe  tenoit  tous  les  vendredis , 8c  auffi  les 
jours  que  le  roi  communion.  L’origine  de  cet  mage 
étoit  fort  ancienne  ; car  on  trouve  dès  1 3 5 1,8c  dans 
les  années  fttivantes  , plufieurs  lettres  de  fauve- 
’ garde  accordéq*.  à des  abbayes  par  le  roi  dans  fon 
confit,  auquel  éroit  pré  fen:  fon  confefTeur. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV  , le  conf  it  du  roi 
fut  divifè  en  plufieurs  dances  particulières , l’une 
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dcfqitellis  étoit  te  co’feil  Je  confienec , qui  fe  te- 
noii  h l'archevêché.  Il  tiuÙKompofil  du  cardinal 
de  Nouilles , de  l'archevêque  ne  Cordeaux , de 
M.  le  procureur-général , & de  M.  l'abbé  Pucclle  ; 
il  y avoit  un  fccrétaire  du  confit  : ce  conflit  fut 
fupprimé  au  mois  d'octobre  1718.  (A) 

Conseil  de  récence-  Dans  les  temps  de  minorité 
on  établit  un  confeii  d’érat , fous  le  nom  de  conflit 
de  régence , pour  aider  le  récent  ou  la  régente  du 
royaume  dans  l’adminillration  des  affaires  d’état, 
tant  du  dedans  que  du  dehors. 

L’ètabliffement  de  ces  fortes  de  confcilt  eft  fort 
ancien. 

En  effet , on  voit  que  Philippe  III,  ayant  nommé 
en  décembre  1171  Pierre  de  France,  comte  d’A- 
lcnçon , pour  tuteur  de  tes  enfans  & régent  du 
royaume,  voulut  que  du  confeii  du  royaume  fnffent 
les  évéques  de  Langées  & de  fiayeux , les  archi- 
diacres de  Dunois  en  l'ègtife  de  Chartres,  & de 
Bayeux  , Jean  d'Acre , bouteiller  de  France , Erard 
fieur  de  Valéry  , chambrier  de  France  , connétable 
de  Champagne , Y mbert  de  Beaujeu , connérable  de 
France,  Simon  de  Ndle,  Julien  de  Pcronne,  St 
Cïeoffroi  de  Villette,  chevaliers,  Jean  Sarrazin  & 
P.erre  de  la  Broffe , avec  ceux  que  le  comte  d'A- 
lençon , ou  celui  de  Blois , après  lui , voudroient 
appeller.  < 

Charles  V,  voulant  pareillement  pourvoir  h la 
confervation  de  l'état , en  cas  qu’il  décédât  avant  la 
majorité  de  fon  fils  , qu’il  venoit  de  fixer  â qua- 
torze ans,  nomma,  au  mots  tToflobrc  1374,  la 
reine  Jeanne , fa  femme , tutrice  principale , gou- 
vernante St  garde  de  leurs  enfans  8t  du  royaume, 
avec  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  fon  frère,  8c 
Louis , duc  de  Bourbon , frère  de  fa  femme , 8c 
leur  donna  pour  conflit  les  archevêques , grands 
officiers  Sc  feigneurs  dénommés  dans  la  lifte  qu’il  en 
fit,  où  il  comprit  deux  préfidens  8c  deux  confeillers 
au  parlement , quatre  maîtres  des  comptes , un  gé- 
néral des  aides,  M*.  Jean  Day,  avocat,  8c  fix  bour- 
geois de  la  ville  de  Paris , tels  que  1a  reine , & les 
tuteurs  choifiroient. 

Cet  exemple  fut  fuivi  par  Charles  VI, en  139a, 
& par  Louis  XII,  en  1303. 

Après  la  mbrt  de  Louis  XIV  , arrivéeen  1713  , 
il  fut  établi  un  conflit  de  rietnet  pendant  la  mi- 
norité du  roi,  compofé  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
régent  du  royaume , de  plufieurs  autres  princes  du 
fa;]g,  de  M.  le  chancelier,  plufieurs  autres  feigneurs, 
un  évêque , & un  fccrétaire  d'état  ; ce  conflit  avoit 
inipcélion  fur  tous  les  autres  conflits  particuliers 
qui  furent  établis  en  même  temps,  tels  que  le  confeii 
Je  confcicnce  , le  confeii  de»  affa-res  étrangères , 
celui  de  la  guerre , celui  des  finances , le  confit  du 
dedans  du  royaume,  celui  de  la  marine,  & celui 
«lu  commerce.  Le  conf  it  de  régence  crffa  à la  ma- 
jorité du  roi,  arrivée  le  15  fevt#r  1714.  f'oref 
Dutillït,  ehsp.  des  régences,  & Y H foire  du  confeii 
par  GuiJard,  p.ig. 

Consul  Je  lo  reine,  n’cft  pas  un  tribunal  comme 
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celui  du  roi,  maïs  feulement  un  confctl  œconomi- 
ue  8c  d’adminîftration  pour  la  maifon  8c  finance! 
c la  reine.  Il  eft  compofé  du  chancelier  de  la  reine , 
du  furintendant  des  finances  , des  fecréiaires  dos 
commandemens,  maifon  & finance , du  procureur- 
général  6c  de  l'avocat-général , des  fecrétaires  du 
confeii , & autres  officiers  néccffaircs.  La  reine 
Jeanne , veuve  de  Philippe  V , dans  des  lettres  par 
elle  données  le  10  février  1367*  parle  d’une  in- 
formation vue  par  les  pens  de  fon  confeii , en  fon 
hôtel , à bonne  8c  mure  délibération  , 6c  qu’elle 
avoit  eu  avis  avec  eux  fur  cela.  Poye^  le  tom.  yi 
des  ordonnances , pag.  472  , 6t  CHANCELIER  DE  LA 
REINE.  (j4) 

Conseil  des  princes  du  fimg , font  des  affemblées 
compofées  de  certains  officiers  de  leur  maifon  & 
finances. 

Le  droit  d’avoir  un  confeii  en  titre  n’appartient 
qu'aux  enfans  & petits-enfans  de  France , 6c  au 
premier  prince  du  fang , qui  ont  une  maifon  cou-, 
chée  fur  l’état  du  roi. 

Le  confeii  des  princes  qui  ont  un  apanage , eft 
composé  d'un  chancelier  garde  des  fccaux,  qui  eft 
chef  du  confeii , d'un  furintendant  des  maifon*, 
domaines  6c  finances  : quelquefois  cette  fonâion  de 
furintendant  eft  unie  à celle  de  chancelier  ; deux 
fecrétaires  des  commandemens  6c  du  cabinet , un 
contrôleur-général  des  finances,  deux  intendans  des 
finances,  un  tréforier,  plufieurs  confeillers,  il  y en 
a ordinairement  quatre  ou  cinq;  deux  fecréiaires  du 
confeii  ,* qui  fervent  par  femeftres,  un  audicncier- 
garde  des  rôles  de  la  chancellerie , un  chauffe-cire, 
deux  agens  des  affaires , 6c  deux  huiftiers  fervans 
par  femeftre* 

Ceft  dans  ce  confeii  que  l’on  fait  toutes  les  dé- 
libérations 6c  expéditions  nécefiaires  pour  l’apa- 
nage , comme  les  provifions  8c  commiftions  d’offi- 
ciers, l'adjudication  des  baux  des  terres,  maifons  5c 
autres  biens. 

Ct  confeii  eft  ordinairement  appellé  le  confeii  des 
finances , pour  le  diftinguer  du  confeii  particulier 
qui  fe  tient  pour  les  affaires  contemieufes  que  le 
prince  peut  avoir.  Les  officiers  de  ce  confeii  des 
finances  ont,  pour  cette  fonéfion,  un  brevet  fignè 
du  prince , 8c  prêtent  ferment  entre  les  mains  de 
fon  chancelier , s’il  en  a un , finon  entre  les  mains 
du  furintendant  des  finances. 

Les  princefTes  douairières  des  princes  qui  avoient 
un  apanage , ont  auffi  un  confeii  pour  leur  maifon 
6c  finances  ; mais  elles  n’ont  point  de  chancelier 
parce  qu’elles  n’ont  point  cf apanage.  Leur  confeii 
eft  compofé  d’un  chef  du  confeii , un  fccrétaire  des 
commandemens,  dvux  confeillers , un  tréforier  des 
maifon  6c  finances,  deux  agens  des  affaires,  6c  un 
fect-éraire  du  confeiL 

On  délibéré  dans  ce  confeii  fur  tout  ce  Qui  con- 
cerne les  maifon  6c  finances  de  la  princcfle. 

Ces  confiils  des  princes  6c  princ.iTes  du  fang, 
qu’on  appePe  ordinairement  cor/eil  des  finances , font 
des  deliberations , des  réfultai»  6c  des  dédiions;  l|s 
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donnent  des  mandement  & font  diverfes  expédi- 
tions; mais  ils  ne  rendent  aucun  jugement  & n'ont 
point  de  jurifdiétion.  ( A') 

Conseil  du  roi  (grand-)  étoit  dans  fon  origine 
le  confeil  d’état  & privé  du  roi  : il  connoît  préfcn- 
tentent  de  plufieurs  matières , tant  civiles  que  bé- 
néficiales  fît  criminelles. 

Le  titre  de  grand  que  l'on  a donné  à ce  confeil, 
tire  fon  origine  , tant  du  nombre  des  confeillers 
qui  y étoient  admis , que  de  l'importance  des  ma- 
tières qui  y étoient  traitées  ; car  il  y avoit  dès-lors 
tin  confeil  fecret  ou  étroit,  c’cft-à-dire , peu  nom- 
breux , dans  lequel  fe  traitoient  les  affaires  qui  de- 
mandoient  plus  de  fecret. 

Cette  compagnie  cfl  la  feule  de  fon  efpéce  dans 
le  royaume , elle  n’a  point  de  territoire  particulier  ; 
mais  fa  jurifdiâion  s'étend  dans  tout  le  royaume  ; 
c’eft  pourquoi  fa  devife  cfl  unie » univerfue. 

Avant  l’ètabliffement  du  confeil  du  roi  dont  nous 
venons  de  parler , le  grand-confeil  connoiffoit  prin- 
cipalement des  affaires  d'état , du  domaine  fît  des 
finances  ; on  y portoit  peu  d’affaires  contcntieufes , 
fi  ce  n’eft  celles  qui  font  de  nature  à être  portées 
au  confeil  du  roi , telles  que  les  calfations , les  ré- 
glemcns  de  juges,  & toutes  les  matières  que  le 
roi  évoquoit  à foi. 

Ce  fin  dans  ce  tribunal  que  fe  traita  , en  1301, 
la  quertion  de  rendre  le  parlement  (èdentaire  à 
Paris  : & on  lit  dans  Bonfons , à l’article  du  par- 
lement , une  ordonnance  du  grand-confeil  à cette 
fin , qui  eft  ainfi  intitulée  : ci  eji  r ordonnance  du  par- 
lement faite  par  le  grand  confeil.  a 

Le  premier  établiffement  des  cours  aes  aides  a 
été  fait  par  ordonnances  rendues  par  le  grand-con- 
, f"l  ; fît  la  cour  des  aides  de  Paris  a ci^  dans  fon 
inflirurion  recours  au  grand-confeil,  pour  avoir  un 
réglement  de  difeipline  inférieure , ainfi  qu'on  le 
voit  par  les  regiftres  du  gr.tnd-confeiL 

Tout  ce  qui  concernoit  la  guerre , la  marine , 
l'amirauté , les  prifes  fur  mer  , les  prifonniers,  leur 
rançon , les  lettres  d'abolition  pour  défeâion  au 
fervice  du  roi  ou  pour  rébellion , St  la  réintégra- 
tion des  coupables  dans  leurs  biens  St  honneurs 
par  la  grâce  du  prince  ; ce  qui  avoit  rapport  aux 
tailles  , au  commerce  , tout  cela  étoit  du  reffort  du 
grand-confeil  : la  raifon  cil  qu’il  y avoit  alors  peu 
d'offices  particuliers,  St  notamment  qu'il  n’y  en 
avoit  point  pour  ces  fortes  d'affaires  , qui  fe  trai- 
toient  fommaircment. 

Dans  la  fuite  nos  rois  inllituèrent  lue-  - Hivernent 
divers  officiers  de  la  couronne  St  autres,  à cha- 
cun dcfquels  ils  attribuèrent  la  dircélion  de  certai- 
nes matières  , dont  le  grand-confeil  avoit  coutume 
de  connoitre:  on  attribua  à un  maréchal  de  France 
fît  au  connétable  tout  ce  qui  a rapport  au  mili- 
taire ; les  genj  des  comptes  , le  grand  - triforier  de 
France  & le  grand-maitre  des  eaux  St  forêts , cu- 
rent chacun  leur  département. 

Les  grands  baillifs  , qui  font  devenus  par  la  fuite 
ries  officiers  ordinaires , étoient  appellés  au  grand- 
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confeil , 8t  y prenoient  fèance  lorfqu’il  s’agiffoit  d’af- 
faires de  leur  reffort.  ^ 

La  courume  où  l’on  étoit  de  traiter  au  frand- 
confe'd  les  affaires  dont  1a  connoiffance  fut  attribuée 
à ces  divers  officiers , donna  lieu  à de  fréquentes 
évocations  au  grand-confeil. 

D'un  autre  côté , le  bouleverftment  nue  les 
guerres  des  Anglois  , fous  le  règne  de  Charles  VI , 
avoiem  occaftonné  dans  les  poucffions  des  particu-* 
tiers , donna  lieu  à une  multitude  infinie  de  deman- 
des , qui  furent  toutes  portées  au  grand-confeil , & 
y référent  pour  la  plupart  indécilcs , pendant  tout 
le  régn^  de  Louis  XI , .i  caufe  de  Patience  conti- 
nuelle des  maîtres  des  requêtes  & autres  officiers 
du  confeil,  qui  étoient  occupés  aux  ambaffedes  & 
autres  comrmflions  importantes  du  dedans  fît  du 
dehors  du  royaume. 

Toutes  ces  différentes  affaires  , dont  le  grand- 
confeil  étoit  furchargé  , donnèrent  lieu  aux  états , 
affemblés  à Tours  en  1483  , à l'avénement  de  Char- 
les Vlll  à la  couronne , de  demander  que  le  roi  * 
eût  auprès  de  foi  fon  grand  confeil  de  la  j ti  fil  ce  , 
auquel  préfideroit  le  chancelier  affilié  de  certain 
nombre  de  notables  peifôtinages , de  divers  états 
St  pays , bien  renommés  fît  experts  au  fait  de  la 
jullice  ; que  ces  confeillers  prêreroieut  ferment  fît 
feroient  raifonnabtement  ftipendiés. 

Ce  fut  ce  qui  engagea  Charles  Vlll  , quelque 
temps  après , à établir  dans  ce  confeil  un  corps , cour 
fît  college  d'officiers  en  titre  ; ce  qu’il  fit  par  un 
édit  dp  1 août  1497,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  le  chancelier  préfideroit  au  grand-confeil , cpi't\ 
y feroit  a flirté  des  maitres  des  requêtes  ordinaires 
de  l’hôtel,  qui  y préfideroicm  en  fon  abfence  félon 
leur  rang  d'ancienneté  ; fît  il  fut  en  même  temps 
créé  dix-fept  confeillers  ordinaires , tant  d’églife 
que  lays. 

Charles  VIII,  étant  décédé  le  7 avril  1498, 
Louis  XII,  par  un  édit  du  13  juillet  fuivant,  con- 
firma l’établiffemem  du  grand-confeil , fît  augmenta 
le  nombre  des  confeillers  d'un  prélat  fît  de  deux 
autres  confeillers,  ce  qui  comportait,  en  tout,  le 
nombre  de  vingt  confeillers , qu’il  diftribua  en  deux 
fémertres.  , 

Le  grand-confeil , ainfî  comporté  fît  réformé  par 
Louis  XII , continua  de  connoitre  de  toutes  les 
mêmes  affaires  dont  il  avoit  connu  auparavant.  Son 
occupation  la  plu®cont!mielle  étoit  celle  du  règle- 
ment des  cours  fît  des  officiers  ; il  connoiffoit  aufli 
de  tous  les  dons  fît  brevets  du  roi , de  l'adminif- 
tration  de  fis  domai  es,  de  tomes  les  matières  qui 
étaient  fous  la  d'reélion  des  grands  St  principaux 
officiers , fît  des  affaires  .-tant  de  jurticc  que  de  po- 
lice de  la  maifon  du  roi,  fit  des  officiers  de  la 
fuite  de  la  cour  : beaucoup  d'affaires  particulières 
y éttient  aurti  introduites,  foit  par  le  renvoi  que 
le  rci  lui  faifoit  des  placets  qui  lui  étoient  préfen- 
tés , foit  du  confentement  des  parties. 

Depuis  ce  temps,  nos  rois  lui  ont  attribué  cx- 
cluûvcment  la  connoiffonee  de  plufieun  matières. 
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prefaue  toutes  relatives  à fa  première  in  Ai  tu  ti  on. 

4Pf> , c’eft  en  venu  de  fa  première  deftinarion 
que  le  trand-corftil  connoit  encore  aujourd’hui  des 
contrariétés  & nullités  d’arrêts , nonobfh.nt  l’êta - 
bliffement  qui  a été  fait  depuis  du  confeil  d’état. 
Ccitc  attributif  femble  lui  avoir  été  faite  par  des 
lettres-patentc^dc  1531  & de  15^7;  mais  ces  let- 
tres ne  font  que  la  confirmation  de  Fancien  ufage. 

C’eft  relativement  à la  véritable  inflinirion  du 
grand  - conftil , que  la  confervation  de  la  juridic- 
tion des  prefidiaux  8c  des  prévôts  des  maréchaux, 
qui  s’exerce  par  la  voie  de  réglement  tjp  juges , 
avec  les  parlcmcns , lut  a été  attribuée. 

Il  en  ell  de  même  de  l’attribution  cxchrfive  des 
procès , concernant  les  archevêchés , évêchés  8t 
abbayes,»  laquelle  donna  lieu*  la  rcfiAance  que  le 
parlement  fit  à l'exécution  du  concordat.  Depuis 
que  la  nomination  de  tous  les  grands  bénéfices  a 
été  accordée  au  roi , le  grand-corfal  a dû  connoitrc 
• de  l’exécution  de  fes  brevets  : c'cA  par  la  même 
raifon  qu’il  connoit  de  l'induit  du  parlement , qui 
eA  regardé  comme  étant  de  nomination  royale  ; 
des  brevets  de  joyeux^avénement  8c  de  ferment 
de  fidélité;  de  l’cxcrcicc  du  droit  de  litige  dans  la 
Normandie  ; 8c  en  général  de  tous  les  brevets  que 
le  roi  accorde  pour  des  bénéfices. 

L’attribution  qui  lui  fui*  faite , par  une  déclara- 
tion du  1 3 feptembre  1 576  , de  la  connoiflance  des 
dre  iis  de  francs-fief»  & nouveaux  acquêts,  efl  une 
fuite  de  la  part  qu’il  a pris  de  toute  ancienneté  à 
l’adminiAration  8c  régie  dus  domaines  du  r<É,  ainfi 
que  l’attribution  des  affaires , concernant  les  droits 
de  tahellionage , par  déclaration  du  7 août  1^48. 

Les  comcllations  pour  le  paiement  des  dix  li- 
vres tournois  , qui  font  dues  par  les  prélats , après 
leur  nomination  , celles  concernant  les  oblats , ainfi 
que  la  réformation  des  hôpitaux  & mahdreries  , 
ont  été  attribuées  au  grand-confdl  du  chef  du  grand 
aumônier. 

Do  même  toute  la  police  des  eaux  minérales , 
6c  des  brevets  pour  vendre  les  remèdes , & de  la 
chirurgie  8c  barbcric  . lui  a été  attribuée  du  chef  du 
premier  medécin  & du  premier  chirurgien. 

Le  roi  a encore  de  tout  temps  employé  le  prjnd- 
corfcil , pour  établir  une  junfprudence  uniforme 
dans  tout  le  royaume  fur  certaines  matières  , telles 
que  les  ufurcs , les  banqueroutes , les  récélés  des 
corps  morts  des  bénéficiers.  9 

C’cA  par  une  raifon  à-peu-près  femblable  que  la 
plupart  des  grands  ordres  ont  obtenu  le  droit  d’é- 
vocaiion  au  grand<onfcil , afin  que  le  régime  8c  la 
difeipline  de  ces  grands  corps  ne  foient  point  in- 
tervertis par  la  diveriîté  de  jurifprudcnce , 8c  qu’ils 
rc  fo:cnr  pas  obligés  de  difpcrfer  leurs  membres 
dans  tous  les  tribunaux. 

Les  fecrétaiies  du  roi  ont  de  tout  temps  joui 
du  même  droit  : les  tréforiers  de  France  l’ont  aultî 
obt  mu. 

Enfin  , le  grar.d-corfeil  a fouvent  fuppléé  les  cours 
fouveraincs , pour  le  jugement  de  certaines  affaires 
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qui  en  ont  été  évoquées  : on  lui  attribua  même , 
au  mois  de  février  1659 , tous  les  procès  du  ref* 
fort  du  parlement  de  Dijon. 

Il  ne  feroit  pas  poll'ible  d’entrer  ici  dans  le  dé- 
tail de  toutes  les  attributions  différentes  dont  le 
grand  confeil  a joui  plus  ou  moins  long  temps  ; il 
fuffit  d’avoir  donné  par  quelques  exemples  l’idée 
de  celles  qui  conviennent  à fon  inAimtion. 

On  doit  feulement  encore  ajouter  que  la  jurif- 
diétion  de  la  prévôté  de  l'hôtel  y reflorrit  en  ma- 
tière civile  ; oc  cette  attribution  fort  ancienne  , cft 
en  même  temps  un  privilège  pour  les  officiers  de 
la  maifon  du  roi , la  conféquence  de  la  deAination  du 
grand-confeil  à cornotrrc  des  matières  qui  font  fous  la 
direflion  des  grands  Sc  principaux  officiers  , & la 
preuve  de  U confiance  que  les  rois  ont  eue  de  tout 
temps  en  ce  tribunal  pour  les  alfa. res  de  leur  cour 
& luire. 

Le  grand-conftil  a continué  d’être  ambulatoire  à 
la  fuite  de  nos  rois,  & il  jouit  en  conféquence 
du  droit  d’avoir  à fa  fuite  un  marchand  8t  un  artifan 
privilégiés  de  chaque  art  & métier. 

Il  a tenu  fes  féances  à Paris,  en  difiérens  en- 
droits , notamment*  au  Louvre , aux  AuguAins  8t 
dans  le  cloître  de  faint  Germain  de  FAuxerrois. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d’état , du  6 juillet  1 686  , 
le  roi  permit  aux  officiers  du  grand-confed  d’établir 
leur  féance  en  Fhôtel  tfAliere,  8c  d’en  pafTer  bail 
aux  claufes  6c  conditions  qu’ils  aviferoient  bon  ctre  ; 
il  y eut  le  17  du  même  mois  des  lettres-patentes 
pour  la  tnnflation  du  grand-confeil , 6c  il  a toujours 
tenu  fes  fonces  en  ce  lieu , jufqu’au  temps  où  le 
roi  lui*  a accordé  un  emplacement  dans  Jcs  falles 
du  Louvre , qu’il  occupe  aujourd’hui. 

Lorfq^n  1771  les  compagnies  fouveraines  de 
la  magiArature  éprouvèrent  la  difgraee  du  feu  roi , 
le  gr.tnd- confeil  fut  fupprime  par  un  édit  du  mois 
d’avril  de  la  même  année , tes  affaires , dont  la  con- 
noiffance  lui  étoit  attribuée , furent  renvoyées  les 
unes  au  confeil  d’état  privé  du  roi,  d’aurres  aux 
requêtes  de  î’hôrcl , 8c  le  furplus  au  parlement  de 
Paris  qu’il  fuppléoir.  Mais  après  que  Louis  XVI 
eut  rendu  à la  nation  fes  anciens  magiArats , en 
rétablifTant  le  parlement  de  Paris , par  un  édit  du 
11  novembre  1774,1e grand-confeil  fin  également 
rétabli , fuivant  fi»  forme  ancienne , par  un  édit  du 
mime  jour,  enregiftré  au  parlement  8c  au  grand* 
confeil . 

Ce  tribunal  efl  compofé  aujourd’hui  de  M.  le 
chancelier  ou  M.  le  garde  des  fccaux  , qui  en  font 
les  véritables  chefs  8c  préfidens-nés , d’un  premier 
prefident,  nommé  par  le  roi,  de  cinq  autres  pré- 
fidens  créés  St  érigés  en  titre  d’offices  formés  8c 
héréditaires,  de  pluficurs  confeillcrs  d’honneur  , 
dont  le  nombre  n eA  pas  fixe , 8c  qui  font  nommés 
ar  le  roi , de  cinquante-quatre  confeillers , dign- 
ités également  en  deux  femeflres , 8c  dont  deux 
font  en  même  temps  grands  rapporteurs  8c  correc- 
teurs des  lettres  du  fceau  ; de  deux  avocars-géné- 
raux  8c  un  procureur-général,  de  pluficurs  fubAicts 
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àu  procarctir-général  ; d’un  ^clKcr  en  chef,  de 
quatre  autres  greffiers,  un  pour  l’audience,  un 
pour  la  chambre , lin  pour  les  préfenutions  & affir- 
mations , &.  un  greffier  garde- facs;  quatre  fecrétaires 
du  roi,  fervant  près  le  grund-confiil ;*un  premier 
huiffier  , vingt  - quatre  procureurs  , dix-fept  huif- 
fiers  i un  aumônier , plufieurs  médecins  , deux 
chirurgiens  pour  les  vifitcs  & rapports  ; un  maréchal 
des  logis , un  fourrier,  un  juré  trompette , & au- 
tres officiers  Cubai  ternes. 

Tous  ccs  officiers  jouiflent  de  plufieurs  privi- 
lèges , notamment  de  ceux  des  commenfaux  de  la 
roaifon  du  roi  & des  officiers  des  cours  fouverai- 
ncs.  Les  doyens  de  chaque  femefire  ont  entrée  & 
voix  délibérative  au  confeil d’état  privé*  Quatre  con- 
feillcrs  peuvent  accompagner  M.  le  chancelier  ou 
M.  le  garde  des  fceaux , dans  toutes  les  occafions 
où  il  juge  à propos  de  les  appcllcr.  La  noblcfie  a 
été  accordée  aux  officiers  du  grjnd-corfiil , par  un 
édit  du  mois  d’août  1717  » 5c  par  une  déclaration 
du  22  mai  1719. 

Les  audiences  des  grand  5c  petit  rôles  fe  tenoient 
ci-devant  le  lundi  5c  mardi  matin  ; elles  ont  été 
transférées  au  vendredi  & famedi , par  une  décla- 
ration du  6 mars  1738. 

L’audience  des  place» , qui  fe  tenoit  autrefois  les 
jeudis , a été  transférée  par  la  même  déclaration 
aux  mercredis. 

Après  les  grandes  audiences  qui  finirent  à onze 
heures,  les  memes  juges  donnent  une  audience 
pour  les  caufes^d’infiru&ion. 

Le  lieu  deftiné  à faire  les  exécutions  des  arrêts 
rendus  au  grjnd-conjhl  en  mat  ère  criminelle  , 5c 

2ui  emportent  peine  aifliâive,  eA  la  place  de  la 
’roix-Ju-Trahoir. 

Le  roi  adrc/Tc  fouvent  à cette  compagnie  fes  or- 
donnances, édits,  déclarations  , pour  y être  cn- 
rcgiArés. 

Lorrau’il  s’agit  de  quelque  réception  d’officier  , 
ou  de  délibérer  fur  quelque  point  de  discipline  de 
la  compagnie , les  deux  femeftres  s’afletnblenr. 

Le  grand-confcil  n’eil  point  dans  l'ufage  d'affilier 
en  corps,  ni  par  députés  aux  cérémonies  pudi- 
ques ; mais  il  va  en  députation  nombreuse  compli- 
menter le  roi , la  reine , 5c  les  princes  5c  prince  lies 
de  b famille  royale  , fur  les  événemens  remar- 
quables , 5c  jetior  l’eau  - bénite  à ceux  qui  font 
décédés. 

Préftdens.  Le  chancelier  a été  de  tout  temps  Sc 
«A  encore  le  feul  ik  premier  prefident  du  crand- 
confiiL 

Suivant  l'édit  de  1497  « il  devoir  être  affilié  des 
maitres  des  requêtes , iefqœls  avoient  droit  de 
préfider  en  fon  abfence , iuivant  leur  rang  d'an- 
cienneté. 

En  l’abiencc  des  maitres  des  ceauétes , c’ctoit  la 
plus  ancien  conlciUcr-lai  qui  prclidoit  à l’audience, 
5c  le  plus  ancien  conleil  lcr  d’églife  qui  ^èfidoit 
•iu  conjiil , comme  on  voit  par  un  règlement  qui 
Ait  fait  par  les  confeillers  en  îçv. 

Jurifprudtncc,  Tome  III. 
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Au  mois  J octobre  1540,  ii  fut  créé  un  office 
de  prefident  au  grand-conftil , en  faveur  de  Guy  de 
Brellay  , pour  préfider  en  l’abfencc  du  chancelier  ; 
mais , par  un  édit  du  6 mars  1543  , cct  office  fut 
révoqué , & les  maitres  des  requêtes  rétablis  dans 
leur  droit  de  préfider  au  grand-confiU  ,*  comme  ils 
faifoient  auparavant. 

Quelque  temps  après,  le  roi  créa  deux  offices 
de  prcfidcns,  & le  premier  mai  1^37,  on  en  créa 
encore  deux  autres  ; mais  au  mois  de  feptembre 
1539 , François  II,  à fon  avènement  à la  emtronne , 
fuppnma  les  offices  de  préftdens  au  granOconfcil , 
jufqu’à  ce  qu’ils  fuffient  réduits  au  nombre  de  deux, 
vacation  arris'ant  par  mort  ou  fort. mure. 

L’ordonnance  ac  Blois,  an.  311 , les  fixa  i deux  : 
mais  Henri  III , par  un  édit  du  ia  juillet  1386,  créa 
quatre  offices  de  préftdens  au  grand-con/iil. 

En  1610  & en  1634,  il  y avoir  huit  préftdens, 
& en  1633  on  en  créa  encore  deux,  qui  furent 
drfpenfés  d’étre  maitres  des  requêtes  , comme  cela 
étoit  alors  néceflàirc  pour  pofieder  ces  offices. 

Mais  tous  ces  offices  de  préfidens  furent  depuis 
fnpprimés,  &,  par  édit  du  mois  de  février  1690, 
il  fin  créé  un  office  de  premier  prefident,  Sc  huit 
autres  offices  de  préfidens , auxquels  le  roi  donna 
rang  de  maitres  des  requêtes. 

Les  chofes  font  demeurées  dans  cet  état  jnfqii’i 
ledit  de  janvier  1738 , qui  a encore  fupprimé  tou- 
tes les  charges  de  prcfidcns , & a établi  un  confeil- 
lcr  d’état , commis  pour  faire  la  fonêlion  de  pre- 
mier préftdent,  en  l'abfencc  de  M.  le  chancelier, 
pendant  un  an , & huit  maitres  des  requêtes  pour 
faire  la  fonflion  de  préftdens  pendant  quatre  an». 
L’édit  de  1774,  dont  nous  avons  parlé  ci-défTus, 
a rétabli  les  chofes  fur  le  pied  où  elles  ét oient  par 
ledit  de  1690. 

Les  préftdens  du  frand-confiil  ont  toujours  été 
dirtribués  en  deux  femeftres , dont  l’un  commence 
en  janvier  8c  l’autre  en  juillet,  au  lieu  que  ceux 
des  conftillers  commencent  en  avril  8c  oâobrc. 

L’habit  tjcs  préfidens  à l’auJience,  en  hiver,  eft 
la  robe  de  velours , en  été,  la  robe  de  fatin.  En 
la  chambre  du  confeil,  ils  portent  la  robe  8c  le 
chaperon  de  laine , avec  la  funsrre  8c  la  ceinture 
de  foie. 

Confeillers.  Anciennement  les  confcilters  au  grand. 
cor.fi :!  étoient  des  officiers  des  cours  fouveraines 
ou  des  principaux  ftéges,  auxquels  le  roi  accordent 
des  bicvets  d’honneur  , avec  entrée  au  grand- 
confeil. 

Au  commencement  du  quinziéme  (iècle , le  grand- 
confcil  fe  trouva,  chargé  de  tant  d’affaires,  que  l'on 
fut  obligé  d’augmenter  le  nombre  des  confeillers: 
la  première  création  d'officiers  tn  titre,  fous  ce  nom 
eft  celle  de  1497  , qui  fut  de  dix-fept  confeillers, 
tant  clercs  que  lais.  . 

Louis  XII , en  confirmant  cet  établiflement  en 
1498 , augmenta  le  nombre  des  confeillers  d’un 
prélat  8c  de  deux  autres  confeillers , ce  qui  fâifoit 
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en  tout  \ç  nombre  de  vingt , qu'il  diftribua  en  deux 
femein  es  ; & il  défendit  qu'aucuns  autres  confcil 
lers  , de  quelque  dignité  ou  condition  qu’ils  fuf- 
fent,  emralîcnr  dorénavant  au  grand- confcil,  même 
au  ji  g: ment  des  procès  » à moins  qu\ls  n’y  fufient 
appelles  par  le  chancelier. 

Le  nombre  des  confc.Uers  fut  dans  la  futre  aug- 
menté jufqua  quarante;  on  en  créa  encore  quatre 
en  1547  , mais  ils  furent  auffi-tet  fupprimés. 

L'ordonnance  de  Blois , art.  221  , les  réduifit  à 
virge-quatre. 

MatJ^n  1597,  on  en  créa  fix,  8c  deux  en  1631. 
Il  y en  avoit  plus  de  quarante  en  1634;  on  en 
créa  encore  dix  en  1 63  3 , 8c  pre  fente  ment  le  nombre 
cft  de  cinquante-quatre. 

Outre  ces  cinquante-quatre  offices  de  confeillers, 
îl  y a ordinairement  pluneurs  confeillers  d'ho.uicur  , 
dont  le  nombre  n’cft  pas  fixe.  Ils  fiègcnt  les  pre- 
miers du  côté  des  prélldens. 

En  l’abfence  de  M.  le  chancelier  & des  autres 
prefidens,  c’cft  le  plus  ancien  confciller-lai  qui  doit 
préfider  à l'audience,  8c  le  plus  ancien  confeiller 
d’églife  qui  doit  préfider  en  la  chambre  du  confcil , 
comme  il  eft  dit  dans  le  réglement  fait  par  les  confeil- 
1ers  en  1311 , ce  qui  fut  auffi  ordonné  par  Henri  111 , 
en  1586. 

Ils  font  partagés  en  deux  femeflres , dont  l’un 
commence  en  avril,  8c  l’autre  en  octobre. 

Leur  habit  de  cérémonie  cft  la  robe  de  fatin 
noir. 

Ils  jouiiïent  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
confeillers  de  cour  fouvcrainc , 8c  ont , en  outre  , 
plufieurs  droits  qui  leur  font  propres  : favotr , 

i°.  Ils  ont  entrée  , féance  & voix  délibérative 
dans  toutes  les  cours  fouveraines  : cet  ufage  n’a 
cependant  plus  lieu  au  parlement  de  Paris. 

2°.  Ils  peuvent  préfider  dans  tous  les  prefidiaux 
©il  ils  fe  trouvent. 

Grands  rapporteurs  & carrefours  des  lettres  du  fceau . 
Il  y a deux  charges , dont  l'une  exifte  de  toute 
ancienneté  ; la  fécondé  a été  créée  par  Henri  II , 
au  mots  de  mai  1532  : elles  font  aff-ftéesaux  con- 
seillers du  grand-confeil.  Ils  rapportent  les  lettres  au 
fceau  , & anciennement  ils  venoient  fouvenr  au 
grand-confeil  prendre  l’avis  de  la  compagnie  fur  les 
afTaircs  qui  paroifToient  fouffiir  quelque  difficulté. 

Avocats  generaux.  Il  y en  a deux  qui  fervent  par 
femefire  ; mais  depuis  1738  le  roi  a donné  une 
déclaration , qui  les  autorife  à porter  la  parole  hors 
le  temps  de  leur  fervice , le  choix  des  caufcs  de- 
meurant à celui  qui  eft  de  femeftre.  Le  premier 
office  fut  créé  en  13  22,  l'autre  du  temps  de  Henri  II  * 
ce  fécond  office  fut  fupprimé  en  1383;  il  a depuis 
été  rétabli. 

Procureur-général.  Y,’édit  de  1 498 , portant  con- 
firmation ded’établifTement  du  grand-confeil , prouve 
qu’il  y avoit  déjà  un  procureur  général  : il  y fen 
toute  l'année.  Comme  les  avocats-généraux  n’a- 
voient  la  parole  chacun  que  dans  leur  femeftre  , 
c’ccoû  au  procureur-général  à la  porter  dans  celui 
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qui  ctoit  vacant  ; mais  ordinairement  iî  commettoît 
pour  cette  fonâion  un  de  fes  fubftituts , comme  il 
fait  encore  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêchement 
des  avocats^généraux. 

Greffer  en  chef  11  fut  crée  par  Louis  XII , en 
141,8.  Il  y a , en  outre,  un  greffier  de  l'audience, 
un  greffier  de  la  chambre , un  greffier  des  préfen- 
tations  & affirmations  & un  greffier  des  dépôts,  civil 
8c  criminel. 

Suhjhtuts  du  procureur-^Qicral , furent  créés  pre- 
mièrement, en  1386,  au  nombre  de  huit;  mais 
ccs  charges  n’ayant  pas  été  alors  levées , on  les 
créa  de  nouveau  en  1672,  Ils  font  afluellement  au 
nombre  de  fept , 8c  portent  la  parole  aux  audien- 
ces , en  l’abfence  ou  autre  empêchement  de  MM. 
les  avocatvgénéraux. 

Par  une  autre  déclaration , regi/lrée  le  28  oâobre 
1674  , on  leur  a accordé  le  titre  de  confeillers  du 
roi , fubfftuts , 8cc.  un  minot  de  fcl  de  hanc-falé , 
6c  tous  les  droits  6c  privilèges  des  officiers  du 
grand confcil , committimas  au  gtand-fceau.  Ils  font 
reçus  au  droit  annuel  fans  prêt.  En  l’abfence  ou 
réeufation  du  procureur-général , ils  fignent  les 
concluftons,  6c  affiftem,  avec  les  confeillers  du 
grand-confeil , aux  defeentes  6c  à toutes  inftruélions 
des  procès  civils  Sc  criminels,  auxquelles  les  fonc- 
tions du  procureur-général  font  néceffaires. 

Secrétaires  du  roi . 11  y en  avoit  anciennement 
deux  attachés  au  grand-confeil , dont  l'un  faifoit  U 
fon&ion  de  greffier.  Ils  ont  enfuite  ésé  augmentés 
jufqu’au  nombre  de  cinq,  fans  compter  le  greffier 
en  chef,  qui  doit  être  fecrétaire  du  roi  du  grand 
collège.  L'un  des  cinq  exiftoit  dès  l’année  1498  ; 
les  quatre  autres  furent  créés  par  édit  du  mois  de 
février  1633  , confirmés  par  un  autre  édit  du  mois 
d’août  1636 , portant  qu’ils  jouiront  des  honneurs,, 
prérogatives,  droits , privilèges  & exemptions  dont 
les  fecrétaires  du  parlement  de  Paris  jouitîent.  L’é». 
dit  de  1774  les  a recréés  au  nombre  de  quatre. 

Premier  huiffier , eft  auffi  ancien  que  l’établiffie- 
ment  du  grand-confeil  ; il  eft  en  même  temps , pat 
le  droit  de  fa  charge  , le  premier  des  huiffiers  or- 
dinaires du  roi , en  fa  grande  •chancellerie. 

Pour  ce  qui  cft  des  autres  huiffiers , originaire- 
ment c'étoient  les  fergens  d’armes,  qui  exécutoieut 
les  mandemens  6c  arrêts  du  g*and  confcil.  En  1 j ij  , 
on  créa  vingt  huiffiers  fergens  ordinaires , qui  ni* 
rent  réduits  a huit  aux  états  de  Blois  en  1379.  Il 
y eut  encore  depuis  quelque  changement  ; caT  le 
23  juin  1382 , on  en  créa  cinq  pour  faire  le  nonu 
bre  de  vingt,  outre  le  premier  huiffier;  on  en 
créa  encore  quatre  en  1633.  Ils  ne  font  présente- 
ment en  tout  que  dix-fept , iàns  compter  le  premier 
huiffier. 

Trèforier  payeur  des  gages , avoit  été  établi  par 
l'édit  de  Charles  VIII,  en  1497.  Il  y avoit  troi*. 
contrôleurs,  dont  les  édits  de  1628  & 1633  font 
mention  , ainfi  que  des  droits  des  receveurs  des 
amendes  8t  payeur  des  gages  du  grand  confcil.  Tous 
ces  officiers  avoiçnt  été  rétablis  par  (édit  de  1774* 
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Ibajs  ils  ont  été  fupprimcs  par  l'article  aô  d'un  autre 
édit,  donné  au  mois  de  mai  1775. 

Procureurs.  îly  en  avoit  au  grand -confeil  dès  1 489 , 
comme  il  parou  par  un  reniement  du  13  oftobre 
de  cette  année,  qui  fut  fait  pour  leur  réception , 
portant  que  les  clercs  tjui  auroient  fervi  dix  ans  les 
procureurs  feroient  préférés  aux  auctjfs. 

Le  8 avril  1524,  le  grand-confeil  leur  donna  un 
ftyle , en  attendant  qu*il  y eut  été  pourvu  par  le 
roi  8c  par  M.  le  chancelier. 

Au  mois  de  feptembre  1670,  ils  ont  été  créés 
en  titre  d’office , au  nombre  de  vingt  trois.  L’édit 
de  1774  en  avoit  porté  le  nombre  à vingt-quatre  ; 
mais  il  n’en  exifte  aujourd'hui  que  quatorze. 

La  juftice  fe  rend  gratuitement  au  gratîd-confeil , 
& pour  tenir  lieu  d’épices  & de  vacations  aux  of- 
ficiers qui  compofent  ce  tribunal , le  roi  leur  a ac- 
cordé une  fournie  annuelle  de  75000  livres  , 
outre  les  gages  & pen fions  attribués  à chaque  office. 

Sur  cette  fomme  , on  prélève  i\  celle  de  fix 
mille  huit  cens  livres  pour  les  fubftituts  du  pro- 
cureur-général ; 20.  celle  de  mille  livres  pour  celui 
que  le  grandconfcil  a commis  à la  recette  8c  diftri- 
bution  des  foixante-quinze  mille  livres;  30.  les 
gages  du  garde  des  titres , archives  & bibliothèque 
du  grand-conftil  ; le  furplus  fe  partage  également 
entre  tous  les  confeillers. 

Conseil  , {compagnie  de  judic  autre.  ) parmi  les 
différens  corps  de  magiftrats  connus  en  France 
fous  la  dénomination  de  confeil , les  uns  font  qua- 
lifies de  fouveraïns , les  autres  de  fupérieurs  , & les 
autres  de  provinciaux . 

11  y avoit  autrefois  trois  confeiis  fouveraïns , 
ceux  d’AIface,  de  Nanci  & de  Rouffillon;  celui 
de  Nanci  a obtenu  le  titre  de  parlement,  par  un 
édit  du  mois  de  feptembre  1775  , enforte  qu’il 
n’exifle  plus  que  le  confeil  fouverain  d’Alface, 
dont  les  féances  fe  tiennent  a Colmar,  Si  celui 
de  Rouffillon  établi  à Perpignan.  Nous  avons  parlé 
du  conftd  d’Alface , fous  le  mot  Alsace  , nous 
traiterons  de  celui  de  Perpignan  , fous  le  mot 
Roussillon.  La  juftice  fouveraine  eft  auffi  admi- 
niftrée  en  Corfe,  depuis  fa  réunion  à la  couronne 
de  France , par  un  tribunal  appcllé  confeil  fouverain. 
Voye^  Corse. 

Conseil  fupérieur,  c’cfF  le  nom  qu’on  a donné 
aux  tribunaux  établis  par  Louis  XV,  en  1771, 
dans  les  villes  d’Arras,  Blois,  Chàlons , Cler- 
mont-Ferrand, Lyon , Poitiers,  Nîmes,  Baycux, 
Douai  & Rouen  , pour  y rendre  la  juftice  au  fou- 
verain & en  dernier  rciToit,  dans  toutes  les  ma- 
tières civiles  Si  criminelles , chacun  fuivant  l’éten- 
due des  bailliages  dont  leur  arrondi flement  étoit 
compotë.  Mais , après  le  rappel  des  magiftrats  dif- 
perfes  par  la  révolution  de  1771 , ces  confeiis  fu- 
péricurs  ont  été  fupprimcs  par  les  édits  de  no- 
vembre 1774  Si  de  février  1775  , Si  l’ordre  des 
jurifd.Ôions  a été  rétabli  de  la  même  manière  quYl 
exiftou  auparavant. 

On  donne  particulièrement  le  nom  de  confeiis 
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fupérieurs',  aux  cours  fou veraines  qui  jligcnt  en 
dernier  refluât  les  caufcs  civiles  Si  criminelles  des 
habitans  des  colonies  françoifes , foit  des  Indes 
orientales,  foit  de  F Amérique.  Ces  confeiis  fupé- 
rieurs font  coznpofés,  ainfi  que  les  cours  fouve- 
raines  de  France,  de  préftaens,  de  confeillers, 
d’avocats  & procureur  généraux , de  fubftituts  du 
procureurçéncral , de  greffiers , de  procureurs 
poftulans,  & d’huifliers,  fans  parler  des  officiers 
des  petites  chancelleries  établies  prés  de  ces  con 
J cils.  Voyei  COLONIES. 

Conseil  provincial  et  Artois,  eft  un  tribunal  qui 
tient  fes  féances  à Arras , Si  dont  nous  avons  parlé 
fous  le  mot  Artois. 

Il  y a encore  plufieurs  corps  8c  compagnies  aux- 
quels on  donne  le  nom  de  confeil ; nous  allons 
en  donner  la  notice  par  ordre  al phab étique. 

CONSEIL  aulique  f ( Droit  public  allemand.  ) U 
qualification  Nautique  pourroit  fe  donner  généra- 
lement à toute  efpècc  de  confeil  d’une  cour , car 
ce  mot  vient  du  latin  aula , qui  fignife  1a  cour 
d’un  prince.  Mais  dans  une  lignification  particulière , 
& dans  l'ufage  ordinaire  , on  appelle  confeil  antique , 
le  tribunal  fuprème  fiégeant  à la  cour  de  l’empereur 
d’Allemagne.  Ce  confeil , dont  le  nombre  de; 
membres  n’eft  déterminé  par  aucune  loi , eft  com- 
pofé  d’un  prefident,  d’un  vice-préfident,  que  pré- 
fente  lelcéleur  de  Mayence,  du  vice-chancelier 
de  l’empire  , 6c  de  quinze  aflefleurs,  à la  fuite 
dcfquels  viennent  deux  fecrétaires  , qui  font  en 
même  temps  référendaires , un  protonotaire , un 
huifficr,  deux  fîfcaux,  l’un  pour  l’Allemagne  ÔC 
l'autre  pour  l'Italie. 

Ce  tribunal  a encore  à fa  fuite , 8c  comme  fes 
dépendances  immédiates,  la  chancellerie  de  l'empire , 
les  ag  ens  propres  du  confeil  aulique , au  nombre  de 
dix-fept , 6c  un  grand  nombre  de  perfonnes  qui , 
foit  comme  agent , foit  comme  réfidens , foit  comme 
follicitcurs,  font  auprès  de  ce  confeil  les  affaire*  des 
princes , villes,  familles , 6c  particuliers  de  l’empire , 
en  litige  , 6c  peuplent  à ces  divers  titres  la  ville  de 
Vienne,  ou  tout  autre  lieu  de  réfidcnce  afFedéi  l’cm* 
pereur,  le  confeil  aulique,  par  fon  inftinition,  étant 
toujours  ccnfé  fe  tenir  auprès  de  fa  majeftè  impériale. 

Érigé  fous  le  règne  de  Maximilien  I , par  la  d:ère 
î fut  transférée  de  Trêves  à Cologne  l’an  1512, 
muni  par  les  états  de  l’empire  de  l’inftru&ion 
générale  ac  vaquer , dans  le  palais  de  l'cnipercur , 
au  bien  du  corps  germanique , ce  co/i/rirprenoit 
alors , mais  fur  un  meilleur  pied , la  place  du  grand- 
juge  établi  dans  le  treiziéme  fiècle  parjSèdcric  II  ; 
ce  grand  juge  lui-même , 8c  les  adjoints  qu’on  lui 
avoit  donnes , avoient  dû  leur  cxiftence  à U cefla- 
tion  des  fondions  des  comtes  palatins  devenus  des 
feieneurs  trop  puiffims,  pour  demeurer  grands- 
jufticiers;  Si  le  tribunal  de  ce  grand -ju«e  à fon 
tour  , étant  tombé  dans  une  langueur  aulti  désho- 
norante pour  la  dignité  de  l’empire  , que  perni- 
ciéufc  pour  le  bien  - erre  de  fes  membres , il  en 
avoit  reluire  le  b e foin  de  former  le  confeil  aulique. 
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& de  lui  donner  une  confiftance  aflbrtie  i fîm- 
portance  de  fa  vocation.  * 

Lors  de  fa  première  inftîtution,  il  fut  compofé 
feulement  de  nuit  membres,  & on  ne  lui  donna 
’une  inftruéfion  affez  vague.  Bientôt  après, le  choix 
la  nomination  de  fes  membres  furent  remis 
à l’empereur  feul  , qui  fe  chargea  dç-les  falaricr 
convenablement.  A la  paix  de  WeftpInÜe  ,il  fut 
réglé  que,  dans  le  nombre  indéterminé  de  fes  affef- 
feurs , entreroient  conftamment  a l’avenir  fix  pro- 
tcftnns , dont  les  fuffrages  réunis  équivaudroicnc 
toujours  à ceux  des  catholiques , en  quelque  nombre 
qu’ils  fuffent.  Tous  les  aflefleurs  font  a la  nomi- 
nation de  l’empereur , 8c  font  tirés  de  deux  cbffcs , 
qui  forment  deux  bancs  diffèrens , favoir  les  comtes 
6c  feigneurs  d’un  côté , & de  l’autre  les  jurifeon- 
fultes.  L’ordonnance  qu’ils  fuivent  aâuellement, 
leur  a,  été  donnée  en  1634  , par  l’empereur 
Ferdinand  III. 

Le  confeil  aulique  eft  différent  de  la  chambre 
impériale  : cette  dernière  eft  le  tribunal  fuprême 
de  l'empite , au  lieu  que  le  premier  eft  le  confeil 
de  l’empereur;  mais  fon  autorité  eft  de  même 
force  que  celle  de  la  chambre.  11  riy  a aucun  appel 
de  fes  fentences,  la  feule  voie  d’en  revenir  en  par 
requête  à l’empereur  immédiatement , dans  le  but 
d’obtenir  la  révision  des  aéles.  Ce  tribunal  fe  croit 
même  tellement  attaché  à la  perfonne  de  l’empereur, 

Î|u’il  lui  fait  rapport  de  les  délibérations,  avant 
entencc  rendue , lorfque  les  matières  font  jugées 
dignes  de  fon  attention. 

Les  affaires  qui  font  de  la  compétence  de  ce 
confeil , 8c  qui  ne  peuvent  pas  être  portées  par- 
devant  la  chambre  impériale,  fe  réduifent  à ccs 
trois  chefs  : i°.  les  affaires  féodales  : a°.  toutes 
celles  qui  concernent  ce  que  l’on  appelle  rcftrvjta 
ctefaris  : 30  tout  ce  qui  regarde  l’Italie.  Les  invef- 
titures  des  comtés  fe  demandent  à ce  tribunal , 8c 
en  font  reçues  avec  cette  différence  , que  pendant 
b cérémonie , les  comtes  allemands  fc  tiennent 
debout , & les  italiens  à genoux.  Par  le  traité  de 
Wcftphalie  , il  a été  ordonné  que  f électeur  de 
Mayence  auroit  le  droit  de  vifiter  le  confeil  ouîique  y 
de  même  qu’il  vifite  la  chambre  impériale,  8c 
c’eft  par  cette  raifon  qu’il  en  nomme  le  fécond 
membre. 

Le  pouvo:r  de  ce  confeil  ceffe  à b mon  de 
l’empereur,  & dans  le  cas  de  l’interrègne , chacun 
des  deux  vicaires  de  l’empire  peut  en  établir  un 
dans  foi^Jépartement.  Ceft  par  cette  raifon  que 
b chaml^PimpcTiale,  qui  fubfifte  pendant  la  va- 
cance de  l’empire,  prétend  le  pas  fur  le  confeil 
antique.  Au  refte , il  ne  connoît  pas  des  affaires 
d’é*at,  il  n’enregiffTC  aucuns  édits,  mais  feulement 
fes  propres  jugemens.  P<  Unira , dans  fes  Mémoires , 
tom.  //,  prétend  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  faire  des 
remontrances,  & que  fon  pouvoir  eft  plus  borné 
que  celui  des  palcmcns  de  France. 

% Conseil  d'adminifration , c’eft  le  titre  que  l’or- 
donnance du  coi  du  25  mars  1776  a donné  à une 
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àffemblce  compofée  dans  chaque  régiment,  tanf 
d'infanterie  que  de  cavalerie , dragons  ou  huffards, 
du  colonel  ou  meftre-dc-camp  commandant,  du 
colonel  ou  meftre-de-camp  en  fécond,  du  lieute- 
nant-colonel , du  major  8c  du  plus  ancien  capitaine, 
lefqu^ls  ont  tous  voix  délibérative  pour  ftatuer 
fur  les  affaire*  qui  peuvent  intéreffer  le  corps. 

Le  colonel  ou  mcffre-de  camp  commandant  eft 
nommé  chef  du  confeil  eTadminiflration . Lorfqu’il 
eft  abfent,  fes  fondions  doivent  être  fuppleées 
par  le  colonel  en  fécond  ; & à fon  défaut , par 
l’officier  qui  commande  le  régiment.  C’eft  ce  qui 
réfulrc  de  l’article  2 du  titre  premier  de  l’ordon- 
nance citée. 

L’article  3 veut  que  le  confeil  s’affemble  chez 
le  chef,  8c  qu’il  foit  toujours  compofé  de  tinq 
perfonnes.  Les  membres  abfens  doivent  être  rem- 
placés par  les  plus  anciens  capitaines  préfens. 

Suivant  l’article  4 , l’affemblée  du  confeil  doit 
avoir  lieu  une  fois  chaque  femaine;  8c  extraordi- 
nairement, toutes  les  fois  que  celui  qui  doit  y 
préftdcr  le  juge  néîcffaire. 

Le  cinquième  ordonne  que  le  lieutenant-colo- 
nel , 8c  en  fon  abfence  le  major,  fàffe  le  rapport 
des  objets  à mettre  en  délibération  ; qu’il  en  foit 
rédigé  un  précis  par  le  quartier-mamc , qui  eft 
tenu  de  l’infcrire , ainfi  que  les  décifions  du  con- 
feil t dans  u.i  regiftre  deftiné  pour  cet  effet,  6c 
appellé  regijlre  du  confeil  : les  cinq  officiers  doivent 
figner  fur  ce  regiftre  à la  ftn  de  chaque  féancc. 

Comme  le  codfeil  d'jdminijlrMÜon  eft  établi  pour 
veiller  au  bon  ordre,  à l’économie,  à toutes  les 
fournitures  néceftaires  au  cotps  , pour  ordonner  , 
vérifier , approuver  les  marchés  & les  dèpenfes  , 
& pour  juger  de  la  conduite  de  ceux  qu’il  a chargés 
de  quelque  détail , l’article  6 a ordonné  qu’aucun 
des  membres  du  confeil  ne  pourrait  être  perfon- 
nellcment  chargé  d’aucun  achat. 

Tous  les  officiers  d’un  régiment  devant  con- 
courir à l’avantage  & au  bien  général  du  corps, 
le  confeil  peut  charger  de  l'exécution  de  fes  ordre* 
ceux  qui  ont  les  talens  néceftaires , 6c  il  en  doit 
être  fait  note  fur  le  regiftre.  Aucun  officier  ne  peut 
fe  difpenfer  de  donner  fes  foins  à b partie  de 
détail  que  le  confeil  lui  a confiée. 

Conseil  de  guerre , eft  de  deux  efpéces  : la 
première  eft  le  confeil  que  le  roi  tient  avec  fes 
miniftres  8c  principaux  confeillers  fur  le  fait  de  la 
guerre.  Cette  matière  fe  traite  ordinairement  dans 
le  confeil  d’état , où  l’on  di fente  aufti  d’autres  affai- 
res; mais  lorfqu’on  y délibère  fur  ce  qui  concerne 
la  guerre , on  dit  que  le  roi  a tenu  confeil  de  guerre. 
Il  appelle  quelquefois  extraordinairement  * dans  ce 
confeil , des  maréchaux  de  France  6c  autres  princi- 
paux officiers  , pour  donner  leur  avis.  Il  y eut  même 
pendant  la  minorité  du  roi , une  féancc  particulière 
du  confeil  du  roi , établie  fous  le  titre  de  confeil 
de  pierre,  compofée  de  feigneurs  6c  officiers,  8c 
du  teexétaire  d’état  ayant  le  dépaitemèm  de  b guerre  ; 
il  y avoit  un  préiidem  Sc  ûffJliîct-prèfidwUt.  Ce 
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confeil  Ce  te n oit  au  louvre  trois  fois  la  femaine  ; 
on  y traitoit  non-feulement  de  la  guerre , mais  de 
tout  ce  qui  y avoit  rapport , & aux  troupes  : c t confeil 
ou  bureau  fût  fupprimé  au  mois  d’o&obrc  1718. 

L’autre  efpèce  de  confeil  de  guerre  cft  celui  que 
les  officiers  tiennent  à l’armée , en  garnifon  ou 
quartier,  ibit  pour  délibérer  entre  eux  fur  le  parti 
qu’ils  doivent  prendre  dans  le  fervice  en  quelque 
rencontre  difficile , foit  pour  attaquer  ou  pour  dé- 
fendre , ou  autrement , loit  pour  faire  quelque  aéf  e 
de  juftice  militaire , comme  «ire  quelque  réglement 
pour  la  police  8c  la  difeipline  des  troupes , ou  pour 
juger  quelque  délit  militaire. 

Les  régies  établies  pour  l’adminiflration  de  la 
juftice  militaire  dans  le  confeil  de  guerre , foôt  : 

Que  les  officiers  ne  peuvent  tirer  de  prifon  leur» 
foldat*  emprisonnés  pour  quelque  excès  ou  détor- 
dre , fans  la  permiffion  du  gouverneur  de  la  place, 
ou  qu’ils  n’aient  été  jugés  au  confeil  de  guerre , fi  le 
cas  le  requiert. 

Dès  qu’un  foldat  eft  arrèft  prifonnier , le  fergent- 
major  de  b place , 8c  , en  fon  abfcncc,  celui  qui  en 
fait  la  fon&ion  , doit  lui  faire  filtre  fon  procès , fans 
lu’aucira  foldat  prifonnier, pour  crime  , puiffe  fortir 
ie  prifon , qu’il  n’en  ait  été  ordonné  par  le  confeil 
de  guerre. 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes 
tiennent  garnifon , connoiffisnt  de  tous  crimes  8c 
délits  qui  peuvent  y erre  commis?  par  les  gens  de 
guerre,  de  quelque  qualité  8c  nation  qu’ils  foient, 
Jorfque  les  habirans  des  lieux  ou  autres  ftijets  de  fa 
majefté  y ont  intérêt,  nonobrtant  tous  privilèges  à 
ce  contraires , fans  que  les  officiers  des  troupes  en 
puiiTent  connoître  en  aucune  manière  ; 8c  néanmoins 
les  juges  ordinaires  font  tenus  d’appeller  le  prévôt  des 
bandes  ou  du  régiment , en  cas  qu’il  y en  ait , pour 
affifter  à llnftrucnon  8c  au  jugement  des  procès  de 
tout  crime  de  foldat  à habitant  ; 8c  s’il  n y a point 
de  prévôt,  on  doit  appeller  le  fergent-major  ou 
l’aidc-major , ou  l’officier  commandant  le  corps  de 
la  troupe. 

Les  officiers  des  troupes  connoiiTent  feulement 
tles  crimes  ou  délits  qui  fe  commettent  de  foldat  à 
foldat , à l’égard  defquels , s’ils  ont  été  conftitués 
prifonniers , les  officiers  ne  peuvent  pas  les  retirer 
ou  faire  retirer  des  priions  ou  ils  auroient  été  mis, 
fous  prétexte  qu’ils  doivent  connoitre  de  leurs  cri- 
mes; ils  peuvent  feulement  requérir  les  juges  de 
l’autorité  defquels  ils  ont  été  emprifonnés , de  les 
leur  faire  remettre  ; 8c , en  cas  de  refus , ils  doi-  « 
vent  fe  pourvoir  devers  le  roi. 

Les  chefs  8c  officiers  ne  peuvent  s’aflembler  pour 
tenir  confeil  de  guerre , fans  b permiffion  cxpreiîc 
du  gouverneur  ou  commandant. 

Lerfqu’il  s’agit  de  tenir  confeil  Je  guerre  dans  une 
place  pour  la  punition  des  crimes  des  foldars  , ou 

four  empêcher  qu’il  ne  s’en  commette  à l’avenir, 
aftembléc  oui  fc  fait  pour  le’  jugement , doit  être 
tenue  dans  le  logis  du  gouverneur,  8c,  en  fon 
abfcncc,  dans  celui  du  lieutenant  de  roi  ou  com- 
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mandant  en  b place  où  eft  U compagnie  dont  le 
foldat  accufé  eft  membre. 

Tous  les  officiers  de  la  garnifon , de  quelque  corps 
qu’ils  foient,  peuvent  affilier  au  conjeil  de  guerre  ; 
oc  le  gouverneur  ou  , en  fon  abfence , le  lieutenant 
de  roi  ou  commandant  y doit  préfider. 

S’il  ne  fe  trouve  pas  dans  b place  des  officiers 
en  nombre  fuffifant  pour  le  jugement  des  foldats, 
il  eft  permis  'au  gouverneur , oc , en  fon  abfcncc , 
à celui  qui  commande , d’y  appeller  le  nombre  né- 
celïaire  d’officiers  d’inbmerie , étant  dans  les  garni- 
rons les  plus  voifines , lefquels  font  tenus  de  s’y 
rendre  lorfqu'ils  en  font  requis. 

A défait  de  nombre  fuffifant  d’officiers  d’infan- 
terie , on  appelle  de  même  des  officiers  de  cava- 
lerie, foit  de  la  place  ou  des  places  voifines,  les- 
quels prennent  leur  féance  à gauebe  de  celui  qui 
préfide , 8c  opinent  les  premiers. 

A défaut  d officiers  , le  commandant  peut  admet- 
tre dans  le  confeil  de  guerre  des  lergcns  de  b gar- 
nifon jufqu’au  nombre  ncceffiure. 

S'il  s’agit  de  juger  un  cavalier , 8c  qu’il  n y ait 
pas  affez  d’officiers  de  cavalerie  dans  1a  place , les 
officiers  d'infanterie  de  la  place  ou  des  places  voi- 
fmes  font  obligés  iTaffifter  au  confeil  de  guerre  quand 
ils  en  font  requis  , 8c  ils  fiégent  8c  opinent  comme 
il  a déjà  été  dit. 

- La  jufficc  qui  fe  fait  pour  les  foldats  d’infanterie 
eft  exercée  au  nom  du  roi , comme  colonel-général 
de  l'infanterie  ; 6c  pour  les  cavaliers , elle  eft  rendue 
au  nom  du  colonel- général  de  b cavalerie. 

Les  fergenvmajors  des  places  donnent  les  con- 
cluions néccfTaircs  dans  les  confeils  de  guerre  pour 
le  jugement  des  procès , préférablement  8c  à l'ex- 
clu fi  on  des  fergens-majors  des  régimens. 

Les  jugemens  rendus  dans  le  confeil  de  guerre  r 
meme  ceux  qui  emportent  peine* de  mort,  ou  autre 
peine  affliéHvc , n’cmportcnr  point  de  confifcatiott 
ni  meme  d'infamie.  Voye^  le  Code  militaire  du  baron 
de  Sparre  , liv.  4 , tit.  6.  (si) 

Conseil  de  lu  marée , étoit  une  aflemblée  com- 
pofée  de  pluficurs  personnes  choifies  pour  avoir 
ï’mfpeétion  fur  le  commerce  du  poifton  de  mer, 
du  temps  de  S.  Louis.  Ce  confeil  étoit  compofe  du 
prévôt  de  Paris  8c  de  quatre  jurés  ou  prud hommes , 
dont  lcleâion  fe  faifoit  tous  les  ans  devant  le 
prévôt  de  Paris:  il  rcccVoit  leur  ferment,  c'étoit 
à fon  tribunal  qu’ils  faifoient  leur  rapport  des  con- 
traventions. Il  é:oit  trés-étroirement  défendu  à 
mutes  perfonnes  de  les  troubler  ou  de  Leur  dire 
des  injures , dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , 8c 
ils  étoient  fous  la  protcéïion  8c  fauve-garde  du  roi 
8c  du  parlement,  pendant  l'année  de  leur  jurande. 
On  leur  accordoit  b moitié  des  amendes  pronon- 
cées fur  leurs  rapports , & ils  étoient  exempts  du 
fervice  du  guet  de  nuit,  que  les  bourgeois  fài- 
foient  en  ce  temps-là.  Le  nombre  de  ces  jurés  ou 
pmdhommcs  fût  depuis  augmenté  jufqu’à  fax  ; on 
les  choifitïoit  parmi  les  rtarchands  de  poifton  les 
plus  cfuincs  pour  leur  probité.  Le  roi  Jean,  par 
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Ton  ordonnance  du  30  janvier  135O  , y joignit  le 
procureur  du  roi  du  châtelet,  les  jurés-venaeurs , 
& ceüx  des  plus  notables  habtnns  que  le  prévôt 
de  Paris  jugeroit  à propos  d’y  appeller.  Le  com- 
merce de  la  marée  ayant  été  interrompu  pendant 
la  guerre  , le  roi  Jean , par  des  lettres  du  mois 
cTavril  1361,  ordonna  au  prévôt  de  Paris,  confer- 
vatcur  6c  gardien  du  commerce  de  la  marée , de 
pourvoir  à ce  qui  feroit  néceffaire  pour  le  main- 
tenir; le  prévôt  de  Paris  permit  en  conféquence 
aux  marchands  & voituriers  de  poiffon  de  mer, 
de  s aflemblcr  pour  prendre  avec  leur  confeil  toutes 
les  mefures  ncccffaircs  pour  la  police  de  leur  com- 
merce 6c  la  manutention  de  leurs  pri^lèges.  L'af- 
fcmblèe  fe  fit  le  19  novembre  1363  ; les  mar- 
chands nommèrent  douze  d'entre  eux,  dont  le 
prévôt  de  Paris  en  choifit  quatre,  deux  de  Picardie 
& deux  de  Normandie  : ces  élus  choifirent  enfuite 
pour  leur  confeil  quatre  des  plus  célèbres  avocats 
de  ce  remps-là , ce  qui  fut  confirmé  par  des  lettres- 
patentes  au  23  avril  1364.  L’un  de  ces  quatre 
avocats,  qui  ctoit  Guillaume  de  Saint-Romain  , 
ayant  été  pourvu  de  l'office  de  procureur-général 
au  parlement,  Charles  V fubrogea  en  fa  place  au 
confeil  de  la  marte , martre  Etienne  de  Mareuil , 
par  des  lettres- patentes  du  28  juin  1364.  Les  ré- 
gi cmens  api  font  au  premier  volume  des  métiers 
de  la  ville  de  Paris,  portent  que  les  quatre  élus 
prèteroient  ferment  en  préfcnce  des  commiffaires 
du  parlement,  du  prévôt  de  Paris  6c  de  fon  lieu- 
tenant ; qu'ils  s'informeroient  foigneufement  des 
torts  8c  griefs  qui  pourroient  être  faits  aux  mar- 
chands forains  ou  voituriers,  pour  le  faire  favoir 
en  diligence  au  confervatcur  8c  au  confeil de  la  marée. 

11  y cil  dit  auffi , qu’outre  les  quatre  clus , il  y 
auroit  pour  le  confeil  de  la  marchandée  , trois  avo- 
cats Sc  un  procureur  de  la  cour , qui  fc  nomme- 
roir  le  procureur  général  fa  la  marchandife  de  poiffon 
de  mtr,  deux  avocats  & un  procureur  au  châtelet; 
leurs  fondions  & droits  y font  expliques. 

C’èioit  alo^s  les  plus  notables  liabitans  des  villes 
maritimes  qui  frettoiemdes  vaiiTcaux  pour  la  pêche A 
8c  faifoient  le  commerce  de  la  marée  ; mais  de- 
puis que  ce  négoce  n’a  plus  été  exercé  que  par 
de  Amples  voituriers , connus  fous  le  nom  de  chiffe- 
marée  , l’ufagc  du  conjeil  de  la  marée  s’eft  infenfi- 
blemcnr  aboli.  Les  jurés  prudhommes  n'ont  plus 
d*autre  foin,  que  de  vtfiter  les  tnaifons  ou  fe  font 
les  trempis,  pour  en  empêcher  les  falfifications , 
& autres  abus  préjudiciables  à la  famé , & de  vi- 
siter les  marchés  les  jours  des  dimanches  6c  fêtes 
qui  arrivent  en  carême,  pour  y interdire  le  com- 
merce des  filincs.  Le  furplus  de  la  police  fur  le 
commerce  de  marée  & fur  les  officiers  qui  y font 
prepofés , appartient  aux  commifTaires  de  la  marée 
&au  prévôt  de  Paris.  Voy*i  CHAMBRE.*  U marée, 
8c  le  Traité  de  la  polie e , tome  J 11 , llv.  V.  chap.  1 , 
(A)  ' r 

Conseil  politique , c’eft  le  nom  que  l'on  donne, 
dans  quelques  villes  de  Languedoc , aux  officiers 
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crut  compofent  le  corps  de*  ville.  Il  y a un  confeil 
de  cette  efpèce  à Lufignan  ; il  en  eft  fait  mention 
dans  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  du  17  oc- 
tobre 1733  , qui  caffe  un  arrêt  de  b cour  des  aides 
de  Montpelier  , au  fujet  de  la  nominaton  de  ce 
confeil  politique  de  la  communauté  de  Lufignan  , 
6c  confirme  l'ordonnance  rendue  à ce  fujet  par 
l'intendant.  Voye 1 Conseil  de  ville  & Corps 
DE  VILLE,  MaIIŒ  & ECHEVINS  , PrÊVÔT  DES 
MARCHANDS  , CaPITOULS  , JüRATS  , SYNDICS  , 

Consucs  , Baile.  ( A ) 

Conseil  de  fantéy  c fi  aine  afiemblée  compofée 
de  magifirats  6c  autres  perfonnes  choifies  que  Ton 
établit  ordinairement , en  conféquence  d'un  arrêt  du 
parlement , dans  les  villes  qui  font  affligées  de  la 
cqptagion , pour  régler  6c  ordonner  tout  ce  qui 
peut  être  néceffaire,  foît  dans  les  lieux  infcâés, 
pour  en  chaffer  la  maladie , foit  dans  les  lieux  fains  , 
pour  empêcher  quelle  u’en  approche.  Foyer  U. 
Traité  de  la  police , tonu  I,  liv.  JF,  fit.  14.  LA ) 

CONSEIL  de  Valenciennes , étoit  un  confeil  pro- 
vincial  établi  pour  cette  ville  & fes  dépendances 
par  édit  du  mois  d’avril  1706.  Ce  confeil  a depuis 
été  fupprimé;  l’appel  du  bailliage  de  Valenciennes, 
& autres  jufiiees  royales,  eft  porté  au  parlement 
de  Douai. 

Il  y a encore  deux  autres  confeils  à Valenciennes  ^ 
mais  qui  ne  font  que  des  confeib  de  ville , & feu- 
lement pour  l’adminifiradon  des  affaires  communes  : 
l’un  nommé  le  confeil  particulier , eft  compofé  de 
vingt -cmq  notables;  l’autre  qu’on  nomme  général 
ou  grand  confeil,  eft  compofé  de  deux  cens  per- 
fonnes; mais  il  ne  s’affcmblc  jamais  que  pour  les 
affaires  extraordinaires.  (X\ 

Conseil  de  ville,  eit  1 afiemblée  des  officiers 
municipaux  d’une  ville  qui  s’affemblent  pour  délibé- 
rer de  leurs  affaires  communes.  A Paris  & dans 
quelques  autres  villes,  ce  confeil  eft  compofé  du 
prévôt  des  marchands  & des  échevins;  dans  d’au- 
tres villes , c’eft  un  maire  qui  eft  le  chef  de  cette  af- 
femblée  ; k Touloufe,  ceux  qui  compofent  le  confàl 
de  ville  font  nommés  capitoub  ; à Bordeaux , 6c 
dans  quelques  autres  villes,  on  les  appelle  jurait: 
dans  d’autres , b ailes  & cor: fuis , fyndics , 6cc. 

A Paris,  outre  les  échevins,  il  y a des  confeü- 
lcrs  de  ville;  mais  ces  fortes  de  charges  ne  font 
quW  honores,  & ces  confeillers  n’ont  point  entrée 
au  bureau  où  l’on  tient  confeil  fur  les  affaires  de  la 
ville.  Voyez  Conseillers  DE  VILLE. 

CONSEILLER , f.  m.  ( Jurifpr . ) dans  fa  fignifi- 
carion  propre  eft  celui  qui  eft  établi  pour  donner 
fes  confeils  fur  une  certaine  matière. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  confeillers , les  uns  que 
le  prince  choifit  pour  l’aider  de  leurs  confeils  dans 
le  gouvernement  de  l’état;  d’auwes  qui  portent  auffi 
le  titre  de  confeillers  du  roi , qui  ne  font  pas  néan- 
moins auprès  du  roi  directement , mais  auprès  des 
juges  royaux  ; d’autres  qui  prennent  ce  même  titre 
par  honneur,  fans  faire  aucune  fonéfion  dejudxa- 
ture.  Les  juges  des  feigueurs  6c  les  principaux  offi* 
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tiers  c:<  villes  , or.t  aufli  leurs  confeillers  ; & cha-  * 
que  chiTc  de  ecs  confeillers  fe  fubdivife  encore  en 
plusieurs  cft'èccs  que  nous  expliquerons  <j;ms  les 
articles  f ivar.s. 

L’origine  des  concilier  s proprement  dits  qui  aflif- 
icri  le  principal  juge  de  leurs  confeils,  eft  fort  an- 
cienne; elle  remonte  jufqu’au  temps  des  Hébreux. 
Dieu , ayant  érabli  Moyfc  pour  condu&eur  6c  juge 
de  fcn  peuple , lui  ordonna  de  fe  choifir  un  confcil 
qui  fcroit  compofé  de  foixame-dix  des  anciens  8c 
maître»  du  peuple,  de  les  amener  à rentrée  du  ta- 
bernccle  de  l’alliance , où  ils  demeureroiem  avec  lui. 
M vie  ayant  exécuté  ect  ordre  divin,  le  Seigneur, 
dit  l'écriture , descendit  dans  la  nuée , parla  à Moyfc , 

Îirit  de  l’efprir  qui  étoit  en  lui,  8t  le  donna  à ces 
disante- dix  hommes.  Ainfi  les  premiers  confeillers 
furent  d’inftirut  on  divine,  de  meme  que  les  juges, 
& reçurent  de  Dieu  la  grâce  du  même  efprit  dont 
Moyie  étoit  rempli.  On  les  nomma  tkeniem , c’eft- 
i-dirc  les  anciens  du  peuple,  feniorcs  ; d’où  l’on  a 
fait  enfuite  le  titre  de  fenotores , pour  marquer  que 
la  fcgcffe  & l’expérience  qui  fe  trouvent  dans  un 
âge  avancé , eft  néceffairc  aux  juges  8c  à ceux  qui 
les  affiftem  de  leurs  confeils. 

Moyfc  6c  ceux  qui  lui  fuccédérent  en  la  fon&ion 
de  juge,  eurent  toujours  de  même  des  confeillers ; 
& ce  confcil  fupréme , qui  fut  dans  la  fuite  nommé 
fanhedrin , a fubfifté  dans  Jérufalem  tant  que  l’état 
des  Juifs  a fubfifté. 

Les  autres  villes  des  Juifs  avoient  aufli  deux  for- 
tes de  confeillers , les  uns  prépofes  pour  l’adminif- 
tration  des  affaires  communes  ; les  autres  qui  étoient 
au  nombre  de  fept  dans  chaque  ville,  rendoient 
la  juftice  en  première  inftancc,  & l’appel  de  leurs 
jugemens  étoit  porté  au  fanhedrin  : ils  étoient  élus 
par  le  peuple,  qui  prenoit  ordinairement  ceux  qui 
étoient  diiungucS par  leur  figeffe  6c  leur  probité; 
on  y ajouta  dans  la  fuite  deux  lévites , parce  que 
ceux  de  cette  tribu  étoient  les  plus  verfés  dans  l’é- 
tude des  loix.  Ceft  peut-être  à f imitation  de  cet 
ancien  ufage , qu’eft  venu  , long-temps  après , celui 
d’admettre  un  certain  nombre  de  confeillers-c\crc% 
dans  les  fièges  royaux.  Nous  en  parlerons  plus  par- 
tieuliéremcnr  ci-après. 

Il  y eut  aufli  toujours  des  confeillers  chez  les  Grecs 
pour  rendre  la  juftice.;  le  nom  qu’on  leur  donnoir, 
du  temps  des  rois,  fignifioit  amis  du  roi;  6t  en 
effet , ils  rendoient  la  juftice  avec  lui  ; 8c  quand  il 
étoit  abfent , l’un  d'eux  préfuloit  â fa  place. 

Sous  les  archontes , ces  confeitUrs  prirent  un  nom 
équivalent  à celui  iVoJfeJfeurs. 

Du  temps  des  républiques  de  la  Grèce , les  Athé- 
niens avoient  deux  tribunaux  fupérieurs  : l’un  ap- 
. pelle  final  des  cina  cens  , qui  étoit  pour  le  gouver- 
nement civil  8c  la  manutention  des  loix  ; l'autre 
étoit  ce  fameux  aréopage  où  preftdoit  un  des  ar-  j 
chômes  avec  trois  cens  confeillers  y qu’on  appclloit  j 
oriopagites  : il  connoiflbit  de  la  poluc , des  matières 
criminelles , 6c  de  quelques  autres  affaires  privilé-  ! 
giées.  Il  y aveit  encore  alors  dans  Athènes  huit  autres  i 
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tribunaux  i compofés  chacun  H’un  président  6c  do 
plufteurs  confeillers , dont  1<^  nombre  étoit  de  deux 
jufqu’à  cinquante  : ceux-ci  ctoicnt  nommés  Ample- 
ment ojfejfeurs  ; ils  devoiem  être  âgés  de  trente  ans , 
gens  de  bien  8c  fans  aucun  reproche,  d’une  famille 
notable  de  citoyens.  On  n’y  admettoit  point  ceux 
qui  étoient  comptables  au  tréfor  public  ; 6c  avant 
de  les  recevoir,  ils  étoient  examinés  fur  leur  con- 
duite paffèe  devant  le  fénat  des  cinq  cens.  Le 
premier  magiftrat  ou  préfident  interrogeoit  les  par- 
ties 6c  les  témoins;  le  procès  étant  ainfi  inflruit, 
le  juge  le  donnoit  à fes  affeffeurs  pour  l’examiner, 
8c  enfuite  ils  lui  donnoient  confcil  pour  le  juge- 
ment. 

Il  y eut  pareillement  des  confeillers  chez  les  Ro- 
mains des  le  temps  de  leur  premier  étabJiffcmem. 
Roimilus  fe  forma  un  confcil  de  cent  notables  ci- 
toyens , dont  il  prenoit  l’avis  dans  les  affaires  qu'il 
avoir  à décider  : il  les  nomma  fînoreurs.  Ccfl  de 
ces  cent  premiers  confeillers  ou  fénateurs , que  tomes 
les  anciennes  familles  patriciennes  liraient  leur  ori- 
gine 6c  leur  nobleffe. 

Les  rois , fucccffeurs  de  Romulus , 6c  après  eux 
les  confuls,  rendirent  de  même  la  juftice  avec  leurs 
confeillers  ou  fénateurs  ; le  peuple  connoiffoit  ce- 
pendant de  certaines  affaires , & alors  chacun  opi- 
noit , ou  bien  raffcmblée  étabhffoit  un  confcil  pour 
juger  l’affaire. 

Les  confuls  fc  trouvant  affez  occupés  du  gouver- 
nement de  l’état,  établirent  le  préteur  pour  rendre 
la  juftice  en  leur  place.  On  ne  lui  donna  point  de 
confeillers;  mais  il  choififfoit  lui-même,  pour  cha- 
que affaire,  des  juges  qui  faifoient  près  de  lui  la 
tondion  de  confeillers  : il  ne  les  prenoit  d’abord 
que  parmi  les  fénateurs  ou  les  chevaliers  ; enfuite 
il  y admit  auffi  des  plébéiens. 

Le  préteur  forma  encore  une  autre  claffe  de  con - 
feillers , qu’il  tira  d’entre  ceux  qui  s’appliqtioient  à 
l’étude  des  loix , 8c  qui  prenoient  le  titre  de  jurif- 
confultes , parce  qu’on  les  confultoit  fouvent  fur  les 
procès  qui  étoient  à juger.  Il  en  prit  cinq  des  plus 
habiles  dans  chacune  des  trente-cinq  tribus , ce  qui 
faifoit  en  tout  cent  foixantc-quinze  : on  les  appel!» 
cependant  par  abréviation  les  centumvirs.  Lorfque 
le  préteur  avoit  à décider  quelque  queftion  de  droit  » 
il  prenoit  des  juges  ou  confeillers  parmi  les  cenrum- 
virs;  au  lieu  que  pour  les  queftions  He  fait,  il  pre- 
noit des  juges  dans  les  trois  ordres  de  citoyens  in- 
différemment. 

Les  proconfuîs,  préteurs  ou  préfidens  qui  étoient 
les  gouverneurs  6c  magiftrat  s des  provinces,  avoient 
aufli  la  liberté  de  choifïr  eux-memes  leurs  affeffeurs 
ou  confeillers.  Ils  en  prenoient  h Rome  ou  dans  les 
provinces;  mais  ft  c’étoit  dans  leur  gouvernement » 
ces  afteffeurs  dévoient  être  changés  au  bout  de  qua- 
tre mois , 6c  il  falloir  enfuite  qu  ils  en  fiffent  venir 
d’ailleurs.  Les  uns  6c  les  autres  dévoient  être  choifis 
parmi  ceux  qui  avoient  étudié  le.  loix  ; ils  ailîftoient 
le  magiftrat  de  leurs  confeils  dans  les  jugemens,  6c 
le  reprcfciuoieut  en  ion  ÿfence,  Ccfl  pourquoi  oo 


23i  CON 

le*  qualifioit  confiliarti  & comités  magijlratuum  ; le  ma* 
girttat  leur  renvoyoit  VinftruéHon  8t  l'examen  des 
procès;  mais  il  étoit  obligé  de  juger  lui -même, 
ce  qu'il  fiüfoit  fur  le  rapport  6c  l’avis  de  Tes  con- 
fciUers. . 

On  vok  par  cc  qui  vient  d’être  dit,  que  chez  les 
Romains  les  {impies  confeillers  ou  afleffeurs  des  ma- 
girtrsts  n’étoient  point  eux  - memes  conftdérés 
comme  maçtftrats  ; ce  n'êîoient  que  des  alîe(Tcurs 
que  le  mag'ftrat  appelloit  pour  l’aider  de  leurs  con- 
lerls , & qui  par  eux-mêmes  n’avoient  aucun  ca- 
raflere  «Toificters  publics. 

Nous  avons  déjà  obfcrvé  ci-devant  , au  mot 
Conseil  du  roi , qu’en  France  nos  rois  ont  toujours 
eu  près  d’eux , dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie , un  confcil  compofé  de  perfonnes  choifies  pour 
les  aider  dans  le  gouvernement  de  l’état  Si  dans 
l’adininirtration  de  la  juftice  ; que  ceux  qui  font 
admis  dans  cc  confcil , ont  été  appelles  fucceflive- 
ment  confeilUr. t du  roi  ou  grands  confeillers  du  roi , 
confeillers  du  furet , confeillers  d* état. 

Les  comtes  des  provinces  & des  villes  ayant  fuc- 
cédé  en  France  aux  magiftrats  romains,  on  établit 
auflï  près  d’eux  un  confeu  pour  les  a flirter  dans  leurs 
jugemens , tant  su  civil  qu’au  criminel , & pour 
repréfenter  le  maeiftrat  en  cas  d’empêchement  de 
fa  part.  La  loi  (^liquc  nomme  ces  confeillers  ra- 
chinburgi , mot  dérivé  de  l’allemand  , & qui  figni- 
fioit  juges.  Us  confcrvèrent  ce  nom  fous  les  rois  de 
la  première  race,  & en  quelques  endroits , jufqu’à 
la  fin  de  la  féconde  : on  les  appelloit  plus  com- 
munément en  d'autres  endroits  feabini , cchevins , 
c’crt-à-dirc  juges  ou  hommes  fsvjns. 

Ces  rachinbonrgs  ou  échevins  étoient  élus  parle 
magirtrat  avec  les  principaux  citoyens.  On  ne  pre- 
noit  que  des  gens  d’une  fageffe  6c  d’une  probité 
reconnues;  ils  prètoient  ferment  entre  les  mains  du 
magirtrat  de  ne  jamais  commettre  feiemment  aucune 
injurtice.  Si  par  la  fuite  on  en  rcconnoiffcit  quel- 
qu’un qui  n’eût  pas  les  qualités  ou  les  fentimens 
convenables  , il  pouvoit  être  dertirué  par  les  com- 
mi flaires  du  roi , appellés  miffi  Jomintei , qui  en  pou- 
voient  mettre  en  place  un  autre,  dont  le  choix  fe 
faifoit  de  b même  manière  qu’il  a été  expliqué.  On 
envoyoit  au  roi  les  noms  de  ceux  qui  étoient  élus, 
foit  pour  qu’il  confirmât  l’éle&ion  , foit  afin  qu’il 
connut  ceux  qui  étoient  en  place;  le  juge  en  ap- 
pelloit deux  ou  fois,  6c  quelquefois  jufcjit  à douze, 
plus  ou  moins,  félon  l’importance  de  l’affaire;  6c 
quand  ils  n’étoient  nas  en  nombre  futfifant,  le  ma- 
girtrat pouvoit  y uipplécr  , en  appellanr  d’autres 
citoyens  des  pins  capables , à fon  choix. 

Sous  b rroiftème  race , les  baillis , prévôts , châ- 
telains, vicomtes  6c  viguiers,  qui  (accédèrent  aux 
comtes  pour  l'adminirtration  de  b jurtice  , n’avoient 
point  d’abord  de  confeillers  en  titre.  Les  affaires 
légères  étoient  décidées  par  le  bailli  ou  autre  juge 
feul;  quant  a celles  qui  étoient  plus  importantes  6c 
qui  méritoienc  de  prendre  l'avis  de  quelqu’un , Iç 
juge  appelloit  ave*  lui  defex  * trois  ou  quatre  per- 
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îs  qu'il  vouloir , d’autant  que  les  loix 
i dans  l’oubli , 6c  qu’on  ne  le  conduifoie 


Tonnes  telles 

étoient  alors  dans  1 oubli , CSC  qu'< 
que  fuivant  des  ufages  6c  coutumes  que  chacua 
connoiffoir. 

Le  juge  pouvoir , en  cas  d'abfence , déléguer 
un  certain  nombre  d’afle  fleurs  pour  rendre  la  juf- 
ticc  ; mais  il  étoit  refpon fable  des  fautes  de  ceux 
qu’il  avoir  commis  ; Si  les  affefleurs  eux  - mêmes 
étoient  puni?.  Dés  que  le  juge  reprenoit  fes  fonc- 
tions , ces  affefleurs  délégués  devenoient  perfonnes 
privées.  A chaque  affaire  qui  méritoit  quelque 
difeuflion , le  juge  fc  choififfoit  un  nouveau  confciL 

Comme  les  nobles  avoient  le  privilège  de  ne 
point  être  jugés  que  par  leurs  pairs  ou  égaux  , le 
feigneur  ou  Ion  bailli , quand  il  s’agiffoit  des  caufes 
des  nobles,  appelloit  avec  lui  pour  confeillers , un 
certain  nombre  des  pairs  du  feigneur  ; a u lieu  que 
pour  les  caufes  des  roturiers,  le  juge  appelloit  pour 
affefleurs  telles  perfonnes  qu’il  vouloir , lefquelles 
faifoient  ferment,  à chaque  canfe,  de  juger  en  leur 
confcience.  On  les  appelloit  alors  prudhommes  ou 
jugeurs. 

On  voit , dans  les  établi  ffemens  de  S.  Louis  8c 
dans  les  auteurs  contemporains,  que  le  nombre  des 
juges  deveit  toujours  être  de  deux , trois , quatre 
ou  fept , félon  l’importance  de  b matière  ; que  fi 
le  feigneur  n’avoit  pas  affez  de  vaffaux  pour  fournir 
ce  nombre  de  pairs,  on  avoit  recours  ati  feigneur 
le  plus  proche  6c  en  cas  de  refits , au  feigneur 
fuzerain  , que  les  nobles  qui  refüfoient  cet  emploi 
étoient  contraints  de  l'accepter  p:.r  faille  de  leurs 
fiefs , 6c  les  roturiers  par  prifon  ; que  le  miniflère 
des  uns  Si  des  autres  étoit  purement  gratuit  ; quç 
les  juges.  Si  par  conséquent  ceux  qui  faifoient  fonc- 
tion de  confeillers , étoient  gara  ns  de  leurs  jugemens  ; 
qu’en  cas  de  plainte,  les  nobles  étoient  obligés  de 
les  foutenir  par  gages  de  bataille*,  6c  les  roturiers 
par  de  bonnes  raifons  ; qti’autrement  ils  étoient  con- 
damnés aux  dommages  6c  intérêts  des  parties. 

L’adminirtration  de  la  juftice  étant  devenue  plus 
paifible  fous  Philippe-lc-Bel  , les  baillis  Si  autres 
juges  curent  1a  liberté  de  choifir  un  confcil  tel  que 
bon  leur  fcmbloit,  fans  avoir  égard  à la  qualité  des 
parties , mais  feulement  à la  nature  de  l’affaire  : ils 
appelaient  ordinairement  des  avocats  de  leur  fiége  ; 
mais  tous  ces  confeillers  n’avoient  que  des  fondions 
paflsgéres. 

Le  prévôt  de  Paris  étoit  le  feul , au  commence* 
ment  de  la  troifitync  race  , qui  eut  corfervé  fon 
contcil  ordinaire  , compofé  de  l’avocat  6c  du  pro- 
cureur du  roi , Si  de  phifieurs  confeillers , dont  les 
uns  étoient  appellés  auditeurs , les  autres  examina- 
teurs, ainft  qu  on  l’expliquera  ci-après  à l’article  des 
Conseillers  au  châtelet. 

La  première  création  de  confeillers  en  titre  d’of- 
fice , cft  celle  qui  fut  fitite  par  Philippe  de  Valois 
en  1 3 17 , de  huit  cor. f ciller  s au  cliâtel*  , quatre  clercs 
8c  quatre  laïcs  ; le  nombre  en  fut  enfuite  augmenté 
en  diffèrens  temps. 

Lorfque  le  parlement  eut  été  rendu  ftdcmairc  ? 

Paris, 
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Paris , !e  roi  envoyoit  tous  les  ans , au  commence- 
ment de  la  tenue  des  parlemens , l’ctat  des  préfidens 
6c  confeilUrs , tant  clercs  que  lais , qui  dévoient  y 
filmais  vers  l’an  1400  , les  rôles  ou  états  ayant 
celtï  d’être  envoyés , les  officiers  du  parlement  ne 
fachant  à qui  s'adreffer  à caufe  des  troubles  , fe 
continuèrent  d'eux- mêmes  6c  devinrent  perpétuels. 

Les  baillis  8c  fènéchaux  ayant  perdu , par  fuccef- 
fion  de  temps  , la  liberté  qu’ils  avoient  de  choilir 
leurs  confeilUrs,  6c  le  roi  s’étant  réfervé  le  droit 
de  les  nommer , ceux-ci  prirent  le  titre  de  confeil- 
lers  du  roi  : il  y en  avoit  dés  le  commencement 
du  quatorzième  fiéde. 

Pour  ce  qui  eft  des  lièges  royaux  reffbrfiffaiit  aux 
bailliages  6c  fénéchauffées,  Charles  IX  fut  le  premier 
qui  y créa  des  confcillers  par  édit  du  mots  d'oSobre 
*Î7«- 

A I égard  des  c or. f ciller  s des  autres  lièges , voyc- 
C€  cjui  en  eft  dit  fous  les  noms  qui  leur  font  propres. 

Les  fonéfions  des  confeilUrs  étant  les  mêmes  que 
celles  des  autres  juges  en  général , on  n’entrera  ici 
dans  aucun  détail  à ce  fiqct. 

| Ce  font  eux  qui  font  le  rapport  des  inftances  8c 
bocés  appointés  : ils  ont  ordinairement  des  clercs 
fecrétaircs  qui  en  font  l’extrait  ; mais  il  y en  a 
^u  qui  fe  fient  â cet  extrait,  dans  la  crainte  qu’il 
ne  foit  défcSueux  ou  infidèle.  C’eft  pourquoi  les 
ordonnances  les  obligent  d'écrire  eux-mêmes  leurs 
extraits , tellement  qu'on  voit,  dans  le  flyle  de  chan- 
cellerie de  Dufault , un  modèle  de  difpcnfe  à ce 
fujet  pour  caufe  d’incommodité.  (A) 

Conseiller  J l’amirauté.  Voyc{  Amirauté  6- 
Table  de  marbre.  (A) 

Conseiller- auditeur,  l’oye^  Auditeur  6r 
Chambre  des  comptes.  ( [A ) 
Conseiller-avocat  , advocatus  confiliarius  ; les 
avocats  confultans  font  ainfi  qualifiés  dans  les  or. 
donnances  de  l’an  1344.  (A) 

Conseillers  au  châtelet , font  des  magiftrats  qui 
font  revêtus  d’un  office  de  confeitler  du  roi  au  chà- 
telet  de  Paris. 

Leur  établiffement  eft  auffi  ancien  que  celui  du 
tribunal  du  châtelet,  8c  par  conféquent  l’on  peut 
dire  qu’il  eft  auffi  ancien  que  celui  de  la  ville  de  Paris. 

En  effet , cette  ville  ayant  été  conftdérée  , dès  fa 
naiffancc , comme  un  porte  imponant  par  rappon 
à fa  fituation  , il  y eut  fans  doute  dès- lors  des  offi- 
ciers prépofès  pour  rendre  la  juftice.  Jules  Céfar , 
après  avoir  fait  la  conquête  des  Gaules , y tranf- 
fita  le  confeil  fouverain  des  Gaules , qui  devoir 
s’affembler  tous  les  ans.  Le  proconful,  gouverneur 

fénéral  des  Gaules , qui  préftdoit  à ce  confcil , cta- 
lit  fa  demeure  à Paris.  Ce  proconful  avoit  fous 
lui  un  préfet  à Paris  pour  y rendre  la  juftice , ap- 
pellé  prxfeChts  urbis  , qui,  en  666  , prit  le  titre  de 
comte  ; 8t  celui-ci,  dans  la  fuite,  fe  déchargea  du 
foin  de  rendre  la  juftice,  fur  un  prévôt , lequel , par 
T événement , demeura  feul  au  lieu  8c  place  du  comte. 

Ainfi , comme  chez  les  Romains  les  préfets  des 
villes  fe  choififfoiem  eux-mèmes  des  confeilUrs  ou  I 
Jurifprudence.  Tome  IU. 
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afferteufs , que  l’on  appclloit  confi liant  feu  afftjfores , 
inquifitores , difeuffores  , il  eft  à croire  auffi  que  ces 
mages  paffèrent  dans  les  Gaules  avec  la  domina- 
tion des  Romains , 8c  que  le  magiftrat  de  Parts  eut 
toujours  des  confeilUrs  , foit  par  rapport  à la  dignité 
de  la  capitale , foit  par  rapport  au  grand  nombre 
d’affaires  dont  il  étoit  chargé  t 8c  fur-tout  à caufe 
•de  l’importance  8c  de  la  difficulté  des  affaires  de 
grand  criminel. 

Les  confeilUrs  du  magiftrat  de  Paris  furent  auffi 
fans  doute  appelles  de  différons  noms,  comme  ceux 
des  autres  comtes , c’eft-à-dire  que,  fous  la  première 
race  de  nos  rois,  on  les  appella  rjchinhtrp  ,6l  fous 
la  fcconde  , feabini  : c’cft  dc-U  qu’il  cfl  dit  en 
quelques  endroits,  que  le  comte  de  l^aris  ou  for.  p ré- 
el : jugeait  avec  Us  èchevins  ; mais  par  ce  terme 
feabini,  on  entendoit  alors  des  confeillcr.  8c  non  pas 
des  officiers  municipaux , tc’s  que  les  échcvins  d au- 
jourd’hui, qui  n’ont  été  établis  que  long-temps  aptés. 

Pendant  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  au 
commencement  de  la  troifième  race  , les  juges , 
même  royaux,  n’avoient  point  d’affeffeurs  ou  con- 
feilUrs ordinaires  ; ils  n’en  appelloicnt  que  dans  les 
affaires  difficiles. 

Le  prévôt  de  Paris  fut  le  feul  qui  conférera  fon 
confei!  ordinaire,  qui  étoit  compofé  de  l’avocat  8c 
du  procureur  du  roi,  qui  faifoient  auffi  fonélion  de 
confeilUrs,  Sc  de  plufieurs  autres  conjeillert. 

11  eft  à préfumer  que,  du  temps  de  S.  Louis,  le 
prévôt  de  Paris  choififfoit  lui-  même  fes  confeilUrs, 

Depuis  ils  furent  éleftifs.  Suivant  l’ordonnance 
de  1317,  ils  dévoient  être  mis  par  le  prévôt  de  Paris 
8c  quatre  maitres  du  parlement  ; ils  étoient  ordinai- 
rement tués  du  corps  des  avocats  au  châtelet. 

Enfin  , le  roi  s’en  eft  rifervé  Ta  nomination. 

Le  prévôt  de  Paris,  qui , dans  le  premier  âge  de 
ces  offices  , avoit  le  droit  d’y  nommer  , pouvoir 
fans  doute  les  faire  révoquer  ; mais  ce  pouvoir  fut 
enfuite  modifié , 8c  il  lu  a enfin  été  entièrement 
ôté , de  même  que  par  rapport  â fes  lieutenans. 

Dans  l’origine  , il  pouvoit  juger  feul  les  canfes 
légères  ; mais  dans  la  fuite  il  fe  déchargea  vrailèm- 
blablement  de  l’expédition  de  ces  petites’eaufes  fur 
deux  confeilUrs  de  fon  licee  , auxquels  il  fut  donné 
une  commiffion  particulière  â cet  effet , d’oi^  eft 
venue  la  jurifdiélion  du  juge-auditeur. 

A l’égard  des  aunes  affaires  , il  part  h que  le 
prévôt  de  Paris  a toujours  été  affiftè  de  confetlllrs. 

Leurs  fondions  ètoient  de  nois  fortes,  comme 
le  font  encore  celles  des  confeilUrs  des  cours  fttpé- 
rieures  : les  uns  affiftoient  à l’audience  avec  le 
prévôt  de  Paris  , St  on  les  appclloit  auditeurs  de 
caufes ; les  autres  étoient  commis  pour  l’inftruélion 
des  affaires , 8t  on  les  appclloit  enquêteurs-exami- 
nateurs*, d’autres  enfin  emendoient  les  rapports  qui 
étoient  faits  au  confeil , 8t  011  les  appclloit  jupeurs. 

L’adminiftraiion  des  prévôts  de  Paris,  fermiers, 
ayant  pris  fin  fous  S.  Louis,  St  ce  prince  ufint 
nomme  , en  I Î3  3 , pour  prévôt  de  Paris , Etienne 
Boileau , il  affigna  dans  le  même  temps  des  gages  aux 
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ttnfeiUers ainfi  qu’au  prévôt  de  Paris;  ce  qui  prouve 
que  les  conf.il/ers  au  châtelet  ètoient  déjà  établis  plus 
anciennement,  8c  qu’ils  ètoient  dès -lors  officiers 
royaux  ; 8c  il  eft  à croire  que  depuis  qu’ils  eurent 
ce  titre. ils  ètoient  à la  nomination  du  roi,  8c  que 
le  prévôt  de  Paris  avoit  feulement  confervé  le 
droit  de  préfenter  des  fujets  pour  remplir  les  places 
vacantes. 

On  trouve  énoncé  dans  nn  arrêt  du  3 août  «474 , 
que  les  confeillers  du  châtelet  ètoient  plus  anciens 
que  les  examinateurs;  & dans  un  autre  artét  du 
10  mai  150» , il  eft  dit  que  de  tout  temps  Si.  d'an- 
cienneté , plus  de  deux  cens  ans  avant  l’ércéiion 
des  examinateurs , les  lieutenans  civil  & criminel 
de  la  prévôté  a voient  accoutumé  de  faire  les  enquê- 
tes, & qu’il  n’y  avoit  qu’eux  qui  les  fiffent, 
n’étoient  les  confeillers  ou  avocats  auxquels  ils  les 
commettoient  ; ce  qui  confirme  qu’il  y avoit  des 
conk'.'.trs  dés  avant  l'an  1500. 

On  trouve  auffi , dés  1 3 1 1 , des  confeillers  au 
châtelet  dénommés  dans  des  aftes  publics , qui  font 
ainfi  qualifiés  tous  du  confeil  du  roi  au  châtelet.  11  y 
en  a quatre  nommés  dans  l’enrepiftrement  des  lettres 
de  Philippe-lc-Bel , du  18  décembre  13 1 1 , fans 
compter  le  procureur  du  roi,  qui  fàifoit  auffi  alors 
b fon&ion  de  confeiller. 

Les  lettres  données  par  Charles  IV  , le  13  mai 
jxaf,  pour  la  réformntion  du  châtelet , qui  font 
mention  des  plaintes  faites  contre  différons  officiers 
du  châtelet , n'imputent  rien  aux  confeilhri. 

Quelques  auteurs  ont  cru  par  erreur  que  les  con- 
cilier s au  châtelet  n’avoient  été  infirmés  que  par 
les  lettres  de  Philippe  VI,  du  mois  de  février  1327,' 
oui  en  fixent  le  nombre  à huit  : mais  il  eft  évident 
par  ces  lettres  même , qu’ils  ètoient  déjà  plus  an- 
ciens , & qu’il  ne  fit  qu’en  réduire  le  nombre. 
Quant  à ceux , dit-il , qui  font  de  par  nout  i notre 
confeil  du  châtelet , dont  ils  ètoient  plufieurs  clercs  (s 
lais , nous  ordonnons  qu’il  y en  ail  huit  tant  feule- 
ment , defquels  il  y en  aura  quatre  clercs  O quatre 
lais  ; Cf  s’y  affembleront  au  châtelet  deux  jours  en  la 
femaine,  pour  voir  d'un  accord  6r  d’un  afftntement 
les  procès  Ce  les  caufes  avec  notre  prévit , Ce  viendront 
au  mandement  dudit  prévit  toutes  les  fois  qu  'il  les  mandera. 

Ct  prendre  littéralement  ce  qui  eft  dit  ici  des  qua- 
tre confeiUcrs-ciera,  on  pourroit  croire  que  c’étoient 
des  places  affeftics  à des  ecciéfinftiques , 3c  l’on  ne 
trouve  aucun  édit  qui  en  ait  changé  la  qualité. 
Cependant  on  tient  communément  que  comme  alors 
le  terme  de  clerc  fignifioit  également  V homme  d’églifc 
Si  l’homme  lettré  ou  gradué , les  quatre  places  de 
conftillers-dcm  du  châtelet  ètoient  feulement  affec- 
tées à des  gradués.  Quoi  qu'il  en  foit,  on  ne  voit 
point  qu'aucun  de  ces  quatre  anciens  offices  de  con- 
feillers-clerct  foit  demeuré  affoftè  à des  ecdéftafti- 
ques,  foit  qu’en  effet  dans  l’origine  ils  ne  ftiffcm 
réelkmcm  pas  affeéiés  à d:s  cccléfiaftiques , foit  que 
d.m*a  fuite  de  fimples  clercs  y ayant  été  admis , 
les  aient  fait  infenfiblemcnt  paffer  dans  l’état  laïc  , 
co  fe  mariant , au  préjudice  du  ferment  qu'ils  fai- 
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foient,  à leur  réception , de  prendre  les  ordres  dans 
l’année. 

Les  lettres  de  Philippe  VI,  du  mois  de  février 
1327,  dont  on  a déjà  parlé,  portent  encore  que  les 
confeillers  du  châtelet  ne  feront  avocats , procureurs , 
ni  penfionnaires  de  perfonnes  demeurant  en  la  vi- 
comté de  Paris  ni  ês  refforts , ni  d'autres  qui  aient 
affaire  audit  fiége , de  quelque  état  3c  condition  qu'ils 
foient;  qu'ils  prendront  chacun  quarante  livres  parifis 
de  penfion  par  an  , & qu'ils  y feront  mis  par  le 
chancelier  , appellès  avec  lui  quatre  du  parlement 
& le  prévôt  de  Paris. 

Qu'ils  feront  tenus  de  rapporter  dans  quinze  jour; 
les  procès  où  il  y aura  lieu  à un  interlocutoire , 8c 
dans  un  mois  > ceux  qui  peuvent  être  jugés  défini- 
tivement, ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Que  les  procès  leur  feront  donnés  fi  fecrétement 
par  le  prévôt , que  les  parties  ne  puiffent  favoir  ceux 
a qui  ils  feront  donnes  ; & qu’ils  ne  recevront  rien 
des  parties,  par  aucune  voie,  pour  mettre  les  ailes, 
fi  ce  n’eft  par  le  prévôt. 

Charles  V,  étant  rcgcrit  du  royaume,  commit  le 
prévôt  de  Paris  , en  1339,  JPour  donner  des  ibtutsj 
aux  teinturiers  de  la  ville  de  Paris , en  appellant  a <dÉt 
lui  foa  confeil  du  châtelet , c’eft-à-dire  les  cvnf&Êk 
lers  ; ce  qui  fut  ainfi  exécuté.  Ils  ont  encore  con-v 
couru , avec  le  prévôt  de  Paris , pour  donner  divers 
autres  ftatuts  aux  arts  8c  métiers. 

Le  nombre  des  procureurs  au  châtelet  ayant  été 
réduit  à quarante  par  Charles  V,  en  1 378  , ce  prince 
ordonna  qu'ils  feroient  choifis  par  le  prévôt  de 
Paris , avec  deux  ou  crois  confeillers  des  plus  ex- 
périmentés. 

Lorfquc  Charles  VI  fit  un  réglement,  en  1396  , 
portant  que , dorénavant  le  fzcrcmcnt  de  pénitence 
feroit  offert  aux  criminels  condamnés  à mort,  il  fit 
appeller  pour  cet  effet,  dans  fon  confeil, des prin-» 
ces  du  fang  , les  gens  du  grand  - confeil , 8c  plu. 
ficurs  confeillers , tant  du  parlement  que  du  châ- 
telet. 

Le  nombre  des  confeillers  au  châtelet , qui  avoit 
été  réduit  à huit  en  1317,  fut  augmenté  jufqu'à 
douze.  On  ne  trouve  point  l’édit  de  création;  mais 
deux  arrêts  des. . . mai  1481  8c  11  août  1483  , font 
mention  qu’il  y avoit  alors  douze  confeillers  en  la 
prévôté. 

Les  chofcs  demeurèrent  clans  cet  état  jufqu’a» 
mois  de  mai  1319,  que  le  roi  créa  douze  nouveaux 
offices  de  confeillers  au  châtelet.  Les  douze  anciens 
confeillers  s’oppofèrent  à la  vérification  de  cet  édit. 
Au  mois  de  février  1321,  le  roi  èclipjanr  de  la 
prévôté  de  Paris,  la  jurifdiflion  de  la  conferva- 
tion  des  privilèges  royaux  de  l'unrverfité , qu’on 
appclla  auffi  U bailliage  de  Paris , ordonna  que  les 
douze  confeillers  nouvellement  créés  ferviroient  en 
la  confcrvaiion , quoique  b création  n’en  fut  pas 
vérifiée. 

Ce  nouveau  tribunal  fut  réuni  à b prévôté  de 
Paris  par  édit  du  mois  de  mai  1326,  qui  ne  fut 
regiftré  au  parlement  que  le  23  décembre  1332. 
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Cet  édit  porte  que  les  doute  offices  de  confùllcrs , 
en  b conservation , s'éteindroient  à mufurc  qu'ils 
vsqueroient  par  le  décès  des  titulaires.  Il  y en  «voit 
déjà  quatre  d'eteims  par  mort,  lorfqu’cn  1343  les 
huit  reflans  furent  réunis  St  incorporés  aux  doute 
de  la  prévôté  par  édit  du  mois  de  mai  de  ladite 
année.  Suivant  cet  édit , les  vingt  offices  dévoient 
s'éteindre  par  mort  indiftinâcment,  jufqu'à  ce  que 
le  nombre  en  ffir  réduit  à feite. 

Lors  de  la  création  des  préftdiaux  en  tqt  , il 
fubftlloit  encore  quelques  offices  de  confeUiers 
créés  pour  la  ctmfcrvarion  , en  15  ai,  mais  qui 
n'avoient  plus  d’autre  titre  que  celui  de  confeUiers 
en  U prévôté.  Il  y avoit  alors  en  tout  dix-neuf  offices 
remplis. 

L'article  31  de  l’édit  des  préftdiaux,  porte  éta- 
bliffement , au  châtelet  St  ftege  prèlidtai  de  Paris , 
de  vingt-quatre  confeUiers , compris  les  anciens  dé  jà 
créés;  ainft , comme  il  y en  avoit  alors  dix-neuf, 
le  nombre  fut  augmente  de  cinq. 

Il  ne  fubftrte  plus  préfentement  que  quinze  de 
ces  anciens  offices;  favoir , dix  de  la  prévôté  , un 
de  la  confervation , St  quatre  de  ceux  créés,  en 
1331  , pour  le  préfidial.  On  ne  voit  pas  comment 
les  autres  ont  été  éteints , excepté  un  , qui  fut  fup- 
primé  comme  vacant  par  mort  en  1564. 

U y en  eut  deux  autres  créés  par  édit  d'avril 
1557  ; mais  ils  furent  lupprimés  peu  de  temps 
après. 

En  1 567 , il  en  fût  créé  fept  par  édit  du  mois 
«foélobre  audit  an. 

En  1 373  1 f»r  les  repréfentations  du  clergé , fut 
créé  l’office  de  confcUler- clerc  ; ce  qui  jufline  que 
les  Quatre  places  de  confeUiers- clercs , mentionnés 
en  1 ordonnance  de  1 3 17 , n’ètoient  pas  dans  l'ori- 
gine affeâécs  à des  eedéfiaff  iques , ou  que  par  fuc- 
ceffion  de  temps  on  les  avoit  réputées  offices  laïcs. 

Au  mois  de  mai  1 581 , il  fut  créé  un  autre  office 
de  confcUler  - LU , pour  tenir  lieu  des  deux  offices 
créés  en  1378,  qui  dévoient  être  arteélès  aux  deux 
avocats  du  roi.  Ces  deux  offices  n’avoient  pas  été 
levés. 

Il  y eut  encore  au  mois  de  feptembre  1586, 
une  création  de  quatre  confeUiers  , mais  qui  n'eut 
lieu  que  pour  deux  feulement. 

Au  mois  de  février  1 6 ai , il  en  fut  encore  créé 
deux  autres , 8c  autant  au  mois  de  mars  1634. 

En  décembre  1633  il  en  fut  encore  créé  quatre, 
dont  deux  laïcs  8c  deux  clercs  ; mais  par  déclaration 
du  10  juillet  1645  > cc*  deux  derniers  offices  fu- 
rent déclarés  laïcs. 

Il  avoit  été  créé  au  mois  d’avril  1633,1m  office 
de  confcUler  honoraire,  qui  fin  fupprime  en  1678, 
& qui  d’ailleurs  avoit  toujours  été  uni  I un  des 
offices  créés  en  1634,  & poffédé  par  un  feul  & 
même  titulaire,  fuivanr  un  concordat  fait  dans  b 
compagnie,  revêtu  de  lettres-patentes,  depuis  en- 
regiftrées  au  parlement. 

Ainfi,  en  1633  il  y avoit  trente- quatre  offices 
de  confeUiers  au  châtelet. 
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Les  chofes  iraient  encore  au  mime  état  en  1674 . 
lors  de  la  création  qui  fut  faite  d’un  nouveau  châ- 
telet , avec  pareil  nombre  d’officiers  qu'à  l’ancien , 
fi  ce  n’ert  que  dans  l'ancien  châtelet  il  n’y  avoir 
qu'un  office  de  coafeUIer-clcrc , au  lieq  que  pour  le 
nouveau  il  en  fut  ctéé  deux , Icfqucls  furent  com- 

fttts  dans  b fuppreffion  faite  en  1684 , dont  on  par- 
era dans  un  moment. 

On  créa  suffi , par  le  même  édit  de  1674,  deux 
offices  de  confeUiers  garde-fccl  , un  pour  l'ancien 
châtelet , & l'autre  pour  le  nouveau , avec  les 
mêmes  droits  8c  prérogatives  des  autres  confeUiers; 
cc  qui  fàifoit  en  tont  trente-cinq  confeUiers  pour 
l'ancien  châtelet,  & autant  pour  le  nouveau  , y 
compris  les  deux  confeUiers  garde  feel. 

En  1684 , lors  de  b rttpprcflion  du  nouveau  châ- 
telet, on  fupprima  l’office  de  confcUler  gardc-fcel 
de  l'ancien  châtelet , & 011  biffa  fubfiflcr  cchii  du 
nouveau  châtelet,  mais  fous  le  titre  de  confcUler 
feulement,  fuivant  l’édit  de  1685  : enfin  on  fup- 
prima  treize  offices  de  confeUiers  du  nouveau  châ- 
telet , au  moyen  de  quoi  le  nombre  fut  fixe  à cin- 
quante - ftx  , tel  qu’il  eft  aujourd'hui , dont  onze 
font  d’ancienne  création , 8c  les  quarante-cinq  autres 
ont  été  créés  en  divers" temps , foit  en  1331  , lors 
de  rètabtiffcment  du  préfidial , ou  depuis. 

Ces  cinquante-fix  confeUiers  font  cjivifés  en  qua- 
tre fcrvices  ou  cpiatte  colonnes  ; favoir , le  parc 
civil  , le  préfidial , b chambre  du  confeil , & le 
criminel  : ils  partent  fucceflivement  d'un  fervice  à • 
l’autre , fuivant  l’ordre  de  ces  quatre  colonnes , 
qui  changent  tous  les  mois. 

Ces  quatre  colonnes  fe  réunifient  dans  les  00- 
caftons  , foit  pour  affaires  de  la  compagnie , récep- 
tions d’officiers,  ou  autres  matières  importantes; 

& alors  l’affeinblcc  fc  tient  en  b chambre  du 
confeil. 

Les  confeUiers  au  châtelet  artirtent  à certaines  cé- 
rémonies, notamment  aux  publications  de  paix  & 
aux  fcrvices  qui  fe  font  à S.  Denis,  oh  ils  ont  U 
droite  fur  les  officiers  de  ville. 

Ceux  qui  font  de  la  colonne  du  parc  civil  aflif- 
tent ,’ avec  le  prévôt  de  Paris  & le  lieutenant-civil, 
à l'audience  de  la  grand’chambre  du  parlement , à 
l’ouverture  du  rôle  de  Paris.  (U) 

Conseiller-clerc  ou  Conseiller  féglife , ert 

un  con/àller  d’un  fiége  royal , dont  l'office  cil  affeflé 
à un  eccléfiartique.  Tous  les  clercs  ou  ecclcftafliqttes 
qui  font  confeUiers,  ne  font  pas  pour  ceb  confeil- 
Icrs-c lercs.  Ceux  qui  font  pourvus  d’office  de  eon- 
feUlers-téis , font  confe'Ulers-lois , 8c  il  n’y  a vérita- 
blement de  conjcillers-dercs  que  ceux  qui  font  pour- 
vus d’un  office  afi'câé  à un  clerc. 

Dans  les  tribunaux  où  il  y a deux  fortes  d’offices 
de  confeUiers,  les  uns  affeâés  à des  laïcs,  les  au- 
tres à des  clercs , les  offices  de  chaque  efpéce  doi- 
vent erre  remplis  par  des  perfonnes  de  la  meme 
italité , c’efl-à;dire  que  les  offices  de  confeUiers- bis 
oivent  être  remplis  par  des  bis , & les  offices  de 
confeUlers-c\ctcs  , par  des  clercs,  conformement  à 
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une  déclaration  faite  pour  le  parlement  le  13  mars 
1484. 

L’objet  que  l'on  a eu  en  créant  ainfi  deux  fortes 
de  confeilltrs-c\aa  & lais , a été  fans  doute  que  les 
deux  ordres  concouruffent  également  à l’admi ni ftra- 
rion  de  la  juflice  ; qu'il  y eut  des  clercs  pour  fou- 
tenir  les  privilèges  des  ecdéfiaftiques , Sc  des  lai'cs 
pour  foutenir  le  droit  de  Tétât  contre  les  entreprifes 
des  ecdéfiaftiques  : c’clt  pourquoi  les  offices  de 
confeiÜers- lais , ne  peuvent , fans  difpcnfc,  être  rem- 
plis par  des  clercs,  de  même  que  ceux  de  clercs 
ne  peuvent  auffi , (ans  difpcnfe , être  remplis  par 
des  laïcs. 

L’érabliftemcm  des  confeillers- clercs  eft  fort  an- 
cien : les  premiers  confeillers-c lercs  ont  été  les  évê- 
ques & archevêques , qui , en  cette  qualité , avoiçct 
autrefois  tous  entrée  au  confeil  du  roi  & au  par- 
lement , d'où  ils  ont  encore  confetvé  le  titre  de 
confeillers  du  roi  en  fes  confeils.  Dans  la  fuite  il  fut 
ordonné  qu'il  n’y  auroit , au  confcil  du  roi , que 
ceux  qui  y ferment  appcllés  : & Philippe  VI,  fe 
(ai faut  confcicnce  d’empècher  que  les  prélats  ne 
Vaquaflent  à leurs  fuirituafités,  ordonna  qu’il  11’y 
en  auroit  plus  au  parlement  ; il  n’y  eut  que  l'évê- 
que  de  Paris  8c  l’abbé  de  S.  Denis  qui  y confer- 
vérent  leur  entrée , comme  étant  plus  & portée  que 
les  autres  d']t  venir  fans  manquer  i leurs  autres 
fondions. 

^ Les  fix  pairs  ecdéfiaftiques  qui  ont  aufli  confervé 
leur  féance  au  parlement  , font  auffi  proprement 
des  conjeil/ers-dcrcs,  puifquc  ces  places  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  des  ecdéfiaftiques  ; mais  ils 
font  diftingués  par  le  titre  de  ducs  8c  de  comtes  6- 
faits  eCeUfiafliques , 8c  l’on  n’a  pas  coutume  de  les 
déligner  fous  le  titre  de  conjeillers  , quoiqu'ils  en 
fiilt  nt  réellement  la  fonélion  ; ce  font  des  conjcil- 
lers- clercs  nés  en  vertu  de  leur  dignité  de  pair. 

L’archevêque  de  Paris  8c  l'abbé  de  CUiny  font 
encore  des  cor/eilUrs-deta  du  parlement , mais  ils 
font  diftingués  des  autres  par  le  titre  de  conjeillers 
d’ honneur-nés. 

Le  châtelet  de  Paris  eft  pcut-ctre  le  premier  tri- 
bunal ou  il  y ait  eu  des  places  di  conjeillers  affec- 
tées a des  clercs  fans  autre  dignité.  Ln  effet , on  a 
déjà  remarqué,  en  parlant  de  ce  tribunal,  qu'en 
1327  il  y avoit  huit  clercs  8c  huit  lais;  mais,  (oit 
que  par  ce  terme  de  clercs  on  entendit  alors  feule- 
ment des  gens  lettrés , ou  que  ceS  offices  de  clercs 
aient,  par  lucccftion  de  temps,  pané  à des  laits, 
il  eft  certain  qu’il  ne  tùhfiflc  aucun  v eft  r e de  ces 
anciens  offices  de  confetlltn- ctcxci , 8c  que  Ton  n’y 
en  conneit  point  d’auirc  qi  c les  deux  qui  y (tirent 
créés , de  meme  qi  c tans  ti  ns  les  auties  p.cltdiaux , 
par  édit  du  mois  u’acùt  1575. 

Cepuis  que  le  parlemem  a été  rendu  fédentaire 
b Paru,  il  y a toujours  eu , outre  ces  prélats , qui 
y avoiem  alors  entrée , des  places  de  conjeillers 
affrétées  à îles  cidres.  Le  nmtiDre  én  a vuié  léîon 
les  conjonctures;  il  çii  préleuicmem  .de  douze  à ) 
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la  grir.tTchambrç  , 8c  de  douze,  qui  font  diftribués 
aux  enquêtes. 

Il  y en  a auffi  un  certain  nombre  dans  les  autres 
parlement 

Pour  poflîder  un  office  de  coitfcillcr<\crc , il  feut 
régulièrement  être  dans  les  ordres  facrés  ; mais  on 
accorde  quelquefois  i de  Amples  clercs,  des  dlf- 
penfes  pour  poffèdcr  ces  offices. 

Les  confeillers-dercs  ne  vont  point  II  la  tour n elle; 
ils  n’inftruifent  point  les  procès  criminels,  6c  n’aflif- 
tent  point  à leur  jugement  : cet  ufage  eft  fort  ancien  i 
caron  voit,  au  régi  lire  du  patientent  de  Tan  147Ç, 
une  proteftation  faite  le  13  août  par  les  gens  d’è- 
glife,  fur  ce  qu'étant  préfens  à la  prononciation  du 
jugement  du  connétable  Saim-Po! , qui  fut  (ait  il 
la  baftille  , quod  non  erant  per  modum  eonjilii , 
auxiiti , auront atis , confenfus  feu  appunflamcnii. 

Cependant  au  parlement  de  Grenoble  il  eft  d’ufage 
que  les  confeillers-dercs  inftruifem  les  procès  cri- 
minels , 8c  afliftem  même  au  jugement,  comme  ju- 
ges , fi  la  peine  des  accules  ne  doit  point  être  afflic- 
tive au  corps. 

Les  confiillers<\era  des  parlemens  qui  font  eu 
meme  temps  chanoines  , font  difpcnfês  de  1a  réfî- 
dence  à le.  r canonicat , 8c  ne  laiftent  pas  de  ga- 
gner les  gros  fruits.  Les  jours  de  fêtes  ils  portent 
la  robe  rouge  au  choeur  fous  leur  furplis. 

A la  grartd’chambre  du  parlement , où  les  con- 
feillers-àem  fiègcnt  tout  de  fuite , leur  place  eft  à 
la  gauche  des  préftdens  : Us  ne  font  nommés  qu’a- 
près  les  confeiÜcrsliin  ; ils  opinent  cependant  les 
rentiers  avec  les  préftdens.  Dans  les  autres  chant- 
res 8c  tribunaux , Us  n’ont  rang  que  du  jour  de 
leur  réception. 

Un  confeiller<\erc  qui  fe  trouve  le  plus  ancien 
des  confeillers  de  fa  compagnie  , peut  décanifer, 
c’eft-à-dire  jouir  de  tous  les  honneurs  8c  privüêges 
de  doyen  , 8c  préftdtr  la  compagnie  en  cas  d'ab- 
fcnce  des  préftdens  ou  autres  chefs,  l'oyez  le  tr. 
de  M.  Petitpied , du  droit  (a  des  prérogatives  des  ecclé- 
fiafli^ues  dans  1‘ ddminifl ration  de  la  juflice  feeuhere. 

Conseillers-  commijfaires  dépurés  des  dioeefes. 
f'oyc^  B U REEAU  DES  DÉCIMES.  (A)  ' 

Conseillers  -commiffaires  aux  audiences.  Oa 
appelle  ainfi , au  parlement  de  Douai,  deux  confeil- 
lers chargés  de  prèftder  i Tmftruêlion  des  cailles. 

On  a vu  à l'article  Comparution  , la  manière 
dont  s’ùtftruifem , au  parlement  de  Douai , les  caufet 
riviiègiècs  ou  que  les  parties  veulent  faite  décider 
ien  vite.  A l'égard  dqs  autres , on  ne  préfente 
point  requête  i 1a  cour,  mais  on  lève  une  com- 
mlftion  en  la  chancellerie , 8c  Ton  fait  aftîgner  fa 
partie  à comparoir  b Taudier.ee  des  confcil!.rs-cotOr 
mi  flaires. 

Cetic  audience  ne  fe  tient  qu’une  fois  la  Ternaire , 
c’cft  le  vendredi;  8c  fi  ce  jour  étoit  line  fête,  ce 
(croît  le  famcdi. 

On  nu  t fur  le  rôle  toutes  les  caufes  qui  doivent 
s'intûuire  à l'audience,  luisant  Tordre  de  la  pré: 
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fen  ration  qu’en  font  les  procureurs  au  greffe;  mais 
on  donne  la  préférence  i celles  où  le  procureur- 
général  eft  partie. 

Le  jour  de  l'affignation  venu  , les  deux  parties 
comparoiffent  pardevant  les  deux  confeillers  - com- 
miffaircs  , & y déduifent  fommairement  leurs 
moyens , jufqu’à  la  duplique  indufivemem.  Alors 
la  caufe  eft  retenue  en  avis , 8c  l'on  remet  le  pro- 
cès au  premier  préfident,  qui  y nomme  un  rappor- 
teur. f'oyei  i article  COULER  IN  AVIS. 

Si  l'une  des  deux  parties  fait  défaut  le  jour  de 
l'audience , on  obferve  la  même  chofe  que  dans 
les  comparutions. 

Les  commiffaires  peuvent  prononcer  fur  tous  les 
incidens  qui  s’élèvent  entre  les  parties  fur  la  forme 
de  la  procédure , 8t  leurs  jugemens  ont  la  force 
fit  le  nom  d’arrêts,  lorfqull  n'en  a point  été  ap- 
pelle en  pleine  cour , ou  qu’en  cas  d'appel  ils  ont 
été  confirmés. 

U n’eft  point  permis  d’en  appellcr  en  leur  pré- 
fence,  mais  feulement  au  greffe.  U (àut  que  cet 
appel  foit  interjette  dans  le  troifième  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement.  Dans  ce  délai  font  même 
comptés  les  jours  de  dimanche  8t  de  (etc. 

L’appellant  doit  relever  fon  appel  dans  les  dix 
jours,  fit  confiener  douze  livres  pour  l’amende,  à 
peine  de  voir  déclarer  l’appel  délcrt , 6c  l’amende 
encourue  au  profit  de  fa  majeftè. 

Ces  fortes  d’appel  fe  plaident  à l'audience  de  la 
cour  ; & s’il  fe  trouve  égalité  de  voix  , le  juge- 
ment eft  confirmé,  fuivant  un  arrêté  du  premier 
mars  1687. 

Les  cen/ij/Zrrr-commiffaires  aux  audiences  jugeoient 
des  .pro  virions  en  matières  poffeffoires. 

Leurs  fondions  ne  fe  bornent  pas  à l'inftruâion 
des  caufes  ; ce  font  eux  cpti  reçoivent  le  ferment 
des  nouveaux  avocats , c'efl  à leur  audience  que 
fe  fait  la  lecture  fie  la  publication  des  édits , or- 
donnances 8c  déclarations  nouvellement  enregif- 
trées. 

La  publication  des  fubftitutions  fe  fait  également 
à leur  audience.  Autrefois  elle  fe  feifoit  dans  les 
jurifdiflioru  fttbaltemes.  L’ordonnance  du  mois 
d’août  1747  veut  qu’elle  fe  faffe  dans  les  fiéges 
royaux  ; mais  comme  il  ne  s’en  trouve  point  dans 
quelques  villes  du  reffort  de  ce  parlement , le  roi 
ordonna,  par  une  déclaration  du  ta  juillet  1749, 
que  la  publication  8c  l’enregiftrcment  des  fuhftitu- 
tions  fe  feraient  en  U cour  feulement , dans  tous 
les  cas  où  les  biens  fubftitués  fe  trouveraient  dans 
fon  reffort,  8c  que  l'auteur  de  la  fubftitution  y au- 
rait auffi  fon  domicile  au  jour  de  l’aéle  qui  la  con- 
tiendrait , fi  elle  étoit  faite  par  un  aéle  entre  Vifs , 
ou  au  jour  de  fon  décès  fi  elle  étoit  faite  par  une 
difpofuion  à caufe  de  mort. 

L’article  it  du  titre  16  de  l’ordonnance  crimi- 
nelle , porte  que  les  impétrans  des  lettres  d’aboli- 
tion 8c  de  rcmiflion  feront  tenus  de  les  prefemer  à 
l’audience,  tète  nue  8c  à genoux.  On  a douté  fi  su 
parlement  de  Flandres  cette  cérémonie  devoit  fe 
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faire  à l’audience  des  conftiHers-commiflwes , ou  à 
celle  de  la  cour.  Un  arrêté,  que  rapporte  M.  do 
Blye , fans  en  citer  la  date  , a décide  quelle  dc- 
voit  fe  (aire  à l'audience  de  la  cour. 

Dumées  dit,  en  fon  Traité  des  JurifdiRions , que 
la  renonciation  des  veuves  é la  communauté , fe 
(ait  à l’audience  des  etm/rif/rrr-commiffaires  pour 
la  partie  dufiainaut  françois  qui  eft  régie  par  les 
chartes  générales.  Si  cet  tifage  fnbfiftoit  de  fon 
temps , on  peut  afftircr  qu’aujourd’hui  il  n’en  refte 
pas  la  moindre  trace.  La  critique  qu'il  en  a faite 
n’a  peut-être  pas  peu  contribué  à l’abolir.  Il  n’étoit 
fondé  que  fur  l’article  1 du  chapitre  33  des  char- 
tes générales , qui  porte  que  les  renonciations  des 
veuves  doivent  fe  faire  à la  cour  de  Mons , dans 
les  pleins  plaids  qui  fe  tiennent  quatre  fois  l’an. 
Mais  comme  les  juges  royaux  font  fubrogês  il  ce 
tribunal  dans  toutes  les  matières  qui  lui  font  attri- 
buées par  les  chartes  générales , fuivant  l’arrêt  du 
confeil  du  18  juin  1703  , pourquoi  les  renonciations 
de  veuves  feraient  elles  exceptées  de  la  règle  gé- 
nérale ? D’ailleurs  ce  ne  ferait  pas  à l’audience  des 
confeillers-commiSmci  quelles  devraient  fe  faire, 
ce  ferait  devant  tout  le  parlement  affemblé , puif- 
qu’à  Mons  elles  ne  peuvent  le  faire  que  dans  les 
pleins  plaids. 

L’ulagc  d’inftruire  les  caufcs  par  le  miniftère  de 
deux  confeillers,  n'eft  pas  particulier  au  parlement 
de  Douai , il  eft  adopté  dans  tous  les  confeils  pro- 
vinciaux Si.  fouverains  des  Pays-Bas,  à l’exception 
de  celui  d'Artois , où  l’on  fuit  l’ordonnance  de 
1667.  * 


Conseillers  communs  & publics  ; ce  font  les 
avocats  confultans  qui  font  amft  nommés  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V,  de  l’an  1336,  qui  dé- 
fend aux  juges  royaux  de  les  prendre  pour  leurs 
lieutenans  vne  voulant  pas  qu’une  même  perfonne 
exerce  deux  offices.  (A) 

Conseillers  de  la  commune  de  Rouen  6r  de  Fa- 
laife  , font  les  confeillers  municipaux  de  ces  deux 
villes  : ils  font  ainfi  qualifiés  dans  des  lettres  du 
mois  de  novembre  1104,  rapportées  dans  le  tom. 
F des  ordonnances  de  la  troijieme  race  , page  671  • 

Conseiller  au  confeil  royal , eft  le  rime  que 
l’on  donne  à ceux  qui  ont  entrée  & féance  au  confeil 
royal  des  finances.  Foye\  ci-devani  au  mot  Conseil 
du  ROI.  {A) 

CONSEILLERS  députés  des  marchands  forains  du 
poijfon  de  mer  en  la  ville  de  Paris  : Chartes  V leur 
adreffa  des  lettres  du  13  avril  1364, concernant  le 
falaire  des  vendeurs  de  marée  ; il  les  autorité  i 
augmenter  ou  diminuer  ce  falaire , après  ÿ tre  in- 
formé de  l’état  des  chofes,  8c  avoir  pris  lavis  des 
marchands  ; 8t  il  ordonne  au  prévôt  de  Paris , cod- 
fervateur , gardien  8c  commilfairc  général  de  la 
marée , de  faire  obferver  ce  qui  aurait  été  réglé 
par  eux.  11  paroit  que  ces  confeillers  n’étoiem  que 
des  députés  des  marchands  de  poilîon,  auxquels 
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on  donnent  la  qualité  de  confeillers  relativement  à 
la  comraiffion  dont  il*  étoieni  charges.  (A) 
Conseillers  de  la  douane , font  les  artarteurs 
des  juges  de  la  junfdiâion  des  traite*  foraines  de 
Lyon , qu'on  appelle  communément  en  ce  pays 
la  jurifdMon  de  la  douane.  Ils  font  au  nombre  de 
fui.  Leur  création  eft  en  titre  de  l'année  1691, 
de  même  que  celle  des  autre*  officiers.de  ce  fiége 
qui  étuient  auparavant  en  commiftïon.  L'un  de  ces 
confeilUrs  a le  titre  de  garde  des  [ce aux , parce  qu’il 
a la  fonction  de  fceller  les  expéditions  de  ce  tri- 
bunal. Le  lieutenant  en  la  maitr.lé  des  ports , ponts 
& pillages  de  la  même  ville  , ell  le  dernier  de  ces 
fix  confeilUrs,  St  ce  droit  efl  attaché  à fon  office 
de  lieutenant  en  la  maitril'e.  Voye^  Douane  O 
Traites,  (a/) 

Conseillers  d'églife  ,•  eft  la  même  chofe  que 
confeilUr-elerc , & on  leur  donne  plus  communé- 
ment ce  dernier  nom.  Voyt\  Conseiller-clerc. 

Conseiller  à PéUtlwn  ou  en  feleHion  , eft 
un  des  confeilUrs  d'un  fiége  d éleCtion , c'cft-à-dire, 
d’un  de  ces  tribunaux  qui  cnnnoirtcnt  en  première 
inftance  des  conteftations  au  fujet  des  tailles.  Voy. 

Election  (r  Elus.  (A) 

Conseillers  d'épée , font  des  officiers  tfépéc 
qui  ont  entrée  , féance  & voix  délibérative , en 
qualité  de  confeilUrs , dans  quelque  compagnie  de 
juftice. 

On  peut  mettre  dans  cette  clarté  les  princes  du 
fang  St  tendues  St  pairs  qui  fiégent  au  parlement 
l’épée  au  coté  , les  confeilUrs  i état  if  épée  qui  font 
du  eonfeil  du  roi , (es  chevaliers  d'honneur  qui 
font  établis  dans  certaines  compagnies  ; il  y a auffi 
quelques  officiers  d'épée,  tels  que  des  gouver- 
neurs de  province  qui  font  cor.feilUrs-nés  dans  cer- 
taines cours  fouveraines.  Enfin  les  bailiis  St  féni- 
chaux  , les  grands-maîtres  des  eaux  & forêts , & 
autres  qui  fiégent  en  épée  îl  1a  tête  de  certains 
tribunaux  , font  bien  des  juges  d’épée , mais  ‘bn 
no  les  défigne  pas  ordinairement  fous  le  titre  de 
confeilUrs  d'épée.  Voyc{  ce  qui  eft  dit  ci-devant  des 
confeilUrs  S état  d'épée , il  l'article  du  Conseil  du 
roi.  ( A ) 

CONSEILLERS  - faSeurs  de  la  vi!U  de  Verdun , 
étoient  deux  officiers  municipaux  que  les  bour- 
geois de  cette  ville  , voulant  former  une  efpéce 
de  république,  choifirent  en  1J40,  & auxquels 
ils  attribuèrent  la  meme  autorité  que  les  confuls 
avoient  cher  les  Romains.  Voye\  l’hijl.  dt  Verdun , 
F-  3U-  (rf)  . 

Conseiller  garde-note.  Voyeç  Notaire.  (A) 
Conseiller  garde-feel.  Voye { Notaire.  (A) 
Conseillers  du  royaume  {grarJs  ) , c'eft  le  nom 
que  l'on  donnoit  quelquefois  aux  cor.J'eiUers  du 
grand-confeil  ou  confcil  lècret  du  roi,  comme  on 
voit  dans  une  ordonnance  de  Charles  V , alors 
régent  du  royaume,  du  mois  de  mars  1^6.  (A) 
CONSEILLER  au  grand-confeiL  Voye^  Conslil- 
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LERS  ( grands  ) , St  CONSEIL  ( grand) , où  il  eft 
parlé  des  confeilUrs  de  cette  cour.  (A) 

Conseiller  au  grenier -a* fil , eft  un  des  con- 
feilUrs d’an  ftége  royal  où  font  ponces  en  pre- 
mière inftancc  les  conteftations  qui  s’élèvent  au 
fujet  de  fimpoftrion,  vente  fie  diftribution  du  feL 
Voye\  Gabelles  & Grenier-a-sel.  {A) 

Conseillers  <f  honneur  y font  des  personnes  qui, 
(ans  être  ni  avoir  etc  titulaires  d’un  office  de  com- 
f et  Hcr , ont  néanmoins  entrée  & voix  délibérative 
dans  une  cour  fouveraine  , avec  le  titre  de  con- 
cilier d'honneur , fit  une  féance  diftingaèc  an-dclïùs 
de  tous  les  confeillers  titulaires,  à 1a  différence 
des  confeiUcrs  honoraires , qui  font  des  officiers 
vétérans  8c  ne  prennent  dans  la  compagnie  que 
leur  rang  ordinaire.  11  y a encore  d’autres  con- 
Jeiilers  honoraires  ou  aJ  honores , différent  des  cou- 
feillers  d’honneur.  Voye { CONSEILLERS  honoraires  i 

Il  y a des  confeilUrs  d‘ honneur -ni s , c’eft -à- dire 
qui  le  font  en  vertu  de  quelque  autre  digniré  à 
laquelle  le  titre  & la  fonction  de  conjeilUr  *f  hon- 
neur (ont  attachés  ; d’autres  qui  le  font  en  vertu 
d’un  brevet  du  prince  qui  leur  confère  cette  qua- 
lité. Il  y a des  confeilUrs  S honneur  dans  la  plupart 
des  cours  fouveraines;  le  parlement  de  Paris  eft 
la  première  où  il  v en  ait  eu  & où  ils  font  en- 
core en  plus  grand  nombre. 

L‘ origine  des  confeillers  d'honneur  au  parlement, 
vient  de  ce  que  cette  cour  ayant  été  tirée  du  con- 
feil  du  roi,  il  y eut  pendant  long  temps  beaucoup 
de  relation  entre  ces  deux  compagnies;  les  gens 
du  parlement  étoient  fouvent  appel  lés  au  eonfeil 
du  roi , & réciproquement  les  gens  du  eonfeil  vc- 
noient  fouvent  au  parlement.  Ils  n’étoient  cepen- 
dant pas  membres  du  parlement , ce  n’éroit  qu’une 
féance  d’honneur  qui  leur  étoit  accordée  : mais 
il  devoir  toujours  y en  avoir  au  moins  un  eu 
deux  , fit  tous  y avoient  entrée  quand  ils  jugeoienr 
à propos  d’y  venir;  c’eft  ce  que  dénote  le  grand 
nombre  de  confeilUrs  dénommés  dans  les  anciens 
regiftres  du  parlement,  qui  font  qualifiés  en*mème 
temps  confeillers  au  confeil-privè  fie  confeillers  en  la 
cour. 

Comme  cette  affluence  de  monde  caufoit  de 
rembarras  fi t de  la  confùfion  , le  parlement  vou- 
lut, en  iççi  , exclure  de  fes  affemblécs  tous  les 
eens  du  eonfeil  ; c’eft  pourquoi  les  confeilUrs  d’état 
le  pourvurent  devers  Henri  II , lequel , par  des 
lettres  du  26  mars  1556  , les  confirma  dans  le  droit 
dont  ils  avoient  joui  jufqu'alors. 

Le  parlement  ayant  fait  des  remontrances  fur 
ces  lettres , elles  furent  prefque  aufti  tôt  révoquées, 
le  roi  fe  contentant  que  ceux  de  fon  eonfeil  aux- 
quels il  accorderait  des  lettres  fuffent  reçus  en  la 
cour  ; c’eft  ce  qui  a donné  à ces  places  La  forme 
qu'elles  ont  aujourd'hui. 

Cet  arr.  ngement  fut  obfervé  paifiblcment , tant 
eue  nos  rois  n’accordèrent  des  lettres  de  confeiller 
d‘ honneur  qu’à  des  perfonnes  de  leur  eonfeil  ou 
qui  étoient  revêtues  d’emplois  honorables  ; mais , 
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comme  ta  faveur  & le  crédit  faifoient  accorder 
trop  facilement  Je  ces  lettres  il  toutes  fortes  de 
perfonnes,  on  fit  difficulté  au  parlement  de  rece- 
voir tous  ceux  qui  fe  préfentoient  ; on  exigea 
qu’ils  fuflenr  actuellement  confeiUers  au  confeil- 

Îtrivé  & de  fervice  au  confeil , & l’on  ne  voulut 
es  admettre  que  pendant  le  temps  qu’ils  feraient 
de  quartier. 

11  ne  paraît  pas  que  l’on  eût  encore  fait  diffi- 
culté fur  le  nombre  de  ces  conftilUrs,  ni  que  l'on 
demandât  un  réglement  fur  cette  matière. 

Ce  ne  fin  qu'au  mois  de  janvier  1617 , lorfque 
M.  de  Bullion,  furintendant  des  finances  , fut  reçu 
confeiller  d'honneur , qu'il  fut  arrêté  que  la  cour  ne 
délibérerait  plus  fur  de  pareilles  lettres , qu'il  n’eût 
été  fait  un  réglement  à ce  fujet , attendu  la  con- 
féqucnce  de  l'affaire. 

Cet  arrêté  ne  fut  pourtant  pas  fuivi , & quoi- 
i’il  n’eût  pas  été  fait  de  réglement,  on  reçut 
ns  le  même  temps  plufieurs  confeiUers  S honneur, 
entre  autres  le  cardinal  de  Richelieu  , le  17  mars 
1617. 

En  1651,  lorsqu'on  cnregiftra  des  lettres  fem- 
blables  , accordées  à M.  de  la  Vil!c-aux-clercs , 
fecrétaire  d’état,  il  fut  de  nouveau  arrêté  qu’on 
ne  recevrait  plus  aucun  confeiller  d honneur , foit 
d'épée  ou  de  robe  longue , au-delà  du  nombre 
qu’il  y en  avoit  alors  ; ils  étoient  au  moins  dix  : 
on  arrêta  même  qu’on  n’en  recevrait  plus  que  de 
robe  longue. 

Mais  cela  ne  fut  point  encore  exécuté  , & l'on 
en  reçut  atiffi-tôt  de  toute  cfpécc,  Sc  fans  que  le 
nombre  en  eût  été  fixé. 

En  1651,  lorfque  l’on  reçut  MM.  les  maréchaux 
de  Villeroi  & cTEftampes , on  arrêta  encore  qu’à 
l'avenir  il  ne  feroit  pim  reçu  aucun  maréchal  de 
France  ni  autre , qu’il  n’eût  été  fait  réglement  fur 
le  nofhbre  des  confeiUers  S honneur. 

Cependant , au  mois  de  juillet  fuivant,  M.  Ame- 
lot  de  Chaillou , confeiller  d’état , fut  reçu  confeiller 
d'honneur , mais  avec  arrêté  que  l’on  n’en  rece- 
vrait plus  aucun  que  le  nombre  ne  fût  réduit  à 
fix. 

On  reçut  encore,  le  20  février  i6f*f  MM. 
d’Aligre  & de  Bariilon , & même  fans  faire  aucun 
arrêté  pour  l'avenir. 

Mais-,  le  17  juin  1654,  lorfqu'on  reçut  M. 
d'Efiampes , qui  étoit  confeiller  d'état,  & M.  de 
Mcfgrigni , prefident  au  parlement  de  Rouen , il 
fut  ordonné  que  dorénavant  il  n’y  aurait  que  fix 
conjiilleri  d’honneur  d’épée  & fut  de  robe  longue; 
quon  n’en  recevrait  plus  aucun,  qu’ils  ne  fuffent 
réduits  à ce  nombre  ; qu’il  faudrait  avoir  exercé 
pendant  vingt-cinq  ans  quelque  emploi  diftingué  ; 
enfin  qu’ils  n auraient  fèance  en  la  cour  que  quatre 
de  chaque  ordre  enfemble , c’cfl-à-dire , quatre 
d’épée  & autant  de  robe. 

Il  y en  avoit  pourtant  alors  quatorze , favoir 
MM.  Molé  de  Cnamplatreux  , de  Bullion  de  Bon- 
nelle , de  Mefmc  d’Irval , d’Ormcffon , d’Aligre , 
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Bariilon  de  Morangis  , d’Efiampes,  de  Mefgrigni, 
de  Bctlievrc  . MM.  les  maréchaux  de  Grammonr, 
de  Villeroi,  d’tirccs  à.  d’Etampes,  & M.  de  b 
Ville-aux-clcrcs , fecrétaire  d'état. 

En  1657,  on  reçut,  encore  MM.  de  Roque- 
laure , du  Pleffis-Prailm , Si  de  b MùUeraye. 

On  tint  néanmoins  enfuite  pendant  quclqne 
temps  la  main  à la  réduction  déjà  tant  de  rats 
( propofée. 

• i n effet , MM.  de  Seve  & Boucherai  qui  avoient 
préfcDtc  leurs  let  res  des  1659 , ne  furent  reçus 
qu’en  1671  ; & l’on  réitéra  l'arrêté  précédent imi  t 
fait , qu’il  n’-cn  feroit  plus  reçu  aucun  que  le  nom- 
bre ne  fût  réduit  à fix. 

Ce  dernier  arrête  n’a  pourtant  pas  été  mieux 
exécuté  que  les  précctlcns , puifque  depuis  cc  temps  . 
il  y en  a toujours  eu  huit,  neuf,  dix,  & quel- 
quefois davantage  : & au  lieu  que  , fuivant  l’ancien 
ufage,  ces  places  étoient  alTcéfées  principalement 
à des  confciUcrs  d’état  ; qu’on  n’en  donnoit  extraor- 
dinairement qu'à  des  cardinaux , des  maréchaux 
de  France,  des  amiraux,  des  fecrétaires  d’état, 
à des  premiers  préfidens  des  cours  fouveraines  ; 
elles  font  préfentement  b plupart  remplies  par  des 
maîtres  dès  requêtes,  des  préfidens  aux  enquêtes, 
& même  quelquefois  par  de  fimples  confeiUers, . 

Ces  confeiUers  et  honneur  ont  entrée , féance  & 
voix  délibérative  dans  tomes  les  affemblées  ; mais 
ils  ne  rapportent  point , Sc  n’ont  aucune  part  aux 
épices  & antres  émolumens. 

Il  y a,  au  parlement  de  Paris,  deux  confeiUers 
d’honneur-nis  ; favoir  l’archcvéqtie  de  Pans , & 
l’abbé  de  Clnni.  Les  autres  confeiUers  d'honneur 
qui  acquiérent  ceue  qualité  par  lettres  du  roi  , 
font  tous  de  robe , tels  que  les  confeiUers  d’état , 
des  préfidens,  des  maures  des  requêtes;  on  a va 
auffi  quelques  évêques  confeiUers  d’honneur  , no, 
tammenten  1710,  M.  Fontaine,  évêque  de  Ncvers. 

11  y a auffi  des  confeiUers  d'honneur  dans  les  autres 
parlemcns,  & dans  quelques-uns  il  y a de  ces 
conftillcrs-ncs , tels  que  l’abbé  de  Citeaux  qui  eft 
confeiller  d'honneur- ne  au  parlement  de  Dijon. 

On  ne  voit  point  de  confeiUers  d’honneur  dans 
tes  chambres  des  comptes , niais  il  y en  a an 
grand-  confeil  ; il  y en  a auffi  dam  les  cours  des 
aides  8c  autres  compagnies  fupérieures  ; on  a vu 
récemment  dans  b cour  des  aides  de  Paris  M.  de 
Lamoignon  de  Malesherbes , depuis  miniftre  d’état , 
y remplir  une  place  de  confeiller  d'honneur  , tandis 
qu’il  n’avoit  encore  que  U furvivance  de  celle  de 
premier  préfidem,  qui  étoit  alors  remplie  par 
M.  de  Lamoignon  fon  père , décédé  chancelier  de 
France. 

Ceux  auxquels  le  roi  accorde  des  lettres  #de 
confeiUers  d'honneur  dans  ces  cours  , font  la  plupart 
d'anciens  avocats  & procureurs  - généraux  de  ces 
cours  même,  ou  d’anciens  premiers  préfidens  de 
quelques  autres  cours;  c'cit  pourquoi  le  nombre 
n’en  eft  point  fixe. 

Au  préfidial  de  Nantes,  on  appelle  confeiUers 
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d’honneur , deux  confeillers  qui  font  pourvus  d'of- 
fices de  tonfcUlers  honoraires  ou  ad  honores ; ce 
font  des  offices  qui  peuvent  être  poflèdès  par  des 
non -gradués , ils  peuvent  fiêgcr  en  robe  ou  en 
habit  court  avec  l'épée  au  côté;  ils  n'ont  rang 
& fiance  qu'après  les  quatre  plus  anciens  confeillers. 
l'oye^  ce  qui  ejl  dit  ci-april  Je  ces  confeillers  hono- 
raires. (-4) 

Conseillers  honoraires,  font  ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres  d'honoraires  au  bout  de  10  ans 
de  fervice  : on  leur  en  accorde  quelquefois  plutôt. 
Ils  ont  entrée,  féance,  & voix  délibérative  aux 
audiences  & confeils,  tant  civils  que  criminels; 
mais  ils  ne  peuvent  inftruire  ni  rapporter  aucune 
affitirc  , & ne  prennent  aucune  part  aux  épices 
ni  autres  droits. 

Suivant  l'ufage  du  châtelet , les  confeillers  hono- 
raires marchent  fuivant  l'ordre  de  leur  réception 
dans  les  rencontres  particulières  de  procédions, 
offrandes  & enterremens  où  les  confeillers  au 
châtelet  ne  fe  trouvent  point  en  corps.  Lorl'que  la 
compagnie  des  confeillers  fe  trouve  en  corps , le 
doyen  des  confeillers  honoraires  doit  céder  le  pas 
au  plus  ancien  des  confeillers  titulaires  qui  font 
préténs,  quoique  le  doyen  des  honoraires  fiât  plus 
ancien  en  réception  que  le  plus  ancien  des  confeil- 
lers titulaires  préfens  : il  en  eft  de  même  pour  la 
féance  aux  {audiences  & confeils.  11  faut  même 
obfervcr  qu’aux  audiences , les  honoraires  ne  peu- 
vent fe  trouver  qu’au  nombre  de  deux,  au  lieu 

Stfils  peuvent  tous  affilier  à la  chambre  du  confeil 
c aux  affcmblécs  de  la  compagnie , & y prendre 
féance,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception,  fous  la 
condition  toutefois  ci- deffus. exprimée , que  le 
doyen  des  honoraires  ne  pourra  avoir  en  aucun 
cas  la  prcféance  fur  le  plus  ancien  des  confeillers 
jjréfens.  Voye^  Honoraires  Sr  Lettres  d’hono- 
raires. (A) 

Confeillers  honoraires , font  auffi  des  offices  parti- 
culier» quafi  ad  honores , & néanmoins  différens  de 
ceux  des  confeillers  d’honneur. 

Au  mois  d'avril  1635  , Louis  Xltl  créa  en  chaque 
bailliage  & fiège  préudial  un  office  de  confeiller 
honoraire.  Cet  édit  porte  que  ces  offices  pourront 
être  poffedés  par  toutes  fortes  de  perfonnes  eedé- 
fiafliques  ou  féculiércs,  nobles  ou  autres,  gradués 
ou  non  gradués;  que  les  pourvus  de  ces  offices 
auront  rang  8c  féance  immédiatement  après  les 
quatre  anciens  du  fiège,  en  habit  long  ou  court, 
avec  l'épée  au  côté  ou  fans  épée , félon  leur  pro- 
feffion  oc  qualité  ; qu’il*  feront  exempts  de  toutes 
tailles , taillon  , crues  8c  autres  levées  de  deniers , 
& qu’il  fera  procédé  à leur  réception  & inffallation 
par  les  juges  préfidiaux  de  chaque  reffort , & â leur 
refus,  par  le  premier  des  maîtres  des  requêtes  ou 
autres  piges  royaux  trouvés  fur  les  lieux,  après 
une  information  de  vie  & impurs  , & fans  aucun 
autre  examen. 

Leurs  droits , de  même  que  celui  des  autres 
unfeillers  fsar.arairrs  ou  vétérans , fe  bornent  â avoir 
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entrée , féance  & voix  délibérative  aux  audiences 
8c  confeils , tant  civils  que  criminels  ; ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  inftruire  ni  rapporter,  & n’ont  point 
de  part  aux  épices  & émolument  des  procès. 

11  fubfifte  encore  de  ces  offices  dans  plufieur* 
bailliages  & fiéges  préfidiaux  ; dans  d'autres,  ils  ont 
été  réunis  aux  aunes  offices  de  confeillers. 

Au  châtelet , l'office  de  confeiller  honoraire  fut  uni 
en  1638  à un  autre  office  de  confeiller  créé  en  1634 , 
fans  aucune  rèferve  de  préféance  que  celle  d’ancien- 
neté en  l'ordre  de  réception  ; 8c  par  une  déclaration 
du  a8  oélobrc  1 679 , cet  office  fut  totalement  fup- 
primé.  Au  mois  de  février  1674 , le  roi,  en  créant  le 
nouveau  châtelet , y avoit  aufti  créé  un  office  de 
confeiller  honoraire , comme  dans  l’ancien  châtelet  ; 
mais  ce  nouvel  office  n’ayam  pas  été  levé , le  roi 
le  fupprima  8c  en  créa  un  pour  les  deux  châtelets , 
avec  pouvoir , au  cas  qu’il  fut  gradué , d'inrtruire 
& rapporter  toutes  fortes  de  procès,  fans  néanmoins 
participer  aux  épices  & cmolumens , ni  en  percevoir 
â fon  profit  pour  les  procès  jugés  à fon  rapport. 
Les  deux  châtelets  ayant  été  réunis  en  un  en  1684, 
& le  nombre  des  confeillers  réduits  à 36 , fans  parler 
de  l’office  de  confeiller  honoraire,  cet  office  qui  n avoit 
pas  été  levé  depuis  1683,  eft  demeuré  tacitement 
éteint. 

Au  préfidial  de  Nantes,  il  y a deux  de  ces  offices 
de  confeillers  honoraires ; on  les  appelle  dans  le  pays 
ConfeiUers  d'honneur,  quoique  leur  vrai  titre , fuivant 
les  édits  de  création  , foit  confeiller  honoraire  : ils 
n'ont  rang  & fiance  qu’après  les  quatre  plus  anciens 
confeillers.  Voye[  Conseiller  d'honneur.  (A) 

CoNSEILi-ï  us  Jugeurs  : onappclloitainfi  ancienne- 
ment les  afiefieurs  dun  juge , dont  la  fonâion  étoit 
fpccialcmem  de  juger  avec  lui  les  procès , à la  diffé- 
rence de  ceux  qu  on  appelloit  rapporteurs  , qui  £ii- 
foient  finalement  l'expofttion  des  enquêtes , c’eft- 
â-dire , non- feulement  des  enquêtes  proprement 
dites , mais  aufti  des  informations  , de  l’examen  des 
titres , & en  général  de  toutes  les  preuves  de  fait  : on 
les  appelloit  aufti  quelquefois  jugeurs  ftmplemcm. 

L'ordonnance  du  mois  de  juillet  1316,  contenant 
le  rôle  de  ceux  qui  dévoient  compofer  le  parlement, 
met  après  la  grand’chambre  les  jugeurs  des  enquêtes, 
qui  étoient  au  nombre  de  14,  les  quatre  premiers 
clercs , favoir  deux  évêques  8c  deux  abbés , & les 
autres  lais  ; enfuite  font  nommés  les  huit  rapporteurs 
d’enquêtes. 

Dans  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  fuivant , 
les  jugeurs  clercs , qui  font  au  nombre  de  ftx , font 
nommés  fcparément,  & enfuite  les  jugeurs  lais  au 
nombre  de  fept. 

Il  y avoit  alors,  comme  on  voit,  au  parlement 
deux  fortes  de  confeillers , les  jugeurs  8c  les  rappor- 
teurs , dont  les  uns  étoient  tirés  de  la  noblcffe,  les 
autres  choifts  parmi  les  citoyens;  ce  qui  demeura 
dans  cet  état  jufqu’à  l’ordonnance  du  1 1 mars  1344 
(que  M.  le  président  Hcnault  date  du  10  avril)  , 
par  laquelle  les  confeillers  jugeurs  8c  les  rapporteurs 
forent  unis  en  un  même  corps , le  roi  ayant  ordonné 
. que 
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cjue  tons  les  confeillers  des  enquêtes  rapporteroiêlft, 
s'ils  n’ètoient  exeufés  par  leurs  préfidens  ; car  tous , 
dit  cette  ordonnance , doivent  être  rapporteurs  & 
jugeurs.  f'oyc{  Dutillet,  rtc.  des  rangs,  8cc. 

Il  y ^oit  auffi  dès-lors  en  la  chambre  des  compte* 
deux  fortes  de  confeillers,  comme  au  parlement; 
les  jugeurs,  qui  font  les  maîtres  des  comptes , 8c  les 
rapporteurs  ou  petits  clercs  des  comptes , appcllés 
prefentement  auditeurs . Voy<i  Chambre  des 
CO  MPTES. 

Il  en  étoit  à-peu-près  de  même  dans  la  plupart 
des  lièges  royaux  où  il  y avoit  des  confeillers , 
comme  au  châtelet;  les  uns  ttoient  occupes  au 
fièec  pour  juger  avec  le  prévôt  de  Paris , les  autres 
failoiem  Amplement  la  fonction  d’auditeurs  St  exa- 
minateurs, & ne  jugeoient  point.  Voyt[  Châte- 
let, JuGEUR.  {A) 

Conseillers  jurés  de  la  ville  de  Poiriers , font  les 
confeillers  du  corps  de  cette  ville  , qui  ont  féance 
après  les  échevins.  l'oyc\  les  lettres  de  Charles  V 
du  mois  de  décembre  1372 , qui  leur  accordent  U 
noblefle.  ( A ) 

Conseillers  - Mapjlrats,  eft  le  titre  que  le  roi 
donna  en  1 5 5 1 aux  confeillers  des  préfidiaux , ils  le 
portent  encore  prefentement.  l'oycç  ce  qui  en  ejl  dit 
ci-Mrès  à l’article  CONSEILLERS  DU  ROI.  (A) 

Conseillers  au  parlement.  Poye^  Parlement. 

(^) 

CoNSElLLERS-prffJfort/uirrf , ce  font  des  officiers 
établis  dans  les  villes  des  Pays-Bas , pour  donner 
leur  avis  aux  échevins , fur  les  caufcs  foumifes  à 
leur  déciGon.  Comme  les  échevins  même  des 
villes  ne  doivent  pas  néceflàirement  être  verfés 
dans  le  droit,  on  a prévenu  les  abus  que  pour- 
roit  faire  naître  leur  inexpérience , en  agrégeant  à 
leur  corps  deux  gradués  qui  portent  le  titre  de 
confeillers- pcnfionriaircs , & font  à leur  égard  ce  que 
font  les  échevins  de  Mons  8c  de  Valenciennes  à 
l’égard  des  gens  de  loi  des  villages  de  leur  ter- 
ritoire. 

Les  échevins  ne  font  pas  obligés  de  conformer 
leurs  jugemens  à l’avis  de  leurs  confeillers  ; ceux- 
ci  n’ont  pas  même  voix  délibérative.  C'cft  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  les  échevins  des  villes  8c 
ceux  des  villages. 

, On  a vu  àVarticlc  Charge  d'enquête , que  les 
officiers  municipaux  des  villes  fuuécs  dans  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes,  font  obligés  de  prendre  8c 
de  fuivre  l’avis  des  échevins  de  cette  ville dans 
les  caufes  qui  s’inftruifent  pardevant  eux.  Cela  pro- 
vient de  ce  qu’il  n’y  a point  de  confeilUrs-pcnjton- 
naires  dans  leur  corps. 

Av^nt  la  réunion  de  la  Flandres  à la  France , 
les  charges  de  confeillers-pcnfonnaires  étoient  à la 
xHfpofition  des  corps  dfc  ville;  mais,  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  1695,  elles  furent -érigées 
en  titre  d’offices  formés  & héréditaires , 8c  il  fut 
permis  à ceux  oui  en  feroient  pourvus , de  pren- 
dre la  qualité  Je  confeillers  du  roi , & d’ctfercer 
en  même  temps  d’autres  charges  publiques. 
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CONSEILLERS  de  police , furent  crics  par  édite! c 
novembre  1706,  au  nombre  de  deux  dxnschaCTin 
des  bailliages,  fênéïhauffées , 8c  autres  lièges  oti  il 
y a des  lieutenant  de  police  ; mais  pxr  une  décla- 
ration du  18  octobre  1707 , ils  furen*  renais  aux 
corps  St  communautés  d'officiers , tant  à bourfe 
commune  que  d’arts  & métiers.  ( A) 

Conseiller  au préfdtal.  Voy.  Présidial,  (y#) 
CoNSEtLLERS-PKÉsiDiAVX  .font  les  mêmes  que 
les  confeillers  au  préfidial.  Voye^  ci  épris  l'article 
Conseillers  du  roi  6-  Présidial.  (A) 
CoNSEiLLERyRAPPORTEUR , anciennement  étoit 
un  de  ceux  qui  étoient  employés  uniquement  à faire 
le  rapport  des  enquêtes , c’eff-à-dire , des  titres  Sc 
preuves.  Ces  confeillers  ne  jugeoient  point  ; cela 
étoit  rèfervé  à ceux  que  l'on  appelloit  jugeurs. 
Jôyr{  ci-devant  au  mot  CONSEILLERS- JuGEURS. 

Préfentement  on  appelle  confeiller-r apporteur  ou 
rapporteur  fimpletncnt , celui  des  corfetllers  qui  cil 
chargé  de  faire  le  rapport  d’une  affaire  appointée. 
Cqyrç  Rapport  6-  Rapporteur.  ( A ) 

Conseillers  rapporteurs  des  criées,  étoient  d^» 
officiers  créés  par  Henri  IV,  dans  chaque  jurif- 
diâion  royale  de  Normandie , auxquels  il  avoit 
attribué  le  droit  de  faire  feuls  les  rapports  des  criées , 
8c  de  rapporter  les  affaires  d’une  autre  namre  con- 
curremment avec  les  officiers  du  fiège.  Ces  offices 
furent  fupprimés , de  même  que  toutes  les  anciennes 
charges  de  rapporteurs  8c  de  vérificateurs  des  faifies 
8c  criées,  par  l'édit  du  mois  d’oâobre  1694,  par 
lequel  le  roi  créa  en  même  temps  de  nouvelles 
charges  de  certificateurs  des  criées.  Ccryr;  Certi- 
ficateurs 8c  Criées.  (A) 

Conseiller  du  roi,  ellun  titre  commun  à plu- 
fieurs  fortes  d’officiers  de  jnfficc  ; on  l’a  atiffi  com- 
muniqué à plufieurs  officiers  militaires  Sc  de  finances, 
8c  même  à des  gens  de  lettres. 

, Ce  titre  pris  oms  fa  véritable  lignification , ne 
convient  naturellement  qu’à  ceux  dont  le  roi  prend 
confeil  pour  fes  affaires  Et  en  effet,  ceux  qui 
font  des  confeils  d'état  6c  privé  du  roi , font  les 
premiers  qui  aient  porté  ce  titre  de  eonfeiller  du  roi 
qui  cft  jufte  i leur  égard , puifque  le  roi  les  affemble 
pour  donner  leur  avis  en  ù préfcnce  fur  les  affaires 
qu’il  fait  mettre  en  délibération  dans  fon  confeil. 
Les  eccléliaffiques  , les  gens  d'épée  , 8c  ceux  de 
robe  , dont  ce  confeil  cft  compoli  , prennent 
tous  également  le  titre  de  eonfeiller  du  roi  en  fes 
confeils  ; les  évêques  prennent  encore  tous  cette 
qualité , parce  qu’autrefois  ils  avoient  tous  entrée 
au  confeil  du  roi. 

Loy  feau , en  fon  Traité  des  offices , lir.  1 , ehap.  vij, 
n.  p j , dit  que  le  titre  de  eonfeiller  du  roi  étoit  au- 
trefois û honorable  , que  les  moindres  officiers 
qui  le  portoient , étoient  les  baillis  8c  fènéchaux  ; 
que  ce  titre  valoit  autant  qu’a  préfent  celui  de 
confetUer  d'état , parce  qu'au  commencement  ceux 
qui  portoient  ce  titre  , étoient  des  gens  du  con- 
leil  du  roi , qui  étoient  envoyés  pour  gouverner 
les  provinces  8c  rendre  la  juliicc  ; que  depuis  il 
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fut  communique  aux  lieutenant-généraux  des  bail- 
li^ lorsqu'ils  furent  érigés  en  ritre  d'office , & 
qu’ils  fuccédèrent  au  fait  de  laiuftice  en  la  fonc- 
tion endète  des  baillis  & Sénéchaux  ; qu'encore 
en  15  jl  , Sors  de  l'éreâion  des  eonfeiuers-prtfi- 
diaug  , on  ne  voulut  pas  leur  communiquer  ce 
titre;  qu'on  aima  mieux  en  lorger  exprès  un  autre , 
& emprunter  pour  eux  des  Romains  la  qualité  de 
magijlrat  , quoique  en  effet  ils  ne  Soient  pas  vrais 
magdlrats  ; que  cela  fut  faitainft , ou  afin  qu’il  y,  eût 
une  diftinélion  d’honneur  entre  eux  & leurs  chefs, 
oui  font  les  ltcutcnens  du  ftége^ou  plutôt  afin 
ue  les  distinguer  d'avec  les  anciens  avocats, qui 
auparavant  fervoient  d’aSTeffcurs  8c  confeillers  aux 
magistrats  , 6t  que  par  cette -raifon  on  appelloit 
anciennement  en  France  confeillers.  Dc'fore,  dit- 
il  , que  les  confeillers-prèM'aax  furent  appellés  con- 
feillers-magiflrats  , c’eft-à-uire  confeillers  en  litre 
d'office. 

Mais  Loyffeau  ajoute  que , depuis , ce  titre  a été 
communiqué  pour  de  l’argent  ( & , pour  ainfi  dire, 
par  impôt } aux  élus , & à d'autres  petits  financiers 
dont  on  a voulu  parer  les  offices  de  ce  titre,  afin 
de  les  mieux  vendre  ; qu'il  en  cfl  arrivé  comme 
des  anneaux  d’er , qui  étoient  jadis  l'enfeigne  de 
la  noblcffe  romaine , laquelle  les  jetta  & quitta  par 
dépit,  d'  un  commun  contentement,  lorfque  Flavius, 
affranchi  d'Appius  Clodius  , fut  fait  édile-curule, 
& par  ce  moyen  acquit  le  droit  de  porter  l'anneau 
d’or  ; de  meme  que  les  honnêtes  femmes  de 
France  quittèrent  la  ceinture  d’or,  qui  écoit  autre- 
fois leur  marque  & ornement , lorfqu’cllcs  virent 
que  les  femmes  publiques  afffcÛoient  d’tn  porter , 
contre  la  prohibition  du  roi  S.  Louis , dont  ert 
venu  le  proverbe  , bonne  renommée  vaut  mieux  que 
ceinture  dorée ; que  de  même  le  titre  de  confeiller 
du  roi  fut  tellement  mèpr.fé  , que  les  confeillers - 
préfidiaux  le  rcftifërent  , lorfqu’on  voulut  le  leur 
attribuer  pour  de  l’argent. 

Loyfeau  ne  parle  pas  des  confeillers  au  châtelet 
de  Paris  ; ce  font  néanmoins  les  premiers  après 
les  gens  du  confeil  qui  ont  porté  le  titre  de  von- 
ftiller  du  roi.  Ce  tribunal  eft  le  prenÿcr  où  il  y ait 
eu  des  confeillers  ; 6c  le  titre  de  cor.feilLr  du  roi 
leur  convenoit  d’autant  mieux  , que  nos  rois , entre 
autres  S.  Louis  , alloient  fou  vent  en  pcrfotine 
rendre  la  juftice  au  chàiclct  ; 6c  c’eft  fans  doute 
par  cette  raifon  que  le  prévôt  de  Paris  , avec  les 
confeillers  de  fon  fiège , s’appelloiem  le  confeil  du 
roi  au  châtelet . 

Depuis  que  le  roi  eut  fixé  à Paris  une  portion  de 
fon  confeil  d’état  , fous  le  ritre  de  parlement,  ceux 
qui  ont  été  établis  pour  former  cette  compagnie , 
ont  aufli  pris  le  titre  de  c ouf  et  lier  du  roi  , pour 
lequel  ils  font  fondés  en  double  titre  : l’un , en 
ce  qu’ils  ont  été  tirés  du  confeil  du  roi , fie  qu’ils 
en  ont  encore  fot  long- temps  les  fondions  , lorf- 
que le  roi  aireir.bloit  Ion  confeil  étroit  fie  privé 
avec  le  parlement  pour  tenir  fon  confeil  commun  ; 
l’autre  titre  cfl  que  , depuis  l'infiitiuion  du  parle* 
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ment , nos  rois  ont  coutume  de  venir  , quand  ils 
jugent  1 propos  , tenir  leur  lit  de  juftice  au  par- 
lement , & d’y  délibérer  de  leurs  affaires  avec 
ceux  qui  compofent  le  parlement  , lequel  , par 
cette  raifon  , cil  nommé  dans  les  anciens^  très  & 
auteurs , la  cour  du  roi.  Dans  des  lettres  du  roi 
Jean  , du  16  novembre  1333  , les  confeillers  du 
rot  au  parlement  font  dits  tenant  U parlement. 

Nos  rois  ayant,  par  lucceffion  de  temps,  étabji 
des  confeillers  dans  les  bailliages  & fénèchauffées, 
& dans  la  plupart  des  autres  fièges  royaux  , on 
donna  auifi  aux  confeillers  de  ces  différent  fièges  le 
titre  de  confeillers  du  roi  , à L'inilar  de  ceux  du 
châtelet.  Ceux  qui  l’avoient  d’abord  négligé , l’ont 
dans  la  fuite  reçu  , & préfentement  ce  titre  cil: 
commun  à tons  les  confeillers  des  fièges  royaux. 

11  a été  attribué , non  feulement  à tous  les  confeil- 
lers  proprement  dits , établis  dans  les  fièges  royaux  , 
mais  encore  à beaucoup  d’autres  officiers  de  juilice , 
dont  le  titre  propre  6c  principal  n’eft  cependant 
pas  celui  de  confeiller  , tels  que  les  prèfidens  des 
cours  fouveraines , des  confeils  fouverains  6c  pro- 
vinciaux , 6c  des  préftùLjx  , les  maîtres  des  re- 
quêtes 6c  maitres  des  comptes  , les  corrc fleurs- 
auditeurs,  les  lieutenant  généraux , civils , particulier», 
criminels  8c-de  police,  les  affeffeurs,  les  greffiers 
en  chef  des  cours  , 8c  autres  fièges  royaux  ; les 
tréforiers  de  France  , les  fecrétaircs  du  roi  , les 
notaires , les  comimffaircs  au  châtelet  de  Paris  , 6c 
beaucoup  d’autres  officiers  des  juftices  royales. 

Le  connétable  prenoit  aufli  le  titre  de  confeiller 
du  ni  ; 8c  on  trouve  des  exemples  qu’on  l’a  donné 
anciennement  à quelques  maréchaux  de  France. 

La  plupart  des  tréforiers , receveurs  St  payeurs 
des  deniers  royaux , 6c  leurs  contrôleurs  ont  auffi 
le  titre  de  confeillers  du  roi. 

Enfin  il  y a encore  quelques  officiers  du  roi, 
qui  ne  font  ni  de  juftice , ni  militaires  , ni  de  fi- 
nances , mais  que  l’on  peut  plutôt  placer  dans  lq 
elaffe  des  gens  de  lcrtres , qui  ont  suffi  le  titre  de 
confeiller  du  roi  , comnu  le  premier  médecin  , 
6c  ceux  qui  ont  un  brevet  d’hiftoriographe  de 
Prance. 

Il  n’eft  pas  vrai , comme  quelques-uns  fe  rima- 

Sm , que  ce  titre  ait  été  communiqué  jufqu’aux 
ayettrs  de  porcs.  C’eft  une  plaifamerie  par  la- 
ie on  a voulu  faire  entendre  que  cc  ritre, 
fort  honorable  en  lui-même , a été  prodigué  à 
beaucoup  de  petits  officiers , 6c  que  chacun  a eu 
l'ambition  d'en  être  décoré.  (A) 

Conseillers  du  roi  réformateurs  généraux.  On 
donnoit  ce  ritre  â ceux  que,  te  roi  envoyoit  avec 
une  commiflion  dans  quelque  province,  pour  y 
réformer  l'adminifirarion  de  la  juftice.  Cette  qua- 
lité eft  donnée  â Bertrand-,  prieur  de  S.  Martin- 
dcs-cliatr.ps,  dans  des  lettres  du  mois  de  décem- 
bre 1331.  (A) 

Conseillers  à la  table  de  marbre.  Voy<{  Table 

DE  MARBRE.  {A) 

Conseillers  du  roi  généraux  tréforiers  fur  If 
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fait  itffazâe  pour  la  rançon  â:i  roi.  Dans  des  lettres 
de  Charles  V,  du  18  juin  1364 , cette  qualité  eft 
donnée  h ceux  qui  avoient  été  ordonnés  fur  le 
fait  de  laide  pour  la  rançon  du  roi  Jean.  (A) 

CONSEILLERS  vérificateurs  O rapporteurs  det  dê^ 
faut  s faute  de  comparoir  6*  de  défendre.  Par  édit  du 
mois  de  mars  1691 , Louis  XIV  créa  deux  de  ces 
offices  de  confia  lien  ch  chaque  préfidial , bailliage 
& lénéd.aulTce  du  royaume,  avec  attribution  ae 
trente  fols  en  toutes  affaires  cxcédcr.tes  îo  liv. 
ot  exemption  de  la  taille , & autres  importions 
généralement  quelconques;  logement  de  gens  de 
guêtre,  guet  & carde,  tutëlc  St  curatelle,  & au- 
tres charges  publiques.  Le  motif  exprimé  dans  cet 
édit,  ctoit  d’éviter  les  furprifes  fréquentes  qui 
proviennent  de  ce  que  la  plupart  des  juges  n’exa- 
minent que  légèrement  les  p èces  juftiric.itivcs  des 
demandes  en  profit  de  défaut.  Peu  de  temps 
après,  le  roi  ,par  une  déclaration  du  7 août  1691  , 
réunit  ces  confieilUrs  au  corps  des  officiers  de  cha- 
que fiége.  Ces  offices  ont  depuis  été  totalement 
supprimés  , par  édit  du  mois  d’août  1716.  Au  châ- 
telet de  Paris , chaque  confcilUr  rapporte  à fou  tour , 
pendant  une  femaine,  les  défauts  faute  de  com- 
paroir. (A) 

Conseillers  de  ville , font  ceux  qui  font  du 
confeil  d’une  ville:  ils  font  auffi  appelles  prudhom- 
uies  Sc  élus,  6c  en  quelques  autres  endroits , con- 
fiuls-bailes.  U y en  avoit  quarante  à Aurillac , comme 
il  paroit  par  une  ordonnance  de  Charles  V,  de 
«359.  A Villcfranchc  en  Périgord,  on  les  ap- 
pclloir  jurés.  (A) 

CONSENS , 1.  m.  ( Droit  eccUfiaflique . ) c’eft  la 
mention  faite  fur  des  provifions,  données  à Rome 
fur  rcftgnation,  du  confcntcment  du  réltgnant  ou 
de  fon  fondé  de  procuration.  Cette  mention  fe  fait 
par  une  note  fommaire , portant  que  tel  procureur 
conftitué  par  la  procuration  pour  rèfigner , a '.ex- 
pédition de  la  préfente  figoaiure  , 8c  que  l’original 
de  la  préfente  procuration  eft  demeuré  à 1a  chan- 
cellerie ou  â la  chambre  apoftolique. 

Le  confins  a été  introduit  pour  obvier  à certaines 
fraudes  que  les  petites  dates  avoient  occafionnées , 
c’eft  du  jour  que  le  confcns  a été  donné  que  l’on 
part  pour  compter  le  temps  , après  lequel  la  date 
retenue  eft  devenue  furannee. 

On  diftingue  le  confiens  Ample  8c  le  confient  étendu. 
Le  premier  n’eft  autre  choie  que  le  confentement 
prelumé  , par  la  retenue  de  la  date  8c  la  remife 
de  la  procuration.  Il  précède  l'obtention  de  la  grâce 
demandée;  le  fécond  eA  la  mention  du  coniente- 
ment,  mife  fur  la  provifion  , lorfqu’cllc  eA  fignée 
8c  expédiée  ; en  voici  la  formule  : 

Die  tfuituâ  junii  1724 , retroficrjptus  Petrus  per  D. 
F ranci  fi  um  N,  in  Rom.  cur. follicitatorem  fiuum  rtfigna - 
tioni  £•  ht  ter  arum  expédition  i , confenfit , &C.  juravit , 
8cc...  Efl  in  corner.  apoflolurL 

Le  banquier  porteur  de  la  procuration  ad  refit- 
nandum , peut  faire  étendre  le  aanfens , ou  par  le 
notaire  de  la  chambre  ou  par  ceux  de  la  chanccl- 
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J cric.  Quand  on  Cà  fert  de-,  derniers,  i!  y a au  bis 
de  la  nurc , tjl  in  caneelh-iJ. 

La  date  du.  confcns  étendu  , fe  reporte  au  jour  du 
pair  confcns,  qui  cA  le  même  que  celui  de Tad- 
niifiion  de  la  rèfignation , ainfi  la  date  de  la  réfigna- 
tion , 3c  celle  du  confins,  qui  efl  au  dos  de  la 
fignaïutc  font  toujours  du  même  jour. 

Si  la  rèfignation  eA  à*  la  charge  d'une  penfion  , 
& que  le  réfignataire  n’y  ait  poinçonné  ton  con- 
fémement  dans  la  procuration  ad  refgnandum , on 
ajoute  au  confins  la  elaufe  fuivantc , 6*  cum  deroga- 
lions  régulât  de  prajlando  confinfu , attenta  quod  refi - 
grmlarius  ai  fins , <y  orale  r <jui  pacifci  pofiidet,  aliter 
refienarc  non  intendtt. 

Si  le  réfigtjatairc  a donné  fon  confentement  à 
l’établiflcment  de  la  penfion , on  ne  met  point  cette 
elaufe.  Mais  en  même  temps  que  l’on  fait  étendre 
le  confins  fur  la  rèfignation , le  même  noi*rc  étend 
le  confins  au  dos  de  la  fignature  de  penfion , en 
cette  manière  : die , &c.  (C  c’eAà  la  chambre)  & 
fi  c’eA  à la  chancellerie  ; sr.no  incarnaùonis  domini- 
ez, 8cc.  retroferiptus  D.  Petrus  per  illuflrem  virum 
D.  pracuratorcm  fuum  , refirvationi  rétro feriptx  (/  lit. 
ter  arum  expeditioni  confenfit.  Sec.  juravit,  Sic. 

Le  confins  ne  fe  met  qu'aux  réftgnanons , figna- 
tures  de  penfions  & cédions. 

L’édit  des  petites  dates , les  déclarations  du  con- 
trôle & l’édit  des  infinuations , font,  pour  la  France, 
des  remparts  plus  forts  contre  les  abus  qui  fe  commet- 
toiqnt  à Rome , dans  les  expéditions  des  rèfignation* , 
que  ne  peut  l'ètrç  l'établi  lîcment  du  confins , qui  fait 
partie  de  la  quarante-cinquième  régie  de  la  chan- 
cellerie romaine.  ( Article  de  At  l'abbé  Bertouo  ) 

CONSENTEMENT,  f.  m.  ( Jurifpntd .)  c'eft 
le  concours  néturcl  de  la  volonté  des  parties  fur  un 
fait  dont  elles  ont  connoidance  , & fur  lequel 
elles  veulent  traiter. 

Le  confintemenf  eft  ou  vrai  ou  prèfumé.  On  ap- 
pelle confentement  vrai , celui  qui  efl  exprimé  au- 
debors , par  les  lignes  ordinaires  de  la  parole  , des 
écrit*  & même  des  mouvemens  de  la  tête , qui 
marquent  l’approbation  , ou  celui  qui  peut  s’in- 
duire des  ailes  que  l’on  fait. 

De-là  il  fuit  que  le  confentement  vrai , eA  ou  exprès 
ou  tacite.  Il  eft  exprès , toutes  les  fois  qu’on  reA 
prime  clairement  par  paroles,  par  écrit  ou  par  fiçn^r 
il  eA  taéite , lorfque , par  un  fait  aûuel , on  préftime 
qu’une  convention  antérieure  nous  eA  agréable.  Par 
exemple , fi  quelqu’un , en  ma  prifer.ee  & fans 
aucun  ligne  de  confentement  de  ma  part , a vendu 
une  choie  qui  m’appartient , en  recevant  moi-même 
le  prix  de  la  vente , je  ferai  cenfé  donner  mon  con- 
fentemer.t  i la  vente  faite  antérieurement , parce  que 
l’accepiarion  du  prix  prouve  que  j’ai  la  vertte  dont 
eA  queAion  pour  agréable. 

Le  confentement  préfumé , eA  celui  que  la  loi  par 
équité  fuppofe  être  intervenu  entre  deux  perfonnes , 
qui  n’ont  pu  le  donnet,  parce  qu’elles  n’ont  pas 
Icomraflé  direflement  entre  elles.  Il  a lieu  dans 
'ici  obligations  qui  naident  des  quaft  - contrats , & 
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la  loi  le  fuppofe , par  la  raifon , t°.  que  l'équité  né 
faufile  pas  qu'un  tiers  s’cmichilTe  au  détriment 
d’un  autre  ; i*.  que  celui  qui  approuve  un  aéte 
antérieur , eft  contraint  d’approuver  ce  qui  en  cil 
une  fuite  nécefliùre  ; 3°.  qu’on  doit  fuppofer  qu’une 
perfonne  donnera  Ton  agrément  à ce  qui  peut  lui 
être  utile. 

Dans  la  plupart  des  a fies , le  confentement  tacite 
ou  préfumé  fuffit  ordinairement  ; mais  il  faut  que 
le  confentement  foit  exprès  dans  quelques  afles  de 
rigueur,  tels  que  les  donations  entre-vifs,  l’autori- 
farion  d'une  femme  ou  d’un  mineur.  f'oyeg  Auto- 
risation , Donation  &•  généralement  toutes  Us 
efpicts  d'obligations. 

I.e  conftntcment  n’eft  valable , qu’autant  qu'il  efl 
donné  volontairement , & il  efl  toujours  prefumé 
volontqÿe  jufqu’à  ce  qu'il  foit  prouvé  qu'il  a été 
arraché  par  la  crainre , les  menaces , le  dol , la  fraude, 
la  violence.  l°yc{  tous  ces  mots , & celui  Erreur. 

La  fuggeflion  eft  encore  un  vice  deftruflif  du 
confentement , mais  ce  moyen  ne  s’emploie  guère 
qu’au  fujet  des  afles  faits  1 l'article  de  la  mort.  Voytg 
Suggestion. 

La  validité  du  confentement  donné  à un  afle  dé- 
pend encore  du  pouvoir  de  confentir  qui  doit  ré- 
fider  dans  la  pcri'onne  du  contraflant.  ÀirG , une 
femme , fous  puifTance  de  mari , un  pupille , un 
mineur , u!i  infenfé , un  interdit  ne  peuvent  don- 
ner un  confentement  valable , quoique  volontaire  de 
leur  part , fans  l’autorifarion  du  mari , tuteur  ou 
curateur , parce  que  la  loi  les  empêche  de  contrafter 
fans  elle  un  engagement  folide. 

II  faut  auftî  que  ic  confentement  foit  donné  pour 
une  chofe  qui  ne  foit  contraire  , ni  aux  loix  , ni 
aux  bonnes  moeurs.  Car  la  maxime  volenti  (/  con- 
femienti  non  fit  injuria , ne  doit  s'entendre  que  d’un 
confentement  libre  Si  honnîte,  & non  d'un  confen- 
liment  forcé  ou  contraire  aux  loix  & aux  bonnes 
mœurs.  Voyet  Contrat. 

CONSERVATEUR,  f.  m.  ( Jurifprudcnce .)  eft 
un  officier  public  établi  pour  la  confervarion  de 
certains  droits  ou  privilèges.  Il  y en  a de  pluficurs 
fortes  : les  uns  qu’on  appelle  grefftcrs-confervatcurs , 

4oct  la  fonfüon  efl  de  tenir  regiflre  de  certains 
fies,  pour  la  confervation  des  droits  de  ceux  que 
ces  afles  intérefTent , tels  que  les  confervateurs  des 
hypothèques  , les  conftrv.ttcurs  des  rentes , les  cc>n. 
frvdlturs  du  domaine,  les  confervateurs  des  privi- 
lèges des  bourgeois  de  Paris  ; d’autres  qu’on  appelle 
pgcs-cor.ftrvateurt , qui  ont  jurifdiSion  pour  confer- 
vtr  certains  droits  & privilèges , tels  que  les  con- 
fervatturs  des  privilèges  royaux  8c  apofloliques  des 
tuiivetfitès , les  confervateurs  des  foires,  Oc.  Nous 
parlerons  de  chacun  de  ces  confervateurs  par  ordre 
alphabétique. 

Conservateur  apoflolique  , ou  des  privilèges 
apofloliques  des  univerfttés.  Les  univerfités  ont  deux 
fortes  de  privilèges , favoir  apofloliques  8c  royaux , 
& elles  ont  auffi  des  confervateurs  différens  pour 
chaque  forte  de  privilèges.  On  entend  par  privilèges 


CON 


apofloliques , ceux  qui  ont  été  concédés  par  1*  papes. 
L’univerfité  de  Paris  a pour  confervateur  de  fe* 
privilèges  royaux,  le  prévôt  de  Paris,  8c  pour 
confervateurs  de  fes  privilèges  apofloliques , les  évê- 
ques de  Beauvais , Senlis  & Meaux , quand  elle 
fait  choix  de  l’un  d’eux , St  qu’il  veut  bien  accepter 
la  commifTîon  au  nom  du  pape.  Charles  V,  dans 
des  lettres  du  18  mars  1366  , portant  confirmation 
des  privilèges  de  l’univerfité  de  Paris , fait  mention , 
en  pluficurs  endroits , du  confervateur  de  ces  privi- 
lèges ; ce  qui  ne  peut  s'entendre  du  prévôt  de  Paris  , 
comme  la  fuite  le  fait  connoitre.  Il  cil  parlé  d’abord 
en  général  des  privilèges  accordés  à l’univerfité  , 
tant  par  le  faim  fiége  que  par  les  prédéceffeurs  de 
Charles  V , 8c  il  eft  dit  que  le  confervateur  des 
privilèges,  le  garde  du  feel  de  cette  cour,  font 
exempts  de  tout  péage  6c  exafHon  ; qu’en  vertu 
des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  faim 
fiége , il  doit  connoitre  du  refus  fait  aux  écoliers 
étudians  dans  l'univcrfité , de  leur  donner  les  fruits 
de  leurs  bénéfices , 8c  des  comeftations  qu’auront 
les  écoliers  6c  principaux  officiers  de  l’univerfité 
au  fujet  des  péages  dont  ils  font  exempts,  même 
quand  les  parties  adverfes  de  ces  écoliers  8c  offi- 
ciers féfideroient  hors  du  royaume  ; qu’il  peut  em- 
ployer les  cenfures  eccléfiaftiques  contre  les  parties 
adverfes  de  ces  écoliers  8c  officiers  ; que  néanmoins 
le  parlement , le  prévôt  de  Paris  8c  autres  juges  , 
troubloicnt  journellement  le  confenateurdins  la  con- 
noiftance  de  ces  matières,  difant  qu’elles  étoient 
réelles.  Sur  quoi  Charles  V déclare  que,  quoique 
la  connoilTance  de  ces  madères  appartienne  à lui  8t 
i fa  jurifdiftion  , cependant , par  grâce  pour  l’uni- 
verfité , il  permet  au  confervateur  d'en  connoitre , 
pourvu  que  la  conclufion  du  libelle  foit  perfonnelle  ; 
8c  en  conféquence  il  ordonne  à tous  les  juges , & 
nommément  au  prévôt  de  Paris , de  faire  jouir  le 
confervateur  de  cette  conccffion.  Le  prévôt  de  Paris , 
étant  alors  confervateur  des  privilèges  royaux  de 
l’univcrfité , on  ne  peut  entendre  ce  qui  efl  dit 
dans  ces  lettres , que  du  confervateur  des  privilèges 
apofloliques.  Urbain  VI,  à la  prière  de  Charles  V, 
ordonna,  par  une  bulle  du  14  mars  1367,  que 
quand  le  pape  feroit  en  Italie , nul  cccléfiaftique 
ne  pourroit  faire  aifigner  aucun  habitant  de  France 
hors  du  royaume , devant  les  confervateurs  à lui  ac- 
cordés par  les  papes , dans  la  forme  preferite  par 
le  concile  de  Vienne  ; 6c  que  nul  ccclèfiaflique , 
en  vertu  d’une  ceffion  de  droits , ne  pourroit  faire 
affigner,  même  en  France,  devant  ces  conferva- 
teurs, aucun  habitant  du  royaume.  L'exécution  de 
cette  bulle  fut  ordonnée  dans  le  même  temps  par 
Charles  V.  (A ) 

CONSERVATEUR  des  cafUüans  trafiquant  dans  le 
royaume.  Charles  V , dans  les  privilèges  qu'il  accorda 
i ccs  marchands  au  mois  d’avril  1364,  leur  donne 
pour  confcrvaieurs  de  ces  privilèges,  le  doyen  de 
l'cglifc  de  Rouen , 8c  le  bailli  Sc  le  vicomte  de 
cette  ville.  (-d) 

Conservateur  des  décrets  volontaires , furent 
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créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1708  , fous  le 
titre  de  commijfaire  s -confervateur s généraux  des  décrets 
volontaires  ; on  créa  aufii , par  le  même  édit , des 
contrôleurs  de  Q&commiffaires-confervateurs.  Suivant 
cet  édit,  tous  ceux  qui  vouloient  faire  un  decret 
volontaire,  pour  purger  les  hypotheques  de  leur 
vendeur,  étoient  obligés  de  taire  enregiftrer  par 
le  commijfaire- confervateur  8c  par  fon  contrôleur  la 
faifie-réellc  & le  contrat  de  vente,  avant  que  le 
pourfuivant  put  faire  procéder  aux  criées,  à peine 
de  nullité  & de  500  livres  d’amende  ; & l'acqué- 
reur devoit  payer  un  certain  droit  au  confervateur 
& afF  contrôleur.  On  ne  pouvoit  délivrer  la  grofle 
du  décret  volontaire , que  ce  droit  n’eut  été  préa- 
lablement payé , à peine  du  triple  droit  contre  les 
acquéreurs , leurs  procureurs , & contre  les  greffiers 
& fee Heurs.  * 

Mais  les  droits  attribués  à ces  officiers,  ayant 
paru  trop  onéreux  au  public  , leurs  offices  ont  été 
lupprimés,  par  édit  du  mois  d’août  17x8  : le  roi  a 
feulement  réfervê  la  moitié  des  droits  pour  être  per- 
çus à fon  profit , & être  employés  au  rembourse-’ 
ment  des  anciens  offices. 

Conservateurs  du  domaine  9 furent  créés  par 
édit  du  mois  de  mai  1582,  pour  la  confervapon 
du  domaine  du  roi.  Ils  avoient  le  titre  de  confer- 
vateurs  8c  gardes  des  fiefs , domaines  , titres  8c  pan- 
cartes du  roi;  il  y en  avort  un  dans  chaque  bail- 
liage 6c  fénéchauflee.  Ces  offices  furent  fupprimés 
par  édit  du  mois  de  mai  1639,  & rétablis  par  un 
autre  édit  du  mois  de  feptembre  1645.  ^ paroi  t 

3ue  ceux-ci  furent  encore  fupprimés  ; car  on  recréa 
c nouveau  un  office  de  confervateur  des  domaines 
aliénés  dans  chaque  province  & généralité , par  édit 
du  mois  d’o&obre  1706  ; 8c  le  27  feptembre  1707 
il  y eut  une  déclaration  pour  l'exécution  de  l’édit 
de  17 c6 , portant  création  des  offices  de  conferva - 
leurs  des  domaines  aliénés;  mais,  par  édit  du  mois 
de  juillet  .1708,  ces  offices  furent  encore  fuppri- 
més;  6c  en  leur  place , on  créa , par  le  même  édit, 
des  ùtfpefleurs-confcrvauurt  généraux  des  domaines 
du  roi  aliénés , qui  font  encore  entre  fes  mains  ; 
& leurs  fondions  6c  droits  furent  réglés  par  une 
déclaration  du  13  août  1709.  Ces  irrfpc&urs-confer- 
vateurs  du  domaine  furent  auflî  depuis  fupprimés  ; 
on  en  a établi  deux , par  coinmifiion  au  confeil  , 
fous  le  titre  d'infpe  il  cuti  -gtn  er  aux  du  domaine  de  la 
couronne , qui  font  chargés  de  pourfuivre  6c  défen- 
dre au  confcil  les  affaires  qui  concernent  le  do- 
maine. Voye{  Domaine  O Inspecteurs  dv 
Domaine. 

Les  receveurs -généraux  des  domaines  8c  bois, 
font  tenus  de  rapporter  tous  les  cinq  ans  dans  leurs 
comptes,  des  états  détaillés  des  domaines,  conforr 
mément  à ceux  qui  leur  font  fournis  par  les  fer- 
mi***  , fous  - fermiers  , engagifics  6c  receveurs 
particuliers. 

Conservateurs  des  études , font  les  mêmes 
que  les  confervateurs  des  univerfués  ou  des  privilè- 
ges royaux  des  univerfiiés.  Ils  font  aùifi  nommés 
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dans  des  lettres  de  Charles  VI , du  6 juillet  1388, 
f 'oyei  ci-après  au  mot  CONSERVATEUR  DES  Pri- 
vilèges ROYAUX.  (4) 

Conservateur  des  foins  ou  juge  - confervateur 
des  privilèges  des  foires , eft  un  juge  établi  pour  la 
manutention  des  franchises  6c  privilèges  des  foi- 
rts  , 6c  pour  connoitrc  des  comeftations  qui  y fur- 
viennent  entre  marchands  6c  autres  perfonnes  fré- 
quentant les  foires  de  fon  reffort , 6c  y fàifant 
négoce. 

Les  anciens  comtes  de  Champagne  6c  de  Brie 
furent  les  premiers  inftituteurs  de  ces  fortes  d’of- 
ficiers , aufii-bien  que  des  foires  franches  de  Brie 
6c  de  Champagne , dont  ils  les  établirent  confer- 
vateurs.  • 


On  les  nomma  d’abord  Amplement  gardes  des 
foires  , enlime  gardes -confervateur s ; & Vers  la  fin  du 
quinzième  fiècle  , ils  prirent  le  titre  de  juges-cor.fer- 
vateurs  des  privilèges  des  foires , comme  on  les  ap- 
pelle encore  pré  lentement. 

Quoiqu’ils  n&priftem  pas  d'abord  le  titre  de  juges, 
ils  avoient  néanmoins  la  jurifdi&ion  contentieufe 
fur  les  marchands  fréquentant  les  foires. 

Il  y avait  dans  chaauc  foire  deux  gardes  ou  con - 
fervateurs  , un  chancelier  qui  étoit  depofuaire  du 
fceau  particulier  des  foires,  6c  deux  licuienans,  un 
pour  les  gardes , l’autre  pour  le”  chancelier. 

Aucun  jugement  ne  pouvoit  être  rendu  par  un 
des  gardes  leul  ; en  l’ablence  de  l’un  , le  chancelier 
avoit  voix  délibérative  avec  l’autre. 


Dans  les  caufes  difficiles , on  appelloit  quelques 
notables  marchands,  ou  autres  qui  avoient  long- 
temps exercé  le  commerce. 

Les  confervateurs  avoient  (bus  eux  pluficurs  no- 
taires pour  expédier  les  aélcs , 6c  des  lèrgens  pour 
exécuter  leurs  man démens. 

Les  gardes  ou  confervateurs  8c  leur  chancelier  dé- 
voient , à peine  de  perdre  leurs  appointemens , fe 
trouver  à l'ouverture  des  foires  Je  leur  reflort , 
& y refier  jufqu’à,  ce  que  les  plaidoiries  fuficiu 
finie%  Après  quoi  ils  pouvoicm  y laiffer  leurs  lieu- 
tênans , à la  charge  d’y  revenir  lors  de  l'échéance 
des  paicmcns. 

C étoit  à eux  à vifiter  les  halles  6c  autres  lieux 


où  l’on  expofoit  les  marchandées.  Ik  avoient  aufii 
le  droit  de  nommer  deux  prudhommes  de  chaque 
méfier  pour  viftrer  ces  memes  marchandées. 

■ L’appel  de  ces  confervateurs  étoit  dévolu  aux 
gens  tenans  les  jours  de  fa  majefié,  c’cft-à-dirc  , 
tenans  les  grands  jours , comme  il  cfi  dit  dans  les 
lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois  de  l’an  1340. 

Les  gardes  ou  confervateurs  des  foires  de  Brie  oc 
Champagne,  transférées  depuis  à Lyon , avoient  une 
telle  autorité , qu’on  arrêtait  en  vertu  de  leurs  ju- 
gemens,  mémo  dans  Tes  pays  étrangers. 

Présentement  la  cor.feryation  des  privilèges  des 
foires , dans  la  plupart  des  villes , cA  unie  à la  jus- 
tice ordinaire. 

Par  exemple , à Paris , c’eA  le  prévôt  de  Paris 
qui  eft  le  confervateur  des,, privilèges  des  foires. 
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qui  fe  tiennent  dans  cotte  ville:  & en  conféquence  ' 
ceft  le  lieutenant -général  de  police  qui  en  fait 
l’ouverture. 

Dans  quelques  villes,  la  confcrvation  des  pri- 
vilèges des  foires  cft  unie  au  tribunal  établi  pour 
le  commerce  ; comme  à Lyon , où  la  jurifdiétlbn 
des  confuls , le  bureau  de  la  ville  8t  la  conferva- 
tlon  des  foires,  font  unis  fous  le  titre  de  confetva- 
lion.  Voyc{  ce  dentier  moi. 

Conservateur  de  la  p-chellc.  C'ètoit  le  juge  des 
gabelles;  il  en  cft  parlé  dans  une  ordonnance  du 
roi  Jean,  du  ao  avril  1363.  (/<) 

Conservateur  des  hypothèques  fur  les  offices-, 
dont  le  vrai  titre  eft  p'cjjicrs-confervjrcurs  des  hypo- 
thèques , font  des  officiers  établispour  la  conferva- 
tion  des  hypothèques  fur  les  offices , qui , par  les 
édits  de  leur  création  ou  par  des  arrêts  du  confeil 
rendus  en  conférence , peuvent  être  exercés  fans 
provifiorts. 

Pour  bien  entendre  quelle  eft  1»  fonâion  de  ces 
fortes  d'officiers , & en  quoi  ils  reffemblent  & diffè- 
rent avec  les  gardes  des  rôles , il  faut  obferver  que 
par  édit  du  mois  de  mars  163  1 , le  roi  créa  en  titre 
d’office  des  gardes  des  rôles  des  offices  de  France, 
pour  confervcr  les  hypothèques  & droits  des  créan- 
ciers fur  les  offices.  Ceux  t^ui  prétendent  quelque 
droit  fur  un  office , pour  l’exercice  duquel  on  a 
befoin  de  provUions  prifes  en  chancellerie,  for- 
ment oppouiion  au  fceau  ou  au  titre  des  provi- 
fions , a ce  que  les  provifions  ne  foïent  fcellées 
qu’à  la  charge  de  l'oppofition , le  fceau  ayant  pour 
les  offices  l'effet  de  purger  les  hypotheques,  de 
même  que  le  décret  pour  les  autres  immeubles. 

Mais  comme  il  y a grand  nombre  d'office»  qui 
font  poffédés , en  vertu  de  ftmples  quittances  de 
finances , pour  lefquels  on  n’a  pas  befoin  de  pro- 
vifion , & qui  font  d’un  prix  trop  médiocre  pour 
fupporter  les  frais  d’un  décret , les  créanciers  & autres 
prétendant  droit  à ces  offices , ne  favoient  de  quelle 
maniète  fc  pourvoir  pour  confervcr  leurs  droits 
fur  ces  fortes  d’offices.  • 

L'édit  du  mois  de  mars  1 673  , portant  établiflc- 
ment  d'un  greffe  des  enregiflremens , ou , comme 
on  l’appelloit  communément , un  greffe  des  hypothè- 
ques , dans  chaque  bailliage  & fénéchauflee  , fem- 
bloit  y avoir  pourvu , en  ordonnant  en  général , 
que  tous  ceux  qui  attroient  hypothèque , en  vertu  de 
quelque  titre  que  ce  fût , fur  héritages , rentes  foncières 
on  continuées , domaines  engagés , offices  domaniaux 
& autres  immeubles,  pottrroient  former  leurs  op- 
pofitions  au  greffé  des  hypothèques  de  la  fmtation 
des  immeubles  auxquels  ils  auroient  droit.  L’objet 
de  cet  édit  étoit  de  rendre  publiques  toutes  les 
hypotheques , & de  faire  qn  ce  point  une  loi  gé- 
nérale de  ce  que  quelques  coutumes  particulières 
ont  ordonné  de  faire  par  la  voie  des  faifmcs  & des 
nantiffemens  ; mais  les  inconvéniens  que  l’on  trouva 
dans  cette  publicité  des  hypothèques  , furent  caufe 
que  l’édit  de  1673  fut  révoqué  par  un  autre  du 
pois  d'avril  1674,  qui  ordonna  que  peur  la  coa- 
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fervj  tien  des  hypothèques , on  en  uferoit  comme 
pour  le  pâlie. 

On  créa  auffi  , par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1673 , des  conjervateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes, 
dont  nous  parlerons  dans  un  article  fuivant. 

Ce  ne  fut  qu’au  mois  de  mars  1706 , que  le  roi 
créa  dans  chaque  province  & généralité  un  con- 
feiller  du  roi , grcjficr-confervateur  des  hypothèques  fur 
les  offices , qui , par  les  édits  de  création  ou  arrêts 
donnés  en  conféquence , peuvent  être  exercés  fans 
provifion. 

Cet  édit  ordonne  que  dans  un  mois  les  proprié- 
taires de  ces  offices  & droits  y réunis,  foicnr  tenus 
de  faire  enregiftrer  au  greffe  du  confervateur , par 
extrait  feulement , leurs  quittances  de  finance , ou 
autres  titres  concernant  la  propriété  d’iceux  , à peine 
d'interdiâion  de  Ican  fonctions  & privation  de  leurs 
gages  8t  droits. 

Que  tomes  les  oppofnions  qui  feront  formées  à 
la  vente  de  ccs  offices,  & les  faifies- réelles  qui 
_en  pourront  être  faites,  feront "enregiflrées  dans 
ce  greffe  , à peine  de  nullité  des  oppofnions  & 
faifies. 

Qu’à  cet  effet  les  greffers-confervateurs  tiendront 
deux  regiftres  paraphés  de  l’intendant , fur  l’un 
dcfquels  ils  écriront  les  faifies  & oppofnions  qui 
leur  auront  été  lignifiées , & dont  ils  garderont 
les  exploits  & main  levées  , & que  fur  l'autre  rc- 
giftre  ils  mettront  les  enregiflremens  des  titres  de 
propriété. 

Qu’en  cas  d’oppofition  au  titre  des  offices  & 
droits , il  ne  fera  point  procédé  à l’enregiftrement 
des  titres  de  propriété , que  l’oppofition  n’ait  été 
jugée. 

Qu’à  l’égard  des  oppofttions  pour  deniers  , les 
enregiflremens  ne  pourront  être  faits  qu’à  la  charge 
d’iceïlcs , à peine , par  les  freffers-confervateurt  des 
hypothèques,  d’en  demeurer  refponfablcs  en  leurs 
noms  pour  la  valeur  des  offices  & droits. 

Les  créanciers  oppofans  à l'enregiftrcmeiu  des 
titres  de  propriété  des  offices  & droits  y réunis, 
font  préférés  fur  le  prix  aux  autres  créanciers  non 
oppofans , quand  même  ils  feroient  privilégiés. 

Les  offices  & droits  y réunis , dont  les  titres  de 
propriété  ont  été  enregiftrés  fans  oppofftion , de- 
meurent purgés  de  tou»  privilèges  & hypothè- 
ques , excepté  néanmoins  des  douaires  & des  fubf- 
titutiOns. 

Toutes  oppofnions  qui  feroient  faites  ailleurs 
qu'entre  les  mains  des  confervatsurs , pour  raifon 
de  ces  fortes  d’offices  & droits , font  nulle». 

Les  notaires  qui  paffent  des  aâes  contenant  vente 
ou  trahfport  de  ces  fortes  d’offices , doivent  en 
donner  dans  quinzaine  des  extraits  au  confervateur 
des  hypothèques. 

L’édit  de  création  attribue  au  confervateur  un 
droit  pour  l’enregiflrement  de  chaque  quittance  de 
finance  & oppofftion  des  gages,  un  minot  de  franc- 
falé  à chacun,  exemption  de  taille,  tutèle,  cura- 
telle , guet  & garde.  ( A ) 
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CONSERVAT EUR5  des  hypothéqua  fur  les  immeu- 
bles'. Ce  font  des  officiers  criés  dans  dfcqiie  bail- 
liage & fénéchauffée,  par  édit  du  mois  de  juin  1771 , 
pour  recevoir  les  oppofnions  des  créanciers  , qui 

firctendent  quelque  droit  d'hypothèque  ou  privi- 
ège  (ur  les  immeubles  réels  ou  fiaifs  de  leurs 
debiteurs. 

L’article  1 5 de  cet  édit  porte , que  les  créanciers 
quj  voudront  conferver  leurs  privilèges  ou  hy- 
pothèques fur  les  immeubles , tant  réels  que  fifhfs 
de  leurs  débiteurs  , feront  tenus  de  former  leurs 
oppofnions  entre  les  mains  des  coufervateurs  des 
hypothèques , lors  des  mutations  de  propriété  de  ces 
immeubles , & des  lettres  de  ratification  prifes  fur 
ces  mutations  par  les  nouveaux  propriétaires. 

L’article  11  veut  que  les  coufervateurs  des  hypo- 
thèques tiennent  un  regiftre  en  papier  timbré , dont 
les  feuillets  doivent"  être  cotés  fans  frais , par  pre- 
mier & dernier , 8c  paraphés  à chaque  pa»e  par 
le  lieutenant  - général  du  fiége  ou  autre  officier  , 
fuivant  l'ordre  du  tableau , 6c  que  dans  ce  regiftre  ils 
infèrent  de  fuite,  fans  aucun  blanc  ni  interligne,  toutes 
le*  oppofnions  formées  entre  leurs  mains , à peine 
de  fiiux , de  quinze  cens  livres  d’amende  , 8c  de  tous 
dépens,  dommages  8c  intérêts  des  parties. 

L’oppofuion  doit  être  datée  8c  vifée  par  le  cou- 
fervateur , 8c  il  cft  tenu  de  faire  mention  fi  elle  a 
été  formée  avant  ou  après  midi  : il  faut  qu’elle 
contienne  les  nom  , furnom , qualités  8c  demeure 
de  l'oppofant , avec  éleélion  de  domicile  dans  le 
lieti  de  l'enregirtrement , fans  que  ce  domicile  puiffe 
cefler  par  le  décès  du  procureur,  cher,  lequel  il 
aura  été  élu  : ce  domicile  ne  peut  être  changé  que 
ar  une  nouvelle  ileftion  , qui  doit  être  enregiftréc 
la  marge  de  l’oppolition  , Sc  vifée  par  le  confer- 
vateur  de  la  même  manière  que  l'oppofition  ; le 
tout  h peine  de  nullité.  C'cft  ce  qui  rcfulte  de 
l'article  12. 

L’exécution  de  cet  article  a , en  outre , été  or- 
donnée , par  un  arrêt  du  confcil , du  4 décembre 
1774 , qui  a enjoint  aux  huiffiers  8c  fergens  de 
figner  l'afle  d’enregiftrement  des  oppofnions  qu’ils 
fignilient  aux  conjervateurs  des  hypothèques . 

Le  créancier  eft  tenu , par  l’article  2 3 , de  dé- 
clarer dans  fou  oppofition  le  nom  de  famille  , les 
litres , qualités  8c  demeure  de  fon  débiteur,  à peine 
d'être  déchu  du  droit  d’exercer  contre  le  conferv a- 
teur  le  recours  fpécifié  par  l'article  27  , 8c  dont 
nous  parlerons  dans  un  inftant. 

Les  conféré' sieur  s fontvhligés  dc^élivrcr , quand 
ils  en  font  requis,  les  extraits  de  leurs  regiftres  , 
& d’y  coter  le  jour  8c  la  date  des  oppofnions , 
ainft  que  te  regiftre  8c  le  feuillet  où  elles  ont  été 
cnrcgiftrèes , ou  de  donner  des  certificats  portant 
qu’il  n'en  a été  formé  aucune , à peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices , de  quinze  cens  livres  d'amende 
8c  des  dommages  8c  intérêts  des  parties.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  24. 

L'article  25  attribue  aux  coufervateurs  entTce  au 
fceau  des  chancelleries  prés  dsfquclks  ils  font  éta- 
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bits , de  la  même  manière  qu'elle  eft  attribuée  aux 
coufervateurs  des  hypothèques  créés  près  de  la  grande 
chancellerie.  Le  même  article  veut  qu’ils  aient  feuts 
le  droit  de  préfemer  au  fceau  les  lettres  de  ratifi- 
cation. 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  rati- 
fication , les  conjervateurs  doivent , félon  l’article  î6, 
frire  mention  fur  le  repli  de  ces  lettres  s’il  y a des 
oppositions  fubfiftantes  : dans  ce  cas , les  lettres 
ne  peuvent  être  fcellées  qu’à  la  charge  de  ces  op- 
positions , qui  doivent  fubfifter  fans  être  rcnouvel- 
lées , comme  cela  fe  pratique  relativement  aux  let- 
tres de  ratification  obtenues  à la  grande  chancellerie. 

Lorfqu’il  n’y  a aucune  oppofition  fubfiftante , les 
lettres  de  ratification  doivent  être  fcellées  purement 
8c  Amplement  : fi , avant  le  fceau , il  avoit  été  formé 
quelque  oppofition  , dont  les  coufervateurs  n’cuflënt 
pas  frit  mention , ils  demeureraient  refpor, fables , 
en  leur  propre  8c  privé  nom , des  fommes  aux- 

?|uelles  pourraient  monter  les  créances  des  oppo- 
ans,  qui  feraient  venus  en  ordre  utile,  8c  cela 
jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  l’immeuble 
mcntiortqé  aux  lettres  de  ratification  : la  finance  de 
chaque  office  de  confervateur  eft  déclarée  affeftée, 
par  préférence  à cet  effet , comme  frit  de  charge. 
C’eft  ce  qui  réfultc  de  l’article  17. 

Il  eft  attribué- aux  coufervateurs  des  hypothèques 
un  fou  Six  deniers  par  cent  livres  du  prix  de  cha- 
que vente  d’immeubles  réels  ou  fiflifs , pour  véri- 
fication tT oppofition  , avant  de  préfenter  au  fceau 
les  lettres  de  ratification. 

Il  cft  dû  aux  mêmes  officiers  pour  l'expédition , 
enregiftrement  8c  rapport  de  chaque  lettre  de  rati- 
fication, trente  fous. 

Dans  les  droits  de  trois  livres  dus  pour  la  récep- 
tion des  oppofnions  au  fceau  des  lettres  de  ratifi. 
cation , de  vingt-quatre  fous  dus  pour  la  main-levée 
de  chaque  oppofition  , 8c  de  pareille  fournie  de 
vingt-quatre  fous  pour  l’extrait  de  chaque  oppoG- 
rion  fubfiftante , il  y a un  fixième  pour  le  roi , 
8c  le  furplus  eft  abandonné  aux  coufervateurs  des 
hypothèques. 

Ces  officiers  font  obligés  de  marquer  fur  les  let- 
tres de  ratification , fur  les  oppofnions , air.fi  que 
fur  les  main-levées  8c  extraits  de  ces  oppftfitions , 
les  droits  qu’ils  ont  reçus. 

Les  droits  réfervés  au  roi , par  le  tarif  annexé 
à ledit  dont  il  s’agit,  doivent étfe  payés  entre  ies 
Ih.ans  des  coufervateurs  des  hypothèques , 8c  ceux-ci 
font  tenus  d'en  compter  mois  par  mois  à fa  majefté. 

Conservateurs  des  hypothèques  fur  les  rentes, 
font  des  officiers  établis  par  édit  du  mois  de  mars 
1673  , pour  la  confervation  des  hypothèques  que 
les  particuliers  peuvent  avoir  fur  les  rentes  dues 
par  le  roi , appartenantes  à leurs  débiteurs.  L’édit 
de  création  veut  que  pour  conferver  à l’avenir  les 
hypothèques  fur  les  rentes  ducs  par  le  roi  fur  le* 
domaines , tailles , gabelles , aides  , entrées , déci- 
mes 8c  clergé,  dons  gratuits  6c  autres  biens  8c 
revenus  du  roi , les  créanciers  ou  autres  prétendant 
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droit  fur  les  propriétaires  8t  vendeurs  de  ces  ren- 
tes , feront  tenus  de  former  leur  oppofition  entre 
les  mains  du  confervateur  des  hypotheques  fur  lefilites 
rentes;  que  ces  oppofitions  confcrvcront  pendant 
une  année  les  hypothèques  & droits  prétendus  fur 
lefditcs  rentes  , fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  d’au- 
tres diligences^  qtte  pour  fîtreté  de  ceux  qui  de- 
meureront proprietaires  de  ces  rentes  par  acquit- 
tions , partages  ou  autres  titres , ils  feront  feulement 
tenus  à chaque  mutation  de  prendre  fur  leurs  con- 
trats ou  extraits  d’iceux , des  lettres  de  ratification 
fcclïécs  en  la  grande  chancellerie  ; que  fi , avant  le 
fceau  de ccs lettres , il  ne  fetrouve  point  d’oppofuicn 
de  la  part  des  créanciers  ou  prétendans  droit , St 
après  qu'elles  feront  (cellées  fins  oppofition  , les 
rentes  feront  purgées  de  tous  droits  & hypothè- 
ques , à moins  qu’il  ne  s'agiffe  d’un  douaire  ou  d'une 
lubftitution  non  ouverte.  Pour  recevoir  les  oppo- 
fitions qui  peuvent  être  formées  au  fceau  de  ces 
lettres , par  les  créanciers  & autres  prétendans  droit 
fur  lefditcs  rentes  pour  la  confervation  de  leurs 
hypothèques,  8t  délivrer  des  extraits  des  oppofi- 
tions à ceux  qui  en  ont  befoin  , l’édit  crée  quatre 
offices  de  ereÿiers-confervateurs  des  hypothèques  def- 
dites  rentes,  & h chacun  un  commis.  Il  cil  dit 

Îiue  ces  cmfcrvateurs  auront  chacun  entrée  au 
ccau  , & exerceront  les  offices  par  quartier  ; qu’ils 
tiendront  fidèle  regiftre  des  oppofitions  formées 
entre  leurs  mains , Qc  garderont  les  exploits  pour 
y avoir  recours  au  befoin  ; qu'avant  que  les  lettres 
foiem  préfentées  au  fceau  , iis  feront  tenus  de  vé- 
rifier fur  l«urs  regiftres  s’il  y a des  oppofitions. 
Ledit  attribue  à ces  officiers  une  certaine  rétribu- 
tion pour  l'enregiftremem  des  oppofitions , & pour 
délivrer  les  extraits , 8c  les  mêmes  privilèges  qu’ont 
les  officiers  de  la  grande  chancellerie.  Cette  der- 
rière prérogative  leur  a été  confirmée  par  un  édit 
du  mois  de  juillet  1685  : Us  quatre  offices  de  con- 
fervateurs  des  hypotheques  fur  les  rentes , ont  depuis 
été  réunis , 8c  font  exercés  par  un  fcul  8c  même 
titulaire  ; il  y a néanmoins  un  confervateur  particu- 
lier pour  les  hypothèques  des  rentes  fur  l’hôtel  de 
ville  de  Paris,  (//) 

CoNJfXVATEUR  des  Juifs  ou  des  privilèges  des 
Juifs  , étoit  un  juge  particulier  que  le  roi  Jean  avoit 
accordé  aux  Juifs , étant  dans  le  royaume  , pour  la 
confervation  de  leurs  privilèges.  11  en  eft  parlé 
dans  une  ordonnance  de  ce  prince  dn  mois  de  mars 
g-jôo,  où  il  cfl  dit , que  toutes  lettres  contre  les 
privilèges  des  Juifs  ne  feront  d’aucune  force  6c  vertu, 
fi  elles  ne  font  vues  ou  acceptées  par  le  conferva- 
teur ou  gardien  qu’il  leur  a accordé  par  fes  autres 
lettres.  Charles  V,par  des  lettres  du  4 oétobre  1564 , 
permit  au  comte  d’Eftampes , gardien  8c  conferva- 
/«tr-général  des  Juift  8c  Juives , 6c  leur  juge  en 
tontes  les  caufes  qu’ils  «voient  contre  les  chrétiens 
dans  le  royaume , ou  les  chrétiens  contre  eux , de 
nommer  des  commis  en  fa  place , 8c  à ceux-ci  de 
nommer  des  fubftituts  pour  juger  les  affaires  des 
Juüs.  La  charge  de  confervateur  des  Juifs  fut  abo- 
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lie , & Uuifs  fournis  à la  jurifd&îôn  du  prévôt 
de  Paris»  ot  des  autres  juges  ordinaires  du  lieu  de 
leur  demeure,  par  des  lettres  de  Charles  VI , du 
îç  juillet  1394.  (A) 

Conservateur  ou  juge* confervateur  de  Lyon . 
yoyei  ci-après  Conservation  de  Lyon.  (y/) 

Conservateur  Jes  rn.ircJijr.difu;  on  établi  uoit 
autrefois  des  commiffaires -généraux , auxquels  on 
donnoit  le  titre  de  gardien*  & confervateurs  fur  4cs 
vivres  & les  marchandées,  (y*) 

Conservateur  de  la  marée ; le  prévôt  de  Pa- 
ris fut  établi  juge , confervateur , gardien  & ccm- 
mrffaire  des  affaires  des  vendeurs  de  marée , par  des 
lettres  du  roi  Jean , du  mois  d’avril  1361 , comme 
il  l’éroit  anciennement;  mais  cela  fut  attribué , en 
1369,  à la  chambre  louvcraine  de  la  marée.  Il 
rentra  encore  dans  fes  fondions  en  1379;  mais  les 
commiffaires  de  la  marée  continuèrent  à connoitre 
de  certaines  comefhtions  fur  cet  objet  , 8c  enfin 
depuis  1678 , le  châtelet  n'a  retenu  que  les  récep- 
tions des  jurés-compteurs , déchargeurs  & vendeurs 
de  marée.  l'oyez  Chambre  de  la  ma\:e.  {A) 

CONSERVATEUR  ou  juge- confervateur  des  privilè- 
ges royaux  de  Vuniverfitê  de  Paris , crt  le  juge  établi 
par  nos  rois  pour  la  confervation  des  privilèges 
au*tls  ont  accordés  à cette  univerfité;  cette  fonc- 
tion eft  préfentemem  réunie  à celle  de  prévôt  de 
Paris  ; mais  les  chofes  n’ont  pas  toujours  été  à cet 
egard  dans  le  même  état. 

Ceux  qui  prétendent  faire  remonter  jufqu’à  Char- 
lemagne la  fondation  de  l’univerfité  de  Paris , lui 
attribuent  également  le  premier  établi tTcmenr  du 
confervateur  de  fes  privilèges  royaux.  Ils  difent  que 
ce  prince  étant  obligé  d'être  prcfqyc  toujours  hors 
du  royaume  pour  contenir  les  peuples  volfins  , 
établit  deux  juges  pour  les  affaires  de  fa  maifon  & 
de  fon  état , l'un  defqucls  appelle  corne  1 facn  paLitü  , 
avoit  l’intendance  de  la  juftice  fur  tous  les  fujets 
laïques , nobles  & roturiers  ; l'autre  , appcllé  apo» 
cnjianus  ou  archicapcllamu , euflot  palatii  ou  refpon - 
faits  negoriorum  eccleféftieorum , rendoit  la  juftice  à 
ceux  de  la  maifon  du  prince , & à tous  les  ecclé- 
fiafiiqncs  & religieux. 

Aahelaid  , autrefois  abbé  de  Corbie  & parent  de 
Charlemagne , fit  un  livre  de  V ordre  du  palau , que 
Hincmar , miniftre  d'état  fous  Charles-lc-Chauve , 
mit  en  lumière  : on  y voit  que  des  trois  ordres 
i étoient  dans  le  palais , le  fécond  étoit  des  maîtres 
écoliers , cqjprte  que  cet  ordre  ctoit , comme  les 
autres,  fous  la  direction  (Te  l’apocrifiaire. 

Les  révolutions  qui  arrivèrent  dans  la  forme  du 
gouvernement  depuis  environ  l’an  900,  furent  fans- 
doure  la  caufe  de  l'extinéfion  du  titre  & office  d’a- 
pocriftaire  ; & il  eft  à croire  que  dans  ces  temps 
de  trouble  les  affaires  de  Tuniverfitè  allèrent  très- 
mal. 

Mais  Hugues  Capet  étant  monté  fur  le  trône  , 
Robert , fon  fils , qui  lui  fuccéda  en  9 <p  , aimant 
les  lettres  & ceux  qui  en  faifoient  proteilïon , en 
rétablit  les  exercices , & probablement  conflitua  le 

prévôt 
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fyrMt  de  Paris  juge  des  différend*  de  runiverfité, 
au  moins  en  ce  qui  concernoit  les  procès  civils  fie 
criminels. 

Cet  établiffement  dura  jufqu’en  l'an  1 200  , que 
runiverfité  s’étant  plaint  à Philippe-Augufte  contre 
Thomas , prévôt  Je  Paris,  dont  les  forgeas  avaient 
emprifonné  quelques  écoliers  3c  en  avaient  tué 
d'autres , ce  prince  ordonna  que  déformais  le  pré- 
vôt de  Paris  prèteroit  ferment  à l’univeifitc  en  ce 
qui  regarde  le  fait  de  la  police,  & au  furplus  ren- 
voya la  dccifion  des  procès  à l'évêque  de  Paris. 

Mais  l'univeifité  n ayant  pas  été  contente  de 
l'évêque  de  Paris  ni  de  fes  officiaux  , la  connoif- 
fance  des  procès  de  fes  membres  fut  rendue  au  pré- 
vôt de  Paris , par  des  lettres  du  i 1 décembre  1340, 
confirmées  par  d'autres  lettres  du  21  mai  1345. 

On  voit , par  ce  qui  vient  d être  dit , que  l'ori- 
gine du  ferment  que  le  prévôt  de  Paris  prètoit  à 
luniverfité,  remonte  jufqu’à  l’an  1200,  & qu’elle 
vient  de  la  qualité  de  juge-confcrvateur  des  privilè- 

Îes  royaux  de  V université  y attribuée  au  prévôt  de 
aris.  En  effet,  l'ordonnance  de  1200  porte  que 
le  prévôt  de  Paris  & fes  fucceffcurs , chacun  à ton 
• avènement,  feront  tenus,  fous  quinzaine  , à comp- 
ter du  jour  qu’ils  auront  été  avertis , de  faire  fer- 
ment dans  une  des  égliiês  de  Paris , en  prefence 
des  députés  de  l’univcrficé  , qu'ils  confcrveront  les 
privilèges  de  la  même  univerfité. 

Cctrc  ordonnance  fut  confirmée  par  S.  Louis  au 
tnois  d'août  1228,  par  Philippe-le-Hardi  en  janvier 
1275  , & par  Philippe-le-Bel  en  1283. 

Ce  dernier  ordonna  encore , en  1301  ,que  tous 
les  deux  ans , le  premier  dimanche  après  la  Touf- 
’ faints , leâure  feroir  faite , en  préfcncc  du  prévôt 
de  Paris  , de  fes  officiers,  fie  des  députés  de  IV 
niverfité , du  privilège  de  runiverfité  ; qu'enfuite  le 
prévôt  de  Paris  feroit  fâir <f  ferment  à fes  officiers 
de  ne  point  donner  atteinte  à ce  privilège.  Cette 
ordonnance  fut  faite  à l’ocftfion  de  fcniprifonne- 
ment  de  Guilbume-lc-Petit , fait  par  ordre  de  Guil- 
laume Thibouft,  lors  prévôt  de  Paris. 

Le  vendredi  après  l’oélave  de  l'Épiphanie  1302 , 
Philippe-le-Bcl  ordonna  que  la  lecture  fit  W«- 
ment  ordonnés  l’année  précédente  , leroient  faits 
dans  l'églife  S.  Julien- le-Pauvre  ; 6c  au  mois  de 
février  1303  , il  renouvclla  fon  ordonnance  de 
# 1285.  • 

Le  too#obrc  1308  , Pierre- le  Fcron  , prévôt  de 
Paris,  prêta  ferment  dans  l'églife  des  Bernardins; 
le  rcéteur  obfcrva  que  le  prévôt  de  Paris  n'avoir 
point  comparu  au  jour  indiqué  par  t univerfité,  qu'il 
s’étoit  ahfcntc  malicieuA^nent,  & conclut,  en  di- 
fant  que  le  prévôt  de  Paris  devoit  être  puni  très- 
fiévérement  pour  fa  délobéiflance  6c  fon  mépris  des 
privilèges  de  Puniverfité;  le  prévôt  de  Paris  propo fa 
les  exeufes , tjui  furent  reçues. 

On  trouve,  dans  YMifbire  de  C univerfité , par  du 
•Bonlay , .les  aétes  de  preftarion  de  ce  ferment  par 
les  prévôts  de  Paris  qui  ont  fuccédéà  Pierre- le-Fe- 
ron,  en  date  des  8 mai  1240,  13  juin  1361,  10 
Jurifprudenct%  Tome 
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oâobre  1367, *13  juin  1370,  29  mai  1411,  24 
mars  1446,  13  avril  1466 , 29  juin  1479,11  no- 
vembre 1509,  24  avril  1308,  13  avril  1341,  8t 
13  juin  1352. 

11  y a eu  de  temps  en  temps  des  conteflarions 
de  la  part  des  pré v ors  de  Paris  pour  fe  difpcnfer 
de  ce  ferment  ; le  dernier  afile  oui  y a rapport  eft 
celui  du  1 mars  1613  , par  lequel  le  fieur  Turgot, 
provifeur  du  collège  d’Harcourt  fut  député  pour 
aller  trouver  le  nouveau  prévôt  de  Paris  ( Louis 
Séguicr),  fie  l'avertir  de  venir  prêter  le  ferment 
que  tous  fes  prédéccffcurs  ont  prêté  à l’uni vtrfité. 
H paroît  que  depuis  ce  temps  l'univcrfité  a négligé 
de  faire  prêter  ce  fermenr , quoiqu’il  n’y  ait  eu  au- 
cune ordonnance  qui  en  ait  difpcnfé  les  prévôts 
de  Paris. 

Au  mois  de  février  1312  , le  titre  de  bailli  conJ 
fervateur  des  priviUgei  royaux  de  T univerfité , fut  dé- 
membré de  la  charge  de  prévôt  de  Paris,  par 
rércétion  du  tribunal  de  la  confervaiion.  Ce  nou- 
veau tribunal  fut  compofé  d'un  bailli  , un  lieu- 
tenant , douze  confeillers , fie  autres  officiers  né- 
cc  flaires. 

L’office  de  hd&Yx-confcrvateur  fut  réuni  à la  charge 
de  prévôt  de  Paris , après  la  mon  de  Jean  de  la 
Barre,  feu!  & unique  titulaire  de  ce;te  charge  de 
b2\W\-conftrv.iteur  ; il  mourut  en  1333. 

Le  fiége  du  bailliage,  ou  confcrvation  des  pri- 
vilèges royaux  de  runiverfité  avoir  d’abord  été 
établi  en  l’hôtel  de*îs'eflc  ; il  fut , de  là , transféré 
au  petit  châtelet,  8c  réuni  à la  prévôté  de  Paris 
par  édit  de  1326  qui  ne  fut  registre  au  parfement 
qu’en  1J32.  Mais  nonobflant  cette  réunion  3c  tranf- 
lation , les  officiers  de  la  confcrvation  continuoiqpt 
de  connoitrc  fculs  des  cattfes  de  l’univcrfité , ôc 
s'aflcmbloîem  dans  une  des  chambres  du  grand  châ- 
telet, que  l'on  appelloit  la  chambre' de  la  confer\‘a- 
tion.  Ce  ne  fut  qu'en  1343  que  b réunion  fut  plei- 
nement exécutée  par  le  mélange  qui  fc  fit  alors  des 
huit  confeillers  rcflansjdc  ceux  qui  avoient  été 
créés  pour  b confervatton  avec  les  confeillers  de 
1a  prévôté. 

Depuis  cette  réunion  il  y a toujours  eu  des  jours 
particuliers  d’audience , deflinés  pour  les  caufes  de 
l'univerfiré.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1332  or- 
donne que  le  prévôt  de  Paris  riendroit  l'audience 
deux  fois  b femainc , pour  y juger  par  préférence 
les  caufes  de  l'univeruré. 

On  trouve , dans  le  recueil  des  privilèges  de  l’u- 
niverfité,  des  aéfes  des  3 mai  1361  , 3 mai  1JÔ9» 
7 octobre  1371,  & 19  avril  1383,  par  lefqueh» 
l’univcrfité  a député  au  prévôt  de  Paris,  pour  l'a- 
vertir qu'il  éfbii  obligé  de  donner  deux  jours  par 
femainc  pour  fes  caufes  de  l'umverfitc. 

Enfin , l’on  voir  que  le  3 mars  1672,  M.  le  Ca- 
mus, lieutenant-civil,  rendit  une  ordonnance  por- 
tant que , pour  décider  les  procès  que  pourroient 
avoir  les  refteur , régens , doâeurs ^ fuppôt» , cco- 
liets,  jurés,  meflV»erc , & aunes  de  lîniverfué  ayant 
privilège,  donr le  châicleteft  le  juge  confervatcur A 
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il  leur  fera  donné , par  préférence  j audience  le 
mercredi  pour  les  caufes  du  prêfidial,  & le  faniedi 
pour  les  caufes  qui  fe  devront  traiter  à b chambre 
civile. 

L’univcrfué  jouit  toujours  de  ce  privilège  d’avoir 
fes  eau  tel  commîtes  au  châtelet  ; c’eft  ce  que  ion 
lie  le  privilège  de  fcholarhè, 
epuis  1340 , que  la  connciiTar.ce  des  caufes  de 
Vunivcrfité  a été  attribuée  au  châtelet,  fans  aucune 
interruption  jufqu'à  prêtent , le  prévôt  de  Paris  a 
toujours  pris  le  titre  de  co>  fervateur  des  privilèges 
rçyaux  de  l'univcrjitc  de  Paris  ; on  en  trouve  un 
exemple  en  1458  dans  un  aéte  rapporté  au  livre 
rouge  vieil  du  châtelet, du  10  lévrier  de  ccttc  aimée. 

II  y ft  de  temblables  canjenateurs  des  privilè- 
ges royaux  des  univcrfucs , dans  les  autres  villes 
où  il  y a univerfué.  Cet  office  de  confervatatr  cil 
joint  prcfque  par- tout  à celui  de  prévôt,  & depuis 
la  fuppremon  des  prévôtés,  à ceux  des  chefs  des 
bailliages-  {A) 

Conservateurs  des  faifies  & oppofitions  faites 
ou  tréfor  royal,  font  des  officiers  établis  pour  la  con- 
servation des  droits  des  créanciers  fur  les  rcnibour- 
femens  ou  autres  paiemens  qui  font  à recevoir  au 
tté for  royal.  Ils  forent  premièrement  crées  au  nom- 
bre de  trois,  par  édit  du  mois  de  mai  1706,  fous 
le  titre  de  greffiers-cor  fixateurs,  mais  plus  connus  fous 
le  nom  teul  de  confervatcur  des  faifies  & oppofi- 
tions qui  te  font  ès  mains  d%  gardes  du  tréfor 
royal , à Hnftar  des  gre lïic rs-  co n ferxateurs  des  hy- 
pothèques des  rentes  fur  la  villp;  il  fur  ordonné 
qu’à  l’avenir  ces  faiftes  & oppofitions  fc  feroient 
cn^rc  les  mains  de  ces  nouveaux  officiers,  à peine 
de^  nullité , à b réferve  des  rembourfemens  des 
rentes  fur  b Ville , 8c  des  augmentations  de  gages , 
dont  les  oppofitions  & faifies  ont  toujours  dû  être 
faites  entre  les  mains  des  greffiers -confervjtcttrs  des 
hypothèques  for  les  rentes.  Ces  trois  confervatcur  s 
•des  faifies  & oppofuions,  concernant  les  rembour- 
iciricns  & paiemens  au  tréfor  royal,  forent  fop- 
primés  par  édit  du  mois  d’aout  1716.  On  en  recréa 
deux  feulement,  en  1719,  fous  le  titre  d'ancien  & 
à* alternatif,  parce  qy'il  ny  avoit  alors  que  deux 
gardes  du  tréfor  royal  ; mais  ayant  été  créé  un 
troifième  t,arde  du  tréfor  royal  en  1722,  on  créa 
sut» , en  1723  , un  greffier -confervatcur  triennal  des 
faifies  8c  oppofitions,  avec  les  mêmes. droits  qui 
étoient  attribués  par  l’édit  de  1706  : présentement 
il  n’y  a que  deux  de  ces  confervatcurs , ayant  réuni  à 
leurs  offices  b troifième  charge.  (AS 

Conservateurs  des  villes  ou  des  privilèges  des 
villes  , font  des  jqgcs  royaux  qui  ont  été  établis 
en  certaines  villes  pour  la  confervation  des  privi- 
lèges accordés  à ccs  villes  par  nos  rois.  Il  eft  parlé 
dans  différentes  ordonnances  des  ccs  confervatcurs , 
entre  autres,  du  confcrvauur  tic  juge  des  bourgeois 
de  Montpellier.  En  un  autre  endroit,  il  crt  dit  que 
3c  fcnéchal  de  Cfliors  fera  confervatcur  des  privilèges 
de  cette  ville.  On  trouve  aufli  que.  le  fénlcbl  8c 
le  connétable  de  Carcaflbnnc  fttrcnf  établis  confer- 
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valeurs  St  juges  de  cette  ville  pour  itnc  affaire  par^ 
liculièrc.  ioyei  Ici  ordonnances  de  la  troifième  race  , 
tome  III, per.  J2- , 421  6"  621. 

Cct.c  fdnoion  de  confervatcur  des  villes  a quel- 
que rapport  avec  celle  des  officiers  appelles , cher 
les  Romains , def en  fores  civitatttm  , Iclqucls  étoient 
les  juges  du  menu  peuple  St  confervoient  fes  pri- 
vilèges contre  les  entreprifes  des  grands;  mais  ils 
ne  connoiffoient  que  d(ÿ  affaires  fommaires  8c  de 
la  fuite  des  cfclaves  : à l’égard  des  affaires  impor- 
tantes, ils  les  renvoy oient  devant  les  gouverneurs 
des  provinces. 

Lorfque  les  Gaules  eurent  paffè  fous  la  domina- 
tion des  Romains , on  y adopta  infcnfiblement  leurs- 
loix  & leurs  triages.  On  voit , dans  les  capitulaires 
de  nos  rois,  que  les  officiers  des  villes  étoient  pa- 
reillement nommés  defenfiret  eivitatit , curatores  ur- 
tis , fervatores  loci  ; il  y a beaucoup  d’apparence  que 
les  tonfervateiirs , établis  dans  pluhcurs  villes  fous  la 
troifième  race , fuccédèrent  à ces  officiers  appelles 
fervatores  loci,  dont  le  corn  a été  rendu  eu  notre 
langue  par  celui  de  confervatcur. 

Conservation  des  Ans,  surfis,  & ju - 

rondes , ( Jurifprud . ) cfl  une  jurifdiétiun  de  police 
pour  les  arts  & métiers  : il  y en  a dans  plufieurs 
villes  qui  font  établies  fous  ce  titre  de  confervation  ; 
par  exemple , à Nantes , le  tribunal  de  la  police  , 
fit  voirie  qui  fe  rient  à l'h6te!-dc- ville , a auffi  le 
titre  de  confervation  des  aru , MMIrifel  & jurandes . 

Il  eft  compofé  du  lieutenant  général  de  police,  du 
préfident-prcfidial  féncchal-maire , des  fix  échevins,. 
du  procureur  du  roi  fy utile  , d’un  autre  procureur 
du  roi,  un  greffier,  cinq  commifcires  de  police,, 
fit  deux  huimers.  A Lyon , le  confulat  a auffi  une 
direflion  St  une  jurifdiélion  comentieufe  fur  tous 
les  arts  8t  métiers  de  la  ville , dans  chacun  defquels 
il  choifit  tous  les  ans  deux  maîtres  & deux  gardes 
pour  veiller  aux  contraventions  qui  fe  font  aux  fia— 
tuts  & réglement , fié  en  faire  le  rapport  à celui 
de  MM.  les  échevins  qui  cft  particulièrement  pré- 
pofé  pour  le  fait  des  contraventions , fur  lèfquelles 
il  dMne  fes  décriions , 8c  règle  les  parties  à l’stnia- 
blcj™ non  il  les  renvoie  au  confulat , dont  les  or- 
donnances s’exécutent  en  dernier  reffort  jufqu’à  la 
fournie  de  cent  cinquante  liv.  8c  au  - delfous. 
L’appel  des  affaires  plus  ponfidèrables  fe  porte  vu  . 
parlement.  Mais  l'on  n'a  pas  donné  à cette  pirifdic- 
rion  le  titre  de  confervation,  fans  doute  à'eaufe  que 
ce  nom  efl  donné  au  tribunal  qui  conno'tt  des  ma- 
tières de  commerce , on  l’appelle  funplement  U 
jurifdiaion  des  ans  &•  métiers.  A Paris , c’cft  le  pro- 
cureur du  roi  du  chàtclcf  qui  connoit  de  tout  ce 
qui  concerne  le  corps  des  marchands , arts  6c  mé- 
tiers, mahrifes, .réceptions  de  maîtres , Si  jurandes. 

11  donne  fes  jttgemens  qu’il  qualifie  à' avis  ; il  faut 
enfuite  faire  confirmer  ces  avis  par  It  lieutenant- 
général  de  police  , qui  les  confirme  ou  infirme. , 
Lorfqiill  y a appel  d un  avis , on  le  relèVe  au  par- 
lement. (jj)  , 

Conservation  de  Lyon  , qu’on  appelle  suffi 
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Touvent  U confcrvaùon  fimplemenr , c/l  une  jurîf- 
«Jiiiion  établie  en  la  ville  de  Lyon  pour  U con- 
servation des  privilèges  des  foires  de  Lyon , fie  gé- 
néralement pour  le  fait  du  commerce  qui  fe  fait 
en  cette  ville , 6c  pour  décider  des  conteftations 
entre  les  marchands  fie  ncgocians  qui  ont  contraâé 
fous  le  feel  des  foires  de  Lyon,  ou  donc  l'un 
a’eft  obligé  en  paiement , c’eilà-dire  de  payer  à 
l’un  des  quatre  termes  ou  cchümces  des  foires  de 
Lyon.  * 

Cette  jurifdi&ion  eft  la  première  des  juriCdi&ions 
de  commerce  établie  dans  le  royaume , par  rapport 
à l’étendue  de  fa  compétence  & de  fes  privilèges. 

Elle  a fucccdé^Fla  iufifdiâion  du  juge  - conlèr- 
vatair  des  foires  de  Brie  6c  de  Champagne,  les- 
quelles, comme  l'on  fait,  furent  rétablies  dans  leur 
xncicn  état , p3r  Philippe  de  Valois , le  6 août  1349 , 
pour  le  bien  fit  le  profit  commun  de  toutes  les 
provinces,  tant  du  royaume  qu* étrangères.  On  leur 
donna  pour  juges  fie  confer^atcurs  de  leurs  privi- 
lèges deux  gardes  fie  un  chancelier , qui  prètoient 
ferment  en  la  chambre  i.s  comptes.  Tous  les  prin- 
ces chrétiens  8c  mécréant,  (ce  font  les  termes  des 
lentes). en  confidération  des  privilèges  8c  franchi- 
fes  que  le  roi  donnoit  dans  ces  foires  à leurs  fujets , 
& de  la  liberté  qu’ils  avoicnt  de  négocier  en  toute 
(ureté  dans  le  royaume , 6c  de  venir  franchement 
à ces  foires,  Honnérentjçtir  confememcnt  à leur  créa- 
tion fie  établi(Temem,Y  aux  ordonnances  fie  ftatuts 
d’icelics,  6c  à ce  que  leurs  fujets  fulTcnt  fournis  à 
la  jùrifdi&icn  de  çes  foires,  6c  que  meme  étant  de 
retour  en  leur  pays , ils  fu/Tent  obligés  de  compa- 
roir 6c  plaider  devant  le  juge  confervateur  dbs  pri- 
vilèges de  ces  foires,  toutes  fois  6c  quantes  ils  y 
fcTüfom  appelles  ; ce  qui  ert  encore  fi  ponctuelle- 
ment obfervé  fous  l'autorité  de  la  conjervjtion  de 
Lyon  , qui  a luccédé  au  des  foires  de 

Brie  & de  Champagne,  que  les  fennec»  0.  -yn. 
million  de  ceite  jurifdiâion  font  exécutées  lans 
aucune  difficulté , dans  tous  les  pays  étrangers,  ou 
contentement  de  ceux  qui  en  font  fouverains. 

Charles  .VII,  n'étant  encore  que  régent  du 
royaume,  fous  le  roi  Charles  VI , fon  père , donna , 
en  cetic  qualité,  des  lettres- patentes,  le  4 février 
2419,  portant  éiabli/femcnt  de  deux  foires  fran- 
ches , à Lyon , de  fix  jours  chacune , avec  mêmes 
privilèges  que  celles  de  Champagne , Brie,  fie  du 
Landi.  • t ‘ 

Ces  privilèges  furent  encore  augmentés  par  dit- 
férente%lcttre>  Batentes&  édits. 

Louis  XI , au  mois  de  mars  1461 , accorda  qu  il 
y auroit  quatre  foires  par  an  de  quinze  jours  cha- 
cune , 6t  il  établit  pour  confervateur  fie  gardien 
de  ces  foires  Je  bailli  de  Mâcon , qui  étoit  alors , 
en  cette  qualité,  tenéchal  de  Lyon,  ou  fon  lieu- 
tenant prêtent  6c  h venir  ; il  leur  donna  pouvoir 
de  juger  fic'de  terminer , fans  long  procès  & figure 
de  plaida,  tous  les  débats  qui  fe  pourroient  mou- 
voir entre  les  officiers  du  roi  6c  les  marchands  fré- 
quentant ces  foires , 6c  durant  le  temps  d’icelles , 


aînfi  qu'ils  verroient  être  à faire  par  rinfon  :1l  donna 
en^néme  temps  pouvoir  aux  cpqfàllert  de  Lyon, 
c’cft-à-dirc  aux  éche vins* d’établir  deux  grabe  leurs 
pour  Jevcr  les  droits  accoutumés  fur  les  marchandi* 
fes  d’épicerie  qui  fe  vendeur  à ces  foires. 

Dans  d’autres  lettres  du  14  novembre  14^7, 
confirmatives  des  mêmes  privilèges*,  il  mande  au 
bailli  de. Mâcon,  féncchal  de  Lyon,  qu'il  qualifie 
de  gardien  cor ferv^teur  de f dites  foires,  6c  à tous  autres 
juges  , chacun  en  droit  foi , de  tenir  la  ma  n à 
l’exécution  de  ces  lettres. 

Par  un  édir  du  mois  de  juin  1594 , Charles  \ÏÏI 
donna  pouvoir  aux  confeillers  de  Lyon  d’élire  6c 
commettre  un  prudhomme  fnffifant  5c  idoine,  toutes 
les  fois  qu’il  feroit  néceiTaire , qui  prendroit  garde , 
pendant  les  foires , qu'aucun  lcrgent  ni  autre  offi- 
cier ne  fit  aucune  extorfion  ou  vexation  aux  mat* 
chauds  ; que  ce  garde  commis  appointeroit , c’cft- 
à-dire  régleroit  toutes  les  queftions  6c  débats  qui 
furviendoient  entre  les  marcltands  durant  les  foires 
fie  à caufe  d’icelles;  qu’il  les  accorderoit  amiable- 
ment , s'il  étok  polliblc , fi  non  qu’il  leur  feroit  élire 
deux  marchands*  non  fufpeâs,  pour  les  régler; 
6c  que  fi  ceux-ci  ne  pouvoient  y parvenir , ils  ren- 
verroient  les  parties  devant  le  juge  auquel  la  coo- 
noi fiance  en  devoir  appartenir , fit  ccrtificroicnt  ce 
qui  auroit  été  par  eux  fait. 

Il  donna  pareillement  pouvoir , à ces  mêmes  corv 
fcillers  de  Lyon , d’élire  un  prudhomme  fur  chaque 
efpéce  de  marchandée  qui  feroit  vendue  aux  foires  # 
pour  connoitre  de  tous  les  débats  qui  fe  pourroient 
mouvoir  entre  ccs  marchands,  durant  les  foires; 
au  fu  jet  des  marchand  fes  que  l’on  pretendrok  n’étre 
pas  de  bonne  qualité» 

Qu’ils  pourroient  également  élire  6c  nommer,’ 
au  bailli  de  Maçon , fonéchal  de  Lyon , ou  fon 
lieutenant,  les  courtiers  qu’il  conviendrcit  d’élire 
pour  la  facilité  des  négociations  dans  ces  foires; 

que  **.  j^néchal  de  Lyon,  ou  fon 

lieutenant  feroit  tenu  de  les  c^. J * 

On  a vu  ci-devant  que  la  garde  6c  confe/vution  des 
privilèges  des  foires  de  Lyon , a voit  été  conhee 
au  bakli  de  Mâcon  , (énécnal  de  Lyon  ; 6c  fu.v-nt 
des  lettres  de  François  I,  du  it  février  1514,  u 
parcit  que  c'étoit  toujours  le/énécbal  de  Lyon  qui  , 
en  cette  qualité  , étoit  confervateur  des  privilèges 
des  foires  : mais  il  fut  depuis  établi  un  tribunal  par- 
ticulier, qu’on  appella  lu  cortftrvation , 6c  le  juge 
créé  pour  y rendre  la  juftice , futtappellé  juge- con- 
fervateur. On  ne  trouve  point  l’époque  précite  de 
cette  création  ; on  connoit  feulement  qu’elle  doit 
avoir  été  faite  peu  de  temps  après  les  lettres  de 
1524  ; car  l’édit  du  mois  de  février  1^35 , donné 
pourtégîcr  la  compétence  de  ce  juge-conforvateur , 
en  fait  mention  comme  d’un  é:ablWTement  qui  étoit 
antérieur  de  plufieurs  années  à cet  édit.  Ce  tribunal 
y cfi  qualifié  de  cour  de  lu  confervarion , titre  dont 
elle  efi  encore  en  pofieffion , 3c  dans  lequel  elle 
paroit  avoir  été  confirmée  par  l’édit  de  1569, 
dont  on  parlera  ci-après  * qui  lui  donne  pouvoir  de 
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juger  fouverainemem  jufqu’à  cinq  cens  livre*, 
& lui  attribue , à cet  effet , toute  cour  , jurifdic- 
tion , 6*e. 

Le  mime  édit  de  1535  attribue  au  juge-ennfer- 
vateur , le  droit  de  connohre  de  toute*  le*  affiures 
/site*  b Lyon  en  temps  de  foire , ou  qui  y ont 
rapport , ai  l’autorife  à procéder  contre  les  débi- 
teur*, leur*  fiuAeurs  6i  négociateurs  , jufqu’à  fen- 
tence  8c  exécution  de  garni fon  , 6c  confignation 
de/dites  dette*,  il  quelque*  fommes quelles  montent, 
& ce , par  prife  de  corps  6c  de  biens;  8c  que  les 
lente  ne  es  provifionnelles  de  garnifon  ou  interlocu- 
toires s’exécuteront  par  tput  le  royaume , fans  vi/i 
ni  pareatis. 

La  jurifdiâion  du  juge  confervatcur  fut  confir- 
mée, auffi  bien  que  les  privilège*  des  foires  de  Lyon, 
par  divers  édits  6t  autres  réglemens  , notamment 
par  un  arrêt  du  confeil  privé  tenu  1 Lyon , du  15 
îeptembre  r 542  ; par  deux  édits  de  Henri  U , cToâo- 
fcre  1547  8c  novembre  1550;  par  François  II , en 
1559,8c  par  Charles LX , en  1 569 ; par  Henri  III , 
le  18  février  1578  ; par  Henri  IV , le  1 décembre 
760a;  par  Louis  XIII,  le  8 avait  ifiat  ; 8c  par 
Louis  XIV,  le  6 décembre  1641. 

En  1655  , les  prévôts  des  marchands  & échevins 
de  la  ville  de  Lyon  ayant  acquis  l’office  de  juge- 
confervateur  des  privilèges  royaux  des  foires  de  la 
même  ville , l’office  de  lieutenant , 8c  ceux  des 
deux  avocats  du  roi  8c  du  greffier  héréditaire  des 
préfentations , ils  en  obtinrent  la  réunion  au  corps 
confulaire,  par  édit  du  mois  de  mai  de  la  même 
année,  qui  porte  que  la  confcrvation  fera  compofèe 
du  prévôt  des  marchands , des  quatre  échevins , 8c 
de  fix  fuges , de  deux  defqucls  le  roi  fe  réferve  la 
nomination  ; on  les  appelle  pour  cene  raifun  hommes 
du  roi.  Il  eft  auffi  ordonné  qu’il  y aura  toujours  deux 
gradués  dans  la  jurifdiâion  ; qu’il*  ne  prendront 
épices,  falaires,  ni  vacations;  qu’ils  jugeront  au 
nombre  de  cinq  en  matière  civile . 

«ajjéw, mois  de  juillet  1669,  Louis  XIV 
donna  encore  un  édit  célèbre , portant  réglement 
pour  la  juriffiiflion  civile  6c  criminelle  de  la  con- 
fervuHon. 

Cet  édit  lui  attribue  le  droit  de  connoître,  pri- 
vativement  à la  fénéchauffée  6c  prèfidial  de  Lyon 
& à tous  juges,  de  tous  procès  mus  8c  à mouvoir 
pour  le  lait  ou  négoce  8c  commerce  de  marchan- 
difes,  citgonnaqccs  8c  dépendances,  foit  en  temps 
oc  foire  ou.  hors  de  foire,  en  matière  civile  o£ 
criminelle  ; de  toutes  les  négociations  raites  pour 
raifon  dcfdites  foires  & marchandées,  circonftanccs 
& dépendances,  de  toutes  focicics , commiflïons, 
frocs,  changes,  rechanges,  viremens  de  partie, 
courtages,  promefles,  obligations,  lettres dechan- 
ge , oc  toutes  autres  affaires  entre  marcitands  & 
négocions  en  gros  & en  detail , mauufaéfure  de 
enofes  fervant  au  négoce , & autres  jle  quelque 
oualité  & condition  ou  ils  foienr,  pourvu  que  l’une 
P*  parues  (oit  marchand  ou  négociant,  6c  que  ce 
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foit  pour  fait  de  négoce , uurchandife  , on  manu- 
Mare. 

Suivant  ce  n\ême  édit , tous  ceux  qui  vendent  • 
des  marchandifcs  & aui  en  achètent  pour  les  re- 
vendre , qui  portent  bilan  & tiennent  livre  de  mar- 
chanda ou  qui  ftipulent  des  paiemens  en  temps 
de  foire,  font  jufticiables  de  la  confcrvation  pour  rai- 
fon defdiis  faits  de  marchandées , de  foire  9 ou 
paiemens. 

La  confervation  connoît  aufli , privativemem  à la 
fénéchaulTés  & prèfidial  * & à tous  autres  juges,  des 
voitures  des  marchandifes  & denrées  dont  les  mar- 
chands font  commerce  feulemMt. 

Elle  connoit  pareillement  de  toutes  lettres  de 
répit  , banqueroutes,  faillites  & déconfitures  de 
marchands,  ncgocians,&  manu faéhirjprs;  ce  qui  a 
lieu  quoique  les  faillis  demeurent  hors  la  ville 
de  Lyon  ; des  chofes  fervant  au  négoce , de  quel- 
que nature  qu’elles  foiçnt  ; & en  cas  de  fraude,  elle 
peut  feule  procéder  extraordinairement  contre  les 
faillis  & leurs  complices  ; mettre  le  fcellé , faire 
inventaire  & vente  judiciai®  des  meubles  & effets, 
même  de  leurs  immeubles , par  faifies , criées,  vente 
& adjudication  par  décret,  & difiribution  des  de- 
niers en  provenans , fans  qu’aucune  des  parties  puttTe 
fe  pourvoir  ailleurs , fous  prétexte  de  committimus , 
incompétence , ni  autrement , à peine  de  trois 
mille  livres  d’amende,  tous  dépens,  dom- 

mages & intérêts  ; à la  cKWge  feulement  que  les 
criées  feront  certifiées  par  les  officiers  de  la  féné- 
chaufTée. 

La  confervation  connoît  de  toutes  ces  matières 
fouverainement  & en  dernier  reffort,  jufqu’à  la 
fomme  de  cinq  cens  livres  ; & pour  les  fommes 
cxcèdentes  cinq  cens  livres,  les  fentences  font  exé- 
cutées par  provifion. 

Toutes  l**  **rttence*  de  ce  tribunal,  foit  provî* 
ü^.ifieiies  oÉMéfinitivcs , font  exécutées  dans  toute 
l’étendue  du  royaume  fans  Vif*  ni  pareatis  , comme 
fi  elles  étoitnt  fceüées  du  grand  fccau* 

Il  cft  défendu  à la  fénéchauffie  & fiège  prèfidial 
de  Lyon,  de  prononcer  par  contrainte  par  corps 
& exécution  («rovifionnelte  de  leurs  ordonnances 
& jugemens , conformément  aux  rigueurs  de  la 
Cor  fixation , à peine  de  nullité,  calTation  , &c.  la 
faculté  de  prononcer  ainfi , étant  rcfcrvcc  à la  con- 
fcrxfri  on,  % 

L’édit  du  moi*  d’août  1714  a encor:  expliqué  que 
les  contraintes  par  corps,  émanées  de  la  tonftrvjuion » 
s’exécutent  par  tout  le  royaume. 

Ce  tribunal  eA  donc  compofè  du  prévôt  des  mar- 
chands 6c  échevins,  & de  fix  autres  luges  bourgeois 
ou  marchands , dont  le  premier  toujours  un 
avocat  ancien  échcvin , lés  fécond  8c  troifiéme  font 
les  deux  hommes  du  roi.  Les  gens  du  roi  du  bu- 
reau de  la  ville  fervem  auffi  à la  confervjùon  , 8c  le 
fccrétaire  de  la  ville  y exerce,  en  cette  qualité, 
les  droits  8c  fondions  de  greffier  en  chef;  il  a fous 
lui  im  cüBtnis  greffier,  Il  y a auffi  pour  le  fcrvice 
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Ce  ce  tribunal , deux  1 milliers- audienciers  & jurés- 
crieurs,  60m  juré-trompette. 

I.es  avocats  ès  cours  de  Lyon  avoient  été  admis 
à plaider  à la  confervation  des  1689 , par  un  arrêt 
du  13  avril  de  ladite  année  ; ils  avoient  néanmoins 
négligé  pendant  un  certain  temps  de  fréquenter  ce 
tribunal  , d’où  les  procureurs  Ce  prétendoient  en 
droit  de  les  en  exclure  : mais  par  arrêt  du  20  août 
1738 , cnregilire  au  fui-ge  le  24  novembre  fuivant , 
les  avocats  ont  été  conbrrnis  dans  le  droit  de  plai- 
der à la  confcrvoùon9  comme  ils  font  depuis  cet 
arrêt. 

Outre  la  jurifdiâion  principale  de  la  confervation , 
il  y a aulli , dans  l'enclave  du  même  tribunal , la 

i’urifdiéiion  du  parquet,  qui  fait  partie  de  la  cour  de 
a confirvaàgn.  Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  8c 
lettres-patentes  en  forme  d'édit  cnregiftré  au  par- 
lement , les  charges  d'avocat  8c  de  procureur  gé- 
néral de  U ville  de  Lyon , ont  été  réunies  à celle 
de  procureur  du  roi  en  la  confervation , 8c  c’eft  en 
cette  dernière  qualité  que  le  procureur-général  de 
la  ville,  juge  gratuitement  8c  en  dernier  r effort 
jufqu’j  la  fomme  de  cent  livres  de  principal.  Ses 
femences  font  aufli  exécutoires  par  corps,  (A) 
CONSERVER  , V.  aâ.  ( Junfprudcncc  ) oppoft- 
lion  afin  de  confiner.  Voyc^  Opposition  , Saisie- 
RilLCE. 

CONSES  ou  Consuls  , f.  m.  pi.  ( Jurifprud . ) 
comme  par  abréviation  8c  comraifton  de  confulcs : 
c’eft  le  noq|  que  l'on  donne  en  Provence  aux  cchc- 
,vins.  (A) 

CONSIGNATION  , f.  f.  ( Jurifprud.  ) eft  un 
dépôt  de  deniers  que  le  débiteur  fait , par  autorité 
de  jufticc,  entre  les  mains  de  l'officier  public  def- 
iiné  à recevoir  ces  fortes  de  dépôts  ou  conjîgnations , 
à l’effet  de  Ce  libérer  envers  celi^^uqucl  les  de- 
niers font  dus,  lorfque  celui-ci  ....  nas  |cs 
recevoir,  ou  qu'il  n’eu  pas  en  état  d en  donner  une 
décharge  valable , ou  qu’il  n'offre  pas  de'  remplir 
les  conditions  néceffaires. 

Le  terme  confiner  , jl  où  l’on  a^  fait  consignation , 
vient  du  latin  configure , qui  figoiftc  cachette , fccllcr 
enfcmblc  ; parce  qu’ancienncment  on  fcclloil  8c  ca- 
chetoit  dans  des  facs  l’argent  que  l'on  dépofoit  pat 
forme  de  ton/tgnatun. 

Les  i^iéuit  us  ctoient  tellement  foigneux  de  ces 
fottes  de  dépôts  judiciaires,  qu’il*  les  mettoient  en 
kur  tréfor  ou  palais  public  , appelle  prytance;  d'ott 
les  chofes  air  fi  coufignées,  ètoient  suffi  appelléts 
prytania , ainfi  que  Budée  l’obferve  dans  les  com- 
mentaires. 

Chcc  les  Romains  on  faifoit  du  dépôt  judiciaire 
un  aék  de  religion  ; c'efl  pourquoi  Varron  1 appelle 
facramcMam,  8c  on  le  mcttcit  dans  les  temples, 
de  même  que  le  tréfof  public. 

Ainfi , ckex  ccs  deux  nations , ce  n’étoient  pas 
ks  pet  Tonnes,  mas  les  lieux  que  l’on  choififfoit 
pour  affurer  le  dépôt  judiciaire.  Ofi  ne  livroit  pas 
non  plus  les  démets  dépofés  par  compte  numéraire; 
ou  les  fcelloit  8c  «ebetoit,  comme  on  a dit,  dans 
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de*  facs,  ce  qu’ils  appelloient  obfpuuio  ou  confi- 
scation ; de  forte  qu’alors  la  confortation  étoii  une 
formalité  & une  précaution  qui  précèdoit  le  dépôt 
judiciaire;  & neanmoins  comme  le  dépôt  fuivoit 
immédiatement  la  confortation  , on  s’accoutuma 
infcnfiblcnicnt  à prendre  la  confsnation  , pro- 
prement dite , pour  le  dépôt  tyéme  ; & le  dépôt 
judiciaire  fut  appellé  confiscation.  Celui  qui  retiroit 
les  deniers  confignés  ne  les  demandoit  pas  par 
compte  de  fomme  ; il  ne  s’agi  doit  que  de  lui  repré- 
fenter  le  même  nombre  de  ucs , & de  rcconnoitrc 
les  fccaux  & cachets  entiers. 

En  France , on  a retenu  le  terme  tic  confçnatiom 
pour  exprimer  le  dépôt  .judiciaire , quoiqu'il  n’y 
foit  pas  d’ufage  de  cacheter  les  facs , mai»  de  don- 
ner les  deniers  en  compte  au  dépoli  taire  ; il  doit 
néanmoins  rendre  les  mêmes  deniers  in  fpecic  ; & 
• il  ne  lui  eft  pas  permis  de  lej  détourner,  ni  do's’ea 
fervir , ni  d’y  fubftJUier  d'autres  efpéccs  ; quand  elles 
feroiewt  de  m.ème  valeur.  Le  dépôt  doit  être  in- 
violable ; & le  dépofitaire  doit  rendre  en  nature  le 
même  corps  qui  lui  a été  conâé  : c’eft  pourquoi  la 
perte  ou  diminution  qui  furvient  fur  les  effets  con- 
fines , n’eft  point  à fa  diarge  ; il  ne  profite  pas  non 
plus  de  l’augmcntatioa  qui  peut  arriver  fur  les  cf- 
pèces  ; la  perte  & le  gain  ne  regardent  que  celui  qui 
cft  proprietaire  des  deniers  confignés. 

Anciennement  il  étoit  libre  aux  parties  intérêt 
fées  à 1a  confgnMion , de  choifir  le  lieu  & la  per- 
fonne  auxquels  on  remettait  les  deniers.  Avant 
L’éreélion  des  receveurs  des  confis ^nations , St  dans 
les  lieux  où  il  n’y  en  a point  encore , le  greffe  a 
toujours  été  naturellement  le  lieu  où  les  confond- 
rions doivent  être  faites,  St  le  greffier  cft  le  dèpo- 
fitaire-né  de  ccs  fortes  de  dépôts  ; car  le  greffe  eft 
la  maifon  d’office  & l.i  maifon  publique  où  l’on 
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poncrc.  Cependant  autrefois  il  étoit  libre  parties 
de  convertir  d’un  notaire , d’un  marchand  ou  d'un 
autre  notable  bourgeois , entre  les  mains  duquel 
on  laiffoit  les  deniers.  On  avo'n  égard  pour  ce  choix 
à ce  qui  étoit  propofé  par  le  plus  grand  nombre  ; 
mais  If  les  parties  ne  s’accowloient  pas,  la  cor.Jiçnjf 
rion  fs  faifoit  au  greffe  : c’eft  ce  que  les  anciennes 
ordonnances  appellent  conjtgrtr  en  cour  ou  eu  rliwt 
de  cour , ou  en  j.ifliae.  • .... 

Loifeau  dit  une  de  fon  temps  il  étoit  encore 
ffufage , dans  quelques  juftices  fubaltemes  , que  la 
co  n faut  ion  le  faifoit  entre  ks  mains  du  juge  : ce 
qn,  étoit  suffi  indécent , par  rapport  à fon  carac- 
tère , que  dangereux  pour  ks  parties  , ks  juges 
étant  toujours  de  difficile  tlifcufftotî,  8c  cctsx  de  village 
fur-tout,  contre  lefquels  il  y a ordinairement  peu 
de  reffource.  Mais  cet  abus  paroit  avoir,  été  re- 
primé depuis  par  divers  arrêts  de  tyglcracns , qui 
ont  défendu  à tous  juges  ffordonneT  aucuns  dépôt*, 
non-feulement  entre  leurs  mains , mais  meme  en 
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celles  de  leurs  clercs , parens  & domeftiqucs , ni 
de  s'imérelfer  direclemeot  ni  indircélemem  dans  la 


receitc. 

Il  n’y  a guère  .plus  de  sûreté  avec  la  plupart  des 
greffiers  de  village,  qui  font  communément  de  fim- 
ples  praticiens  peu  folvables.  Il  eft  vrai  que  Loy- 
ÎTeau,  liv.  li.  cbap,  6 , prétend  que  le  fetgneur  eft 
refponfable  fubfid  airement  de  la  con/ignation  ; mais 
au  chapitre  fuivant , où  il  s’explique  plus  particu- 
liiremi  nr  à ce  fujet , >1  convient  que  le  propriétaire 
du  greffe  n’cft  pas  refponlable  du  fait  du  greffier, 
quand  celui-ci  a été  reçu  folemncllemc-m  en  juftice, 
mais  feulement  que  1 office  de  greffier  répond  des, 
dommages  Se  intérêts  dfs  particuliers. 

L'édtt  de  1580,  qui  rendit  les  greffes  héréditaires, 
dit  que  c'eft  afin  que  les  con/tgnarions , & autres 
chofes  que  les  greffiers  ont  en  garde,  foient  mieux 
affûtées;  de  fone  que  Jss  con/ignations  étoient  alors» 
confiées  ordinairement  aux  grefters , à la  différence 
des  commifîaires  Se  des  huiffiers,  qui  pe  font  chargés 
qu’extraordinnircment  de  certains  dépôts. 

On  n’a  cependaht  jamais  confidèré  les  greffiers. 
Commettes  officiers,  dont  le  principal  miniftêre 
fût  de  garder  des  effets  confignés.  Cefl  pourquoi 
l’ordonnance  de  l’an  1548,  art.  y 4 , Se  celle  de  l'an 
1 qqq  , an.  6 ,’  portent  que  les  greffiers  ne  feront 
tenus  des  con/ignations , que  comme  fimples  dépo- 
fitaires , c’eft  à-dire  non  pas  comme  des  officiers 
comptables.  Ceft  pourquoi  Loyfcau  dit  qu’il  n'y  a 
pas  hypothèque  fur  leurs  biens,  du  jour  de  leur 
réception,  pour  la  reftitution  des  effets  confignés, 
mais  feulement  du  jour  de  chaque  cor.Jignation  : ils 
en  font  néanmoins  chargés  par  corps , 8c  fans  être 
admis  au  bénéfice  de  ceffion,  de  même  que  to  us 
dépofitaires  de  biens  de  juftice. 

Henri  III  eft  le  premier  qui  ait  établi  des  rece- 
veurs des  con/ignations  en  titre  d’office.  Le  préam- 
bule de  l’édit  de  création , qui 
dit>rs pour  les  con/ignations.  Il  y eft  dit  que  le  roi  avoir 
reçu  pluficurs  plaintes  des  abus  qui  fc  commcttoicnt 
au  matiiem<m|  tics  deniers  confignés  par  ordonnance 
de  juftice  èsTtiains  desgrclficrs.'notaires,  tabellions , 
commiffaircs-examinateurs , huiffiers,  lérgens,  & 
autres  : que  quoique  par  fétablilfemcnt  de  leurs 
offices  011  ne  leur  eût  pas  donné  le  pouvoir  de 
garder  des  deniers  tic  cette  efpéce,  cependant  juf- 
qu  alors  les  covjigpations  étoient  fa  tes  à l’option  des 
juges , qui  y cnmmetmicnt  telles  perfonnes  que 
bon  leur  fcmbloit , lefquelles,  pour  être  payées  de  la 
garde  des  d.niers,  contmetioicnt  beaucoup  d’exac- 
tions; que  l’on  confignoit  auffi  quelquctois  entre 
les  ni  lins  de  marchands , qui  la  plupart  étoient  pa- 
reils 6c  allés  des  juges;  que  fi  les  pa  tics  ne  leur 
•ctordoieiVt  pas  ce  qu’ils  vouloir nt  exiger  d’eux, 
ils fe  fa. fuient  aire  des  rases  exccllives,  t a'  quant 
des  deniers  avec  les  officiers  puÿcs;  qu'ils  pro- 
longcoicm  le  plus  qu'ils  pouvoient  lespro  ês  pour 
fe  fervir  des  deniers  ; que  les  procès  finis,  on  ètoit 
contraint  le  plus  fouveot  de  faire  procéder  comte 
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les  dépofitaires  par  faifies  & emprifonnemens  de  leur* 
perfonnes  8c  biens  ; que  pendant  ces  pourfuites  il 
arrivoit  que  les  marchands  faifoient  ceffion  8t  s’en- 
fuyoient  avec  les  deniers,  ou  que  les  ayant  prété* 
on  avoit  de  la  peine  à en  retirer  une  partie  ; que 
les  huiffiers  & fergens,  pour  garder  les  deniers, 
recevoient  toutes  fortes  d’oppofitions , & meme  en 
fufettoient  de  fimulècr  ; qu’ils  fe  trouvoient  le 
plus  fouvent  infolvables , 6c  qu’il  y avoit  peu  de 
reffource  dans  leur  caution  , qui  n'exccdoit  pas 
deux  mille  livres  au  plus.  • 

Pour  éviter  tous  ces  inconvèniens , lyoi  crée, 
par  cet  édit,  un  receveur  des  canfignatiom , en  cha- 
que juftice  royale  ou  fcignenriale , pour  faire  la 
recette  6c  fe  charger , comme  pour  deniers  du  roi ,' 
de  tous  ceux  qui  feront  confignés  par  ordonnancé. 
Cet  édit  leur  attribuoit  même  le  droit  de  recevoir 
tous  dépôts  volontaires  entre  marchands  6c  parti- 
culiers , tous  fequeftres  6c  exécutions  .même  tou* 
deniers  attttés  entre  les  mains  des  huiffiers  on  fer- 
gens  ; mais  leur  fonflion  a depuis  été  reftreinte  , 
comme  on  le  dira  dans  un  moment. 

L’édit  leur  attribuoit  pour  tous  droits  fix  deniers 
pour  livre , ce  qui  a depuis  été  augmenté  par  di- 
vers édits  8c  déclarations,  8c  fixé  d ficrcmment 
félon  les  divers  cas,  dans  lefquels  fe  font  lés  cor- 
/ignorions. 

* Les  receveurs  font  obligés  de  donner  caution 

fiour  eux  8c  leurs  commis  , laquelle  étoit  fixée  pour 
e parlement  à 1 5000  livres , pour  lc^préfidiaux  à 
la  moitié,  8c  dans  les  autres  fièges  inférieurs  à l'ar- 
birrage  du  juge  : mais  elle  a depuis  été  fixée,  pour 
les  cours  fouveraines  à a 0000  livres , pour  les  re- 
quêtes de  Knôrel  8c  du  palais , bailliages  6c  fené- 
eliauffées  à 6000  livres , 8c  pour  les  autres  jufticei 
à 1000  livri^Jls  donnent  cette  caution  en  fc  fai- 
fant  *à  )urifdiélion  de  leur  exercice. 

11  ett  auffi  défendu , par  lédit  de  1578,  d’ordonner 
aucune’ con/îgn.ià,n  au  dépôt  , ft  ce  n'cft  entre  les 
mains  de  ces  receveurs. 

Ces  offices  de  receveurs  des  con/ignations  furent 
dans  ta  fuite  divifés  en  pluficurs  autres , de  receveur» 
anciens,  alternatifs,  tiennaux  6c  quatrienniaix , de 
Contrôleurs  6c  principaux  commis,  ce  qui  eau 'oit 
beaucoup  d’embarras  dans  leur  exercice.  Ces  motifs 
engagèrent  Louis  XIV  à donner  un  éd^au  mois 
de  février  tfiSq^par  lequel  il  réunit  tous  ces  offi- 
ces en  un  fcul  office  de  receveur  des  conpgnntions, 
<Ju  il  établit  dans  chaque  jurifdiélion  royale  , avec 
le  titre  de  receveur  herc  iitairr  O domanial. 

Comme  on  faifoit  d fficulté  de  eonfigner  entre 
les  mains  de  ces  receveurs  royaux , le  prix  des 
biens  vendus , par  décret , dans  les  juftic-s  feignett- 
riales,  il  y eut  une  déc! nation  le  1 au fuivant, 
qui  ordonna  que  l’on  confignercit  entre  les  mains 
de  ces  receveurs , le  prix  des  biens  vendus  dans 
les’  juftices  fciÿieuriales  6c  autres  fouîmes  fujettes 
i cor.Jignation  ,\vec  défi-itfes  aux  juges  de;  feignent» 
d ordonner  ailleurs  aucune  configr.ation , à peine  d’en 
répondre  en  leur  nom  ; 6c  aux  greffiers  6c  à tous 
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autres  de  s*y  îrgerer , h peine  de  3000  livres  d'a- 
mende. Quelques  feîgneurs  de  grandes  terres  ont 
acquis  l’office  de  receveur  des  corfi^nattons  , St  le 
font  exercer  par  des  commis,  ou  l’ont  réuni  à leur 
greffe.  Dans  les  autres  jufliccs  fci|nc'jrialcs  où  cfs 
offices  ne  font  pas  réunis,  on  ne  petit  ordonner 
de  confignatioru  qu’entre  les  mains  du  receveur  royal 
du  r effort. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  décembre  1631 , 
on  leur  donna  le  titre  de  canfiillers  du  roi  ; ils  ta- 
rent auffi  déchargés  de  l’obl  gation  de  donner  cau- 
tion, 6c  on  les  autorifa  à rcrabourfcr  les  commii- 
faires  aux  faifies  réelles , pour  les  réunir  & incor- 
porer à leurs  offices  ; mais  ces  deux  dernières  dif- 
pofirions  n’ont  point  eu  lien. 

Suivant  les  déclarations  des  29  février  164S,  13 
juillet  1659, 16  juillet  1669,  27  novembre  1674, 
l'édit  du  mois  de.  février  16S9,  la  déclaration  du 
12  juin  1694,  l'arrêt  en  forme  de  réglement  dir 
16  juin  1770 , l’édit  de  récabliffcmcnr  du  receveur 
des  conjîjrnations  de  Paris,  du  mois  d’avril  177^  , 
6c  autres  déclarations  & arrêts , portant  réglemens 
pour  le»  fondions  & droits  des  receveurs  des 
conjtgnationu , tous  adjudicataires  ou  acquéreurs 
d'immeubles  taifis  réellement,  vendus  où  délai  (Tés 
par  le  debiteur  oii  fes  créancier^  dont  le  contrat 
a abandon» ornent  ou  de  vente *eft  homologué  par 
arrêt  ou  jugement,  fout  tenus  d’en  configncr  le 
prix  entre,  les  mains  du  receveur.  • 

Le  délaiffemem  fait  en  jurtice  h un  héritier  bé- 
néficiaire d’immeubles  faifis  réellement , & qui  lfti 
font  donnés  en  paiement  de  fon  dû  , comme  créan- 
cier, n'c  ft  point  fujet  au  droit  de  cor.Jîgnution  ; mais 
fi  le  prix  du  dè'aiifcmcm  excède  les  créances  pour 
lefqucllcs  il  eft  colloque  utilement,  & qu’il  foît 
tenu  «Tctï  payer  l’cxccdcnt  aux  créanciers  fuivant 
l’ordre  qui  en  fdfca  fait , il  eft  tenu  de  configncr  le 
furplus  du  prix , 6c  le  droit  de  conjignjiion  de  ce 
qui  appartiendra  aux  créanciers  fera  payé. 

Les  adjudicataires  ou  acquéreurs  font  tenus  de 
configncr , és  mains  des  receveurs  des  conjîçnations , 
le  prix  des  immeubles  faifis  réellement , qui  feront 
vendus  ou  adjugés»dans  les  affcmblécs  de  créan- 
ciers, en  vertu  de  contrats  d’abandonnement,  ho- 
mologués en  juftice , ou  dans  le  cas  de  faillite  ou- 
verte , 6c  les  droits  doivent  être  payés  au  receveur, 
pourvu  néanmoins  que  la  faifie  réelle  ait  etc  cnre- 
giftrcc , & qu’elle  (oit  encore  fubfiftante , lors  du 
contrat  <f  abandonneront  ou  de  la  faillite  ouverte.  Il 
eft  cependant  permis  aux  ^anciers  de  choifir  telle 
perfomie  qu’ils  jugeront  à p*>pos  , es  mains  de  la- 

Î [uelle  les  deqiers  provenans  du  prix  des  immeubles 
eront  dépofés  ; en  payant  su  receveur  le  droit  de 
€on/îmaùoa. 

JVJais  les  receveurs  ne  peuvent  exiger  aucun  droit 
de  conjîçnation  pour  le  prix  des  immeubles  non 
faifis  réellement,  qui  font  vendu»  6c  adjugés  dans 
les  affcmblces  de  créanciers,  t*i  vertu  de  contrats 
d’abandonnement , même  homologués  en  jufiiee. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  d'exiger  aucun 
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droit  fur  le  prix  des  immeubles  faifis  réellement , 
qui  font  vendus  & adjugés  dans  les  afiemblées  de 
créanciers , en  vertu  de  contrats  d'abandor.r.cmcnt 
non  homologués  en  jullice. 

En  général , le  prix  de  tout  immeuble  adjugé  en 
jurtice  doit  être  confiant , tans  qu’il  foit  néceffaire 
*jue  cet  immeuble  ait  été  faifi  réellement  : c’eft  ce  qui 
téfulte  du  réglement  du  té  juin  1770  & de  l’édit  de 
1775  > q">  renieraient  indclinimer, tapies  les  adjudi- 
cations laites  judiciairement,  par  ces  termes  • adjuges 
titjajlice  pur  décru  forcé  ou  aulrcmtnL^me  difpofition 
cil  fondée  fur  ce  que  toutes  les  fris  que  la  jullice 
adjuge  lui  immeuble-,  c'cfl  à elle  que  le  prix  en  doit 
être  remis  , parce  que  c’efl  die  qui  en  doit  difpofcr, 
doit  il  fuit  que  l'argent  doit  cire  remis  entre  les  mains 
du  dépofitauc  qu’elle  a chcifi. 

Les  deniers  mobiliers  pour  hfqutlsil  y a infante  • 
de  préférence , doivent  être  dépolcs  entre  les  mains 
des  receveurs  des  Cùijignmhr.s , &.  les  tiroirs  leur 
eu  font  des  fuivant  les  édits. 

Les  adjudications  par  licitation  , qui  font  faites 
en  jullice,  à des  eo-hcriticrs  ou  co-propriétaires,* 
ne  font  point  fu  jettes  à cor.ficncûor.  ni  à aucuns  droits; 
nfais  lorfqu’clles  fort  faitJXu  profit  d’autres  per- 
fomtes  que  des  co  - i:er::crs  ou  co- propriétaires  , 
il  doit  être  payé  pour  droit  de  confignation  fix  de- 
niers pour  (jvre , fans  néanmoins  que  dans  ce  cas 
les  adjudicataires  l'oient  tenus  de  configncr  le  prix , fi 
ce  n’efl  qu’au  jour  de  l'adjudication  , il  y eut  faifie 
réelle  ou  des  oppofitions  fubfiftantes  fur  le  total  ou 
fur  partie  du  prix , auquel  cas  la  corfgntxion  doit 
être  faite  du  total  (ou  de  partie  , à moins  que  dans 
quinxatne  après  l'adjudication , on  ne  rapportât  main- 
levée pure  & Ample  de  la  faifie  raille  & des 
oppofitions. 

Lorfqu’aux  termes  de  l’adjudication  le  prix  doit 
relier  entre  les  mains  de  l’adjudicataire  ou  une  partie 
dudit  prix , on  ne  peut  pas  obliger  l'adjudicataire 
de  configncr  ce  qui  doit  relier  entre  fes  mains,  mais 
le  droit  en  cfl  dû  au  receveur. 

Tous  deniers  provenans  du  prix  des  meubles- 
vendus  par  ordonnance  des  juges  royaux  , doivent 
être  dépofês  entre  les  mains  du  receveur  des  cou- 
Jignations  un  mois  après  la  vente  achevée,  pourvu 
que  la  fomrac  excède  100  livres , & qu’il  y ait  au 
moins  dci,x  oppofims.  • 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,. 
que  la  conjigr.mion  du  prix  d’un  immeuble  , n’a  lieu 
que  lorfqu’d  a été  vcçdu  par  ordonnance  de  jullice 
ou  en  direélion,  en  vertu  de  contrats  d’abandon-’ 
nement  homologués  en  jullice.  Elle  cfi  néanmoins 
quelquefois  la  fuite  d’une  vente  volontaire  ; par 
exemple , un  particulier  achète  un  immeuble  , il 
firent!  fur  fon  contrat  dei%tttres  de  ratification  au 
greffe  des  hypothéqués  : il  furviont  fur  le  vendeur 
pltlfieurs  oppofitions  t l’acquéreur,  peur  fe  libérer, 
fait  des  offres  du  "prix  ; fur  le  refus  de  les  accepter , 
il  Iqj  fait  réal.fer  à l’audience;  il  petit,  en  attendant 
le  jugement  des  oppofitions,  fe  faire  autoriûr  par 
jullice  à configncr  le  prix  entre  les  mains  du  rece- 
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vciir  dci  eonpgr  osions.  Mais  celui-ci  ne  peut  le  re- 
cevoir qu'en  vertu  d’un  jugement  qui  1 ordonne  t 
& qui  doit  lui  être  lignifie  pour  qu’il  en  fuive  exac- 
tement les  difpofirions  dans  fa  quittance  ; parce  que 
étant  un  dèpohcatre  judiciaire  , il  ne  peut  le  charger 
que  des  dépôts  ordonnés  par  la  juAice  ou  indiqués 
par  les  réglement.  * • 

Il  oc  Ai ifit  pas  à un  debiteur , qui  veut  Te  libé- 
rer , de  faire  offres  réelles  pour  être  déchargé 
des  intérêts,  iffiut  que  c es  offres  fuient  fuivies 
d’une  corporation  effective. 

Il  n’eA  dû  ai#un  droit  tic  corporation  en  confie- 
quence  d’adjudication  ou  de  cpntrats  qui  font  an- 
nuités, & le  receveur , en  ce  cas,  doit  reflituer  le 
droit.  > . 

Il  cA  défendu  aux  receveurs  des  confortations , 

# par  un  arrêt  de  reglement  du  parlement  ae  Paris, 
du  3 feptemb-e  1667  , de  fe  rendre  adjudicataires 
directement  ni  indirectement  des  biens  vendus  pour 
dettes  , par  vente  publique  au  fiége  de  leur  recette , 
ni  de  les  acquérir  dss  adjudicataires , fin  on  , après 
•trois  ans  de  la  vente , à peine  de  nullité  de  l'adju- 
dication &c!c  perte  du  prix  ; ils  peuvent  néanmoins 
acquérir  par  contrat, Àl  enfuirc  faire  un  décrit 
volontaire.  ™ 

Dans  les  pays  où  l’ordre  fe  fait  avant  l'adjudi- 
cation, & ou  Ion  ne  confignc  que  ce  quicAcon- 
teAé  entre  les  créanciers , le  droit  cA  du  en  entier 
au  receveur,  ratine  pour  ce  qui  n’a  peint  été 
confignc. 

Il  en  cfi  de  même  dans  les  pays  où  l’on  ne  fait 

Îioint  de  décret , le  droit  eff  du  au  receveur , fur 
e pied  de  reAimaiion  pour  laquelle  on  adjuge  au 
créancier  des  biens  en  paiement. 

Les  fccrétaires  du  roi  font  exempts  des  droits  de 
corporation  pour  les  immeubles  qui  fe  vendent  fur 
eux  en  juAice  , mais  ils  doivent  les  droits  pour 
ceux  dont  ils  fe  rendent  adjudicataires. 

Un  adjudicataire  ou  toute  autre  perfonne  qui  eA 
dans  le  cas  de  foire  une  confiçnatinn  judiciaire , ne 
peut  fc  fervir , pour  s’en  difpenfcr , de  lettres  d’état , 
ni  d’arret  de  furféance. 

Les  receveurs  des  corporations  doivent  recevoir 
en  entier , foit  le  prix  des  adjudications , foit  les 
fommes  dont  les  jugemens  ordonnent  la  conpgna- 
./ion^Dcs  paicmcns  a compte  ne  rempliroient  pas 
l’intention  de  la  loi , & ne  libércroient  pas  les  ad- 
judicataires des  intérêts  de  la  famine  entière,  jufqu’à 
la  perfe&ion  de  la  corporation. 

Il  arrive  quelquefois  qu’un  *adjudicataire  créancier 
de  la  partie  fa; fie , pour  une  fomme  égale , même 
fupéricure  au  prix  de  fon  adjudication , demande 
à être  difpenfc  de  la  corporation.  Ctttc  difpcnfe 
s’accorde  rarement  ; ma.^i  la  juAice  l'accorde  d’après 
le  confcntement  de  toutes  les  parties  intéreffées, 
c’eA  toujours  à la  charge  que  les  droits  en  feront 
payés  aux  officiers  auxquels  ils  font  attribués. 
\ ies  demandes  en  difpenfc  de  corporation , doivent 
être  jugées  contradictoirement , avec  les  receveurs 
d:s  corporations. 
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Les  droits  attribués  à ces  officiers , font  du  fou 
pour  livre  de  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication, 
pour  les  biens  vendus  par  décret  forcé;  St  de  fix 
deniers  pour  livre  feulement , fur  les  corporations 
des  biens  vendus  volontairement , dont  on  a ordonné 
le  dépôt  entre  leurs  mains.  Les  droits  des  corpora- 
tions mobilières  ne  font  que  de  deux  deniers  potir 
livre , qua  “d  il  n’y  a pas  d’ordre  du  prix.  Les  mi- 
neurs, ainfi  que  las  hôpitaux,  en  fout  affranchis  , 
fur  les- deniers  mobiliers  qui  leur  appartiennent  ou 
qui  leur  font  adjugés. 

Les  droits  de  corporation  fe  prennent  fur  les 
deniers  consignés  , par  préférence  à toute  autre 
créance,  même  aux  frais  de  juAice. 

Les  quittances  données  par  les  receveurs  des  cor- 
poration* , ne  font  fujenes  ni  au  fcc! , ni  au  con- 
trôle : elles  fe  fignifient  fans  ces  formalités.  Comme 
ils  exercent  les  fondions  d’un  office  public  , ils 
donnent  cùx-mcmes  l'authenticité  à leurs  fignaturcs, 
fans  le  concours  d’aucun  autre  officier. 

Dans  les  demandes  en  retrait , lorfque  Te  défen- 
deur , après  le  jugement  qui  accorde  le  reirait , ne 
veut  pas  recevoir  les  offres  qui  lui  font  faites  par  le 
retrayant,  ce  dernier  Taflignc  à jour  St  heure  fixes 
au  bureau  des  corporations , pour  être*  préfenr  au 
dépôt  qu’il  entc^ faire  delà  fomme  offerte,  f^oyt^ 
Retrait  , voyti  ,vsffi  Offres  , Ordre  , Rapport  , 
Saisie-réelle. 

Consignation  J* amenât , eA  le  paiement  que 
l’on  fait  entre  les  mains  du  receveur,  d'une  amende, 
qyi,  par  Tévéncment  d’one  conteAarion  , peut  être 
encourue.  Ainfi , il  n’cA  pas  permis  de  peurfuivre  le 
jugement  d’un  appel, que  l'on  n ait  configné  l’amende. 
De  même,  en  matière  de  requête  civile,  les  im- 
pétrans , en  présentant  leur  requête , doivent  con- 
figner  l’amende , & en  madère  de  ftux-ipcidcnt , 
le  demandeur  en  faux  doit  configapr  une  amende  j 
toutes  ces  amendes  ne  font  configr.ccs  que  par  forme 
de  dépôt  & de  caution  ; car  s’il  n’y  a pas  lieu  par 
l'événement , elles  font  rendues  à celui  qui  les  a 
confignées.  Voyc^  Amende  , Appel  , Cassation  , 
Faux-incident  & Requête  civile,  (à) 

Consignation  de  U dot  en  Normandie  , eA  uit 
emploi  ou  remplacement*  de  If  dot  de  la  femme  , 
fa:t  & Aipulé  vis-à-vis  de  fon  mari  par  le  gontrat 
de  mariage  ou  par  la  quittance  des  deniers  dotaux 
de  la  femme.  Une  Ample  promefis  de  remplacer , 
n’cA  pas  réputée  une  corporation  aéhiellc.  Cette 
corponatiotl  ou  emploi  fe  fait  fur  tous  les  biens  dit 
mari.  La  femme  acquu^^  par  ce  moyen  , une  hy- 
pothèque fpcciale  furtnros  les  biens  de  fon  mari  , 
parce  que  le  mari  conAitue  par-là  fur  lui  & fur 
fes  biens  les  deniers  dotaux  de  fa*femmc.  Mais 
pour  que  la  femme  jouiffe  de  ce  droit , il  faut  que  fa 
dot  ait  été  réellement  cor.Aituée , qu’on  juAific  qu’elle 
a éit*  réellement  payée,  & que  ta  quirrancc  ci» foit 
produite.  Alors,  fuivant  l’article  365  de  la  coutume 
de  Normandie  , la  femme  en  prenant  part  aux  con- 
quèts  faits  par  fon*m-:,ri , confiant  le  mariage , de- 
meure neanmoins  entière  à demander  fa  aot  fur 
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les  autres  biens  tle  fon  mari , en  cas  qu'il  y ait 
conjlgnarign  aûudle  de  la  dot  faite  fur  les  biens  du 
mari  ; mais  s’il  n’y  a point  de  eonfignaiiort  , la  dot 
fe  prend  fur  les  meubles  de  la  fuccdîion , Sc  s’ils 
ne  tuffifem  pas  , fur  les  conqucts  , & à leur  défaut 
feulement , fur  les  biens  propres  du  mari.  Le  cas 
dont  parle  cet  article,  ou  il  n’y  auroit  point  de 
corjïgnj'icn , c’eft-à-dire , s’il  n’y  avoit  qu’une  fimpte 
proméffe  par  le  mari , dans  le  contrat  du  mariage , de 
faire  emploi  ou  remplacement  des  deniers  dotaux 
de  la  future  epoufe  , la  femme , en  ce  cas , ne  pren- 
droit  fes  deniers  dotaux  que  fur  les  meubles  trou- 
vés après  le  décès  de  fon  mari , 8c  s’ils  ne  font 
pas  fuffifans , fur  la  part  que  le  mari  a dans  les  con- 
qticts  immeubles  ; les  propres  n’y  font  fujets  que 
fubfidiairement.  L’article  366  ordonne  que,  fi  le 
mari  reçoit , confiant  le  mariage , le  raquit  des  rentes 
qui  lui  ont  été  baillées  pour  la  dot  de  fa  femme , 
la  dot  cft  tenue  pour  confignèe,  encore  que , par 
le  traité  de  mariage  , ladite  conjignation  n’eût  été 
ftipuléc  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  la  conjignatién  tacite» 
Enfin  , l’article  69  du  réglement  de  1666  veut  que 
le  douaire  foit  pris  fur  l’entière  fuccdîion , 8t  la 
dot  fur  ce  qui  revient  à l’héritier , après  la  diftrac- 
lion  du  douaire,  pourvu  qu’il  y ait  confignation 
a&uelle  de  ladite  dot.  Et , en  effet , ce  fiant  ccttc 
conjignation  aéluelle , la  dot  ne  feroit  pas  reprife  fur 
les  biens  des  héritiers  du  mari , & la  veuve  qui 
prendroit  part  aux  meubles  8c  acquêts  de  fon  mari , 
feroit  tenue  de  contribuer  elle -même  au  remploi 
de  fa  dot , à proportion  de  ce  qu'elle  prendroit  aux 
meubles  8c  acquêts , au  lieu  qu’elle  n y contribue* 
roit  point  fi  fa  dot  avoit  été  actuellement  confignèe 
fur  les  biens  de  fon  mari.  La  dot  a&uellement  con- 
signée ou  non , tient  toujours  nature  d’immeubles 
8c  retourne  aux  héritiers  des  propres , ou  aux  héri- 
tiers des  acquêts , lorfqu  elle  rient  nature  d’acquêts , 
comme  il  fut  juçé  par  arrêt  du  26  mars  1607 , qui 
a cliangé  à cet  egard  l’ancienne  jurifprudcnce , La- 
vant laquelle  b dot  non*confignée  étoit  regardée 
comme  un  objet  purement  mobilier  , 8c  adjugée 
en  conféquence  au  plus  proche  parent , héritier 
quant  aux  meubles. 

La  conjignation  donne  tellement  une  détermina- 
tion fixe  à b dot,  quelle  demeure  toujours  au 
prix  auquel  elle  a été  confiituée , de  forte  que  fi 
le  mari  Vavoit  remplacée  à un  denier  moindre  que 
le  denier  aéhiel , les  héritiers  feroient  tenus  d’en 
compter  fur  le  pied  de  b confiinuion. 

Consignation  des  vacation* , eft  le  paiement 
qui  fe  firit  par  anticipation  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  épices  8c  vacations  d’un  tribunal , d’une 
certaine  fomme,  pour  les  vacations  des  juges  qui 
doivent  voir  un  procès  de  grand  ou  de  petit  commif- 
fairc , pour  leur  être  délivrée  à chacun , à propor- 
tion du  nombre  des  vacations  qu’ils  y auront  em- 
ployées. Voye[  Commissaires,  Receveur  de s 

épices  & vacations  f & VACATIONS.  (A) 

CONSISTANCE,  en  terme  de  Pratique , ce  en 
quoi  confident  ou  à quoi  moment  les  effets  d’une 
Jurifprudencê»  Tome  III» 
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fuccefiion,  ou  les  domaines  & dépendances  d’un 
héritage , en  un  mot,  la  totalité  d’une  chofe  quel- 
conque. (H) 

CONSISTOIRE,  f.  m.  ( Droit  tceUfij/liaut.)  ce 
moi  fignifie  parmi  nous , t°.  l’aflemblée  des  car- 
dinaux convoquée  par  le  pape;  a",  un  tribunal 
établi  dans  les  états  qui  fuivent  la  religion  P.  R. 
pour  connoitre  des  affaires  purement  eccféfiaftiquesi 

Conjifloirt  du  pjpe.  Il  y a deux  forte»  de  con- 
Jiftoirtt;  le  conjîjloïre  public,  fie  le  confijloin  (e- 
crct.  Le  confljlotrc  public  cft  celui  dans  lequel  le 
pape , revêtu  de  fes  ornemens  pontificaux  . reçoit 
les  prince»  fit  donne  audience  aux  ambafladeurs  ; 
il  eft  aflis  fur  un  trône  fon  élevé,  couvert  d’écar- 
late, Se  fon  fiège  eft  de  drap  d’or:  il  a le»  cardi- 
naux prêtres  6c  évêques  il  fa  droite , 8c  i fa  gau- 
che les  cardinaux  diacres  ; les  prélats  protonotafres , 
auditeur»  de  rote  8e  autre»  officiers,  font  affis  fur 
les  degrés  du  trône.  Le  conjijloirt  fecret  cft  celui 
où  le  pape  pourvoit  aux  églifes  vacantes;  il  y 
procè  le  aufti  i 1a  canonifation  des  faints , Se  il  y 
luge  certaines  conteftations  fur  la  plaidoirie  des 
avocats  confiftoriaux. 

On  appelle  Mnèficu  confiftoriaux , le»  archevê- 
chés, les  évêchés  fie  les  abbayes  taxé*  dans  les 
livres  de  la  chambre  apoftolique  au-deffus  de 
foixante-fix  florins  deux  tiers.  Ils  font  ainfi  appel- 
lés  , à caufe  que  le  pape  n’en  accorde  ordinaire- 
ment de»  provifions  qu'aprês  une  délibération  faite 
dans  le  conffoire  fccret. 

La  cédule  confirtoriale  eft  un  abrégé  du  rapport 
fait  en  confjloirt , par  le  cardinal  proposant  ; U fiât 
favoir  par  cette  cédule,  au  cardinal  vice-chancelier, 
que  le  pape  a accordé  la  provifion  d’un  évêché 
ou  d’un*  abbaye , avec  les  condition»  ordonnées 
par  fa  fainteté:  & 1a  conue-cédule  cft  un  aéle  fem- 
blable  tiré  de  la  cédule,  par  lequel  le  cardinal 
vice-chancelier  notifie  aux  officiers  de  la  chancel- 
lerie la  meme  provifion , afin  qu'ils  ne  faflent  au- 
cune difficulté  de 'procéder  à l’expédition  des  bulles. 

Ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfices  confifto- 
riaux , font  propofes  au  pape  en  plein  confûoirc , par 
le  cardinal  protefleur  des  affaires  de  France , en 
préfence  de»  cardinaux  qui  font  alors  à Rome 
auxquels  il  cft  obligé  de  donner  des  mémoires  la 
veille  du  jour  qu’il»  doivent  entrer  au  conffloirt. 
On  explique  dans  ces  mémoires  le  genre  de  va- 
cance du  bénéfice  , 8c  le  nom , furnom,  qualité  8c 
capacité  de  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi! 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  à la  nomination 
du  roi.  Le  pourvu  doit  obtenir  des  bulles , 8c 
pour  ceb , il  paie  un  doit  d’annate.  Ces  bénéfices 
fe  donnent  en  forme  ?racieufe , c’eft  à-dire , fans 
nue  l’impétrant  foit  obligé  de  fe  prdfenter  à l’or- 
dinaire 8c  d'eft-e  examiné.  Ils  ne  peuvent  être  con- 
férés par  dévolution.  Si  l'incapacité  du  pourvu  les 
fait  vaquer , on  ne  peut  les  impétrer  que  du  roi 
Ils  ne  font  point  fujets  aux  règles  de  chancellerie 
ê la  prévention , aux  gradués , ni  aux  autres  ex! 
pefbtives, 
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Quoique  régulièrement  les  abbayes  confirto- 
rialcs  doivent  être  propofées  au  conjîjloirt , cepen- 
dant le  pape  s'en  difpenfe  fouvent,  fur-tout  lorf- 
que  ceux  qui  en  doivent  être  pourvus  ont  quelque 
défaut  d'âge  , ou  d'autre  qualité  & capacité  requifes 
qui  obiigeroit  les  cardinaux  à refufer  la  grâce  de- 
mandée : en  ce  cas,  le  pape  donne  au  pourvu  des 
provifions  par  daterie  & par  chambre  , avec  déro- 

f ;ation  exprelTc  à la  conuftorialité,  6c  il  accorde 
es  difpenfcs  néceflVtres. 

Il  faut  donc , pour  expédier  par  conjîjloirt , que 
le  pourvu  ait  toutes  les  qualités  requifes;  car  le 
conjîfloire  ne  foudre  nu  me  aucune  expreflion  dou- 
teufe  ni  conditionhelle  dans  les  provifions. 

Quand  les  expéditions  font  faites  hors  cor.fif- 
loirc  6c  par  la  daterie,  la  fupplique  cft  fignée  du 
pape  feul , & les  provifions  font  expédiées  en  la 
forme  des  bénéfices  inférieurs. 

On  prend  fouvent  ta  voie  de  la  daterie  plutôt 
ue  celle  du  conjîjloirt , foit  pour  obvier  au  défaut 
e quelque  qualité  néceflairc , foit  parce  que  Ton 
trouve  de  cette  manière  plus  de  facilité  pour  l’cx- 

f tédition  des  provifions  ; car  clic  fe  peut  taire  tous 
es  jours  par  la  daterie , au  lieu  que  la  voie  du  conff- 
toirc  eft  plus  longue , le  conjîjloirt  ne  fc  tenant  que 
dans  certains  temps  ; mais  il  en  coûte  un  tiers  de 
plus  pour  faire  expédier  par  la  chambre. 

Conjîjloirt  des  protcft.zns.  Nous  avons  déjà  dit 
que  c’cft  parmi  les  proteftans  un  tribunal  qui , 
comme  nos  cfficialifés»  connoit  des  matières  pu- 
rement ecdcfi  • (tiques. 

En  Ademagne  , l'appel  des  fentcnces  des  con- 
fifbires  fe  porte,  fans  forrir  de  l’état , à un  autre 
tribunal  du  même  genre , qu’on  appelle  confijloitt 
fup  trieur , 6c  dont  les  jugcniens  ont  force  trarrêr. 

Le  traité  de  Munftcr  ayant  maintenu  en  Alface 
la  religion  proteftante  telle  qu’elle  croit  en  1624 , 
on  a confcrvé  les  conjîjloires  établis  dans  cette  pro- 
vince : il  y en  a à Strasbourg,  à Colmar,  .1  Lan- 
dau 6c  ailleurs.  Les  appels  des  fentcnces  qu’il»  ren- 
dent fe  portent  au  ccnfeil  fouverain  d'Alface. 

Au  refte  , les  conffioires  d’Alface  ne  peuvent  nas , 
comme  ceux  d’Allemagne»  prononcer  la  diflolu- 
tion  des  mariages  6c  admettre  le  divorce:  cela  leur 
a été  défendu  par  un  f.  meux  arrêt  rendu  au  con- 
feil  fouverain  d’Alface,  le  23  juin  1722. 

Les  mêmes  défenfes  avoienr  dé;à  été  fûtes  en 
ifo2  , par  ordre  du  roi , au  conjîjloirt  de  Strasbourg. 

Il  y avoit  suffi  des  conJiOones  dans  d’autres  pro- 
vince1’ de  France  , quand  la  religion  proteftante  y 
avo  t un  libre  1 xercico  : m.tis  cet  exercice  ayant 
ccfTé  par  la  révocation  de  l*éd»t  de  Nantes,  ct*s 
eorjî Ûu'res  ont  été  fuppr  iuc£,  & les  biens  qu’ils^ 
poÜTêct<  îent  réiris  au  domaine»  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1688.  • 

CONSISTORIAL,  ad*.  ( Jurfprudenct .)  eft  ce 
qui  appartient  au  con  fi  frire.  Cela  fe  dit  ordinaire- 
ment des  bénéfices  qui  s’expédient  par  la  voix  du 
confifb  ire.  Vcyer  a devant  Consistoire  du  pape. 
CONSISTORIALITÊ , f.  f.  {Jurifprud.  ) s’en- 
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tend  de  la  qualité  de  ce  qui  cft  confiftorial , ou  do 
la  forme  okfervée  dans  les  expéditions  du  con- 
ftftoire.  Voytr  ci-devant  CONSISTOIRE  du  f ope.  (yf) 

CONSOLAT,  f.  m.  ( Jurijprudence .)  confoùttus 
V îpinci ; c'eft  ainfi  qu’on  appelle  un  droit,  qui  fe 
lève  dans  la  ville  de  Gap , fur  tous  les  grains  qu’on 
y apporte  pour  être  vendus  au  marche.  Ce  même 
droit  eft  nommé  coffe  ou  Uydt  en  d'autres  endroits» 
Voye{  VHiJIoire  de  Dauphiné , par  M.  de  Valbonay  , 
aux  preuves  9 n.  202. 

CONSOLIDATION,  { Jurifprud.)  cft  la  réu- 
nion de  l’ufufruit  à la  propriété  d'un  bien  ; ce  qui 
arrive  quand  l’ufnfruitier  en  acquiert  la  propriété  , 
aut  vice  versa  ; en  l’un  & l’autre  cas , Tulufiruit  cft 
éteint.  Ce  terme  cft  peu  ufitc,  il  fignific  U même 
cliofe  que  celui  de  confujion , dont  nous  avons 
parlé.  F.n  effet,  la  conjolidation  de  la  propriété  avec 
i’ufufruit , opère  néceffairement  entre  eux  une  coa- 
fufion  fondée  fur  ce  qu’une  même  chofe  ne  peut 
pas  devoir  une  fervitude  à celui  à qui  elle  appar- 
tient , fuivant  la  règle  nemini  rts  fua  ferv'tt , £17» 
JF-  quitus  mod.  ufusjr.  vel  uf.  aiail . Voy*{  CONFU- 
SION , UsuFRuir. 

CONSOMMATION  du  marine,  ( Jurifpwd.  ) 
cft  l’tsnion  charnelle  du  mari  6c  de  !a  femme. 

Suivant  les  anciens  canoniftes,  l’effet  de  la  con- 
fornmation  ctoit  de  rendre  indiffolublc  le  mariage 
autrement  que  par  la  mon  de  l’un  des  conjoints  ; 
car,  difoient-ils,  avant  la  confomnurion , il  peut 
être  di  flous  par  la  profdlîon  monaftique  de  l’un 
d’eux.  Mais  cette  doêtrine  cft  contraire  à la  nature 
du  mariage , 6c  n’eft  plus  fuivie  dans  la  pratique  f 
ainfi  que  nous  le  prouverons  nu  mot  Mariage. 

Il  y a quelques  coutumes  fingulières,  dans  les- 
quelles il  ne  fuffii  pas  que  le  mariage  ait  été  célé- 
bré, pour  que  la  femme  gagne  fes  convention* 

1 matrimoniales,  & qui  veulent  que  le  mariage  ait 
été  confommé  , ou  du  moins  foit  réputé  l’avoir  été  ; 
telles  que  la  coutume  de  Normandie , art.  367  y 
qui  porte  que  la  femme  gagne  fon  deuaire  au  cou- 
cher , 6l  celle  de  Bretagne , qui  dit  que  la  femme 
gagne  fon  douaire,  lorsqu'elle  a mis  le  pied  au  lit» 
Ftfj'q  Douaire,  Mariage. 

CONSORTS , f.  m.  pl.  ( Jurifpntdenct.  ) font  ceux 
qui  ont  le  même  intérêt,  <>u  qui  font  enpgés  dans 
une  meme  affaire,  dont  l’événement  don  leur  être 
commun  ; comme  fi  on  vouloit  dire  par-là  que  le 
fort  des  uns  cft  lié  à celui  des  autres. 

On  appelle  quelquefois  conforts  ceux  qui  vivent 
en  communauté  ou  fociété,  de  même  qu’ont  appelle 
comperfonnitrs  , les  co  ■»  tenanciers  fol  dures  d’un 
même  ter.cinem , foit  à titre  du  cens,  emphytéofe 
ou  loyer.  On  appelle  aufli  co  forts  tous  ceux  qui 
plaident  conjo  ntemcnt , par  le  nf.ivflère  d'un  même 
procureur,  ou  qui  ont  le  même  intérêt  dans  un 
procès.  11  eft  d'uî.  ge,  dans  le  ftyle  judictaidb,  que 
le  procureur  ne  dénomme  qu’une  de  fes  parties» 

& fc  contente  de  défi’ner  les  autres  fuus  !c  11cm 
de  & conforts . Cela  cft  bon  pour  abuger  les  qua- 
lités dans  le  courant  des  écritures  ; mais  il  eft  im- 
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„ portant  qnc  toutes  les  parties  (oient  dénommées  ÿ 
du  moins  au  commencement , & dans  les  premiers 
& principaux  actes,  tels  que  dans  les  demandes» 
dans  les  appels  8c  dans  les  jugemens  ; autrement  il 
pourrait  arriver  que  celui  qui  auroit  obtenu  une 
condamnation  contre  pluftcurs  adverfaires,  fous  le 
titre  de  conforts , (croit  arrêté  pour  l'exécution  par 
quelques-uns  d'entre  eux , qui  prétendroient  n’avoir 
dm  été  parties  dans  les  contcflations  , pour  n’y 
*voir  pas  été  dénommés.  • 

Quand  on  a une  attion  à former  contre  un  par- 
ticulier 8c  fes  conforts  pour  le  même  tait , c’efl 
une  erreur  de  croire  qu’il  fufüfe  de  lui  donner  l’af- 
(ig nation  , tant  pour  lui  que  pour  fes  conforts  : ccs 
derniers  ne  peuvent  être  valablement  condamnes 
qu'autant  qu’ils  font  nommément  défignés  8c  que 
chacun  a reçu  fa  copie  de  l’exploit  ; parce  que  I ac- 
quief  cernent  ou  la  cont:flation  fur  la  demande,  ne 
doit  pas  dépendre  d’mt  feul , au  préjudice  des  au- 
tres qui  y font  intéreirès  : cependant  iorfqu’il  y a 
des  titres,  des  attes  ou  des  pièces  à fignifter,  il 
fuffit  d’en  laitier  copie  (implement  à celui  qui  peut 
être  regardé  comme  le  chef  de  tous  fes  conforts , 
foit  parce  qu’il  c(l  l’ai  né  ou  autrement , avec  dé- 
claration U chacun  des  autres  que  cette  copie  lui 
a été  laifTée , tant  pour  eux  que  pour  lui , 8c  cela 
peur  éviter  les  frais  de  figniHcation , que  d’autres 
copies  pourroient  occafionncr. 

Si  chacun  de  ces  conforts  aflîgnés , affeâoit  de 
conflituer  un  procureur  différent , il  fufifuoit,  dans 
le  cours  de  la  contefbtion , de  ftgmfier  au  procu- 
reur du  plus  ancien  des  aflîgnés  les  pièces , titres 
8c  autres  attes,  dont  on  feroit  dans  le  cas  de  don- 
ner copie,  avec  fommation  à chacun  des  autres 
procureurs  d’en  prendre  communication. 

. En  fait  de  commerce,  lorfqu’il  s’agit  d’obtenir 
une  condamnation  folidaire  contre  plufieiirs  débi- 
teurs , les  huiilicrs  ne  doivent  donner  l’aflignation 
fur  un  billet  fouferit  ou  endoffé  par  plufleurs , qu’à 
l’un  d’eux , tant  pour  lui  que  pour  les  autres  ; 8c 
cela  à peine  de  concuflion  8c  de  cinq  cens  livres 
d'amende , fuivant  ce  qui  réfultc  d'un  arrêt  du  cou- 
feil , du  13  juillet  1709 , qu’on  trouve  dans  le  nou- 
veau recueil  de  M.  Jouffe.  Ce  même  arrêt  porte 
que  les  fcntcnccs,  qui  feront  ainfi  prononcées, 
ieront  exécutées  contre  tous  les  particuliers  qui  au- 
ront figné  ou  endoffé  les  billets , en  lignifiant  à 
chacun  d’eux  ces  fentences. 

CONSTATER,  v.  att.  ( Jurifpnsdcnce . ) fignifie 
établir  un  fuit , le  rendre  confiant  6*  certain.  On  con- 
flate  des  faits  par  des  titres , par  une  enquête , par 
un  procès-verbal.  Voyez  ci-après  Conster.  (A) 
(JONSTER , v.  neut.  ( Jurifprud .)  efl  un  ancien 
terme  de  pratique  , qui  fignifie  la  même  chofc  que 
confiâtes  Les  praticiens  de  Provence  difent  encore 
il  confie  par  tel  afle , pour  dire  qu’un  tel  fait  efl 
conflaté  par  cet  atte.  ( A ) 

CONSTITUANT,  adj.  ( Jurifprud .)  ce  terme 
efl  ufité  dans  deux  fortes  dattes , fa  voir  dans  les 
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jenratîons  qui  fc  donnent,  foît  ad  fîtes  ou  ad 
ugotia.  Le  conjlituant  efl  celui  qui  donne  pouvoir 
à un  autre  d’agir  pour  lui.  On  s’en  fert  aufTi  dans 
les  contrats  de  conilitution , pour  exprimer  celui 
qui  conflituc  la  rente  au  profit  cf un  autre.  Le  terme 
conjlituant  fignifie  aufTi  quelquefois  éiabliffant.  C’eft 
ainfi  que , dans  certains  attes , on  met  conjlituant 
à cet  effet  pour  procureur  le  porteur  des  pré  fentes , 8tc. 
Voyei  ci-après  CONSTITUER  & CONSTITUTION  de 
rente , Procuration.  (A) 

CONSTITUER , v.  att.  (Jurifprud.  ) ce  terme  a, 
dans  certe  matière, plufleurs  lignifications  différentes. 

i°.  On  dit  conflituer  en  dot  un  bien  ou  une 
fomme.  Le  père  conflitue  tant  en  dot  à fa  fille  ; la 
femme  fc  conflitue  en  dot  tous  fes  biens  ou  feule- 
ment une  partie.  Voye^  Dot  6*  Paraphernaux. 

2°.  Constituer  une  rente , fignifie  la  créer , IV tablir» 
Cela  ne  fe  dit  guère  que  des  rentes  créées  à prix 
d’argent  ou  des  rentes  de  libéralités,  8c  non  de» 
rentes  véritablement  foncières.  V.  Rentes  conflïtuées. 

30.  On  dit  aufTi  conttituerxtnt  fervitud^ur  fon  bien, 
c'efl-à-dire , Vimpofer  fur  fon  bien  & s y foumertre 
A9*  Conflituer  procureur  ad  lires,  ou  cotter  pro- 
cureur, ceft  déclarer,  par  un  exploit,  qu'un  tel 
procureur  occupera.  Le  procureur  fe  conflitue  cn- 
fuitc  lui-même  par  unatte  d’occuper,  Vbyeq  ci-après 
Constitution  de  procureur  6*  Constitution  de 
nouveau  procureur. 

30.  Conflituer  quelqu'un  pour  fon  procureur  ad 
negotia , c efl  lui  donner  pouvoir  d’agir.  On  fc  fert 
de  ce  terme  , fart  pour  les  procurations  ad  negotia , 
que  pour  celles  ad  lites.  Foyer  Procuration.  (A) 
CONSTITUT , f.  m.  ( Droit  civil  9 romain  & 
françois.  I on  trouve  dans  les  loix  romaines  deux 
qfiiéces  Je  conventions  , défignées  par  le  nom  de 
conflitut , l’une  efl  le  conflitut  d’argent,  pecunia  conf- 
igura , la  fécondé  le  conflitut  poueffoire. 

Le  conflitut  d’argent  ctoir  un  fimple  patte,  par 
lequel  quelqu’un  sengageoit  h donner  ou  à faire 
une  chofe,  déjà  due  ou  promife  par  une  obliga- 
tion antérieure , foit  naturelle , civile  ou  mixte. 
Suivant  les  loix  romaines , le  fimple  patte  ne  pro- 
duisit , ni  obligation  civile , ni  attion , il  fidloit 
avoir  recours  aux  formules  folcmnelles  de  la  Aî- 
pulation  , pour  pouvoir  contraindre  fon  débiteur 
à faire  c*i  à payer  ce  qu’il  avoit  promis.  Cepen- 
dant l’ufagc  fondé  fur  futilité  publique,  avoit  in- 
troduit entre  les  changeurs  8c  banquiers  de  Rome, 

3u*ils  pourroient  s’obliger,  fans  ftipulation  , à payer 
ans  un  certain  lieu , à certain  jour  nommé , l’ar- 
gent ou  autres  effets,  qu’on  auroit  dépofës  entre  leurs 
mains.  Le  préteur , fondé  fur  cet  exemple , déter- 
miné d'ailleurs  par  le  motif,  qu’il  efl  indigne  de 
manquer  à une  promeffe  réitérée  , étendît  le  conf-  * 
titut  à tous  les  citoyens  indiflinttcment,  8c  à tou- 
tes les  chofcs  mobilières  ou  immobilières  : enforre 
que , fuivant  les  loix  contenues  dans  le  dig  :fle  8c 
le  code  au  titre  de  necuniJ  conflitut  J,  le  confiants 
efl  une  féconde  promeffe  de  faire  ou.de  payer  ce 
qui  efl  déjà  dû  par  une  promeffe  antérieure , qui 
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tire  fa  force  de  la  réitération  de  la  promette,  8c 
qui  s’étend  à toute  efpécc  de  chofe. 

En  France,  on  n’a  jamais  admis  les  formules 
de  Aij>uhüon , connues  dans  le  droit  romain  ; aulli 
nous  n’avons  pas  connu  ces  diAinâions  du  conf- 
it tut  & de  la  Stipulation  proprement  dite , & nous 
n’avons  pas  de  formule  particulière  pour  chaque 
convention  : elles  obligent  toutes,  de  quelque  ma- 
nière qu’elles  foient  exprimées.  Mais  nous  avons 
admis  le  conflitut  pojftjfoire,  dont  il  eft  parié  dans 
la  loi  18  , jg.  de  acq.  vel  arnit.  pojf.  77 , fl".  de  rci 
vin  die.  28  y c.  de  donat. 

Cette  efpèce  de  conflitut  ètoit  y chez  les  Romains, 
une  fiéiion  de  droit , par  laquelle  on  fuppofoit  que 
celui  qui  fc  conAituoir  pottéder  au  nom  d’un  autre, 
la  chofe  qu'il  détenoit  lui-meme , en  tranfmcttoit  la 
pottettion  à ce  tiers , qui  la  faifoit  paffer  enfuite 
*au  conAituant. 

Nous  n’avons  admis  aucune  de  ces  Hélions  , 8c 
parmi  nous  le  conflitut  eA  une  claufe , par  laquelle 
celui  qui  [^ttède  naturellement  8c  corporellement 
un  bien  rouble  ou  immeuble , rcconnott  que  c’eA 
• fans  aucun  droit  de  propriété  ou  de  pottettion 
civile , & que  la  jouittance  11e  lui  a été  donnée  ou 
laittée  par  le  propriétaire  , qu’à  ce  titre  de  conflitut. 

Cette  claufe  ic  met  dans  la  donation  ou  dans  la 
vente  d’un  fonds  qui  eû  donné  ou  vendu  , avec 
réferve  d’ufufruit  au  profit  du  donateur  ou  du  ven- 
deur , lefquek  déclarent , par  cette  claufe , qu’ils 
ije  retiennent  la  chofe  qu’à  titre  de  conflitut  ; on 
ajoute  aufii  ordinairement  ces  termes,  & de  pré- 
caire , c’eft-à-dire , par  fouttrance  8c  comme  par 
emprunt. 

Quoique  l’on  joigne  ordinairement  ces  termes, 
conflitut  & précaire , ils  ne  font  pas  fynonymes  ; 
car  toute  pottettion  à titre  de  conflitut  eA  bien  pfl- 
caire  : mais  la  Ample  pottettion  précaire , telle  , 
par  exemple,  que  celle  d'un  fermier  ou  de  celui 
auquel  on  a prêté  une  chofe , n’ert  pas  à titre  de 
conflitut. 

La  claufe  de  conflitut  produit  deux  effets  : l’un , 
de  faire  enforte  que  le  donateur  ou  le  vendeur 
jouittenc  de  l’uftlfniit  qu’ils  fe  font  ré/ervé;  l'autre 
eA  de  transférer  en  la  perfonne  du  donataire  ou 
de  l’acheteur  une  pottettion  feinte,  par  le  moyen 
de  laquelle  ils  acquièrent  la  pottettion  civile  qui 
produit  le  même  effet  que  produiroit  la  pottettion 
réelle  6c  a&uclle. 

Mais  pour  transférer  ainfi  la  pottettion  civile  par 
le  moyen  de  la  claufe  de  conflitut  ou  de  précaire , i] 
faut  que  le  contrat  foit  valable  ; que  l’objet  en  foit 
certain  8c  déterminé , & non  pas  un  droit  vague 
dans  la  chofe  ; que  le  donateur  ou  le  vendeur  foit 
réellement  alors  en  pottettion  , & qu’il  foit  préfent 
à la  Aipulation  du  conflitut  ou  précaire . 

L’arricU  175  de  la  coutume  de  Paris,  dit  que  ce 
n’eA  pas  donner  8c  retenir,  quand  il  y a claufe 
de  conflitut  ou  précaire . 

Cette  claufe  n’eA  point  valable  par  rapport  à des 
meubles  vendus  ou  donnés , à moins  que  le  con- 
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irat  n’en  contienne  un  état,  ou  qu’il  n’en  fait  fiU 
un  Séparément. 

On  appofe  quelquefois  la  claufe  de  conflitut  ou 
précaire  dans  les  contrats  de  conAitution  de  rentes 
à prix  d’argent.  Celui  qui  conAitue  fur  lui  la  rente 
y oblige  tous  fes  biens , fpécialement  certains  fonds 
dont  il  déclare  qu’il  fe  dettaifit  jufqu’à  concurrence 
du  capital  de  la  rente , 8c  qu’il  ne  jouira  plus  de 
ccs  fonds  hypothéqués  fpécialement  qu’à  titre  de 
conflitut  & de  •prédire  ; mais  cette  claufe  a peir* 
d’effets  ; car  quand  on  n’a  pas  fait  au  créancier  une 
tradition  réelle  de  l’héritage , la  claufe  n’empèche 
pas  un  tiers  d’agir  fur  ce  même  fonds  ; 8c  quand 
on  y ajouteroit  la  dèfcnfe  d’aliéner,  le  créancier 
feroit  toujours  obligé  de  difemer  les  autres  biens 
du  debiteur , excepté  dans  la  coutume  de  Paris , 
à caufe  de  l’article  101 , qui  difpcnfc  formellement 
le  créancier  hypothécaire  de  taire  aucune  difeuttton. 

CONSTITUTION  , f.  t ( Jurifpntdence .)  f.gni- 
fie  en  général  établijfement  de  quelque  chofe.  Ce 
terme  s’applique , en  droit , à différons  objets. 

Constitution  de  dot , eA  un  aâe  ou  une  claufe 
d’un  afle  qui  établit  ce  que  les  futurs  époux  appor- 
tent en  dot.  La  dot  peut  être  conflituee , c’eA-à-dire  , 
promife  par  les  père  8c  mère  ou  autres  parens , ou 
même  par  un  étranger  ; les  futurs  conjoints  peu- 
vent autti  eux-mêmes  fe  conflinteren  dot  leurs  biens 
ou  une  partie  feulement.  Dans  les  pays  coutumiers 
ou  il  n’y  a point  de  paraphernaux , tout  ce  qu’une 
femme  apporte  en  mariage  forme  fa  dot  ; mais , dans 
lespays  de  droit  écrit,  il  n’y  a de  biens  dotaux  , que 
ceux  qui  font  conflitués  nommément  en  dot  ; les 
autres  font  réputés  paraphernaux.  Ptyq  Dot  6» 
Paraphernaux.  (yf) 

Constitution,  loit  eA  le  nom  qu’on  donne 
fouvent  aux  ordonnances  & réglcmcns  faits  par 
autorité  du  prince  ou  des  fupérieurs. 

# On  les  diAingue  en  civiles  8c  cccléftaAi  ou  es. 
Les  conflitutions  eccléflafliqves  font  des  loix  faites 

fiour  le  gouvernement  de  l’églifc , par  ceux  qui  ont 
c pouvoir  d’en  faire. 

Anciennement  on  ne  donnoit  pas  le  nom  de 
loix  aux  conflitutions  eccléflufliques  ; on  les  appellent 
communément  reflet  : mais  comme  I*égli(c  a fes 
prélats , & fes  ccnfures  qui  fe  prononcent  contre 
ceux  qui  font  réiraftaires  à ccs  règles,  on  les  a 
appcllés  conflitutions  ou  loix  eccléfiafltques  , droit  ca- 
nonique ou  eccU/iafliqtu.  Voye ç Concile  , Droit 
canonique  , Loix  ecclésiastiques  6* Statuts 
SYNODAUX. 

Sous  le  nom  de  conflitutions  civiles  , on  com- 
prend tout  ce  qu’il  plaît  au  prince  d’ordonner  , 
foit  par  forme  d’ordonnances  , édits  8c  déclara- 
tions, foit  par  lettres-patentes  ou  autrement.  C’eA 
ainfi  que  chez  les  Romains  tout  ce  que  les  rois  8t 
les  empereurs  jugeoient  à propos  d’ordonner,  foit 
par  lettres  ou  par  édk,  avoit  force  de  loi,  8c  cela 
s’appclloit  corflitutior.es  principum , comme  il  cA 
dit  dans  les  inflit.  tit.  a , §.  6 , quoi  prineipi  placuit 
legis  /labet  vigorem,..,  quodeumque  ergo  imptrator  pet 
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tptfiolam  eonfiituit , vtl  cognofiens  dccrevlt , vtl  tdîfb 
pracepü , Ugem  effe  confiât  : hac  [uni  qu<z  confiitu- 
tioncs  appellantur. 

Les  confiituiions  font  générales  ou  particulières. 

Les  confiituiions  générales  , l'ont  des  loix  de  l’è- 
tlife  qui  obligent  tous  les  fidèles , ou  des  loix  de 
rétat  qui  obligent  tous  les  Sujets  , à la  différence 
des  confiituiions  particulières  qui  n’ohiieent  que  cer- 
taines perfonnes.  Cette  diftinâion  eft  du  droit  to- 
main  aux  inflitut.  liv.  1 , tir.  2 , 6. 

Ainfi , entre  les  loix  de  l’églife , les  conciles 
œcuméniques  font  des  confiituiions  générales;  au 
lieu  que  les  conciles  nationaux  & provinciaux  ne 
font  que  des  confiituiions  particulières  pour  les  na- 
tions ou  pour  les  provinces , dont  le  clergé  a tenu 
ces  conciles. 

En  fait  de  loix  politiques  , les  confiituiions  géné- 
rales font  les  ordonnances , édits  8c  déclarations  , 
qui  obligent  tous  les  fujets  du  prince.  Ccft  pour- 
quoi elles  font  publiées  & enregiftrées  dans  les 
cours  fupérieurcs  & autres  tribunaux  , afin  que  la 
loi  foit  certaine  & connue. 

Les  confiituiions  particulières  , font  des  réglemens 
particuliers  qui  ne  fe  publient  point,  &.  qui  ne 
concernent  que  certaines  perfonnes  , corps  ou  com- 
munautés 8c  compagnies  ; en  forte  qu’elles  n’ont  point 
force  de  loi  à l'égard  des  autres  ; tels  font  les  let- 
tres-patentes 8c  les  brevets  accordés  à certaines 

Serfonnes.  Foye ç Lettres -patentes  , Loix  , 
.escrits  , Ordonnance. 

Constitution  de  procureur , eft  i’aéte  ou  la 
claufe  d’un  exploit  par  lequel  on  déclare  qu’un  tel 
procureur  occupera.  Dans  les  juftices  où  le  minif- 
tère  des  procureurs  eft  néceffaire , tout  premier 
exploit  de  demande  doit  contenir  une  confiitution 
de  procureur  de  la  part  du  demandeur,  fuivant  l’ar- 
ticle 16  du  titre  1 de  l’ordonnance  de  1667. 

Outre  cette  confiitution  de  procureur  qui  eft  faite 
par  la  partie,  il  faut  que  le  procureur  qui  eft  coté 
par  l’exploit  fc  confiitue  enfuitc  lui-meme  pour  fa 
partie , en  fe  présentant  & faifant  lignifier  au  dé- 
fendeur, ce  que  l’on  appelle  un  aile  d'occuper , le- 
quel fe  figninc  de  procureur  à procureur. 

Il  faut  aufli  que  le  défendeur  confiitue  procureur , 
ce  qui  fe  lait  çe  même  par  uit  aéte  d’occuper. 
CONSTITUTION  de  nouveau  procirturt  eft  celle 

3tii  fc  fait  quand  le  procureur  d'une  des  parties  eft 
écédé.  Si  cette  partie  ne  confiitue  pas  un  autra 
procureur , on  ce  cas , la  partie  adverfe  peut  l'allî- 
gner  en  confiitution  de  ncu\'tau  dans  le  même  tri- 
bunal, où  la  conteftation  s’inftruifoit  avec  le  pro- 
cureur décédé.  Cette  demande  doit  être  formée 

fiar  un  exploit  à perfonne  ou  domicile , 8c  avec 
es  mêmes  formalités  que  les  autres  demandes 
principales. 

Il  eft  bon  néanmoins  d’obferver  qu’aux  termes 
de  l’article.  16,  titre  2 de  l’ordonnance  de  1667, 
la  confit  ution  de  nouveau  procureur  n’eft  néceffaire 
qne  dans  le  cas  011  l’in  ft  an  ce  ou  procès  ne  font 
pas  en  état  d’être  jugés.  Si , au  contraire , ils  s’y 
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tronvent , le  décès  ou  b réfignation  du  procureur 
confiitue  ne  peuvent  retarder  le  jugement. 

Prêt  i confiitution , eft  un  prêt  u argent  dont  le 
principal  eft  aliéné  , & pour  lequel  le  débiteur  conf- 
tirue  fur  lui  une  rente  au  profit  du  prêteur.  ( A ) 
Constitution  de  rente , fignifie  en  général  17m- 
bliffement  d'une  rente , foit  de  libéralité  ou  à prix 
d’argent.  Celui  qui  donne  une  rente , la  confîiiue 
fur!  loi  8c  fur  fes  biens  ; celui  qui  emprunte  de  l’ar- 

Î;ent  à confiitution  de  rente , confiitue  pareillement 
ur  foi  une  rente  que  l’on  appelle  conflitute  à prix 
d’argent,  ou  funplemcnt  rente  confitvie , pour  la 
diftinguer  des  rentes  foncières  ou  de  libéralité.  V oyt\ 
Rentes  conjlituécs.  ( A ) 

CONSUL  , f.  m.  ( Jurifprudenee . ) eft  un  titre 
commun  à plufieurs  fortes  d’officiers  de  jufticc  : 
tels  que  les  confuh  de  la  nation  françoife  dans  les 
pays  étrangers  , 8c  les  confuh  des  nations  étrangè- 
res dans  les  pays  de  la  domination  de  France  ; les 
confuh  des  villes,  & les  con/ida  des  marchands.  (.4) 
CONSULS  des  communautés  d'arts  (e  métiers , eft 
le  titre  que  prennent , en  certains  lieux , les  fyp- 
dics  8c  officiers  de  ces  communautés.  Il  y en  a 
quelques-unes  dans  le  Languedoc , qui  ont  leurs 
confuh  comme  les  villes.  Il  eft  parlé  des  confuh  des 
railleurs  de  Montpellier  dans  des  lettres  du  roi 
Jean,  du  îa  janvier  1351.  JTycj  Consuls  des 
villes  Sr  bourgs.  ( yf  ) 

Consuls  du  marchands , qu’on  appelle  auffi  les 
juge  b corfult,  8c  plus  communément  les  confuh  fim- 
plcmcnt , font  des  marchands  & négociai»  faifant 
aéhiellement  commerce , ou  qui  l'ont  (ait  précé- 
demment ; lefqucls  font  cheifis  pour  faire  pendant 
un  an  la  fonftion  de  juges  dans  une  jurifdidion 
confulaire , 8c  y connoitre  , dans  leur  reflbrt , de 
toutes  les  conteftatiors  entre  marchands  & nego- 
cians,  pour  les  affaires  qui  ont  rapport  au  com- 
merce. Voytg  le  Dictionnaire  du  Commerce. 

Consuls  des  villes  O bourgs.  Ce  font  des  offi- 
ciers municipaux , choifis  d'entre  les  bourgeois  du 
lieu , pour  adminiftrer  les  affaires  communes.  Leurs 
fondions  font  les  mêmes  que  celles  des  échevins 
de  la  plupart  des  villes  du  royaume , des  eapitouls 
de  Touioufc , des  jura»  de  Bordeaux , des  confeil- 
lers  de  l’hôte! -de- ville  en  Lunaire,  b ojrç  fcXHl. VIN , 
HÔTEl-DE-VILLE. 

•CONSULAIRE,  adj.  ( Jurifprudenee . ) fe  dit  de 
tout  ce  qui  appartient  S la  qualité  de  conful  du 
marchands  ou  de  confu!  des  villes. 

Sillets  confulairu , font  ceux  dont  on  peut  pour- 
fuivre  le  paiement  aux  confuls  , 6c  qui  emportent 
la  contrainte  par  corps.  Tels  font  les  billets  caufès 
pour  valeur  reçue  en  une  letfre-de-change  fournie , 
011  pour  une  lettre  à fournir.  Tels  font  encore  les 
billets  à ordre  ou  au  porteur  entre  marchands  8c 
négoeians , 8c  les  billets  pour  valeur  reçue  , faits 
par  les  traitans  8c  gens  d affaire. 

Charges  confulaire  s , font  les  places  8c  fondions 
des  confuls , tant  de  marchands  que  des  villes. 
Condamnation  confulaire , eft  celle  qui  eft  émanée 
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d'une  jurifdiftion  confulaire  de  marchands,  & qui 
emporte  la  contrainte  par  corps. 

Corps  confulaire , fe  dit  pour  défigner  raflèmblée 
des  prévôts  des  marchands  & échevins  des  villes , 
dont  les  officiers  municipaux  font  appellés  confuls. 
L'édit  du  mois  de  mai  1655,  en  unifiant  la  jurif- 
diflton  de  la  confervation  de  Lyon  au  corps  mu- 
nicipal de  la  même  ville  , l'appelle  corps  confulaire. 

Corps  cor.fuLsin , fe  dit  plus  particuliérement  des 
des  juge  & confuls  des  marchands. 

Delihéracion  eonfulairt , c’cft  celle  qui  eft  formée 
dans  l’aflcmblce  des  confuls  des  villes. 

Detu  eonfulairt:  on  appelle  ainfi  toute  dette  pour 
laquelle  on  peut  être  alîlgné  devant  les  juges  & 
conflits  des  marchands  ; telles  que  font  toutes  les 
dettes  entre  marchands  pour  fait  de  leur  commerce , 
& les  dettes  contrariées  pour  lettres-de-change  entre 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

Droit  eonfulairt  : pn  entend , par  ce  terme , les 
ordonnances , édits , déclarations , lettres-patentes , 
aq  êts  & autres  réglcmens , concernant  la  jurifdic- 
tion  eonfulairt , & les  règles  qui  doivent  être  oh- 
fervées  entre  marchands  & néeocians  pour  raifon 
de  leur  commerce,  l'oye^  les  Inflitut.  du  droit  eon- 
fulairt : ou  les  F.Umtns  de  U jurifprudenee  des  mar- 
tkands , par  Toubeati. 

EltBion  eonfulairt , s’entend  de  félcflion  des  juge 
8c  confuls  des  marchands , & aulï  de  l'élection  des 
confuls  des  villes  dans  les  lieux  où  leurs  officiers 
portent  ce  nom. 

Fajles  confulaires,  voyez  Fastes. 

Hôtel  eonfulairt,  c'eft  la  maifon  où  les  juge  & 
confuls  des  marchands  rendent  la  juflice  : ils  1a 
qualifient  ordinairement  ainfî  dans  les  procès- 
verbaux  8c  délibérations  qu’ils  y font  hors  de 
l'audience. 

* Jurifdtdion  eonfulairt , eft  une  jufticc  royale  qui 
cft  exercée  par  les  juge  6c  confuls  des  marchands 
élus  pour  ce  fait. 

Jugement  eonfulairt , ftgnifie  en  général  tout  ju- 
gement émane  de  la  jurifdiâion  des  confuls  des 
marchands  : mais  on  entend  plus  particuliérement 
par-là  les  jugemens  rendus  par  les  confuls  qui  pro- 
noncent des  condamnations  qui  doivent  être  exé- 
cutées par  corps. 

Juflice  eonfulairt , eft  à-peu-près  la  même  cfitUfe 
que  jurifdiéFion  eonfulairt,  fi  ce  n'eft  que  par  le 
terme  de  jujlict , on  peut  entendre  plus  particulié- 
rement le  tribunal  eonfulairt  ; 8c  par  le  terme  de 
jurifdiHitn  , le  pouvoir  que  les  confuls  exercent. 

livrée  eonfulairt,  c'^ft  la  robe,  le  chaperon  8c 
autres  ornemensque  les  confuls  des  villes  ont  droit 
de  porter.  1!  ne  leur  eft  pas  permis  de  porter  in- 
différemment des  robes  ou  livrées  cor.fulairts  mi- 
parties  de  rouge  8c  de  noir  ; ils  doivent  porter  les 
livrées  accoutumées,  comme  il  a été  réglé  par 
plufieurs  arrêts.  Voyc ç la  Bibliothèque  de  Bouchel , 
au  mot  confuls. 

Maifon  eonfulairt  ou  hôtel  eonfulairt , c’eft  le  lieu 
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oïi  s’affemblent  les  confuls,  où  ils  délibèrent  de 
leurs  affaires  & rendent  U jiiftice. 

Manteaux  confulaires , font  les  robes  que  portent 
les  confuls,  foit  des  villes  ou  des  marchands.  Foye^ 
ci-devant  Livrée  confulaire , & ci-après  Robe con future. 

Matières  confulaires , font  toutes  les  affaires  de 
la  compétence  des  confuls  des  marchands.  Fâjrt^ 
Consuls. 

Orr.cmcns  confulaires , voyez  ci-devant  livrée. 

.Robe  confulaire , cft  une  robe  d’une  forme  par- 
ticulière afleâéc  aux  confuls  des  villes  8c  des  mar- 
chands* Cette  robe  n’eft  proprement  qu’un  manteau 
& non  une  robe  ample  ni  a grandes  manche*.  Les 
confuls  de  quelques  villes  fc  font  ingérés  de  por- 
ter la  robe  de  palais  comme  le-;  gradués  , fous  pré- 
texte que  plufieurs  d’enrre  eux  l’étoient.  Les  con- 
fuîs  des  marchands  de  Paris  ont  fait  la  mémo  chofc 
depuis  quelques  années  , quoiqu’aucun  d'eux  ne  foit 
gradué  par  état , de  forte  que  c’eft  une  nouveauté 
introduite  de  leur  part  fans  aucun  titre. 

Sentence  confulaire , tft  la  meme  cliofe  que  ju- 
gement confulaire  : on  dit  plus  communiaient  une 
fenter.ee  confulaire  ou  des  confuls, 

CONSULAT,  f.  m.  ( Jurifprud . Finance . ) en 
droit,  on  entend  par  ce  terme,  1®.  la  jurifdicUon 
des  juges  & confuls  ; a®,  la  charge  des  confi  1s  ; 
3®.  la  durée  de  cette  même  charge,  le  Die « 

tionnaire  de  Commerce. 

Ervterme  de  finance  , on  donne  ce  nom  à un  cer- 
tain droit  que  l’on  percevoit, principalement  à Mar- 
fcille,  fur  la  plupart  des  bâdmcns,fous  prétexte  d'une 
procédure  qui  le  pratique  à l’effet  d’en  confhtcr  les 
avaries.  Ce  droit  a été  firpprimé  par  des  lettres- 
patentes  du  10  janvier  1770  , 6c  par  un  arrêt  du 
confcil , du  14  mars  1771. 

Un  fécond  arrêt  du  9 décembre  1776,  en  fup* 

Îirirrunt  les  caiffes  nationales  de  toutes  les  échel- 
es  du  Levant  & de  Barbarie,  en  a affcâé  une  à 
la  chambre  du  commerce  de  Marfcille , qu’il  auto- 
rife  h lever  du  premier  janvier  1 777 , fous  le  nom 
de  droit  de  confulat , un  droit  de  deux  pour  ceut 
fur  les  marchandées  de  France , à leur  arrivée  dans 
les  échelles  du  Levant  8c  de  Barbarie , & de  trois 
pour  cent  fur  celles  crui  arriveront  à Marfcille  des 
ports  de  Turquie  & oc  Barbarie,  afin  de  tenir  lieu 
de  toutes  les  impofirions  établies  précédemment 
fur  ce  commerce* 

CONSULTANT , f.  m.  ( Médecine  & Jurifpr,  ) 
c’eft  en  droit  & en  médecine , un  homme  très- 
expérimenté  , dont  on’  va  prendre  l’avis  dans  les 
circonftanccs  éptneufes. 

CONSULTATION,  f.  f.  ( J urif prudence. ) nous 
entendons  par  ce  mot  l’opinion  d’un  jurifconfulte  , 
donnée  en  réponfe  à une  queftion  de  fait  ou  de 
droit , founaife  à fes  lumières  & à fa  fige  fie*. 

Il  feroit  bien  à defirer  que  le  plaideur , trop 
fouvent  aveuglé  fur  fa  propre  caufe , ne  portât 
point  de  demande  en  juftice  ou  ne  défendit  à 
aucune  de  celles  qui  font  formées  contre  lui , fans 
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auparavant  s’ctre  affuré  par  l’avis  d’un  confeil  éclairé 
de  l’évidence  de  Ton  droit  & de  la  marche  qu’il 
doit  Cuivre. 

Mais  il  feroit  egalement  à fouhaiter  que  tous  les 
jurifconfultes  fe  fiffcnt  un  fcrupulc  de  ne  jamais 
donner  leur  opinion  légèrement , 6t  qu’ils  appor- 
tilTeat  le  plus  grand  foin  à prclervcr  celui  qui  le 
confie  à leurs  lumières  du  préjudice  qu'entraîne 
avec  elle  une  demande  téméraire  ou  mal  dirigée. 

Des  jurifconfultes  doivent  fe  regarder  comme 
autant  de  fanaux  placés  dans  l’ordre  de  la  fociété , 
pour  faire  conaoitre  aux  hommes  leurs  véritables 
droits , & leur  découvrir  de  loin  les  écueils  de  la 
chicane. 

Malheur  à celui  auquel  un  fordide  intérêt  feroit 
trahir  un  aufîi  auguAc  miniAère  ! Des  générations 
auroient  à lui  reprocher  la  ruine  de  leur  père  ; des 
veuves  , des  orphelins  maudiroient  fa  mémoire  , 
en  l’accufant  d’être  l’auteur  de  leur  indigence. 

Le  jurifconfulte  exerce , dans  fon  cabinet , une 
fuperbe  magiftrature.  Lorsqu'il  eA  tout-i-la-fois 
éclairé  & vertueux  , il  eA  le  premier  & le  plus  fur 
des  oracles.  Sa  grandeur  cA  dans  fa  (implicite  6c  les 
lumières. 

Si  fes  dccifions  ne  font  pas  fuivies , comme  elles 
portoient  toutes  fur  la  loi  ou  fur  une  interprétation 
sage  ; tant  pire  pour  les  magiArats  qui  ont  prononcé 
un  jugement,  qui  leur  foit  oppofé;  mais  on  tient 
qu’il  eA  impofiiblc  d’acquérir  ce  caractère  impofant, 
a attirer  à lot  cette  confiance  publique , fans  s’èrre 
livré  auparavant  à un  travail  confiant  6i  à une  pro- 
fonde méditation  fur  les  ordonnances,  fur  les  di- 
verfes  coutumes  Si  fur  la  jurifprudencc  des  tribu- 
naux du  royaume. 

Audi  combien  des  gens  prennent  le  titre  de  ju- 
rifeonfuhe , qui  ne  devraient  jamais  fe  bazarder  à 
donner  une  constitution  ! 

Chez  les  Romains , les  décidons  des  jurifconfultes 
éf  oient  appcllées  refponfa  prudentum , ce  qui  les  ca- 
raücrifoir.  Ce  font  ccs  dccifions  qui  ont  lervi  à 
former  le  digeAc. 

Il  y a plufieurs  cas  où  les  ordonnances  preferi- 
verit  aux  plaideurs  de  ne  fc  préfenrer  à la  jr.Aice 
qu’avec  une  constitution  (ignée  d’anciens  avocats. 

L’article  1 3 du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667, 
exige  qu 'aux  lettres  de  requête  civile  foit  attachée  une 
confubation  fiptèe  de  deux  anciens  avocats  6*  de  celui 
qui  itttra  fait  le  rapport . 

Par  un  réglement diélé  dans  la  même  vue,  les 
avocats  aux  confcils  ne  doivent  pas  présenter  de 
requêtes,  foit  en  caffation , foit  en  revifion, 
que  la  demande  n'ait  egalement  le  fuffrage  de  ae?x 
anciens  avocats  des  mêmes  tribunaux. 

Il  faut  auAi  pour  les  appels  d’abus  une  consti- 
tution (ignée  de  deux  anciens  avocats , & ces  con- 
fultations  s’attachent  aux  lettres  de  la  chancellerie. 

La  plupart  des  commiffaircs  dépanis  dans  les 
provinces  font  dans  Pelage  de  ne  point  autorifer 


C O N ié} 

les  communautés  d’habitans  à intenter  de  demande , 
que  fur  une  confubation  d’avocat , afin  de  les  ga- 
rantir du  danger  de  s’engager  dans  de  mauvailei 
contcAations. 

Enfin  ceux  qui  font  interdits,  ou  auxquels  on 
a donné  un  confeil,  ne  peuvent  intenter  aucune 
demande  fans  la  çonfultation  par  écrit  de  l’avocat 
qui  leur  a été  nommé  pour  confeil. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  , la  qualité 
à' ancien  avocat  s’acquéroit  au  bout  de  dix  ans  d’exer- 
cice , préfentement  on  ne  jouit  de  ce  titre  qu’aprës 
vingt  années  de  profeflion. 

11  exiAe  encore  au  palais  un  point  de  la  grande- 
falle  que  l’on  appelle  le  pilier  des  eonfuhations  ; mais 
il  n'en  a confervé  que  le  nom  , autrefois  d’anciens 
avocats  s'y  réflmffoient  tous  les  jours  depuis  onze 
heures  du  maH  jufqu’à  une  heure  , les  plaideurs, 
les  procureurs  & les  jeunes  avocats  choififibient , 
parmi  ces  oracles  publics,  ceux  dont  l’op  Inion  leur 
paroi  (Toit  ta  plus  (ure  ; 6c  ces  avocats  défignés  fe 
retiraient  dans  une  chambre- particulière  pour  don- 
ner la  décifion  qu’on  leur  demandoit  : aujourd'hui 
les  avocats , fatigués  fans  doute  de  cette  apparente 
oifiveté,  ont  préféré  d'atendre  dans  le  filencc  & 
l’étude  de  leurs  cabinets  que  le  plaideur  vînt  les 
confultcr. 

Une  inAitution  irès-fage  & qui  honore  beaucoup 
l’ordre  des  avocats  de  Paris , c’eA  que  l’on  nomme  les 
eonfultations  de  charité.  Elles  fe  donnent  en  la  biblio- 
thèque des  avocats , un  jour  de  chaque  femaine.  Ce 
tribunal , érigé  en  faveur  des  pauvres , doit  être  com- 
pofé , au  moins , de  fix  jurifconfultes  invités  à s’y  ren- 
dre à 4eur  tour  , & devant  lefquels  le  plus  jeune 
d’entre  eux  fait  le  rapport  de  l’affaire , pour  laquelle  il 
demande  l’avis  des  anciens , il  le  rédige  enfuite  6c 
le  donne  gratuitement  au  plaideur  indigent. 

Le  roiSraniAas,  duc  de  Lorraine,  (entant  tout 
le  bien  qui  devoir  réfuher  de  cette  inAitution , en 
a formé  une  femblable  dans  fes  états  à Nancy. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une  obfervation 
que  l’intérêt  général  nousafeul  fait  naitre.  Lelégifla- 
teurfen  autorffant  lesprocurours  à comprendre,  dans 
leurs  mémoires  de  frais , un  droit  de  çonfultation 
pour  les  demandes  introduélives  fur  un  interrogatoire , &c. 
ne  leur  indiquerait-il  pas  la  nécefiité.de  faire  pré* 
céder  leurs  requêtes  & leurs  procédures  d’une  con- 
fult.it ion  d’avocats?  fon  intention  étîit-tlle  qu’ils 
cxigealTenr  ce  droit  de  consultation  fans  en  avoir 
proturc  la  lumière  à leurs  pattiesrCctabuseA  encore 
un  de  ceux  qui  mériterait  d’être  réformé  par  les 
magiArats  qui  s’occupent  dans  cc  moment-ci  de  di- 
m nuer  la  maffe  de*-  f rais  f uocrAus  & de  pré  fer- 
ver  le  plaideur  du  malheur  de  fuccombcr  fous  le 
fardeau  que  l’efprtt  de  cupidité  aggrave  d;  jour 
en  jour.  ( Article  de  M.  de  la  Croix  , avocat.) 

CONTENDANT , f.  m.  ( Jurijpntden  y.)  ce  mot 
(tgrific  compétiteur , concurrent , qui  difpute  quelque 
chofe  ; mais  s’emploie  guère  qu’en»-  matière 
bénéficiai© , pour  défigner  plimeurs  clercs  qui  pré- 
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tendent  à un  bénéfice,  f'oyrç  Complainte  penfcit  qu'elle  a lieu  immédiatement  après  l’iflter- 
Concurrence.  rogatoire  de  l'accule. 

CONTENTIEUX  , adj.  ( Jurifprudencc .)  fe  dit  Dans  les  affaires  civiles,  on  ne  peut  point  ap- 
de  ce  qui  fait  l'objet  d'une  conteftation , comme  un  peller  avant  1a  contejlation  en  caufe  ; mais  après  quelle 

• héritaoc  contentieux.  On  dit  aufft  un  bénéfice  connu-  cft  introduite , on  ne  peut  plus  réeufer  le  juge  , parce 

lieux , mais  plus  ordinairement  un  bénéjice  en  litige.  qu’il  efi  laifide  l’affaire,  & qu’on  a procédé  volon- 

On  dit  auffi , par  oppofinon  , en  parlant  de  pou-  taircment  devant  lui  ; c’efl  pourquoi  le  déclinatoire 

Voir  & de  jurifiSidHon , le  gracieux  & le  contentieux.  doit  être  propofé  avant  la  contejlation  en  caufc.  Dans 

Le  gracieux  cil  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  vo-  les  affaires  criminelles , les  juges  doivent  faire  droit 

lonté  de  celui  qui  l’accorde  , lorfqu’il  peut  le  faire  dans  les  trois  jours  fur  le  renvoi  demande  par  l’ac- 

fans  nuire  11  perfonne  ; le  contentieux  cft  ce  qui  cft  eufé , avant  de  fubir  interrogatoire , 8c  il  ne  peut 

lié  à un  tiers , & fur  lequel  on  ne  peut  (htuer  fans  être  forcé  de  répondre  avant  ce  jugement.  Poyrç 

l’avoir  entendu  ou  du  moins  fans  l’avoir  appeilc.  Déclinatoire. 

De  là  naît  la  diftinétion  de  la  jurifdiétion  , en  gra-  Cher,  les  Romains,  on  n'étoit  condirué  en  fraude, 
cieuje  ou  volontaire , 8c  en  continticufe.  Voyt^  lu-  que  du  jour  de  la  contcjlation  en  caufe , 8c , par 

RISDICTION  , Évêque  , 1ntenda«|  conféquent,  ce  n’étoit  que  de  ce  moment  quon 

CONTENTOR  , {Jtirijprudenc dans  l’ufage  étoir  obligé  à la  reditution  des  fruits.  Mais  dans 

s’entend  d’un  droit  de  regiitre , qui  appartient  aux  notre  jurifprudence  les  fruits  ou  les  intérêts  font 

audienciers  des  chancelleries.  Ce  terme  tire  fon  dus  du  jour  de  la  demande.  Il  faut  néanmoins  en 

étymologie  de  conuntare , qui  dans  la  baffe  latinité  excepter  le  cas  du  déguerpiffement  tait  par  un  tiers- 

fignifioii  contenter.  L’officicr  écrivoit  ce  mot  con-  détenteur  ,pourfuivi  pour  raifon  d’une  rente , dont 

tentor  comme  une  quittance  de  fon  droit , pour  dire  étoit  chargé  l’héritage  par  lui  acquis , 8c  dont  il 

je  fuis  contcn’,  on  m'a  faàtfaU , fans  dire  ce  que  n’avoit  aucune  connoiflance, 

l’on  avoir  payé  ; 8c  comme  cette  forme  de  quittance  Lorfqu’il  déguerpit  avant  la  contcjlation  en  caufe , 
étoit  propre  aux  audienciers  des  chancelleries,  on  il  n’cfl  tenu  ni  du  principal  de  la  rente,  ni  des 
s’efl  imaginé  que  contenue  ftgnifioit  le  droit  meme  arrérages  échus  pendant  fa  jouiffance  ; mais  s’il  ne 

qui  étoit  payé.  L’ufage  de  ce  droit  cft  fort  ancien,  déguerpit  qu'ap.rés , il  eft  tenu  des  arrérages  jufqu’à 

puifqu’on  trouve  une  ordonnance  du  mois  d’août  concurrence  aes  fruits  qu’il  a perçus , U mieux  ü 
136 j , à la  fin  de  laquelle  il  y a ces  mots,  vifa  n’aime  les  rendre. 

contenter.  Henri  II , par  fon  édit  du  mois  de  jan-  La  péremption  d’inftance  n’avoit  lieu  autrefois 

vier  1351,  autorife  l’ancien  audiencier  à prendre  qu’après  la  conteftarion  en  caufe  ; mais  aujour- 

pnur  droit  de  regiftre  ou  contentor  de  chaque  chartrc , d’hui  la  caufe  comcftèc  ou  non  , tombe  en  pèremp- 

la  fomme  de  quarante  fous  tournois  , comm^il  fài-  lion  par  le  laps  de  trois  ans. 

foit  dês-lors.  Il  donne  le  même  droit  aux  autres  Contcjlation  plus  ample , ftgnifie  une  plus  " ample 
audienciers  nouvellement  créés.  Anciennement  cette  injlruflion.  Lotifque  le  juge  ne  trouve  pas  fa  reli- 

mention  du  contentor  fc  mettoit  auffi  par  les  audicn-  gion  ftiffifamment  inftnuic  pour  juger  fur  ce  qui 
ciers  de  la  grande  chancellerie.  Préfeotement  il  a été  plaidé  ou  produit  devant  lui , il  ordonne  une 

n’eft  plus  ufité  que  par  les  audienciers  des  petites  plus  ample  contejlation , ou  que  les  parties  contcf- 

chancelleries  fur  les  lettres , fur  lefquelles  ils  per-  teront  plus  amplement.  Il  en  eft  de  même  en  ma- 
çoivent  en  particulier  un  droit  ; tel  que  les  rémlf-  tière  criminelle , où  dans  le  même  cas  on  ordonne 
fions  &.  proviffons  d’officiers  qui  s’y  reçoivent.  un  plus  amplement  informé. 

L’édit  du  mois  d’oélobrc  1371 , & celui  du  ptois  Mauvaift  contejlation , ftgnifie  celle  qui  eft  faite 
d’août  1 376  , en-  parlant  de  ce  même  droit , l’ap-  depuis  que  celui  qui  la  feutient  a été  conftitué  en 

pcllcnt  droit  de  reei/lrata.  ( A ) mauvaise  foi  par  la  communication  des  pièces  jufli- 

CONTESTATION  , 1.  f.  ( Jurifprud .)  ftgnifie,  ficatives  de  la  demande  : on  conclut  aux  dépens  du 

tn  général,  difpute,  querelle,  délai,  procès.  On  dit  jour  de  la  mauvaife  contejlation  feulement,  lorfque 

au  palais,  que  tel  ou  tel  objet  failli  matière  d’une  l’on  ne  peut  pas  prétendre  les  dépens  du  jour  do 

contejlation,  quand  il  donne  lieu  à un  procès.  la  première  demande,  parce  quelle  n'étoit  pas  fuf- 

On  appelle , au  palais , contejlation  en  caufe  ; le  ftfamment  établie, 
premier  règlement , appointement  ou  jugement  qui  Téméraire  contejlation , eft  celle  qui  eft  évidem- 
tntervient  iur  les  demandes  & les  défenses  des  par-  ment  mal  fondée  ; celui  qui  s’en  plaint  demande 

lies.  Ceft  la  difpofition  de  l’ordonnance  de  1667,  fiyfe  pour  la  téméraire  conteftation,  fon  adverfrire  foit 

titre  14,  art.  17  ; ainfi  les  défenfes  ne  fuffifent  pas  coRlainné  aux  dépens,  & même  quelquefois  en  des 

pour  former  la  contejlation  en  caufc , il  faut  un  ju-  dommages  8t  intérêts  , fi  le  cas  y échet.  Cette  de- 

gement  quelconque  , meme  préparatoire , ne  fût  il  mande  en  dommages  & intérêts  a fouvent  lieu  dans 

rendu  qu  i l’effet  de  continuer  ou  de  remettre  la  les  inftanccs  penchâtes  au  confeil , pour  fuppléer 

caufe  à un  autre  jour.  aux  condamnations  de  dépens , qui  ne  s’y  ad|ugent 

En  matière  criminelle , l'opinion  commune  eft  pas  toujours  au  profit  de  la  partie  qui  obtient  gain 

que  la  contejlation  en  caufc  n’eft  foiUle  que  par  le  de  caufe. 

sécolement  & la  confrontation.  Mornac  & Cujas  CONTINUATION  PE  COMMUNAUTÉ . f.  f. 
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Droit  cnaumur.)  c’eft  b durée  n*n  interrompue 
e U communauté  qui  fubfiftoit  entre  deux  con- 
joints , & qui  fe  perpétue  entre  leurs  enfàns  8t  le  " 
furvivant , faute  par  celui-ci  d'avoir  fait  bon  fie  fi- 
dèle inventaire.  a 

On  diftingue  deux  elpèces  de  continuation  dt  com- 
munauté, la  limple  St  la  compofée.  La  fimplc  eft 
celle  que  nous  venons  de  définir , qui  n’a  lieu  qu'en- 
tre le  furvivant  fit  les  héritiers  du  prédécédé  : la 
compofée  eft  celle  à laquelle  le  furvivant  a afifocié 
des  tiers. 

Il  eft  néccffaire  de  traiter  féparément  de  ces 
deux  efpéccs  de  continuation  de  communauté. 

SlCTION  PEEMtitt. 

Dt  la  continuation  dt  communauté  fimplc. 

Il  parott  qp’ancicnnement  on  ne  connuiffoit  pas 
la  continuation  de  commun  sue.  Pluficurs  de  nos  cou- 
tumes n’ont  aucune  difpofîrion  à cet  égard  t celle 
d'Orléans,  art.  attf , ne  l’établit  qu'entre  les  con- 
joints non  nobles  : celles  de  Montargis  8c  de  Sens 
la  font  fubfifter,  non-feulement  entre  le  furvivant 
8c  les  enfant  du  prédécédé,  mais  encore  avec  fes 
héritiers  collatéraux. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  , art.  nS , l’a  intro- 
duite dans  fon  teftbrt,  8c  elle  a été  confirmée  par 
les  articles  140  8c  14 1 de  .la  nouvelle.  La  jurif- 
prudenec  en  a étendu  les  difpofuions  aux  coutumes 
ui  ne  s'en  font  pas  expliquées , afiifi  qu’on  peut 
en  convaincre  par  pluficurs  arrêts  de  réglement , 
rapportés  par  Brodeau  fur  Louet , lettre  C , ch.  jo. 
Le  queftion  s'en  étant  renouvelléc  en  1704  pour 
la  coutume  de  la  Rochelle,  un- arrêt  de  réglement 
du  10  juin  de  la  mènje  année , a ordonne  que  la 
continuation  de  communauté  devoir  y avoir  lieu  de 
la  même  manière  que  dans  la  coutume  de  Paris. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  fondée  fur 
ce  qu’il  eft  impoflible  de  fubvenir  autrement  aux 
enfans  mineurs  des  conjoints , que  le  furvivant , 

far  le  défaut  d’inventaire,  met  le  plus  fouvent  dans 
impofEbilué  d'établir  a quoi  montoit  leur  part  dans 
le  mobilier  de  la  communauté  , lors  de  la  mort 
du  prédécédé  auquel  ils  ont  fucccdê,  & dont  le 
furvivant  doit  leur  rendre  compte. 

Nous  nous  appliquerons , dans  cet  article,  h fuivre 
les  difpofuion.  de  la  coutume  de  Paris,  qui  fait  le 
droit-commun , en  obfervant  néanmoins  ce  que  les 
autres  coutumes  peuvent  avoir  de  différent  dans 
quelques  points. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  matière,  nous 
▼errons  d’abord  ce  que  c’eft  que  la  continuation  de 
communauté  ; 1".  en  quels  cas  elle  a lieu , fi t entre 
quelles  perfonnes  ; 3°.  les  chofes  dont  elle  eft 
compofée;  4“.  fes  charges;  50.  le  pouvoir  du  fur- 
vivant  fur  cette  continuation  de  communauté  ; 6®.  la 
manière  dont  elle  fe  diffout. 

Nous  avons  parlé  du  droit  {faccroifTement  entre 
les  enfàns,  fous  le  mot  Accroissement  : nous 
traitons  du  partage  8c  de  la  renonciation  ou  ac- 
Jurifprudenct.  Tgme  lit. 
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ceptarion  de  ta  continuation  de  communauté  aux  mots 
Acceptation,  Partage  , Renonciation. 

I.  Ce  que  e’r/f  que  la  continuation  de  communauté. 
Scion  les  principes  de  la  coutume  de  Paris , la  con- 
tinuation de  communauté  eft  une  forte  de  peine  qu’elle 
impefe  au  furvivant  des  conjoints,  pour  avoir  né- 
gligé de  faire  conftater  par  un  Inventaire,  après  la 
mort  du  prédécédé , la  part  que  cett:  mort  a tranf- 
nùfe  aux  enfàns  communs  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

Cette  peine  confiftc  dans  le  droit  8c  faculté , 
accordés  aux  enfans , de  demander  au  furvivant 
part  dans  tous  les  bien  meubles  dont  il  fc  trouve 
pofTeffeur  au  moment  de  l’inventaire  qui  diffout  la 
communauté  , ainfi  que  dans  les  immeubles  qu'il 
a acquis  jufqu’à  cette  époque , Sc  depuis  la  mort 
du  prédécédé. 

Il  fuit  de  ces  principes  que , dans  la  coutume  de 
Paris , la  continuation  de  communauté  eft  la  même  que 
celle  qui  avoit  lieu  entre  les  conjoints , qui  n’a  point 
été  d (Toute  par  le  prédécès  de  l’un  d'eux  , 8 C 
qui  a toujours  continué  en  faveur  des  enfans  mi- 
neurs^ fous  certaines  modifications , jufqu'au  temps 
de  l’inventaire;  8c  que  ce  n’eft  pas  une  de  ces  fo- 
ciétés  taiftblcs  , que  notre  ancien  droit  françois 
fiifoit  réfultcr  entre  proches,  de  la  cohabitation 
8c  du  mélange  des  biens. 

Dans  la  coutume  d'Orléans  8c  quelques  autres 
fcmblablcs , la  continuation  de  communauté  n’y  eft 
point  établie  en  forme  de  peine , car  elle  a lieu 
même  avec  les  enfàns  majeurs , 8c  même  dans  celle 
de  Montargis , avec  les  collatéraux;  c’eft  pourquoi 
elle  n’y  cft  pas  une  véritable  continuation  de  la 
communauté  qui  a exiflé  entre  les  conjoints,  mais 
une  nouvelle  communauté  qui  fe  contra&e  entre  le 
furvivant  6c  les' héritiers  du  prédécédé,  qui  ui’eft 
appeliée  continuation  de  communauté  , que  parce 
qu’elle  fuccéde  fans  intervalle  à celle  qui  étoit  en- 
tre les  conjoints. 

Lorfquç,  depuis  le  mariage,  les  conjoints  ont  établi 
leur  domicile  dans  une  coutume  différente  de  celle 
fous  laquelle  Us  avoient , en  fc  mariant , contraflé 
une  communauté  de  biens , 1a  continuation  de  com- 
munauté entre  te  furvivant  St  les  héririers  du  pré- 
décédé doit-elle  fe  régler  félon  b coutume  ou  le 
mariage  s’eft  contr-éle  ? ou  bien  doit- on  fe  con- 
former à cet  égard  à la  coutume  fous  laquelle  les 
conjoints  c toi  cm  domiciliés  lors  de  U mort  du 
prédécédé  i 

M.  Pothier,  qui  propofe  cette  queftion,  b dé- 
cide par  b diftinâion  lui  varie.  Si  le  mariage  8c  la 
communauté  ont  été  ccntraûés  dans  une  coutume 
où  1a  communauté  ne  fc  diffout  point  par  la  mort 
du  prédécédé,  cette  communauté  qui  continue, 
étant  b même  que  celle  que  les  conjoints  onicoo- 
1 raflée  lors  du  mariage  ,.  elle  doit  fe  régler  confor- 
mément h la  loi  du  lieu  où  ils  avoient  leur  domi- 
cile en  fe  mariant.  Si  au  contraire  le  mariage  a eu 
lieu  dans  une  coutume  où  la  communauté  fe  trouve 
diffoute  par  1a  mort  du -prédécédé  , b nouvelle 
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communauté  /jm  fe  forme  alors  entre  le  furvivant 
& les  héritiers  du  prédécédè,  étant  l’effet  de  la  loi  du 
nouveau  domicile  , c’efl  par  cette  loi  que  la  continua - 
tion  de  communauté  doit  fe  régler. 

II.  Dans  quel  cas  a lieu  la  continuation  de  commu- 
nauté? Il  faut,  félon  la  coutume  de  Paris,  i°.  qu’au 
temps  de  la  mort  aq  prèdécédé,  il  y ait  eu  une 
communauté  de  biens  qui  exiflât  entre  les  conjoints  ; 
en  effet,  il  n’y  a que  ce  qui  exifte  qui  puiffe  con- 
tinuer. Ccft  pourquoi , fi,  durant  le  mariage,  la  com- 
munauté des  conjoints  avoir  été  diffoute  par  une 
femence  de  réparation  exécutée , il  ne  pourroit  y 
avoir  lieu  à une  contirtuari&i  de  communauté . 

2°.  IL  faut  que  le  prcdéccdé  ait  laiffè,  pour  héri- 
tiers un  ou  pluficurs  en  fans  mineurs,  8t  qu’il  leur 
ait  tranfmis  le  droit  de  prendre  part  dans  la.  com- 
munauté. Car  un  enfant  exhérédè  , une  fille  qui , 
par  fon  contrat  de  mariage  , auroit  renoncé  à la 
fucceflion  de  fes  père  8c  mère  en  recevant  fa  dot , 
ne  peuvent  demander  la  continuation  de  communauté. 
Il  en  cft  de  même  d’un  enfant  qui  auroit  renpncé 
à la  fucceflion  du  prédéctdé , à moins  qu’iUne  fe 
fàflc  teftituer  contre  fa  renonciation. 

On  doit  comprendre,  parmi  les  enfans , les  petits- 
enfans  qui  viennent  à la  fucceflion  du  conjoint 

Îircdécédé  par  représentation  de  leur  père  ou  de 
eur  mère,  enfant  de  ce  conjoint  8c  mort  avant 
lui.  * • 

Si  les  enfans  héritiers  du  conjoint  prédécédé  font 
majeurs , ils  pc  peuvent  point  exiger  la  continuation 
de  la  communauté.  Cette  différence  entre  le  droit  des 
enfans  mineurs  Sc  celui  des  enfans  majeurs  eft  fon- 
dée fur  ce  que  les  premiers  n’étant  jus  en  èrar  de 
veiller  k leurs  intérêts,  le  conjoint  furvivant  doit 
y veiller  pour  eux , 8c  faire  conftater  par  un  in- 
ventaire la  part  au’ils  ont  dans  les  biens  de  la 
communauté  : ainü,  lorfqu'il  a néglige  cette  for- 
mali:é#  il  cft  jufte  qu’il  fupporte  la  peine  de  la 
continuation  de  communauté.  Mais  comme  les  enfans 
majeurs  peuvent  veiller  par  eux- mêmes  à leurs  in- 
térêts, ils  ne  doivent  s’en  prendre  qu’à  eux,  Iprf- 
que  leur  pan  , dans  les  biens  de  ta  communauté  , 
ne  fe  trouve  pas  conftatée  par  un  inventaire  ; le 
covrim  furviva.it  n’étant  point  obligé  de  veiller  à 
leurs  in  éréts  f il  . ne  doit  point  être  afliijctti  à la 
peine  de  la  continuation  de  communauté . , 

On  demande  fi  cette  dernière  décifion  doit  s’ap- 
pliquer aux  enfans  qui  , fans  avoir  atteint  vingr* 
cinq  ins,  font  néanmoins  réputés  moeurs  par  cer- 
taines cotrumes,  dont  les  difpofitions  font  confor- 
mes à celles  de  la  coutume  de  Paris  fur  la  conri- 
• anation  de  communauté  ? Il  faut  répondre  que  non. 

La  raifon  en  eft  que  ccttc  majorité  coutumière  eft 
une  majorité  impar  faite  qui  nVtribue  à l’enfant  que 
le  droit  d’adminirtrer  fes  $.icns  fans  pouvoir  les 
aliéner , 8c  qui  rc  le  prive  pas  du  bénéfice  de  ref- 
titution  en  entier  en  matière  importante.  Ainfi , il 
faut  conclure  que  de  tels  majeurs  au- deffous  de 
vingt-cinq  ans  doivent  être  réputés  mineurs  rclati- 
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ventent  à l'objet  de  la  continuation  de  communau&i 
Ceft  l’avis  de  le  Brun  8c  de  Dumoulin. 

Il  faut  étendre  cette  jurifprudcnce,  non-feulement 
aux  enfans  mâles  mineurs , mariés  8c  émancipés  par 
le  mariage , mais  encore  à une  fille  mineure  , quoi- 
que mariée  à un  mari  majeur.  La  raifon  en  cft  que 
la  coutume  admet  indiftin&cment  la  continuation  de 
communauté  quand  le  conjoint  prédécédé  délaifle 
quelque  enfant  mineur. 

Mais  y aura-t-il  lieu  à la  continuation  de  la  com - 
munautè , fi  l’enfant,  qui  eft  mineur  lors  du  décès 
du  conjoint  prèdécédc , eft  devenu  majeur  avant 
l’expiration  des  trois  mois  accordés  au  furvivant 
pour  faire  inventaire  ? Quelques-uns  ont  adopté  la 
négative , 8c  ils  fe  font  fondés  fur  ce  que  la  con- 
tinuation de  communauté  étant , dans  la  coutume  de 
Paris,  la  peine  du  défaut  d’inventaire,  le  furvivant 
ne  pouvoit , dans  le  cas  dont  il  s’agit , être  aflii- 
jetti  à cette  peine , attendu  qu’il  n’avoit  pas  été  en 
demeure  de  faire  inventaire  pendant  la  minorité 
de  l’enfant , puifqu’elle  avoit  cefle  avant  l’expiration 
des  trois  mois  accordés  pour  le  faire,  8c  qu’il  n’avoit 
pas  non  plus  été  en  demeure  depuis  la  majorité  île 
cet  enfant  , puifqu’ii  ne  doit  inventaire  qu’à  fes 
enfans  mineurs  8c  non  aux  majeurs. 

Quelque  fpccicux  que  parodient  les  moyens  qui 
appuient  cette  opinion,  M.  Pothier  n’a  pas  moins 
cru  devoir  la  rejetter  < en  effet , la  coutume  ayant 
dir , quand  l’un  des  conjoints  délaijfe  en  mourant  quel- 
que ehfant  minfur , elle  a fait  entendre  que  c’eft  au 
moment  de  la  mort  du  conjoint  qu’il  faut  confidérer 
fi  les  enfans  font  mineurs , pour  qu’il  y ait  lieu  à 
la  continuation  de  communauté  : c’en  par  conséquent 
à cette  époque  que  le  furvivant  a contra&é  1 obli- 
gation de  la  continuation  de  xommuhauté , fi  dans  le 
délai  fixé  il  ne  faifoit  pas  l’inventaire  preferit 
pour  fe  décharger  de  ccttc  obligation  : or  , dés 
qu’elle  a été  uc.e  fois  contrariée  envers  l'enfant  mi- 
neur, clic  ne  doit  pas  s’éteindre  par  la  majorité  de 
cet  enfant , furvenue  poftéricurcment. 

Dans  les  coutumes  qui,  ainfi  que  celle  d’Orlcans  > 
fondera  la  continuation  de  communauté  fur  le  mélange 
des  biens,  elle  a lieu  non-feulement  entre  le  fur- 
vivant  8c  les  enfans  mineurs  du  prédécédé , maïs 
encore  avec  fes  enfans  majeurs,  Sc  même  avec  fes 
héritiers  quels  qu’ils  foient  : la  feule  qualité  de  fuc-. 
ceiTcur  établit  avec  eux  une  fociété  ou  commua 
nauté  de  biens. 

Le  défaut  d’inventaire  donne  lieu  à la  continua- 
tion de  communauté  relativement  aux  enfans  majeurs 
qui  font  .en  démence , comme  à l’égard  des  mi- 
neurs. La  raifon  en  eft  que  le  majeur  qui  cft  en 
démence , n’cft  pas  plus  qu’un  mineur  en  état  de 
veiller  par  lui-même  à fes  intérêts;  c’cft  donc  bu 
conjoint  furvivant  à y veiller.  Tel  eft  l’avis  de 
le  Brun.  . ' 

Quand  un  enfant  a été  doré  par  fon  père  8c  par 
fà  mère , avec  la  daufe  qu’il  ne  pourra  exiger  ni 
inventaire  ni  partage  du  iurvivant , 8c  que  lors  du 
décès  du  conjoint  prédécédé , il  fe  trouve  encore 
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^mineur,  cette  ctaufe  dirpenfe-r-eHe  le  furvivant  de 
faire  inventaire  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté  ? 

M.  Pothier,  qui  propofe  cette  quertton , répond 
fort  bien  que  non  : en  effet , la  daufe  dont  il  s’a- 
git , n'attribue  au  conjoint  furvivant  que  le  droit 
«le  jouir  de  b part  de  l’enfant  dans  les  biens  de 
la  communauté , comme  cela  eft  autorité  par  l’ar- 
ticle 281  de  la  coutume  de  Paris  r ainfi  l’enfant 
conferve  la  propriété  de  cette  part , & par  con- 
féquent  il  cft  néceffaire  que  le  conjoint  furvivant 
en  faffe  confier  par  un  inventaire  , fmon  il  doit 
refter  affujetti  à la  continuation  de  communauté . 

3 Pour  empêcher  la  continuation  de  communauté , 
il  finit,  fuivant  la  coutume  dé  Paris,  que  le  furvi- 
vant faffe  faire  bon  Si  fidèle  inventaire  de  tous 
les  effets  communs  qui  font  à fa  connoiffance  , tels 
que  les  meubles , les  titres , papiers , enfeignemens. 

Il  faut  auffi  que  les  meubles  foient  eftimes  par  un 
huifiîer-prifeur,  ou  par  des  experts,  dans  les  lieux 
où  il  n’y  a point  d1  huiflier-prifeur. 

Si  l’inventaire  étoit  infidèle  ou  frauduleux,  il  ne 
pourroit  pas  empêcher  la  continuation  de  communauté. 
Ceft  ce  qui  reluire  de  différent  arrêts  rapportés  par 
l’auteur  de  la  colleflion  de  jurifprudencc.  . 

Cette  jurifprudence  eft  d’ailleurs  conforme  aux 
avis  de  Rcnuffon  , de  Dupjeffis  & de  Pothier.  Ce 
dernier  jurifcrmfulte  s’étonne  , avec  raifon , que  dans 
un  aéte  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris  , du  18 
janvier  1701  , M.  le  Camus,  lieutenant-civil , aie 
été  d’avis  contraire,  & ait  penfc  qu’un  inventaire 
infidèle  empéchoit  la  continuation  de  communauté 
lorfqu'il  étoit  revêtu  des  formes  extérieures  , 8c 
que  l’infidélité , en  ce  cas , donnoir  feulement  lieu 
à l’aûion  rcrum  a mo tartan.  Il  cft  évident  que  la 
fin  que  la  coutume  fe  propofe , en  exigeant  un  in- 
ventaire , ne  fauroit  être  remplie  par  un  inventaire 
infidèle. 

Au  furplus , lorfquc  c’eA  par  oubli  8c  fans  def- 
Ceiti  prémédité  qu’on  omet  d’inventorier  quelques 
effets,  l’inventaire  ne  biffe  pas  d’étre  valable,  & 
H'empèchcr  b continuation  de  communauté  : b raifon  en 
cft  que  la  coutume  n’a  voulu  obliger  le  conjoint  fur- 
vivant  , qu’à  un  inventaire  des  effets  dont  il  avoit 
connoiffance. 

Mais  , quelles  régies  doit-on  fuivre  pour  con- 
noitre  fi  les  omiffions  ont  eu  lieu  par  oubli  ou  de 
deffein  prémédité? 

Les  omiffions  font  préfumées  faites  par’  oubli  Si 
fans  deffein  prémédité , lorfqu’avant  que  perfonne 
s’en  foit  plaint,  le  conjoint  furvivant  a ajouré  à 
l’inventaire  les  meubles  ou  titres  qu’il  avoit  omis 
d’y  comprendre. 

On  les  prélùmc  encore  innocentes , quoique  dé- 
couvertes par  les  héritiers  du  prédécédé,  lorfqu’il 
ne  s’agit  que  d’objets  modiques,  ou  qu’il  paroit, 
par  les  circonftances  , que  les  cliofes  omifes  ont 
pu  facilement  échappe?  & U connoiffance* du  fur- 
vivant. 
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On  préfume  au  contraire  que  les  omiffions  ont 
eu  lieu  de  deffein  prémédité , lorfquc  b multitude 
des  chofes  omifes  , 8c  b qualité  de  ces  chofes, 
qui  étoiem  en  évidence  Si  a un  ufage  journalier , 
ne  permettent  pas  de  penfer  qu’elles  aient  pu  échap- 
per à 1a  connoiffance  du  furvivant. 

La  fraude  paroit  fur-tout  confiante , lorfque  de- 
puis la  mort , on  pendant  la  dernière  maladie  dn 
ptédécédé , les  effets  omis  dans  l’inventaire  ont  été 
par  le  furvivant  détournés  du  lieu  où  ils  étoient , 

8c  portés  hors  de  b maifon , ou  cachés  dans  quel- 
que endroit. 

Quant  à 1a  forme  de  l’inventaire , il  doit,  fclon 
le  reglement  rendu  pour  Paris,  le  6 avril  1632, 
être  fait  devant  notaires,  8c  écrit  de  b main  du 
notaire  ou  de  fon  clerc,  8c  non  de  celle ^le  l’une 
Ou  de  l'autre  des  parties  : il  faut  auffi  qu'il  foit  re- 
vêtu des  formalités  preferites  pour  la  validité  des 
aétes  partes  devant  notaires.  Rcnuffon  cite  un  arrêt 
qui  a déclaré  un  inventaire  nul  8c  b communauté 
continuée , parce  qu’il  n’étoit  figue  que  du  notaire 
8c  des  parties. 

Lorfquc  le  conjoii#  furvivant  laiffe  paffer  trois 
mois  fans  faire  8c  parachever  fon  inventaire , tout 
ce  qui  peut  être  fait  pofiéricurcment  ne  fauroit 
empêcher  qu’il  n’y  ait  eu  continuation  de  communauté 
depuis  b mort  du  prédécédé  : il  ne  peut  qu’arrêter 
le  cours  de  cette  continuation. 

Il  faut  auffi,  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté , que  le  conjoint  furvivant  faffe  faire 
l’inventaire  avec  un  légitime  contradicteur.  C'crt  ce 
que  preferit  l’article  240  de  la  coutume  de  Paris  * 

Si  plufieurs  arrêts  ont  étendit  cette  difpcfition  aux 
con tûmes  muettes  à cct  egard. 

Le  légitime  contradicteur  eft  le  tuteur  des  mi- 
neurs. Quand  ce  tuteur  cft  le  conjoint  furvivant 
lui-même , il  doit  faire  nommer  par  le  juge  un  fu- 
brogé  tuteur , qu'on  appelle  autrement  curateur  pour 
U ja  'it  Jinytr.fMrc. 

L'inventaire  qui  feroit  fait  avec  les  plus  proches 
parens  des  mineurs  , même  avec  leur  aïeul  du 
côté  du  conjoint  prcilécédé , ne  fuffiroit  ffts  pour 
empêcher  la  continuation  de  communauté  , fi  cet  aïeul 
n’avoit  point  été  nommé  par  le  juge  pour  fubrogé 
tuteur  aux  mineurs  : la  raifon  en  eft  qu'on  ne  ré* 
pute  légitime  contradiScur  que  celui  que  le  juge 
a nommé,  & que  les  formalités  prcfcriies  par  les 
coutumes  , doivent  être  obfervées  littéralement. 

Ce  .qui  vient  d'être  dit  de  l’aïeul  des  mineurs 
doit  auili  s’appliquer  à I#  partie  publique  : fa  pré- 
fence  à l’inventaire  fait  par  le  conjoint  furvivant, 
ne  fuppléeroit  pas  à l'abfence  du  légitime  contra- 
dicteur, avec  qui  la  coutume  a voulu  que  cct  in- 
ventaire fût  fait. 

11  faut  encore , pour  empêcher  la  continuation  • 
de  communauté  , que  le  furvivant  fà(Te  clorre  fon 
inventaire , dans  les  trois  mois  , après  qu’il  a été 
fait. 

Cette  clôture  fe  fait  en  préfcnce  du  légitime  con- 
tradicteur qui  en  doit  figner  laite  , conformément 
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à un  irrit  de  règlement  jlc  1655,  rapporté  par 

Joui. 

La  formalité  de  la  clôture  d'inventaire  introduite 
par  la  coutume  de  Paris,  a été  étendue  aux  coutu- 
mes qui  requièrent  un  inventaire  fans  parler  de  la 
clôture.  C’eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  q mars 
1711 , rendu  en  forme  de  réglement  pour  la  cou- 
tume de  Sentis. 

Il  fàuc  obfcrver  que  le  défaut  & le  vice  des  for- 
malités que  la  coutume  a établies  pour  que  l'in- 
ventaire puiffe  empêcher  ta  continuation  de  commu- 
nauté, ne  peuvent  être  oppofès  que  par  les  enfans 
mineurs  du  conjoint  prédécédé  , & nullement  par 
le  furvivant  : la  raifon  en  eft  que  ces  formalités 
n’ont  été  introduites  qu'en  faveur  de  ces  mineurs. 
Ain  fi , dans  le  cas  où  ils  demanderoient  au  furvi- 
vant lcdr  pan  dans  les  biens  de  la  communauté , 
conformément  à un  inventaire  fait  fans  légitime 
contrat!. fleur  8f  fans  avoir  été  clos , le  défaut  de 
ces  formalités  n’autoriferoit  pas  le  .furvivant  à pré- 
tendre que  la  communauté  a continué , & qu'il  faut 
faire  un  nouvel  inventaire. 

Dans  la  coutume  d'Ûrlégps,  la  confection  d’un 
inventaire  n’eft  rigouceufement  requife,  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  communauté , que  dans  le 
cas  où  elle  a lieu  avec  des  mineurs  ; entre  majeurs 
on  y fupplée  par  toute  autre  efpècc  tfafle  par  écrit, 
qui  donne  fuffifamment  à entendre  que  les  parties 
ne  veulent  pas  refier  en  continuation  de  communauté. 
Dans  cette  même  coutume , la  clôture  de  l’inven- 
taire n'y  eft  pas  exigée , comme  dans  celle  de 
Paris. 

4".  Pour  qu’il  y a'«  continuation  de  communauté , 
fuivant  la  coutume  de  Paris,. il  faut  qu’elle  ait  été 
demandée  : la  raifon  en  eft  que  les  droits  qui  con- 
fident dans  une  pure  faculté  , n’ont  lieu  que  quand 
les  perfonnes , auxquelles  elles  appartiennent,  veu- 
lent en  ufer. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  coumme  d’Orléans,  1 
& autres  femblables  ; la  continuation  4e  Communauté 
V a lieu  de  plein  droit  6e  fans  être  demandée, 
les  majeurs  même  ne  peuvent  s’en  difpcnfer , parce 
qu’elle  eft  une  fuite  de  la  communauté  établie  par 
notre  ancien  droit  franqois , entre  les  perfonnes 
dont  les  biens  font  refiés  mélangés  pendant  l’an  8c 
jenr. 

La  difpofition  de  la  coutume  de  Paris , qui , 
comme  on  l’a  vu , n’établit  la  contimation  de  com- 
munauté que  dans  le  cas  où  il  y a des  enfans  mi- 
neurs héritiers  du  conjoint  prédécédé , a fait”  naître 
la  queflion.de  favoir  fl  , à la  faveur  de  ces  mi- 
neurs, leurs  frères  .ou  Cœurs  majeurs  pouvoient  de- 
mander avec  eux  cenc  continuation. 

ucs  auteurs  , tels  que  Bacquet  8c  Ricard , 
i que  non.  Ils  fe  font  appuyés  fur  ce  que 
la  continuation  de  communauté  étant  une  peine  intro- 
duite contre  le  conjoint  furvivant,  pour  dédom- 
mager les  mineurs  de  ce  qu'il  n'a  pas  veillé,  comme 
il  l'auroit  dû,  à leurs  intérêts,  en  faifant  conflater 
par  un  inventaire  la  part  qui  leur  revenoit  dans 
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les  effets  de  la  communauté  , cette  peine  ne  pon> 
voit  pas  être  étendue  en  faveur  des  majeurs,  at- 
tendu que  c’étoit  à eux  8c  non  au  conjoint  furyi- 
vant,  à veiller  à leurs  intérêts  : mais  la  jurifprudence 
a rejette  cette  opinion  , 8c  l’on  tient  aujourd’hui 
pour  maxime  que  quand  le  conjoint  prédécédé  a 
lai  (Té  pour  héritiers  des  enfans  dont  les  uns  font 
majeurs  8c  les  autres  mineurs  , ceux  là  peuvent , à 
la  faveur  de  ceux-ci , demander  continuation  de  com- 
munauté. On  trouve , dans  RenufTon  & Pothier  , 
les  railons  qui  appuient  cette  décifion. 

Les  auteurs  ont  encore  été  divifés  fur  la  queflion 
de  favoir  s'il  fuffir , pour  donner  ouverture  à la 
continuation  de  communauté  en  faveur  des  majeurs, 
uc  l’enfant  mineur  ait  exiflé  au  temps  de  la  mort 
u conjoint  prédécède , quoiqu'il  foit  mort  depuis 
fans  avoir  demandé  cette  continuation?  Auzanet  a 
adopté  l'affirmative , 8c  le  Brun  la  négative.  Mais 
cette  dernière  opinion  eft  préférée  à la  première  , 
parce  que  ce  n'eft  que  l’exercice  que  le  mineur  fait 
de  fon  droit  à 1a  continuation  de  communauté , qui 
donne  lieu  à un  droit  pareil  en  faveur  des  majeurs, 

111.  Quels  font  les  efets  qui  entrent  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  ; les  meubles  8c  effets  mo- 
biliers dont  la  communauté  ètoit  compofée  à Pinf- 
tant  de  Ha  mort  du  conjoint  prédécédé  , entrent , 
fans  difficulté , dans  la  continuation  de  communauté . 

Il  en  eft  de  même  des  revenus  de  tous  les  im- 
meubles , foit  du  conjoint  furvivant , foit  de  la 
fucceflion  du  prédécédé  qui  entroient  dans  la  com* 
munauté. 

•Il  en  eft  de  même  encore  des  revenus  des  con- 
quôts  faits  pendant  la  communauté  entre  les  deux 
conjoints  ; mais  la  propriété  de  ces  conquéts  eft 
exclue  de  la  continuation  de  communauté.  C'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  en  forme  de  réglement 
par  le  parlement  de  Pans  le  10  juillet  161-r.  Cette 
jurifpnidcnce  eft  fondée  fur  ce  qu’il  ne  feroit  pas 
jufte  que  le  conjoint  furvivant  pût  difpofcr  d'un 
bien  que  la  mort  du  prédécédè  a rendu  propre 
naifTant  à fes  enfans  pour  la  moitié  à laquelle  ils 
fuccédent. 

M.  Pothier  obferve  à ce  fujet  qu’il  faut  avoir 
égard  au  temps  de  la  mort  du  prèdécédé , pour 
décider  ft  les  rentes  conftituées , qui  appartenoient 
à la  communauté , doivent  faire  partie  de  la  con- 
tinuation de  communauté  comme  meubles,  ou  en  être 
exclues  comme  immeubles.  Ainfi , lorsqu'au  mo- 
ment de  la  mort  du  prédécédè , les  conjoints  ètoient 
domiciliés  fous  une  coutume  où  les  rentes  confti- 
tuées font  réputées  meubles,  elles  entrent  dans 
la  continuation  de  communauté  comme  les  autres 
meubles  ; mais  fi  la  coutume  du  domicile  des  con- 
joints les  réputé  immeubles , elles  doivent  être 
exclues  de  la  continuation  de  communauté , quant  à 
la  propriété  du  capital , comme  les  autres  conquéts 
immeubles. 

Quant  aux  immeubles  qui  adviensent  au  fur- 
vivant  pendant  la  contitiuaiion  de  communauté , il 
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faut  faire  une  diftinélion  : fi  ces  immeubles  vien- 
nent par  fuc  ce  (Tl  un  au  furvivant,  ou  que  quelqu'un 
de  fes  parens , de  la  ligne  direéle  amendante , lui 
en  ait  fait  un  don  ou  un  legs , ils  n'entrent  pas 
dans  la  continuation  de  communauté  ; mais  ils  doivent 
y entrer  lorfque  le  furvivant  les  a acquis , à quel- 
que autre  titre  que  ce  foit,  même  à titre  de  dona- 
tion , à moins  que  le  donateur  n'ait  appofè  à fa 
libéralité  la  condition  que  la  chofe  donnée  n’en- 
treroit  pas  dans  la  continuation  de  communauté.  Cette 
décider  cft  fondée  fur  ce  que  l’article  240  de  la 
coutume  de  Paris  autorife  1 enfant  à demander  la 
continuation  de  communauté , en  tous  les  biens  meu- 
bles & conquèts  immeubles  du  furvivant. 

Cette  difpofmon  a Heu  quand  bien  même , par 
le  contra:  de  mariage  des  conjoints , il  auroit  été 
stipulé  que  tout  ce  qui  adviendrait  à l’un  d'eux  par 
donation  , legs , ou  autrement  lui  ferait  propre , & 
yice  ver/a,  lorfqull  a été  rtipulè  que  les  fucceflions 
feraient  communes.  La  raifon  en  cft  , dans  le  pre- 
mier cas,  que  la  ftipulation  de  propre  eft  une  claufe 
de  droit  étroit,  qui  n’eft  fufceptible  d'aucune  exten- 
fto»  : dans  le  fécond , que  la  cont'uwJtion  de  com- 
munauté ne  fe  régie  pas  par  la  convention  expreffe 
ou  tacite  des  parties,  mais  par  la  lot  qui  détermine 
feule  ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  y entrer. 

Les  droits  & créances  qui  étotent  propres  de 
communauté  pour  chacun  oes  conjoints,  tels  que 
la  reprife  des  deniers  dotaux , le  remploi  du  prix 
des  propres  aliénés , quoique  effets  mooiliers,  n en- 
trent point  dans  la  continuation  de  communauté.  Il 
• en  eft  de  même  de  la  créance  que  le  furvivant  a 
pour  fon  préciput. 

{Jacquet  s’eft  trompé  quand  il  a prétendu  que  ce 
que  les  enfans  acquéroient  durant  la  continuation  de 
communauté  devoir  y entrer  : il  eft  certain  qu'ils 
ne  mettent,  dans  cette  continuation , que  ce  qui  leur 
advient  de  la  fucccffion  du  prédécéde,  & dont  le 
conjoint  furvivant  fe  trouve  en  poffeftlon  ; tout  ce 
qui  leur  appartient  d'ailleurs,  foit  en  meubles  ou  en 
immeubles  , n'y  entré  pas.  Cette  doflrinc  eft  fon- 
dée fur  la  manière  dont  ia  coutume  s’eft  exprimée. 
En  effet , en  attribuant  aux  enfuis  le  droit  de  de- 
mander continuation  de  communauté , au  furvivant , 
dans  les  meubles  Si  les  conquèts  dont  il  fe  trouve 
poffeffeur  , elle  n'attribue  pas  un  droit  pareil  au 
furvivant  dans  ce  qui  peut  appartenir  aux  enfans. 
S'il  en  étoit  autrement,  & que  les  enfans  fuffent 
obliges  de  mettre,  dans  la  continuation  de  la  com- 
munauté , autre  chofe.que.ee  qui  leur  advient  de 
la  fucccffion  du  conjoint  prcdécédè,  ce  ne  ferait 
( i.nas  une  continuation  de  l’ancienne  communauté , 
< mais  une  fociété  nouvelle  compofcc  de  nouveaux 
fonds.  • 

Dans  la  coutume  d’Orléans , & celles  qui  lui  font 
fcmblables , les  effets  mobiliers  qui  advitnnent  au 
furvivant  par  donation,  legs  ou  autrement,  n'en- 
trent point  dans  la  continuation  de  communauté , à 
l'exception  feulement  des  gains  qui  proviennent  de 
fon  commerce,  de  fon  art , de  fa  profcfllon.  Audi 
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lors  de  la  diffolution  de  la  continuation  de  commu- 
nauté , il  prélève  le  mobilier  qui  lui  cft  échu  pen- 
dant fa  durée,  pourvu  qu’il  en  juftifte  par  un  in- 
ventaire , ou  par  quelque  autre  afte  qui  puiffe  en 
tenir  lieu.  Il  a même  le  droit  de  retenir  les  fruits 
des  héritages  qui  lui  font  advenus  dans  le  même 
temps , lorfqu’ils  font  encore  en  nature , quoique 
perçus  pendant  la  continuation  de  communauté  : il 
peut  même  retenir  le  prix  de  ceux  qu’il  auroit  vendus, 
s’il  eft  encore  dû.  Mais  lorfque  ces  fruits  font  con- 
fommes,  il  ne  peut  en  prétendre  la  reprife,  parce 
qu’on  préfume  que  la  fociété^e  s'en  eft  pas  enri- 
chie, oc  qu’ils  ont  fervi  à lui  procurer  une  vie  plus 
aifée  & plus  commode. 

La  règle  que  le  mobilier  échu  au  furvivant  par 
' fucccftion  , pendant  la  continuation  de  communauté , 
lui  eft  propre , reçoit  une  exception  dans  le  cas 
du  décès  tans  enfans  d’un  des  héritiers  du  préde- 
cédé,  avec  lefquels  il  cft  en  continuatior^dc  commu- 
nauté. La  portion  mobilière  du  défunt  n'appartient 
en  propre  au  furvivant,  en  qualité  d'héritier  aux 
meubles  de  fes  enfans , que  dans  le  cas  oit  dans 
l'anncc  de  la  mort  de  cet  enfant,  il  fait  diftoudre 
la  continuation  de  communauté  par  un  inventaire.  S'il 
néglige  cette  formalité , il  cil  privé  de  la  part  que 
cet  enfant  auroit  eu  dans  le  mobilier  de  la  continuation 
de  communauté 8c  elle  accroît  aux  autres  cnftns. 
Mais  C l’enfant  qui , prédécéde , laifle  des  enfans 
habiles  à lui  fuccèder , ils  le  repréfentent  dans  fa 
part  il  la  continuation  de  communauté. 

IV.  Des  charges  de  la  continuation  de  communauté. 
Puifquc  les  effets  mobiliers  de  la  communauté  des 
conjoints  paffent , après  la  mort  du  prédécédé , dans 
la  continuation  de  communauté , il  faut  en  conclure 
que  cctre  continuation  eft  obligée  aux  dettes  qui 
étoient  auparavant  à la  charge  de  la  communauté 
des  conjoints. 

Cette  dècifion  s’étend  aux  reprifes  que  le  conjoint 
furvivant  & les  héritiers  du  prédécédé.  Ont  il  exer- 
cer fur  la  communauté.  Mais  elle  ne  comprend 
pas  les  frais  funéraires  du  prédécédé,  le  deuil  dû 
a la  veuve , les  legs  portés  au  teftament  du  tléfuht. 

La  continuation  de  communauté  eft  pareillement 
tenue  des  dettes  que  le  conjoint  furvivant  peut  con- 
tracter tandis  quelle  n’eft  pas diffoutc  ; ce  qui  a lieu , 
non  - feulement  pour  les  dettes  mobilières , mais 
même  pour  les  rentes  conftituées , tant  en  princi- 
paux qu’arrérages. 

Mais  cette  règle  ne  s’applique  pas,  1°.  aux  dettes 
relatives  à des  affaires  qui  ne  concernent  que  le 
furvivant  : ainfi , dans  le  cas  où  , durant  la  conti- 
' nuation  de  communauté , il  ferait  conftruire  un  bâ- 
timent fur  un  héritage  qui  lui  ferait  propre  , 6c 
s'obligerait,  pour  cet  effet,  de  payer,  à l’entre- 
preneur du  bâtiment , une  fomme  de  dix  mille 
francs , il  ferait  fcul  chargé  de  cette  dette  , par  la 
raifon  qu’il  profiterait  feul  de  la  chofe  pour  laquelle 
elle  auroit  été  contraôéc. 

2“.  Aux  dettes  qui  ont  pour  caufe  une  pure  do- 
nation , parce  que , ainfi  que  nous  le  dirons  plus 
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bas , le  furvivant  n’a  pas  le  droit  de  difpofer , par  I 
• donation,  des  effets  qui  compofem  la  continuation 
de  communauté . 

3*.  A la  garantie  que  le  furvivant  auroit  con- 
tractée en  vendant , pendant  fa  durée , un  bien  pro- 
pre de  fes  enta  ns , fans  leur  confentemem , ou  fans 
l’autorité  de  juftice. 

La  dette  contractée  par  le  furvivant , pour  des 
dommages  & intérêts,  auxquels  il  auroit  été  con- 
damné envers  un  tiers , ne  font  pas  à la  charge 
de  la  continuation  Je  communauté . Il  en  eft  de  même 
par  rapport  à la  geffion  de  la  mtcle  d’un  mineur. 
Ces  dettes  font  entièrement  étrangères  à la  conti- 
nuation de  communauté.  r 

Les  alimens  du  conjoint  furvivant  & ceux  des 
héritiers  du  prédécédé,  font  encore  une  charge  de 
la  continuation  de  communauté  ; mais  le  furvivant 
n’eft  pas  obligé  de  fournir  ces  alimens  ailleurs  que 
dans  fa  mjifon  , fi  ce  n’eft  dans  le  lieu  où  il  a jugé 
à propos  d’envoyer  les  héritiers  du  prédécédé  pour 
leur  éducation. 

Les  dettes  d’une  fucccffton  qui  échoit  au  con- 
joint furvivant , font  pareillement  à la  charge  de 
la  continuation  de  communauté , attendu  qu’elle  pro- 
fite du  mobilier  de  cerre  fucceffion.  Mais  cette  dé- 
cifton  , conforme  à l’cfprit  de  la  coutume  de  Paris, 
ne  s’applique  pas  aux  coutumes  qui , comme  celle 
d’Orléans , n’attribuent  pas  à la  continuation  de  com- 
munauté, le  mobilier  des  fucceffions  qui  viennent 
à échoir  au  conjoint  furvivant. 

Les  réparations  St  les  frais  d’entretien  des  im- 
meubles dont  jouit  la  continuation  de  communauté, 
font  aufli  , fans  difficulté , une  charge  qu’elle  eft 
tenue  d’acquitter. 

J1  en  eû  de  meme  de  tous  les  frais  qu’il  faut 
faire , tant  pour  diffoudre  b continuation  de  commu- 
nauté , que  pour  parvenir  au  partage  des  effets  dont 
elle  eft  compofée. 

V.  Du  pouvoir  du  furvivant  fur  les  biens  de  la 
continuation  de  communauté.  Le  furvivant  eft  le  chef 
de.  la  continuation  de  communauté,  de  la  même  ma- 
nière que  le  ntari  l'ctôit  de  la  communauté.  Rc- 
nüffon  prétend  que  ce  pouvoir  eft  entièrement  pa- 
reil à celui  du  mari  ; mais,  fuivant  le  femiment  com- 
mun , il  cfl  de  meme  nature , mais  moins  étendu  que 
celui  du  mari.  Ce  dernier  difpdfc  en  maître  abfolu 
des  biens  de  la  communauté  , même  à titre  gra- 
tuit ; le  furvivant  au  contraire  n’en  peut  difpofer 
par  donaion  pure  & fimple,  en  faveur  d'un  tiers, 
au  préjudice  de  b part  qu'y  ont  les  heritiers  du 
préuécédé.  # ' 

11  a , fur  les  biens  qui  compofem  b continuation 
de  communauté , le  pouvoir  d un  adminiftrateur  li- 
bre, c’tft-à-dire  celui  que  donne  un  droit  d’admi- 
niflration  dont  on  ne  doit  aucun  compte.  Il  peut 
en  confêquenét  difpofer  de  tous  les  effets  de  1a 
continuation  de  communauté , tant  pour  fa  part  que 
pour  celle  des  héritiers  du  predécédé , à quelque 
titre  que  bon  lui  femble , f.iuf  celui  de  donation, 
qui  lui  eft  interdit.  U peut  même  y affocier  un  tiers,  j 
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qui  deviendra  l’affocié  des  heritiers  du  prédécédé } 
fans  qu’il  ait  befoin  pour  cela  de  leur  confentement, 
comme  nous  le  dirons  ci-après,  feâion  fécondé. 

VI.  Comment  fe  diffout  la  continuation  Je  commu- 
nauté. Non  • feulement  les  en  tans , mais  encore  le 
conjoint  furvivant,  font  fondés  à demander  b dif- 
folution de  la  communauté.  Lorfquc  c’cft  le  furvi- 
vant qui  b demande , St  que  quelques-uns  des  en- 
fans  Ion:  encore  mineurs , il  faut  qu’il  leur  faffe 
nommer  un  fubrogé  tuteur,  pour  procéder  avec  lui  à 
l’inventaire  de*  effets  dont  la  continuation  de  commu- 
nauté fe  trouve  compofée. 

Si  les  en  huis  étoient  majeurs  , St  qu’ils  ne  vou- 
lurent point  accpder  à la  demande  du  furvivant, 
celui  - ci  pourroir  les  faire  affigner  St  obtenir  une 
fcntcnce  contradictoire  ou  par  défaut , par  laquelle 
il  feroit  dit  qu’un  tel  jour , qu’elle  fixeroit , il  fe- 
roit  procédé,  tant  en  prcfence  qu'ablcnce,  à l’in- 
ventaire ncccffaire  pour  parvenir  à b diffolution 
de  b continuation  de  communauté. 

Cet  inventaire  exige  les  mêmes  formalites  que 
celui  qu’il  tout  pour  empêcher  b continuation  de 
communauté  : c’eft  pourquoi  il  doit  contenir  une 
dcfcripdon  exaCte  St  ridelle  de  tous  les  meubles  Sc 
effets  mobiliers  , ainfi  que  des  titres  St  papiers  con- 
cernant les  biens  de  1a  continuation  de  communauté . 
11  faut  auffi  qu’il  foit  fait  pardevant  notaires , avec 
un  légitime  contradicteur,  dans  l’efpace  de  trois* 
mois  , St  qu’il  foit  enfuite^los  & affirme  dans  les 
trois  mois  fui  vans,  à compter  du  jour  qu’il  a été 
achevé. 

Quand  la  clôture  a eu  Heu  dans  ces  trois  mois , 
b continuation  de  communauté  cil  cenfee  avoir  ccffè 
du  jour  que  Inventaire  a été  fini  : c’eft  ce  que  le 
parlement  a jugé  en  1689,  par  un  arrêt  que  rap- 
porte Lemaître. 

Si  b clôture  n’^voit  lieu  qu’après  les  trois  mois 
il  fau droit , pour  diffoudre  la  continuation  de  com- 
munauté , que  le  furvivant  fît  dreffer , avec  le  lé- 
gitime contradicteur,  un  état,  tant  des  chofcs  ac- 
quifes  poftérieurement  à l'inventaire , que  de  celles 
qui  y auroient  été  comprifes  & qui  n exifteroient 
plus.  Il  feroit  d'ailleurs  néceffaire  que  cet  état  fut, 
ainfi  que  l’inventaire , prefenre  adjuge  & affirmé 
par  le  furvivant.  Le  parlement  a jugé,  par  arrêt 
du  ia  mai  1749,  qu’à  défaut  de  cet  état,  une 
clôture  d’inventaire , faite  après  les  trois  mois,  n'a- 
voit  pas  diffous  b continuation  de  communauté. 

Il  faut  tirer  de  cette  décifion  1a  conféquence 
que,  quand  un  inventait*  n’eft  pas  revêtu  des  for- 
malités preferites , les  enfâns  fonr  en  droit  de  pré- 
tendre qu’il  ne  peut  pas  opérer  b diffolution  de' 
b continuation  de  communauté . Au  refie , il  n’y  a 
que  les  en  fan  s , St  non  le  furvivant , qui  foient 
fondés  à oppoi fer  les  défauts  de  l’inventaire  : c’cft 
pourquoi  ils  peuvent , nonobftam  ces  défauts , faire 
prononcer  que  la  continuation  de  communauté  a été 
diffoufe  au  moment  où  cet  inventaire  a été 
terminé  ; «Çc  cela  n’cmpcchc  pas  qu’ils  n’aient  le 
droit  d’obliger  le  furvivant  d’ajouter  au  même  in* 
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venfaîrc  les  effets  qu’ils  peuvent  juftifiet  y avoir 
été  omis. 

La  mort  du  conjoînt  furvivant  diffout  la  continua- 
tion de  communauté  ; mais  il  n’en  eft  pas  de  môme 
Je  la  mort  d’un  ou  de  plufieurs  enfons  du  prédé- 
cédé ; c’eft  allez  qu’il  en  relie  quelqu’un  pour  que 
la  communauté  continue;  ce  qui  n’eft  pas  contraire 
au  principe  de  droit , morte  focii  folvitur  focietas  ; 
car  ce  principe  n'a  d'application  que  torique  l’affocié 
qui  eft  mort , foifoit  Icul  une  tete  dans  la  fociété. 
Dans  l’efpéce  de  la  continuation  de  communauté , cha- 
cun des  enfans  ne  forme  pas  une  tête , mais  tous 
enfcmble  ils  n’en  ont  qu'une. 

Section  II. 

De  la  continuation  de  communauté  compofée. 

La  communauté  compofée  eft  une  fuite  de  la  con- 
tinuation de  communauté  dont  nous  venons  de  parler  : 
elle  a lieu  lorfque  le  furvivant , chef  de  la  continua- 
tion de  communauté , convole  en  fécondés  noces , 
8c  aftocic  la  féconde  femme,  oi^lc  fécond  mari, 
à la  communauté  qui  fubfifte  entre  lui  8c  les  enfans 
du  prédécédé  , conformément  au  pouvoir  qu’il 
en  a. 

Cette  communauté  s’appelle  compofie  , parce 
quelle  eft  effectivement  compofée  de  trois  tètes , le 
furvivant , les  enfans  du  premier  lit , la  fécondé 
femme  ou  le  fécond  mari.  On  la  nomme  auffi  par 
cette  raifon,  communauté  / ripartite . 

Elle  devient  quadripartue,  lorfque  le  furvivant,  qui 
eft  en  continuation  de  communauté  avec  les  enfons 
de  fon  premier  mariage , époufe  une  perfonne  veuve , 
qui  eft  également  en  continuation  de  communauté  avec 
les  enfans  d’un  premier  lit. 

Cette  communauté  peut  encore  fc  former  entre 
un  plus  grand  nombre  de  perfon nés , lorfque  les 
conjoints , qui  fe  remarient , font  veufs  de  pluficurs 
femmes  ou  de  plufieurs  maris  , & ont  des  enfans 
de  chacun  , avec  lefquels  ils  font  en  continuation 
de  communauté . 

L’établiffement  de  la  communauté  compofée  paraît 
contraire  à la  règle  de  droit,  focii  rrtei  foetus , meus 
foetus  non  ejl ; mais  elle  ne  doit  pas  s’appliquer  à la 
continuation  de  communauté  qui  eft  entre  le  furvivant 
8c  fes  enfans.  Cette  fociété  eft  d’une  efpèce  parti- 
culière. L’affocié , dans  les  Sociétés  ordinaires , n’a 
aucun  droit  de  difpofer  des  portions  de  fes  co- 
affociés , & par  conséquent  il  ne  peut , fans  leur 
confentement , foire  participer  un  tiers  à la  part 
qu’ils  ont  dans  la  Société.  Mais  il  en  eft  autrement 
de  la  continuation  de  communauté , le  furvivant  en 
eft  feul  le  chef,  U en  a feul  la  libre  adminiftra- 
tion , il  peut  difpofer  également  de  la  part  de  fes 
enfons  6c  de  la  fienne  fans  leur  confentement , 8c 
c'eft  par  cette  raifon  qu’en  contrariant  une  commu- 
nauté avec  un  tiers , il  l’affocie  à celle  qu’il  a avec 
fes  enfons,  tant  pour  leur  pan  que  peur  la  fienne. 

La  communauté  composée  réunit  6c  forme  une  feule 
communauté  de  la  féconde  communauté  conjugale  <x 
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de  la  continuation  de  communauté  : elle  renferme  les 
chofes  8c  les  charges  qui  font  de  l’une  & de  l'autre,  en 
confcrvant  néanmoins , à chacune  d’elles  , leur 
être  propre  & leur  nature  particulière. 

Nous  obferverons , avant  d’aller  plus  loin , que 
tout  ce  que  nous  allons  dire  de  la  communauté 
tripartite , doit  appliquer  à celles  qui  Sont  compo- 
sées d’un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

Des  chofes  qui  compofent  la  communauté  compofce. 
En  général,  cette  communauté  eft  compofce  des 
choies  qui  entrent  dans  l’une  6c  dans  (autre  des 
communautés  qui  la  forment,  c’cft-à  dire  des  chofes 
qui  entrent,  tant  dans  la  communauté  conjugale, 
que  dans  celle  qui  eft  entre  le  furvivant  & fes  en- 
fons; mais  les  chofes  qui  n’entrent  que  dans  l’une 
ou  dans  l’autre  de  ces  communautés,  ne  font  pas 
de  la  communauté  compofie. 

Dc-là  il  fuit,  i°.  que  le  mobilier  qui  fe  trouve 
dans  la  cômmunauté  d’entre  le  furvivant  & fès 
enfons , fait  partie  de  la  communauté  compofée , 
fi  le  furvivant  le  fait  entrer.  Suivant  le  droit  qu’il 
en  a,  dans  la  communauté  conjugale  qu’il  contraâe ; 
mais  fi , par  une  claufe  du  Second  contrat  de  ma- 
riage, il  n’y  entre  que  jufqu’à  la  concurrence  d’une 
certaine  Somme , le  Surplus  eft  exclus  de  la  com- 
munauté triparrite,  8c  demeure  feulement  commun 
entre  le  Survivant  6c  les  enfons  du  prédecédé. 

Par  la  raifon  contraire , fi  le  Survivant  apporte, 
dans  la  Seconde  communauté  conjugale,  le  mobi- 
lier qu’il  s’étoit  réfervé  propre  dans  la  première, 
il  entrera  dans  la  Seconde  communauté  conjugale, 
fans  foire  partie  de  la  communauté  compofée , parce 
qu’il  n’a  jamais  appartenu  à la  continuation  de  com- 
munauté qui  eft  entre  le  furvivant  6c  fes  enfans. 

a0.  Les  conquéts  de  la  continuation  de  commu- 
nauté , faits  antérieurement  au  Second  mariage , 
reftent  feulement  communs  entre  le  Survivant  8c 
fes  enfons,  6c  n’entrent  point  dans  la  communauté 
conjugale.  Mais  fi  le  Survivant  les  ameublit  par  pne 
claufe  du  contrat  de  fon  Second  mariage , ils  ap- 
partiendront à la  communauté  tripartite , parce  qu’il 
a le  droit , ainfi  que  nous  l’avons  dit , d’en  difpo- 
fer fans  le  confentement  de  fes  enfons,  & d’y  affocier 
un  tiers.  11  en  ferait  autrement  fi  le  furvivant  ameu- 
bliffoit  quelques-uns  de  Ses  propres  de  la  première 
communauté,  ils  entreraient  dans  la  communauté 
conjugale , fans  foire  partie  de  la  communauté  com- 
pofée, parce  qu’ils  n’ont  jamais  été  de  la  continuation 
de  communauté. 

30.  Les  revenus  des  biens  du  furvivant,  des  biens - 
dépendans  de  ha  fucccllion  du  prédecédé , des  biens 
du  Second  conjoint , entrent  dans  la  communauté 
tripartite,  à compter  du  jour  du  fécond  maryge, 
parce  qu’ils  font  également  de  l’une  8c  de  l’autre 
communauté. 

4°.  Le  mobilier  que  la  feèbnde  femme  fait  en- 
trer dans  la  communauté  conjugale , fait  partie  de 
la  communauté  tripartite.  Il  en  eft  de  même  des  im- 
meubles qu’elle  y ameublit , parce  que  le  furvivant  9, 
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les  acquérant  2 titre  rie  communauté , les  acquiert 
à la  communauté  qu’il  a avec  Tes  enfans. 

5".  Toutes  les  chofes  qui  adviennent  à la  femme 
pendant  la  durée  des  deux  communauté*,  & qui 
tombent  dans  la  communauté  conjugale , font  éga- 
lement de  la  communauté  compofée  , quand  bien 
même  elles  lui  échcrroient  par  fucceflion  ou 
donation , parce  que  le  mari  acquiert  ees  chofes 
en  vertu  de  la  communauté  qu'il  a contraftée  avec 
fa  femme,  que  ce  titre  eft  un  ttre  de  commerce, 
& tout  ce  que  le  furvivant  acquiert  à ce  titre  , il 
l'acquiert  à la  communauté  qu’il  a avec  (es  enfans. 

6 Suivant  la  coutume  de  Paris,  le  mobilier  qui 
advient  au  furvivant,  4 quelque  titre  que  ce  foit, 
appartient  à la  communauté  compofée , parce  qu’il 
tombe  (gaiement  dans  l'une  St  dans  l'autre  des  com- 
munautés qui  la  compofent  : mais,  iuivant  la  cou- 
tume d’Orléans,  le  mobilier  qui  advient  au  furvi- 
vant  par  donation , fucceflion  ou  legs , étant  exclus 
de  la  communauté  du  furvivant  & de  fes  enfans, 
ne  peut  faire  partie  de  la  communauté  compofée , 
quoiqu'il  appartienne  à la  fécondé  communauté 
conjugale.  Il  en  cfl  de  même  des  immeubles  qui  lui 
advicnncnt,  pourvu  qu’ils  ne  lui  aient  pas  été  donnés 
par  fes  père  &t  mère,  ou  autres  parens  de  la  ligne 
afeendante  ; car  dans  ce  cas  ils  ne  font  pas  même 
partie  de  la  communauté  conjugale  , à moins  que 
par  une  claufe  exprefle  du  contrat  de  mariage  les 
fucccfliom  immobil>$cs  ne  foient  déclarées  com- 


munes. 

Enfin , la  communauté  compofée  comprend  les 
créances  qu'elle  a à exercer  contre  des  tiers,  même 
celles  qu’elle  a contre  la  fécondé  femme  , contre 
le  furvivant , contre  les  enfàits  du  prédécédé , foit 
pour  le  paiement  de  leurs  dettes  propres , foit  pour 
ïmpenfes  faites  fur  leurs  héritages  propres,  autres 
que  celles  de  fimple  entretien  , foit  pour  quelque 
autre  affaire  qui  leur  fût  particulière , 8c  dont  l*un 
d'eux  a fcul  profilé. 

Pts  charnu  dt  la  communauté  compofée.  l toutes 
les  dettes  mobilières  de  la  continuation  de  communauté, 
font  dettes  de  la  communauté  tripartite.  La  raifon 
en  eft  que  le  furvivant,  en  aflbciam  fa  fécondé  femme 
au  mobilier  de  fa  continuation  de  communauté , la 
rend  participante  de  toutes  les  dettes  paflives  mo- 
bilier» de  cette  communauté , qui  font  une  charge 
nèccfliire  des  biens  qu’elle  renferme , cum  tona  non 
tntelligantur , nifi  dtduHo  être  alietto. 

Ces  dettes  s'entendent,  non-feulement  de  celles 
que  la  communauté  d’entre  le  furvivant  8c  fes  en- 
fans a contraftées  envers  des  tiers , mais  encore  de 
celles  dont  elle  eft  chargée , foit  envers  le  furvi- 
vant, foit  envers  fes  enfans. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi , par  le  contrat  de 
piariage  avec  la  fécondé  femme,  il  y avait  claufe 
de  féparation  de  dettes  ; car , dans  ce  cas , elles 
n'entrent  pas  dans  la  fécondé  communauté  conju- 
gale , 8c  elles  font  feulement  partie  de  1a  continua- 
dion  dt  communauté. 

Les  dettes  pafGycs  mobilières,  propres  au  ûim- 
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vant , entrent  “bien  dans  1a  fécondé  communauté 

conjugale,  lorfqu’il  n’y  a pas  claufe  de  féparation 
de  dettes,  mais  elles  ne  font  point  dettes  de  la 
communauté  compofée.  Il  en  eft  de  même , à plus 
forte  raifon , des  dettes  mobilières  propres  aux  elt- 
6ns  du  prédécédé. 

Les  rentes  dues  par  la  continuation  dt  communauté , 
n«  tombent  pas,  quant  aux  principaux,  dans  la 
communauté  compofée,  4 moins  que  le  furvivant 
n’ètabiifle , par  fon  contrat  de  mariage  avec  fa  fé- 
condé femme,  une  communauté  de  tous  fes  biens 
tant  meubles  qu’immeubles. 

a".  On  doit  appliquer  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  aux  dettes  mobilières  8c  immobilières  de 
la  fécondé  femme.  • 

3'.  Les  dettes  contraftées  par  le  chef  de  la  com- 
munauté compofée , fam  qu’elle  fubfifte,  font  dettes 
de  cette  communauté,  4 1 exception  de  celles  dont 
il  ne  peut  charger  ni  1a  communauté  conjugale,  ni 
la  continuation  de  communauté,  ainfi  que  nous  l’avons 
dit  fccîion  première  de  ctt  article  , 8c  au  mot  COM- 
MUNAUTÉ. 

4".  Les  créances,  tant  de  la  fécondé  femme,  que 
du  furvivant  8c  de  fes  enfans , pour  la  reprife  du 
mobilier  ftipulé  propre  par  le  fécond  contrat  de 
• mariage , pour  le  préciput  du  fécond  mariage , pour 
la  reprife  des  propres  aliénés  pendant  la  durée  de 
la  communauté  tripartite,  8c  dont  elle  a reçu  le 
prix,  font  charges  de  cette  même  communauté. 

3*.  Elle  eft  également  chargée  de  l’entretien  de 
tous  les  héritage»  dont  elle  perçoit  la  revenus; 
des  alimens  des  conjoints , 8c  des  enfans  des  diffé- 
rens  lits,  ainfi  que  des  frais  de  leur  éducation. 

6°.  Enfin , il  faut  comprendre  dans  la  charges 
de  cette  communauté , la  frais  d'inventaire  8c  des 
autres  afles  qui  fe  font  pour'parvenir  4 en  partager 
les  biens. 

Quel  eft  le  chef  de  la  communauté  compofée , 6 quel 
eft  J»n  pouvoir?  Il  frut  diftinguer  deux  cas  : ou  c’eft 
le  mari  qui  a furvécu  fa  femme,  8c  qui  eft  refié 
en  continuation  de  communauté  avec  fes  enfrns  , ou 
c’eft  la  femme  qui  a furvécu  fon  mari. 

Lorfque  le  mari  eft  refté  chef  de  la  continuation 
de  communauté , comme  il  eft  néceflairemcnt  le  chef 
de  la  communauté  conjugale  qu’il  contracte  avec 
fa  fécondé  femme , il  ne  peut  y avoir  de  difficulté 
4 ce  qu’il  devienne  le  chef  de  la  communauté  tri- 
partite , formée  par  l’union  da  deux  autres  com- 
munautés. 

Lorfque  la  femme , reftée  en  continuation  de  com- 
munauté, convole  en  fécondés  noces,  elle  unit  4 6 
Communauté  conjugale  qu'elle  contrafte , celle  qui 
fubfiftoit  entre  elle  8c  fes  enfin» , 8c  tant  que  dure 
cette  union , elle  perd  1a  qualité  qu'elle  ivoit  de 
chef  de  la  continuation  de  cor  : nunauté , 8c  la  tranf- 
fere  4 fon  mari  , qui , étant  n tceflàirement  le  chef 
de  la  communauté  conjugale,  le  devient  de  la  com- 
munauté compofée. 

Mais,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  chef  de  la  com- 
munauté tripartite  n’a  pas , vis-à-vis  des  enfrns  , 

qui 
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qui  font  une  tête  dans  cette  communauté , le  même 
pouvoir  fur.  les  biens  qui  la  compofent  , qu’il  a 
vis-à-vis  de  la  femme.  Par  rapport  à la  femme,  il 
eft  maître  abfolu  des  biens  de  la  communauté  , ainfi 
que  nous  l’avons  dit  en  parlant  du  pouvoir  du  mari  fur 
les  biens  de  la  communauté  ; mais  par  rapport  aux 
en  fans,  il  n'a  qu'un  pouvoir  de  libre  adminillrateur, 
tel  que  nous  l'avons  expliqué  ci-dcfliis. 

Dt  la  Ttjfolution  dt  la  communauté  tripartite.  Il 
eft  évident  que  cette  communauté  fe  diflbùt  lorf- 
qu’il  ne  refie  plus  que  l’une  ou  l'autre  des  commu- 
nautés qui  la  compofent  ; car  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  communauté  compoftc , lorfqu'il  n’en 
refie  plus  qu'une.  Mais  la  dilfolution  de  l'une  des 
deux  n'entraine  fias  la  dilfolution  de  l'autre. 

Par  exemple , lorfque , du  vivant  de  la  fécondé 
femme , le  mari , qui  étoit  en  continuation  de  commu- 
nauté avec  fej  enfans  de  fa  première , la  fait  difibudre 
par  un  inventaire,  la  communauté  conjugale  continue 
de  fubfifter.  Au  contraire , lorfque  cette  dernière  com- 
munauté ell  dilîoute , foit  par  la  mort  de  la  fcctuide 
femme , foit  par  une  fentence  de  ftparatiom.  fi 
l'inventaire  , fait  en  exécution  de  cette  ditTolution  , 
a'a  pas  été  fait  avec  les  enfaos  du  premier  lit,  la 
communauté  d’entre  eux  8c  le  furvivam continu*  tou- 
jours : 8c  mime  dans  le  cas  où  la  continuation  de 
communauté  a eu  lieu  entre  la  femme  furvivante  6c 
les  enfans  de  fon  premier  mari , elle  reprend  la  qualité 
de  chef  de  la  continuation  dt  communauté,  qu’elle  avoit 
perdue  par  fon  fécond  mariage , dés  l'infiant  que  celle 
fa  communauté  conjugale,  foyc^  Acceptation  , 
Partage,  Rapport,  Renonciation. 

CONTINUATION,  (lettres de)  c’eft  ainfi  qu’on 
a quelquefois  appellé  des  lettres  d’état.  Dans  une 
ordonnance  du  roi  Jean,  du  18  décembre  1375, 
il  eft  accordé , en  faveur  de  ceux  qui  paieront 
l'aide  otfiroyée  ci-devant , que  toutes  dettes  feront 
pourfuivies,  nonobftant  lettres  d'état,  de  répit  & 
de  continuation , accordées  par  le  roi , (es  lieincnans 
ou  autres,  pourvu  qu’il  paroilfe  que  les  débiteurs 
y aient  renoncé,  (yf) 

CONTINUER , v.  a.  on  s’en  fert  au  palais  dans 
cette  phrafe  : continuer  l'audience  à un  tel  jour , pour 
ftgnifier  que  la  calife  commencée  commuera  à être 
putidée  le  jour  qui  efi  indiqué  ; ce  qui  cft  fort  dif- 
férent de  remettre  jjutdience  ou  la  caufc  à un  tel  jour. 

La  continuation  d'une  caufc  annonce  qu'elle  a 
été  commencée,  la  remife  ne  fait  pas  qu’elle  foit 
xéputée  commencée , &t  n’cft  plu,  regardée  comme 
une  journée  de  la  caufe.  Cette  difiinflion  eft  de 
conféqticnce  dans  certaines  matières  , comme  en 
retrait  lignager,  où,  fuivant  quelques  coutumes, 
il  faut  renouvelle!  les  offres  à chaque  journée  de 
la  caufe.  (rf) 

CONTR' ABOUT,  (Jurijprudence.)  M.  de  Lau- 
rière,  dans  fon  glolfaire,  dit  que  c’eu  un  héritage 
qui  appartient  à un  preneur  à cens  ou  rente , & 
qu’il  atfeâe  S;  hypothèque  au  bailleur  , outre  l'hé- 
ritage qui  lui  efi  accenfé,  pour  (ùrcté  du  paiement 
de  la  rente  & du  cens. 

jurijprudtr.ee.  Tome  III, 
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CONTRACTUEL,  adj.  ( Jurifpr.  ) fc  dît  de  ce 
<Jiii  dérive  d’un  contrat.  On  appelle  une  fucceflion , 
inftitution  ou  fubftitution  contractuelle , celle  oui 
cft  réglée  par  contrat  de  mariage  ou  autre  aae 
entre- vifs  ; 6c  héritier  contractuel , celui  qui  eft  ap- 
pellé, par  ce  contrat,  à recueillir  la  fucccffion. 

CONTRADICTEUR , f.  m.  ( Jurifprudenct .)  eft 
celui  qui  contredit  ou  peut  contredire  un  aâte  ju- 
diciaire ou  extra  judiciaire. 

Un  aâc  eft  fait  fans  contradicteur , lorfquil  eft 
fait  par  défaut , ou  que  Ton  n’y  a point  appelle  ceux 
qui  auroient  eu  intérêt  de  le  contredire. 

Légitime  contradicteur  eft  celui  qui  a intérêt  ou 
qualité  pour  contredire. 

On  ne  peut  pas  diriger  des  allons  centre  une 
fucceftion  vacante , fans  qu’il  y ait  un  contraSc* 
leur;  c’eft  pourquoi  on  y fait  nommer  un  curateur. 

De  même,  lorfque  le  tuteur  a des  intérêts  à dif- 
cuter  avec  fon  mineur , il  ne  le  peut  faire  vala- 
blement fans  un  légitime  contradicteur  qui  veille 
aux  intérêts  du  mineur  : c’eft  pour  cet  effet 
que  l’on  nomme  un  fubrogé  tuteur  qui  aftifte  à 
l’inventaire.  Les  mineurs  peuvent  demander  con- 
tinuation de  communauté  , fi  leur  père  ou  mère 
furvivant  ne  fait  faire  inventaire  avec  perfonne  ca- 
pable 6c  légitime  contradicteur . 

Les  procureurs  généraux  font  légitimes  contradic- 
!$urs  dans  les  affaires  qui  intéreffent  l’églifc  6c  le 
domaine. 

CONTRADICTION  , f.  f.  ( Droit  civil,  criminel 

féodal .)  c’eft  l’a&ion  de  contredire  un  avis , une 
opinion  , une  chofe  quelconque. 

En  matière  civile , la  contradiction , entre  plufieurs 
difpofitions  d’un  même  arrêt,  donne  ouverture  à 
la  requête  civile  , ainfi  qu’il  cft  expreftement  porté 
par  l'ordonnance  de  1667,  fit.  jj  , art.  34.  Cette 
règle  eft  fagement  établie , parce  que  les  arrêts 
étant  des  jugemens  fouverains,  doivent  s'expliquer 
d’une  manière  claire,  précife,  6c  ne  donner  aucun 
lieu  aux  fubterfuges  de  la  chicane  6c  de  la  mauvaife 
foi.  Ils  doivent  être  uniformes  dans  leurs  déci- 
dons , 6c  toutes  leurs  difpofuions  doivent  être  con- 
cordantes fans  quelles  fc  choquent , comme  le  dit 
fiornier , 6c  qu’elles  forment  une  efpècc  de  guerre 
civile  dans  les  regiftres.  Vove^  Contrariété. 

En  matière  criminelle  , la  contradiction  dans  les 
reponfes  de  l’accnfé , relatives  à des  faits  imp or- 
tans  , qui  font  d’ailleurs  confiâtes  par  la  procédure , 
forme  contre  lui  une  preuve  prefque  aufii  con- 
cluante , que  la  reconnoilTance  de  ces  mêmes  faits. 

En  matière  féodale  , la  poffeftion  précédée  de 
contradiction  , a la  vertu  a anéantir  les  droits  les 
plus  imprescriptibles.  Il  n’en  eft  aucun  qui  lui  fur- 
vive.  Les  corvées,  les  bannalités , les  Servitudes, 
telles  quelles  foient , le  cens  même  , tout  difparoit 
après  une  poffefïion  de  cette  efpéce.  Cetrc'dccifion 
réunit  les  fuffrages  les  plus  rcfpcôables. 

m Si  la  poffcfuon  du  feigneur , dit  Salvaing , cft 
» inter^rtie  par  le  refus  au  vaffal , il  n’cft  pas  de 
» doute  qu’il  i'uffit  de  trente  ans  pour  preferire  con- 
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» tre , parce  que  dès-lors  le  varia!  a commencé  de 
» polTèder  nomine  fuo  non  alieno , & ce  défaveu 
>i  étant  une  interversion  du  droit  du  feigneur,  il 
» acquiert  ay  variai  la  poffeflion  de  la  liberté , à 
» quoi  fe  trouvent  conformes  les  doreurs  du  Droit 
» françois  St  coutumier  ».  Cfage  des  fiefs , ch.  if. 

« Il  cri  hors  de  doute  , dit  Dunod , que  le  cens 
» en  direâe , quotqu’imprefcriptiblc  par  la  feule 
» ccriation  de  paiement  & définit  de  reconnoif- 
» fance , peut  être  preferit  après  une  contradiction 
» capable  d'intervertir  la  porieriion  du  feigneur  ». 
Des  preferip.  y , chap.  ro. 

Dans  le  chapitre  suivant , le  même  auteur  s'oc- 
cupe de  la  main-morte,  de  tous  les  droits  feigneu- 
riaux  lgs  plus  imprefcripribles , St  il  dit  : « il  faut 
» cependant  excepter  le  cas  auquel  le  main  mor- 
» table  fç  feroit  mis  en  porieriion  de  la  liberté  par 
» un  aâe  de  contradiction  , feiente  6*  patiente  domir.o  ; 
» car  il  pourroit  preferire  en  ce  cas  ».  M.  le  préri- 
dent Bouhier  penfc  de  même,  u Un  fujet  ne  fau- 
» roit , parmi  nous , s'affranchir  d’aucun  droit  fei- 
» gneurial  par  la  voie  de  la  prefeription , s’il  n’y 
» a quelque  jugement  ou  prelcriptior  de  trente  ans 
» au  moins,  précédée  de  contradiction  ».  Sur  la 
coutume  de  Bourgogne , chap.  qy. 

Initium  preeferiptionis , dit  d’Argentré,  non  fit  a 
fimplici  folutionis  cejfatione.  Sed  ab  eo  die  quo  vaf 
fallut  petente  domino  debitum  nt gavent  ; fi  dominm 
non  ïntercejfit , 6*  ita  vajfallû  in  pojfejfione  liber tatis 
cor. pi  tut  o fecuta  fit  pretferiptio  decennalis  ex  titulo  , aut 
quindecennalis  no  fera  , aut  appropriamentum.  Sur  l’art. 
281  de  la  coutume  de  Bretagne,  nA.  3. 

On  trouve  dans  les  auteurs  fuivans,  b même 
décirion  conçue  dans  les  mêmes  termes  : Boerius , 
fur  b coutume  de  Bourges , tin  de  preferip.  §.  4 , 
verbo  item.  Buridan , fur  l’art,  ai  a de  Vcrmandois, 
Oc. 

« Suppofons , dit  Henry  s,  tom.  a,  liv.  III , auefi. 
» a , que  le  variai  défavoue  le  feigneur  ; c clt , 
» fans  doute  , que  par  cette  contradiction  le  variai 
» peut  prefcTire  ». 

Coquille , coutume  de  Nivernois , titre  des  fiefs , 
art.  iy , accorde  b même  efficacité  à la  contradic- 
tion : u quand  il  y a contradiction  du  variai , dit  cet 
» auteur,  après  laquelle  il  eft  demeuré  trente  ans 
» fans  être  inquiète  , b preferiprion  ordinaire  de 
» trente  ans  eft  fans  difficulté  ».  Telle  eft  encore 
la  décirion  de  Souvins  , feudifte  allemand , très- 
connu;  il  s’exprime  ainri  en  parlant  du  cenritairc  : 
De  ftudis , chap.  5 , fi  pojfejfionem  dominii  direCIi  in - 
terx  enerit  O in  pojfejfione  libertaùs  per  yo  annos  fue- 
rit  dominium  Jiretium  crie  preeferiptum . 

La  Pcirère  nous  arterie  que  telle  eft  également 
1a  jurifprudcncc  du  parlement  de  Bordeaux  : il  dé- 
cide , décif.  fomm.  lett.  P.  n°,  yy , « que  le  droit 
» fcignebrial  ne  fe  preferit  point  contre  le  feigneur 
» par  le  variai , non  pas  même  par  cent  ans , s'il 
» n’y  a contradiction;  auquel  cas  fuffit  les  30  ans. 
» La  jurifprudence  de  notre  reffort  eft  conforme  à 
» cette  décirion  ». 
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Cette  opinion , ri  univerfelle , n'eft  pas  J comme 
tant  d’autres  , fondée  uniquement  fur  J’autorité  ries 
jurifconlultes  ;-clle  eft  confacrée  par  b Uifporitioit 
exprerie  de  plurieurs  coutumes,  u Le  contredifant 
» feigneur  ou  variai  refpcéfi  veinent,  prescrivent  par 
» l'efpace  de  trente  ans,  b compter  du  jour  de  la 
» contradiction  tolérée  ».  Couaâne  de  Nivernois , tir. 
des  fiefs  , art . 14 , u après  laquelle  contradiction  la 
» prefeription  commence  ».  Bourbonnots , chap.  y , 
art.  29. 

Cette  décirion , dans  les  principes , nous  paroît 
devoir  être  admife , non-feulement  dans  les  coutu- 
mes allodiales , mais  dans  les  provinces  affujetties 
à 1a  règle,  nulle  terre  fans  feigneur.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  ne  faut  que  fc  rappeller  les  motifs  fur 
lefqucls  eft  établie  l’imprefcriptibilité  de  b directe 
& ucs  droits  qui  en  dérivent.  . 

Le  premier  motif  de  l’imprefcriptibiliié  de  b di- 
recte , dans  les  coutumes  cenfucUes , eft  nue  le 
propriétaire  eft  toujours  cenfé  poftèder  conformé- 
ment k b loi  du  territoire.  Cette  imprcfcriptibilité 
eft  encore  fondée  fur  un  autre  principe.  Tout  le 
monde  connoît  la  diftin&ion  du  domaine  direâ  & 
du  domaine  utile  ; ce  dernier  fcul  appartient  au 
valfié;  le  premier  eft  refté  dans  les  mains  du  fei- 
gneur ; ce  domaine  eft  un  droit  incorporel , facul- 
tatif, & par  un  privilège  particulier  aux  droits  do 
cette  efpèce,  celui  qui  en  eft  propriétaire  les  confcrve 
foio  anima  pojfidendi , Ainri , un  feigneur  une  fois 
en  porieriion  d’une  direâe,  continue  de  b pofféder 
folo  ar.iiuo , quand  meme  il  ne  feroit  aucun  ufage 
des  facultés  qui  en  dérivent.  Mais  ri  le  tenancier 
annonce  qu’il  poriëde  St  qu'il  continuera  de  poffé- 
der  allodiaiemcnt , alors  il  n’eft  plus  pofliblc  de  lui 
fuppofer  une  intention  conforme  au  vœu  de  la 
loi  ; une  déclaration  aufli  précife  détruit  toute  pré- 
emption contraire  : de  même  s'il  déclare  formel- 
lement au  feigneur , qu'il  méconnoît  fa  direéte  , 
qu’il  tient  St  entend  tenir  dans  la  main,  St  le  do- 
maine direâ  & le  domaine  utile  de  les  héritages, 
il  eft  pareillement  imporiible  que  le  feigneur  fe 
prévale  contre  lui  de  b porieriion  intellcéfuelle  dont 
on  vient  de  parler.  Or,  la  contradiction  opère  ce 
double  effet  ; elle  intervertir  b potïeflion  du  fei- 
gneur, elle  détermine  le  cnrnéfërc  de  b poffeftion 
du  variai.  La  contradiction  habilita  donc  le  cenritarre 
à preferire  la  libération  de  b dircrie,  même  dans 
les  coutumes  cenfuelles. 

On  peut  donc  regarder  comme  une  maxime  re- 
connue , que  1a  contradiction  a l’efficacité  d’habiliter 
le  cenritaire  à preferire  les  droits  feigneuriaux  & 
même  le  cens.  Mais  fuffit-il  que  cette  dénégation 
foit  faite  par  un  aâe  extrajudiciaire  ? ou  bien  eft- 
tl  néceffaire  qu’éllc  foit  faite  en  jugement  b 

Oui , répond  Catelan , u 1a  dénégation  de  b 
» mouvance  néceffaire  pour  rmterverfion  de  la 
» porieriion,  & pour  b prefeription  de  b liberté, 
» doit  être  exprerie  & faite  en  jugement  ou  dans 
» le  procès  intenté  ».  Recueil  d*  arrêts , liv.  ///,  cA.  yo. 

M.  de  b Roche  penfe  de  même , traite  des  droits 
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feigneuriaux , chesp.  30,  art.  premier , « jamais,  (fif- 
* il , emphytéorc  ne  preferit  la  direfte  contre  fon 
» feigneur  foncier,  fauf  au  cas  qu’il  y eût  interver- 
» fion  de  pofleflion  ; favoir , quand  après  avoir 
» l'emphytéote , formellement  dénié  8c  contefté  en 
» juftice , au  feigneur , le  fonds  demandé  n’ètrc 
» point  mouvant  de  fa  direâe,  8t  qu’aprés  le  feigneur 
*>  eft  fi  négligent  que  de  biffer  jouir  paifiblement 
» & franchement  l’emphycéote , fans  lui  rien  deman- 
» derpar  Fcfpace  de  trente  ans,  auquel  cas  la  pref- 
» cription  a lieu,  & ne  pourra,  après , le  feigneur 
>»  lui  rien  demander. 

Nous  penfons , comme  ces  auteurs , qu’il  faut 
que  la  contradÿlion  foit  faite  en  jugement  ; un  aéfe 
extrajudiciaire  ne  fuffiroit  pas.  Il  y a malheurcufe- 
tfient  trop  de  moyens  de  dérober  la  connoiffance 
de  ces  fortes  d’aaes , à «eux  auxquels  on  veut  les 
oppofer.  ( Article  de  M.  Hcnrion , avocat  au  parle- 
ment. ) 

CONTRADICTOIRE , adj.  ( Jurifpr .)  fe  dit 
de  ce  qui  eft  fait  en  préfcnce  des  parties  intéref- 
fées.  Un  inventaire,  un  procès-verbal  de  vifite,  un 
rapport  d’experts  font  contradictoires , lorfque  toutes 
les  parties  y font  préfentes,  ou  du  moins  qu’il  y 
a quelqu’un  qui  ftipule  pour  elles.  Un  jugement  eft 
contradictoire , lori qu'il  eft  prononce  en  préfcnce  de 
la  partie,  ou  de  fon  avocat  ou  de  fon  procureur, 
qui  fc  font  préfentes  pour  défendre  la  caufe.  Les 
a&es  faits  par  défaut  font  oppofés  aux  aftes  contra- 
dictoires. Foyei  Defaut.  (A) 

CONTRÀlGNABLE,  adj.  {Jurifpr.)  fe  dit  de 
celui  qui  peut  être  forcé  par  quelque  voie  de  droit 
à donner  ou  faire  quelque  chofe.  L’obligé  peut  être 
coniraignablc  par  différentes  voies;  favoir,  par  fai- 
lle 6c  exécution  de  fes  meubles,  par  faifte-réelle 
®de  fes  immeubles , même  par  corps , c’eft-à-dire 
par  emprifonnement  de  fa  perfonne , ce  qui  dépend 
de  la  qualité  du  titre  & de  l’obligé.  Les  femmes  ne 
font  point  contraignables  par  corps , fi  ce  n’ert  qu’elles 
foient  marchandes  publiques  , ou  pour  ftellionat 
procédant  de  leur  fait.  Quand  on  dit  qu’un  obligé 
eft  contraignable  par  les  voies  de  droit , on  entend 
par-là  toutes  les  contraintes  qui  peuvent  être  exer- 
cées contre  lui.  f'over  ci-après  Contrainte.  (A) 

CONTRAINT^,  f.  f.  { Jurifprudence)  eft  un 
terme  de  pratique  , dont  on  fe  fert  pour  exprimer 
les  différentes  voies  permifes  que  l’on  pend  pour 
forcer  quelqu’un  de  taire  ce  à quoi  il  eft  obligé  ou 
condamné. 

Les  commandemens , les  faifies  8c  arrêts , faific- 
exécution , & vente  de  meubles , faifies -réelles  & 
adjudication  par  décret,  l’emprifonnement  du  dé- 
biteur, qu’on  appelle  contrainte  far  corps , font  au- 
tant de  contraintes  differentes  dont  on  peut  ufer 
contre  l’obligé  : mais  il  n’eft  pas  toujours  permis 
d’en  ufer  indifféremment  ni  de  les  cumuler  toutes  ; 
par  exemple  on  ne  peut  pas  faifir-exécuter , ni  faifir 
réellement  ou  emprifonner , que  Ion  n’ait  fait  un 
commandement  préalable  pour  mettre  l’obligé  en 
demeure.  Si  le  débiteur  eft  mineur , il  faut  difeuter 
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fes  meubles  avant  de  faifir  réellement  fes  îmmeu* 
blés  ; 8t  l’on  ne  peut  prendre  U voie  de  la  faifie 
réelle , que  pour  une  dette  qui  foit  au  moins  de 
200  livres.  Enfin , la  contrainte  par  corps  n’a  lieu 
^u  en  certains  cas  8c  contre  certaines  oerfonnes , ainft 

3u’on  l’expliquera  ci  après  ; du  refte , lorfqu’on  a 
roit  d’ufer  de  plufieurs  contraintes  , on  peut  les 
#umuler  toutes,  c’eft-à-dirc  que  pour  une  même 
dette  on  peut  tout  à la  fois  faifir  8c  arrêter,  faifir- 
exécuter,  faifir  réellement,  8c  meme  emprifonner 
fi  le  titre  emporte  la  contrainte  par  corps. 

On  entend  auffi  par  contrainte,  le  titre  même  qui 
autorife  à ufer  de  contrainte , tel  qu’un  jugement  ou 
ordonnance  qui  permet  de  faifir , de  vendre , ou 
emprifonner. 

Enfin,  on  appelle  encore  plus  paniculiétpnem 
contraintes , des  mandemens  ou  commiiTions  décer- 
nées par  certains  officiers  publics , auxquels  ce  pou- 
voir eft  attribué  par  le  roi  chacun  dans  leur  dif* 
triék , tels  que  les  fermiers , receveurs  8c  autres 

Jirépofés  au  recouvrement  des  deniers  royaux , 8c 
es  receveurs  des  configurions , lefquels  décernent 
des  contraintes  contre  ceux  qui  font  redevables  de 
quelques  droits  ; les  commifbircs  aux  faifies-réelles 
en  décernent  auffi  contre  les  fermiers  judiciaires 
pour  le  prix  de  leurs  baux,  & celles-là  emportent 
la  contrainte  par  corps,  parce  que  les  fermie 
diciaires  font  confidérés  comme  dépofitain 
deniers  de  juftice. 

Pour  décerner  ces  fortes  de  contraintes , il  faut 
avoir  ferment  à juftice. 

Les  officiers  qui  n’ont  point  de  jurifdiéfion  , ne 
peuvent  faire  exécuter  leurs  contraintes , fi  elles  ne 
font  vifées  d’un  juge  ; par  exemple  , les  élus  vi- 
-fenr  celles  que  les  receveurs  des  aides  décernent 
contre  les  redevables,  ce  qui  doit  être  fait  fins 
frais*  de  la  part  de  ces  officiers.  S’ils  rcfufcm  de 
les  vifer , il  fuffit  de  leur  faire  une  fommation 

Préalable,  8c  enfuite  de  les  ftgnifier  au  greffe  de 
élection.  Plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides 
enjoignent  aux  mêmes  officiers  de  vifer  les  con- 
traintes dans  le  moment  où  clics  leur  font  préfen- 
tées,  8c  leur  défendent  de  les  retenir  plus  que  le 
temps  néceffairc  pour  les  préparer,  à peine  des 
dommages  8c  intérêts  du  fermier , même  d'inter- 
diftion.  ♦ 

Les  contraintes  vifées  s'exécutent  par  provif ion, 
DORcbftant  toute  oppofition  8c  fans  y préjudicier. 
Les  oppofitions  doivent  fe  juger  à l’auaiencc,  fnr 
la  première  affignation  , far.s  délai  ni  remife , ou 
tout  au  plus  fur  un  vu  de  pièces , fans  épices. 

Le  fermier , en  vertu  des  contraintes , peut  faire 
faifir  les  meubles  des  redevables,  8c  les  biffer  en 
leur  garde  , à la  charge  de  les  repréfenter  lorfqu’il 
fera  ordonné  par  juftice , à quoi  même  ils  peu- 
vent être  contraints  par  corps , comme  depofitaires 
de  bien  de  juftice.  Il  peut  également  faire  faifir 
entre  les  mains  de  leurs  débireurs,  les  deniers 
qui  leur  font  dus.  Mais  il  ne  peut  procéder  à la 
L faific  de  leurs  immeubles,  qu'en  vertu  d’une  fen- 
* Mm  a 
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tente  de  l’éleôion  , on  d'un  arrït  de  1*  cour  des  1 
aides. 

Les  contrainte*  décernées  par  les  commis  du  fer- 
mier, relativement  aux  droits  de  contrôle,  d’a- 
mende , de  centième-denier,  de  franc-fief, dfi 
vente  des  bois , de  domaine , Oc.  doivent  être 
vifces  par  les  intendans , ou  les  trèforiers  de  France  ,• 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  , avant  d’ètrg 
mifcs  à exécution.  Elles  font  confervatoires  des 
droits , & ne  font  fujettes  ni  à la  péremption  , ni 
à la  prefcription.  Voyr{  Saisie. 

Contraintes  par  corps,  fe  prend,  tantôt  pour 
le  jugement , ordonnante  ou  commiffion  qui  per- 
met au  créancier  de  faire  emprifonner  fon  débi- 
teur en  matière  civile , tantôt  pour  le  droit  que 
» le  crÿncier  a d'ufcr  de  cette  voie  contre  fon  dé- 

biteur, tantôt  enfin  pour  l’arrêt  8c  emprifonne- 
ment  qui  eft  fait  en  conféquence  de  la  perfonne 
du  debiteur.  t 

11  n’étoit  pas  permis  cher  les  Egyptiens  de  so- 
bliger  par  corps  ; Boccoris  en  avoit  tait  une  loi , 
& Scfoftris  l’avoit  renouvellée. 

Les  Grecs  au  contraire,  permettoient  d’abord 
l’obligation  Sc  la  contrainte  par  corps;  c’eft  pour- 
quoi Diotlore  dit  qu’ils  ètoient  blâmables,  tandis 

Sulls  défendoient  de  prendre  en  gage  les  armes 
t la  charrue  d’un  homme , de  permettre  de  prendre 
l’homme  même  ; auffi  Solon  ordonna-t  il  à Athènes 
qu’on  n’obligeroit  plus  le  corps  pour  dettes , loi  qu’il 
tira  de  cellps  d’Egypte.  • 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu  chez  les  Ro- 
mains contre  ceux  qui  s’y  croient  fournis  ou  qui 
y ètoient  condamnés , pour  ftellionat  ou  dol  : mais 
ii  le  débiteur  fiüfoit  cellion,  on  ne  pouvoit  plus 
l’emurifonner;  on  ne  pouvoit  pas  non  plus  arrêter 
les  femmes  pour  dettes  civiles,  même  pour  de- 
niers du  fil’c.  * 

En  France , autrefois  il  étoit  permis  de  (tipuler 
b contrainte  par  corps , dans  toutes  fortes  d’afles  ; 
elle  avoit  lieu  de  plein  droit  pour  dettes  fifcales , 
& il  y avoit  suffi  certains  cas  oit  cils  pouvo.t 
être  prononcée  par  le  juge , quoiqu’elle  n eût  pas 
été  flinulée. 

L’édit  du  mois  de  février  1535,  concernant  la 
confervation  de  Lyon , ordonne  que  les  femences 
de  ce  tribunal  feront  exécutées  par  prifi^  de  corps 
& de  biens,  dans  tout  le  royaume,  fans  vifa  ni 
parcatis , ce  qui  s’obferve  encore  de  même  pré- 
fentemenr. 

Charles  IX , en  établ.flant  la  jurifdiâion  confu- 
laire  de  Paris,  par  fon  édit  de  1563  , ordonna  que 
les  femences  des  confuls,  provifoires  ou  définitives, 
qui  n’excéderont  la  fomtne  de  3 00  hv.  tournois, 
feront  exécutées  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  n’avoit  point  encore  lieu 
pour  l’exécution  des  autres  condamnations j mais, 
par  l’ordonnance  de  Moulins , art . 4^  , il  fut  dit 
que  pour  faire  ceffer  les  fubterfuges , délais  8c 
tergtverfations  des  débiteurs  , tous  jttgemens  & 
condamnations  de  fommes  pécuniaires , (jour  qucl- 
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que  chofe  que  ce  fût,  feraient  promptement  exés 
cutés  par  toutes  contraintes  8c  cumulations  d’icelles, 
jufqu’à  l’entier  paiement  8c  fatisfaûion , que  fi  le* 
condamnés  n’y  fâtisfailbient  pas  dans  les  quatre 
mois  après  la  condamnation  à eux  fignifiée  à per- 
fonne ou  domicile  , ils  pourraient  être  pris  au 
corps  8c  tenus  prifonniers  jufqu  a la  cellion  oc  ahan- 
donnement  de  leurs  biens , 8c  que  fi  le  débiteur 
ne  pouvoit  pas  être  pris  ou  que  le  créancier  le 
demandât , il  ferait  procédé  par  le  juge  pour  la 
contumace  du  condamné  , au  doublement  8c  ber- 
cement des  fommes  adjugées. 

Les  prèttes  ne  pouvoient  cependant  être  con- 
traints par  corps  en  vertu  de  cette  ordonnance  , 
ainfi  que  cela  fut  déclaré  par  l'art,  "py  de  l’ordon- 
nance de  Blois. 

L’ufage  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre 
mois,  qui  avoit  été  établi  par  l’ordonnance  de 
Moulins , a été  abrogé  pour  les  dettes  purement 
civiles,  par  l’ordonnance  de  1667,  ntr 34 , art.  1 , 
ui  défend  aux  cours  8c  à tous  juges  de  les  or- 
onner , à peine  de  nullité , 8c  à tous  huiffiers  8c 
fergens  de  les  exécuter , à peine  de  dépens , dom- 
mages 8c  intérêts. 

La  contrainte  par  corps  peut  néanmoins , fuivant 
l 'art.  a du  même  rit.  être  ordonnée  après  les  quatre 
mois,  pour  dépens  adjugés,  s’ils  montent  à 100 
liv.  ou  au-demi*;  ce  qui  a lieu  pareillement  pour 
la  reftirution  des  fruits  8c  pour  les  dommages  & 
intérêts  au-deffus  de  100  Uv.  on  excepte  néan- 
moins de  b rigueur  de  b loi , quelques  perfonnes. 
Une  femme , par  exemple , ne  peut  pas  ufer  de  la 
contrainte  par  corps , pour  les  dépens  qu’on  lui  a 
adjugés  contre  fon  mari. 

Les  tuteurs  6c  curateurs  peuvent  auffi  être  cor- 
traints  par  corps  après  les  quatre  mois,  pour  lcslgê 
femmes  par  eux  dues  à caufe  de  leur  adminiftra- 
«ion,  lorfqu’il  y a fcntcnce,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  8c  que  la  fomtne  eft  liquide  & certaine. 

En  matière  criminelle,  b contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  dans  le  même  cas,  tant  pour 
dépens  que  pour  dommages  & intérêts,  quoiqu’ils 
foient  au-deffous  de  zoo  liv.  à l cxccption  néan- 
moins du  parlement  de  Bretagne,  ainfi  qu’il  pa- 
rait par  un  arrêt  du  13  mai  1718,  rapporté  par 
Devolant.  Cet  arrêt  reforme  un  exécutoire  de 
dépens , montant  à cent  cinquantc-fbc  liv.  en  ce 
qu’il  avoit  ordonné  la  contrainte  par  corps , 8c  fait 
défenfes  aux  juges  criminels  de  l’ordonner  dan* 
les  exécutoires  au-deflous  de  deux  cens  livres. 

Pour  obtenir  1a  contrainte  par  corps  après-  les 
quatre  mois , dans  les  cas  exprimés  en  l 'art.  1 de 
1 ordonnance , lcfecréancier  doit  faire  fignifier  le 
jugement  â b perfonne  ou  domicile  delà  partie, 
avec  commandement  de  payer  , 8c  déclaration  qu’il 
y fera  contraint  par  corps  après  les  quatre  mois. 

Les  quatre  mois  pafîés , à compter  du  jour  de- 
b figoification  , le  créancier  lève  au  greffe  un  ju- 
gement portant  que  dans  b quinzaine  b partie  fera 
contrainte  par  corps , 8c  il  le  fait  fignifier  ; au  moyen 
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de  quoi,  la  quinzaine  étant  expirée,  la  contrainte 
par  corps  peut  être  exécutée  fans  autre?  procédure?. 
Il  faut  feulement  obfcrvcr  que  routes  les  fignifica- 
fions  dont  on  a parlé , fuient  faites  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les  ajournemenso 

Si  le  débiteur  appelle  de  la  fcntcncc  ou  s'op- 
pofe  à l'exécution  de  l'arrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps , la  contrainte  doit  être  fur- 
fife  jufqu’4  ce  que  l'appel  ou  l'oppofition  aient  été 
jugés  ; mais  fi  avant  la  fignificaiion  de  l'appel  ou 
•ppofuion,  les  huiffiers  ou  fergens  s’étoient  falfis 
de  la  perfonne  du  condamné , U ue  feroit  point 
furlis  à la  contrainte. 

Les  pourfuites  8c  contraintes  par  corps  n’empê- 
chent pas  les  faifies , exécutions  & ventes  des  biens 
de  ceux  qui  font  condamnes. 

Les  juges  même  fupérieurs  ne  peuvent  pronon- 
cer aucune  condamnation  par  corps  en  matière  ci- 
vile , fi  ce  n’eft  en  cas  de  réintégrande , pour  dé- 
laiffcr  un  héritage  en  exécution  d'un  jugement , 
pour  ftcllionat , dépôt  néceflaire  , confignation 
faite  par  ordonnance  de  jufiiee  ou  entre  les  mains 
de  perfonnes  publiques , représentation  de  biens  par 
les  fequefires,  commifiaires  ou  gardiens,  lettrcs- 
de -change , quand  il  y a remife  ne  place  en  place , 
^billets  de  change , dettes  entre  marchands  pour 
^QBt  de  la  marchandife  dont  ils  fe  mêlent,  meme 
pour  dettes  qu'un  marchand  contrarie  relativement 
à fon  commerce  envers  des  particuliers  qui  ne 
font  pas  marchands.  11  en  efi  de  même  de  celui 
qui  autant  pas  marchand  par  état,  fait  un  com- 
merce momentané  de  quelques  marchandifes , il 
efi  fournis  pour  cet  objet  4 û contrainte  par  corps. 

L’ordonnance  de  16Ô7,  en  défendant  de  paner 
à l'avenir  aucuns  jugement,  obligations,  ou  autres 
conventions  portant  contrainte  par  corps  contre  les 
fujets  du  roi , à tous  greffiers , notaires  & tabel- 
lions de  les  recevoir , 5c  à tous  huiffiers  Sc  fergens 
de  les  exécuter,  encore  que  les  aéies  aient  été 
pafles  hors  le  royaume,  à peine  de  tous  dépens, 
dommages  8c  intérêts , déclare  ne  point  déroger 
au  privilège  des  deniers  royaux,  ni  4 celui  des 
foires,  ports,  étapes , marchés  8c  des  villes  d'arrêt. 
Elle  permet  auffi  aux  propriétaires  des  terres  8c 
héritages  fitués  4 la  campagne , de  Aipuler  par  les 
baux  les  contraintes  par  corps. 

Les  femmes  8c  filles  ne  peuvent  s’obliger  ni 
être  consraintcs  par  corps , 4 moins  quelles  ne  foient 
marchandes  publiques , ou  pour  caufc  de  Aellionat 
provenant  de  leur  fait.  Voye j SriLLIONAT. 

L’édit  du  mois  du  juillet  1680,  explique  en  quel 
cas  les  femmes  6c  les  filles  peuvent  être  empri- 
fonnées  pour  Aellionat  procédant  de  leur  fait, 
(avoir,  lorfqu'cllcs  font  libres  8c  hors  la  puiflance 
de  leurs  maris,  ou  qu'étant  mariées,  elles  fe  font 
réfervées  par  leur  contrat  de  mariage  l'adininiAration 
de  leurs  biens , ou  qu’elles  font  leparées  de  biens 
d'avec  leurs  maris;  fans  que  les  femmes  qui  fe 
feroient  obligées  conjointement  avec  leurs  maris, 
#vcc  lefquels  elles  font  en  communauté  de  biens , 
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putffent  être  réputées  perfonncllement  fiellion*- 
taires,  mais  qu’elles  feront  folidairemcnt  fujettes 
au  paiement  des  dettes  pour  lcfqucUes  elles  fe  fe- 
ront obligées  avec  leurs,  maris  par  faifie  8c  vente 
de  leurs  biens  propres,  acquêts  ou  eonquéts,  mais 
qu'elles  ne  pourront  être  contraintes  par  corps. 

Au  parlement  de  Touloufe , on  n'ordonne  point 
la  contrai  rue  par  corps  contre  une  femme  marchande 
publique , 4 moins  qu'il  n'y  ait  du  dol , l’ordon- 
nance de  1667  ayant  feulement  dit  que  les  femmes 
pourront , en  ce  cas , être  contraintes  par  corps.  On 
luit  dans  ce  parlement , la  difpofition  du  droit  8c 
celle  de  l'ordonnance  de  16x9 , qui  déchargent  les 
femmes  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles. 

Les  feptuagénaires  ne  peuvent  être  emprifonnét 
pour  denes  purement  civiles,  fi  ce  n'cA  pour  ficl- 
lionat , pour  recelé  8c  pour  dépens  en  matière  cri- 
minelle , 8c  que  les  condamnations  foient  par  corps; 
le  privilège  de  la  confervation  de  Lyon  l’emporte 
néanmoins  fur  celui  des  feptuagénaires. 

Tous  dépofitaires  de  juAice  font  contraignables 
par  corps,  4 la  repréfentation  des  effets  dont  ils  font 
chargés  : néanmoins,  par  arrêt  du  confeil  8c  lettres- 
patentes  des  aj  janvier  8c  ai  août  1757,  regif- 
trés  en  la  cour  des  monnoies  oc  au  grand-conleil, 
les  3 8c  10  feptembre  1737,  il  a été  fait  défenfes 
4 tous  juges  de  prononcer  aucunes  condamnations 
par  corps  contre  les  maîtres  8c  gardes  des  ftx  corps 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  repré- 
fentation 8c  rcAitution  des  marchandifes  qui  auront 
été  faifies  dans  le  cours  de  leurs  vifites , 8c  4 tous 
huiffiers  Si  autres  perfonnes  de  les  y contraindre  ; 
la  raifon  efi  fans  doute  qu’ils  ne  font  point  per- 
fonnellcmcnt  dépofitaires  des  effets  faifis. 

Les  billets  d’une  communauté  □’affujettiffênt  pas 
non  plus  4 la  contrainte  par  corps,  ceux  qui  les  ont 
fignés  au  nom  de  la  communauté. 

La  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu  non  plus- 
entre  afforiès,  4 caufc  de  l’efpéce  de  fraternité 
que  la  fociété  forme  entre  los  affociés , ce  qui  a 
lieu  même  pour  les  fermes  du  roi , 4 moins  que 
l’un  des  affociés  n'eût  fait  des  avances  au  roi  pour 
les  aimes,  fui  vant  la  déclaration  du  13  juin  1705. 

La  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  ne  peut 
êtte  mife  4 exécution  les  dimanches  8c  fêtes,  4 
moins  que  , dans  des  cas  urgens , les  juges  n’aienr 
accordé  la  permiffion  d’arrêter  le  débiteur  ces 
jours-14.  Un  arrêt  de  réglement  du  19  décembre 
1701,  avoit  défendu  de  prendre  le  débiteur  dans 
fa  maifon  ; mais  un  édir  du  mois  de  novembre 
177a  a créé  pour  Paris  dix  places  d’officiers-gardes 
du  commerce  , auxquels  il  attribue  le  pouvoir 
cxclufif  de  mettre  4 exécution  dans  Paris  8c  dans 
la  banlieue , les  contraintes  par  corps  pour  dettes 
civiles , prononcées  par  arrêts  ou  jugemens  des 
cours  ou  aunes  tribunaux , 8c  leur  permet  de  les 
mettre  4 exécution  dans  l’intérieur  des  maifons, 
tous  les  jours  8c  4 toutes  heures,  4 l'exception, 
des  fêtes  6c  dimanches. 

Pour  fu  fervir  du  minifière  des  officiers-garde»  do 
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commerce  , les  arrêts  ou  jugemem  portant  contrantes 
par  corps , doivent  être  lignifiés  par  les  huilliers  com- 
mis par  ccs  mêmes  arrêts  ou  t'emenccs , à peine  de 
nullité  de  la  lignification.  L'officier-gardc’,  à qui  on  a 
remis  cette  lignification  , doit  porter  une  marque  d f- 
tinéliVc  en  forme  de  baguette , la  faire  apparoicre  au 
débiteur,  & lui  enjoindre , de  la  part  du  roi , de  le 
fuivre  dans  l’une  des  prifons  de  Paris.  Les  refufans 
doivent  être  pourfuivis  , à la  requête  du  miniltère  pu- 
blic , comme  coupables  de  rébellion  à jufticc.  Ccs 
officiers  peuvent-  mettre  à exécution  les  contraintes 
par  corps  , dans  les  maifons  royales  & autres  lieux 
privilégiés,  en  requérant  les  gouverneurs  ou  autres 
premiers  officiers  de  ces  lieux , de  faire  cxpulfer 
le  débiteur,  ou  de  leur  permettre  que  la  contrainte 
par  corps  y foit  exercée.  Ils  font  aulfi  autorifès  à 
arrêter  les  débiteur»  la  nuit  dans  leurs  maifons  ; 
mais  il  faut  qu’ils  fe  falfent  aiïilter  d’un  commillaire. 

' foye^  AGE  ( exemptions  ) , Arrêt  {villes  J*), 
lT£RATO. 

Contrainte  folidairete{{  ou  le  mandement  pour 
exécuter  folidaireinent  contre  chacun  de  plufieitrs 
débiteurs , ou  l’exécution  même  qui  eft  faite  foli- 
dairement  contre  fan  deux.  Les  receveurs  des 
tailles  ne  peuvent  décerner  de  contrainte  folidaire 
contre  aucun  des  habitans , pour  le  paiement  de  la 
taille , fi  ce  n’cft  en  cas  de  rébellion  des  habi- 
tans, ou  qu’ils  eulTent  négligé  d’élire  des  aficeurs 
& collecteurs,  ou  que  ceux  qu’ils  auroient  nommés 
fe  trouveroient  mfolvablcs,  ce  qui  doit  être  jugé 
préalablement  par  les  élus;  & afin  qu’il  n’y  ait 
point  d'abus  dans  l’exécution  de  ces  contraintes , les 
principaux  de  la  paroiffe , qui  doivent  être  contraints 
folidairemenr  pour  la  communauté,  doivent  être 
nommés  par  noms , furnoms  &.  qualités , dans  les 
contraintes  des  receveurs  & ordonnances  des  élus. 
Voye\  lt  règlement  pour  Us  tailles , du  mois  de  jan- 
vier art.  ff.  (j4) 

CONTRAIRE , ( Jurifpr.  ) il  y a aCuon  contraire 
& faits  contraires . 

Atlion  contraire , en  droit , ctoit  oppoféc  à l'ac- 
tion direCte  ; elle  avoit  lieu  dans  tous  les  contrats 
fynalîagmatiques , tels  que  le  louage , la  vente  , 
ère.  Par  exemple , dans  le  contrat  de  location , 
celui  qui  donnoit  quelque  chofe  à loyer,  avoit 
une  aCtion  direCte  contre  le  preneur , pour  être  payé 
du  prix  de  la  location  ; & l 'action  contraire  ctoit 
donnée  au  preneur , pour  obliger  le  bailleur  de  le 
faire  jouir  de  la  chofe  à lui  donnée  à loyer, 
f'bycj  ir.Jlit.  hb.  y , tit . a y , in  princip . Il  y avoit 
auüi  une  aCtion  contraire  en  matière  de  tutèSc  ; 
voyez  an  ff.  de  contraria  tutclet  aftione. 

Etre  contraire  en  faits  , c’cffc  lorfqu’unc  partie  al- 
lègue que  les  chofcs  fe  font  palTécs  d’une  façon , 
& que  l’autre  partie  allègue  que  les  chofcs  fe  font 
palL.cs  autrement. 

Fans  contraires , font  des  fiiits  oppofes  les  uns 
aux  autres , comme  lorfqu’une  partie  louiicnt  qu’elle  ; 
a poffèdé  l1  héritage  contentieux , & que  l’autre  i 
partie  prétend  aulîi  l’avoir  pofïcdé» 


C O N 

Etre  appointé  in  faits  contrains,  c’eft  lorfque  les 
parties  font  appointées  i faire  preuve  refpcâive 
de  leurs  faits.  f'oyrj  Enquête , Faits,  Preuve. 

CONTRARIÉTÉ  , f.  f.  ( Jurifpr . ) appointtmtnt 
de  contrariété , c’eft  lorfque  les  parties  fe  trouvant 
contraires  en  fa  t , elles  font  appointées  i faire 
preuve  refpcflivcmcnt  de  leurs  faits. 

Contrariété  d'arrêts,  eft  un  moyen  8c  une 
vote  de  droit  pour  fe  pourvoir  au  grand-confeil 
contre  un  arrêt , iorfqu'tl  s’en  trouve  un  précédent 
rendu  dans  un  autre  tribunal  entre  les  mêmes  par- 
ties , pour  raifon  du  même  fait , dont  les  difpoft- 
tions  font  contraires  f n tout  ou  partie  au  premier 
arrêt. 

La  connoifTance  des  contrariétés  d’arrêts  a été  at- 
tribuée au  grand-confeil , par  édit  du  mois  de  Icp- 
tembre  155a,  & confirmée  par  l'ordonnance  de 
1667  , rit.  2 p , art,  74. 

La  forme  en  laquelle  on  y procèdc'cft  que  fur 
la  requête  qui  lui  eft  préfentée,  s’il  trouve  qu’il 
y ait  une  contrariété  apparente  , il  accorde  une 
commiilion  pour  aflïgner  les  parties.  Cette  com- 
milTton  furfeoit  l’exécution  des  deux  arrêts  ; 6c  fi 
par  l’événement,  le  grand-confeil  juge  qu’il  y a • 
de  la  contrariété  entre  les  deux  arrêts  , c’efl  i"M 
jours  le  dernier  qu’il  calTc  , 6c  il  ordonne  i’exédBBr 
tion  du  précédent.  Si  au  contraire , il  n’y  a pas  de 
contrariété,  le  demandeur  peut  être  condamne  à des 
dommages  8c  intérêts  envers  1a  partie’ adverfe , 

6c  même  à une  amende. 

Lorfque  deux  arrêts  rendus  dans  une  même  cour , 
mais  en  deux  chambres  différentes , fe  trouvent 
contraires , on  fe  pourvoit  au  grand-confeil , comme 
s’ils  ètoient  émanés  de  deux  cours  différentes.  Mais 
fi  l’on  prétend  qu’il  y a contrariété  entre  un  arrêt 
d’une  cour  fouveraine  6c  un  arrêt  du  grand-con- 
feil , il  faut  fe  pourvoir  au  confcil  du  roi.  Il  en 
eft  de  même  lorfque  la  contrariété  fe  trouve  entre 
un  arTét  d’une  cour  6c  un  arrêt  du  confcil  du  roi , 
ou  un  jugement  émané  foit  des  commiffaires  du 
confeil , foit  des  maitres  des  requêtes  de  l’hôrel. 

la  contrariété  entre  deux  arrêts  rendus  par  les 
juges  d’une  même  chambre,  donne  ouverture  1 
la  requête  civile. 

CONTRAT , f.  m.  ( Jurifprud.  ) eft  une  efpêce 
de  convention  que  prefque  tous  les  peuples  ont 
revêtue  de  certaines  formalités.  Ainft , pour  favoir 
ce  que  c’eft  qu’un  contrat , il  eft  néceffairc  de  con- 
noitre  ce  que  c’eft  qu’une  convention. 

Une  convention  ou  un  paéle , car  ccs  deux  mots 
font  fynonymes , eft  le  confememem  de  deux  ou 
plufteurs  perfonnes , foit  pour  former  entre  elles 
quelque  engagement,  fuit  pour  en  réfoudre  un 
précédent,  fou  pour  le  modifier  : duoram  vcl  plu- 
rium  in  idem  placitum  confcnfus.  I,  1 , §.  1 , f.  de 
pafl. 

L’efpèee  de  convention  qui  a pour  objet  de  former 
quelque  engagement , eft  celle  qu’on  appelle  contrat . 
Dans  l'état  de  nature , l’exécution  des  contrats  dépen- 
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Joit  de  b bonne-foi  feule  des  parties , mais  à me- 
sure que  les  fociétès  fe  font  formées  & augmentées, 
la  loi  civile  a enveloppé  les  contrats  de  pluficurs 
formalités  extérieures , afin  d’en  conftater  rexiftence 
& les  claufes , d'empêcher  qu'il  ne  fuflênt  révo- 
qués 8c  de  réprimer  la  mauvaife  foi , qui  auroit  voulu 
en  éluder  l’etfet. 

Les  premières  nations  , que  Thiftoire  nous  hit 
connoitre,  n'avoient  fàremcnt  pas  d'autre  manière 
de  contratar  ,quc  celle  qu’on  n-ouve  encore  en  ufaee 
parmi  Ls  peuples  fauvages.  On  fe  rend  dans  le  lieu  le 

ftlus  fréquenté , on  traite , on  conch:t , on  fomme 
es  paiTans  de  fe  fouvenir  de  ce  qu'ils  ont  vu  & 
entendu , 8c  d’en  rendre  témoignage  au  befoin. 

C'eft  ainfi  qu’en  ufoient  les  Juifs  dans  les  pre- 
miers fiècles.  Les  contrats  le  pafroient  devant  des 
témoins  6c  publiquement  à la  porte  des  villes , qui 
étoit  le  lieu  où  le  rendoit  la  jufricc.  L'caiture  en 
fournit  pluficurs  exemples,  entre  autres  cel* d’Abra- 
ham , qui  acquit  une  pièce  de  terre  dans  le  territoire 
de  Chanaan  , en  prclcnce  de  tous  ceux  qui  entroient 
dans  la  ville  d’Hebron.  L’hiflotre  de  Kuth  fait  men- 
tion de  quelque  chofe  de  femblable.  Moyfe  n’avoit 
ordonné  l’écriture  que  pour  l’aile  de  divorce.  Il  y 
avoit  cependant  des  contrats  que  fon  rédigeoit  par 
'écrit , 6c  la  forme  de  ceux-ci  y crt  marquée  dans* 
le  contrat  de  vente  dont  il  cfl  parlé  au  chap.  32  de 
Jérem,  v . to.  « J’achetai  de  Hanaméel , fils  de  mon 
» oncle , dit  ce  prophète , le  champ  qui  eft  fituc  à 
» Anathoth  , 6c  je  lui  donnai  l’argent  au  poids  fept 
» ûcles  6c  dix  pièces  d’argent  ; j’en  écrivis  le  con- 
» trot  6t  le  cachetai  en  prèfence  des  témoins , 6c 
» lui  pefâi  l’argent  dans  la  balance , 6c  je  pris  le 
* contrat  de  l’acquifition  cacheté,  avec  fes  clauTes, 
y*  félon  les  ordonnances  de  la  loi,  6c  les  fceaux 
» qu’on  avoit  mis  ait- dehors,  6c  je  donnai  ce  con - 
>1  trat  cfacquifition  il  Baruch , fils  de  Neri,  fils  de 
n Manfias , en  prèfence  d’Hanamécl  mon  confin- 
ât germain , 6c  des  témoins  dont  les  noms  étoient 
w écrits  dans  le  contrat  d’acquifiticn  », 

Vatable,  fur  ce  pafrage,  dit  qu’il  fut  fait  deux 
atas  : l’un , qui  fut  plié  6c  cacheté  ; l’autre , qui 
demeura  ouvert  ; que  dans  le  premier , qui  tenoit 
lieu  de  minute  ou  original , outre  le  nom  de  la 
chofe  vendue  6t  le  prix  , on  inféra  les  conditions 
de  la  vente  8c  le  temps  du  rachat  ou  réméré  ; que 
pour  les  tenir  fecrètcs  8t  éviter  toute  fraude,  on 
• cacheta  cet  ata  d’un  fceâu  public  ; 6c  qu  après  qu’il 
fut  cacheté , les  parties  & les  témoins  fanèrent  au 
dos  ; qui  l’égard  de  l’autre  double , on  le  préfenta 
ouvert  «px  témoins , qui  le  fgnèrent  aufii  avec  les 
contraâans,  comme  on  avoit  coutume  de  faire  en 
pareille  occafton. 

Vatable  ajoute  qu’en  juflice  on  n’avoit  égard 
qu’au  contrat  cacheté  ;.que  les  contratans  écrivoient 
eux-mêmes  le  contrat  6c  le  fignoicnr  avec  les  té- 
moins; qu’on  fe  fervoit  pourtant  quelquefois  d’é- 
crivains ou  tabellions  publics,  fuivant  ce  pafîhge, 
lingua  me  a calamus  feribet  vélo  citer  fenb  cutis. 

Les  Grecs  qui  empruntèrent  leurs  principales  loix 


des  Egyptiens  ,6c  peut-être  des  Hébreux , en  ufoient 
aulTi  à-peu-prés  de  même  pour  leurs  contrats  ; les 
Athéniens  les  pafloicm  devant  des  perfonnes  pu- 
bliques, que  Ion  appelloit,  comme  à Rome,  *r- 
gentarii.  Ces  atas , par  écrit , avoient  leur  exécution 
parée  , 6c  l’on  n’admettoit  point  de  preuve  au  con- 
traire. 

Les  Romains  g|ui  empruntèrent  aufii  beaucoup 
de  chofes  des  Grecs,  paiToient  leurs  contrats  devant 
des  argentiers , qui  ctoient  des  efpéces  de  banquiers 
auxquels  on  donnoit  encore  differens  autres  noms, 
tels  que  nummularït , coaflores , 6cc. 

Leurs  contrats  ctoient  d’abord  écrits  en  notes  par 
les  notaires , qui  étoient  ordinairement  des  efclaves 
publics , ou  bien  par  les  clercs  des  tabellions.  Cette 
première  rédaéti  jn  n’étoit  point  authentique  , 8c  les 
contrats  n’croicnr  point  obligatoires  ni  parfaits  qu’ils 
n'eulTent  été  tranfcrits  en  lettres  6c  mis  au  net  par 
un  tabellion , ce  qu’on  appelloit  meme  un  contrat 
in  purum  feu  in  mundum  , c étoit  proprement  la  groûe 
du  contrat.  Tant  que  cette  fécondé  réda&ion  n’é- 
toit  pas  faite,  il  étoit  permis  aux  contraâans  de  fe 
départir  du  contrat. 

Quand  l'ata  étoit  mis  au  net,  les  contraélans 
le  fouferivoient , non  pas  de  leur  nom  , comme  on 
fait  aujourd’hui , mais  en  écrivant  ou  faifant  écrire 
au  bas  de  la  grota  qu’ils  approuvoicm  le  contrat , 
6c  en  mettant  leur  lceau  ou  cachet  à la  fuite  de 
cette  fouferipnon. 

Le  tabellion  devoit  écrire  le  contrat  tout  au 
long  ; mais  il  n’étoit  pas  néceflatre  qu’il  le  fouferivk 
non  plus  que  les  témoins , il  fuffifoit  de  faire  men- 
tion de  leur  prcfence. 

En  France,  les  minutes  des  notaires  font  les 
véritables  contrats , les  greffes  8c  expéditions  n’en 
font  que  des  copies. 

Avant  l’ordonnance  d’Orléans,  on  étoit  obligé 
d écrire  I»  contrits  juîqu  a trois  fois.  Les  tabellions 
les  écrivoient  d'abord  en  plumitif  ou  minute  , ce 
qui  avoit-  aflea  de  rapport  aux  notes  que  fatlbienr 
les  notaires  de  Rome  ; ils  les  tranferivoient  er.fuite 
dans  leurs  regiftres  reliés , qui  dévoient  être  écrits 
tout  de  fuite  , c'eft-à-dire , fans  aucun  blanc  & à 
mefure  que  les  afles  ctoient  partes , ce  que  l’ordon- 
nance de  1535  appelle  écrire  tout  tf un  Jiétyle , terme 
qui , en  le  prenant  à la  lettre , voudrait  dire  tout 
d'une  mdin , mais  on  entendoit  feulement  par-là  écrire 
tout  de  fuite  ; enfin  les  tabellions  écrivoient  les 
contrits  en  grofle  pour  les  délivrer  aux  parties. 

Préftntemem  les  notaires  ou  tabellions  ne  font 

filus  obligés  de  tenir  de  reglftre  des  contrits  ; ils 
es  reçoivent  feulement  en  minute  ou  brevet , félon 
qu'rt  plaît  aux  paries  & que  les  acies  le  dam  ,:dcnt  ; 
& fur  la  minute  , ou  brevet  dépo.é  pour  minute, 
ils  en  délivrent  des  expéditions  ou  copies  , tait  en 
papier  qu'en  parch.min , fuivant  que  les  parues  le 
demandent. 

La  première  expédition  d’un  contrit  qui  ert  en 
forme  exécutoire , s’appelle  greffe  ; on  la  delivre 
ordinairement  en  parchemin  ; il  y a néanmoins  des 


pays  où  on  ne  les  fait  qu’en  papier.  Il  y a des  expé- 
ditions ou  copies  tirées  fur  U minute,  d'autres  cpti 
font  feulement  collationnées  fur  une  précédente 
expédition.  Les  premières  font  les  plus  authentiques. 

Les  principes  du  droit  romain,  fur  les  différentes 
cfpéccs  de  pa&cs  ou  conventions,  & fur  la  distinc- 
tion des  contrats  & des  fimples  pattes  , n’étant  pas 
fondés  fur  le  droit  naturel  & c*nt  très- éloignés 
de  fa  (implicite  , ne  font  pas  admis  dans  notre  droit; 
c’cft  par  cette  raifon  que  nous  ne  rapporterons  pas 
ici  toutes  les  fubtilités  & les  formalités  dont  il  cil 
fait  mention  au  titre  du  digefte  de  paflis. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  les  loix  romaines  & 
leurs  interprètes,  qu un  contrat  eft  une  convention 
à laquelle  le  droit  civil  donne  un  nom  ou  une 
caufe  ; mais  nous  définirons  le  contrat  avec  Pothier  ; 
une  convention  par  laquelle  les  deux  parties  réci- 
proquement, ou  feulement  l’une  des  deux  , pro- 
mettent & s’engagent  envers  l’autre  à lui  donner 
quelque  chofc , ou  à faire  ou  à ne  pas  faire  quel- 
que chofe. 

Nous  difons  promettent  6»  s'engagent , car  il  n’y 
a que  les  promettes  que  nous  faifons  avec  l'inten- 
tion de  nous  engager , & d’accorder  à celui  à qui 
nous  les  faifons , le  droit  de  nous  contraindre  à les 
accomplir , qui  forment  un  contrat . Car  il  y a effec- 
tivement des  promettes  que  nous  faifons  de  bonne- 
foi,  & avec  la  volonté  aâuelle  de  les  accomplir, 
mais  fans  intention  d’accorder  à celui  à qui  nous  les 
faifons,  le  droit  de  nous  contraindre  à les  exécu- 
ter; or,  ccs  promettes  ne  font  pas  de  véritables 
engagemens  , des  contrats  proprement  dits.  Ce  font 
des  obligations  imparfaites  que  le  droit  naturel  nous 
oblige  d accomplir , pourvu  qu’il  ne  foit  furvenu 
aucune  caufc , qui , fi  elle  eût  été  prévue , en  cûr 
empêché  l’effet  ; mais  elles  ne  donnent  à celui  à 
qui  elles  ont  été  faites  aucun  moyen  pour  contrain- 
dre celui  qui  a promis;  telle  eft,  par  exemple,  la 
promette  qu’un  père  fait  à fon  fils  de  «lui  donner 
une  fomme  d’argent , s’il  remplit  fes  devoirs  avec 
cxa&itude  pendant  un  certain  temps. 

Tout  contrat  renferme,  fuivaiu  la  définition  que 
nous  en  avons  donnée , le  concours  des  volontés 
de  deux  perfonnes,  dont  l’une  promet  quelque 
chofc  à l’autre , & la  fécondé  accepte  la  promette 
qui  lui  ett  faite.  Dc-là  il  fuit  qu’un  contrat  diffère 
cftentiellement  de  la  pollicitation  , qui  n’ett  qu’une 
promette  , non  encore  acceptée  par  celui  à qui 
elle  eft  faite.  Pollicïtaùo  eft  Johns  ojjercntis  promjf- 
fio , /.  y , ff.  de  pol/ic. 

Dans  le  droit  naturel , la  pollicitation  ne  produit 
aucune  obligation  proprement  dite , & celui  qui 
l’a  fuite  peut  s’en  dédire  tant  qu’elle  n’a  pas  été 
acceptée  par  celui  à qui  clic  ett  offerte  , parce  qu’il 
ne  peut  y avoir  d’obligation , fans  un  droit  acquis 
à la  perfonne  à qui  elle  eft  faite,  contre  1a  per- 
fonne  obligée. 

Les  loix  romaines  avoient  rendu  la  pollicitation 
obligatoire  dans  deux  cas  : i®.  lorfqu’elle  a voit  cté 
faite  en  vertu  d'une  jufte  caufe  ; 2*.  lorfqu’on  avoit 


commencé  a la  mettre  à exécution , r , §.  1 0 
2 , ff.de  pollic.  Mais  parmi  nous  1a  pollicitation  ne 
peut  produire  aucun  effet  civil,  lur-tout  depuis 
l’ordonnance  de  1731»  mil  ne  rcconnoit , art.  ? , 
que  deux  manières  de  ditpofer  de  fes  biens  à titre 
gratuit , la  donation  entre-vifs  &.  le  tettament. 

On  diftingue  dans  les  contrats  trois  différente» 
chofes  , les  unes  font  de  fon  ettence , les  autres 
tiennent  feulement  à fa  nature , les  dernières  y font 
purement  accidentelles. 

Les  chofes  qui  font  de  l’effence  du  contrat  font 
différentes , fuivant  les  diverfes  cfuèccs  de  contrats  > 
par  Exemple , dans  la  vente  il  eft  de  l’ettence  du 
contrat , qu’il  y ait  une  chofe  vendue , & un  prix 
pour  lequel  elle  ett  vendue  : dans  les  contrats  de 
prêt , de  mandat  & de  dépôt , qu’ils  foient  gratuits, 
Da^.s  tous  les  contrats  il  ett  abfolument  nécettaire 
que  le  œnfentement  des  parties  y intervienne. 

C’cft  une  règle  prefque  générale  que  le  défaut 
de  l’une  des  chofes , qui  font  de  l’effence  du  con- 
trat , empêche  qu’il  n’y  ait  réellement  de  contrat , 
& par  conféquent  d’obligation.  Néanmoins  il  arrive 
quelquefois  que  l'effet  de  cette  ablence  d’une  chofe 
cttentielle , fait  feulement  changer  le  contrat  appa- 
rent en  une  autre  efpècc.  Par  exemple , dans  la 
•vente , (i  je  vous  achète  un  cheval  pour  des  li- 
vres , il  n’y  a réellement  point  de  contrat  de  vente  # 
puifqu’il  cil  de  fon  ettence  qu’il  y.  ait  un  prix  en 
argent , mais  la  convention  n’ett  pas  nulle  ; elle 
change  d'efpécc  & rentre  dans  le  contrat  d’échange  ; 
de  même  lï  le  mandataire  ou  le  dépofitaire  exi- 
gent un  falaire  pour  leurs  peines , le  contrat  du 
mandat  ou  du  dépôt  ne  fublitte  plus,  mais  il  de- 
vient contrat  de  louage. 

Les  chofes  qui  font  feulement  de  la  nature  du 
contrat  font  celles  qui,  fans  être  de  l’ettencc  du 
contrat , en  font  néanmoins  partie , quoique  les  con- 
tractons ne  s’en  foient  pas  expliqués , parce  qu’il 
eft  de  la  nature  du  contrat  quelles  y (oient  ren- 
fermées & fous-entendues.  Ces  chofes  tiennent  un 
milieu  entre  celles  qui  font  de  l’ettencc  du  contrat 
& celles  qui  y font  accidentelles  : elles  diffèrent 
des  unes  & des  autres. 

Elles  diffèrent  dex  premières , en  ce  que  le  con* 
trat  peut  fubfttter  fans  elles , qu’elles  peuvent  même 
en  être  exclufes  par  la  convention  des  parties.  Elles 
diffèrent  des  fécondés , en  ce  qu’elles  font  partie 
du  contrat , fans  avoir  été  expreffément  convenues.  « 
Ccft  ce  qui  s’éclaircira  par  des  exemples. 

Dans  le  ' contrat  de  vente , l’obligation  de  garan- 
tie , que  le  vendeur  contralto  envers  l’aghcteur , 
eft  de  la  nature  du  contrat  de  vente , & par  cette 
rai  fon  , il  n’ett  pas  nécettaire  que  les  parties  l’aient 
exprimée  nommément  dans  le  contrat  ; mais  comme 
elle  n'cft  pas  de  fon  ettence  , & qu’il  peut  fubfttter 
fans  elle , on  peut  convenir  que  le  vendeur  ne  fera 
pas  tenu  de  la  garanriç.  On  peut  apporter  une  in- 
finité d’autres  exemples  fur  les  différentes  efpéces 
de  contrats,  ainfi  que  nous  le  faifons  remarquer 
fous  chacun  de  leurs  noms  propres. 

• Les 
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Les  chofe*  accidentelles  au  contrat , font  celles 
Irçui,  n’étant  pas  de  la  nature  du  contrat , n'y  font 
renfermées  que  par  les  claufes  particulières  qu'on 
y ajoute.  Par  exemple,  le  rerme  accordé  pour  le 
paiement  de  la  chofe  ou  de  la  femme  due , la  fa- 
cilité de  payer  en  plufteurs  parties , cellç  de  payer 
quelque  autre  choie  à fa  place , de  payer  en  d'au- 
.rres  mains  que  celles  ou  créancier  , & autres 
femblablcs  , font  des  chofes  accidentelles  aux  con- 
trats t qui' n’en  font  partie  que  parce  qu'elles  y ont 
été  ajoutées  par  des  conventions  particulières. 

Divi fions  des  contrats.  Nous  ne  noirs  arrêterons 
pas  à donner  celles  que  contient  le  droit  romain , 

2 ni  dîvife  les  contrats  en  contrats  du  droit  des  gens , 
C du  droit  civil , en  contrats  nommés  & innom- 
més, en  contrats  de  bonn^foi  & de  droit  étroit. 
Nous  ne  fournies  pas  affervis  à ces  fubtiÜiés , 6c  ces 
divifions  font  inutiles  parmi  nous. 

Tous  les  contrats  y font  en  même  temps  de  droit 
étroit  6c  de  bonne-foi  ; il  n’cft  pas  permis  de  s'écarter 
du  fens  qu'ils  préfentenr,  à moins  qu'il  ne  choque 
la  raifon  6c  la  jufticc.  Nous  les  divifons,  ic.  en 
contrats  (y nallaginatiques  ou  bilatéraux,  & en  con- 
trats uni  latéraux. 

Les  fynaU.igmatiques  on  bilatéraux,  font  ceux 
nar  lefquels  chacun  des  contradhns  s'engage  envers 
Vautre.  Tels  font  ceux  de  vente,  de  louage,  &c. 

Les  uni-latéraux  font  ceux  par  lefquels  il  n'y  a 
que  l’un  des  contrarions  qui  s’engage  envers  l'autre, 
comme  dans  le  prêt  de  confomption,  qu’on. appelle 
en  droit  miuuum. 

On  diftingue  dans  les  contrats  fy nallaginatiques 
ceux  qui  le  (ont  parfaitement , d'avec  ceux  qui  le 
font  moins  parfaitement.  On  doit  ranger  dans  la 
première  efpécc  ceux  dans  lefquels  l'obligation  de 
chacun  des  contraftans  cil  également  principale. 
Dans  la  vente  , par  exemple , l'obligation  du  ven- 
deur de  hvrer  la  chofc  vendue , 6c  celle  de  l'ache- 
teur d’en  payer  le  prix , font  deux  obligations  éga- 
lement principales , 6c  rendent  ce  contrat  parfaite- 
ment fynallagtnatique. 

Dans  les  contrats  qui  font  moins  parfaitement 
fynallagmatiqucs , il  n’y  a qu'une  des  parties  qui 
contracte  une  obligation  principale , l'autre  ne  con- 
tracte, pour  ainfi  dire,  qu'une  obligation  incidente. 
Tels,  font  les  contrats  de  mandat , de  dépôt , de 
prêt  11  ufage , de  nanrilîement.  Dans  ceux-ci  l'obli- 
gation du  mandataire  de  rendre  compte  de  fa  cora- 
milÜon , du  c^aofitaire  de  rendre  le  dépôt  qu'on  lui  a 
confié,  de  l'emprunteur  ou  du  créancier  de  rendre  ce 

Îju'on  leur  a prêté  ou  donné  en  namiffetnent,  font  les 
eules  obligations  principales  de  ces  contrats. 

De-là  eft  née  la  différence  des  aétions  que  le 
droit  accorde  à chacun  d#  contractons , pour  con- 
traindre le  refufant  à l’exécution  du  contrat . Dans 
les  contrats  parfaitement  fynallagmatiques , chacun 
des  contractons  a une  aétion  dircétc  contre  l’autre  : 
dans  ceux  qui  le  font  moins  parfaitement , l’a&ion 
/ qui  naît  de  l’obligation  principale , s’appelle  ailion 
lireflt , 6c  on  donne  le  nom  d 'indirc&t  ou  de  con* 
JurifpnuUncc,  Tomt  IJl , 
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traire , à celle  qui  naît  des  obligations  incidentes. 

1°.  Les  contrats  (c  divifent  en  contrats  confen- 
fucls  8c  contrats  réels.  On  appelle  confcnfuels  ceux 
qui  fe  forment  par  Icfeul  eonfentement  des  parties, 
tels  que  ceux  de  vente,  de  louage,  fcc.  & récit 
ceux  dans  lefquels , outre  !e  eonfentement  des  par- 
ties , il  eft  néceft'aire  qu’intervienne  la  tradition  ae  la 
chofe  qui  fait  l’objet  de  la  convention  : de  ce  nombre 
font  les  contrais  de  prêt,  de  dépôt,  de  namiftement. 

Dans  les  contrats  confenfuels,  la  rédaction  de 
l'afte  par  écrit,  meme  par  un  infiniment  authenti- 
<]ue  drefté  par  un  notaire  , n’ajoute  aucune  force  4 
1 obligation , le  feul  eonfentement  donné  par  les 
parties  lui  donne  fa  perfeflion.  Cependant , ft  les 
comraflans  avoient  fait  dépendre  l’exécution  du  con- 
trat de  l’obligation  d’en  palier  aflc , il  feroit  libre 
4 chacun  d’eux  de  s’en  dédire,  jufqu’au  moment 
où  l’aâe  en  feroit  reçu  par  un  notaire.  C’eft  la 
décifion  de  la  loi  17 , C.  de  fij.  inflrum. 

30.  On  divife  les  contrats  en  contrats  intéreffés 
de  part  & d’autre,  en  contrats  de  bienfaifance  Se 
contrats  mixtes. 

Les  contrats  intéreflîs  de  part  8e  d’autre , font 
ceux  qui  fe  font  pour  l’utilité  8e  l’intérêt  récipro- 
que des  comraflans,  tels  font  ceux  de  vente,  d’é- 
changc , de  fociété , de  conftitution  de  rente , fcc. 

Ceux  de  bienfaifance  font  ceux  qui  ne  fe  font 
que  peur  l'utilité  d'une  des  parties , tels  que  le  prêt 
à ufage  8c  de  confomption,  le  dépôt , le  mandat. 

Les  contrats  mixtes  font  ceux  par  lefquels  une 
des  parties , en  accordant  un  bienfait  4 l’autre , en 
exige  quelque  chofe  qui  eft  att-deftous  de  la  valeur 
qu’elle  lui  donne.  Telles  font  les  donations  faites 
fous  quelque  charge  impofée  au  donataire. 

Les  contrats  intéreftés  fe  fubdivifent  en  contrats 
commutatifs  8c  contrait  aléatoires.  Dansles  commu- 
tatifs , chacune  des  parties  donne  8c  reçoit  l’équiva- 
lent , ainfi  que  dans  la  vente , le  louage , fcc.  On 
les  diftribue  en  quatre  elaffes  : do  ut  des , do  ut  fo- 
cus  , facto  ut  fadas , fado  ut  des.  Dans  les  contrats 
aléatoires , l’un  des  comraflans , fans  rien  donner 
de  fa  part , reçoit  quelque  chofc  de  l'autre  , non 
par  libéralité , mais  comme  le  prix  du  rilque  qu’il 
a couru.  Tels  font  les  jeux,  les  gageures,  les  con- 
trats d’aftùrancc  Sc  de  grojTe  aventure. 

4*.  On  divife  les  contrais  en  èeux  qui  font  aftii- 
jittis,  par  le  droit  civil,  4 certaines  règles  8c  4 
certaines  formes , 8c  ceux  qui  fe  règlent  par  le  pur 
droit  naturel.  Ceux  qui  parmi  nous  font  aftiijettis 
4 une  certaine  forme,  font  les  contrats  de  mariage, 
de  donation , de  lettre-de-changc , de  conftitution 
de  rente , tous’  les  autres  ne  font  aftreints  par  la 
loi  civile , à aucune  forme  arbitraire,  il  fufSt  que 
dans  leurs  claufes  ils  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire aux  loix  8c  aux  bonnes  mœurs , 8c  fi  noe 
loix  ordonnent  que  ceux  dont  l’objet  excède’la 
fomme  de  cent  livres , fuient  rédigés  par  écrit-,  c’eft 
moins  pour  la  fubftance  du  contrat , que  pour  régler 
la  manière  dont  les  conventions  peuvent  être  prou- 
vées. dans  le  cas  où  on  difeonviendroit  qu'elles 
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fuffent  intervenues.  L’écrit  même  eA  fi  peu  nécef- 
faire  pour  la  validité  d’un  contrat , que  fouvent  on 
défère  le  ferment  dérifoire  à celui, qui  nie  l’cxif- 
tence  d’une  convention. 

On  trouvera,  fous  le  nom  propre  de  chaque  con- 
trat , les  règles  particulières  qui  concernent  chacun 
d’eux  en  particulier;  c’efi  pourquoi  nous  allons  nous 
borner  à donner  les  principes  généraux  fur  les  vi- 
ces qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  contrats , fur 
les  personnes  qui  peuvent  contrafler,  fur  l’objet, 
fetfet  & l'interprétation  des  contrats . 

Des  vices  des  contrats.  Les  vices  ordinaires , qui 
fe  rencontrent  dans  les  contrais , font  l’erreur , la 
violence,  le  dol  , la  léfion,  le  défaut  de  caufe 
dans  l’engagement , le  défaut  de  lien. 

I.  L’erreur  eA  le  plus  grand  vice  des  conventions , 
car  elles  ne  font  formées  que  par  le  confente- 
ment  des  parties , & il  ne  peut  y avoir  de  con- 
fentement , lorfque  les  parties  ont  erré  fur  l’objet 
de  leur  convention.  Non  videntur  qui  errant  con (en tire , 
/.  utf  t §.  a y ff.  de  R.  j.  L $7  y ff.  de  obüg.  & aHion. 

L’erreur  annullc  la  convention,  non-feulement 
lorfqu  elle  tombe  fur  la  chofe  meme , mais  lorsqu'elle 
tombe  fur  la  qualité  de  la  chofe  que  les  contrac- 
tans  ont  eu  principalement  en  voe , & qui  fait  la 
lubAance  de  la  chofe.  C’eft  ce  qui  difedl  les  jurif- 
con fu lies  Julien  & Ulpien  dans  les  loix  14  & 41  , 
§.  1 % ff.de  oblig.  & aflion.  11  en  eA  autrement  lorf- 
que l’erreur  ne  tombe  que  fur  une  qualité  acciden- 
telle de  la  chofe , parce  qu'il  fuffit  que  les  parties 
n’aient  pas  erré  fur  ce  qui  fait  l’objet  du  contrat . 

L’erreur  fur  la  perfonne  avec  laquelle  on  con- 
trarie , détruit-elle  le  confentemenr  8c  annullc-t- 
elle  le  contrat?  Pothfcr  répond  qu’il  faut  diAinguer , 
& décide  que  toutes  les  fois  que  la  conftdération 
de  la  perfonne , entre  pour  quelque  chofe  dans  le 
contrat , l’erreur  fur  elle  détruit  le  confcntcmcnt , 
& rend  ce  contrat  nul;  qu’au  contraire  fi  la  consi- 
dération de  la  perfonne  n’a  influé  en  rien  fur  le 
contrat , qu’on  auroit  également  confcnti  vis-à-vis 
d’un  autre,  le  contrat  eA  valable. 

On  demande  encore,  fi  l’erreur,  dans  le  motif, 
peut  annuller  le  contrat?  Malgré  l’avis  de  Puffen- 
d' rf,  liv . 3 y cbap.  d,  n.  7 , il  faut  décider,  avec 
Barbcirac  & Pothier , que  cette  cfpéce  d’erreur  ne 
donne  aucune  atteinte  au  contrat.  En  effet , ft  la 
fauficté  du  motif  d’un  legs  n’en  empêche  pas  la^ 
validité,*  de  même  8c  à f3us  forte  raifon  doit-on 
décider  à l’égard  des  contrats  que  l’erreur  dans  le 
motif,  qui  a porté  l’une  des  parties  à contrarier  % 
ne  peut  influer  fur  la  convention  , parce  qu’il  y a 
beaucoup  moins  lieu  de  préfumer  que  les  comme- 
tans  aient  voulu  faire  dépendre  leur  convention  de 
la  vérité  de  ce  motif,  comme  d'une  condition:  par 
la  raifon  que  les  conventions  doivent  s’interpréter 
fufvant  le  fens  & la  figniiîcation  des  mors , avec 
lefqueb  clics  font  exprimées,  que  les  conditions 
ne  peuvent  y être  appofées  que  de  la  volonté  des 
deux  parties , & qu’on  doit  les  y fuppléer  bien 
plus  difficilement  que  dans  les  legs. 
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TI.  Le  confcntement  qui  eff  de  l’effence  de  tous 
les  contrats , doit  être  entièrement  libre,  enfortc  que , 
s’il  eff  extorqué  par  violence  , le  contrat  eff  vicieux. 

Il  n’en  eA  pas  de  même  de  la  violence  que  de 
l’erreur  : cette  dernière  rend  le  contrat  abfolument 
nul,  la  première , au  contraire , l’infeèfe  feulement 
d’un  vice,  qui  peut  le  faire  annuller , parce  quç, 
comme  le  remarque  très-bien  la  gloffe , ad Icg.  ai,  §. 
ff  quod  met.  eau.  le  contentement  arraché  par  force 
eff  toujours  unecfpècc  de  confcntement,  volontas 
coati  a eft  volunuis  ; & fi  , depuis  que  la  violence 
a ccflc , le  contra ffant  qui  l’a  éprouvée  ratifie  le  con- 
trat expreffémem  ou  tacitement , en  lailTant  écouler 
le  temps  de  la  rcAitution , que  les  loix  ont  Axé  à 
dix  ans , le  vice  du  contrat  fe  trouve  purgé. 

Au  rcAe , toute  efpécc  de  violence  ne  rend  pas 
le  contrat  vicieux.  Il  faut,  fui  van  t les  loix  romai- 
nes, dont  on  doit  adopter  les  principes  pleins  de 
fagefTe,  que  la  violence  foit  capable  de  faire  im 
prefiion  fur  une  ame  courageufe , qu’elle  contienne 
la  menace  d’un  grand  mal , foit  en  la  perfonne  du 
contrariant , foit  en  celle  de  (es  en  fans,  ou  de  quel- 
qu’un de  fes  proches , que  le  mal  dont  on  eA  me- 
nacé foit  imminent, car  fi  les  menaces  font  vaguas 
& pour  l’avenir , le  contrat  doit  fubfiAcr,  quoique 
néanmoins  l’auteur  de  pareilles  menaces  11e  doive 
pas  refter  impuni,  fl  faut  enfin  que  la  violence  foit 
mjufle,  contra  bonos  mores.  Les  voies  de  droit  ne 
peuvent  jamais  parier  pour  telles  ; c’cA  pourquoi 
un  débiteur  ne  feroit  pas  re^u  à fe  plaindre  que 
fon  créancier  l’eût  menacé  d exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  ni  même  qu’il  auroit  contraÛé 
avec  lui  en  prifon. 

On  ne  met  pas  au  rang  des  violences  injuAes  , 
la  crainte  de  déplaire  à un  père  , à une  mère  ou 
autres  perfonnes  à qui  on  doit  des  égards.  On  peut 
confulter , fur  que  nous  difons  de  la  violence , les 
titres  du  digcAc  & du  code  quod  met  us  caufj. 

III-  Le  dol,  dont  on  donne  le  nom  à toute  ef- 
pèce  d’artifice  dont  quelqu’un  fe  fert  pour  tromper 
un  autre,  ne  rend  pas  abfolument  8c  eflemidle- 
tnent  nul  un  contrat , parce  qu’un  conlertsmcnt , 
quoique  furpris,  n’en  cA  pas  moins  un  contente- 
ment. Mais  le  contrat  eA  vicieux  , & la  partie  qui 
a été  furprife  peut , dans  les  dix  ans , en  prenant  • 
des  lettres  de  refeifion , le  faire  refeinder. 

Mais  on  ne  peut  obtenir  ccrte  refeifion  que 
lorfque  le  dol  a donné  lieu  au  contra:  y c’cA-à-dire 
lorfque  l’une  des  parties  a engagé  , j^r  dol , l’autre 
partie  à contracter , qui , fans  ce  dol , ne  l’auroit  pas 
fait.  Tout  autre  dol.  Iitervenu  dam  le  contrat , donne 
feulement  lieu  à des  dommages  6c  intérêts,  pour  • 
la  réparation  du  tort  qu’on  a caufé  à fa  partie 
trompée.  # 

Il  eA  auAi  néccfiaire  que  le  dol  ait  été  commis 
par  la  perfonne  avec  laquelle  j’ai  contraèfé , ou  du 
moins  qu'elle  en  ait  été  participante.  Car  s'il  a été 
commis  fans  fa  participation  , 8c  que  d'ailleurs  je 
n'aie  pas  fouffert  une  léfion  énorme , mon  enga- 
gement eff  valable , 8c  j’ai  feulement  aâion  contre 
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te  tiers  qui  m’a  trompé,  pour  mes  dommages  6c 
intérêts. 

IV.  La  léfion  que  foudre  l’un  des  contra&ans  , 
quand  même  l’autre  n'auroit  recours  à aucun  arti- 
fice pour  le  tromper , eft  feule  fuffifantc  pour  ren- 
dre un  contrat  vicieux.  Car  l’équité  ne  permet  pas  que 
régaltré  foit  blciTce  dans  les  conventions , & que 
Tune  des  parties  donne  plus  qu’elle  ne  reçoit.  Il  y a 
d’ailleurs  de  lunperfeâion  dans  le  confentcment  de 
la  partie  léfèe,  qui  n’a  voulu  donner  ce  qu’elle  a 
effectivement  donné  par  le  contrai , que  dans  la 
faulfe  fuppofition , que  ce  qu’elle  recevoit  à la  place 
étoit  un  équivalent  de  ce  quelle  donnoit. 

Toute  léfion  oblige , dans  le  for  intérieur , à fup- 
plèer  le  jufte  prix  ; mais  dans  le  for  extérieur , elle 
ne  donne  lieu  à la  refcifion  du  contrat  entre  ma- 
jeurs , que  lorfqu’elle  cft  énorme , ce  qui  a été  fa- 
eemenr  établi  par  les  ioix,  pour  la  Sûreté  6c  la 
liberté  du  commerce. 

Dans  les  contrats  intérefles  de  part  & d’autre , 
on  apoelle  Ufion  énorme  celle  qui  excède  la  moitié 
du  julte  prix, elle  donne  lieu  de  prononcer  la  res- 
titution , lî  mieux  n’aime  l’autre  partie  fuppléer  le 
jufte  prix  , lorfqu’il  cft  demandé  dans  les  dix 
ans  de  la  date  du  contrat.  Dans  les  partages  entre 
co-héritiers  ou  co-propriétaires , on  y exige  plus 
d’égalité , 6c  oh  y regarde  comme  léfion  énorme 
celle  qui  excède  le  quart  du  jufte  prix. 

Suivant  ledit  du  mois  d’avril  1500,  il  n’y  a pas 
lieu  à la  reftirution  pour  caufe  de  léfion , dans  les 
tran(â#ioii5  fur  procès  mu  ou  prêt  à mouvoir , parce, 
que  par  la  nature  même  de  ces  aftes,  les  con- 
trains ont  intention  d’éviter  un  procès,  même 
aux  dépens  de  ce  qui  leur  appartient. 

On  n’admet  guère  non  plus  la  reftitution  pour  caufe 
de  léfion  dans  les  contrats  de  vente  de  choies  , dont  le 
prix  cft  extrêmement  incertain  , à caufe  des  rifques 
q 11 ’ellcs^ren ferment.  Tels  font  les  contrats  de  vente 
de  droits  fucceflifs , les  ventes  à rente  viagère , les 
aftiiranccs,  bc.  ni  mêmft  lorfquc  ce  qui  excède  le 
prix  intrinfèque  de  la  chofe , eft  le  prix  de  l’af- 
feftion.  • 

• Les  contrats  qui  n’ont  pour  objet  que  des  cho- 
ies mobilières , ne  font  pas  aulTi  fujets  à refcifion 
pour  caufe  de  lcfion,  quelle  qu’elle  foit;  la  cou- 
tume d’Orléans , article  446 , en  a une  difpofition 
exprelle.  La  raifon  de  cette  jurisprudence  cft  fon- 
dée , foit  fur  ce  que  nos  pères  faifoient  confifter 
la  richdTc  dans  les  biens  tonds  6c  cftimoient  peu 
les  meubles , foit  plutôt  fur  le  fréquent  commerce 
des  choies  mobilières,  qui  en  peu  de  temps  les 
fait  paiTer  en  pluficurs  mains  , 8c  qui  feroit  troublé 
lî  on  admettoit  la  reftitution  pour  caufe  de  léiion 
à l’égard  des  meubles.  Ceft  auiît  par  la  raifon  que 
les-  fruits  des  héritages  font  regardés  comme  des 
meubles,  qu’ou  n’accorde  pas  la  reftitution  pour 
caufe  de  lcfion , contre  les  baux  à ferme  ou  à loyer. 

Les  mineurs  font  admis  à la  reftitution  des  engage- 
rons qu’ils  ont  pris,  non- feulement  pour  caufe 
d’une  lcfion  énorme , mais  encore  pour  quelque 
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léfion  que  ce  foit , 6c  meme  dans  les  cas  où  nous 
avons  dit  que  les  majeurs  n’y  étoiont  pas  admis. 
Mais  s’ils  font  émancipés , ainfi  que  les  majeurs , ils 
ne  font  pas  reçus  à le  faire  reftituer  pour  l'aliéna- 
tion ou  l'acquifition  des  chofes  mobilières.  L’or- 
donnance de  1539,  article  134,  leur  permet  de  de- 
mander cette  reftitution  jufqu’a  l’âge  de  trente- cinq 
ans  accomplis. 

V.  Tout  engagement  doit  avoir  une  caufe  hon- 
nête. Dans  les  contrats  intéreftes , la  caufe  de  l’en- 
gagement de  l’une  des  parties , cft  ce  que  l’autre 
s oblige  de  donner  ou  de  faire.  Dans  les  contrats 
de  bienfaisance , la  libéralité  que  l’une  des  parties 
veut  exercer  envers  l’autre , cft  une  caufe  fumfante 
de  l’engagement  qu’elle  contrarie.  Mats  lorfqu’il  n’y 
a pas  de  caufe , ou , ce  qui  cft  la  meme  choi’c  , 
lorfque  la  caufe  eft  faulTe , le  contrat  cil  nu!  ; 6c 
même  fi  l’obligation  qui  en  réfulte  avoit  été  accom- 
plie , j’aurois  une  action  pour  me  faire  rendre  ce  que 
j’aurois  donné.  Joyq  lc  titre  jf.  Je  corufUL  fine  cau/J. 

Il  enflft  de  même,  fi  la  caufe  du  contrat  bleiTe 
la  jufticc , 1a  bonne-foi  ou  les  bonnes  mœurs.  11 
faut  néanmoins  distinguer,  ft  la  caufe  bleiTe  feu- 
lement la  jufticc  de  la  part  de  la  partie  qui  y Stipule , 
ou  de  la  part  des  deux.  Dans  le  premier  cas , il  y a 
lieu  à la  répétition  de  ce  qui  a etc  donné  en  exé- 
cution de  la  convention  : dans  le  fécond  , la  de- 
mande en  reftitntion  ne  feroit  pas  admife , parce 
que  celui  qui  la  demande  s’eft  rendu  indigne  du 
Secours  des  Ioix.  Voyc ç U titre  fi.  de  condic.  ob  tur - 
pem  cauj'am.  . • . 

Une  promette  a-t-elle  une  caufe  licite , lorfqu’elle 
cft  faite  à quelqu'un  pour  qu’il  donne  ou  faite  uné 
chofe  qu’il  ctoit  déjà  obligé  de-donner  ou  de  faire? 
Puiïendorf  distingue,  avec  raifon , entre  les  obli- 
gations parfaites  ou  imparfaites  ; lorfquVUc  cft  im- 
parfaite , la  promette  a une  caufe  licite  & cft  obli- 
gatoire. Si , au  contraire , l’obligation  étoit  parfaite 
la  promeite  eft  illicite  6t  nulle , fi  elle  a été  exi- 
gée par  le  debiteur,  mais  clic  cft^valablc  fi  je  l’ai 
faite  volontairement , parce  que  c’eft  une  libéralité 
que  j’ai  voulu  exercer  envers  lui. 

VI.  Il  eft  de  l’cfTence  des  contrats  de  produire, 
dans  la  perfonne  qui  a fait  uncpromcSTc,  une  obli- 
gation qui  la  force  à s en  acquitter.  Si  donc  on  fup- 
pofe  que , par  le  môme  aéfc , l’un  des  conraftans 
s’oblige  à donner  une  chofe , 8t  fc  réferve  l’entière 
liberté  de  la  faire  ou  de  ne  la  pas  faire , cc  contrat 
contient  une  véritable  contradiction , 6t  doit  étrp 
abfolument  nul  par1  le  défaut  de  lien.  Mais  il  ne 
faut  pas  étendre  cette  difppûiion  aux  conditions  po- 
teftatives  en  la  perfonne  de  celui  qui  promet , parce 
qu’il  n’eSl  pas  entièrement  en  fon  pouvoir  de  ne 
pas  exécuter  la  convention , puifque,  pour  s’en  dtf- 
penfer,  il  faut  qu’il  s’abstienne  de  faire  ou  de  ne 
pas  £ire  ce  qui  eft  porté  par  la  condition. 

Des  per  formes  capables  de  contrôler.  U n premier  prin- 
cipe à cet  égard  confiftc  en  cc  que  le  contentement 
étant  de  Te/fence  de  tout  contrat , il  faut , parconfc- 
quent,  pour  contracter,  être  capable  de  confennr , 
Nna 
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& avoir  fuiage  de  raiton.  Ainfi , ni  les  enfàns , m j 
les  fous , ni  les  infenfés , pendant  la  durée  de  leur 
folie,  ne  peuvent  contraaerpar  eux- mêmes,  mais 
feulement  par  le  miniflére  de  heurs  tuteurs  & eu* 
rateurs. 

Les  corps  & communautés , les  hôpitaux  & fa- 
briques peuvent  également  conrraClcr  par  le  minif* 
tère  de  leurs  fyndics  ou  adrainiflrateurs , parce  que 
ces  corporations,  autorifées  par  les  loix,  font  ré- 
putées perfonnes  civiles. 

Il  fuit  encore  de  notre  principe,  que  I’ivrcffe 
portée  au  point  de  faire  perdre  la  raifon , rend  la 
perfonne  qui  cft  en  cer  état , incapable  de  confcnrir 
8c  de  contracter. 

Les  incapacités  dont  nous  venons  de  parler , ré- 
futent en  même  temps  de  la  loi  civile  8c  naturelle; 
mais  il  en  efl  qui  naiflentde  la  loi  civile  feulement  : 
telle  eft,  i “.dans  le  pays  coutumier , celle  des  fem- 
mes , fans  fautorifation  de  leurs  maris , & celle  des 
interdits  pour  caufe  de  prodigalité. 

L'incapacité  des  femmes,  en  puifTanc^Be  mari, 
eft  telle  qu'elles  ne  peuvent  ni  s’obliger , ni  obliger 
les  autres  envers  elles , pas  même , fuivant  l'ordon- 
nance de  1731,  article  9 , accepter  une  donation. 
Les  interdits  ^au  contraire , pour  caufe  de  prodiga- 
lité, ainfi  que  let  mineurs , peuvent , fans  l'autorité 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs , obliger  les  autres 
envers  eux  , quoiqu’ils  ne  puiffent  eux  - mêmes 
s’obliger. 

De  l'objet  des  contrats.  Hs  ont  pour  objet , ou  des 
choies  que  l'une  des  parties  contrariantes  ftipule 
qu’on  lui  donnera , 8c  que  l’autre  partie  promet  de 
lui  donner , ou  quelque  fair  que  rune  ilipule  que 
l’on  fera  ou  qu’on  ne  fera  pas,  8c  que  l'autre  pro* 
met  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Nous  traiterais,  fous  le  mot  OBLIGATION , les 
chofes  ou  les  faits  qu’il  efl  permis  ou  défendu  de 
promettre  de  donner  ou  de  faire.  Nous  nous  bor- 
nerons ici  à expofer  le  principe  général  fur  l’objet 
des  contrats.  * 

*•  Ce  principe  confiftc  en  ce  qu'il  nV  a que  ce 
que  l’une  des  parties  contrariantes  ilipule  pour  elle- 
même  , & que  ce  que  l’autre  partie  promet  pour 
elle-même , qui  puiiTe  être  l'objet  d’un  contrat. 
nec  pacifcendo  , ntc  Itpem  dicendo  , nec  flipulondo  , 
quiJquÆn  alteri  contre  poteft.  /.  , §.  ult.  de  R.  j. 

ou  comme  s’explique  la  loi  8j  , jf.  de  verb.  okltg. 
a!iuf  pro  alto  promettent  doturum  fa&uru/nvc  t non 
obligé  tu  r , nom  de  fe  quetnque  promttUre  oportet. 

La  raiton  en  efl  fenfible  ; 1*.  lorfque  je  ilipule 
quelque  chofe  en  faveur  d'un  tiers , üns  pouvoir 
de  fa  peut , 8c  fans  me  faire  fort  pour  lui , il  efl 
évident  que  la  convention  efl  nulle,  puifqu’on  ne 
contrarie  aucune  obligation  ni  envers  ce  tiers , ni 
envers  moi.  H n’v  a point  d'obligation  vis-à-vis  te 
tiers  , puifque  les  conventions  ne  peuven%avoir 
d’effet  qu’entre  les  parties  contrôlâmes  : il  n’y  en 
a point  vis-à-vis  de  moi,  parce  que  n’ayant  aucun 
intérêt  qui  purffe  être  appréciable  en  argent,  il  ne  I 
peut  ré  lui  ter  en  ma  faveur  aucuns  dommages  8c  [ 
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intérêts  du  défaut  ffaccompliflcmem  de  votre  pro* 
meffe.  Or,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  ny  a 
rien  de  plus  contradictoire  qu’une  convention  qui 
laiffe  le  pouvoir  d’y  contrevenir  impunément. 

a*.  D efl  également  évident  qu’on  ne  peut  pro* 
mettre  que  pour  foi  ; car , lorfque  j’ai  promis  qu'un 
autre  vous  donneroit  ou  feroit  quelque  chofe* 
fans  me  faire  fort  de  lui , fans  rien  promettre  de 
ma  part,  cette  convention  ne  peur  obliger  ni  ce  tiers 
ni  moi  : le  tiers,  parce  qu’il  n’efl  pas  en  mon  pouvoir 
d'obliger  un  autre  fans  ton  fait  : je  ne  fais  pas  de 
même  obligé,  puifqu’on  fuppofe  que  j'at  promis 
pour  un  autre  ot  non  pour  moi , d’où  il  fuit  que 
je  n'ai  pas  entendu  m’engager. 

Il  efl  cependant  quelques  cfpéces  dans  lefquefle* 

* on  peut  flipuler  ou  promettre  valablement  pour  uir 
autre;  mais  alors,  quoique  la  convention  faffe  men- 
tion d'un  autre , nous  ftipulons  ou  promettons  ef- 
fectivement pour  nous. 

r°.  Ce  n'efl  pas  flipuler  pour  un  autre  que  d'in- 
ftrer  dans  un  contrat  la  cîaufe  que  la  chofe  ou  1 à 
tomme  que  je  flipu!e  fera  délivrée  ou  payée  à un 
tiers,  que  je  défigne.  En  effet,  la  créance  ne  réfide 
pas  dans  la  perfonne  de  ce  tiers , mais  dans  la 
mienne , & lorfqu’il  reçoit , il  ne  le  fait*  que  de  ma 
part  8c  en  mon  nom.  11  fe  forme  alors  entre  luî 
& moi,  ou  un  contrôlât  mandat,  fi  mon  imentiorr 
étoit  qu'il  m’en  rendit  conque,  ou  une  donation,' 
fi  j’avois  defiVm  de  lui  donner  la  chofe. 

î°.  Il  en  eft  de  même  lorfque  je  (lipide  qu’ort 
donnera  ou  fera  quelque  choie  à un  tiers  pfi  j'at 
un  intérêt  pertonnel  « appréciable  en  argent,  que 
la  chofe  toit  ainfi , dans  le  cas  par  exemple  où  je 
ferons  moi-même  obligé  envers  lui  pour  la  même 
chofe.  Tel  feroit  le  marché  par  lequel  je  convien- 
drois , avec  un  entrepreneur , de  conftruirc  la  mai* 
ton  de  Paul , que  je  m’étois  engagé  de  bâtir. 

30.  Cefl  flipuler , ou  promettre  pour  Cm  8c  non 
pour  autrui , lorfque  nous  ftîpulo*»  ou  promettons 
pour  nos  héritiers , puifqu’iîs  font  en  quelque  façon 
la  continuation  de  nous-mêmes , fuivant  cet  axiome 
de  droit , h erres  perfonam  defurtfli  fujlir.et.  Nous 
tommes  ordinairement  cenfés  flipuler  ou  promettre 
pour  eux , quoique  cete  ne  toit  pas  exprimé , qui 
pacifcitur , Jibi , har clique  fuo  pafeifei  intclligiiur.  Mais 
il  faut  que  nous  conavtftrons  pour  nos  héritiers  cm 
tant  que  nos  héritiers  ; car  fi  nous  contractons  pour 
une  telle  perfonne,  la  ftipularlon  ne  feroit  pas  va- 
lable , quand  bien  même  par  ht  fuite  cette  perfonne 
deviendroit  notre  héritier. 

Ce  que  nous  ditons  des  flipulations  faites  en 
faveur  des  héritiers,  ne  doit  pas  s'entendre  de  cetles 
qui  contiennent  un  fair  perlonnel  à celui  envers 
qui  l’obligation  efl  contradée.  11  doit  également 
le  reftreindre  à la  pan  pour  laquelle  chacun 
d’eux  cft  héritier,  à moins  qu’il  ne  s’âgiffe  d’une 
obligation  indivifible , qu’on  peut  flipuler  norrtmé*- 
menf  pour  un  tel  héritier , p'rrcc  que  rien  n’em- 
pêche qu’il  ne  fuccëde  pour  le  total , à la  créance 
qui  réfu! te  de  cette  obligation,  puifque  par  \ 
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nature  ; n’ètant  pas  fufceptible  de  parties  J chacun 
des  héritiers  avoii  droit  d y fuccéder  pour  le  total. 

4®.  Ce  que  nous  ftipulons  par  rapport  aux  chofes 
qui  nous  appartiennent , nous  pouvons  valablement 
le  ftipuler  pour  nous  & nos  héritiers,  & pour 
tous  nos  fuccefleurs , à titre  flngulier  dans  cette 
chofc , & c’eft  ce  quon  entend  par  le  terme  Payant 
eau  Je , uflté  darre  les  contrats.  Nous  fouîmes  même 
ccnlê  l’avoir  fait , quoique  cela  ne  Toit  point  ex- 
primé, foir  que  la  convention  Toit  conçue  in  rem , 
comme  lorsqu'il  eft  dit  dans  une  rranfaftion,  que 
vous  vous  engagez  de  ne  jamais  faire  valoir  les 
prétentions  que  vous  pourriez  avoir  fur  un  tel  héri- 
tage, Toit  qu’elle  Toit  conçue  in  perfonam , comme 
korfqu’il  eft  dit  que  vous  vous  engagez  de  ne  ja- 
mais faire  valoir  vos  prétentions  contre  moi.  Dans 
Pun  &.  l’autre  cas  je  fuis  cenfé  avoir  ftipulé  pour 
tous  mes  fuccefleurs,  même  à titre  flngulier,  meme 
à titre  de  donation.  L.  tj , §.  j , jf.  de  pa&.  s 
fl  j’avois  ftipulé  pour  mes  héritiers  feulement , je 
ne  ferois  pas  cenfé  avoir  étendu  ma  ftipubùon  à 
mes  autres  fuccefleurs,  à titre  fingulier,  car  l’cxpref- 
fion  , de  mes  héritiers  , les  exclut. 

Quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  qu’on  ne  rifeut  fli piller 
utilement  pour  un  tiers,  on^jeut  néanmoins  le 
faire  par  forme  de  condition  ou  de  mode;  ainfi , 
par  exemple  , je  peux  ftipuler  que  fl  vous  ne 
donnez  pas  telle  chofe  à b perfonne  que  je  vous 
déflgne  , vous  me  paierez  une  fomme  de  trois  cens 
livres , ou  fl  je  vous  aliène  ma  chofe  à b charge 
uue  vous  en  donnerez  une  autre , ou  une  fomme 
□ argent  à Titius,  le  contrat  eft  valable,  parce  que, 
da os  le  premier  cas , j’ai  intérêt  d’avoir  l’argent  que 
vous  vous  êtes  obligé  de  me  payer  fl  vous  n’ac- 
compliflcz  pas  b condition  appofée  à notre  con- 
vention, & dans  le  fécond,  parce  que  j’ai  pu  im- 
poser les  charges  que  je  jugeois  à propos  a l’alié- 
nation que  je  vous  ai  faite. 

Cependant , en  s’attachant  aux  termes  préds  des 
loix  romaines , il  ne  réfulteroit  pas , en  faveur 
du  tiers,  qui  n’étoit  pas  partie  dans  le  contrat  y un 
engagement , une  obligation  proprement  dite  ; suffi 
les  jurifconfültes  ne  lui  donnoient  pas  une  aétion 
directe.  Mais , comme  l’équité  naturelle  ne  permet 
pas  qu'une  perfonne  retienne  une  chofe  qui  lui  a 
été  donnée,  fans  accomplir  les  charges  & les  con- 
ditions fous  lefqueltes  elle  lui  a été  donnée,  & 
auxquelles  elle  s’eft  fouiftife,  ils  accord  oient  au  tiers 
une  aéfion  utile,  qui  avoit  pour  fondement  bjuf- 
tice  & l’équité  , « dont  le  but  étoit  de  lui  faire 
obtenir  ce  qu’il  ne  pouvoir  demander  fui  vaut  b 
fùbtilité  du  droit. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu’à  ptéfent  de 
rimpuiflànce  ou  nous  étions  de  ftipuler  & de  pro- 
mettre pour  autres  que  pour  nous- mêmes  , doit 
s’entendre  dans  le  fens  feulement  où  nous  contrac- 
tons en  notre  nom.  Mais  rien  n’èmpcche  que 
nous  ne  puiflions  prêter  notre  miniftére,  à une 
autre  perfonne,  pour  contraâer,  flipuler  & 'pro- 
mettre pour  elle  ; car  en  ce  cas  ce  n’eft  pas  nous 
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proprement  qui  contraâons , mais  cette  perfonne 
qui  contrarie  par  notre  miniftére. 

Par  cette  raifon  , un  tuteur  peut  ftipuler  & pro- 
mettre pour  fon  mineur , dans  tous  les  car, Iran  qui 
concernent  l’adminiftration  de  la  rntèle  , parce  que 
le  mineur  eft  cenfé  contraâer,  ftipulcr  Sc  promet- 
tre par  le  miniftére  de  fon  tuteur  ; la  loi  donnant 
un  caraâérc  an  tuteur , qui  fait  rèputer  le  fait  du 
tuteur,  pour  le  fait  du  mineur.  9 

£ faut  dire  la  mime  chofe  d'un  curateur , & de 
tout  autre  adminiftrateur  légitime,  ainft  que  d'utl 
fondé  de  procuration  ; car  la  procuration  fait  re- 
garder celui  qui  l'a  donnée,  comme  contraâanr  par 
le  miniftére  de  fon  procureur.  U en  eft  de  même 
de  celui  qui  a contraâé  pour  un  autre  fans  procu- 
ration , dés  l’inftant  que  celui  pour  lequel  on  a con- 
tracté , a ratifié  ; car  la  ratification  équipolle  à pro- 
curation : rat'thabit'to  mandato  trqutparatur. 

Nous  contractons  encore  valablement  , par  le 
miniftére  d'un  autre,  quoiqu'il  contraâé  lui-même 
en  fon  nom,  lorfqu’il  le  fait  pour  des  affaires  aux- 
quelles nous  l’avons  prépofé;  car  par  cela  même 
nous  fommes  cenfès  avoir  approuvé  d'avance  tous 
les  contrats  qu'il  feroit  pour  nos  affaires  , comme 
fi  nous  avions  contraâé  nous  - mêmes.  C’eft  le 
fondement  de»  aâions  exercitoires  & inftitoires. 

Pat  la  même  raifon , nous  contraâons  valable- 
ment, par  le  miniftére  de  nos  affociés,  lorfqu’iîs 
comraâent  ou  font  cenfès  contraâer  pour  les  affaires 
de  la'fociété. 

De  l'effet  des  contrats.  Leur  effet  principal  eft  de 
produire  une  obligation.  fVyrç  Obligation.  Mais, 
en  outre.,  il  eft  de  principe  qu’ils  n'ont  d'effet  qu’à 
l'égard  des  chofes  qui  font  l’objet  de  la  convention , 
& feulement  entre  les  parties  contraâantes.  L.  ny, 
* poU.  . 

t“.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'un  contrat, 
n’étant  formé  que  par  la  volonté  des  parties,  il  ne  peut 
avoir  d’ciîet  que  fur  ce  qu’ellesont  Voulu  & ont  eu  en 
vue  : ainft  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage , par 
laquelle  l’un  des  contraâans  fc  réferve  propre  le 
furplus  des  biens  qui  condiment  fa  dot , & qu’il  ne 
fait  pas  entrer  en  communauté  , n’en  exclut  pas 
le  mobilier  des  fucceftïons  qui  lui  écherront  pen- 
dant la  durée  de  fon  mariage , parce  qu’elle  n'a  pour 
but  que  d’en  exclure  le  furplus  dès  biens  qu'il  pol- 
fèdôit  au  moment  de  fon  mariage. 

1’.  Il  eft  également  évident  qu’un  contrat  formé 
par  la  volonté  des  parties  , ne  peut , ni  obligft  un 
tiers , ni  lui  accorder  aucun  droit , pu i (que  fa  vo-, 
lontè  n’a  pas  concouru  à établir  la  convention.  C’eft 
pourquoi  la  loi  oj , C.  de  pa(l.  déclare  que  la  con- 
vention par  laquelle  l’un  des  cohéritiers  fe  charge 
fcul  de  l’acquit  tf  une  dette  de  la  fucccffton , ne 
ut  empêcher  le  créancier  de  l’exiger  des  autres 
héritiers,  chacun  pbur  la  part  pour  laquelle  ifs 
font  héritier». 

Ce  qui  s’obferve  dans  les  contrats  d’atermoie- 
ment, paroit  oppofé  au  principe  que  nous  venons 
de  pofer.  Les  termes  &.  les  remifes  accordé!  au 
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débiteur  par  les  trois  quarts  des  créanciers  en  fom:  T 
mes , font  valablement  oppofcs  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  contrat , & le  débiteur  peut 
les  faire  zfligner , pour  le  déclarer  commun  avec 
eux. 

Cette  oppofition  n'cft  qu'apparente.  En  effet,  ce  • 
n'eft  pas  la  convention  du  plus  grand  nombre  des 
créanciers , qui  oblige  par  eÙc-mémc  ceux  qui  n’ont 
pas  été  parties  au  contrai , mais  elle  indique  au  juge 
q:;S  l'intérêt  commun  des  créanciers , cil  qu^ le 
contrat  d'atermoiement  foit  exécuté , parce  qu’il  cft 
préfumable  que  e’eff  pour  leur  propre  avantage 
qu'ils,  ont  accordé  des  termes  & des  rcmifes , St 
qu’il  n’cft  pas  jufte  que  la  rigueur  de  quelques-uns 
d'entre  eux , nuife  à l'intérêt  commun  de  tous. 

Mais  il  y a une  véritable  exception  à nom;  prin- 
cipe : 1 “.  à l’égard  des  cautions  : la.  à l’égard  des 
fubftimtions.  l'oyc{  Caution,  Substitution. 

Rtglcs  generales  pour  l'interprétation  Jet  cor.trats. 

1 Dans  les  contrait  on  doit  avoir  plus  d'égard  à 
l’intention  des  parties,  qu'au  fens  grammatical  des 
termes.  Par  exemple,  vous  m’écrivez  que  vous  achè- 
terez ma  maifqp  toute  meublée , j’exprime  mon 
confcmcmcr.t  par  une  réponfe,  & nous  convenons 
de  prix  : l’ail  c que  nous  paffbns  porte  la  vente  de 
la  ruaifon  telle  qu'elle  fi  comporte  : ccne  expreffion 
doit , fuivant  l’intention  des  parties,  s’entendre  éga- 
lement des  meubles.  L.  219,  jf.  de  ver.  fis. 

a".  Toute  cia.no  ambiguë  doit  s’entendre  plutôt 
clans  le  fens  où  elle  doi:  avoir  quelque  effet , que 
dans  celui  où  elle  ne  pourroit  en  avoir  aucun.  Par  | 
exemple  , il  e/l  convenu  entre  Pierre  & Paul . que  ! 
Pierre  pajjiroitfitr  fis  héritages  : le  mot  héritage,  doit 
s’entendre  de  ceux  de  Paul  ; car  il  n croît  pas  be- 
foin  de  convention  pour  autorifer  Pierre  à paffer 
fur  fes  propres  héritages.  L.So,  ff.  de  verh.  oblif. 

30.  Lorfqu'vne  claufe  eft  fufceptible  de  deux 
fens,  on  doit  l’entendre  dans  celui  qui  convient  le 
plus  à la  nature  du  contrat.  Il  eft  dit,. dans  le  bail 
d'un  héritage  , fait  pour  neuf  ans,  que  vous  111e 
paierez  la  tomme  de  trois  cens  livres  ; fcia-cc  une 
fomir.e  de  trois  cens  livres  une  foispayée , ou  une 
pareille  fomme annuelle?  Ceite  claufe  s'interprétera 
d’une  fournie  annuelle , parce  que  la  nature  du  contrat 
de  louage  confdlc  dans  une  terme  annuelle. 

4*.  Les  chofes  douteufes  s'interprèient  par  l’ufagc 
du  pays , L.  74  , ff.  de  Jt.  j.  Aintî , dans  le  mcrclté 
fait  en  général,  avec  un  vigneron  , pour  la  culture 
. ce vigne,  nous  fommes  tenfés  être  convenus 
qu’il  donneron  le  nombre  de  labours  qu'on  a cou- 
tume de  donner  dans  le  pays.  . 

5".  Les  chofes  d'ufage  n’ont  pas  befoin  d'être 
exprimées , fuivant  cet  axiome  de  droit  ; in  con- 
trjfliiui  tacite  veniunt  ca  tjutc  fiait  morts  6>  confise - 

fudir.it. 

6".  Une  claufe  obfcure  t'interprète  par  les  autres 
claufcs  de  l'aile  qui  la  précédent  ou  qui  la  fuivent. 
La  loi  ts6  , fi.  d:  verb.  fi  g.  en  fournit  des  exem- 
ples. Les  contrariétés  apparentes  doivent  fe  lever 
par  des  conjectures , qui  fe  tirent  ordinairement 
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de  l’intention  des  parties , de  l’enfemble  des  dif- 

{ lotirions,  ou  des  termes  de  l’aéte,  de  la  nature  de 
a convention  , des  fuites  qui  réfulteroicm  des 
divers  feus,  parmi  lefqucls  on  doit  préférer  ceux 
qui  s’accordent  avec  les  vues  Si  l'intérêt  des  parties, 
ou  avec  le  bien  public. 

7°.  Dans  le  doute , une  claufe  doit  toujours 
s’interpréter  contre  celui  qui  a ilijhsié , & à la  dé- 
charge de  celui  qui  a contracté  l'obligation.  Le 
créancier  doit  s'imputer  de  ne  S'être  pas  mieux  m 
expliqué.  L.  ;S , §.  1$  ,6>  99 , £ 1 de  verb.  fign. 

8°.  Quelque  généraux  que  foient  les  termes 
d’une  convention  , ils  nom  jamais  rapport  qu’aux 
objets  fur  lelquels  les  parties  fe  font  propofé  de 
comraéler,  & non  fur  ceux  auxquels  clics  n’ont 
pas  penfé.  Air.fi , en  tranfigeant  avec  vous  fur  cer- 
tains droits,  quoiqu’on  inlëre  dans  l’aAe  une  claufe 
générale  par  laquelle  je  vous  tiens  quitte  de  tout, 
)qf|  préjudicie  en  rien  à d'autres  droits  que  je  peux 
avoir  contre  vous , St  dont  je  n’avois  pas  encore 
connoiffance.  L.  j , §.  1 , /.  p , §.  tilt.  I 12,  f.  de 

tTtxnj. 

La  convention  faite  fur  une  univerfalicé  de 
chofes , comprend  toutes  celles  qui  la  compofent , 
même  celles  dont  les  parties  n’a  voient  pas  connoif- 
fancc.  Ainfi , la  srote  d’une  fuccellion  s’étend  à 
tout  ce  qui  en  dépend , h moins  oue  mon  cohéri- 
tier ne  m’ait  caché  pluficurs  chofes;  car  dans  cc 
cas  il  y a de  fa  pan  un  dol , qui  donne  lieu  à re- 
venir contre  fa  convention.  L.  29 , C.  de  tranfafl. 

io°.  L’expreflion  d'un  cas,  afin  de  lever  tout 
doute,  s’il  vient  à arriver , ne  reArcint  point  une 
claufe  à l’etenduc  de  cc  cas  feulement , elle  doit  égale- 
ment s’entendre  de  tous  ceux  qui  ne  font  pas  ex- 
primes. Qu  ce  iubitationis  t aller.  J œ cau/J,  contradibus 
infenmtur,  jus  commune  non  lad  uni.  L.  $1 , jf*  de 
R.  j.  L f 6 , ff.  mand. 

On  Aipule , dans  un  contrat  de  mariage  , que  les 
futurs  époux  feront  communs  en  biens,  & on  ajoute 
que  le  mobilier  des  fucccllions  qui  leur  écherront 
entrera  en  communauté,  cette  claufe  n’eA  que  pour 
lever  le  doute  que  des  perfonnes  peu  inAruiies 
pourroient  avoir,  A le  mobilier  des  luccclAons en- 
tre effectivement  dans  la  communauté  ; mais  elle 
n’empêche  pas  que  la  communauté  ne  foit  compofée 
de  toutes  les  chofes  qui  de  droit  commun  y entrent. 

ii°.  Dans  les  contrats , de  même  que  dans  les 
tcAamens , une  claufe  conçue  au  pluriel  fe  diAri- 
bue  Couvent  en  pluficurs  chofes  Anguliércs.  Par 
exemple , A par  le  contrat  de  donation  , que  fai 
fait  à Pierre  & à Paul , d’un  héritage , il  cA  dit  : 
à la  charge  qu’ après  leur  mon  fans  enfans , ils  les 
refit  tueront  au  donateur  ou  J fa  famille , ccttc  claufe 
conçue  au  pluriel,  fe  dîvife  en  pluficurs,  & clic 
a le  même. effet  que  s’il  étoit  dit,  J la  charge  qua- 
près  la  mort  de  Pierre  fans  infans  , la  portion  qu’il  avait 
dans  l'héritage  reviendra  au  donateur  eu  à fa  famille , & 
pareillement , à la  charge  qu  après  la  mort  de  Paul 
fans  enfans  , fa  portion  retournera  au  donateur  ou  à 
fa  famille . 
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nft.  Ce  qui  efi  à la  fin  d’une  phrafc  fe  rapporte 
ordinairement  à toute  la  phrafe , & non  pas  leulc- 
ment  à ce  qui  précède  immédiatement  , pourvu 
néanmoins  que  cette  fin  convienne  en  genre  & en 
nombre  à toute  la  phrafc.  Par  exemple , dans  1a 
vente  d’une. métairie , on  fiipulc  quon  vend  en 
même  temps  les  bleds,  menus  grains,  fruits  8c 
vins  qui  y ont  été  récoltés  cette  année . 11  cfi  clair  que 
ces  derniers  mots  ne  doivent  pas  s’appliquer  aux 
vins  feulement , mais  qu’ils  doivent  s’entendre  des 
grains  & des  fruits.  Mais  il  en  feroit  autrement  s’il 
étoit  dit  : & le  vin  qui  y a été  recueilli  cette  année. 

• Ces  termes,  mis  au  ungulier,  ne  fc  rapportent  qu’au 
vin,  & non  au  refie  de  la  phrafe. 

Du  ferment  que  les  parties  ajoutent  quelquefois  aux 
contrats.  Il  cioit  anciennement  très-commun  que 
les  notaires,  qui  pour  la  plupart  étoient  clercs,  in- 
féraffent,  dans  les  contrats  qu’ils  palToient , que  les 
parties  avoient  fait  ferment  de  ne  pas  contrevenir 
aux  elaufes  du  contrat.  Ce  ferment  étoit  ainfi  ajouté 

Four  atfurer  aux  juges  d’églife  la  connoiffance  de 
exécution  du  contrat , fous  le  prétexte  que  le  fer- 
ment étoit  un  a<fic  de  religion , que  le  refus  d’exé- 
cuter une  convention  confirmée  par  ferment,  étoit 
une  violation  du  ferment , & que  la  religion  étoit 
intércffèc  dans  les  comcftations  qui  nuiffoi ent  de 
l’exécution  de  pareils  engagemens.  * 

Les  juges  laïcs  ont  eu  beaucoup  de  peine  à forcer 
les  juges  d’cglife  d’abandonner  ces  prétentions, 
auxquelles  l’ignorance  avoir  donné  lieu.  Mais  de- 
puis qu’ils  onr  recouvré  la  jurifdifiion  qui  leur  ap- 
partenoit , i’ufagc  des  fermons  a celTé  dans  les  con- 
trats des  particuliers.  Néanmoins,  comme  il  arrive 
encore  quelquefois  que  des  perfonnes  emploient 
le  ferment  pour  affurer  I'accompliffemem  futur  de 
leurs  promeffes , il  ne  fera  pas  inutile  d'examiner 
fommairemem  quel  en  peut  être  l’effet. 

Dans  le  for  extérieur  le  ferment  n’a  que  peu  ou 
point  d’effet.  Si  l’obligation  cfi  valable  par  cljjp 
méme,  il  cfi  fuperdu  , puifquc  fans  lui  le  créancier 
a une  aétion  contre  fon  débiteur  pour  en  exiger 
l’accompliffcment , le  ferment  n’y  ajoute  rien  8t 
ne  donne  pas  plus  de  droit  an  créancier. 

Lorfqu’au  contraire  l’obligation  efi  du  nombre 
de  celles  pour  le  ('galles  la  loi  civile  a jugé  à pro- 
pos de  dénier  l’aéfMi , le  ferment  cfi  nul  ; car  la  loi 
civile  n’en  dénie  pas  moins  l’aâion  au  créancier, 
parce  que,  i°.  la  loi  réputant  l’engagement  nul, 
elle  doit  également  regarder  comme  nul  le  ferment , 
qui  n’en  n cfi  qu’un  acceffbire , fuivant  cette  règle 
de  droit , cum  principales  cattfa  non  confijlit , ne  ea 
quidem  qux  fequuntur  locurn  habent.  L.  icç  , §.  /,  ff. 
de  R . j. 

i°.  Parce  qu’itrlc  doit  pas  dépendre  des  parties 
de  valider , par  l*interpofitioTi  du  ferment , des  en- 
gagerons que  la  loi  civile  rejette. 

Ces  principes  fe  trouvent  confacrés  dans  les  loix 
romaines,  comme  on  le  voit  par  la  loi  7,  §.  16  , 
ff.  de  paR. , & l'authentique  fazramenta  C.  fi  adv. 
vend.  Cependant  l'empereur  Alexandre  - Sévère 
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décide,  dans  la  loi  première,  au  même  titre,  qu’un 
mineur  ne  peut  être  reftitué  contre  la  vente  faite 
par  lui  d’un  héritage , fi  elle  a été  confirmée  par 
ferment. 

Le  motif  allégué  par  l’empereur,  tiré  de  la  per- 
fidie 6c  du  parjure  du  mineur,  peut  être  trés-ref- 
pcétable  ; mais  il  n’en  cfi  pas  moins  vrai  que  fa 
décifion  cfi  fondée  fur  une  méprife.  La  loi  qui 
afiïire  la  reftîtucion  aux  mineurs,  contre  les  enga- 
gements qu’on  leur  fiait  contrarier  en  minorité , efi 
Mge  Sc  prévoyante , néceffaire  même  pour  les  ga- 
rantir des  pièges  qu’on  ne  cefferoit  de  leur  tendre. 
Ainfi , en  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  ferment 
par  lequel  on  leur  lait  confirmer  leurs  engagement  ; 
car  autrement  on  éluderott  tous  les  jours  la  loi 
faite  en  leur  faveur.  Automne,  fur  cette  loi , nous 
apprend  qu’elle  n’eft  point  fui  vie  dans  lès  pays  de 
droit  écrit.  La  coutume  de  Bretagne,  art . 47 1 , dé- 
cide formel  le  nient  que  les  contrats  des  mineurs  ne 
font  pas  valables  par  leur  ferment. 

L’effet  du  ferment  ne  peut  avoir  lieu,  d’après 
ce  que  nous  venons  de  dire , que  par  rapport  au 
for  intérieur  de  la  confidence.  Son  effet  véritable 
cfi  de  rendre  plus  étroite  l’obligation  , & plus  cou- 
pable celui  qui  y contrevient.  Car,  en  manquant 
volontairement  à fon  engagement , il  ajoute  le  crime 
de  parjure  à l’infidélité  qui  refaite  de  toute  con- 
travention volontaire  à fes  promettes. 

Ainfi,  toutes  les  fois  que  l’engagement  efi  vala- 
ble par  rapport  au  for  intérieur,  le  ferment  oblige  * 
de  l’accomplir.  Mais  fi  l’engagement  cfi  nul , même 
dans  le  for  de  la  confciencc , le  ferment  lui-mèmo 
cfi  nul.  Car,  dès-lors  qu’un  engagement  efi  illicite, 
il  n’efi  point  obligatoire,  on  commet  même  un  mal 
en  le  promettant , faccomolir  en  feroit  tin  fécond 
beaucoup  plus  grand  ; c’efi  le  cas  de  dire  Jcelus  cfi 
fides.  Cette  décifion  a Heu  , non-feulement  îorfqüc 
la  chofc  efi  illicite  par  le  droit  naturel,  mais  même 
lorfqu’ellc  l'cft  par  le  droit  civil;  car  nous  fommes 
obligés  en  confciencc  d’obéir  à la  loi  civile , 8c  le 
ferment  ne  peut  nous  difpcnfer  de  cette  obli- 
gation. 

Mais  que  doit-on  penfer  d’un  ferment  arraché  par 
violence  ou  par  dol  ? Les  auteurs  font  partagés  fur 
cette  quefiion.  Grotius,  d’après  S.  Thomas,  décide 
qu’une  promeffe  extorquée  par  violence,  ne  produit 
aucune  obligation  en  faveur  de  celui  qui  l’a  extor- 
quée; car  , quand  bien  même  il  y en  auroit  *Ufte, 
elle  fe  trou  ver  oit  compense  avec  l’obligation  nù  il 
efi  envers  moi  de  réparer  la  violence  qu’il  m'a  faite  : 
mais  lorfque  cette  promeffe  * été  confirmée  par 
ferment,  Grotius  prttcnd  qu’on  efi  obfgé,  envers 
Dieu,  de  l’accomplir,  parce  qu’on  cfi  cenfé  lui 
avoir  promis,  8c  qu’eu  ne  l'exécutant  pas,  c’cfi 
lui  promettre  en  vain , 6c  le  rendre  coupable  de 
parjure.  * 

S.  Thomas  ajoute,  k fa  déc'fion  , une  rcfiriâion 
finguliére,  il  veut  qu’aprês  avoir  exécuté  fa  pro- 
meffe , par  refpeft  pour  le  fern  ent , on  dénonce  à 
la  jufiiee  la  violence  qu’on  a éprouvée , 6c  qu’on 
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poursuive  la  répétition  de  cc  qu’on  a payé.  Grotius 
combat,  avec  raifon,  ce  fendaient,  parce  que  fi  le 
ferment  oblige,  à caufc  de  la  promette  faite  à Dieu , 
l’obligation  qui  en  réfultc  doit  s’entendre  Ample- 
ment , 6c  produire  un  effet. 

Grotius  donne  aufli  une  rcftr'flion  à fon  fenti- 
mem.  11  ajoute  que  l'obligation  qui  réfultc  du  fer- 
ment , eft  propre  à celui  qui  l’a  faite , qu’elle  ne 
patte  pas  à l’héritier , parce  qu’il  ne  fuccéde  mfà 
la  perfonne  civile,  8c  conféqucmmcnt  qu’aux  obli- 
gations contra&èes  envers  les  hommes  dans  le 
commerce  de  la  focièté  civile;  6c  qu’il  ne  fuccède 
pas  aux  obligations  du  défunt  envers  Dieu. 

Cette  reftrittion  de  Grotius  ne  nous  paroit  pas 
plus  fondée  que  celle  de  S.  Thomas.  L’héritier  fuc- 
cèdc  à toutes  les  obligations  du  défunt , 8c  A par 
la  loi  civile  il  n'cft  forcé  qu’à  remplir  les  engage- 
mens  civils  8c  obligatoires  du  défunt , les  loix  de 
l'équité  naturelle  8c  de  la  religion  lui  impofent  l’obli- 
gation d'accomplir  les  obligations  naturelles  de  fon 
auteur.  Et  qui  doute  que  dans  le  for  intérieur  l'hé- 
ritier ne  foit  tenu  d’acquitter  un  voeu  fait  par  le 
défune , 8c  nue  la  mort  l’a  empêché  d'accomplir  ? 

Le  pape  Alexandre  III , & Célettin  III,  ont  porté 
le  même  jugement  fur  les  promettes  extorquées  par 
violence;  mais  en  déclarant  le  ferment  valide,  ils 
fe  font  réfervé  le  pouvoir  d’en  difpcnfer , non  eis 
dicatur  ut  juramenta  non  fervent  t fed  fi  non  ta  ait  en - 
derint  non  ob  hoc  tamquam  pro  mortali  crimine  pu - 
• niendi . Cap.  8 6*  /y , ^ . de  jure}. 

Puflfcndorf  penfe  au  contraire  qu’une  promette 
extorquée  par  violence  * St  confirmée  par  ferment , 
n’eft  pas  plus  obligatoire  devant  Dieu  oue  devant 
les  hommes:  le  ferment,  dit-il,  n’eft  qu  une  artef- 
ration  folcmnelle  & religieufe  de  la  promette  que 
je  fais , ce  n’eft  pas  un  vœu  que  je  fais  à Dieu , 
une  obligation  que  je  contrarie  avec  lui.  D’ailleurs 
quand  on  fuppoferoit  même  qu’il  conriendroit  une 
promette  faite  à Dieu,  elle  ne  peut  erre  obligatoire 
qu’autant  qu'on  peut  croire  qu’elle  auroit  été  ac- 
ceptée par  Dieu.  Or,  imaginera-t*on  que  Dieu  agrée 
Sc  accepte  la  promette  forcée  que  lui  fait  un  in- 
nocent pour  échapper  à la  violence  d'un  fcélérat. 

On  ne  peut  pas  difeonvenir  , avec  S.  Thomas , 
que  c’eft  manquer  au  refpeft  dû  au  faint  nom  de 
Dieu,  Si  pécher  grièvement  , que  de  promettre 
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tout , lorfqne  le  ferment  a pour  fondement  la  feu  (Te 
fuppofition  de  quelque  fait  , fans  laquelle  la  pro- 
meife  n’auroit  pas  été  faite.  La  raifon  en  eft  que 
celui  qui  promet,  quoique  contraint,  promet  abso- 
lument , 6c  fans  faire  dépendre  fa  promette  d’au- 
cune condition  : au  lieu  que  dans  le  cas  du  dol , 


celui  qui  s’oblige  a intention  de  faire  dépendre  fa 
promette  de  la  vérité  du  fait  qu'il  fuppofe  6c  qui 
lui  fert  de  fondement.  Voye^  Convention,  Obli- 


avec  ferment , quoique  par  violence  , cc  qu’on  n’a 
pas  intention  de  tenir.  Mais  il  y a plutôt  ici  une 
faute  grave  à expier,  qu'une  promette  à accomplir , 


6c  Puflfcndorf  ajoute  qu’il  feroit  beaucoup  mieux  , 
dans  la  crainte  de  4canda!ifcr  les  foibles  , d’appli- 
quer à des  œuvres  pies  la  fomnie  promtfc,  que  de 
la  donner  à celui  qui  a extorqué  la  promette , parce 
qu’elle  ne  hti  ctt  pas  due,  6c  qu’elle  feroit  la  ré- 
compcnfe  de  fon  crime. 

Les  promettes  extorquées  par  dol , quoique  con- 
firmées par  ferment , ne  font  pas  plus  obligatoires 
mie  celles  qui  ont  été  arrachées  par  la  violence. 
Dans  l’opinion  de  Grotius  Si  de  S.  Thomas , dont 
fious  venons  de  parler , elles  ne  le  font  point  du 


CATION  , Us  mou  particuliers  de  chaque  contrat . 

Contrat  en  jugement,  eft  la  convention  qui  fe 
forme  en  juftice  par  le  mutuel  confentcment  des 
parties  6c  l'autorité  du  juge. 

Lorfqu’unc  des  parties  ou  fon  procureur  fait 
quelque  déclaration  ou  reconnoiftance,  ou  donne 
quelque  contentement  à l’audience  ou  par  écrit, 
que  l’autre  partie  en  a demandé  aéle,  8c  que  le  juge 
le  lui  a oélroyé,  cela  forme  un  contrat  en  jugement; 
c’eft-à-dire  que  celui  qui  a déclaré , reconnu , ou 
confenti  quelque  chofe,  eft  lié  par  fa  déclaration, 
reconnoittance  ou  consentement,  de  même  que  s’il 
l’avoit  fait  par  un  a&e  devant  notaire  : c’cft  pour- 
quoi l’on  dit  communément  que  l’on  contracte  en 
jugement  aufli-bien  que  dehors. 

Mais  ce  contrat  n’eft  point  formé  par  une  Ample 
' déclaration  , reconnoittance  ou  confentcment  d'une 
des  partie!,  quand  même  ce  feroit  par  écrit;  il  ne 
Aittit  pas  non  plus  que  l’autre  partie  en  ait  de- 
mandé aâe , il  faut  que  le  juge  l'ait  oélroyé  : juf- 
que  là  celui  qui  a fait  quelque  déclaration  ou  re- 
connoîtt'ance  , ou  donné  quelque  confentement  , 
peut  les  révoquer , les  chofes  étant  encore  entières, 
meme  quand  l’autre  partie  en  auroit  déjà  demandé 
a fie;  parce  qu’il  fe  peut  faire  que  la  déclaration , recon- 
noittance ou  confentement , euttent  été  tirés  par  fur- 
prife , 6c  que  celui  qui  les  a donnés  ne  fentît  pas 
alors  l’avantage  qu’on  en  pourrait  tirer  contre  lui. 
li  dépend  donc  de  la  prudence  du  juge,  de  donner 
aéfe  de  la  déclaration  , reconnoittance  ou  confeme- 
ment,  ou  de  le  refufer;  ce  qui  dépend  des  cir- 
conftanccs.  ( A ) 

Contrat  wqp«r7»r/,ftgmfie  en  général  tout  con- 
trat  qui  cft  niit  pour  perpétuelle  durée,  6c  non 
pour  un  temps  feulement  ; ainft  la  vente  eft  un 
contrat  perpétuel , au  lieu  que  Ja  location  eft  un 
contrat  à temps.  W 

Il  y avoit,  chez  les  Romains , une  cfpècc  particu- 
lière de  contrat , appcllé  perpétuel,  contra  élus  perpé- 
tuants* , qpi  étoit  un  bail  à location  perpétuelle; 
c’eft  pourquoi  on  l'appel ioit  aufli  locatio  perpétua, 
C’eft  de  ce  contrat  qu  il  eft  parlé  en  la  loi  io , au 
code , de  locato  conduflo  ,1.  1 1 , §.  qui  in.perpetuum 
fi  ager  vcfiigalis  vel  emphit.  pet . Au  commencement, 
ce  contrat  étoit  différent  de  l’eftphytéofe,  parce 
que  celle-ci  étoit  alors  feulement  à temps  ; mais 
depuis  que  l’on  eut  admis  l'emphytéofe  pcrpétue-le, 
il  n'y  eut  plus  de  différence  entre  cette  forte  cTcro- 
phytéofe  6c  le  contrat  perpétuel,  ou  de  location  per- 

{létucllc.  Ce  même  contrat  eft  encore  ufité  au  par- 
ement de  Touloufc,  fous  le  titre  de  bail  à locateri * 

perpétuelle. 
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ftrpltucUe.  Boutaric  en  fait  mention  dans  fon  Traite 
des  droits  feignettriaux . C’eft  une  cfpècc  d’emphy- 
téofe  ou  de  bail  à rente.  Il  diffère  du  contrat  em- 
phytéotique^ connu  dans  les  pays  coutumiers, 
en  ce  que  dans  ceux  de  droit  écrit , pour  donner 
un  fonds  à titre  d’emphyteofe , il  faut  le  pofféder 
allodialcmcnt , 8c  indépendamment  de  toute  feigneu- 
Tic  direfle , au  lieu  que  pour  donner  à bail  à loca- 
rerie  perpétuelle,  il  fumr  d’en  avoir  le  domaine 
utile,  parce  que  dans  ces  provinces  on  donne  le 
nom  d’emphytéofe  à ce  qu’on  appelle , en  pays 
coutumier,  bail  à cens , &.  par  conléqucnt  ce  bail 
ne  peut  être  fait  que  par  lefeigneur  dire&de  l’héritage. 

Le  bail  à locareric  perpétuelle  , y eft  donc 
un  véritable  bail  à rente , qui  ne  transfère  pas  la 
propriété  , & par  conféquent  ne  donne  ouver- 
ture à aucun  droit  de  lods  8c  ventes.  Effeéli- 
vement  cette  efpéce  de  contrat  n’eft  qu’une  di- 
vifton  du  domaine , dont  une  partie  demeure , à 
titre  de  propriété , à celui  qui  donne  le  fonds , 8c 
dont  l’autre  paffe,  à titre  aufufruit,  au  locataire. 
Mais  fi  le  preneur  paie , pour  droit  d'entrée , une 
Comme  d’argent , les  lods  8c  ventes  font  dus  au 
Ceigneur  direél , jufqu’à  U concurrence  de  cette 
Comme. 

Contrat,  ( «a tafi-  ) on  appelle  ainfi  le  fait  d’une 
perfonne , permis  par  la  loi , par  lequel  elle  s'oblige 
envers  une  autre,  ou  oblige  une  autre  perfonne 
envers  elle , fans  qu’il  intervienne  aucune  conven- 
tion enrre  elles. 

Dans  les  contrats  c’cft  le  confentement  des  parties 
tontraâantes  qui  produit  l’obligation  ; dans  les  qttafi- 
contrjts  il  n’intervient  aucun  confentement , 8c  c’eft 
la  loi  feule  ou  l’équité  naturelle  qui  produit  l’obli- 

?;ation , en  rendant  obligatoire  le  fait  d’où  elle  ré- 
ultc.  C’eft  pour  cela  que  ces  faits  font  appel  lés 
quafi -contrats  , parce  que  fans  être  des  contrats , ils 
produifent  des  obligations  comme  en  produifent  les 
contrats. 

On  met  dans  la  daffe  des  quafi-contrats , les  obli- 
gations réciproques,  l’obligation  du  tuteur  8c  de 
ion  mineur,  celles  du  pro-mteur,  du  curateur  8c 
autres  adminiftratcurs. 

Quand  un  homme  abfent  n’a  point  laiffê  de  pro- 
curation pour  agir  dans  fes  affaires,  8c  que  fes 
parens  ou  fes  amis  en  prennent  loin  , il  y a une 
obligation  réciproque  ; fa  voir , de  la  part  de  celui 
qui  a géré , de  rendre  compte  de  fa  eeftion  ; & de 
la  part  de  celui  pour  qui  on  a géré  , ae  rembourfer 
les  dépenfes  nécefliûres  ou  unies  qui  ont  été  faites 
pour  lui.  Cette  obligation  réciproque  eft  un  qtùtfi- 
contrat. 

Celui  qui  fe  fert  de  la  chofe  commune , eft  obligé 
ii  récompenser  les  autres , & ils  font  tous  obliges 
de  fe  rembourfer  mutuellement  ce  qu'ils  ont  dé- 
penfc  pour  la  confervation  de  la  chofe  commune , 
quoique  Souvent  ils  n’aient  point  contrôlé  enfem- 
•ble , comme  il  arrive  entre  cohéritiers  ou  co-léga- 
taires qui  fe  trouvent  en  communauté  fans  leur 
participation. 

JurtfpnuUr.cc.  Tonu  J IJ, 
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L’adition  ou  acceptation  tTIiérédité  eft  auffî  une 
efpéce  de  quafi-ccnrr.it  ; l’héritier  fe  foi: met  par-là 
à payer  toutes  les  dettes  du  défunt;  ou  s'il  ne  fe 
orte  héritier  que  par  bénéfice  d’inventaire,  il  s’o- 
lige  tacitement  de  les  payer  jiilqu'à  concurrence 
de  ce  qu’il  amende,  8t  de  rendre  compte.  Il  s’oblige 
également  envers  les  légataires  , au  paiement 
des  legs  qui  ont  été  laiffés  par  le  teflament  du 
défunt.  • 

Il  fe  forme  suffi  un  quafi-contf.it , entre  celui 
qui  paie  par  erreur , une  fomme  qu’il  ne  devoii 
pas , 8c  celui  qui  reçoit  certc  fomme  ; le  premier 
a a 51ion  contre  l'autre , pour  répéter  ce  qu’il  lui  a 
payé. 

Les  jugement  forment  pareillement  une  efpéco 
de  quafi-contr.it  contre  ceux  qui  y font  condamnés 
à donner  ou  faire  quelque  enofe.  Ils  font  obligés 
de  les  exécuter,  quand  meme  ils  fe  pretendroient 
condamnés  injuffement  , fauf  les  voies  de  droit 
qu’ils  peuvent  avoir  pour  fe  pourvoir  contre  ccs 
jugement. 

Enfin , celui  qui  a employé  un  autre  à fes  affaires 
ou  à quelque  ouvrage , doit  lui  payer  fon  blaire  > 
quoiqu’il  ne  lui  ait  rien  promis  : c’eft  encore  un 
quafi-contrat.  • 

Toutes  perfonnes , meme  les  enfàns  8c  les  in- 
fenfés,  qui  font  incapables  de  confentement,  peu- 
vent , par  le  quafi-contrat  qui  réfulte  d’un  fait  de  qucl- 
qu  un  , être  obligées  envers  lui , ou  l’obliger  envers 
elles.  Car  ce  neft  pas  le  confentement  qui  forme 
ees  obligations,  8c  elles  fe  contrarient  par  le  fait 
d’un  autre  fans  aucun  fait  de  notre  part.  Il  fuffît 
que  la  perfonne,  dont  le  bit  donne  lieu  au  quafi- 
contrat  , ait  l’ufage  de  la  raifon  ; mais  il  n’eft  pas 
nécdîaire  dans  les  perfonnes  par  qui , ou  envers 
qui  les  obligations  qui  réfulicnt  de  ce  fait , font  con- 
trariées. 

Par  exemple , lorfqiie  quelqu’un  a géré  les  affai- 
res d'un  enfant  ou  d’un  infenfe , cette  geftion  , qui 
eft  un  quafi  ■ contrat , oblige  cet  enfant  ou  cet  in- 
fenfé  , à rembourfer,  à celui  qui  a géré  fes  affaires, 
ce  qu’il  a utilement  dépenfé,  Sc  oblige  réciproque- 
ment ce  dernier  à rendre  compte  de  fa  geffion. 

Les  femmes  fous  puiffance  de  mari , ne  peuvent , 
fans  autorifation  de  leurs  maris,  s’obliger  envers 
les  autres , ni  obliger  les  autres  envers  elles.  Mais 
elles  peuvent  ctre  obligées,  fans  cette  autorifation  , 
par  un  quafi-contrat . Car,  ta  lof  qui  leur  défend  de 
s’obliger  , 8c  de  rien  faire  que  dépendamment  de 
leurs  maris,  8c  avec  leur  autorité,  n’annulle  que 
ce  qu’elles  feroient  fans  cette  autorité , 8c  non  les 
obligations  qui  font  formées  fans  aucun  fait  de  leur 
part. 

CONTRAVENTION,  (,  f.  ( Jurifprudencc .)  eft 
ce  qui  eft  fait  au  mépris  de  quelque  loi , regle- 
ment , jugement , convention , teftament , ou  au- 
tre aéle. 

On  appelle  fingulicrementct>flr^vr/7f/‘efl,  les  frau- 
des qui  font  coznmifes  au  préjudice  des  droits  du 
roi,  ' 

Oo 
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Les  contruventiotu  aux  règlement  de  police  5c 
aux  droits  du  roi , font  punies  de  différentes  peines 
pécuniaires,  & meme  de  peines  aftl.âives , félon 
fa  nature  du  délit.  Les  contraventions  aux  aéles  qui 
n’întéreffent  que  les  particuliers , fe  rcdnileni  ordi- 
nairement en  dommages  & intérêts. 

Lorfque  les  ordonnances  n'ont  pas  fixé  la  peine 
qu’on  doit  infliger  à ceux  qui  tombent  en  contra- 
vention , elle  en  alors  arbitraire , & le  juge  doit , 
fuirjnt  les  circonftances,  condamner  les  contreve- 
nacs  aux  dommages  & intérêts,  à une  amende  ou 
à toute  autre  peine.  Yoy r{  Amende  , Contre- 
bande , Fraude. 

CONTRF.-AUGMENT  , f.  m.  ( Droit  tait.  ) 
e’eft  une  image  imparfaite  du  gain  de  furvic  que 
fancicn  droit  romain  accordoit , dans  certain  cas  ,au 
mari , fur  la  dot  de  fa  femme  qui  le  prcdécédoit , 
for-tout  lorfque  la  dot  étoit  adventice , c'eft-i-dirc  , 
provenant  d’ailleurs  que  du  père  de  ta  femme. 

Les  plus  anciennes  coutumes  qui  parlent  du 
eomre-augment  font  celles  de  la  ville  & viguerie  de 
Toulorfe  , rédigées  en  latin  & confirmées  en  1 289 , 
par  Philippe- le-Bcl. 

Dans  ces  endroits , ainfi  qu’à  Bordeaux  & dans 
la  fénéchauffèe  de  Guicnne  , la  pratique  de  ilipuler 
un  contre  - uugment  eft  tellement  ufnée  que  quand 
cette  ftipulation  eft  omife,  on  la  préfume  toujours. 

La  même  ebofe  s’obferve  pour  ceux  qui  rcûdent 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe , hors 
de  la  ville  & de  1a  viguerie,  quand,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  ils  adoptent  la  coutume  de  Tou- 
loufe , pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales , 
ce  qui  fe  pratique  fréquemment.  Par  ce  moyen,  le 
mari  peut  gagner  le  contre-uugment  comme  5 il  avoit 
été  expreflement  ftipulc. 

Selon  l’article  18  des  ftatuts  de  Montpellier  , 
le  mari  qui  furvit  à fa  femme  doit  jouir  fa  vie  du- 
rant de  lufufruit  des  immeubles,  dont  b dot  avoit 
été  compofée. 

M.  le  Brct  nous  apprend  que,  dans  b ville  de 
Montauhan , le  mari  jouit  d’un  droit  coutumier  qui 
conlifte  dans  le  gain  de  b dot,  en  tout  ou  en 
partie. 

M.  Benoît , profefteur  de  droit  dans  l’univerfité 
de  Cahors  & depuis  confeiller  au  parlement  de 
Touloufe , dit  dans  fon  commentaire  fur  le  chapitre 
Raynutius  aux  décrétales  de  teflumentis , qu’à  Cahors 
auUi-bicn  qu’à  T ouloufe , le  mari  furvivant  gagne 
une  partie  de  b dot. 

L'article  47  des  coutumes  générales  de  Bordeaux 
& de  la  fénéchauffèe  de  Guienne  , porte  que  le 
mari  gagne  b dot  & les  meubles  quand  U lurvit 
à b femme. 

Plufieurs  coutumes  locales  d'Auvergne  , telles 
ue  celles  de  Gitnaux,  de  Surdon  , de  b Motade, 
c la  prévôté  de  Cuffet , €rc.  attribuent  au  mari , 
pour  gain  de  furvie , b moitié  de  la  dot. 

Quoique  les  coï  t mes  & les  auteurs  qu'on  a 
cités  nVmploient  pas  le  terme  de  contre-uugment  t 
pour  dé  ligner  le  gain  de  furvic  dont  U s’agit , il 
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ti’eft  pas  moins  certain  que  c’eft  de  ceb  qu'ils  omt 
prétendu  parler  : on  l’a  d’abord  appellé  gain  de  U 
dot , parce  qu'il  étoit  appellé , en  droit , luervm  dotit  ; 
enfuite  on  l’a  appellé  gain  de  furvie  ^de  enfin  on 
l'a  nommé  uugment  du  mûri , uugment  réciproque  ou 
contre-uugment , mtee  qu’il  eft  oppofé  à l'augmenl 
de  b femme.  Toutes  ces  dénominations  font  em- 
ployées indifféremment  pour  lignifier  le  même  droit  : 
c’eft  ce  que  prouvent  les  déclarations  du  roi , des 
20  mars  1708  & 25  juin  «719,  concernant  le* 
infinuations , l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1 , 
rendue  fur  b matière  des  donations , & b déclara- 
tion du  17  du  même  mois,  qui  concerne  encore 
les  infinuations  : dans  toutes  ces  lo  x le  gain  de  b 
dot  eft  défigné  fous  les  noms  de  gain  de  noces , de 
furvie  &.  de  consre-augment . 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit , telles 
que  le  Lyonnois,  le  Forez,  le  Beaujolois;  dans  b 
principauté  de  Dombes  & dans  les  parlemens  de 
Grenoble  & de  Pau , il  11'eft  dû  de  plein  droit  aucun 
contre-uugment  au  mari  ; mais  on  a coutume  d’en 
ftipuler  un  par  le  contrat  de  mariage,  fur-tout  entra 
les  gens  de  campagne. 

Il  réfulte  donc  de  ce  qu’on  vient  de  dire , qu’il 
y a deux  fortes  de  contre-uugment  ; l’un  coutumier 
ou  légal  qui  eft  dû  en  vertu  de  la  coutume  & fans 
ftipulation , comme  à Touloufe  , & l’autre  qu’on 
appelle  conventionnel  qui  n’cft  dû  que  quand  il  eft 
expreffêmcnt  ftipulc  par  le  contrat  de  mariage. 

Dans  les  coutumes  où  le  contre-uugment  n’efl  dû 
que  lorfqu’il  a été  ftipulè,  on  le  règle  ordinaire- 
ment par  le  contrat,  s’il  ne  l’a  pas  été,  l’üfage  eft 
de  l’accorder  du  tiers  de  faugment.  Par  exemple, 
fi  l'augment  eft  de  trois  mille  livres,  le  contre- aug- 
ment  fera  de  mille  livres. 

Le  contre-uugment  légal  eft  dû  au  mari  furvivant,' 
même  lorfqu’il  y a des  enfans  nés  de  fon  mariage 
avec  fa  défunte  femme.  Il  n'en  eft  pas  de  ce  gain 
de  furvie  comme  do  l’augment  de  dot  qui  n'eu  dû 
à b femme  que  proportionnément  à fa  dot  ; le  contre- 
uugment  eft  dû  au  mari , quoiqu'il  n’ait  aucun  bien 
de  fon  chef,  6(  meme  quand  il  feroit  dit  par  le 
contrat  de  mariage  que  U femme  n’aura  point 
d'augmem. 

Mais  il  but  remarquer  que  le  mari  ne  peut  pré- 
tendre de  contre-uugment  que  fur  les  biens  dotaux } 
les  biens  paraphernaux  en  font  exempts , à moins 
qu’ils  n’y  aient  été  affujettis  par  une  convention 
expreffe.  Les  biens  fubftitués  de  b femme  y font 
affujettis , s’il  n’y  a pas  allez  de  biens  libres  pour 
le  payer. 

Quoique , dans  les  provinces  où  le  contre-aupnent 
eft  dû  fans  ftipulation  , la  quotité  en  foit  réglée  par 
la  coutume,  & que  le  mari  gagne  cette  portion  , 
foit  qu’il  y ait  des  enfans  ou  qu'il  n’y  en  ait  point, 
on  peut , par  le  contrat  de  mariage  , convenir  que 
le  contre-uugment  fera  plus  fort  ou  moindre  que  le 
couiumier.  Ceft  ce  qu’obferve  Bernard  Automne 
[ fur  l’article  47  de  b coutume  de  Bordeaux  -,  on 
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peut  même,  félon  la  remarque  de  Maynard , Ai- 
pulcr  que  le  contre- augment  n’aura  pas  lieu. 

* Le  contre- augment , tant  legal  que  conventionnel , 
appartient  au  mari  furvivam , à l’exclufton  des  he- 
ritiers de  la  femme,  6c  même  à l’exduAon  du 

Ïière  & de  toute  autre  perfonne  qui  a pu  conAituer 
a dot,  quand  meme  le  con  Aimant  feroit  vivant 
lors  de  la  diffolution  du  mariage.  C'cA  ce  qui  ré- 
fulte  de  plufieurs  textes  de  toix. 

Si  le  mari  & la  femme  venoient  à mourir  en* 
femblc , fans  qu'on  pût  favoir  lequel  des  deux  fe- 
roit prédècédé,  les  héritiers  du  mari  auraient  le 
droit  de  retenir  fur  la  dot  reçue  le  contre- augment 
coutumier  ou  conventionnel.  Cette  décifion  n’eA 
pas  fondée  fur  ce  que  la  femme  eA  prefumée  morte 
la  première,  mais  c’eA  que  pour  révoquer  la  do- 
nation du  contrc-augmcnt  il  faut  que  le  donareur  fur- 
vive  : or , dans  1 efpéce  propofée , le  droit  des 
héritiers  du  mari  6c  celui  des  Héritiers  de  la  femme 
paroiffant  égaux  pour  prétendre  refpefhvement  le 
gain  de  furvie , la  condition  des  héritiers  du  mari 
qui  tiennent  la  dot  eA  la  meilleure  conformément 
à la  règle  , in  pari  caufS , cauja  melior  ejl  pojjîdentis  : 
ils  doivent  donc  être  autoriies  à retenir  le  contre - 
augment.  Il  en  feroit  différemment  ft  le  mari  n’avoir 
pas  reçu  la  dot  : fes  héritiers  ne  pourroient  point 
exiger  de  ceux  de  la  femme  le  contre-augment , à 
moins  qu'ils  ne  juAifiaffent  que  le  mari  lui  a lurvécu. 

Quand  la  femme  a furvécu  au  mari , les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  peuvent  prétendre  de  contre - 
augment , dans  aucun  cas , ni  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être.  La  raifon  en  cA  que  les  con- 
ventions qui  empêchent  la  reAiturion  de  la  dot  de 
la  femme  vivante  ne  doivent  point  être  amodiées. 

Si , pendant  le  mariage , on  a obligé  le  mari  à 
rendre  la  dot  de  fa  femme  pour  empêcher  qu'elle 
ne  b perdît,  il  ne  doit  point,  pour  cette  raifon, 
être  privé  du  contre- augment , foit  coutumier , foit 
conventionnel. 

La  même  décifion  doit  s’appliquer  au  cas  où  le 
mariage  fe  feroit  diffous  avant  que  le  terme  , accordé 
par  le  mari  pour  le  paiement  de  b dot  , fut 
échu , parce  que  le  terme  qu’il  a donné , par  une 
honnête  condefccndance , ne  peut  ni  ne  doit  être 
rétorqué  contre  lui. 

Mais  fi  le  mari  avoit  tué  fa  femme , il  feroit  privé 
de  plein  droit  du  contre-augment , quand  même  il 
l'auroir  fitrprife  en  adultère.  Arrêt  du  10  avril  1603. 

Il  fàudroit  encore  prononcer  cette  peine  contre 
le  mari , s'il  avoit  néglige  de  pourfuivre  b ven- 
geance de  b mort  de  1a  femme,  quand  même  il 
n'auroit  eu  aucune  part  à cette  mort. 

Aufli-tôt  que  le  contre- augment  cA  acquis  au  mari , 
il  l'eA  aufli  à fes  héritiers , s'il  vient  à mourir  avant 
de  l’avoir  recueilli. 

Le  contre  augment , foit  de  b dot  entière  ou  d'uné 
partie,  appartient  en  propriété  aux  enfans  nés  du 
mariage , quand  même  ils  renonceroicnt  à b fuc- 
ceflion  de  leur  père.  Celui-ci  n’en  a que  l’ufufruit 
fa  vie  durant , excepté  néanmoins  qu’il  peut  difpo- 
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fer  tfutie  virile  en  propriété , lorfqti'il  ne  fe  remarie 
point  : mais  s'il  vient  à fe  remarier,  il  eA  réduit 
au  Ample  ufiifruit , comme  cela  fe  pratique  relati- 
vement à l'augmcnt,  torique  la  femme  tiirvivante 
fe  remarie.  Si  les  enfuis  meurent  avant  leur  père , 
6c  pendant  fa  viduité , il  leur  fuccéde , & le  contre  - 
augment  lui  appartient  en  entier. 

Au  reAe  , le  contre-augment  appartient  au  ir»*ri 
en  toute  propriété  , quand  il  ne  fc  trouve  poinr 
d’enfans  vivans  lors  du  décès  de  fa  femme , 6c  il 
peut  difpofer  de  ce  gain  de  furvie  comme  bon  lui 
femble. 

CONTREBANDE  , f.  f.  ( Droit  public.  Finances .) 
on  entend  par  le  mot  contrebande , le  commerce  qui 
fe  fait  en  contravention  d’une  loi  prohibitive. 

On  doit  diAin^uer  b fraude  d'avec  la  contrebande . 

La  première  na  pour  but  que  de  fe  fouAraire  à 
l'acquittement  des  droits,  impofés  par  le  roi,  fur 
des  denrées  dont  le  commerce  & la  confommation 
font  permis  à tous  les  individus  ; c’eA , quoi  qu’on 
en  puiffe  dire , un  véritable  délit , puifque  fon  effet 
eA  d’altérer  une  branche  du  revenu  de  l’état. 

Comme  il  a moins  le  cara&ére  de  1a  défobéiffance 
qu'il  n’a  celui  d’une  baffe  Icfincrie  Sc  d'une  obf- 
cure  avidité,  on  a cru  ne  devoir  le  réprimer 
que  par  b confilcation  6c  une  amende  proportionnée 
à b valeur  de  l’objet  ia'tfn 

La  fécondé  tend  à l’introdu&ion  & à b vente  d'un 
objet  de  commerce  prohibé , ou  dont  le  roi  s'cA 
réiervé , à lui  ou  à fes  commtttans , le  droit  ex- 
cluftf  d’en  faire  le  débit. 

Cette  contravention  ayant  un  carafrère  de  rébel- 
lion plus  marqué , & pouvant  tarir  deux  des  plus 
grandes  fources  du  revenu  du  roi , on  a cherché 
à l’étouffer  fous  l’effroi  des  châtimens. 

N’cnvifagesnt  ici  b contrebande  que  fous  l’afp eél 
de  1a  légiAation  , nous  nous  bornerons  â faire  con- 
noitre  les  ordonnances  oppofées  à l'indocilité  6c 
à la  témérité  des  contrebandiers,  fans  nous  permettre 
d'en  critiquer  la  fëvérité.  Nous  ne  ferons  que  l’écho 
de  la  loi. 

L’article  premier  de  b déclaration  du  1 août  1729» 
veut  u que  les  particuliers  convaincus  d’avoir  porté 
» du  tabac  ou  d'autres  marchandées  prohibées,  en 
» contrebande  ou  en  fraude  , par  attroupement 
» au  nombre  de  cinq , au  moins , avec  port  d’ar- 
» mes,  foient  punis  de  mort  avec  confilcation  de 
n biens,  même  dans  les  lieux  où  b confilcation 
» ne  fe  prononce  pas  pour  les  autres  cas  ».  Si  les 
contrebandiers  font  fans  armes  6c  au  - deffous  de 
cinq  perfonnes , ils  doivent , félon  le  même  arti- 
cle, «être  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans, 
» 6c  à une  amende  de  mille  livres  chacun , paya- 
n ble  folidairement  ». 

S’il  arrivoit  que  des  contrebandiers  forçaient  les 
portes  ou  les  corps-de-garde  établis  dans  les  villes 
ou  à b campagne , 6c  gardés  par  les  employés  des 
fermes , ils  encourr oient,  d’apres  l’article  3 , la  peine 
de  mort , quand  même  ils  feroient  moins  de  cinq 
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perfonnes , 8c  qu’ils  n'.iuroicnt  alors  aucune  maf- 
chandifc.  de  contrebande. 

Dans  le  cas  de  rébclUorr-de  la  part  des  contre- 
bandiers contre  les  commis  des  fermes,  ceux-ci 
font  tenus  d'en  drefler  leur  procès-verbal  fur  le 
champ , 8c  d’en  donner  avis  aux  juges  qui  en  doi- 
vent connoirrc , à peine  d’ètre  déclarés  incapables 
de  tout  emploi , 8c  même  d'être  punis  corporelle- 
ment , s’il  y échet.  Et  dans  les  vingt-quatre  heures , 
après  avoir  reçu  cet  avis,  les  juges  font  obligés 
d’informer  de  la. rébellion  , à la  requête  du  fermier 
ou  du  minirtère  public , à peine  d’interdîâion  8c 
d’une  amende  de  trois  cens  liv.  Ceft  ce  que  leur 
enjoignent  les  articles  4 & î- 

L’article  6 de  la  même  déclaration , veut  que 
ceux  qui  portent  ou  débitent  du  tabac  ou  d’autres 
marchandées  de  contrebande  dans  le  royaume  .foient , 
ainfi  que  leurs  complices  ou  fauteurs , condamnés , 
pour  la  première  fois,  à une  amende  de  cinq  cens  liv. 
& à trois  ans  de  galères  ; 8c  dans  le  cas  de  récidive , 
à une  amende  de  mille  livres  6c  aux  galères  per- 
pétuelles. 

La  même  loi  prononce  contre  les  femmes  cou- 
pables des  mêmes  délits , la  peine  du  fouet , de  la  fleur- 
de-lys, un  banniflement  de  ttoisans  8c  une  amende 
de  cinq  cens  livres  , pour  la  première  fois  ; 8c  dans 
le  cas  de  récidive , elles  doivent  être  condamnées 
au  banniflement  perpétuel  8c  à une  amende  de  mille 
livres  ou  à être  renfermées  pour  toute  leur  vie  dans 
la  maifon  de  force  ou  l'hôpital  le  plus  prochain  du 
lieu  où  la  condamnation  aura  eu  lieu. 

11  eft  défendu  , par  l'article  7 , aux  cabarctiers , 
fermiers  8c  autres  gens  de  la  campagne , de  donner 
retraite  aux  contrebandiers  ou  de  recevoir  leurs 
marchandifès , fous  peine  d’une  amende  de  mille 
livres , pour  la  première  fois , 8c  de  bannifTcmcnt 
en  cas  de  récidive.  Cet  article  veut  même  qu’ils 
foient  pourfuivis  8c  punis  comme  complices  des 
contrebandiers  , fi , dans  les  vingoquatre  heures  an 
plus  tard,  ils  n'ont  pas  requis  lc'juge  le  plus  pro- 
chain ou  les  officiers  de  1a  maréchaufféc  de  fe  tranf- 
porter  chez  eux  , pour  y drefler  procès-verbal  de 
la  violence  que  les  contrebandiers  ont  pu  faire  , 
dans  le  deflein  de  fe  procurer  l’entrée  de  leurs 
maifons.  Il  cfl  enjoint  aux  juges  8c  aux  officiers 
de  maréchaufféc  de  fatisfàire  fur  le  champ  à cette 
rcquifuion  , à peine  d’tnterdiélion.  D ailleurs  , les 
cabarctiers  doivent  faire  avertir , fous  les  peines 
ci-dcflùs  , Sc  dans  le  même  délai  de  vingt-quatre 
heures,  les  brigades  de  la  ferme  les  plus  voifmes 
du  lieu  de  leur  demeure , afin  quelles  pourfuivent 
& arrêtent  les  contrebandiers. 

L’article  8 ordonne  aux  fyndics  8c  Itabitans  des 
bourgs  8c  Villages  de  fonner  le  toeftn  lorfqu’il  y 
pafle  des  contrebandiers  attroupés  avec  armes , 8c 
ayant  des  ballots  fur  leurs  chevaux  , fous  peine 
aune  amende  de  cinq  cens  livres , contre  la  com- 
munauté. 

L’exécution  de  ces  deux  derniers  articles  a été 
ordonnée  par  l'article  3 de  la  déclaration  du  a fep- 
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fembre  1778 , qui  , en  outre  , fait  dèfenfe  atfl» 
fermiers  des  ponts  8c  partages , 8c  i tout  autre  par- 
ticulier ayant  bac  ou  bateau  fur  les  rivières,  de 
pafler  les  contrebandiers , fous  les  peines  ponces 
par  les  règlemens. 

Par  l’article  5 de  la  déclaration  du  11  juillet  1713  ; 
tout  prévôt  des  bandes  eft  tenu  d’arrêter  les  fol- 
dats , condamnés  à quelque  peine  affti&ivc  on  pé- 
cuniaire pour  avoir  fait  la  contrebande  ou  fraudé  les 
droits  du  roi , aufli-tôtquc  le  jugement  de  condam- 
nation lui  aura  été  notifié  à la  requête  du  fer- 
mier , 8c  de  les  conduire  dans  les  prifons.  11  eft 
défendu  à tout  officier  de  donner  le  congé  il  ces 
foldats  ; en  cas  d'abfence , ils  doivent  être  pour- 
fuivis Si  jugés  comme  dèferreurs. 

L’article  fuivant défend  de  fairedes  pourfuites  con- 
tre les  commis  , brigadiers  8c  gardes  , lorfqu’il  leur 
arrive  de  tuer , aux  entrées  de  Paris , les  fraudeurs 
ou  contrebandiers  qui  leur  font  violence  ou  ré- 
bellion. 

Les  commis  8c  employés  des  fermes , qui  font 
d’intclügcnce  avec  les  contrebandiers  8c  fâvorifent 
leurs  partages , doivent  être  punis  de  mort.  C’cft 
la  difpofttion  de  l'article  a de  la  déclaration  de  1719, 

Et  fuivant  l’article  9 , ceux  qui  ont  été  employés 
dans  tes  fermes , en  qualité  de  commis  ou  de  gar- 
des, & qu'on  arrête  enfuite  avec  du  tabac  ou  d'au- 
tres marenaudifes  de  contrebande , doivent  être  con- 
damnés aux  galères  pour  cinq  ans , 8c  à une  amende 
de  cinq  cens  livres  , quoiqu'ils  ne  foient  ni  attrou- 
pés ni  armés. 

Par  l’article  2 de  la  déclaration  du^ojanvier  1717, 
il  eft  défendu , fous  peine  de  la  vie , aux  gens  de 
guerre , tant  de  cavalerie  que  d’infanterie  , ainft 
qu'aux  valets  des  officiers , des  gardes-du-corps  8c 
autres , de  troubler  les  fermiers  ou  leurs  commis 
dans  la  perception  des  droits  du  roi , ainfi  que  dans 
leurs  vifues , 8t  de  prêter  main-forte  aux  fraudeurs 
pour  introduire  des  denrées  ou  marchandifès  de 
contrebande , en  quelque  lieu  que  ce  foit. 

La  même  loi  leur  défend  de  commettre  aucun 
genre  de  fraude  pour  feur profit  particulier,  à peine 
de  deux  cens  livres  d'amende.  Et  elle  enjoint  aux 
commandans  8c  officiers  des  corps  de  contenir  leurs 
foldats  8c  leurs  valets  ,Sc  de  prêter  fecours  pour  em- 
pêcher les  fraudes , lorfqu’ils  en  feront  requis  par  le 
fermier  ou  par  fes  commis,  ou  qu’ils  en  feront 
avertis  par  les  intendans  des  provinces  ou  par  leurs 
fubdèlégués  i le  tout  fous  peine  d’étre  cartes  8c  ^ 
condamnés  aux  dommages  8c  intérêts  du  fermier. 

Lorfquc  les  cocrtrebamiiersnc paient  point  l'amende 
à laquelle  ils  ont  été  condamnés , le  fermier  peut 
faire  convertir  cette  peine  en  celle  des  galères  ; c’eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  8 du  titre  17  de  l’ordon- 
nance des  gabelles  , du  mois  de  mai  1680  , 6c  de 
l’article  2 de  la  déclaration  du  30  janvier  1710. 

Suivant  cette  dernière  loi , 1a  petne  de  l’amende 
peut  être  convertie  en  cinq  années  de  galères,  fur 
la  (impie  requête  du  fermier',  par  les  juges  qui  ont 
rendu  1a  fcntence , 6c  fins  nouvelle  inftruâion.  Il 


Digitized  by  Google 


C O N 

’fuffit  pôur  cela  que  le  contrebandier  nYtt  ni  payé 
ni  confignè,  dans  le  mois,  l'amende  à laquelle  il 
a cté  condamné. 

Au  refte , ceux  qui  font  ainfi  condamnés  aux  ga- 
lères , faute  d'avoir  payé  l'amende  prononcée  contre 
eux  , ne  doivent  pas  être  flétris  des  lettres  G A L. 
Ils  peuvent  d’ailleurs  faire  annuller  en  tout  temps 
le  jugement  de  converfion  , & recouvrer  leur 
liberté  en  payant  cette  amende , quand  meme  ils 
auroient  commencé  de  fubir  la  peine  des  galères. 
Cet  adouciflemem  à une  loi  trop  févére  eft  con- 
figné  en  l'article  3 de  la  déclaration  du  1 5 février 
1744,  8c  dans  l'article  premier  de  la  déclaration 
du  mars  1756. 

L article  2 de  cette  dernière  déclaration  veut  que 
l'article  6 du  titre  26  de  l'ordonnance  du  mois  d'aout 
1670  foit  exécuté,  lorfque  les  fcntcnces  des  pre- 
miers juges,  qui  reflbrtifTent  aux  cours,  ont  pro- 
noncé contre  les  contrebandiers  la  peine  de  mort 
ou  une  autre  condamnation  emportant  mort  civile. 
La  même  règle  doit  être  obfcrvée  à l'égard  des 
fentences,  qui  prononcent  des  peines  Infamantes 
contre  les  eccléfu tiques , les  gentilshommes  , les 
pourvus  d'offices  royaux  8c  toute  autre  perfonne , 
qui  jouit  des  privilèges  de  la  noblefic.  Ainfi , ccs 
lentences  ne  peuvent  point  être  mifes  à exécution 
qu’après  avoir  été  confirmées  par  arrêt.  Mais , dans 
tous  les  autres  cas , l’article  16  du  titre  17  de  l’or- 
donnance de  1680  , doit  être  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur;  c’efr  pourquoi  l’appel  interjetté  par  les 
contrebandiers , condamnés  à des  peines  corporel- 
les ou  affliâives , ne  peut  être  reçu  qu  après  qu'ils  ont 
exécuté  les  fentences  de  condamnation  relativement 
aux  peines  pécuniaires  quelles  prononcent  contre 
eux  ; & fi  ccttc  exécution  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  mois, 
à compter  du  jour  de  la  lignification  de  ces  fenten- 
ces , elles  doivent  pafier  en  force  de  chofc  jugée. 
Pour  cet  effet , l'article  2 , dont  il  s’agit , déroge , 
en  tant  que  de  befoin , h l’ordonnance  de  1670  , 
8c  à toute  autre  loi  contraire  aux  difpofitions  qu’on 
vient  de  rapporter. 

Un  arrêt  du  confeil , du  14  mars  1 747 , revêtu 
de  lettres-patentes  cnregifrrées  à la  cour  des  aides, 
a ordonné  que  les  commis  8c  gardes  des  fermes 
pourroient , dans  le  cours  de  leurs  fondions , arrê- 
ter les  contrebandiers,  en  vertu  des  décrets  ou 
jugemens  de  condamnation  rendu  contre  eux , pour 
fait  de  contrebande  , de  quelque  cfpèce  qu’elle  fût , 
8c  même  ceux  qui,  apré.*-  avoir  été  emprifonnés, 
fe  feraient  évadés  des  prifons;  mais  il  a cté  en 
même  temps  défendu  à ces  commis  de  mettre  à 
exécution  aucune  fentencc  ni  arrêt,  dans  d’autres 
cas , que  ceux  qui  font  fpécifics  par  cette  loi. 

Le  2 feptembre  1776  , le  roi  a donné  une  dé- 
claration que  la  cour  des  aides  a cnregiftrée  le  28 
février  1777»  dont  l’objet  a été  de  renouvellcr  les 
difpnfitons  des  anciennes  ordonnances,  pour  em- 
pêcher la  contrebande. 

Mais  comme  cette  loi  récente  doit  fixer  la  jurif 
prudence  dans  une  madère  aufii  importante , & où 
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l'arbitraire  a fou  vent  pris  la  place  de  la  loi  , nous 
allons  en  rapporter  les  articles. 

Article  1.  Nos  fermiers,  leurs  commis  8c  em- 
ployés , chargés  de  la  perception  8c  confervimon  des 
droits  de  nos  fermes,feront  « continueront  d’être  fous 
notre  protection  8c  fauve-garde , & fous  celle  des 
juges,  prévôts  des  maréchaiiffées , maires , échevins  , 
jurats , capitouls , fyndics  8c  principaux  habitans 
des  villes  8c  lieux  où  Us  font  leur  réftdence , 6c 
où  ils  feront  leur  exercice.  Enjoignons  à nos  gou- 
verneurs , lieutenans-généraux  , commandans  8c  au- 
tres officiers  qu’il  appartiendra , d’y  tenir  la  main  , 
8c  aux  prévôts  8c  officiers  de  nos  maréchauffées 
de  prêter  main-forte  8c  a 1T1  fiance  auxdits  employés  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  par  eux  alternent 
requis. 

II.  Ordonnons  que  les  lettres-patentes  du  26 
mars  1720,  rendues  fur  l’arrêt  du  13  du  même 
mois  , feront  exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur; 
qu’en  conféquence  & conformément  à icelles,  tous 
juges  royaux , comme  aufii  tous  officiers  des  ma- 
réchaufices,  prévôts  & autres,  pourront,  en  cas 
d’abfence  ou  de  refus  des  juges  qui  connoiffem  des 
droits  de  nos  fermes , fe  tranfporter  en  tous  lieux 
6c  à toute  heure  que  lefdùs  commis  le  requerront, 
pour  y faciliter  leurs  exercices,  fondions, 8c  qu’ils 
en  feront  meme  tenus  dans  le  cas  preferit  par  les 
réglemens , à peine  de  demeurer  refponfables  des 
dommages  6c  imérct^du  fermier. 

III.  Ordonnons  pareillement  que  l’article  29  de 
la  déclaration  du  premier  août  1721  , portant  ré- 
glement pour  la  ferme  du  tabac  ; les  lettres-patentes 
du  16  juillet  1722 , rendues  fur  l'arrêt  du  7 du  même 
mois , 6c  les  articles  7 6c  8 de  la  déclaration  du 
2 août  1729,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur  ; en  conféquence  réitérons  les  expreffes  in- 
hibitions 8c  défenfes  y portées  , à tous  particuliers 
cabarericrs,  fermiers  6c  autres,  de  donner  feiem- 
ment  retraite  aux  contrebandier)  6c  faux-fauniers 
ou  à leurs  marchandises , comme  aufii  à tous  fer- 
miers des  ponts  6c  paffages , 6c  autres  ayant  bac 
6c  Bateau  fur  les  rivnères , de  pafier  leldits  frau- 
deurs , fous  les  peines  portées  auxdits  réglemens. 

IV.  Voulons  aufii  que  la  déclaration  du  27  juin 
1616 , foit  exécutée  félon  fa  forme  6c  teneur,  8c 
conformément  à icelle  , en  y ajoutant  meme , en 
tant  que  de  befoin  ; fanons  très-exprefies  inhibitions 
6c  défenfes  à tous  particuliers,  de  quelque  qualité 
8c  condition  qu’ils  fuient , de  troubler  diredement 
ou  indirectement  les  employés  de  nos  fermes  dans 
leurs  exercices  & fondions;  comme  aufii  de  com- 
pofer , écrire , imprimer , vendre , diftribuer  6c  affi- 
cher aucun  placard  ou  libelle,  contenant  des  décla- 
mations ou  injures  conrre  lefdits  employés  , ou  ten- 
dant à exciter  contre  eux  8c  contre  la  perception 
de  nos  droits , la  prévention  & l’animomé  de  nos 
peuples;  le  tout  à peine  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende, des  dommages  6c  intérêts  envers  nos  fer- 
miers, leurs  commis  & employés,  6c  de  punitioq 
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corporelle  s’il  y échêoit.  Voulons  qu’il  foit  informé 
6c  procédé  , fuivant  l’exigence  des  cas  * contre  les 
auteurs , écrivains  , imprimeurs  , colporteurs  , dis- 
tributeurs 6c  afficheurs  defdits  placards  & 1 belles. 
V.  Confirmons  les  difpofitions  des  règlement , 

Îiui  prononcent  des  peines  contre  les  contrebandiers  , 
aux-fauniers  & autres  fraudeurs  6c  particuliers  qui 
forceront  les  portes  des  employés , 6c  leur  feront 
rébellion  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

VI.  Confirmons  également  les  difpofitions  des 
lettres-patentes  du  4 mai  1723  , rendues  fur  les 
arrêts  du  30  feptembre  1719  6c  26  mars  1710; 
voulons , en  confcquence  , qu’en  cas  de  rébellion 
6c  voie  de  fait  contre  les  employés  à la  perception 
Ce  li  la  confcrvation  de  nos  droits  , lefdits  employés 
puiffenc  arrêter  6c  emprifonner  les  contrevenans 
dans  l'infant  de  la  rébellion  , fans  autre  pcrimffion 
particulière  ; 6c  que  le  procès  foit  inftruit , fait  8c 
parfait  aux  prévenus  5e  complices , fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  par  les  |uges  auxquels  la  con- 
noi  fiance  en  efi  attribuée  par  nos  édits  6c  régle- 
mens.  Faifons  défenfes  auxdits  juges  de  mettre  en 
liberté  lefdits  prévenus  6c  complices , qu  après  Tinf- 
truâion  6c  jugement  définitif,  8c  en  cas  d’appel, 
qu’après  le  jugement  dudit  appel , à peine  de  ré- 
pondre par  leldirs  juges , en  leur  propre  6c  privé 
nom  , des  dommages  6c  intérêts  du  fermier , meme 
des  amendes  6c  confiscations  encourues  par  les 
fraudeurs. 

Suivant  les  arrè‘s  du  c<pfcil , des  23  mai  8c 
14  feptembre  1728,  les  intendans  6c  les  officiers 
de  l’amirauté  connoiffent  conjointement  des  con- 
tefations  relatives  aux  faifies  des  marchandifes  de 
contrebande  ou  prohibées,  laites  fur  des  vailTeaux 
ou  dans  les  ports,  rades,  côtes  6c  rivages  de  la 
mer. 

Les  officiers  des  éle&ons , ceux  des  ereniers  à 
fel,  les  maîtres  des  ports  6c  les  juges  des  traites 
connoiffent  des  autres  matières  de  contrebande , cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  , 8c  à la  charge  de  l’appel 
aux  cours  des  aides. 

En  Lorraine , ces  fortes  de  matières  fc  portent 
en  première  infance  pardevant  les  bailliages  royaux , 
6c  par  appel  à la  chambre  des  comptes. 

Il  y a d’ailleurs , dans  le  royaume , cinq  com- 
miiîions  particulières  pour  juger  les  contrebandiers. 
La  première,  établie  en  vertu  d’un  arrêt  du  con- 
feil , du  31  mars  1733  * a ^°n  ^5C  a Valence;  la 
fécondé  a été  établie  à Saumur , pr  des  lettres- 
patentes  du  23  août  1764  ; la  troiliéme  à Reims, 
par  des  lettres-patentes  du  21  novembre  1765  ; la 
quatrième  à Caen,  par  des  lettres- patentes  du  9 
oéiobre  1768,  8c  la  cinquième  ï Paris,  par  des 
lettres-patentes  du  29  août  1775. 

Suivant  l’article  premier  du  titre  6 de  l’ordon- 
nance du  mois  de  février  1687,  toutes  les  mar- 
chandifes de  contrebande  doivent  être  confifquées , 
avec  l’équipage  qui  a fervi  à les  conduire,  8c  les 
.marchands  & voituriers  condamnés  à cinq  cens  li- 
vres d’amende , fans  préjudice  des  peines  atfli&ivcs 
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Eortécs  par  les  ordonnances , fuivant  la  qualité  de 
1 contravention. 

La  confifcation  doit  pareillement  avoir  lieu , en 
venu  de  la  même  loi , à l’égard  des  ma  * anriifes 
qui  font  avec  celles  de  contrebande , k belles 
appartiennent  au  meme  marchand  ; mais  fi  ces  mar- 
chandifes 8c  l’équipage  qui  les  a conduites  appar- 
tenoient  à des  perionnes  qui  n’eufient  po»  t con- 
tribué à la  fraude,  elles  ne  pourroienr  point  être 
comprifcs  dans  la  confifcation. 

En  exécution  d’un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  8 août  1749,  & de  pluficurs  arrêts  du 
confeil , il  a été  permis , par  un  nouvel  arrêt  du 
confeil,  du  19  décembre  1774,  à l’adjudicataire 
des  fermes , de  faire  procéder  à la  vente  des  che- 
vaux 8c  des  autres*  effets  faifis  fur  toutes  fortes  de 
contrebandiers  , fans  qu’il  foit  afiujetti  à d’autres 
formalités  que  celles  d'obtenir  du  juge  une  fimple 
per  million  , qu’il  doit  donner  fans  frais  au  bas  de 
la  requête  qui  lui  eft  préfentée  pour  cet  effet. 

Lorfqu’après  s’être  pénétré  de  la  rigueur  de  ces 
ordonnances , on  penfe  que , tous  les  jours , des  mal- 
heureux qui  ofent  les  braver  font  entraînés  dans 
les  prifons  , dépouillés  des  meubles  qui  garniffoient 
leur  chaumière , conduits , s’ils  n’ont  pas  de  quoi 
payer  l’amende , à la  chainc  des  galériens  , Sc  con- 
damnés à mort  s’ils  ont  eu  la  hardielfe  de  répouf- 
fer  la  force  par  la  force  ; lorfqu’on  confuière  que , 
pour  faire  exécuter  ces  mêmes  ordonnances , il  faut 
entretenir  dans  le  royaume  une  milice  toujours  fub- 
fifante,  toujours  en  guerre  contre  des  fu jets  que 
l’intérêt  8c  peut-être  un  befoin  irréfiftiblc  poufient 
vers  la  fraude  8c  la  contravention  ; on  regrette  que 
des  hommes  très- éclairés , très-verfès  dans  la  par- 
tie économique  8c  politique , n’aient  pas  été  chargés 
de  balancer  les  avantages  8c  les  inconvénicns  d'une 
libre  6c  générale  importation  ; de  chercher  les 
moyens  d affeoir  indiftm&emcnt  les  revenus  de  l'état 
fur  tous  les  objets  de  contamination  ; d’en  rendre 
la  perception  affez  facile  pour  que  les  frais  n’en  abfor- 
bent  pas  la  plus  grande  partie  ; d'oppofer  à la  con» 
trebande  des  obfacles  pris  dans  fa  fource  même; 
de  la  punir  avec  une  telle  modération,  qu’elle  ne 
fut  jamais  couverte  de  l’intérêt  public , ni  foutenue 
d’une  rébellion  meurtrière  : nous  avons  hafardé  à 
ce  fujet  quelques  idées  dans  le  premier  volume  de 
nos  Réflexions  philo faphiipus  fur  la  civils fation , en 
parlant  de  b loi  qui  condamne  des  enfans  de  qua- 
torze ans  aux  galères , lorfqu'ils  ont  été  pris  en 
récidive  fai  Tant  la  contrebande  du  fel.  PuiiTent  ces 
idées , diâécs  dans  des.  vues  de  juflicc  8c  d’huma- 
nité , n’ètre  pas  toujours  Rèriles  l Voye^  Us  articUs 
Contrebande  6»  Faux-saunage  dans  le  Ditt'ton- 
naire  de  Commerce,  ( ArticU  de  M . de  la  Croix  , 
Avocat.  ) 

CONTRE-CHANGE , f.  m.  (, Jurifpr .)  efi  l’aban- 
donnement  que  l'on  fait  d’une  choie  au  profit  de 
celui  qui  en  a cédé  une  autre  à titre  d'échange.  Ce 
terme  eff  ufué  particuliérement  en  fait  d’échange 
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«Ton  immeuble  contre  un  bien  de  même  qualité. 
Payer  Échange.  ( A ) 

CONTREDITS , f.  m.  pl.  ( Jurifpradence.  ) quafi 
contraria  difla  , (ont  des  écritures  ou  procédures 
intitulée'  *vnrrtJits , qui  font  lignifiées  par  une  partie 
contre  i^’produRion  de  l'autre,  par  lefquelles  elle 
débat  les  induétions  que  l'autre  a tirées  de  Tes  pièces 
dans  Ton  inventaire  de  produRion. 

L*u#9fe  ^cs  contredits  cft  fort  ancien  , puifque 
l'ordonnance  de  François  I , de  l’an  *5)9  * enjoint 
la  communication  des  produâions  , pour  les  con- 
tredire. 

On  ne  fournit  de  contredits  que  dans  les  affaires 
appointées.  Le  juge  appointe  les  parties  à écrire  , 
produire  & contredire  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance , qui  font  de  huitaine  en  huitaine. 

Il  y a deux  fortes  de  contredits  ; (avoir , les  con- 
tredits de  production  fimplement , & les  contredits  de 
production  nouvelle.  Les  contredits  de  produRion  font 
ceux  que  l'on  fournit  contre  la  première  produc- 
tion qui  eft  faite  dons  une  mftance  appointée  ; 
chaque  partie  a la  liberté  de  contredire  la  produc- 
tion de  fon  ad  ver  (aire.  Les  contredits  de  produRion 
nouvelle  fort  ceux  que  l’on  fournit  contre  les  pro- 
d «Rions  qui  furviennent  depuis  la  première  produc- 
tion. On-  ne  contredit  point , en  caufe  d'appel , la 
produRion  de  caufe  principale , parco»qu’elle  doit 
avoir  été  déjà  contredite.  Les  requêtes  de  produc- 
tion nouvelle  font  répondues  d'une  ordo nuance  , 
portant  que  les  pièces  feront  communiquées  à la 
partie  , pour  y fournir , fi  bon  lui  femble  , de  con- 
tredits: le  délai  n’eff  quelquefois  que  de  trois  jours. 
Quelquefois  on  met  dans  hui , c cfl-à-dire  dans  le 
jour , cela  dépend  de  l'état  de  l”m Rance  ; mais  ces 
délais  ne  font  ordinairement  que  comminatoires. 
Ce  font  les  avocats  qui  font  lçs  contredits;  quand 
les  procureurs  en  font,jls  les  mènent  en  forme 
* de  requête.  Les  réponfes  aux  contredits  s’appellent 
falvattons. 

On  fourniffoit  autrefois  des  contredits  contre  les 
dèpofi rions  des  témoins  ; mais  l’ufage  eria  été  aboli , ' 
ou  plutôt  on  y a fubffitué  celui  de  fournir  des  repro- 
ches contre  les  témoins. 

Le  terme  de  contredits  eft  quelquefois  pris  pour 
celui  d'oppofit'ton  : par  exemple  , en  la  coutume 
d’Artois , art . a y , il  eft  parlé  de  l’oppofition  ou  con- 
tredit que  l’héritier  peut  former  à la  faifie  féodale. 

Autrefois  en  Bieragne  le  terme  de  contredit  fi- 
gnifioit  aufii  appel  de  la  fentcnce  d'un  juge  infé- 
rieur devant  le  jugq^périeur.  ïoyei  Appointe- 
ment. 

CONTRE  - EMPLOI , terme  Je  Pratique , ufité 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres.  Pour  en 
entendre  la  lignification  , il  faut  fe  rappeller  l'ordre 
de  la  procédure  qu’oa  y obfcrve , 8c  dont  nous 
avons  parlé  aux  mots  Comparution  & Conseil- 
lers-commissaires aux  audiences . 

Dans  rinftruâion  d’une  caufe  d’appel , il  arrive 
fou  vent  que  l'appeliant  ne  fournit  pas  les  griefs  fur  i 
1c  champ , 6c  pour  éviter  la  forclufion , il  déclare  | 
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ou’fls  font  établis  par  les  pièces  & les  écrits  pro- 
duits devant  le  premier  juge.  Cette  forme  de  pro- 
céder s’appelle , faire  emploi  des  pièces  de  première 
injîance. 

L’intimé , de  fon  côté , pour  ne  rien  dire  de  ce 
ui  peut  juftificr  la  icmence  rendue  en  fa  faveur, 
éclare  aulïi  que  les  écrits  produits  devant  le  pre- 
mier juge , la  juflificnt  lumfamment.  C cft  ce  dire 
qu'on  appelle  faire  contre-emploi  des  pièces  de  première 
ififiance. 

L’intimé  peut  auflU  faire  le  contre-emploi , lorfque 
l’appeliant  a fourni  des  griefs  ; 6c  dans  ce  cas  il  fert 
de  réponfe.  * 

Au  nfbyen  de  l'emploi  6c  du  contre-emploi  dont 
nous  parlons , la  caufe  fc  trouve  conclue  en  droit. 

L’effet  du  contre-emploi  eil  encore  de  couvrir  tous 
les  défauts  de  l’appeliant , & d’écarter  toutes  les  fins 
de  non-recevoir  que  l’intimé  auroit  pu  lui  oppofer. 
Ceft  ce  qui  réfuhe  d’un  arrêté  du  20  oRobre  1684, 
rendu  par  le  parlement  de  Flandres , routes  les  cham- 
bres a Semblées. 

CONTRE- ENQUÊTE  , terme  Je  Pratique , qui 
fe  dit  d’une  enquête  faite  par  oppq£jion  à une 
autre , 6c  qu’elle  a pour  objet  de  contredire,  f 'oye[ 
EnquAte. 

CONTREFAÇON , f.  f.  ( Arts  6*  Métiers.  Police .) 
on  entend  par  ce  mot  le  genre  de  délit  dont  fe 
rendent  coupables  ceux  qui  font  imprimer  un  livre 
au  préjudice  de  l’auteur , ou  du  libraire  auquel  cct 
auteur  a cédé  fon  droit  de  propriété  6c  fon  pri- 
vilège. 

Cette  cfpèce  de  Crime  étoit  inconnue  avant  la 
découverte  de  l’imprimerie , 8c  il  étoit  libre  à toute 
perfonne  de  copier  ou  de  faire  copier  un  ou  plu- 
sieurs exemplaires  d’un  ouvrage , fans  crainte  d’être 
recherchée  comme  conttefaReur.  Un  réglement  de' 
runiverfité  de  Paris,  de  1323  , fait  même  défenfes 
aux  écrivains  jurés , qui  étoient  fournis  à fa  jurif- 
diRion  , de  refufer  un  livre , même  à celui  qui  de- 
firoit  en  faire  faire  une  copie.  Nullus  flationarius 
denegahit  exemplarui  alicui , etiam  volenti  ptr  dlud  aliud 
exemplar  facere. 

Les  premiers  libraires  6c  imprimeurs , dit  l’auteur 
de  l’origine  de  l’imprimerie  ignorèrent  également  8c 
les  privilèges  exclufifs  8c  la  contrefaçon.  Ce  fin  , 
ajoute  t-il , Erafme  qui  en  donna  l’idée  à la  cour  fie 
l’empereur  en  faveur  de.  Jean  Frobîn. 

Ce  favant  écrivit  le  28  janvier  1522 , à Biübal- 
dus  Parchcimerus,  qu’on  devoir  accorder  à Frobin  , 
par  édit  impérial , le  privilège  de  débiter  feul  pen- 
dant l'efpace  de  deux  ans , les  ouvrages  imprimés 
chez  lui , 8c  de  défendre  à toute  autre  perfonne 
de  les  réimprimer  pendant  le  même  temps  , ni 
même  après  l’expiration  de  ce  délai , lorfque  l’auteur 
feroit  des  additions  à fon  premier  ouvrage.  Erafme 
donnoit  pour  motif  de  cct  édit , les  dépenfes  con- 
fid érables  de  Frobin , pour  la  correRion  6c  la  per- 
feRion  des  ouvrages  qui  fortoient  de  fes  preffes. 

On  eut  en  France  les  mêmes  idées  qu'Eralmc , 
6c  l’on  penfa  également  qu’il  étoit  néceffaire  «Tac- 
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corder  *)»  imprimeurs  des  privilèges  exclufifl  , 
pour  la  vente  des  ouvrages  qu’ils  imprimoient , 
afin  de  les  mettre  en  état  de  recouvrer  leurs  frais 
& mifes , & les  engager  par  ce  moyen  à donner 
des  foins  plus  particuliers  au*  travaux  de  l’impri- 
merie. 

Tels  font  les  motifs  d’un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  aa  mai  151: , par  lequel  on  permet  à 
Pierre  Viard , libraire , d’imprimer  1a  nouvelle  ad- 
dition & ampliation  de  fhiftoirc  de  Gaquin  , avec 
défenfes  à tous  autres  de  l’imprimer , jufqu’ù  Jeux 
ans  après , en  fuivant  U perfiflîon  Je  ladite  imprtjpon. 

* Depuis  cette  époque , il  n’a  plus  été  permis  d'im- 
primer en  France  des  livres , uns  en  avoi t préala- 
blement obtenu  la  permilTion , foit  par  des  lettres 
en  la  grande  chancellerie  , foit  par  Une  ordonnance 
des  juges  royaux.  Ces  permiiTions  portent  en  même 
temps  défenfes  à d’autres  que  l'impétrant  de  con- 
trefaire les  mêmes  livres , fous  peine  de  confilca- 
tion  des  exemplaires  , & d’amende , foit  arbitraire , 
foit  fixée  â une  fomme  déterminée. 

La  contrefaçon  d'un  ouvrage  n’etoit  rêpréhenfibSe 
qu’autanr  qu’fie  avoit  lieu  pendant  la  durée  du  pri- 
vilège , accordé  pour  la  première  imprelTion , dès 

Îju’unc  fois  un  livre  avoit  été  publié  ou  imprimé  , 
oit  dans  le  royaume  , foit  au  dehors  , aucun  ne 
pouvoit  obtenir  un  privilège  particulier  pour  le" 
réimprimer , à moins  qu'il  n'y  eût  une  augmenta- 
tion aux  livres  dont  les  privilèges  croient  expirés. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris , rendu  le  7 fep- 
tembre  1657,  entre  les  libraires  de  Paris  8t  de  Rouen, 
défend  par  réglement  général,  d'obtenir  des  conti- 
nuations de  privilèges  , i moins  qu'il  ny  ait  dans 
le  livre  augmentation  <f  un  quart. 

Cet  arrêt  étoit  conforme  aux  ftatuts  des  libraires 
& imprimeurs  de  Paris , préfentès  par  dix-huit  dé- 
putés , nommés  par  le  corps  de  la  librairie  , & par 
fentence  du  châtelet,  â l’effet  d’en  dreffer  le  projet, 
confirmés  enfuite  par  des  lettres- patentes  du  mois 
de  juin  1618,  & vérifiés  au  parlement  par  arrêt  du 
9 juillet  fuivant. 

Il  eft  dit  dans  T article  33 , qu’il  fera  défendu  â 
tous  imprimeurs , libraires  & relieurs , de  contre- 
faire les  livres , defquels  il  y aura  privilège  obte- 
nu , d’en  acheter  aucun  , ainfi  contrefaits , même 
de  marchands  forains , ni  d'en  faire  venir  en  aucune 
forme  St  manière  que  ce  foit , fur  les  peines  por- 
tées par  les  privilèges  : qu'il  fera  également  défendu 
à tous  imprimeurs,  libraires  & relieurs  de  Paris, 
d’obtenir  aucune  prorogation  de  privilège  pour 
l’imprelTion  des  livres , s il  n’y  a augmentation  aux 
livres  defquels  les  privilèges  font  expirés. 

Il  eft  certain  d’après  les  loix  & régtemens  dont 
nous  venons  de  parler , que  les  contrefaçons  n’ètoieat 
regardées  comme  telles  que  pendant  la  durée  des  pri- 
vilèges obtenus  pour  la  première  impreflion  d'un 
livre , qu'i  l’expiration  de  ce  privilège  , tous  les 
libraires  & imprimeurs  avoicm  le  droit  d'obtenir 
des  permiiTions  de  le  réimprimer , fur  un  exem- 
plaire de  la  première  édition , & que  le  premier 
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• éditeur  ne  pouvoit  obtenir  une  continuation  de  pri- 
vilège , que  lorfqu’il  y avoit  des  additions  8e  aug- 
mentations confidérables. 

Nous  pourrions  rapporter  un  grand  nombre  de 
jugemens;8c  d’arrêts  rendus  conformément  à ces  prin- 
cipes , mais  nous  nous  contenterons  d'inférer  ici  une 
des  difpofttions  de  l’arrêt  du  confcil  du  27  février 
1685  , portant  réglement  fur  les  privilèges  Se  con- 
tinuation d'iceux  , pour  l'impreffion  & réimpreflion 
de  liviev , tant  anciens  que  nouveaux  , dans  les 
villes  de  Paris , Lyon , Rouen  , Oc. 

« Il  y eft  dit  : que  ceux  qui  auront  obtenu  des 
» lettres  de  privilège  pour  imprimer , 81  voudront 
» en  obtenir  des  continuations,  pour  fe  récom- 
11  peu  fer  des  avances , frais  ijt  travail , ou  autre- 
» ment , feront  tenus  de  fe  pourvoir  devant  fa 
» majefté  pour  cet  effet , un  an  avant  Texpiratioa 
» des  lettres.  Leur  fait  fa  majefté  défenfes  d'en 
» demander  ni  obtenir  après  ledit  temps  paffé  , 
n enfcmble  de  demander  aucunes  lettres , privilèges 
» ou  continuation  pour  imprimer  les  auteurs  an- 
» ciens , i moins  qu’il  n’y  ait  augmentation  confi- 
n dérable  ou  correéüon  , fans  que  pour  ce  fujot 
» il  foit  défendu  aux  autres  d'imprimer  les  ancien- 
>1  nés  éditions  g non  augmentées  ni  revues , 8c  en 
» cas  qu'elles  l'oient  obtenues  ci -après , demeure- 
>•  rom  nullef. 

» Ordonne  néanmoins  que  ceux  qui  auront  ob- 
» tenu  les  lettres  de  continuation  de  privilège  , 
» feront  tenus  de  les  faire  fignifier  aux  fyntfic  , 
» adjoints  , ou  maîtres  & gardes  des  libraires  , de 
» Lyon  , Rouen  , Touloulc , Bordeaux  8t  Greno- 
» bie  feulement , afin  que  nul  n’en  prétende  eaufe 
n d'ignorance , & ne  puiltc  imprimer  8t  contre- 
n faire  lefdiis  livres,  fous  prétexte  de  l'expiration 
n dudit  privilège  n.. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  un  fécond 
arrêt  du  confcil  du  1 1 fepeembre  de  la  même  année 
1663. 

Les  peines  portées  contre  les  contrefaçons , par 
les  règlement  dont  nous  avons  fait  mention,  con- 
fiftoicnt , ainti  que  nous  l'avons  obfcrvé , dans  la 
confifcation  des  exemplaires  contrefaits , & dans 
une  amende.  Elles  ne  furent  pas  fuffifantes  pour 
arrêter  l'efpéce  de  vol  que  le  contrcfaélcur  comnret 
envers  l'auteur  ou  l’éditeur  d’un  ouvrage , tut  eft 
violent  l'amour  de  l'argent , qui  porte  à Tinjuftice 
la  plupart  des  hommes  , des  citoyens  mêmes , qui 
exercent  des  profeftions  honnêtes , telles  que  l'im- 
primerie 8c  la  librairie.  ÉÉL 

On  crut  pouvoir  prèveni^t  arrêter  les  contre- 
ftçtms  par  des  loix  plus  rigoureufes.  Un  arrêt  du 
cottfeil  du  17  février  1681 , fit  défenfes  aux  librai- 
res & imprifheurs  de  Lyon  & autres , de  contre- 
faire les  livres  qui  auroient  été  imprimés  par  d’au- 
tres libraires  , avec  privilège  , à peine  de  punition 
corporelle. 

Cette  loi  a été  depuis  adoucie  par  l’édit  du  mois 
d'aeût  1686,  qui  n’a  prononcé  la  punition  corpo- 
potclle  qu'en  cas  de  récidive.  Défendons,  y efl-il 

dit , 
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dit , article  6f , à tous  imprimeurs  8c  libraires , de 
contrefaire  les  livres , pour  lefqucls  il  a etc  accordé 
des  privilèges  ou  continuations  de  privilèges , de 
■vendre  & débiter  ceux  qui  font  contrefaits , fous 
les  peines  portées  par  lefdits  privilèges  , qui  ne 
urront  être  modérées  ni  diminuées  par  les  juges , 
en  cas  de  récidive  les  eomrevenans  feront  punis 
corporellement , & feront  déchus  de  la  maitrife. 

Ces  difpofttions  font  répétées  dans  l'article  109, 
du  réglement  du  28  février  1713 , qui  étend  à ceux 
qui  vendent  des  livres  contrefaits , les  peines  pro- 
noncées contre  les  contrefacteurs.  Cette  rigueur 
paroit  avoir  eu  pour  fondement  l’idée , accréditée 
par  pluftcuts  écrivains , que  la  contrefaçon  eft  un  vol 
plus  grave , que  ne  le  feroit  celui  d'un  homme  > 
qui , s’étant  introduit  chez  fon  voilïn  , en  aurait 
enlevé  les  meilleurs  effets , parce  que , dit-on  , dans 
ce  dernier  cas  on  peut  inculper  de  négligence  , 
Celui  qui  laiffe  entrer  un  voleur  dans  fa  mailon , 8c 
que  dans  le  premier , le  vol  eft  d’une  chofc  confiée 
à la  foi  publique. 

En  panant  de  ce  principe , on  a dû  regarder  les 
colporteurs  8c  vendeurs  de  livres  contrefaits , comme 
les  complices  8c  les  fauteurs  de  la  contrefaçon , 8c 
ils  ont  dû  être  fujets  aux  mêmes  peines  que  les 
contrefacteurs , par  la  même  raifon  que  dans  les 
autres  efpéces  de  vols , les  complices  Sc  receleurs 
font  punis  de  la  meme  manière  que  les  voleurs. 
On  pourrait  cependant  obferver,  contre  1a  difpofition 
de  cette  loi , qu’il  y a une  grande  différence,  entre 
les  complices  8c  receleurs  d’un  vol , 8c  ceux  qui 
débitent  un  livre  contrefait.  Les  premiers  ont  une 

fiarfaite  connoiflance  du  vol , 8c  y participent  vo- 
ontairemenr;  les  colporteurs  au  contraire , Sc  autres 
débitans  des  livres  , ignorent  rrès-fouvent , 8c  font 
même  dans  l’impoftibilité  de  découvrir , fi  le  livre 
qu’ils  rxpofent  en  vente  eft  contrefait  » ou  s’il  a 
été  acquis  en  premier  beu  du  véritable  propriétaire 
dit  privilège. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  rigueur  des  peines  n’a  pu 
arrêter  les  contrefaçons  , elles  fe  multiplioicm  jour- . 
nellement  au  détriment  des  auteurs  8c  des  légi- 
times propriétaires  des  livres.  Les  libraires  de 
Lyon , dans  un  mémoire  imoritné  8c  prélènté  au 
roi , ont  même  foutenu  que  fauteur  d’un  ouvrage , 
ou  le  libraire  qui  en  eft  l’acquéreur,  devoir  ceUcr 
d’en  être  le  propriétaire,  aulli-tôt  que  le  temps  ac- 
cord# par  le  privilège,  pour  le  publier,  étoit  ex- 
piré, oc  qu’à  cette  époque  tout  libraire  devoit  être 
en  droit  d imprimer  8 c de  vendre  ce  même  ouvrage. 

La  prétention  des  libraires  de  Lyon  , l’intérêt 
particulier  des  auteurs  , la  jufticc  qui  doit  protéger 
le  libraire  ou  imprimeur  qui  a obtenu  un  privilège 
pour  l’impreffion  d’an  ouvrage , ont  déterminé  le 
roi  à donner  de  nouveaux  rcglctnens  fur  les  contre- 
façons. 

Ils  font  contenus  dans  deux  arrêts  du  confcil 
d’état,  du  30 août  1777,  qui  forment  actuellement 
le  véritable  état  de  la  jurisprudence  ftfr  cet  objet. 
Pat  le  premier  arrêt , le  Icgiflateur  s’eft  propole 
Jurifpruiitnct.  Tome  111. 


CON  197 

1 de  concilier  les  intérêts  des  auteur*  avec  ceux  du 
commerce  de  la  librairie.  Il  a d'abord  diftingué  le 
droit  qu’un  homme  de  lettres  a fur  fon  ouvrage , 
8c  celui  qu'a  le  libraire  par  l’acquifttion  du  manulcrit 
compofé  par  un  auteur  qtti  n’exifte  plus. 

En  confcquence , par  l’article  4 de  l’arrêt , il  a 
étendu  la  jouiffancc  d'une  vente  excluftve , non- 
feulement  à la  durée  du  privilège  obtenu  , mais 
encore  à la  durée  de  U vie  de  l’auteur. 

Mais  par  l’article  6 , il  autorife  « tous  libraires 
n St  imprimeurs  à obtenir , après  l’expiration  du 
» privilège  d'un  ouvrage  8c  la  mort  de  fon  auteur, 
» une  permifiion  d'en  faire  une  édition , fans  que 
» la  même  permifiion , donnée  à un  ou  plufteurs, 
» puilfe  empêcher  aucun  autre  d’en  obtenir  une 
» femblable  ». 

Après  cette  loi  favorable  au  commerce  en  géné- 
ral, & qui  ne  blefic  que  quelques  intérêts  particu- 
liers, le  légiflateur,  dans  le  fécond  arrêt,  fitit  con- 
naître fa  volonté  à l'égard  des  contrefaçons  des  livres , 
fait  antérieures  , foit  celles  qui  feraient  faites  en 
contravention  de  cette  loi  récente. 

Par  l'article  premier  « fa  majefté  défend  à tous 
» imprimeors-libraires  du  royaume  de  contrefaire 
» les  livres  pour  lefqucls  il  aura  été  accordé  des 
» privilèges,  pendant  la  durée  defdits  privilèges, 
» ou  même  de  les  imprimer  fans  permifiion  apréb 
» leur  expiration  8c  le  décès  de  1 auteur,  à peine 
» de  6000  livres  d’amende  pour  la  première  fois , 
» de  pareille  amende  8c  de  déchéance  d'état  en  cas 
» de  récidive  ». 

Il  eft  dit , par  le  fécond  article  , que  « les  édi- 
».  tions  faites  en  contravention  à l’article  premier , 
» feront  faififiàbtes  fur  le  libraire  qui  les  vendra , 
» comme  fur  l'imprimeur  qui  les  aura  imprimées  ; 
» Sc  le  b braire  qui  en  aura  été  trouvé  fâifi  , fera 
» fournis  aux  mêmes  peines  ». 

Par  le  troiftéme  , que  tt  les  peines  portées  en 
, » l'article  premier , n’empêcheront  pas  les  poflcf- 
» feurs  du  privilège , au  préjudice  duquel  une  édi- 
» tion  aura  été  faite , de  former , tant  contre  l'im- 
» primeur  qui  aura  contrefait  l'ouvrage , que  con- 
» tre  le  libraire  qui  aura  été  trouvé  faift  d'exem- 
» plaires  de  ladite  contrefaçon , fa  demande  en  dont- 
» mages-intérêts , 8c  d’en  obtenir  de  proportionnés 
» au  tort  que  ladite  contrefaçon  lui  aura  fait  éprouver 
» dans  fon  commerce  ». 

Par  l’article  4 , « fa  majefté  autorife  tout  poffef- 
» leur  de  privilèges , à fc  faire  alîifter , fans  autre 
» permifiion  , d’un  infpefleur  de  librairie  , ou  , à 
» fon  défaut , d'un  juec  ou  d’un  commiftsire  de 
» police,  pour  faire  vifiter,  à fes  rifques,  les  ira- 
» primeries  ou  magaftns  où  il  croirait  trouver  des 
» exemplaires  contrefaits  de  l'ouvrage  dont  il  a le 
» privilège  ; mais , d’un  autre  cèté , pour  arrêter  le 
» trouble  8c  l’abus  qui  pourraient  réfulter  de  ces 
» v'ifues  faites  impnrdemmem  ou  par  méchanceté, 
» fa  majefté  autorife  ceux  chez  lefqucls  elles  au- 
» raient  été  faites , à fe  pourvoir  en  dommages  8c 
» intérêts  contre  ceux  qui  les  auraient  importunés 
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» de  leurs  recherches , s’ils  ne  trouvent  pis  des 
» contrefaçons  des  ouvrages  dont  Us  .auront  exhibé 
» le  privilège  ». 

Par  cette  loi , fa  majelié  relève  ceux  qui  font 
trouvés  convaincus  de  contrefaçons  antérieures , des 
peines  portées  par  les  règlement , à la  condition 
qu'ils  le»  reptéfentCTont , dans  le  délai  de  deux  irtc.is, 
à l'infpcâeur  8t  i l'un  des  adjoints  de  la  chambre 
fyndicale , dans  rarrotid'.flcmcnt  de  laquelle  ils  font 
domiciliés , pour  cite , la  première  page  de  l'exem- 
plaire , extanpillèe  par  l'adjoint , 8c  vifèe  par  l’inf- 
pefleur. 

L’artictc  o de  cet  arrêt , portoit  « que  l’infpec- 
« tetir  feron  tenu  efenvoyer , à M.  le  garde-des- 
rt  fceaux , l’extanpille  qu’il  en  a reçu .avec  leprocès- 
w verbal  de  1rs  opérations  ; & que  dés  ce  moment 
» tous  les  livres  contrefaits  qui  feront  dénués  de 
» la  fignaturc  de  l'infpeâeur , & de  cette  marque , 
» feront  regards  comme  nouvelle  contrefaçon , & 
» ceux  fur  lefquels  Us  auront  été  faifrs  , feront 
» fournis  aux  peines  portées  par  l'article  premier». 
Nous  terminerons  cet  article  par  une  réflexion  Ample. 

Quelque  édit  qu'on  publie  , on  ne  parviendra 
jamais  à détruire  abfolumcm  la  contrefaçon,  à moins 
ente  tous  les  fouvtrains  ne  s’entendent  pour  l’étouf- 
fer: 8t  en  effet,  comment  cmpècherons-nous  que 
les  preffes  de  la  Hollande,  de  la  Suiffe,  de  l'An- 
gleterre ne  s'emparent  d’un  ouvrage  fait  en  France? 
Ni  l'auteur,  ni  le  libraire  ne  peuvent  s’oppofer  à 
ce  que  ces  corfaircs  ne  s’enricniffent  de  leur  pro- 
priété ! heureux  encore  s’ils  ne  la  défigurent  pas  & 
s’ils  ne  raviffent  pas  tout  à la  fois , à 1 homme  de 
lettres , une  partie  de  fa  gloire  Sc  de  fa  fortune  ! 
Mais  l’intérêt  particulier  de  chaque  nation  s’oppo- 
fera  toujours  à cet  accord.  Les  imprimeries  , les 
fabtiques  de  papiers  gagnent  trop  i ces  ufurpations 
pour  qu’elles  foient  jamais  arrêtées  par  ceux  qui  font 
iniéreffés  à les  protéger. 

On  pourra  peut-être  arrêter  en  France  la  con- 
trefaçon des  ouvrages  qui  s'y  impriment , ainfi  que 
le  débit  des  contrefaçons  étrangères , en  pourfuivant 
par  la  voie  de  plainte  & d'information  ceux  qui 
feront  accufés  d'avoir  contrefait  un  livre  imprimé 
dans  le  royaume , ou  d'avoir  introduit  une  contre- 
façon. Cette  nouvelle  forme  de  procéder  contre 
les  contrefaâeurs  , a été  preferite  par  l’article  a 
de  l'arrêt  du  confcil  d’état , du  30  juillet  177S , & 
doit  être  exécutée  dans  toute  fa  rigueur  par  les  tri- 
bunaux. ( M.  D.  L.  ) 

CONTREFERME,  terme  dt  Pratique,  dont  il  efl 
fait  mention  dans  la  coutume  d’Aix  , lit.  16.  On  y 
appelle  ferme , l’aétion  par  laquelle  le  défendeur , 
en  touchant  dans  la  main  du  baile , affirme  qu'il  a 
bon  droit . Si  contrefcnr.e  l'aftion  par  laquelle  le  dc- 
mandeur  affirme  de  la  même  manière  qu'il  a bon  droit. 

L’ufage  de  la  ferme  8c  de  la  contnftrmc  avoit 
lieu  dans  prcfquc  tous  jts  interlocutoires , Sc  le  baile 
prenoit  pour  chacune  onze  fous  trois  deniers.  Mais 
cet  ulâgc  a été  aboli , 8c  le  baile  ne  prend  rien  jul'qu'a 
feu. eue;  definitive. 
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CONTRE-FEU  , au  CONTRE-CHŒUR  dt  chemi- 
née , f.  m.  ( Jurifpr.  ) c’eft  une  plaque  de  fer  ou  de 
fonte , que  l’on  adoffe  à une  cheminée  pour  pré- 
server le  mur  voifui  de  l’aélivitê  du  feu. 

La  plupart  des  coutumes , 8c  particuliérement  celle 
de  Paris,  exigent  qu'on  fa 'Te  faire  un  contremur , de 
l’épaiffcur  d’un  demi -pied,  lorfqu'on  pratique  un 
foyer  près  du  mur  de  féparation  d'un  héritage  voi- 
fm  ; pour  éviter  cette  dépenfe  on  emploie  ordinai- 
rement un  contre-feu  de  fer  ou  de  fonte. 

CONTRE-GAGE , f.  m.  ( Jurifor.  ) efl  an  droit 
en  vertu  duquel  un  feigneur  peut  le  faiftr  des  effets 
d’un  autre  feigneur  ou  de  ceux  de  fes  fujets,  torfque 
ce  dernier  feigneur  a commencé  à s’emparer  des 
effets  du  premier  ou  de  ceux  de  fes  fujets,  ou  lui 
a fait  quelque  tort.  Voyt j Ducange , au  mot  Contra- 
pagium  , Sc  Lauriére  , au  mot  Gage.  Il  en  efl  parlé 
dans  les  privilèges  de  la  ville  d' Aigues- Mortes , du 
mois  de  février  1330.  Voyt\  te  vol.  IV  des  ordon- 
nances de  la  troiflme  race.  ( A ) 

CONTRE-GARDE , f.  m.  ( Monnoies.)  c'efl  un 
officier  ctéé  pour  avoir , dans  l’hôtel  des  monnoies , 
une  infpc&ion  générale  fur  tout  le  travail  qui  s’y 
fttt.  Il  a rang  immédiatement  aptes  les  juges-gardes, 
dont  il  fait  toutes  les  fonffions  en  cas  d'abfence. 
Voyc{  Monnoies. 

CONTRE- LETTRE  , f.  f.  ( Jurifpr.  ) du  latin 
contra  listeras,  efl  un  afle  fecret  par  lequel  on  fait 
quelque  paâton  ou  déclaration  contraire  à un  a fie 
précédent , comme  quand  celui  au  profit  de  qui  on 
a paffè  une  obligation , reconnoit  que  la  fomme  ne 
lui  eft  point  due. 

La  déclaration  qui  eft  paflîe  au  profit  d’un  tiers , 
diffère  de  la  contre -lettre , en  ce  qu'elle  ne  détruit 
pas  l'aâe , Sc  ne  fait  qu’en  appliquer  le  profit  à une 
autre  perfonne  j au  lieu  que  la  contre-lettre  eft  une 
reconnoi/Tance  que  le  premier  afle  n'ètoit  pas 
férieux. 

Avant  que  l’ufagc  de  l'écriture  fût  devenu  com- 
mun , on  appelloit  lettres  toutes  fortes  d'actes  : quel- 
ques-uns ont  encore  confervé  ce  nom,  comme 
les  lettres  royaux  ou  lettres  de  chancellerie,  le, 
lettres-patentes , les  lettres  de  cachet,  les  lettres  de 
garde-gardienne  ; 8c  dans  quelques  tribunaux , comme 
au  chitelet  de  Paris , on  dit  encore  donner  lettres , 
pour  dire  donner  aBe. 

C'eft  de-là  que  s’eft  formé  le  mot  contre-lAire , 
pour  exprimer  un  afle  par  lequel  on  reconnoit 
qu’un  afle  précédent  ou  quelques-unes  de  fes  elaufes 
font  fimulees. 

Comme  la  vérité  eft  une  dans  fort  langage , îc 
que  l'on  11e  devroit  jamais  en  tenir  d’autre  dan» 
les  afles , les  contre-lettres  devroient  être  proferites  , 
étant  prefque  toujours  faites  pour  tromper  quel- 
qu’un ; c’eft  pourquoi  Pitre  le  jeune , liv.  V , ep.  1 , 
rapporte  qu’étant  follicité  par  fon  fils , de  pafièr  un 
afle  fimulc  dont  fon  fils  offroit  de  faire  une  contre- 
lettre  , il  le  itfufa. 

Il  y a néanmoins  des  cas  où  les  contre -lettres 
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peuvent  avoir  un  objet  fort  légitime  & fort  in- 
nocent, comme  quanti  un  homme  qui  veut  faire 
£tire  fur  lui  un  décret  volontaire , pane  à cet  effet 
une  obligation  funulée  au  profit  du  pourfuivant , 
dont  celui-ci  lui  pafle  une  contre-lettre. 

Quoi  qu'il  en  foit , les  contre-lettres  font  per- 
mifes  en  général  ; il  en  eft  parlé  dans  la  coutume 
de  Paria,  an.  aj 8 ; dans  celles  de  Berri,  lit.  j, 
art.  jt  ; & Calais , art.  jf.  Elles  font  même  fou- 
vent  relatives  à des  objeti  dont  la  puoiteité  pour- 
voit caufer  du  préjudice  aux  comraêbm.  Cepen- 
dant, comme  elles  peuvent  ferv.r  à couvrir  des 
pratiques  frauduleufcs , b jufticc  les  voit  toujours 
d'un  œ.l  défavorable , lorsqu'elles  donnent  heu  à 
quelque  conteflation. 

On  paffe  ordinairement  la  contre-lettre  devant  no- 
taire , 8c  au  même  inllant  que  l'afte  auquel  elle  eft 
relative , afin  de  lui  donner  une  date  certaine 
contre  des  tiers , &.  que  la  relation  des  deux  aftes 
foit  mieux  marquée.  On  peut  cependant  paffer  la 
contre  lettre  quelque  temps  après  ; car  il  eft  permis 
en  tout  temps,  de  reconnoitrc  la  vérité  : la  contre- 
iettre  eft  fadement  plus  fufpeSe , lorfqu’clle  eft  ainft 
faite  après  coup  ; & lorsqu'elle  eft  feulement  fous- 
feing  privé  , elle  n'a  point  de  date  contre  un  tiers. 

Au  refte , comme  les  centre-lettres  font  de  véri- 
tables contrats  , elles  obligent  toujours  ceux  qui 
les  ont  fignées , lors  même  qu'elles  font  anmdlées 
dans  les  aifpofirions  qui  font  préjudice  à des  tien. 

Les  contrats  de  mariage  font  les  aftes  les  plus 
% important  de  U/ociété.  Ceft  fur  la  foi  des  dif- 
pofitions  qu'ils  jén ferment , que  deux  perfonnes 
s'unifient,  & que  deux  familles  s'allient  entre 
elles.  Ceft  aulff  dans  ces  aêf  es , où  les  contre-lettres 
peuvent  être  plus  préjudiciables,  en  altérant  ou 
changeant  les  claufes  du  contrat  de  mariage,  qui 
fait  la  loi  des  deux  familles.  Mais  les  loix  ont  pris 
de  juftes  précautions  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourvoient  en  naître. 

On  exige  d'abord  que  les  contre-lettres  qui  ten- 
dent à anéantir  ou  a changer  les  claufes  d un  con- 
trat de  mariage , foient  pafTées  devant  notaires , 
afin  qu’elles  aient  une  date  certaine , 6c  que  les  con- 
joints ne  puifient  fe  faire  aucun  avantage , ou  dé- 
roger à leurs  conventions  matrimoniales , après  U 
célébration  du  mariage. 

L’nrr.  ij8  de  la  coutume  de  Paris  veut  que  les 
contre-lettres  foient  pafTées  en  prèfence  de  tous  les 
parens,  qui  ont  affilié  au  contrat  de  mariage  : elle 
préfume , iorfqu'on  en  agit  autrement  , que  le 
contrat  n’a  été  fait  que  pour  en  impofer  à la  fa- 
mille; & par  cette  raifon,  elle  déclare  nulle  la 
contre-lettre , même  par  rapport  aux  conjoints  qui 
l’ont  lignée. 

En  effet , U dot  promife  par  un  père  , pourvoit 
être  réduite  à b femme  dont  il  feroit  convenu 
fecrétement  avec  fon  fils.  On  pourrait  faire  éva- 
nouir des  inftuutions  cootraâuelles  : des  époux  épris 
«fune  folle  paillon  l’un  pour  l'autre , renonceraient 
incoafidérémem  fi  tout  ce  que  les  parens  auraient 
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ftipulé  pour  leurs  intérêts.  D'ailleurs,  la  contrats 
de  mariage  ne  regardent  pas  feulement  les  futur» 
conjoints , mais  aufli  les  enfans  qui  en  peuvent 
venir , & même  tous  les  parens  des  deux  ramilles- 

On  doit  appellcr  à b contre-lettre  les  paren , 
tant  du  mari  que  de  b femme , qui  ont  ligné  au 
contrat,  lorfque  1a  contre-lettre  les  intérefîe  égale- 
ment. Mais  fl  l’avantage  réfultant  de  la  contre-lettre 
n’eft  qu’au  profit  d’un  d«  conjoints,  il  fuffit  <f ap- 
peler les  parens  de  l’autre  conjoint  qui  ont  figné 
au  contrat  de  mariage. 

Les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  La- 
moignon , lit.  de  la  commun,  des  biens,  art.  y fr  <, 
portent  que  toutes  cor.trt-lcttrtt  faites  au  préjudice 
de  ce  qut  a été  convenu  8c  accordé  par  le  con- 
trat de  mariage,  font  nulles,  & même  à l'égard 
de  ceux  qui  ont  figné  les  eontre-lettret  ; que  les 
conjoints  ne  peuvent , durant  le  mariage , y déroger 
par  aucun  aéfe , de  quelque  qualité  qu’il  foit , mime 
en  b prèfence  & par  lavis  de  tous  les  parens  qui 
ont  aflifte  au  contrat  de  mariage  , quand  même  b 
réforination  feroit  faite  pour  réduire  les  conven- 
tions au  droit  commun  de  b coutume;  mais  que 
es  contre-lettres  faites  devant  notaires  , avant  la 
célébration  du  mariage,  du  confentement  des  fu- 
turs conjoints,  en  prèfence  de  leurs  principaux 
6c  plus  proches  parens,  font  vabbles. 

D réfulre  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  contrats  de  mariage , après  1a  célébration , 
ne  font  plus  fufceptiblcs  de  changemens , mais 

?ue  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat 
c b célébration  , les  futurs  conjoints  peuvent  y 
ajouter  ou  y déroger  par  une  contre-lettre , mai 
feulement  en  prèfence  de  tous  les  parens  qui  ont 
figné  le  contrat.  Cette  régie , fondée  fur  b difpo- 
fition  des  coutumes  de  Paris  8c  d'Orléans , eft  ri- 
goureufement  fuivic  dans  b jurifpradence , ainft 
qu’il  parait  par  un  arrêt  du  at  mai  1779,  rapporté 
par  Denifart.  Cette  rigueur  s’applique  même  aux 
donations  faites  peu  de  jours  avant  le  contrat, 
par  les  perfonnes  qui  doivent  s’époufer,  lorfque 
elles  ont  caché  ces  difpofitions  i leurs  familles. 
Ceft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  19  février 
1716,  qui  a déclaré  nulle  une  donation  faite  entre 
les  époux , la  veille  de  leur  contrat  de  mariage. 

Pothier  ne  veut  pas  qu'on  outre  b difpofition 
de  b loi , & il  penfe  qu'une  contre-lettre  ne  doit 
pas  être  nulle  par  le  défaut  d'abfence  d’un  feul 
jurent , fttr-tout  fi  l'abfent  n'étoit  qu'un  parent 
éloigné  , 8c  que  les  plus  proches , que  ceux  qui 
ont  Te  plus  d'intérêt  OC  d’autorité  dans  b rédaâion 
des  conditions  du  contrat  de  mariage,  euftent  affilié 
à b contre-lettre.  Cette  opinion  eft  judieieufej  8t 
doit  être  fuivie  dans  b pratique. 

Au  refte,  les  conditions  oc  formalités  que  Ton 
exige  pour  ces  fortes  de  contre-lettres , ne  font  nè- 
ceflaires  que  quand  il  s'agit  d'un  aifte  qui  donne 
atteinte  au  contrat  de  mariage  ; car  fi  b contre-lettre 
était , par  exemple , une  promefte  de  b part  de» 
parens , d’augmenter  la  dot , ou  feulement  une 
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explication  de  quelque  claufe  obfcure  & douteufe  J 
fans  préjudicier  aux  droits  résultant  du  contrat , 
Faâe  feroit  valable , & feroit  moins  confidèré 
comme  une  contre-lettre  que  comme  une  addition 
faite  au  contrat  de  mariage. 

Il  y a des  cas  où  les  conire-leares  font  prohi- 
bées , favoir  : 

i°.  Pour  l’acquifition  des  charges  & pratiques 
de  procureurs,  fuivant  les  arrêts  des  7 décembre 
*691 , 8c  8 août  1714. 

a*.  Les  comptables  ne  peuvent  ufer  de  contre- 
lettres,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  leurs 
charges , il  peine  d'amende  arbitraire , fuivant  la 
déclaration  du  16  mai  153a. 

3“.  Un  arrêt  du  3 mars  1663 , rapporté  au  jour- 
nal des  audiences , défend  de  faire  aucune  contre- 
lettre  contre  les  contrats  de  fondation  & dotation 
des  couvens  & communautés  féculièrcs  & régu- 
lières, à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  contre 
les  contraâans , & à peine  de  faux  8c  de  deux 
mille  livres  d’amende  contre  les  notaires  qui  au- 
ront reçu  les  contre-lettres. . 

4“.  Un  arrêt  rapporté  au  tome  premier  du  jour- 
nal des  audiences , a jugé  qu’une  contre-lettre  ou 
déclaration  qu'une  rente  n'ell  pas  due,  n’a  point 
d’effet  contre  le  tiers  à qui  la  rente  a été  cédée. 

3 On  n’admet  point  aufFi  au  châtelet  de  Paris  -,  • 
de  contre-lettres  contre  les  devis  {Sc  marchés  pour 
bâtir,  ainii  qu’il  réfulte  d’un  règlement  du  châte- 
let, en  date  du  3 décembre  1690,  qu’on  trouve 
dans  le  recueil  des  aâes  de  notoriété  de  Denifart. 

Enfin,  les  contre-lettres  n’ont  aucun  effet,,  lorf- 
«fuM  n’en  exifte  pas  de  minute , ou  lorfqu’elle  eft 
en  la  pofTeftion  de  celui  contre  lequel  elle  paraît 
donnée. 

Un  a fie  de  notoriété , donné  par  MM.  les  gens 
du  roi  du  parlement  d’Aix,  le  a juillet  1698, 
nous  apprend  qu’en  Provence  , les  contre-lettres , 
ou  déclarations  volantes,  fecrétes  8c  clandeflines , 
qui  ne  fom  pas  couchées  8c  infinuées  dans  les  ré- 
gi lires  des  notaires , n’ont  leur  effet  & leur  date  à 
1 égard  des  tiers,  8c  ne  produisent  hypothèque 
que  du  jour  de  leur  enregiftrement. 

CONTRE  M AND.  f.  m.  (Junfpr.)  étoit  une 
raifon  propofté  en  juftice  pour  remettre  ou  différer 
fafSgnarion  : il  différait  de  l'exoine  en  ce  que  celui 
qui  comremandoitremettoit  l'ajournement  à un  jour 
certain  , fans  être  obligé  d'affirmer  ni  d'alléguer 
aucune  autre  raifon  ; au  lieu  qu’en  cas  d’exoinc, 
il  fàlloit  affirmer  qu’elle  étoit  vraie  ; & comme  on 
ne  pouvoit  pas  favoir  quand  elle  cefferoir , la  rc- 
anil'e , par  cette  raifon , n’étoit  jamais  à un  jour 
certain. 

Beaumanoir , chap.  7 , dit  qu’il  y a grande  diffé- 
rence entre  contre-maru  & eÿoirus  ; qu’en  toutes 
querelles  ( caulès)  où  il  écbet  cnntre-mand,  on  en 
peut  prendre  trois  avant  que  l’on  vienne  à cour, 
dont  chacun  des  trois  contient  quinte  jours  ; qu’il 
a’eff  pas  née*  (Taire  de  faire  ferment  ni  de  aire 
pourquoi , mais  que  pour  Ycxoinemcnt  ( exoiue  ) 


on  n’en  peut  avoir  qu’un  entre  deux  jours  de. 
cour  ; qu’il  doit  être  fait  fans  jour , parce  que  nul 
ne  fait  quand  il  doit  être  hors  de  fon  exoine , & 
qu’il  faut  jurer  l’exoine , fl  la  partie  le  requiert , 
quand  on  vient  à cour.  Qu’en  toutes  querelles , 
où  il  y a contrc-mand , l’on  peut  exoiner  une  fois , 
s'il  y a lieu  ; mais  que  dans  toutes  tes  querelles 
où  l’on  peut  exoiner , l'on  ne  peut  pas  contre-mander , 
parce  qu’on  ne  peut  contre-mander , f»  la  iemonce 
n’cft  faite  Amplement,  6 ’c.  , 

Celui  qui  étoit  obligé  d’ufer  de  conrre-mand  ou 
d’exoines , ne  pouvant  les  propofer  lui-même ,. 
avoir  recours  au  miniflere  d’un  meffager  pour  les 
propofer , s’il  ne  vouloit  pas  avoir  de  procureur  , 
Si  en  ce  cas,  il  ne  lui  fàlloit  ni  grâce,  ni  le  con- 
fentement  de  fon  adverfaire.  (/f) 

CONTRE-MARQUE,  f.  f.  {Monstou.  Finance .) 
e’eft  une  fécondé  marque  appliquée  par  les  gardes, 
aux  ouvrages  d’orfèvrerie , déjà  marqués  du  poinçon 
du  maitre  chea  lequel  ils  ont  été  travaillés.  Cette 
contre-marque  eft  une  double  atteftation  du  titre  des 
matières. 

Cette  précaution  contre  la  fraude  concerne 
non  feulement  les  orfèvres,  mais  encore  tous  les- 
ouvriers  qui  fabriquent  des  ouvrages  d’or  8c  d’ar- 
g«nt.  Elle  eft  d’une  date  fort  ancienne  : la  pre- 
mière loi  qui  en  fait  mention,  eft  une  ordonnance 
de  Philippe  le-hardi , du  mois  de  décembre  1175  : 
fon  établllTcmem  a été  confirmé  depuis,  par  lés 
ordonnances , édits  8c  règlement  de  Philîppc-le- 
bcl,  du  mois  de  juin  1313;  de  Louis  X!l,du  es 
novembre  1306  ; de  François  I , du  11  feptembre 
1341  ; de  Henri  111 , du  mois  de  feptembre  1377; 
de  Henri  IV,  du  21  décembre  1608  ; par  un  ré- 
glement général  du  30  décembre  1679 , une  dé- 
claration du  13  novembre  1711 , des  lettres-patentes 
du  même  mois  1733,  8c  un  a rêt  de  réglement 
de  la  cour  des  monnoics , du  14  mars  1734. 

On  ne  doit  pas  attendre  que  les  ouvrages  foient 
finis , pour  les  envoyer  à la  contre-marque  ; car 
l’article  11  dit  réglement  de  1879,  fait  défènfes 
aux  orfèvres  d’avoir  chez  eux  aucun  ouvrage  monté  , 
affemblè  , frappé  en  bord  ou  plané,  qu’il  n’ait  éié 
marqué  St  contre-marqué.  La  contravention  à cet 
article  eft  punie  , comme  le  défaut  de  titre,  par 
la  confifcation  de  l’ouvrage , 8c  une  amende  de 
cinquante  livres  pour  la  première  fois,  de  cent 
livres  pour  la  féconde , 8c , pour  la  troiftème , d’in- 
terdiéhon  de  la  maitrife,  fans  rcmife  ni  modération. 

La  marque  8c  la  contre-marque  doivent  être  ap- 
pliquées à la  partie  la  plus  apparente  de  l’ouvrage, 
8c  le  plus  près  l’une  de  l’autre  qu’il  eft  poiïibïe , 
fans  cependant  qu’elles  puiffent  occaftonner  une 
difformité. 

Lorfque  les  orfèvres  envoient  à la  contre-marque 
des  ouvrages  de  différentes  fontes,  ils  doivent  le 
déclarer,  afin  qu'on  en  fàffc  diflérens  effais,  au- 
trement iis  encourent  la  confifcation  de  l’ouvrage 
8c  cent  livres  d'amende. 

Les  ouvrages  font  contre-marqués  en  préfenee 


C 0 N 

-du  fermier  des  droits  de  marque  fur  l’or  & 
l'argent , ou  de  Ton  commis.  Ils  ont , à cet  effet , 
une  clef  du  coffre  qui  renferme  les  poinçons  de 
contre-marque.  Le  fermier  applique  suffi  fur  les 
mornes  ouvrages,  une  marque  particulière  qu’on 
appelle  le  contrôle  & poinçon  Je  décharge.  Cette 
marque  juflific  feulement  que  les  droits  dus  au 
roi  ont  été  acquinés , mais  elle  ne  fert  de  rien  pour 
affurer  la  borné  du  titre  des  ouvrages;  il  efl  même 
défendu  au  fermier,  à peine  de  trois  mille  livres 
d'amende,  applicables  moitié  au  roi , moitié  aux 
hôpitaux , d’appliquer  fon  poinçon  fur  les  ouvra- 
ges d’or  8c  d’argent , avant  qu’ils  aient  été  marqués 
& contre-marquis,  foyer  ORFEVRE,  MARQUE. 

CONTRE- MUR , f.  m.  (Jitrifp.)  on  donne  ce 
nom  à un  petit  mur  que,  dans  quelques  circonflances, 
en  efl  obligé  de  conflruire,  julqu'à  tire  certaine  élé- 
vation , au  devant  d’un  nuit  plus  confidérable , 8c 
faiftnt  réparation  de  deux  héritages  voifins. 

Pluftairs  de  nos  coutumes  parlent  de  différens 
cas  où  les  contre-murs  font  noceffaires;  mais  celle 
de  Paris , lit.  ç , s’ efl  expliquée  à cet  égard  avec 

tilus  d’étendue  que  les  autres , Sc  fes  ditpomions  font 
oi  dans  celles  qui  n’ont  établi  aucune  régie  fur 
’ cette  matière. 

Suivant  cette  coutume , t”.  celui  qui  fait  conf- 
tniirc  une  étable  ou  une  écurie  le  long  d’un  mur 
voifin , efl  tenu  d’élever  un  contre-mur  d c huit  pouces  ! 
d epaiffeur  , jufqu’à  la  hauteur  de  la  mangeoire  des 
animaux , 8c  de  le  fonder  de  manière  que  le  mur 
■voifin  ne  fuit  point  expofè  aux  inconvéniens  des 
’ fumiers.  - 

a".  On  doit  élever  un  contre-mur  dans  les  endroits 
deflincs  aux  trempis  des  morues  que  l’on  veut  faire 
dcffalcr,  ou  à faire  des  magafins  de  fel. 

3°.  Les  contre-murs  font  néceffaires  lorfqu’on 
confiruit , prés  d’un  mur  voifin  , des  caves , des 
cheminées , des  fours , des  puits , puifets  à latrines , 
8c  foliés  d’aifance.  foyfi  ces  différens  mots  6 • ceux 
Atre,  fi-  Contre  feu. 

L’obligation  de  conflruire  des  contre-murs , dans 
tous  les  cas  dont  nous  venons  de  parler,  cA  la 
meme , foit  qu’il  s’agiffe  d’un  mur  mitoyen,  foit 
• que  le  mur  appartienne  en  pleine  propriété  au  voifin, 
parce  qu’il  lui  importe  également  que  le  mur  ne 
foit  pas  endommagé  8c  détérioré  par  les  ufages  aux- 
quels on  le  feroit  fervir. 

La  coutume  de  Paris  exige  encore  un  contre-mur 
du  côté  des  jardins  qui  joignent  le  mur  d’autrui  ou 
un  mur  mitoyen,  à moins  que  ce  mur  ne  forme  la 
fèparation  de  deux  jardins;  caralors  les  propriétaires 
fe  déchargent  mutuellement  de  cette  obligation. 
Cependant  dans  les  campagnes , les  propriétaires  des 
champs  qui  aboutifTent  au  long  des  murs  d’un  parc, 
ne  font  pas  tenus  de  conAruire  un  contre-mur  le 
long  de  leurs  terres  ; mais  on  les  oblige  de  laiffer 
1 un  petit  efpace  entre  le  mur  8c  leurs  terres. 

Lorfqu’un  particulier  fait  rapporter  des  terres  jeâi- 
" ces  le  long  d’un  mur  voifin  , il  cA  obligé  d’élever  un 
contre-mur  de  fon  côté  pour  en  fousenir  l’effort; 
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8c  lorfqu’il  fait  baifTer  fon  terrein  le  long  d’un  mitr, 
il  eA  également  tenu  de  faire  un  contre-mur,  pour 
foutenir  le  pied  du  mur  de  fèparation. 

CONTRt'-ORI>RE , ou  Contre- mandement, 
f.  m.  ( Jurifpr .)  c’cA  la  révocation  d’un  ordre  an- 
térieur , par  un  ordre  poAérieur. 

CONTRE-PAN,  f.  m.  ( Jurijprud .)  Agnifie  en 
général  contre-gage.  Ce  mot  eA  formé  du  latin  con- 
tra , 8c  de  panum , qui  Agnifie  gage,  -, 

Contre-pan  fignifie  quelquefois  hypothèque  ; c’eA 
en  ce  fens  que  la  coutume  de  Hainaut , chap.  pj, 
parle  d’héritage  mis  en  contre-pan , 8c  que  dans  le 
Ayle  des  cours  féculières  de,  Liège , chap.  q , art.  ip, 
il  eA  dit  gage  ou  contre-pan , 8c  au  ch.  iS , œuvres 
de  contre-pan. 

Contre-pan  fignifie  aufii , en  certains  pays , ce  que 
l’on  donne  pour  être  admis  au  rachat  d’un  héritage. 
Par  exemple,  dans  le  même  Ayle  de  Liège, ch.  tS , 
l’ordinaire  8c  coutumier contrepan , eA  le  huitième 
de  la  valeur  de  l'héritage , donné  à cens  ou  à rente  , 
que  l’on  paie  pour  être  admis  au  rachat  conven- 
tionnel. (A) 

CONTRE  - PANNER , v.  a.  c’eA  compenfer,- 
fuivant  Boutittier,  en  fa  Somme  rurale. 

Rentes  cont'c-pattnics  fur  héritages,  font  des  ren- 
tes foncières  hypothéquées  fur  d’autres  héritages 
que  ceux  qui  font  donnés  li  la  charge  de  la  rente  ; 
il  en  eA  parlé  dans  la  coutume  de  Hainaut , ch.  çqs 
8c  dans  celle  de  Mons ,-  chap.  qq.  C’eA  la  même 
chofe  que  ce  que  la  coutume  de  Namur , art  u , 
appelle  avoir  une  rente  , contre-pans  6r  héritage.  ( AY 

CONTRE  - PLEIGE,  f.  m.  (Jurifprudence.)  eA 
le  certificateur  de  la  caution , dans  les  pays  où  la 
caution  cA  nommée  pleige , comme  en  Norman- 
die. foyeq  Caution,  Certificateur,  Pleige. 


ONTRF.-PROMES5E,  f.  f.  (Jurifpr.)  efl  une 
déclaration  de  celui  au  profit  duquel  une  promette ' 
eA  faite,  que  ce  te  promefTe  eA  fimulèe,  ou  qu’il 
ne  prétend  point  s’en  fervir  : c'cA  la  contre-lettre' 
d’une  promefTe.  Voyt{  ci-devant  Contre  lettre. 
(J) 

CONTRE-SCEL,  f.  m.  (Jurifp.)  eA  un  petit 
fceau  différent  du  grand,  que  Ton  applique  à gauche 
des  lettres  de  chancellerie , fur  un  tiret  ou  lacet  qui 
attache  cnfèmblc  plufieurs  pièces. 

Les  contre-fceaux  ont  été  établis  pour  affurer  la 
vérité  des  fceaux  ; les  plus  anciens  font  du  treiziéme 
ficelé.  Le  P.  Momfàucon , tome  11  de  fes  Menu-  ' 
mens  de  la  monarchie  fiançoife  , dit  que  Philippe 
Augufie  eA  le  premier  qui  fe  foit  fervi  d'un  eontre- 
fcel,  8c  que  celui  de  ce  prince  étoit  une  fleur- 
de-lys. 

CONTRE -SEING , f.  m.  (Jurifprudence.)  eA  la1 
fignarurc  d’une  perfonne  fubordonnée , au  deffous 
de  celle  d’un  fupérieur.  Voyt[  Contre-signer.- 


iONTRE- SIGNER,  v.  aét.  (Jurifpr.)  fignifie 
appofer  une  fignarurc  contre  une  autre.  Tout  CO  que 
le  roi  figne  en  finance  ou  autrement,  eA  contse- 
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fient  par  un  ferré  faire  d’éut,  qui  fi pie , par  le  roi , 
N„.  Ce  fut  fous  Louis  XI , en  1481,  qu’il  fut 
irrité  que  le  roi  ne  figneroit  rien  fans  qu'il  ne  le 
fit  eontrefigner  par  un  fecrétaire  d’état,  fiuis  quoi  on 
By  auroit  aucun  égard. 

Les  princes  font  aufli  contre-figner  leurs  expédi- 
tions par  les  fecrétaircs  de  leurs  coratnandemens. 

Les  archsvéques  & évêques  font  pareillement 
tontrefigner  leurs  dépêches  par  leur  fecrétaire. 

Les  officiers  de  judicaturc  & autres  perfonnes 
publiques  , font  aufli  contre-figner  les  expéditions 
qu’ils  donnent , ou  par  leur  fecrétaire , ou  par  les 
greffiers  des  jurifdiftions  auxquels  ils  font  attachés. 

CONTRE- SOMMATION,  f.  f.  (tenue  Je  Pra- 
tique.  ) eft  un  aâe  oppofé  à 1a  fommarion.  Ce  terme 
eft  ufité  en  matière  de  garantie.  La  demande  qui 
eft  formée  contre  le  garant,  s’appelle  demande  en 
recours  de  garantit , ou  demanda  en  fommation , parce 

Sue  le  garant  eft  fommè  de  prendre  le  fait  & caufe 
e garantie.  Si  celui  qui  eft  afligné  en  garantie  pré- 
tend avoir  lui-méme  un  garant , il  lui  dénonce  la 
demande  en  recours  ou  fommation  qui  eft  formée 
contre  lui,  & le  fomme  de  fa  part  de  prendre  fon 
fait  & caufe  ; il  dénonce  enfuite  cette  nouvelle  de- 
mande au  premier  demandeur  en  garantie  , & ce  te 
dénonciation  s’appelle  contre-fimmation  : il  cotrc- 
fomme , même  quelquefois  au  premier  demandeur 
en  garantie , fa  propre  demande,  (A) 

CONTRE -VISITE,  f.  f.  (ttnw  de  Pratique.  Arts 
6>  Métiers.')  dans  les  matières  où  il  échet  de  faire 
vifiter  les  lieux  par  experts , lorfqu’une  partie  a fait 
faire  une  première  vifite , & que  l’autre  partie  pré- 
tend que  le  rapport  eft  nul  ou  défectueux , elle 
demande  ordinairement  une  nouvelle  vifite  pour 
établir  le  contraire  de  la  première,  & cette  fécondé 
vifite  eft  ce  que  l’on  appelle  quelquefois  c ontre-vijitt. 

On  appelle  aufli  contre-vifite , les  fécondés  vifites 
non  prévues  ni  annoncées  , que  fom  les  infpeâeurs 
des  manufactures  , les  commis  des  droits  du  roi , 
les  maîtres- gardes,  ou  jurés  des  communautés  d’arts 
& métiers,  pour  empêcher  ou  découvrir  les  frau- 
des qui  pourroient  avoir  été  faites  dans  les  vifttes 
fixées  & ordonnées  par  les  ftatuts  & réglemens. 
Foyer  Visite. 

CONTRIBUTION , f.  f.  ( Droit  civil.  Code  mi- 
litaire. Finance.)  dans  une  fignifrcation  générale , on 
appelle  contribution , la  répartition  d’une  chofe  fur 
plufieurs  perfonnes. 

En  terme  de  guerre , contribution  fe  dit  de  ce  que 
Ton  paie  à l’ennemi,  foit  en  argent , foit  autrement, 
pour  fe  garantir  du  pillage  & des  autres  exécutions 
militaires.  Foyer  le  Dilhonnaire  de  l'art  militaire. 

En  terme  de  finances , ce  mot  s’entend  de  toutes 
fortes  d’impofttions  en  général,  & il  fe  dit  particu- 
lièrement de  1a  contribution  aux  tailles.  roye{  le 
DifSormaire  des  finances. 

En  droit,  le  mot  de  contribution , s'applique  prin- 
cipalement à la  répartition , entre  cohéritiers , aux 
dettes  d’us  défunt , & i b répartition  au  fou  ou  au 
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marc  la  livre  d’une  fomme  d'argent , foit  à payer', 
foit  à recevoir  entre  plufieurs  perfonnes. 

La^  contribution  aux  dettes  £ un  dtunt-  entre  hé- 
ritiers  & aux  autres  fuccefleurs  i titre  univerfel 
eft  la  répartition  qui  fe  fait  fur  eux  de  la  malle  des 
dettes , afin  que  chacun  d’eux  en  fupporte  la  por- 
tion qui  eft  à fa  charge. 

Suivant  le  droit  rr  main,  les  dettes  fe  paient  in 
viriles , c’eftidire  que  chacun  paie  fa  part  des  det- 
tes à proportion  de  celle  qu’il  prend  dans  la  fuc- 
ceflion,  mais  fans  compter  les  prclegs;  de  forte  que 
fi  deux  perfonnes  font  mflttuées  héritières  conjoin- 
tement, Si  que  l’une  d’elles  ait  un  prélegs,  ou  que 
chacune  d’elles  en  ait  un,  mais  qu’ils  foient  inégaux , 
elles  contribuent  néanmoins  également  aux  dettes , 
fans  confidérer  que  l’une  tire  plus  d’avantage  que 
l’autre  de  la  fucceflion.  Leg.  ex  fado  jf , fj.  unde 
ficio  , ff.  de  het'td.  if. fin. 

En  pays  coutumier,  les  héritiers,  donataires  Sc 
légataires  univcrfels,  contribuent  aux  dettes,  chacun 
à proportion  de  l'émolument,  comme  il  eft  dit  dans 
la  coutume  de  Paris,  art.  qjq , qui  fait  le  droit 
commun  par  rapport  aux  coutumes  qui  n'ont  au- 
cunes difpofitions  à cet  égard. 

Lorfque.le  défont  a abforbé  par  des  legs  ou  des 
donations  antérieures  la  légitime  due  i tes  enfàns 
ou  autres  héritiers,  il  ne  fe  fait  point  de  contribu- 
tion entre  les  différens  donataires  ou  légataires; 
mais  elle  fe  prend  fur  la  dernière  donation  ou 
legs , & en  cas  d’infuffifance  fur  la  donation  ou 
legs  précédent  ; & ainfi  en  remontant  de  degré 
en  degré.  Voye^  Légitime,  Legs,  Quint,  Do- 
nation. 

La  contribution  au  fou  ou  au  marc  la  livre , fe 
dit  de  la  diftribution  a' une  fomme  mobilière , foit 
entre  plufieurs  créanciers  faififlans  & oppofans, 
lorfqu'il  y a déconfiture , i proportion  de  ce  qui  eft 
dû  i chacun  d'eux,  foit  entre  plufieurs  perfonnes 
qui  doivent  contribuer  au  paiement  d’une  fomme  , 
en  raifon  de  ce  que  chacun  d’eux  profite  dans  l’é- 
vénement qui  donne  lieu  à la  contribution. 

Cette  dernière  efpéce  de  contribution  a lieu  lorf- 
aue  plufieurs  perfonnes  font  obligées  au  paiement 
de  dommages  ou  indemnités , 6t  principalement 
entre  les  marchands  & négociant  intéreflîs  dans  le 
chargement  d’un  navire  , Torfque  l’on  a été  obligé 
de  jetter  à la  mer  une  partie  des  marchandifes , ou 
qu’elles  ont  effùyé  quelques  autres  avaries.  Yoyrç 
Avarie  , Jet,  Naufrage. 

La  contribution  entre  créanciers  faififlans  & op- 
pofans, a lieu  entre  les  créanciers  chirographaires 
d’un  failli , lorfqu’ils  n’ont  aucun  privilège  fur  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles , 8c  fur 
le  prix  des  immeubles  entre  tous  ceux  qui  n’ont 
point  d'hypothèque.  Dans  le  cas  de  la  contribution 
aucun  des  créanciers  n’eft  ni  préféré , ni  payé  en  en- 
tier ; chacun  d’eux  reçoit,  en  proportion  de  la  créance 
& de  la  fomme  qui  eft  à contribuer,  une  fomme 
plus  ou  moins  forte.  Voye^  Distribution,  Dette, 
Hypothèque  , Privilège. 
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CONTROLE,  f.  m.  ( Jurifpr .)  eft  un  regiftre 
double  que  Ton  dent  de  certains  aftes  de  jultice , 
de  finances , & autres , tant  pour  en  affiner  l’exif- 
tence  que  pour  empâcher  les  antidates.  Ce  terme 
contrôle,  a été  formé  des  deux  mots,  contre,  rôle. 

Les  Keiftres  de  contrôle  en  général  rte  fonr  point 
publics,  c’eft-à-dire  qu’on  ne  les  communique  pas 
indifféremment  à toutes  fortes  de  perfonnes , mais 
feulement  aux  parties  dénommées  dans  les  aâcs  & 
1 leurs  héritiers , fucceffeurs  ou  ayant  caufe  ; à la 
différence  des  regilres  des  infinuarions , qui  font 
deftinés  i rendre  public  tout  ce  qui  y eft  contenu , 
& que  par  cette  raifon  on  communique  b tous  ceux 
qui  le  requ'érent.  FVyeç  l' arrêt  'du  conftil  du  6 fl- 
irter ipaf. 

Il  y a plufteurs  fortes  de  contrite  qui  ont  rap- 
port à l’adminiftradon  de  la  juftice  ; tels  que  le 
contrôle  des  aâcs  des  notaires,  celui  des  exploits, 
celui  des  dépens , & autres  que  l’on  va  expliquer 
dans  les  fubtuvifions  futvames , & au  mot  CONTRÔ- 
LEUR. 

CONTRÔLE  des  cites  ecclêfijfi'ujues.  Voye\  ci-apris 
Contrôle  des  bénéfices. 

CONTRÔLE  des  aClts  devant  notaires.  Voyt[  ci-apris 

Contrôle  des  notaires. 

Contrôle  des  altes  fous  fiting-privé.  Voye^i ans 
les  fubdiviGons  fuivantes  à IV. 

Contrôle  des  actes  de  voyage.  l'oyt^  ci-apris 
Contrôle  des  greffes,  O Affirmation  de 
woya ge  6e  fejour. 

Contrôle  des  amendes  , eft  te  double  regiftre 
que  l’on  tient  de  la  recette  des  amendes  qui  fe 
perçoivent  pour  différentes  caulcs  dans  les  tribu- 
naux. 

CONTRÔLE  des  arrête  au  parlement,  eft  un  droit 
qui  le  perçoit  pour  l’expédition  de  chaque  arrêt , b 

Ïiropomon  du  nombre  de  rôles  qu'elle  contient  ; 
e greffier  en  peau  qui  a fa  t l'expédition  , la  porte 
au  contrôleur,  lequel  en  frit  mention  fi.r  un  re- 
giftre deftinè  b cet  ufage , St  perçoit  fte  droit  de 
contrôle. 

Contrôle  des  aides  , eft  le  double  regiftre  que 
l’on  tient  de  U recette  des  aides. 

Contrôle  des  ions  de  mari  ope , étoit  un  dou- 
ble regiftre  que  l’on  tenoit  ci- devant  de  la  publi- 
cation des  bans  de  mariage;  il  fut  établi  par  édit 
du  mois  de  fi.pt:mbre  1697  , fuivant  lequel  on  de- 
voiï  enregtftrer  tous  les  bans  de  mariage . fuit  qu’ils 
fuflënt  en  effet  publiés,  ou  ob.enu»  pu  ’ifpenfe,  de 
manière  que  tes  parties  ne  ] ouvoicn<  fe  marier 
qu’aprê  Icnregiftr  m.m  Si  contrôle  des  bans,  Si  il 
étoit  d fendu  b mus  curés,  vicaires  Si  autres,  de 
célébrer  aucun  mariage  qui  ne  leur  fût  apparu  de 
ce  contrôle.  Il  fut  i cet  effet  créé , par  le  même  édit , 
des  offices  héréd-tnircs  de  contrôleur  des  bans  de 
mariage  dans,  toutes  les  principales  villes  & bourgs 
du  royaume.  Cos  offices  de  connôburs  des  bans  de 
mari.ge  firent  fi  p rimés  par  édit  du  mois  de  mars 
1701 , portant  que  le  diok.  de  contrôle  léioit  doré- 


C O N 301 

navant  perça  au  profil  du  roi.  Ce  droit  a depuis 

été  fupprimé. 

Contrôle  des  baptêmes,  étoit  un  double  regiftre 
des  aâcs  de  baptême  , qui  étoit  tenu  par  des  cun- 
trôleurs  établis  b cet  effet  par  édit  du  mois  d’oâo- 
bre  1706  , dont  l'exécution  fut  ordonnée  par  autre 
édit  du  mois  de  février  1707  ; ce  qui  a été  depuis 
fupprimé.  Préfenteracnt  les  curés  font  obligés  de 
tenir  deux  regiftres  des  baptêmes,  mariages  & fè- 

fiulttires  ; mais  ce  n'eft  pas  un  contrôleur  qui  tient 
e double  regiftre,  ce  font  les  curés  eux-mêmes. 
Voyt\  Baptêmes,  Registres,  Mariages,  St- 
pultures. 

CONTRÔLE  des  bénéfices  ou  aCêes  ecclefiafiiejues  , 
fût  établi  par  édit  du  mois  de  novembre  1617, 

fiour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  commettaient  dans 
es  procurations  ad  refignandum  , Si  autres  aâcs  con- 
cernant les  bénéfices.  Cet  édit  ordonne  de  faire 
contrôler  ces  aâcs;  favoir,  les  procurations  pour 
néfigner  avant  de  les  envoyer  b Rome , & les  pré- 
fentations , collations  , & autres  aâcs  concernant 
les  bénéfices,  l'impétration,  & ppflelfi'n  d’iceux, 
& les  capacités  requifes  pour  les  poffîder , dans 
un  mois  au  plus  tard  après  la  date  de  ces  -fies. 

Cet  édit  a été  enreg.ftré  au  grand-  conft.il , St  y 
eft  obfervé  ; n'ayant  point  été  adreffe  au  parlement 
dans  le  temps , il  n’y  fut  point  enregiftré , 8t  n'y 
eft  point  obfervé.  Le  roi  donna  une  déclaration  au 
mois  d’câobre  1646,  contenant  plufi.urs  modifi- 
cations fur  l’édit  de  1657  , par  laquelle,  entre  au- 
tres ehofes,  il  fitppriina  tous  les  cont  Sieurs  qui 
avoient  été  établis  pour  les  bénéfices , St  ordonna 
que  les  ailes  feroiem  infirmés  ès  greffes  d.s  dioeê- 
les.  Cette  déclaration  fin  enregiftrée  au  parlement 
avec  plufteurs  modifications , notamment  que  l’infi- 
■uation  fiera  faite  au  greffe  des  mfinuations , Si  non 
pas  des  diocéfes.  ' . . 

Contrôle  des  billets.  Voye ç ci-apris  Contrôle 
des  ailes  fous  fi  posture  privée. 

Contrôle  des  bois  du  rot.  Voye ç Contrôle 
des  domaines  6e  bois, 

CONTRÔLE  des  chancelleries,  eft  le  double  regiftre 
que  l’on  tient  des  lettres  qui  s’expédient,  tant  en 
la  grande  chancellerie  de  France , que  dans  le-  au- 
tres chancelleries  pré»  les  cours  & pséfidiaux.  Aoyrç 
la  déclaration  du  24  avril  1664,  pour  te  contrôle 
de  ces  lettres.  Hifioue  de  la  chancellerie , tome  l . 
pag.  ftj. 

Contrôle  des  dépens,  a été  établi  par  édit  dti 
mots  de  décembre  1633.  Par  cet  édit  & par  celui 
du  mois  de  mars  1739 , il  fut  créé  des  contrôleurs 
des  tiers-référendaires  dans  tous  les  parlemens , cours 
Si  711  ri  édifiions  du  royaume , b 1 effet  de  faire  le 
contrôle  , e’eft-à  dire  tenir  regiftre  de  tous  les  dé- 
pens taxés  par  les  tiers-référendaires. 

Le  motif  apparent  de  cctétabliffement  a été  que  le* 
contrôleurs  des  dépens  en  examineraient  les  taxes , 
pou»  voir  fi  elles  ctoiem  jwftement  ordonnée!  ; mats 
dans  l’exécut»»  ce  centrait  Ce  borne  b U perception 
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<l'un  droit  pour  chaque  article  de  b déclaration  de 
dépens. 

Par  édit  du  mois  d’avril  1667,  ces  offices  de 
Contrôleurs  6c  les  droits  de  contrôle  furent  réunis 
au  domaine  du  roi , pour  être  perçus  à fon  profit 
par  le  fermier  général  de  fes  domaines. 

Au  mois  de  mars  1694,  il  y eut  un  édit  qui  fup- 
prima  tous  les  offices  de  contrôleurs  des  tiers-ré- 
férendaires créés  en  1635  8c  1639,6c  en  créa  de 
nouveaux  fous  le  titre  de  contrôleurs  des  déclara- 
tions de  dépens  ; favoir,  huit  pour  les  confeils  du 
roi , avec  attribution  de  dix-huit  deniers  pour  livre , 
6c  vingt  contrôleurs  pour  le  parlement  de  Paris , 
cour  des  aides  8c  cour  des  monnoies.  Il  en  fut  suffi 
créé  pour  tous  les  autres  tribunaux  , 6c  on  leur  at- 
tribua à tous  le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant de  tous  les  dépens,  frais,  dommages  8c  inté- 
rêts; le  tout  exigible  lorfque  les  déclarations  ont 
été  fignifiécs. 

Mais  par  plufrcurs  édits  des  années  1694,  1693 
& 1698,  tous  ces  offices  de  contrôleurs  des  dé- 
pens ont  été  réunis  aux  communautés  des  procu- 
reursdechaque tribunal,  f'oje^  PROCUREUR, T IERS- 
RLFÉREND.URE. 

Contrôle  du  domaine , ou  des  domaines  & Bois, 
eft  le  double  regiilrc  que  l’on  tient  de  la  recette 
du  domaine  dans  chaque  bureau  ou  généralité. 

Il  fut  créé  un  office  de  conctôlcur  du  domaine 
dans  chaque  recette , par  édit  du  24  janvier  1311, 
mais  qui  ne  fut  regiffré  que  le  13  mai  1333. 

Il  y a eu  depuis  diverfes  créations  de  contrôleurs 
généraux  , provinciaux  8c  particuliers , anciens  8c 
alternatifs  des  domaines  8c  bois  dans  chaque  géné- 
ralité , Sc  notamment  par  édit  du  mois  de  décembre 
1689,  qui  leur  a attribué  le  titre  de  contrôleurs 
généraux  des  domaines  6c  bois. 

Ces  offices  des  contrôleurs  des  domaines  -ont  été 
ynis  à ceux  de  contrôleurs  généraux  des  finances 
de  chaque  généralité  , par  une  déclaration  du  13 
mai  1691,  à l'exception  néanmoins  de  ceux  des 
généralités  de  Paris , Amiens,  Dijon,  Montpellier, 
6c  des  provinces  de  Bretagne  6c  de  Dauphiné. 

Contrôle  des  éltBions  , fut  établi  par  édit  du 
34  janvier  1322,  dans  chaque  éleflion  6c  recette 
des  aides,  tailles,  oârois  équivalens,  importions 
& fermes.  On  a depuis  attribué  aux  contrôleurs  b 
qualité  d'élu  6c  les  mêmes  droits. 

Contrôle  des  exploits  : ce  mot  ftgnifie  princi- 
palement U mention  qui  cft  faite  d'un  exploit  fur 
un  régi  (Ire  public  deffiné  à cet  effet  ; il  figmfie  auffi 
la  mention  qui  eft  faite  de  cet  enregiftrement  ou 
fomrôlt  de  cet  exploit  meme. 

Par  un  édit  du  mois  de  janvier  1634»  fuivi 
«l’une  déclaration  du  18  août  1653  , regiftrée  le  7 
feptembre  fuivant,  il  fut  ordonne  qu'il  feroit  tenu 
un  contrôle  des  exploits  de  première  demande  de 
principal  8c  intérêts , faifies  réelles  6c  mobilières, 
lignifications  de  tranfports.  Oc.  mais  ces  édit  6c 
déclaration  n'eurent  point  d'exécution. 

. ^.'ordonnance  de  J 667  , iis,  des  a.ljour/iemens , 
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art.  i , avoit  ordonné  que  tous  huiffiers  ou  fergens 
feroient  tenus,  en  tous  exploits  d'ajournement , 
de  fe  faire  affifter  de  deux  témoins  ou  records, 
qui  figneroient  avec  eux  l'original  6c  b copie  des 
exploits. 

L’édit  du  mois  d’août  1 669 , qui  a difpenfè  les 
huiffiers  6c  fergens  de  fe  faire  affifter  de  deux  té- 
moins ou  records,  a en  même  temps  ordonné  que 
tous  exploits , i l’exception  de  ceux  qui  concernent 
les  procédures  de  procureur  i procureur  , feront 
enregiftrés,  c'eft-à-dire  contrôles , dans  trois  jours 
après  leur  date  , i peine  de  nullité,  6c  de  l’amende 
portée  par  cct  édit  ; avec  défenfes  aux  juges  de  rear 
dre  aucun  jugement  fur  des  exploits  non  contrôlés t 
6c  donnés  fuit  pour  interruption  de  prefeription  , 
adjudication  d'imérit,  ou  autrement. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  30  mars  1670,  donné 
en  interprétation  de  cet  édit , le  roi  a déclaré  que 
les  exploits  fujets  au  contrôle , font  les  a]ournemeas 
6c  affignatious  devant  tels  juges  6c  pour  telle  caufc 
que  ce  foit , faits  par  huiffiers , fergens , archers  , 
6c  autres  ayant  droit  d'exploiter  en  toutes  matières 
criminelle , civile  6c  bènéficialc , à perfonne  ou 
domicile  des  parties , ou  autres  domiciles  élus  où 
indiqués  en  première  inftance  ou  d’appel,  inter- 
ventions, anticipations,  déferlions,  intimations  de 
juges,  renvois  , régie  mens  de  juges,  ou  évoca* 
fions  ; exploit  d'ajournement  pour  ouïr  6c  confronter 
témoins,  nomination  de  tuteurs  6c  avis  de  parens  ; les 
affignations  fur  défaut  obtenu  en  b juridiction  des 
confuls , lignifications  de  tous  arrêts,  fentences  , ju> 
gemens  8c  ordonnances  contradiftoires,  définitifs  ou 
provifoires,  rendus  par  forclufion  ou  par  défaut  faute 
d’avoir  conftitué  procureur:  les  exploits  de  fomp 
mation,  déclarations,  cmpéchcmcns,  proteftations; 
protêts  de  lettres  8c  billets  de  change , ou  offres , 
défiftemens,  renonciations,  ftgnifications  de  tran(» 
port  8c  autres  afles  ; dénonebtions , commandement 
itératifs,  emprifonnement,  recommandations,  exé- 
cutions, eageries,  faifies-arrets , cppofitions  pour 
quelque  croie  que  ce  foit  ; main-levée  8c  confen» 
temens,  exploit  de  retrait  lignager  ou  féodal;  du 
fequeftres , faifies  féodales , réelles  , ftgnifications 
d’icelles  , criées  Sc  appofuions  d’afficnes  , fans 
néanmoins  difpenfcr  les  exploits  des  faifies  féoda- 
les, réelles,  criées  8c  appofuions  d’affiches,  des 
autres  formalités  de  témoins  6c  records,  pr  clé  rites 
par  les  coutumes  8c  anciennes  ordonnances;  les 
exploits  faits  à b requête  des  procureurs  du  roi, 
8c  pour  le  recouvrement  des  tailles,  impôt  du  fel, 
don  gratuit,  8t  autres  impofitions,  pour  les  fermes 
des  gabelles,  aides , entrées , cinq  grades  fermes,' 
8c  tous  autres  deniers  8c  revenus  de  fa  majefté  fans 
exception. 

Les  afles  que  les  notaires  ftgnifient  aux  parties^ 
tels  que  les  afles  de  protcftaiion  , faifies , offres  , 
oppofitions  8c  requifuions , fomtnations  6c  autres 
actes , ont  été  déclarés  fujets  au  contrôle  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  avril  1670. 

Lf«  afles  judiciaires  qui.  ne  font  pas  affiijettis  à la 

formalité 


C O N 

formalité  du  contrôle , font , i ninfi  que  nous  l’a- 
vons déjà  dit,  les  aàes  duiftru&ion,  qui  fe  ligni- 
fient de  procureur  à procureur  : a*,  ceux  qui  font 
faits  par  les  huifliers  du  confeil  du  roi  : 3 . ceux 
faits  pour  rinftru&ion  & les  jugemens  des  affairé  ci- 
viles Ôc  criminelles , dans  lefquellcs  les  procureurs 
généraux  ou  leurs  fùbftituts  , les  promoteurs  cc- 
cièfiaftiqucs  & les  procureurs  fifeaux  font  feuls 

Î»artics  ; 8c  lorfqu’il  s'agit  d'objets  concernant  la  po- 
ice  générale , ou  des  contraventions  aux  ordon- 
nances : 40.  les  exploits  faits  par  les  collecteurs 
pour  le  recouvrement  des  importions  royales , lorf- 
qu’ils  ne  contiennent,  ni  afiignation,  ni  faille  entre  les 
mains  d’un  tiers. 

On  a alTujetti  à la  formalité  du  contrôle , mais 
avec  exemption  de  droits,  i°.  les  exploits  8 c autres 
aétes  faits  à la  requête  des  procureurs  du  roi,  aux 
bureaux  des  finances,  pour  obliger  les  fermiers  ou 
fous-fermiers  à remettre  les  états  des  ventes  & 
aliénations  des  domaines , & généralement  tous 
ceux  qui  concernent  les  domaines  du  roi  : 2°.  les 
lignification*  faites  à la  requête  des  procureurs  du 
-roi  des  mattrifes  des  eaux  6c  forets,  en  conféquence 
des  rapports  8c  procès-verbaux  des  délits  commis 
dans  les  bois  du  roi  ou  des  gens  de  main-morte. 
Mais  à l'egard  de  ces  derniers  aâes , s'il  y efi  fait 
mention  ae  reftitutions  ou  de  dommages  adjugés, 
le  fermier  cft  en  droit  d'exiger  les  droits  de  con- 
trôle 8c  autres. 

Le  contrôle  doit  être  fait  dans  tes  trois  jours  après 
la  date  de  l'exploit , quand  même  il  fc  trouverait 
dans  ces  tTois  jours  un  dimanche  ou  fete , fuivant 
un  arrêt  du  confeil  du  11  décembre  1676  ; ce 
qui  a été  confirme  par  une  déclaration  du  23 
lévrier  1677. 

Cette  déclaration  excepte  feulement  les  proces- 
verbaux  6c  exploits  qui  font  faits  à la  requête  des 
receveurs  ou  commis  au  recouvrement  des  tailles , 
fermiers-généraux  ou  fous-fermiers  des  gabelles  , 
aides , cinq  groffes  fermes , 8c  autres  deniers  8c 
revenus  , dans  les  paroiffes  de  lacampagnc  écartées 
des  lieux  où  les  bureaux  du  contrôle  font  établis , 
lesquels  peuvent  être  contrôlés  dans  les  fept  jours 
qui  fui  vent  leur  date. 

Il  efi  dû  autant  de  droits  de  contrôle  qu'il  y a de 
perfonnes  dénommées  dans  l'exploit.  Cela  foufTre 
cependant  quelques  exceptions  ; mais  ce  détail,  peu 
intérefTanr,  nous  raeneroit  trop  loin  : ceux  qui  ea 
auront  befoin , le  trouveront  aans  la  déclaration  de 

1677- 

La  formalité  du  contrôle  des  exploits  n'a  pas  été 
établie  dans  tout  le  royaume  en  meme  temps. 

11  ne  fut  ctàbli  en  Dauphiné  que  par  l'édit  de 
février  1691. 

Au  mois  de  février  1696 , il  fut  établi  dans  les 
provinces  de  Flandres,  Artois,  Hainaut,  Alface, 
duché  de  Luxembourg  , comté  de  Chini , gouver- 
nement de  la  Saarrc  & pays  de  Rouffillon. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1708 , il  fut  créé  des 
contrôleurs  d’exploit  dans  le  comté  de  Bourgogne. 
Jurifpntdenct.  Tome  III, 
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Sur  les  droits  du  contrôle  , voys{  le  DiSionnjire 
des  finances. 

Contrôle  des  finances  „ il  y avoit  un  contrô- 
leur général  des  finances  8c  domaines  de  Dauphiné 
dès  1510. 

Par  édit  du  mois  de  février  1554,  on  en  créa 
un  dans  chaque  recette  générale  des  finances. 

En  quelques  endroits , on  y a uni  les  offices  de 
contrôleurs  des  domaines  & bois.  Voye\  ci-devant 
Contrôle  du  domaine.  Voye^  ci-aprh  Contrô- 
leur GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

Contrôle  des  gabelles,  cft  le  double  regiftre  de 
la  recette  des  gabelles. 

Contrôle  général,  ce  titre  a été  donné  à plu- 
fieurs  fortes  de  contrôles , comme  le  contrôle  général 
des  domaines  & bois,  des  finances  de  chaque  géné- 
ralité, &c.  mais  quand  on  dit  contt ôle  général  Am- 
plement, par  exemple,  porter  une  quittance  de  fi- 
nance au  contrôle  general , on  entend  le  contrôle  gé- 
néral des  finances  de  tout  le  royaume.  Voye\  ci-après 
CONTRÔLEUR  général  des  finances. 

Contrôle  des  gens  de  main-morte , eft  fenregif- 
trement  que  toutes  les  communautés  féculières  8c 
régulières  de  l’un  & de  l’autre  fexe,  bénéficiers  Sc 
autres  gens  de  main-morte,  font  obligés  de  faire  faire 
tous  les  dix  ans , dans  le  bureau  defliné  pour  cec 
objet , de  la  déclaration  de  tous  leurs  biens  8c  re- 
venus, fuivant  les  édits  8c  régleniens  qui  l'ont  ainfl 
ordonné,  l’oye^  Bail  des  biens  des  gens  Je  main-morte. 

CONTRÔLE  des  greffes , ou  plutôt  des  greffiers  , 
efi  celui  qui  fe  tient  des  expéditions  des  greffiers. 
Ce  contrôle  fut  établi  par  édit  du  mois  de  juin  1617* 
Outre  les  contrôleurs  établis  dans  les  iurifdicliotis 
ordinaires,  il  fut  créé  des  contrôleurs  des  greffier* 
des  hôtels- de -ville , par  édit  de  janvier  1704. 
Au  mois  de  feptembre  fuivant,  on  créa  des  con- 
trôleurs des  aéles  d'affirmation  de  voyage.  En  1707  , 
on  défunit  de  la  fonâion  de  contrôleur  des  gref- 
fes , celle  de  contrôleur  des  préfen.ations , oc  on 
l’unit  aux  offices  de  contrôleurs  des  aétes  de  voyage. 

Par  un  édit  de  décembre  1708 , on  fupprima 
tous  les  offices  de  contrôleurs  des  aâes  d’affirma- 
tion de  voyages,  préfentations , défauts  & congés, 
créés  par  les  édits  de  feptembre  1704  & décem- 
bre 1707 , 6c  ceux  de  contrôleur  tfes  greffes,  éta- 
blis par  l’édit  de  janvier  1707  ; de  forte  qu'il  n’eft 
refié  que  ceux  qui  étoient  établis  avant  cet  édit. 

CONTRÔLE  des  greniers  à [cl , fut  établi  au  mois 
de  mai  1*77.  On  a depuis  créé  des  contrôleurs  al- 
ternatifs oc  triennaux  aans  chaque  grenier  à fel  : 
en  quelques  endroits  ccs  offices  ont  été  réunis  en 
un  feul.  Voyei  Grenier  a sel. 

Contrôle  de  Normandie,  f'royc{  ci-après  Con- 
trôle des  notaires. 

CONTRÔLE  des  notaires , ou  des  ailes  devant  no • 
taires  , efi  une  formalité  établie  pour  affurer  de  plus 
en  plus  la  date  & l'authenticité  de  ces  aâes.  Ce 
contrôle  avoit  été  établi  dans  tout  le  royaume  par 
édit  de  l’an  1581 , qui  fut  révoqué  en  1588  ; il  y 
eut  néanmoins,  en  1606,  une  déclaration  du  roi, 

Qq 
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parriciilièrc  pour  la  province  de  Normandie , qui 
y rétablit  le  contrôle,  & qui  s’y  cft  depuis  toujours 
obfervéc,  tellement  que  les  afles  non  contrôles 
n’y  produifent  point  d’hypothèque.  L'article  1 34  , 
des  placitès,  porte  qu’il  luffit  de  contrôler  les  con- 
trats au  bureau  du  lieu  où  ils  font  partes,  ou  du 
lieu  du  domicile  de  l’obligé;  mais  il  eft  dit,  par 
l'article  Cuivant , que  les  contrats  partes  hors  de 
Normandie , ont*  hypothèque  fur  les  immeubles 
fîmes  en  Normandie , encore  qu’ils  ne  foient  pas 
conuôîés. 

Pour  ce  qui  ert  du  contrôle  des  aéles  des  notaires 
dans  les  aunes  provinces  du  royaume , il  fut  rétabli 
par  un  édit  de  Louis  XIV  , donné  en  1693  ; il  ert 
abfolumcnt  nécertaire,  pour  la  validité  de  l'aéle , & 
non  pas  feulement  pour  aflitrer  l’hypothèque. 

II  doit  être  fait  dans  la  quinzaine  de  la  date  de 
l’aéle.  Le  contrôleur,  après  avoir  enregirtré  l'aéle 
par  extrait,  fait  mention  du  contrôle  fur  la  minute. 

Le  contrôle  ert  different  de  l’infinuation  laïque , 
qui  a été  établie  par  édit  du  mois  de  décembre  1703. 
L’un  ert  pour  tous  les  aéles  de  notaire',  l’autre  ert 
une  double  formalité  qui  n’cft  nécertaire  que  pour 
les  aéles  tranflarifs  de  propriété  ; ainft  un  même  afle 
peut  être  contrôlé  & infinuè , auquel  cas  il  ert 
porté  fur  deux  regiftres  différens.  Les  regirtres  des 
mftnuations  font  publics  , c’eft-à-dire  qu’on  les 
communique  à tout  le  monde  ; au  lieu  que  les  re- 
girtres du  contrôle  font  fecrets,  de  même  que  les 
aéîcs  devant  notaires , & ne  fe  communiquent  qu’aux 
parties  contraélantes  , leurs  héritiers,  fucccrteurs 
ou  ayans  caufe. 

Xcs  s Ses  reçus  par  les  notaires  au  châtelet  de 
Paris , avaient  été  affujettis  à la  formalité  du  con- 
tôle,  comme  ceux  de  tous  les  autres  notaires,  par 
une  déclaration  du  29  feptembre  1722;  mais  par 
une  antre  déclaration  du  7 feptembre  1723  , ils  en 
ont  été  exemptés,  ce  qui  s’étend  i tous  les  aéles 
qu’ils  reçoivent , foit  à Paris  ou  ailleurs. 

Le  contrôle  des  aéles  des  notaires  n’a  point  été 
établi  dans  les  provinces  d'Alface , de  Flandres , 
du  Hainaut  & de  l’Artois.  11  n’cfl  pas  aurtfi  d’ufage 
dans  les  colonies  françoifes. 

La  perception  des  droits  de  contrôle  ert  établie 
& fixée  par  ledit  de  1693  , la  déclaration  du  20 
mars  1708 , & le  tarif  annexé  à celle  de  1722. 
yoyeT  le  Dictionnaire  des  finances. 

Contrôle  des  octrois , ou  des  deniers  d’otlroi  6* 
fubvention , fut  établi  dans  chaque  province  & ville, 
pr  édit  du  mois  de  janvier  1707. 

Contrôle  des  ouvrages  d'or  6>  d’argent , ert  une 
marque  ou  poinçon  qui  s’applique  fur  tous  les  nou- 
veaux ouvrages  d’or  & d’argem,  av.mt  qu'ils  ptiif- 
fe  s être  exportés  en  vente.  La  néeertité  de  cette 
marque  a été  établie  par  l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  1 68 1 . P’oyerct-apr'es  Contrôle  de  la  vaif- 
fclle,  Marque,  Contre-marque. 

««Contrôle  des  afles  fous  fignasure  privée  , ert 
une  formalité  établie  pour  donner  une  date  cer- 
taine à ces  fortes  d’aétes  du  jour  du  contrôle,  & 
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pour  affiner  l'identité  de  l'aéle  qui  eff  repréfenté. 

11  fut  introduit  par  une  déclaration  du  14  juillet 
1699,  fuivant  laquelle  on  n'étoit  alors  tenu  de 
faire  conrrôler  les  aéles  fous  feing-privé , qu’aprés 
qu  ns  a voient  été  reconnus , foit  par  défaut , foit 
comradiâoirement  , auquel  cas  celui  qui  en  avo.t 
pourfuivi  la  réconnoiflance , étoit  tenu  de  le  por- 
ter chez  un  notaire , pour  être  par  lui  délivré  ex- 
pédition du  tout , après  avoir  fait  contrôler  l’écrit. 

Mais,  par  un  édit  du  mois  d’oélobre  1705  , il  a été 
ordonné  qu’à  l’avenir  tous  aéles  paflfés  fous  feing- 
privé,  à l’exception  tks  l-rtres-de-change , billets 
a ordre  ou  au  porteur  , faits  par  les  marchands  , 
né^octans  & gens  d’atfaires , feront  contrôlés  avant 
Qu  on  en  fàfîe  aucune  demande  en  jurticc , fit  les 
droits  payes  fuivant  la  qualité  des  aéles  , fit  à pro-r 
portion  des  fommes  y contenues. 

En  cas  de  contravention  à ce  réglement,  non^ 
feulement  la  procédure  ert  nulïc,  mais  il  y 2 une 
amende  de  300  liv.  tant  contre  la  partie  que  contre 
l'huirtier , fergent  ou  procureur  qui  auront  fait  quel- 
que procédure  fans  avoir  préalablement  fait  con- 
trôler l’écrit , qui  y donne  lieu. 

Contrôle  des  tailles , fut  établi  dés  1522  , 
comme  on  l’a  dit  à l'article  du  contrôle  des  cLHicns . 
Il  y eut  encore  d’autres  créations  de  contrôleurs 
des  tailles  en  1574 , 1387 , 1397,  1616  fit  1622, 
& autres  années.  Tous  ces  contrôleurs  des  tailles 
furent  fiipprimés  par  édit  du  mois  de  décembre 
1701,  portant  création  d’un  office  d’é’u- contrôleur 
des  quittances  que  les  receveurs  des  tailles  donnent 
aux  collcâeurs.  Ces  nouveaux  offices  furent  encore 
fupprimés  p3r  édit  du  mois  d’aout  1715  ; mais  par 
une  déclaration  du  mois  d’août  1718  , on  excepta 
de  cette  fupprtrtton  les  deux  contrôleurs  des  tailles 
de  l'êlcâton  de  Paris,  aux  conditions  portées  par 
cette  déclaration. 

CONTRÔLE  des  titres.  Au  mois  de  juin  1581  , il 
fut  crcc  un  office  de  contrôleur  des  titres  en  chaque 
fiége  royal , pour  enregiftrer  les  contrats  éxcédans 
500  ccus  de  principal,  ou  30  fous  de  rente  fon- 
cière , les  tertamens , décrets , ou  autres  expéditions 
entre-vifs  fie  de  dcrnicre  volonté. 

Ce  contrôle  n’a  eu  fon  exécution  qu’en  Norman- 
die, en  vertu  d’un  édit  du  mois  clc  juin  1606. 
r<yq  ci-devant  CONTRÔLE  des  notaires . 

Contrôle  des  traites , ert  celui  des  droits  qui 
fe  paient  pour  les  marchandées  qui  entrent  dans 
le  royaume , ou  qui  en  foirent.  Il  y avoit  de  ces 
contrôleurs  dés  1 571  » ès  ports  Si  havres  de  Nor- 
mandie & de  Picardie. 

Contrôle  de  U vaijfelle  d'or  &mdfarçer.t9  ert 
une  marque  établie  par  l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  1607,  Si  édit  du  mois  d’août  1696,  Si  lettres* 
parentes  du  18  juin  1697.  (vf) 

CONTROLEUR,  f.  m.  ( furifpr. ^ ert  celui  qui 
contrôle  les  aftes,  c’ert-à-dire  qui  les  inferit  fur  un 
double  regirtre,  fie  fait  mention  de  ccttc  formalité 
for  l’original  de  latte. 

II  y a diverfes  fortes  de  contrôleurs , qu’on  dif- 
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értguc  par  des  épithètes  particulières;  nous  allons 
en  parler  par  ordre  alphabétique. 

CONTROLEURS  des  affirmations , font  ceux  qui 
tiennent  un  double  regiftre  des  a«ftes  d'affirmation 
de  voyage.  Ces  officiers  furent  établis  par  edit  du 
mois  ac  feptembre  1704,  fui  van  t lèquel  ces  aâcs 
doivent  être  contrôlés  le  même  jour  qu’ils  ont  été 
délivrés.  Voyt\  Affirmation  de  voyages. 

Contrôleur  ambulant,  efl  un  prépofé  des  fer- 
miers-généraux * qui  fait  une  ronde  dans  plulieurs 
bureaux  dont  il  a le  département , 6c  dont  il  con- 
trôle les  regiftres  8c  la  recette.  Foye{  U diHionnairc 
des  j înances. 

Contrôleurs  des  baillis  8*  fen:  chaux , c’étoient 
les  procureurs  8c  receveurs  de  chaque  bailliage  8c 
iéncchauflee  qui  faifoient  cette  fonction  à l’égard 
des  baillis  8c  fènéchaux  , auxquels  ils  donnoient 
un  certificat  de  la  réfidence  qu’ils  avoienr  faite  dans 
leur  jurifdi&ion , 8c  les  baillis  n’étoient  payés  de 
leurs  gages  ou  a proportion  du  temps  quMsavoicnt 
refidé  ; c’eft  ce  que  l’on  voit  dans  les  lettres  de 
Charles  VI,  du  28  octobre  1394. 

Contrôleur  de  la  boite  aux  Lombards  y étoit 
celui  qui  fâifoit  le  contrôle  de  la  recette  des  droits 
que  l’on  percevoir  à Paris  fur  les  Lombards.  Voye^ 
us  lettres  de  Charles  V,  du  10  juin  ij6&. 

Contrôleur  des  boîtes , à la  monnote , eft  un 
officier  prépofé  pour  la  fureté  des  deniers  des  boites , 
lorfau’ils  ont  été  remis  entre  les  mains  du  receveur 
des  boîtes. 

Contrôleur  des  bons  d* états  du  confeil,  eft  un 
officier  prépofé  pour  pourfuivre  au  confeil  le  re- 
couvrement de  tous  les  débets  de  ceux  qui  ont 
été  jugés  reliquataircs  par  arrêt  du  confeil.  Cette 
fonâion  eft  ordinairement  jointe  à celle  de  contrô- 
leur des  refies  de  la  chambre  des  comptes.  Foye^ 
Contrôleurs  des  rejles  y dans  C article  CHAMBRE 
des  comptes. 

Contrôleur-contre-garde,  i la  monnoie  ; 
officier  pour  veiller  aux  opérations  du  directeur, 
6c  à la  fureté  de  la  caille.  Il  y en  a un  dans  cha- 
que monnoie.  Voye[  Monnoie.  • 

Contrôleur  des  décimes,  f 'oye^  Décimes. 

Contrôleurs  des  décrets  volontaires.  Voye ç Con- 
servateurs des  décrets  volontaires. 

Contrôleur  des  eaux  O forêts , furent  créés 
par  édit  du  mois  de  mars  1635  : il  y en  avoir  trois 
dans  chaque  grande  maîrrife  ; fa  voir , un  ancien , 
un  alternatif  & on  triennal;  8c  trois  pareillement 
dans  chaque  maîrrife  particulière.  Ils  croient  établis 
pour  connoitre,  chacun  en  droit  foi*  des  différends 
qui  fe  traitent  devant  les  grands-maîtres  ou  devant 
les  ra.iitres  particuliers  , concernant  les  eaux  8c 
forets  du  roi  ; Us  affift oient , concurremment  avec 
eux , aux  ventes  8c  adjudications  des  bois  de  leur 
département,  8c  en  fignoienr  les  procès-verbaux 
avec  les  grands-maîtres  & maîtres  particuliers,  lis 
étoient  intitulés  en  toutes  fentences  , jugemens  8c 
adjudications , 8c  généralement  en  tous  les  aélcs 
qui  émanent  des  grandes-maitri fes  8c  maîtrifes  par- 
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ticulieres,  & jouiflbient  des  mêmes  privilèges  que 
les  autres  officiers  des  eaux  & forets.  Ces  office 
ont  depuis  été  fupprimés. 

Contrôleur  6*  Ê.jr^e  des  médailles  &•  jetions. 
C’cft  je  titre  d’un  officier  créé  par  édit  du  mois 
de  juin  1 696 , dont  les  fbn&ions  confiftoienr  à 
tenir  regiftre  des  fontes,  St  de  ia  quantité  de  m;.rcs  de 
médailles  ou  jettons  qui  fe  fcbriquent.  Il  jouifloit  du 
titre  de  confeillcr  du  roi , il  devoir  garder  la  clef  des 
balanciers  après  le  travail  fini;  il  devoir  ami,  avoir 
une  clef  des  poinçons , matières  & carrés  fervant 
à la  fabrication  des  médailles  & jettons;  l’autre 
clef  devoir  être  entre  les  mains  du  dîreéleur  des 
pièces  fabriquées.  Cet  office  a été  réuni  à celui 
de  direâcur  de  la  monnoie  des  médailles , par  un 
arrêt  du  confeil  du  ; novembre  1696. 

Contrôleur  général  des  fermes , ell  le  titre  d’un 
employé  dont  les  fondons  font  très-importantes, 
& dont  on  trouvera  le  détail  dans  le  Diaionnaire 
des  finances, 

CoNTRoLELTR  général  des  finances , ( Hifloire 
ancienne  &■  moderne,  & Jurifprud.)  eft  celui  qui  a 
en  France  la  direélion  8c  adminiftration  générale  de 
toutes  les  finances  ordinaires  8c  extraordinaires  du 
royaume. 

Ce  titre  de  contrôleur  général  vient  de  ce  qu’il  con- 
trôle 8c  enregiftre  tous  les  aftes  qui  ont  rapport 
aux  finances  du  roi. 

Il  n’étoit  anciennement  que  le  fécond  officier  des 
finances  ; maisil  en  cft  devenu  le  chef  depuis  la 
fuppreftion  de  l’office  de  furimendant  des  finances, 
ordonnée  par  l’édit  du  15  feptembre  1661. 

Il  eft , par  le  droit  de  fa  place , confeillcr  ordi- 
naire au  confeil  royal  des  finances  ; 8c  en  cette 
mtalité  il  a entrée  8c  féance  dans  tous  les  confcils 
du  roi , excepté  au  cor.fcil  d’état  proprement  dit, 
ou  des  affaires  étrangères,  auquel  il  n’eft  admis  que 
quatld  le  roi  lui  fait  l’honneur  de  ly  appcllcr  nom- 
mément, ce  qui  lui  attribue  le  titre  de  minijlre,  de 
même  qu'aux  autres  membres  de  ce  confeil. 

II  prête  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier , 8c  en  la  chambre  des  "comptes  où  il  cft 
reçu  St  inftallé , 8c  y a féance  8c  voix  délibéra- 
tive en  toutes  affaires  au  deffus  des  maîtres  des 
comptes. 

Il  ftège  au  confeil  avec  fes  habits  ordinaires , 4 
moins  qu’il  ne  foit  en  même  temps  revêtu  de  quel- 
que dignité  plus  cmineme.  Dans  ce  cas,  il  porte 
1 habit  convenable  4 fa  principale  dignité. 

C’eft  lui  feul  qui  fait  le  rapport  de  toutes  les 
affaires  au  confeil  royal  des  finances. 

Il  opine  le  premier , après  les  commiffaires,  dans 
les  aflcmblées  de  la  grande  8c  de  la  petite  direc- 
tion de» finances , qm  ne  peuvent  fe  tenir  fans  lui; 
8c  lorfqu’on  y rapporte  quelque  affaire  qui  paroit 
iotéreffer  les  finances  du  roi , il  peut , après  l’ex- 
pofition  du  fait  8c  des  moyens,  avant  que  les  opi. 
nions  foient  ouvertes , demander  que  les  pièces  lui 
foient  remifes , ce  que  M.  le  chancelier  ordonne 

Qq  * 
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& enfuitâ  le  conirlUtir  gvtérjl  rapporte  l’aiLire  au 
ton  (cil  royal  des  finances. 

Il  a aufli  durée  & féance  aux  atTemblées  qui  fe 
tiennent  chez  M.  le  chancelier  pour  les  cahiers  du 
clergé  & pour  la  fignarure  du  contrat  que  le  roi 
parte  avec  lui. 

Ses  fondions  hors  du  confeil  font  : 

i*.  De  vérifier  fit  parapher  les  enregiftremens 
faits  par  les  gardes  des  regiftres  du  contrôle  géné- 
ral des  finances , de  tous  les  aftes  qui  concernent 
les  finances  du  roi , tels  que  les  quittances  comp- 
tables qui  font  délivrées  par  les  gardes  du  tréfor 
royal  aux  officiers  comptables  , pour  raifon  des 
paiemens  qu’ils  y fort  des  deniers  de  leurs  manie- 
ment deftinés  au  tTcfor  royal.  Les  auittances  des 
finances , aufli  délivrées  par  les  gardes  du  tréfor 
royal  pour  conflStutions  de  rentes,  & généralement 
pour  tous  paiemejs  de  finances  , i l’exception  de 
celles  qui  concernent  les  offices;  les  quittances  de 
finances  qui  font  délivrées  par  le  tréforier  des 
rever  us  cafuels  pour  paiemens  de  finances  ou  droits, 
pour  raifon  de  toutes  charges  fit  offices  du  royaume, 
de  tous  les  baux  des  fermes  générales  & leurs  cau- 
tionntmens,  des  traités  des  vivres,  des  munitions, 
& autres  qui  concernent  le  roi  direâement  ; de  tou- 
te» les  lettres  de  don  fait  par  le  roi,  lettres  de  pri- 
vilèges, commiffSons  des  milles,  arrêts  du  confeil 
portant  impofitions,  commiffions  pour  faire  la  recette 
des  deniers  du  roi,  fit  autres  expéditions  mention- 
nées dans  la  déclaration  du  roi  du  6 mars  lytô, 
fit  de  figner  les  certificats  cTenregiftretnent  au  con- 
trôle au  dos  de  ces  pièces. 

Il  a droit,  par  fit  charge  , & notamment  par  l’édit 
du  mois  d’aout  1637,  fit  par  la  déclaration  du  16 
mai  165  3 , de  commettre  les  gardes  des  regiftres 
du  contrôle  génétal  des  finances , à l'exercice  des 
fondions  que  les  continuelles  St  importantes  oc- 
cupations qu’il  a au  confeil  pour  les  affaires  & 
fervice  du  roi , ne  lui  permettent  pas  de  remplir. 
L’édit  du  mois  d’aeût  1669,  fit  la  déclaration  du 
fi  mars  1716,  lui  donnent  celui  de  commettre  aux 
fondions  des  offices  de  lontriltun  des  finances , 
domaines  fie  bois,  dans  toute  l’étendue  du  royaume, 
en  cas  de  décès , abfence , maladie , ou  autres  em- 
péchemens  des  titulaires.  Il  commet  tous  les  ans  un 
officier  dans  chaque  province , pour  exercer  le 
contrôle  de  la  recette  du  prêt  6 1 annuel . fans  que 
ceux  qui  font  ainfi  commis , en  vertu  d’un  pouvoir 
figné  de  lui , foient  terus  de  fe  pourvoir  en  chan- 
cellerie pour  obtenir  lettres  du  grand  leeau, 

x*.  Les  intendans  des  finances  lui  font  le  rap- 
port de  toutes  les  affaires  des  départemens  dont 
chacun  d’eux  cft  chargé.  Il  donne , en  matière  de 
finance,  tous  les  ordres  néccftâires  aux  commif- 
faires  du  roi , départis  dans  les  provinces , aux  tré- 
foriers  des  deniers  royaux  , fermiers , receveurs 
fit  payeurs  du  roi  pour  le  domaine , tailles , capi- 
tation , ailles , 8c  autres  dro.ts  cpmpris  dans  les 
fermes  générales  ; oilrois  , dixième  , vingtième  , 
6rt. 
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Outre  l'infpeâion  générale  qu’il  a fur  tous  le* 
officiers  de  finance , U a lui-mème  le  principal  dé- 
partement des  affaires  de  finances  qui  comprend  le 
tréfor  royal,  les  parties  cafuclles,  la  direaion  gé- 
nérale de  toutes  les  fermes  du  roi , le  clergé , le 
commerce  de  l'intérieur  du  royaume  , 8c  extérieur 
par  terre  ; b compagnie  des  Indes,  & les  diffè* 
ren$  commerces  maritimes  dpnt  elle  a le  privilège  ; 
l’extraordinaire  des  guerres,  le  pain  de  munition. 
8c  les  vivres  de  l’artillerie  ; toutes  les  rentes  , les 
pays  d’états  , les  monnoies  , les  parlemens  du 
royaume,  & cours  fupérieures  ; les  ponts  Sc  chauf- 
fées, les  turcics  8c  levées,  te  barrage  8c  pavé  de 
Paris , les  manutaâures , les  o&rois  des  villes , les- 
dettes  des  communautés , les  lieues  fuifles , les  deux 
fous  pour  livre  du,  dixième  , le  vingtième,  8c  U 
caiffe  générale  des  amorriffemens. 

Enfin , c’eft  lui  qui , fous  le  bon  plaifir  du  roi  + 
donne  l’agrément  cle  toutes  les  charges  de  finance. 

Ce  qui  vient  d’être  dit , fait  connoîtrc  que  le 
contrôleur  général  n’cft  pas  feulement  le  chef  de 
toutes  les  finances  du  roi , mais  quen  cette  qualité 
il  a aufli  part , dans  les  confeils  du  roi , à l’admi- 
niflration  de  b juftice  8c  au  gouvernement  de 
l'état  en  général. 

Pour  juger  encore  mieux  de  l’importance  de  cette 
place,  8c  avoir  une  jufte  idée  de  fes  for.âions*. 
il  eft  néceflaire  de  remonter  mente  au-delà  de  fou 
premier  ctabliffement,  d'expliquer  quels  étoient  an- 
ciennement, chee  les  Romains,  8c  en  France,  le* 
divers  officiers  dont  le  contrôleur  générât  réunit  les 
fondions , 8c  les  changemens  qui  font  arrivés  dans 
l’état  de  cette  place. 

Jufqu’à  l’empire  d’Àugufte , b recette  8c  l’admi- 
niftration  des  finances  étoient  confiées  à des  quef- 
teurs , appelles  qutcjlcres  ctrani , qui  furent  d’abord 
chpifis  entre  les  fénateurs.  Le  nombre  de  ces  offi- 
ciers s’étant  dans  b fuite  beaucoup  accru , on  fur- 
noiriœa  urbjni  les  deux  qui  étoient  de  b première 
création  ; d’autres , provinciales , parce  qu’ils  fui- 
voient  les  gouverneurs  des  provinces;  d’autres 
milita  res , parce  qu’ils  accompagnoient  les  confuls 
à l’armée. 

Les  uns  8c  les  autres  étoient  encore  chargés  de 
Afférentes  fon&ions,  telles  que  l’infpeéfion  dex 
monnoies , la  connoiflance  des  crimes  8c  des  con- 
fifeations,  Ja  garde  des  regiftres  publics  8c  des 
arrêts  du  fénat . le  foin  de  loger  les  ambaffadettrs 
6c  de  .les  reconduire  hors  de  fa  ville  ; enfin  cette 
place  embraffoii  tant  de  fondions  importantes, 
qu’:Ue  conduifoit  aux  premières  dignités  de  l’état. 

Ils  avoient  près  d’eux  des  feribes  ou  contrôleurs 
des  finances  que  l’on  choififfoii  entre  les  personnes 
d'une  fidélité  reconnue , tellement  que  ceux  mêmes 
qui  avoient  été  coniuls  tenoient  à honneur  de  rem- 
plir cette  place. 

Du  temps  de  Néron , on  sua  aux  quefleurs  la. 
garde  du  tréfor  public  8c  des  regiftres,  pour  b donner 
à des  préfets  qui  avoient  été  f rétettrs.  On  appel  b 
le  préfet  du  u clos  ou  ces  finances,  p'xfcflus  erarüji. 
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il  y en  irait  un  particulier  pour  lu  virrei , ap- 
pelle prtfcSus  Mnona. 

Sous  Conflantin  & fes  fucccfleurs , les  préfets 
prirent , comme  tous  les  autres  officiers  de  l’em- 

£ire , le  titre  de  comius , d'où  l’on  a fait , en  notre 
ngtte , celui  de  cemtes  : il  y en  avoit  trois  pour 
lu  finances. 

Le  premier  & le  plus  conlîdérable  qui  avoit 
le  titre  de  cornes  facrorum  Urgitionum , étoit  le  gar- 
dien du  deniers  publics , tic  le  difpenfareur  des  li- 
béralités que  le  prince  faifoit  fur  ces  deniers. 

Le  fécond  , appcllé  cornes  rerum  privatarum , avoit 
foin  des  biens  particuliers  du  prince , c'eft-àdire  qui 
lui  étoient  propres,  8c  qui  pafToient  à fes  enfâns 
par  fucceffion. 

Le  troiftéme,  enfin , appelle  cornes  [sert  patrimonii , 
avoit  b furimendance  des  revenus  que  l’érat  don- 
noit  à l'empereur  pour  l’entretien  de  fa  maifon  , 8c 
pour  foutenir , d’une  manière  convenable , b di- 
gnité impériale. 

Le  gouvernement  du  financu  étoit  ainfi  dilfri- 
fcué  chez  lu  Romains,  lorfque  nos  rois  jettërent 
les  tondemens  de  b monarchie  françoife.  Ils  n’é- 
tablirent, pour  lu  financu,  aucuns  officiers  fous 
lu  titres  de  que  fleur s , de  préftu  ou  comtes  ; mais 
comme  les  empereurs  avoient,  pour  le  gouver- 
nement de  leur  maiion  , un  premier  officier  appellé 
magifler  paLatii , les  rois  de  la  première  & de  la 
fécondé  race  établirent,  à leur  imitation , un  maire 
du  palais , lequel  réuniffoir  en  fa  perfonne  la  fur- 
intendance  des  armes , celle  de  la  juftice , 6c  celle 
des  finances. 

Il  avoit  fous  lui,  pour  la  garde  du  tréfor, 
c'eft-à-dire  des  revenus  du  domaine , un  tréforier 
royal , dont  il  eft  fait  mention  dans  Grégoire  de  Tours , 
kv.  L • 

Au  commencement  de  b troifième  race , la  di- 
gnité de  maire  du  palais  fut  fupprimée , 6c  fa  fonc- 
tion partagée  entre  trois  différens  officiers.  Le  con- 
nétable eut  le  commandement  des  armes , le  chan- 
celier , la  furintendance  de  la  juftice , & le  tréso- 
rier , celle  du  tréfor  ou  domaine  qui  formoit 
alors  le  principal  revenu  du  roi. 

Il  y eut  un  temps  que  le  tréfor  du  roi  étoit 
dépofe  au  temple  où  plufieurs  de  nos  rois  fàifoicnt 
leur  demeure,  entre  autres  Philippe -le -Bel.  La 
garde  du  tréfor  étoit  alors  confiée  à un  des  che- 
valiers templiers , qui  fe  qualifioit  tréforier  du  roi 
' au  temple. 

Il  n’y  avoir  d'abord  qu'un  feul  tréforier  du  roi  : 
dans  la  fuite  il  en  fut  établi  un  fécond , puis  un 
troifième , 8c  par  fucceffion  de  temps  le  nombre 
en  fut  encore  augmenté. 

Celui  qui  étoit  au-dsffus  des  tréforiers  s'appel- 
loit  le  fouverain  des  tréforiers . Ceft  ainfi  qu'il  eft 
nommé  dans  une  ordonnance  de  Philippc-lc-Bel 
du  3 janvier  1316;  on  l'appella  depuis  le  grand 
tréforier. 

Il  y avoit  dés- lors  au  tréfor  du  roi  un  contrôleur 
appellé  clerc  du  tréfor , qui  tenoit  un  regiftre  où  il 
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marquent  l’origine  & le  prix  de  tomes  les  monnaies 
apportées  au  tréfor  ; il  en  apportait  chaque  jour 
Ténu  au  fouverain  des  tréforiers. 

La  fonâion  de  ce  controleur  approchoit  en  quel- 
que forte  de  celle  du  contrôleur  général  des  finances, 
fi  ce  n’eft  que  le  premier  n'avoit  aucune  i ni  position 
fur  les  deniers  extraordinaires , pour  lcfquels  il  y 
avoit  un  receveur  8c  un  contrôleur  particulier; 
dans  la  fuite , lorfque  l’on  établit  un  contrôleur 
général  des  finances , le  contrôleur  du  tréfor  né  toit 
plus  qu'un  fimple  officier  de  la  chambre  des  comptes 
dont  b fonction  étoit  de  vérifier  les  deleatur , 6c 
de  pourfuivre  les  comptables  pour  les  reftes  de 
leurs  comptes  ; mus  les  deberter  n'ayant  plus  lieu , 
8c  b pourfuite  des  comptables  ayant  été  attribuée 
au  contrôleur  général  des  reftes,  le  contrôleur  du 
tréfor  a été  fupprimè  par  édit  du  mois  d’août 
1669. 

Après  b mort  tragique  de  Jean  de  Momaigu, 
qui  étoit  grand  tréforier  fous  Charles  VI , cet  ofScc 
fut  fuppnmé , 6c  l'on  créa  en  fa  place , en  b même 
année  1409  , celui  de  grand-genérai  fouverain  gou- 
verneur de  toutes  les  finances , avec  cette  différence 
que  celui-ci  n'eut  plus  le  maniement  des  finances  , 
comme  f avoit  auparavant  le  grand  tréforier. 

Cette  commiffion  fur  remplie  fucccffivement  par 
différens  magiftrats  6c  autres  perfonnes  diftinguees. 
En  1413,  c étoit  Henri  de  Marie  , premier  préfi- 
dent  au  parlement  6c  chancelier  de  France , avec 
Juvénal  des  Urfins , chancelier  du  duc  de  Gtiienne, 
fils  aîné  du  roi  : l'année  fuivante  ce  fut  le  duc  de 
Guienne  lui-méme  qui  exerça  feul  cette  commif- 
fion ; en  1 424 , c'étoit  Louis  de  Luxembourg , évê- 
que de  Tcrouane  6c  prèfident  des  comptes,  bc. 

On  établit  dans  b fuite  deux  intendans  des  finan- 
ces, 6c  au-deffus  d’eux  un  furintendant. 

Le  premier  qui  eut  ce  titre  fut  Jacques  de  Sem- 
blançay , en  1318.  Cette  pbee  a été  remplie  fuc- 
ceffiveraent  par  lés  perfonnes  les  plus- qualifiées , 
des  premiers  magiftrats  , des  grands  feigneurs,  des 
maréchaux  de  France  , des  ducs,  des  cardinaux, 
des  princes  même. 

L^office  de  furintendant  fut  fupprimè  une  pre- 
mière fois,  en  1549,  enfuite  rétabli;  fuppnmé 
une  fécondé  fois  en  1594,  rétabli  en  1506;  6c 
enfin  fupprimè  pour  la  troifième  fois  en  ib6t. 

Les  gouverneurs  des  finances,  6c  après  eux,  le» 
intendans  6c  furir.tendans , ont  toujours  eu  des  con- 
trôleurs pour  vérifier  ce  qu'ils  arrétoient. 

Au  mémorial  de  b chambre  des  comptes  coté 
h , fol.  toi , du  8 août  1419,  on  voit  que  deux 
mairres'des  comptes  furent  commis  8c  établis  gé- 
néraux contrôleurs  fur  toute»  les  finances. 

Etienne  Chevalier  étoit  contrôleur  des  finances , 
fous  Charles  VII.  Poye^  M.  Hénault  , yfbrégé 
chronol. 

On  voit  auffi  au  cinquième  journal  coté Q R, part. 

II , fol.  2 10  , du  18  membre  tjcô,  que  Jacques  le 
Roi,  contrôleur  général,  demanda  à meffietiri  des 
comptes  d’être  confervé  «bn»  fa  fon&on  de  mettre 
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les  bons  fur  les  rôles  des  officiers , comptons  par 
rôles. 

Sous  le  règne  de  François  I,  ceux  qui  avoient 
la  garde  du  tréfor , ayam  pris  le  titre  de  trefintrs 
de  l'épargne  > leurs  contrôleurs  furent  pareillement 
nommés  contrôleurs  de  /’ épargne  : ils  avoient  une 
clef  de  l’épargne  ou  tréfor.  Ôn  trouve  au  Mémo- 
rial Il , D , jol,  a 4p  v°.  la  création  & provifion 
de  deux  contrôleurs  de  l’épargne  » qui  étoient  des 
clercs-auditeurs  de  la  chambre  des  comptes  : cc  qui 
y fut  regiftré  le  7 juin  1527,  à la  charge  que  dans 
(ix  mois  ils  opteroient. 

Henri  11  établit  pareillement,  en  1547,  deux 
contrôleurs  de  l’épargne , l'un  pour  fuivre  la  cour 
& l’autre  pour  demeurer  à Paris  : mais  dans  la 
fuite  ce  dernier  demeura  fans  fondions  : il  ne  fut 
pourtant  fupprime  que  par  édit  du  mois  d'oftobre 
155 4,  portant  création  d’un  feul  office  de  contrô- 
leur général  des  finances , dont  fut  pourvu  André 
Blondet,  à condition  feulement  qu’il  auroit  à fes 
dépens  un  commis  attaché  à fa  charge. 

M*  Guillaume  de  Marillac  fut  créé,  en  îjôS^con- 
feiller  & contrôleur  général  des  finances  ; c’eft  la 
première  fois  que  le  titre  de  confeiller  fut  donné 
au  contrôleur  général  ; l'année  fui  vante  on  lui  donna 
pufli  des  lettres  d'intendant  des  finances. 

L’office  de  contrôleur  général  des  finances  fut  fup- 
primé  en  z 573 , 6c  uni  aux  quatre  charges  d’inten- 
dar.s  des  finances. 

On  trouve  en  1574»  que  les  quatre  contrôleurs 
généraux  qui  exerçoient  conjointement  , étoient 
Jean  Lccamus , Claude  Marcel , Benoit  Milon  6c 
Olivier  Lefèvre. 

En  1581  cetoit  le  ficur  Miron , 6c  en  15 SS  le 
ficur  Betremole, 

En  1394  Henri  IV,  ayant  fupprimé  l’office  de 
furintendant  des  finances , après  la  mort  de  M.  d’O, 
qui  en  croit  pourvu , établit  un  confcil  des  finan- 
ces 6c  huit  offieçs  d'mtendans  contrôleurs  généraux 
des  finances  t qui  furent  remplis  par  Charles  de  Sar- 
daigne , le  fieur  Marcel  , Jacques  Vallée , Louis 
Guibcrt , Odavien-Loujs  d’Atigny  , Louis  Picot , 
Jean  de  Vienne  & Pierre  Pireque  : on  en  trouve 
deux  autres  en  1595,  favoir  les  (leurs  Perot  & 
Sublct.  Cet  arrangement  fubfifta  jufqu’en  1596  , 
que  ces  huit  intendans  & contrôleurs  généraux  furent 
fupprimés , U cliarge  de  furintendant  rétablie  en 
faveur  de  Bofny , duc  de  Sully , avpc  un  feul 
çontrôleur  général , par  commiffion. 

Le  premier  fut  le  ficur  de  Saldacne , auquel , en 
1 $99  , fuccéda  Jean  de  Vienne,  fieur  cflncarville , 
qui  prêta  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier : il  put  pour  fuccçffeur  le  ficur  Duret , en 
1603. 

Le  prefident  Jçannin  eut  çette  commiffion  en 
161 1 , le  fieur  Barbin  en  1610 , M.  de  Maupeou , 
intendant  des  finances,  en  161S , & le  ficur  de 
CÜtille  en  1619,  ce  ..fut  ce  dernier  qui  tntroduifit 
les  billets  de  l’épargnç  les  plus  anciens  de  tous  les 
effets  royaux. 
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M.  de  Champigny  fut  commis  au  contrôle  gé- 
néral en  1623  ; fes  lettres  font  regifirées  fans  pres- 
tation de  ferment! 

Simon  Marion , préfident  au  grand-confeil , lui 
fuccéda  en  1626. 

Les  chofcs  demeurèrent  en  cet  état  jufqu’en  1629, 
que  le  ficur  de  Cafiille , intendant  des  finances, 
fut  commis  avec  les  (leurs  de  Chevry , Subict , 
Malier 6:  Uuhouflay , pour  faire  chacun,  pendant 
une  partie  de  l’année , lé  contrôle  général. 

Le  ficur  Chevry  fut  commis  feul,  en  1633,8c 
le  ficur  Corbinclly  lui  fuccéda  en  1636. 

On  en  remit  quatre  en  1637;  favoir,  les  fieurs 
Macré,  Duhouuay  , Cornuel , & le  fieur  d'Hé- 
mery. 

Le  dernier  fut  commis  feul , en  1638 , pour  cette 
fonction;  le  fieur  Duret  lui  fuccéda  en  1639. 

Peu  de  temps  après,  les  intendans  des  finances 
furent  rétablis  jufqu'au  nombre  de  douze , tant  en 
titre  que  par  commiffion,  6c  le  25  février  1641  , 
il  fut  donné  une  commiffion  à maître  Jacques  Tubeuf 
pour  la  charge  d’intendant  & contrôleur  général  des 
finances. 

Au  mois  de  novembre  1643,  l’office  de  contrôleur 
général  fut  rétabli  en  titre  : le  Ceur  d’Hemery  en 
fut  pourvu  , à la  charge  de  prêter  ferment > avec 
fèancc  & voix  délibérative  avant  les  maîtres  clercs 
( les  maîtres  des  comptes  ).  M.  le  Camus  lui  fuccéda 
en  1649. 

Claude  Mcnardcau  & Antoine  Camus  le  furent 
conjointement  en  1656. 

Après  la  paix  des  Pyrénées,  faite  en  1639,  le 
roi  rcmhourfâ  tous  les  intendans  des  finances  6c 
les  réduifit  à l’ancien  nombre  de  deux , qur,  de- 
puis 1660  jufqu’en  1690,  exercèrent  par  commiffion, 
le  roi  ayant  laifi#  à la  difpofition  au  contrôleur  gé- 
néral d’employer  fous  fes  ordres  telles  autres  per- 
sonnes eu ‘il  voudroit  choifir,  qui,  fans  avoir  la 
qualité  d’intendans  des  finances , ne  laifioient  pas 
d'en  remplir  une  partie  des  fondions. 

A la  mort  du  cardinal  Mazarin  , arrivée  le  9 
mars  1661 , j!  y avoit  un  furintendant  des  finances , 
deux  intendans,  & deux  contrôleurs  généraux , qui 
étoient  les  fieurs  le  Tonnelier  de  Breteuil  6c  Hcr- 
vard.  Le  roi  créa  une  troifiëmc  charge  d’intendant 
pour  M.  Colbert. 

La  difgrace  de  M.  Fouquet,  furintendant  des 
finances , donna  lieu  à l’édit  du  1 5 feptembre  1661, 
qui  fupprima  ccttc  charge  pour  la  troifième  fois , 5t 
depuis  elle  n’a  point  été  rétablie  \ au  moyen  de 
quoi  le  contrôleur  général  cft  devenu  le  chef  de  toute? 
les  finances. 

M.  Colbert  (J.  B.)  régit  d’abord  les  finances  en 
qualité  d'intendant  jufqu’au  15  avril  1663,  qu’il 
prit  celle  de  contrôleur  général , le  roi  ayant  rem? 
botirfc  les  deux  charges  de  contrôleurs  généraux , 
qui  fubfiftoicnt  alors , pour  faire  M.  Colbert  feul 
contrôleur  - général  par  commiffion  , 6c  ayant  en 
même  temps  attribué  à cctxe  qualité,  une  place  de 
confeiller  au  confcil  royal  des  finances. 
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Tel eft  le  dernier  étst  par  rapport  à cejte  place, 
qui  cfl  devenue  une  des  plus  importâmes  du 
royaume , tant  par  la  fupprclLon  des  autres  contrô- 
leurs généraux , que  par  celle  du  funntcnJant. 

Le  contrôleur  général  eft  , comme  on  voit  présen- 
tement, ce  qu'éroient,  chez  lcsRonuinsJcsqucftcurs, 
les  préfets , & les  comtes  du  trélor  &.  des  finan- 
ces ; il  tient  auffi  la  place  des  grands  tréfoners , 
des  gouverneurs  généraux  & furintendans  qui 
avoient  autrefois  en  France  la  dire&on  générale 
des  finmees;  il  réunit  en  fa  perfonne  leurs  fonc- 
tions & celles  de  leurs  contrôleurs. 

M.  Colbert,  l’un  des  plus  grands  génies  quYr 
eu  la  Erancc , donna  cnco  e à cette  place  un  nou- 
veau luftre , par  la  profonde  capacité  & le  zèle 
avec  lefqucls  il  en  remplit  les  fon&ions. 

Il  fut  reçu  en  la  chambre  des  comptes , le  9 
novembre  1667  , avec  fëance  Se  voix  délibérative 
en  routes  affaires,  dreit  que  fes  fucccilcurs  ont 
aufli  confervé  ; il  fut  le  premier  qui , fans  être 
ordonnateur , régit  les  finances  en  chef  jufqu'i  fa 
mort,  arrivée  le  6 feptcinbrc  1683. 

Perfonne  n’ignorc  combien  fon  miniflére  fut 
glorieux  & utile  pour  la  France  ; non-lcideipent 
u réforma -les  abus  qui  s'etoient  gliffcs  iLons  l’ad- 
miniftration  des  finances,  mais  encore  il  rétablit  la 
marine  & le  commerce,  fit  fleurir  les  fcicnces  & 
les  arts,  & procura  l’établi llcmcnt  de  pluficurs  aca- 
démies. 

En  1777,  la  place  de  contrôleur  general  étant  de- 
venue vacante  par  la  retraite  de  M.  Tabourcau  des 
Reaux  , le  roi  nomma , pour  en  remplir  les  prin- 
cipales fondions , M.  Neker,  fous  le  titre  de  direc- 
teur général  des  finances. 

Par  ün  édit  du  mois  de  juin  de  la  meme  année 
il  établit  un  comité  particulier,  compofé  de  trois 
membres  du  confcil , fous  les  yeux  (Lfqucls  dé- 
voient paffer  les  affaires  contcntieufcs  relatives  aux 
finances.  L’objet  de  ce  comité  étoit  ét obvier  aux 
inconvénicns  inféparablcs  du  trop  grand  nombre  de 
déclficns , abandonnées  précédemment  au  contrô- 
leur général , d’affurer  l’obfcrvation  des  régies  & 
des  fur mes , & de  procurer  aux  dccifions  plus  de 
confiance  & d’autorité. 

Des  Ictfrcs-patentes  du  19  du  même  mois  de 
juin  , ont , en  conféqucnce  de  la  vacance  de  la  place 
de  contrôleur  général , accordé  une  ampliation  de 
pouvoir  aux  g;irdes  regiffres  du  convolent  gêné - 
ral , ftippriiné  au  profit  du  tréfor  royal  & des  par- 
ticuliers , les  droits  de  contrôle  que  percevoir  au- 
paravant le  contrôleur  général. 

Les  chofcs  ont  fubfifie  dans  cet  état  jufqu’en 
1782.  A cette  époque,  M.  Neker  ayant  obtenu  !a 
permiflion  de  fc  retirer , le  roi  a confié  IVJaiinit* 
tration  des  finances  k M.  Joli  de  Fleury , confeil- 
ler  d’état , fous  le  titre  de  miniftre  des  finances. 

Il  vient  de  rétablir  le  titre  de  contrôleur  général , en 
faveur  d:  M.  Lefebvre  d'Ormefl*>n,  en  le  mettant 
à la  tête  des  finances.  La  nation  a lieu  d'efpércr  que 
la  bonté  & la  bienf’aifaiicc  de  ion  roi  lui  proenre- 
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ront  bientôt  un  foulagcmcr.t  au  fardeau  des  impo- 
filions,  en  voyant  les  intentions  de  (à  majefié  fé- 
condées par  un  rrinilfrc  aftif , vigilant  &.  laborieux:, 
iffu  d’une  famille  également  recommandable  dans 
la  finance  & dans  la  robe,  8c  qui  trouve  dans  fes 
ancêtres  des  exemples  frappans  de  probité,  de  dé- 
fuitéreflcsrient,  Si  d'amour  du  bien  public. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ce  qui  concerne  le 
contrôleur  général , qu’en  rapportant  ici  le  ptécisde 
ce  que  du  M.  le  liret  en  fon  Traite  Je  Lt  J’ouve- 
raineti , liv.  JJ , ck.tp.  iv  , des  qualités  néceflaires 
à celui  qui  a la  direfüon  générale  des  finances. 
Quoiqu’il  parle  en  cet  endroit  du  fttrintendant , 
on  peut  également  appliquer  ce  qu’il  dit  au  contrô- 
leur gintral,  puifqu'il  cil  préfemement  le  chef  de 
toutes  les  finances , comme  l'étoit  le  furintendanr. 
Cette  place,  dit  M.  te  Bot , eil  une  des  plus  re- 
levées de  l’état,  St  qui  defire  le  plus  de  parties  en 
celui  qui  a l'honneur  d’en  être  pourvu  : outre  la 
bonté  de  la  mémoire , la  vivacité  de  l’cfprit,  8c 
la  fermeté  du  jugement , il  eO  néceifaire  encore 
qu’il  ait  une  fidélité  & une  affeftion  particulières 
au  fetvice  de  fon  prince , afin  qu'il  pu.ffe  digne- 
ment fatisfàirc  aux  deux  ptincipaux  points  de  fa 
charge. 

Le  premier  cft  d’entretenir  fo’gneufement  le 
crédit  du  roi , d’accomplir  les  promtfTes , 8c  de 
garder  la  foi  qu’il  a donnée  à ceux  qui  l'ont  fc- 
courti  de  leurs  moyens  durant  la  néccffité  de  fes 
affaires,  8c  qui  fe  lcct  obligés  pour  fon  ferv’cc. 

L'autre,  efi  de  fubvenir , à point  nommé  , aux 
occ, -.fions  pieffantes  de  l’état,  de  prendre  garde 
d’avoir  de  l'aigent  prêt  pour  le  paiement  des  ar- 
mées qui  font  fur  pied,  8c  d’avoir  l'cci!  qu'il  ne’ 
foit  point  détourné  à autre  ufage;  parce  que  l’on 
a vu  (outrent  que , foute  d’avoir  fidellcment  employé 
les  deniers  que  fa  majefié  avoit  ordonnes  pour  les 
frais  de  la  guerre , la  France  a reçu  pU. futurs  dè- 
fafires  figtialés , témoins  la  déroute  (fe  la  Bicoque, 
la  perte  du  duché  de  Milan , les  fréquentes  révoltes 
des  Suides. 

11  évite  facilement  tous  ces  malheuts  , ajoute 
M.  le  Brct,  par  une  parfaite  probité  8c  par  une 
grande  prudence':  celle-ci  lui  fait  trouver  des 
moyens  jufles  8c  tolérables  pour  fatisfaire  aux  di- 
penfes  publiques  8c  néccffaires  ; elle  lui-  donne 
i'jjidufLie  de  pourvoir  également  à toutes  les  af- 
faires du  royaume , de  difpofer  utilement  des  de- 
niers du  roi , d'en  empêcher  le  divertiffement , 8c 
de  retrancher  tous  les  abus  qui  pourrotem  fe  com- 
mettre dans  l'admimftration  des  finances.  VoyC{  U 
recueil  Jet  ordonnances  Je  la  troijlème  race  ; Loyfcau  , 
des  offices  , liv.  H'  ; S..uval , anlij.de  Paris ; lilifi. 
du  confcil,  par  Guillard ; Abrégé  chron.  de  M.  le 
prêft  lent  Hérault. 

Cardes  des  regiftres  du  contrôle  gênera!  dot  f.nar.ces. 
Ces  officiers  font  au  nombre  de  deux  en  titre  d'of- 
fices, qu’ils  exercent  alttrnuivemc'-t  fous  le  nom 
de  conleillers  du  roi , pirdet  des  regijlrea  du  cour  .le 
général  des  finances  de  France.  Ils  prêtent  ferme.  » 
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entre  les  mains  du  çardc  cfcs  fccaux  de  France. 

Ils  font  les  dcpofitaires  des  registres  du  contrôle 
général  des  finances  : ce  font  eux  qui  font  faire 
les  cnrcgiftremens  des  quittances  Sc  aêfes  qui  doivent 
y être  cnrcgiftrés;  ils  les  collationnent,  & préfen* 
tent  routes  les  femaincs  ces  regiftres  au  contrôleur 
général  des  finances,  qui  paraphe  chaque  enregiftre- 
ment  qui  y cft  fait , en  figne  le  certificat  au  dos 
de  ces  pièces. 

Les  contrôleurs  des  finances  & ceux  des  domaines 
& bois,  font  tenus  d’envoyer  tous  les  ans,  au  con- 
trôleur général  des  finances , le  double  des  r cgi  lires 
du  contrôle  qu’ils  ont  tenus  ; duquel  envoi  il  ligne 
une  certification  , fans  la  reprefemation  de  laquelle 
ces  officiers  ne  peuvent  être  payés  de  leurs  gages. 

Les  contrôleurs  du  prêt  & droit  annuel  établis 
dans  les  provinces , lui  envoient  auffi  chaque  année 
les  contrôles  originaux  qu’ils  ont  tenus  de  la  recette 
de  ces  droits , après  qu’ils  les  ont  fait  clorre  & arrê- 
ter,  le  premier  janvier  de  l'année  qui  fuit  leur 
exercice , par  les  treforiers  de  France  du  chef-lieu 
de  la  province  où  ils  font  établis. 

Tous  ces  regiftres  font  renvoyés  par  le  contrôleur 
général  des  finances , au  garde  des  regiftres  du  con- 
trôle general  des  finances  en  exercice;  enforie  que 
tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  , foit  ordinaires  , foit  extraordinaires  , fe 
trouve  dans  leurs  dépôts,  compofé  de  plus  de  quatre 
mille  volumes. 

Le  contrôleur  général  ne  pouvant  remplir  par  lui- 
même  tout  le  detail  des  fondions  de  fa  place , les 
gardes  des  regiftres  du  contrôle  général  des  finan- 
ces rempliflent  celles  dont  il  juge  à propos  de  fe 
décharger  fur  eux  , en  vertu  des  commiffions  parti- 
culières qu’ils  en  reçoivent. 

Lorfquc  ces  commiffions  particulières  leur  font 
données  à l'occafion  des  recouvremens  de  deniers 
extraordinaires,  la  date  des  édits  qui  ordonnent  ces 
recouvremens,  détermine  le  choix  de  celui  qui  fe 
trouve  alors  en  exercice  pour  remplir  ces  fonctions, 
qu’il  continue , tant  en  exercice  qu’hors  d’exercice , 
jufqu’à  l’exécution  finale  de  ces  recouvremens  ; 
en  forte  que  la  date  de  chacun  de  ces  édits,  indi- 
que. d’une  manière  prccife,  quel  eft  celui  de  ces  deux 
officiers  qui  a dans  fon  dépôt  les  regiftres  dans 
lefqucls  les  quittances  ou  aétes  qui  en  (ont  la  fuite, 
fe  trouvent  enregiftrés. 

Lorfquc  la  perception  des  deniers  du  roi  cil 
faite  en  vertu  de  rôles  arrêtés  au  confeil  , dont 
l’exécution  cft  fuivic  d’expédition  de  quittances , 
foit  des  gardes  du  tréfor  royal  ou  du  tréforier  des 
revenus  cafucls , il  eft  fourni , au  garde  des  regif- 
tres du  contrôle  général  des  finances,  une  expé- 
dition de  ces  rôles  , fur  lefquels  il  vérifie  fi  les 
fom mes  portées  par  les  quittances,  font  les  mêmes 
pour  lefquelles  les  particuliers  y dénommés  font 
compris  dans  ccs  rôles  ; ou  fi  les  droits  qui  leur 
font  attribués  par  ces  quittances  , font  tels  qu’ils 
fom  portes  dans  ces  rôles , pour  faire  réformer  ces 
quittances  avant  leur  cnrcgiftrcmcm  au  contrôle , 
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en  cas  qu’il  s’y  foit  gliftc  quelque  différence  pré- 
judiciable à l’intérêt  du  roi  ou  à celui  des  parti- 
culiers. 

La  déclaration  du  6 mars  1716  défend  aux 
gardes  du  tréfor  royal , & à tout  autre  comptable , 
de  faire  aucun  rembourfement , que  la  quittance 
dont  le  rembourfement  aura  été  ordonné  , n'ait  éti 
préalablement  déchargée  du  contrôle , à l'exception 
feulement  des  quittances  de  finances  pour  la  conf- 
titution  des  rentes,  pour  lefqueücsil  auroitété  ex- 
pédié des  contrats.  Cette  décharge  du  contrôle 
confifte  en  une  mention  que  fait  le  garde  des  re- 
giflres  du  contrôle  général  des  finances  fur  fon 
regiftre,  en  marge  de  l’enregiflrcment  du  titre  à 
rembourfer  ; laquelle  mention  cft  faite  en  vertu  de 
la  loi  qui  ordonne  le  rembourfement  fur  la  reprèfen- 
tation  de  la  quittance  dont  le  rembourfement  eft  or- 
donné fur  quittancé  de  rembourfement  paftee  par  le 
propriétaire , & des  titres  de  fa  propriété  ; de  laquelle 
mention  ainfi  faite  par  le  garde  des  regiftres  du 
contrôle  général  des  finances , il  figne  le  certificat 
ou  décharge  du  contrôle  fur  le  titre  à rembourfer, 
copie  duquel  titre  , fàifant  mention  de  cette  dé- 
charge , il  envoie  à l’intendant  des  finances  <pii  a 
dans  fon  département  la  confeétion  des  états  du 
roi , oit  l'intérêt  du  titre  à rembourfer  fe  trouve 
employé , afin  de  rejet  de  ces  intérêts  de  l’état  du 
roi , en  conféquence  de  cette  décharge, 

Lorfque  l’original  de  la  quittance  de  finances 
dont  le  rembourfement  eft  ordonné  , fe  trouve 
perdu,  le  garde  des  regiftres  du  contrôle  général 
des  finances  en  délivre  un  duplicata  tiré  ne  fon 
regiftre  , & figné  de  lui , fur  lequel  il  figne  le  cer- 
tificat de  décharge  du  contrôle;  & en  conféquence 
le  propriétaire  en  eft  rembourfë  fans  autre  forma- 
lite , comme  il  auroit  pù  l’étre  fur  l’original.  • 

Lorfqu’il  fe  préfente  quelque  difficulté  au  rem- 
bourfement profetté , qui  en  empêche  l’exécution , 
le  garde  des  regiftres  du  contrôle  général  des  finan- 
ces rétablit  fur  les  regiftres  les  quittances  qui  en 
avoient  été  déchargées,  en  annullant  b décharge 
qui  en  avoit  été  faite  ; en  conféquence  duquel  ré- 
tablifTement , dont  il  figne  le  certificat  fur  la  quit- 
tance , tes  inté{èts  y portés  fom  employés  de  nou- 
veau dans  les  états  de  fa  majeftè. 

Le  roi  ayant , par  déclaration  du  1 ç feptembre 
171;,  établi  un  confeil  pour  la  direftion  & admi- 
niftration  des  finances , la  phc%de  contrôleur gmtral 
des  finances  étant  alors  reliée  vacante,  les  gardes 
des  regiftres  du  contrôle  général  des  finances  fu- 
rent établis  par  lettres-pateates  du  15  des  mêmes 
mois  & an , pour  en  exercer  par  eux-mèmes  les 
fondions  fous  ladircâion  de  M.Rouillédu  Coudray, 
confeillcr  d’état , direéleur  des  finances  & du  con- 
trôle général , & enfuite  fous  celle  de  M.  d’Argcn- 
fon,  garde  des  fceaux  de  France,  & chargé  feul 
en  même  temps  de  l’adminiflrarion  des  finances; 
fonftion  qui  fut  confervée  aux  gardes  des  regiftres 
du  contrôle  général  des  finances , jufqu’à  la  nomi- 
nation , qui  fut  faite  le  12  décembre  1722,  de  M- 


C O N 

le  Pelletier  de  U HoufTaye , à la  place  de  contrôlcur- 

généraL 

Nous  venons  de  voir  que,  par  les  lettres -pa- 
tentes du  29  juin  >777 , le  roi  avoit  augmenté  les 
pouvoirs  des  gardes  des  regifires  pendant  la  vacance 
de  la  place  de  contrôleur  gênerai.  Si , par  rapport  au 
rétabliirement  de  cet  office,  il  arrive  quelques  clian- 
gemens  dans  les  fondions  de  gardes  des  regifires, 
nous  aurons  foin  de  les  faire  connaître. 

Leurs  privilèges  confident  au  droit  de  commit!!- 
mus  en  grande  & petite  chancellerie , logement  à 
la  cour  & fuite  de  fa  majeflé , & h jouir  do  tous 
les  honneurs,  privilèges,  exemptions  & préroga- 
tives dont  joliment  les  officiers  commenfaux  de  b 
maifon  du  roi,  du  corps  dcfqucls  ils  font  réputés, 
8c  de  tous  les  autres  avantages  qui  leur  font  attri- 
bués par  les  édits  des  mois  de  mars  l6}«  , & 
d’août  16J7,  de  la  déclaration  du  roi  du  16  mai 
165 ç,  & de  l’édit  du  mois  de  février  1689.  (A) 

Contrôleurs  généraux  des  domaines  , tois  v 
finances,  font  les  contrôleurs  de  chaque  receveur 
des  domaines  & bois. 

Ces  officiers , ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé 
fous  le  mot  Contrôle  du  domaine,  ont  eflttyé 
beaucoup  de  variation  par  rapport  à l’étendue  de 
leurs  fonctions  8c  de  leurs  privilèges.  Ils  jouifToient 
fans  contradiâion  , de  l'entrce  , rang  & féance  aux 
bureaux  des  finances,  ainfi  qu’aux  lièges  qui  con- 
noiflentdes  domaines,  dans  les  lieux  oii  il  n’y  a point 
de  bureaux  des  finances.  Un  arrêt  du  confeil  du  16 
mai  1750, leur  permettoit  d'établir  des  commis, dans 
les  lieux  éloignés  du  chef-lieu  de  la  généralité , pour 
contrôler  les  enfalfinemens  8c  enregiftremens  pref- 
crits  par  l’art.  5 de  l'édit  de  décembre  1717.  Ces 
offices  ont  été  fuppritnés  par  édit  du  mois  d’août 
1777,  à l'exception  de  ceux  qui  dépendent  des  apa- 
nage» de  monfieur,  de  monfeigncitr  comte  d’Artois , 
& de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Contrôleurs  généraux  des  finances,  font  aufii 
ceux  qui  font  le  contrôle  près  des  receveurs  géné- 
raux des  finances  de  chaque  généralité. 

Contrôleur  général  des  monnaies  de  France . 
Voyt{  Mon  noies. 

Contrôleurs  des  guerres , font  des  officiers  char- 
gés de  tenirreeiftre  8c  contrôle  des  montres  8c  revues 
des  troupes,  riyrj  le  Diffionnaire  de  l’art  militaire. 

CONTRÔLEUR  de  la  marine , c’cft  un  officier  de 
la  marine  dont  les  tonifions  font  détaillées  dans 
l’ordonnance  de  Louis  XIV,  pour  les  armées  navales 
6c  arfenaux  de  marine,  de  1889.  Suivant  cette  loi  : 

Le  contrôleur  aura  infpeéfion  fur  toutes  les  re- 
cettes 8c  dépenfes,  achat  8c  emploi  de  marchan- 
difes  & travail  des  ouvriers  ; 6c  il  affiliera  à tous 
les  marchés  8c  comptes  qui  feront  faits  par  l’in- 
tendant. 

Il  fera  préfem  tous  les  jours  , par  lni  ou  fes 
commis,  dont  le  nombre  fera  réglé  par  les  états 
de  fit  majeflé,  à l’ouverture  des  magafins,  dcfqucls 
il  aura  une  clef,  6c  le  foir  il  les  fera  fermer  en 
û préfcnce. 

Jurifpmdenct,  Tome  III, 
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L’un  de  fes  commis  tiendra  deux  regifires  dans 
le  magafin  général , dans  un  dcfqucls  il  écrira  h 
recette  de  tout  ce  qui  y entrera  ; 8c  dans  l’autre 
tout  ce  qui  en  fortira , pour  le  fervice  des  vaifleaux 
& autres  ufages. 

11  tiendra  un  regiflre  particulier  de  tous  les  mar- 
chés qui  fë  feront  avec  les  marchands  ou  ouvriers:" 
pour  fournir  des  marchandées  aux  magafins  de 
fa  majeflé , on  pour  foire  quelques  ouvrages  ; 8c 
il  aura  foin  de  pourfuivre  l’exécution  des  mar- 
ches, 6c  d’avertir  l'intendant  des  défauts  8c  man- 
qtiemcns  qu’il  pourroit  y avoir , afin  qu'il  y foit 
pourvu. 

Il  affiliera  à l’arrêté  des  comptes  du  tréforier  8c 
du  munitionnaire  général  de  la  marine,  comme 
auffi  à tous  les  contrats  8c  marchés  qui  feront  faits 
par  l'intendant , 8c  les  fignera  avec  lui.  * 

Il  fera  préfent  aux  montres  8c  revues  des  équi- 
pages , prendra  garde  que  le  nombre  des  matelots 
8c  foldats  foit  complet , 8c  qu’il  n’y  ait  aucun  palîc- 
volant , 8c  qu’ils  foient  tous  en  état  de  fervir. 

Comme  auffi  «ux  revues  des  officiers  de  marine 
8c  officiers  mariniers  entretenus  dans  les  ports, 
qui  doivent  être  foires  à la  fin  de  chaque  femaine, 
dont  il  fignera  les  extraits  conjointement  avec  l'in- 
tendant, Sc  prendra  garde  qu’il  n’y  ait  que  les 
prèfens  qui  y foient  employés,  à peine  d’imer- 
diflion. 

Il  examinera  fi  les  vivres  qui  font  embarqués  fur 
les  vailTcaux  de  fa  majeflé , font  en  la  quantité  or- 
donnée , 8c  de  U qualité  requife. 

Il  vifitera  tous  les  ouvrages  que  fa  majeflé  fera 
foire , affiliera  aux  toifés  8c  à leur  réception. 

Il  tiendra  deux  regifires,  l’un  regiflre  pour  les  dé- 
boutions qui  retiendront  dans  le  conlcil  des  confi- 
gurions , Sc  l’autre  pour  les  radoubs  i foire  aux 
vai(Tcr,ux. 

Il  fe  fera  remettre  , par  le  commis  du  tréforier 
général  de  la  marine , les  copies  eoUationnécs  des 
états  8c  ordre  de  fonds  qui  lté  auront  été  envoyés; 
8c  à la  fin  de  chaque  annécTl  enverra  au  fecrc- 
taire  d’état  ayant  le  département  de  la  marine , le 
regiflre  qu’il  doit  tenir  de  la  recette  8c  dépenfe  qui 
aura  été  foite  dans  le  port.  (Z) 

CONTRÔLEUR,  du  receveur  au  change , à la  mon- 
naie ; officier  pour  veiller  aux  opérations  du  rece- 
veur au  change.  C’efl  le  public  qui  le  paie  en  pro- 
vince ; à Paris , c’efl  le  roi.  Son  droit  cfl  de  fix 
deniers  par  marc  d'or , Sc  de  trois  deniers  par  marc 
d'argent  8c  de  billon. 

Contrôleur  des  rentes  fier  ta  ville , cfl  un  officier 
royal  établi  pour  tenir  un  double  regiflre  du  paie- 
ment des  rentes  dues  par  le  roi  8c  par  le  clergé, 
qui  fe  paient  i bureau  ouvert  1 l'hôtel  de  ville 
de  Pans,  afin  tfaffurer  U vérité  8c  la  date  des 
paiemens. 

Le  premier  établiflëment  de  ecs  officiers  n'efl 
que  de  l'année  1576 , quoique  depuis  1515  il  y 
eût  des  rentes  affignées  lur  les  aides  8c  gabelle* 
Sc  autres  revenus  du  roi,  8c  que  depuis  îjfia  il 
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y eût  tics  rentes  alignées  fur  les  revenus  temporels 
du  clergé. 

Le  receveur  de  U ville  éroit  feul  chargé  du  paie- 
ment de  tomes  ces  rentes  , qui  montoient , en 
if 76,  à environ  trois  millions  140  mille  livres 
par  an. 

Plufteurs  bourgeois  de  Paris  & autres  particuliers 
fe  plaignirent  au  roi  de  la  confiifion  & de  la  lon- 
gueur du  paiement  des  rentes  : d'un  autre  côté  , 
les  premiers  prélats  avec  les  fyndics  généraux  du 
clergé  de  France , firent  des  remontrances  au  roi , 
tendantes  i ce  qu’il  lui  plût  de  retirer  des  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Péris , le  maniement  des 
finances  deftinées  au  paiement  des  rentes  alignées 
fur  le  clergé , afin  qui  l'avenir  ces  deniers  ne  fuf- 
fent  glus  confondus  avec  ceux  d’une  autre  nature: 
le  clergé  demanda  en  même  temps  au  roi  qu’il  lui 
plût,  pour  établir  le  bon  ordre  dans  la  recette  & 
le  paiement  des  rentes , de  revêtir  de  fon  autorité 
quelque  notable  perfonnage  pour  tenir  le  contrôle 
defdites  recette  & dépente. 

Le  roi  n’accepta  p is  pour  lors  la  propofmon  de 
détacher  le  paiement  des  rentes  du  clergé,  du  ma- 
niement du  receveur  de  la  ville  ; mais  il  fit  expé- 
dier un  premier  cd:t  au  mois  de  décembre  1575, 
pour  la  création  de  deux  contrôleurs. 

Le  parlement  ayant  ordonné  que  cet  édit  feroit 
communiqué au  bureau  de  la  ville,  où  il  y eût  une 
affemblce  générale  , non-feulement  de  tous  les 
officiers  de  la  ville,  mais  des  députés  de  tous  les 
corps  & états  intéreflis  aux  rentes  ; comme  on 
crut  trouver  quelques  inconvèniens  dans  ce  nouvel 
étabüflemenr,  la  ville  s'y  oppofa.  Le  parlement  fit 
suffi  des  remontrances  a ce  fujet,  & ce  premier 
édit  fut  retiré. 

Au  mois  tf avril  157 6 , le  roi  donna  un  autre 
édit  portant  création  de  deux  contrôleurs,  un  pour 
les  rentes  fur  les  revenus  du  roi , un  autre  pour 
les  rentes  fur  lé  clergé.  La  ville  voulut  encore 
s’oppofer  à l'en  règlement  de  cet  édit;  mais  il 
fut  regiflré  le  14  mai  fuivant,  Sc  à la  chambre  des 
comptes  le  2t. 

Cet  édit  portoit  auffi  création  d’un  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé;  mais  comme,  fuivant  la  mo- 
dification mife  par  les  ccurs  i renrcgiflrement , la 
création  de  cet  office  de  payeur  n’eut  pas  heu , & 
que  celui  qui  devoit  faire  le  contrôle  de  ce  payeur 
le  trouvoit  fans  fonAion , le  roi , par  une  décla- 
ration du  23  mai , ordonna  que  les  deux  contrô- 
leurs generaux  des  rentes  exerceroient  alternative- 
ment & par  année. 

Dans  la  fuite , les  rentes  fur  la  ville  s’étant  peu- 
4-peu  accrues , on  a augmenté  le  nombre  des 
contrôleurs.  La  première  augmentation  fut  faite  par 
édit  de  1615,  qui  ne  fut  vérifié  qu’en  1621. 
Louis  XIII  en  créa  encore  peu  de  temps  après , 
mais  qui  furent  deffir.és  particuliérement  au  con- 
trôle des  rentes  du  fel;  & depuis  ce  tenps-lj  cha- 
que p . rric  de  renie  a qu  fes  contrôleurs  qui  y font 
attachés. 
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fl  y eut  encore  dix  créations  de  ces  contrôUurè 
fous  le  même  règne,  & trente  fous  celui  de  Louis 
XIV  ; ce  qui  fait  en  tout  quarante-trois  créations 
depuis  la  première  jufqu’à  celle  du  mois  d’oflobre 
171 1 , qui  cfl  la  dernière. 

Le  rembourfement  qui  a été  fait  en  divers  temps 
de  quelques  parties  d»  rentes,  & les  nouveaux 
arrangemens  qui  ont  été  pris  pour  le  paiement, 
ont  occafionnè  divers  retrauchemens  de  contrôleurs  : 
le  premier  fut  fait  en  1654 , & le  dernier  efl  du 
mois  de  juin  1714.  Ils  fom  préfentement  au  nom- 
bre de  cinquante-deux. 

Le  contrôle  des  rentes  des  tontines,  qui  avoit 
d’abord  été  donné  à des  fyndics  onéraires,  fut, 
quelques  années  après,  réuni  à des  contrôleurs  créés 
à cet  effet,  qui  fom  corps  avec  les  autres  contrôleurs. 

Les  contrôleurs  des  rentes  ont  le  titre  de  con/iillcrs 
du  roi.  A la  vérité , le  premier  édit  de  création  ne 
le  leur  attribuoit  pas  ; mais  on  le  leur  donna  dans 
leurs  provifio.ns,  & l’édit  de  novembre  1614  le 
leur  attribue  formellement. 

Ils  font  appellès  contrôleurs  généraux  des  rentes , 
parce  qu’ils  contrôlent  tome  forte  de  nature  de  rente. 
‘ Il  y en  a eu  tf  appelles  triennaux , mitricnnatix * 
8c  même  de  tjuatricnnaux , fuivant  la  diflribution  du 
paiement  des  rentes  ; ce  qui  a beaucoup  varié  ; 
préfentement  on  ne  les  diflingue  qu’en  deux  claffes, 
anciens , & alternatifs. 

Suivant  ht  déclaration  de  Henri  III,  du  28  jan- 
vier 1576  , ils  jouiflent,  & leurs  veuves  pendant 
leur  viduité,  des  mêmes  privilèges,  francni'es  & 
exemptions  dont  jouiflent  les  tréforiers  de  France 
& généraux  des  finances;  8c  en  eonféquence  ils 
font  exempts  de  toutes  charges,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires , aides,  tailles,  emprunts,  fubftdcs, 
8c  impofitions  quelconques , faites  ou  4 faire,  pour 
quelque  caufc  que  ce  foir. 

Leurs  privilèges  ont  été  exceptés  des  révocations 
faites  en  1705  & en  1706  de  différera  privilèges: 
ils  ont  même  été  étendus  par  différera  édirs  pofié- 
ricurs , qui  leur  donnent  l'exemption  de  tomes 
charges  & emplois  publics , comme  de  collecte  , 
tutéle,  curatelle,  de  police,  guet  & garde,  exemp- 
tion du  ban  8c  arrière-ban , de  la  milice , 8c  de 
la  contribution  pour  le  fervice  aéhtel  de  ces  trou- 
pes, du  logement  des  gens  de  guerre,  uflcnftles  & 
fubfiftancçs  ; droit  dç  commitiimus  au  grand  8c  au 
petit  fceau  , droit  de  franc-falé  ; 8c  ils  jouiffent  de 
ces  privilèges  en  quelques  lieux  qu’ils  faffent  leur 
réftdcnce  ou  faffient  valoir  leurs  biens. 

Ils  fom  feuls  en  droit  de  délivrer  des  extraits 
certifiés  d'eux  des  registres  de  leur  contrôle. 

L’iléridtté  île  kurs  offices  leur  fut  accordée  par 
édit  de  janvier  1634,  qui  fut  confirmé  par  deux 
autres  édits  du  mob  de  juin  1638  8c  juillet  1654. 
lb  ne  paient  plus  de  paulette. 

Le  droit  de  vétérance  qui  étoit  établi  parmi  eux 
dès  1683  , fut  autorifé  par  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1712,  qui  accorda  aux  veuves  le  committi- 
mus  au  grand  8c  au  petit  fceau  , la  moitié  du  franc- 
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fplc.  Si  la  jouiïïance  des  autres  exemptions  & pri- 
vieges. 

Les  contrôleurs  des  rentes  font  reçus  à la  cham- 
bre des  comptes  ; mats  enfuite  pour  leurs  fonc- 
tions ils  font  fouinis  à la  jurifdiftion  du  bureau  de 
la  ville. 

Ils  doivent  être  prefens  au  paiement  des  rentes, 
Si  inferire  les  parties  de  rente  dans  le  même  ordre 
qu'elles  font  appelle».  En  cas d’abfencc  ou  de  ma- 
ladie, ils. peuvent  fupplcer  l’un  pour  l*autre. 

Chaque  contrôleur  doit  envoyer  en  la  chambre  des 
comptes  fon  regiftre  de  contrôle,  trois  mois  après 
l’expiration  de  l’année. 

Dès  1654,  les  contrôleurs , qui  étoient  alors  au 
nombre  de  foixanre  , fe  réunirent  en  corps  de 
compagnie , afin  d’obfcrver  entre  eux  une  meilleure 
clifcipline  : leurs  alTemblccs  furent  autorises  par  le 
conk  il  ; & en  1657  la  compagnie  drdïa  des  ftatuts 
en  dix  articles  , qui  s’obfcrvcnt  encore  prclcnte- 
ment. 

Controleur  général  des  rejles,  Voye ^ Cham- 
bre des  comptes . ( A) 

CONTUMACE,  f.  f.  ( Junfpr .)  ce  mot  vient 
du  latin  contumacia,  défobèilTance  ; on  l’emploie, 
en  terme  de  pratique , pour  fignifier  le  refus  que 
quelqu’un  fait  de  comparoître  en  juftice , foit  en 
matière  criminelle,  foit  en  matière  civile.  On  fe 
fert  plus  ordinairement , dans  la  procédure  civile , 
du  terme  de  défaut , Si  de  celui  de  contumace,  e n 
matière  criminelle.  Se  laijfer  contumacer , c’eft  UilTer 
faire  contre  foi  plufieurs  pourfuites , Si  biffer  ob- 
tenir des  jugemens  par  défaut.  • 

Chez  les  Romains  on  appelloit  contumax  celui 
qui  a\«oit  rcfufé  de  comparoître  nonobftant  trois 
citations  confécutives , ou  une  feule  citation  pé- 
remptoire. Il  n’etoit  pas  d’ufage  de  faire  le  procès 
au  contumax  dans  la  première  année  ; on  annoroit 
feulement  fes  biens.  Si  s’il  mouroit  dans  l’anncc, 
il  mouroit  integri  (lotus  : fi  c’étoit  après  l’année  , il 
étoit  réputé  coupable.  Lorfqu’il  fe  repré fentoit  pour 
fe  défendre , il  devoir  refonder  les  dépens  avant 
tfetre  écouté  ; on  l’obltgcoit  memeaufti  de  donner 
caution  qu’il  pourfuivroit  le  jugement  du  procès. 
Il  ne  pouvoir  point  appeller,  ou  s’il  appelloit,  le 
juge  d’appel  connoiffoit  de  la  contumace.  Il  pouvoit 
être  contraint  par  trois  voies  différentes , par  em- 
prifonnement , par  falfi?  de  fes  biens  , Si  par  une 
condamnation  définitive;  le  juge  pouvoit  même 
ordonner  la  démolition  de  fa  niaifon.  Il  étoit  ré- 
puté infâme  de  fait  en  matière  criminelle , mais 
non  pas  en  matière  civile.  Son  abfence  étoit  re- 
gardée comme  un  aveu  du  fait  dont  étoit  queftion  , 
mais  il  n’étoit  pas  pour  cela  condamné  de  plein 
droit , il  falloit  que  la  contumace  fut  jugée , Si  quoi- 
qu’abfent  on  rte  devoir  le  condamner  définitive- 
ment que  quand  il  avoit  tort.  Il  ne  pouvoit  recou- 
vrer la  pofîeflïon  de  fes  biens , meme  en  fe  repré- 
fernant,  à moins  que  les  choies  ne  fuffent  encore 
entières , & qu’il  ne  fît  la  refufion  des  frais  de 
çemumace.  La  contumace  étoit  exenfcc  lorfquc  lab- 


c o n vs 

fent  étoit  malade , ou  qu’il  ctoît  occupé  ailleurs  à 
une  caufe  plus  importante,  ou  à un  tribunal  fu- 
périeur.  On  ne  condamnoit  môme  jamais  l’abfcnt, 
quand  il  s’agi  iToir  de  peine  capitale.  L.  akfetitcm, 
Jff.  de  pccràs. 

.Suivant  la  lot  fallquc  Si  celle  des  ripuaîrcs,  celui 
qui  étoit  cité  en  jugement  & qui  réfutait  de  corn- 
paroirre , étoit  appellé  devant  le  roi  ; s’il  pcrfiftoit 
dans  fa  contumace,  il  étoit  mis  hors  de  la  protec- 
tion du  roi , perfonne  ne  pouvoit  le  recevoir  dans 
fa  maifon , ni  même  lui  donner  du  pain  : s’il  étoit 
d’une  condition  ordinaire,  fes  biens  ctoicnt  confis- 
qués ; ils  ne  l’ctotent  pas  s’il  étoit  vcfiil  du  roi  r 
le  premier , par  b contumace , croit  ccnic  convaincu 
du  crime.  Si  non  pas  le  fécond. 

Aujourd’hui  les  principes  fur  b contumace  font 
difErcns.  On  appelle  parmi  nous  frais  de  contumace 
en  matière  civile,  ceux  qui  ont  été  faits  pour  faire 
juger  un  défaut  faute  de  comparoir,  ou  faute  de 
défendre.  On  cft  reçu  oppofanf  en  tout  temps  à 
ccs  fortes  de  jugemens  par  défaut  ,*en  refondant , 
c’eft-à-dire  rembourfant  les  frais  de  contumace , qui 
ne  fe  répètent  point  en  définitif,  quand  même  la 
partie  défaillante  & oppofanre  reufiiroit  au  fond 
fur  la  demande,  l oyer  Dlfaut. 

En  matière  criminelle,  on  appelle  contumace , 
tout  ce  qui  s’appelle  défaut  en  matière  civile  : elle 
a Heu  lorfque  laccufé  eft  décrété  Si  ne  fe  repré- 
fente point. 

La  forme  de  procéder  contre  l’accufé  abfcnt  ou 
contumax y eft  preferite  par  l’ordonnance  de  1670, 
tit.  10  & 17  ; par  une  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1688  , Si  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1773.  L’inftruélion  qui  fe  fait  contre  un  accufé 
préfenr,  Si  celle  qui  fe  fait  par  contumace,  font 
à-peu-près  femblables  en  général,  fi  ce  n’cft  que 
dams  la  première,  en  parlant  de  f accufé,  on  aioute 
ces  mots , ci-préfent  ; c’eft  pourquoi  Ménage  difoit, 
en  badinant,  que  ce  qui  dépbifoit  le  plus,  à l’ac- 
eufe  , de  tout  un  procès  criminel,  ctoicnt  ccs  deux 
mots,  ci-pré  fent. 

Il  faut  diflingucr,  en  matière  criminelle,  deux 
efpèccs  de  contumace , la  première , qu’on  appelle 
contumace  de  préfence , qui  a lieu  lorfiuâ  l'accule  ne 
. comparoir  pas  fur  un  décret  de  JBu /,  ou  fur  un 
décret  d’?journcmcnt  pcrfonncljHR  'ntle,  qu’on 
nomme  proprement  contumace , oc  qui  donne  lieu 
à b procédure  dont  nous  allons  parler,  eft  le 
défaut  de  comparution  d’un  accufé  décrété  origi- 
nairement de  prifc-dc-corps , qui  n’a  pu  être  ap« 
préhendé. 

La  peine  de  b contumace  de  prèfence  cft  b con- 
verfton  du  décret  originaire,  en  un  décret  plus 
1 rigoureux,  c’eft*à-dire  que  le  décret  de  foit  oui  eft 
converti  en  décret  d’ajournement  penonnel , Sc 
ce  dernier  en  décret  de  prife-de- corps  à l'échéance 
de  l’aflienation  donnée  fur  chacun  de  ces  décrets , 
fans  quil  foit  néceffùre  d’attendre  les  délais  pour 
lever  le  défaut  & le  faire  juger,  dont  l’ufage  a 
été  abrogé  par  l’article  8 de  ledit  de  1773.  Sui- 
Rr  2 
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vant  le  même  édit  b même  convcrfiort  Je  décrets 
a lieu  lorfque  l’accufé  décrété  de  Toit  ouï , ou 
d’ajournement  pcrfonncl , après  avoir  fubi  interro- 
gatoire , ne  comparoir  pr.s  dars  les  récolcmens, 
confrontations,  & autres  infirudions  : s’il  ne  com- 
paroît  pas  au  dernier  interrogatoire  lors  du  juge- 
ment du  procès , on  doit  pafier  outre  au  jugement, 
fans  qu’il  foir  befoin  de  perquifition  de  fa  perfonne , 
fur  le  fimplc  certificat  d’abfencc  , délivré  par  le 
refllîer  de  la  géole,  ou  juftifié  par  le  procès-ver^ 
al  de  rhuifiîer  chargé  de  l'appcller. 

Lorfque  l’accufé  a été  originairement  décrété  de 
prife-de-corps,  8c  que  le  décret  n’a  pu  être  exécuté- 
contre  hii , on  commence  la  procedure  de  contu- 
mace par  la  perquifition  de  fa  perfonne , U flüfic 
& annotation  de  fes  biens  , fans  qu'il  foit  befoin 
d’aucun  jugement. 

La  pcrquifition  fc  fait  au  domicile  ordinaire  de 
Vaccufe  ; ou  fi  l’on  eft  encore  dans  les  trois  mois 
«pie  le  crime  a été  commis,  elle  peut  être  faite  au 
lieu  de  fa  réfffcnce , s’il  en  a une  dans  le  lieu  où 
s’inftruit  le  procès , & on  lui  lai  fie  au  même  endroit 
copie  dii  procès-verbal  de  perquifition. 

Si  faccufé  n’a  ni  domicile  connu , ni  rcftdcnce 
dans  le  lieu  du  procès  , on  affiche  la  copie  du  décret 
à la  porte  de  l’auditoire. 

La  fâ  fie  & annotation  des  biens  fe  fait  en  la 
même  forme  que  les  faiftes  & exécutions  en  ma- 
tière civile.  f’oye{  Annotation. 

On  faifit  aufii  les  fruits  des  immeubles  du  con- 
tumax , & on  y établit  un  commifiaire,  qui  ne  doit 
être  parent  ni  domeftique  des  receveurs  du  do- 
maine , ou  des  feigneurs  auxquels  appartient  la 
confifcation. 

Après  la  faifie  8c  annotation  , laccufé  eft  afligné 
à quinzaine , à fon  domicile.  Si  l’on  eft  encore  dans 
les  trois  mois  que  le  crime  a été  commis , on  peut 
J’affigner  dans  la  maifon  où  il  réfidoit  en  rétendue 
de  la  jurifdiâion  ; hors  ce  cas , & s’il  n’a  point  de 
domicile  connu , on  affiche  l’exploit  à la  porte  de 
l’auditoire. 

Faute  de  comparoir  dans  la  quinzaine , on  Paf- 
iîgne  par  un  feul  cri  public  à la  huitaine  franche. 

Ce  cri  fe  fon  de  trompe  en  place  pu- 
blique , & du  tribunal  & devant  le  domi- 

cile ou  rciidéHBK l’acculé  , par  un  huifiier  affilié 
de  deux  témoins. 

Après  l’échéance  des  affignatiom , la  procédure 
eft  communiquée  au  miniflërc  public  , qui  donne 
des  condufions  préparatoires. 

Si  la  procédure  fe  trouve  valable,  le  juge  or- 
donne que  les  témoins  feront  récolés , 6c  que  le 
réco’emcnt  vaudra  confrontation. 

Après  le  récolement  le  minifière  public  donne 
fes  condufions  définitives. 

Enfin  intervient  le  jugement  définitif,  qui  déclare 
h contumace  bien  inftruitc , en  adjuge  le  profit , 6c 
prononce  la  condamnation  ou  abfoluriôn  dfc  l’ac- 
fiufé. 

Lorfqu’un  accufé  s’évade  des  prifons.  avant  d’avoir 
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fubi  interrogatoire , la  contumace  s’inflruît  contre 
lui  de  la  manière  dont  nous  venons  de  l’expliquer  , 
parce  que  fon  emprifonnement  doit  être  regarde 
comme  non  avenu  : fi  fa  fuite  n’a  lieu  qu’sprès 
avoir  fubi  interrogatoire , on  continue  fimplcmcnt 
l'inftrudion  commencée  après  une  fommation 
de  fe  préfenter  , faite  au  domicile  qu’il  eft  tenu 
d’élire,  en  vertu  de  l’édit  de  1773  , foit  au  greffe 
de  la  géole , s’il  en  exifte , foit  au  greffe  criminel 
de  la  jurifdiétion  où  le  procès  s’inftruh;  mais  ft 
- révafion  de  l’accufé  eft  la  fuite  d’un  bris  de  prifon,  c’cft 
un  nouveau  crime  , qui  doit  s’infiruire  par  une  pro- 
cédure particulière  de  contumace.  Voye { Bris. 

Les  juge  mens  par  contumace  doivent  être  égale- 
ment fondés  que  ceux  que  l’on  appelle  contradic - 
; toires.  C’cft  une  erreur  de  dire,  avec  quelques 
criminaliftes , 6c  fur-tout  d’Italie , qu’un  accufé 
fugitif  doit  être  réputé  coupable , 6c  que  fa  con- 
tumace eft  un  motif  d’augmenter  contre  lui  la  peine 
attachée  au  délit  dont  il  crt  accufé.  Ceft  pourquoi 
on  doit  labfoudre  s’il  n’exifle  pas  de  preuves  fuf- 
fifantes  contre  lui,  ainfi  que  le  fut,  en  1734,  le 
ficur  de  Bcaurepairc , accufé  d’afiâffmat. 

Mais  lorfque  le  délit  cfi  confiaté , 6c  qu’il  y a lieu 
de  prononcer  contre  l’accufé  quelque  peine  capi- 
tale, c’eft-à-dire  qui  doit  cmport.r  mort  naturelle 
ou  civile , on  la  prononce  contre  lui , quoique 
abfert,  à la  différence  de  ce  qui  fe  pratiquent 
chez  les  Romains.  Cet  ufage  eft  tort  ancien  parmi 
nous,  comme  on  en  peut  juger  par  un  paffage  de 
Mathieu  Paris  dans  la  vie  de  Jean- fans-terre , pag.  tçfi , 
où  il  dit , en  parlant  d’une  accufation  pour  meur- 
tre , mie  : « fi  l’accufé  ne  fe  repréfente  pas  , 
» 8c  n'a  point  d’exeufe  légitime,  il  eft  tenu  pour 
» convaincu , 6c  eft  condamné  à mort  ». 

Les  condamnations  à mort  par  contumace  s’exé- 
cutent par  effigie;  6c  celles  des  galères,  amende 
honorable , bannificment  perpétuel , flétriflùre  Si 
du  fouet,  font  écrites  dans  un  tableau  expofé  en 
place  publique , niais  fans  effigie.  Les  autres  con- 
damnations par  contumace  font  feulement  ftgnifiées 
avec  copie  au  domicile  ou  rcfidencc  du  condamné , 
finon  affichées  à la  porte  de  l’auditoire. 

Autrefois  les  condamnations  par  contumace  s'exé- 
cutoient  réellement  contre  le  condamné  > dès  qu'il 
étoit  pris.  Dans  la  fuite  on  diftingua  s’il  fe  repré* 
fentoit  volontairement  ou  forcément  ; dans  le  detr 
nier  cas  on  l’cxécutoit  fans  autre  forme  de  procès , 
mais  non  pas  dans  le  premier.. 

Prcfentcmcnt , foit  que  le  cotttumax  fe  repréfcr.te 
volontairement,  ou  qu’il  foit  arreté .prifonnier après 
le  jugement , même  après  les  cinq  années , foit 
dans  les  prifons  du  juge  qui  l’a  condamné , ou 
autres  priions , la  contumace  eft  mife  au  néant  en 
vertu  de  l’ordonnance , fans  qu’il  foit  befoin  pour 
cet  effet  de  jugement,  ni  diuterjetter  appel  de  h 
fcntence  de  contumace.  * 

Les  frais  de  la  contumace  doivent  être  payés 
par  laccufé;  cependant  on  ne  doit  pas,  faute  de 
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paiement,  furfeoir  à rinftruékion  Ou  jugement  du 
procès. 

On  procède  eitfuite  à l'interrogatoire  de  l’accufé , 
& à la  confrontation  des  témoins. 

La  dépefrtion  de  ceux  qui  font  décédés  avant  le 
récolement , ne  doit  point  être  lue  fors  de  la  vifite 
du  procès,  fi  ce  n’efl  que  ccs  depofnions  aillent  à 
la  décharge  de  faccufc. 

Si  le  témoin  qui  a été  rccolc , eft  décédé  ou 
mort  civilement  pendant  la  contumace , ou  qu'il 
foit  abfcnt  pour  caufc  de  condamnation  aux  ga- 
lères, banniflemenr  à temps  ou  autrement,  fa  dc- 
pofition  fubfiflc  , & on  en  fait  confrontation  lit- 
térale à l'accule , 6c  en  ce  cas  les  juges  n’ont  point 
d'égard  aux  reproches,  s’ils  ne  font  juftifîés  par 
titres. 

Quand  le  condamué  fe  repréfente  ou  eft  cons- 
titue prifonnier  dans  l’année  de  l'exécution  du  ju- 
ement  de  contumace , on  lui  accorde  main-levée 
e fes  meubles  St  immeubles  ; 8t  le  prix  provenant 
de  la  vente  de  fes  meubles  lui  cft  rendu , à h déduc- 
tion des  frais  de  juftice , St  en  conftgnant  l'amende 
à laquelle  il  a été  condamné. 

L'état  du  condamné  eft  en  fufpens  pendant  les 
cinq  années  qui  lui  font  accordées  pour  purger  la 
contumace  ; ue  forte  que  s’il  décède  pendant  ce 
temps , les  difpofitions  qu'il  a faites  font  valables  ; 
il  recueille  & tranfmet  à fes  héritiers  les  biens  qui 
lui  font  échus.  Il  meurt  integri  Jiitus , c cft-à-dire  en 
poffeffion  de  fon  état , parce  qu’on  préfume  qu’il 
n’auroit  pas  biffé  pafler  les  cinq  ans  fans  fe  repré- 
fenter  pour  établir  fa  juftitication. 

Si  ceux  qui  font  condamnés  ne  fe  représentent 
pas , ou  ne  font  pas  confliiués  prifonniers  daifs  les 
cinq  ans  de  i’cxécution  de  la  fcntcnce  de  contumace  , 
les  condamnations  pécuniaires,  les  amendes  St  con- 
stations font  réputées  contradictoires , & ont  le 
même  effet  que  fi  elles  étoient  ordonnées  jiar  arrêt  ; 
ils  peuvent  cependant  être  reçus  à cilcr  à droit , 
en  obtenant , à cet  effet,  en  chancellerie , des  lettres 
pour  purger  la  contumace  ; & fi  le  jugement  qui 
intervient  enfuite , porte  abfolution , ou  n'emporte 
pas  de  confifcation,  les  meubles  6c  immeubles  qui 
avoient  été  confisqués  fur  les  accises,  leur  font 
rendus  en  l’état  qu'ils  fe  trouvent , fans  pouvoir 
prétendre  aucune  reftirurion  des  amendes , intérêts 
civils , & des  fruits  des  immeubles. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace  à 
mort,  aux  galères  perpétuelles  , ou  eu  banniffemenr 
perpétuel  hors  du  royaume , fit  qui  décèdent  après 
les  cinq  ans,  fans  s être  rcprclcntés  ou  avoir  été 
conflitués  prifonniers,  ne  font  réputés  morts  civi- 
lement que  du  jour  de  l'exécution  de  U fcntcnce 
de  contumace  ; de  forte  que  fi  la  condamnation  cfr 
à mort , il  faut  que  la  fentence  foit  exécutée  par 
effigie;  fi  c’cft  aux  galères  perpétuelles  ou  au  ban- 
ni dement  perpétuel , il  faut  que  la  condamnation 
ait  été  affich  :c  dans  un  tableau  en  place  publique  : 
une  fimple  lignification  de  ces  fortes  de  condam- 
nations n’cfl  pas  regardée  comme  une  exécution  du 
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Jugement  ',  & ne  fuffii  pas  pour  faire  déchoir  le 
condamné  de  fon  état. 

Quand  la  condamnation  par  contumace  a été 
exécutée,  le  crime,  c’eft  à-aire  la  peine  pronon- 
cée par  le  jugement , ne  fc  preferit  que  par  trente 
ans  ; au  lieu  que  fr  la  condamnation  n’a  pas  été 
exécutée , le  crime  fe  preferit  par  vingt  ans. 

Mais  cette  prefeription  ne  remet  au  condamné 
que  la  peine  corporelle , & ne  le  réhabilite  pas  dans 
les  effets  civils , lorfqu’il  les  a perdus  par  l’exccu- 
tion  de  la  fentence. 

Les  receveurs  du  domaine , les  feigneurs , ou 
autres  auxquels  la  confifcation  appartient , peuvent , 
pendant  les  cinq  ans  r percevoir  les  fruits  6c  re- 
venus des  biens  des  condamnés,  des  mains  des 
fermiers , redevables  8c  commiiTaircs  ; mais  ils  ne 

ficuvcr.t  s’en  mettre  en  poiTeffion , ni  en  jouir  par 
eurs  mains,  à peine  du  quadruple  des  dépens,, 
dommages  6c  intérêts  des  parties. 

Le  roi  ni  les  feigneurs  hauts-juflidcrs  ne  peuvent 
faire  aucun  don  des  confifcations  qui  leur  appar- 
tiennent , pendant  les  cinq  années  de  la  contumace  , 
finon  pour  les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Après  les  cinq  années  expirées  . les  receveurs  du 
domaine , les  donataires  & les  feigneurs  auxquels 
la  confifcation  appartient  , doivent  fe  pourvoir  en 
jufrice  pour  avoir  permiffion  de  s’en  mettre  en  pof- 
lcffion  ; & avant d y entrer,  ils  doivent  faire  drefTcr 
procès-verbal  de  la  qualité  & valeur  des  meubles 
& effets  mobiliers,  à peine,  contre  les  donataires 
6c  feigneurs , d’être  déchus  de  leur  droit , & con- 
tre les  receveurs  du  domaine,  de  iocoo  livres 
d’amende. 

Pour  purger  la  contumace,  il  faut  que  l’accufê 
fc  préfente  6c  fe  conftitue  prifonnier  dans  les  pri- 
fons  du  juge  qui  l’a  condamne;  cependant,  1*.  fi 
ce  juge  étoit  incompétent,  l’accufé  pourroit  fe  met- 
tre en  état  dans  celles  du  juge  competent , pour 
connoitre  de  l’accufation  : a®,  fi  l’affaire  a été 
portée  par  appel  devant  le  juge  fupérieur , il  peut 
fe  conflitucr  prifonnier  dans  les  priions  de  ce  juge , 
fauf  à ce  dernier  à le  renvoyer , s'il  y a lieu , par- 
devant  le  premier  juge.  Mais  s'il  s’agit  de  purger 
une  contumace  inrtruite  contre  un  accufé  décrété 
originairement  de  foi  ouï , ou  d’ajournement  per- 
fonnel , il  n’cfl  pas  obligé  de  fc  mettre  en  prifon , 
fa  comparution  luffit  pour  taire  ceffirr  cette  efpéce 
àe  contumace,  6c  le  décret  qui  fcn  eft  la  fuite.  Voye^ 
Décret,  Confiscation. 

CONTC7MAX  , ( JUrifpr.  ) ce  mot,  qui  eft  pu- 
rement latin,  a été  retenu  dans  le  ftyle  judiciaire 
pour  lignifier  celui  qui  refufe  de  comparoitre  en 
juftice  ; il  ne  fc  dit  guère  qu’en  matière  criminelle. 
Voye^  Contumacf. 

Selon  les  érabliffemcns  de  S.  Louis,  ch.  26 , le 
baron,  en  la  terre  duquel  avoit  été  commis  le  délit, 
aevoit  faire  femondre  le  contumax  par  jugement, 
félon  le  droit  écrit  » & au  monfticr  de  b paroiffe 
du  contumix,  qu’il  vint  en  droit  diiu  Ici  fept  jeun 
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ou  les  fept  nuit»,  pour  connoîtrc  (avouer)  ou 
tlufctulre , & le  faire  appeller  en  plein  marché  : 
s’il  ne  venoit  pas  dam  les  lépi  jours  & les  fept 
nuits,  on  le  faifoit  femondre  derechef  par  juge- 
ment , qu'il  s im  dans  les  quinte  jours  & les  quinte 
nuits,  6c  derechef  qu'il  vint  dans  les  quarante  jours 
6c  les  quarante  nuits;  8c  s'il  ne  venoit  point  alors, 
on  le  faifoit  bannir,  c’cil-à-dire  crier  en  plein  mar- 
ché : s'il  venoit  enfuite,  6c  qu'il  ne  pût  montrer 
Une  ralfonnable  exoine , comme  d'avoir  été  en 
pèlerinage  ou  autre  heu  raifonnabie , alors  le  baron 
faifoit  ravager  la  terre  du  conamix , 6c  s’emparoit 
■de  fes  meuble».  {A) 

CONVAINCU,  adj.  (Jurifpr.'jic n matière  cri- 
minelle, quand  il  y a preuve  fuflifame  contre  un 
acculé , le  juge  le  déclare  ducmcni  atteint  8c  con- 
vaincu du  crime  qu'on  lui  impute.  Ce  flyle  paroit 
affez  bifarre  : en  effet,  c’eft  plutôt  le  juge  qui 
ert  convaincu  du  crime,  que  non  pas  l'acculé, 
lequel  dénie  ordinairement  le  crime.  Quand  il 
il  en  feroit  intérieurement  convaincu,  on  ne  peut 
pas  l’affurer,  parce  qu’il  ne  le  ma  m t e lle  pas  exté- 
rieurement. Il  arrive  même  quelquefois,  mais  ra- 
rement, que  des  innocens  font  condamnés  comme 
coupables,  foit  fur  de  fauffes  dépositions,  ou  fur 
des  indices  trompeurs.  11  cft  bien  certain,  dans  ce 
cas , que  l'acculé  n’eft  point  convainc»  intérieure- 
ment du  crime.  Il  f&mble  donc  que  la  forme  de 
déclarer  un  accufé  atteint  &.  convaincu , ne  con- 
viendroit  que  dans  le  cas  où  il  avoue  le  crime , 
& que  quand  il  le  nie , on  devroit  feulement  le 
répurer  coupable  ; cependant  on  ne  fait  aucune 
diflinttion  à cet  égard;  & l’ufage  a prévalu.  (A) 

CONVENANTE,  f.  f.  ( Jurijpr .)  c([  un  ancien 
terme  de  coutume  , qui  lignine  une  convention . 
Loyfcl,  en  fis  injht.  couium.  liv . IV , tir.  i f reg.  i , 
dit  que  convenances  v,iir:quer.t  la  loi , c’efi- à-dire  que 
par  convention  on  peut  déroger  à ce  qui  cil  établi 
par  la  loi  ; ainfi,  quoique  la  coutume  de  Paris 
ciabliiTe  la  communauté  de  biens  entre  conjoints, 
on  peut  convenir  par  contrat  de  mariage  qu'il  n’y 
en  aura  point:  mais  [a  convenais  ou  convention 
ne  peut  pas  prévaloir  fur  un  ftatut  prohibitif  né- 
gatif , tel  par  exemple  que  Y article  2 82  de  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  détend  aux  maris  & femmes 
de  s'avantager  l'un  l’autre,  foit  entre-vifs  ou  par 
teftamem.  Voy<{  Convention. 

CONVENANCE  dd  [accéder , eft  une  convention 
appofée  dans  un  oenrtat  de  focicté,  à l'effet  que 
‘ les  affocics  fe  fuccèdcnt  mutuellement  dans  le  cas 
où  ceux  qui  viennent  à décéder  ne  laîffcnt  peint 
d’en  fan  s. 

La  coutume  d’Auvergne,  chap.  if , art.  1 , ad- 
met ces  fortes  de  conventions.  Vart.  2 permet  de 
flipulcr  que  le  patte  ou  convenance  de  fucccdtr  fub- 
fiftera , nonobftant  la  mon  tfun  des  affocics;  & 
l 'article  y porte  que  ce  patte  finit  par  la  mort 
d'un  des  aflbciés,  quan  J il  n’y  a point  de  con- 
vention au  contraire  ; Y article  4 décide  que  la  con- 
venance de  fucûder  efl  entièrement  révoquée , par 
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la  furvenince  des  enfans,  finon  qu'il  y ait  une 
convention  «xpreffe  au  contraire. 

Henrys  , tom.  2,  liv,  6 , quejl.  16  , ( édit,  de 
1708)  établit  que  la  ftirvcnancc  d’enfani  à l'un 
dcsallociés  détruit  le  p*3e  de  fuccéder,  non  feu- 
lement par  rapport  à cet  affocié,  mais  auffi  pour 
tous  les  autres. 

La  convenance  Je  fuceèdcr  peut  être  expreffe  Ou 
tacite,  l oyci  Convention  Je  fucecJer  , & le  mot 
Succession.  (A) 

CONVENANT,  adj.  ptis  fubft.  on  le  trouve 
dans  IVr.  jtf,  de  la  coutume  de  Normandie , dans 
le  fens  de  convention.  La  femme,  y eil  il  dit , 

11e  peut  avoir  en  douaire  plus  que  le  tiers  de 
l’héritage,  quelque  convenant,  c'eft  à-dire  quelque 
flipulanon  ou  convention  qui  ait  été  inférée  au 
contrat  de  mariage , pour  lui  en  accorder  un  plus 
confidarable.  Toute  convention  qui  excède  le 
tiers  accordé  par  la  coutume,  peut  être  révoquée 
par  les  héritiers  du  mari , après  fon  décès. 

CONVENT,  f.  m.  ( terme  ufitê  dans  plufieurt 
coutumes  des  Pays-Pas.)  il  ert  dérivé  du  mot  latin 
conver.tus  , qui  fignifie  aff emblée. 

Dans  les  chanres  générales  du  Fhinaut  , on 
l’emploie  pour  dèfigner  une  affeinblcc  de  juge» 
féodaux  ou  fonciers , dans  laquelle  fe  font  les 
devoir»  de  loi , néceffaires  en  pays  de  nantiffe- 
ment,  pour  transférer  d’une  perfonne  à une  autre 
la  propriété  d’un  immeuble , ou  l’affujctrir  à une 
hypothèque,  une  fervitude  ou  route  autre  charge 
réelle  ; mais  le  plus  fouvent  il  defigne  les  devoirs 
de  loi  même. 

Dans  ces  mêmes  Chartres,  & dans  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Valenciennes , le  mot  de  couvent 
fc  trouve  joint  à celui  de  mariage,  St  il  a la  même 
figniftcation  que  contrat  de  mariage . Ce  fens  eft 
très-conforme  à l’étymologie  du  mot  ; car  le# 
contrats  de  mariage  le  font  ordinairement  dans  le» 
affcmhlées  des  parens  de  chacun  des  fùnirs  époux. 

CONVENTICULE , f.  m.  ( Polie.  ) diminutif 
& mot  forme  du  latin  cor.vcntus , affcmbléc.  Con~ 
vcntkuU  fe  prend  toujours  en  mauvaife  part , pour 
une  affemblce  feditieufe  ou  irrégulière,  ou  au 
moins  elandertine.  En  France,  tout  attroupement 
fait  fans  la  permiiTion  & l’aveu  du  fouverain , cft 
un  conventicule  prohibé  par  les  loix.  (G) 

CONVENTION,  f.  f,  ( Jurifpr . ) eft  le  confen- 
tentent  mutuel  de  deux  ou  de  pluficurs  perfonnes, 
pour  former  entre  elles  quelque  engagement  ou 
pour  en  réfoudre  un  précèdent , ou  pour  y chan-  • 

ger , ajouter  , ou  diminuer  quelque  choie,  duo* 
rum  vel  plurium  in  idem  placitum  confinfus, 

On  diftinguoit,  chez  les  Romains , deux  fortes  de 
conventions , favoir  les  pattes  & les  contrats  pro- 
prement dits. 

Les  pattes  étoient  de  fi  m pies  conventions  qui 
n’avoient  point  de  nom  propre  ni  de  caufc,  de 
forte  qu’elles  ne  produifoient  qu’une  obligation 
naturelle  qui  n’engendroit  point  d’attion , mais  feu- 
lement ime  exception,  au  lieu  que  les  contrats 
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proprement  dits  étoient  ceux  qui  avoient  un  nom  à quatre  efpcces  principales,  favoir , do  ut  des, 

propre,  ou  du*  moins  une  caufe;  car  il  y avoir  facto  ut  facias  , fitcio  ut  des , do  ut  fadas  ; mais 

des  contrats  innommés,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  triage,  ces  deux  dernières  cfpèces  fout 

ci-devant  au  mot  Contrat  ; 6c  ces  conventions  proprement  la  meme. 

produifoient  une  obligation  civile  , 6c  celle-ci  une  Toute  convention , pour  être  valable , doit  avoir 
a&ion.  une  caufe  légitime,  fou  que  rengagement  foit  gra- 

On  ne  s'arrête  point,  parmi  nous , à toutes  ces  tuit  ou  non  de  part  Sc  d'autre,  & que  les  deux 

diftinâions  inutiles  de  forme  entre  les  conventions,  contruâans  s’obligent  réciproquement  l’un  envers 

les  contrats,  les  paRes  6c  les  ftipulation*  : le  mot  l’autre , ou  qu’un  feui  s'oblige  envers  l'autre  ; a in  fi  , 

convention  cft  un  terme  général  qui  comprend  dans  l'obligation  pour  cauie  de  prêt,  les  deniers 

toutes  fortes  de  pa&cs,  traités,  contrats,  ftipula-  prêtés  font  la  caufe  de  la  convention  : une  donation 

fions,  promettes  6c  obligations.  Il  eft  vrai  que  doit  pareillement  avoir  une  caufe,  comme  de  ré- 

chjcun  de  ccs  termes  convient  plus  particulière-  compcnler  le  mérite  ou  les  fervices  du  donataire, 

ment  pour  exprimer  une  certaine  convention  ; par  ou  pour  l'amitié  que  le  donateur  lui  porte, 

exemple,  on  ne  fe  fert  guère  du  terme  de  patU  On  difliriguoic  chez  les  Romains  les  conventions 
que  pour  les  conventions  qui  concernent  les  fuc-  ou  contrais  de  bonne-foi,  de  ceux  qu'on  appclloit 

collions.  On  dit  un  traité  de  focictè  : on  appelle  de  droit  écrit  ; mais,  parmi  nous,  en  toutes  con- 

contrats , les  conventions  par  lefqucUes  doux  per-  vérifions  9 la  bonne-foi  cil  nèccflaire , tant  envers 

Tonnes  s'obligent  réciproquement,  6c  qui  ont  un  les  contraélans  qu’en  vers  les  tiers  qui  peuvent  fe 

nom  propre , comme  un  contrat  de  vente , d’é-  trouver  intérelTés , 6c  cette  bonne-foi  doit  avoir 

change , è>c.  Obligation , proprement  dite , ell  l’en-  toute  l’ctenduc  que  l’équité  demande , félon  la  na^ 

gagement  d’une  perfonne  envers  une  autre  , par  turc  de  l'engagement. 

un  aéle  authentique  ; & promejfe  eft  un  engage-  Il  y a des  conventioms  qui  tirent  leur  origine  du 

ment  verbal  ou  fous  loing  prive  : mais  tous  ces  droit  des  gens,  comme  le  prêt,  le  louage,  rechange, 
engagomens  produifent  egalement  une  obligation  d’autres  qui  tirent  leur  origine  du  droit  civil, 

civile  & une  aélion.  comme  les  tranfa&ions  , cernons  , iubrogations. 

Les  conventions  font  proprement  des  loix  prt-  Voye^  CONTRAT, 
vècs  que  les  cor.traélans  s’irnpofent , 6c  auxquelles  rluficurs  conventions  ont  un  nom  qui  leur  cil 
ils  s’obligent  de  fc  conformer.  propre , 6c  forment  ce  que  l’on  appelle  en  droit 

L’ufage  des  conventions  ell  une  fuite  naturelle  de  des  contrats  nommés  , telles  que  celles  dont  on 

la  focictè  civile  6c  des  befoins  mutuels  que  les  vient  déparier,  telles  encore  que  la  vente , la  fo- 

ltonimes  ont  les  uns  des  autres , 6c  des  différentes  ciété , &c,  d'autres  n’ont  point  de  nom  qui  leur 

chofcs  qu’ils  poffédent  chacun  en  propre;  c’efl:  ce  foit  propre,  6c  forment  des  contrats  innommés, 

qui  donne  lieu  aux  traités  de  louage  , de  prêt,  de  On  comprend,  fous  le  terme  de  conventions, 
vente,  d’échange,  8c  à toutes  les  autres  eortven - non  feulement  le  contrat  principal  qui  contient 

fions  en  général.  quelque  engagement , mais  aufli  toutes  les  claufes 

Toutes  perfonnes  capables  de  contrarier  peu-  charges,  conditions,  8t  rci’erves  que  l’on  peut 
vent  faire  des  conventions  telles  qu'elles  jugent  à ajouter  au  contrat. 

propos,  pourvu  qu’elles  ne  foient  point  contraires  La  plupart  des  conventions  s'accompli ffent  par  le 
aux  bonnes  mœurs  ou  à quelque  flatut  prohibitif.  feul  contentement  mutuel  des  parties , fins  qu’il 

Ce  n’cft  pas  feulement  entre  préfens  que  l’on  foit  accompagné  de  tradition  de  la  chofe  qui  fait 

peut  faire  des  conventions;  clics  fc  peuvent  faire  l’objet  de  la  convention;  il  y en  a néanmoins  qui 

entre  ahfens,  feit  par  l’entremife  d’un  fondé  de  ne  font  parfaites  que  par  la  délivrance  de  la  choie, 

Procuration , ou  de  quelqu’un  fe  portant  fort  pour  telles  que  le  prêt  6c  la  vente  des  chofes  qui  fe 

abfent,  ou  meme  par  lettres  inilCves,  livrent  par  poids,  nombre  6c  mcfurc. 

Celui  qui  a charge  d'un  absent,  ne  peut  l’en-  Anciennement  la  bonne- foi  tenoit  lieu  <f écrit 
gager  au-delà  dit  pouvoir  qui  lui  a été  donné.  dans  les  conventions  ; l’écriture  même,  lorfqu’ellc 
Si  un  tiers  fe  porte  fort  pour  lofent,  fans  commença  à être  en  triage , ne  fervoit  que  de 

avoir  charge  de  lui , l'abfcnt  n’ell  engagé  que  du  mémoire;  on  ne  fignoit  point  les  conventions.  Pline 

jour  qu’il  a ratifié  la  convention.  s’émerveille  de  cc  que,  de  Ion  temps,  dans  tout 

Les  tuteurs,  curateurs  6c  autres  ndminiftrâteurs , l’Orient  8c  l’Egypte , on  n’ufoit  point  encore  de 

les  chefs  des  corps  politiques  6c  des  fociétés  par-  fceaux , on  fe  contentoit  de  l’écriture  feule  ; au 

ticuliércs , ne  peuvent  engager  ceux  qu’ils  repré-  heu  qu’à  Rome  chacun  marquoii  l’écrit  de  fott 

fentenr,  au-delà  du  pouvoir  qu’ils  ont  en  leur  fceau  ou  cachet  particulier,  pour  dire  qu’il  adop- 

qualité  d’adirtiniftrateurs.  toit  ce  qui  et  oit  écrit,  foit  de  fa  main  ou  d'une 

Toutes  les  chofcs  qui  entrent  dans  le  commerce,  main  étrangère. 

6c  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  Tinduflrie  ou  du  Quoiqu’on  doive  admirer  la  bonne-foi  des  an- 
fait  de  quelqu’un,  peut  faire  la  matière  des  con-  cicns , il  ell  cependant  plus  fur  d’écrire 6c  de  figner 

ventions.  les  conventions , parce  que  la  mémoire  cft  infidelle. 

Ou  les  rapporte  communément  toutes  en  droit  6c  que  l’on  évite  par-là  Tombai  ras  de  U preuve# 
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Les  conventions  par  écrit  fe  font  pardevant  no- 
taire ou  autre  officier  publie,  ou  fous  feing-privé: 
en  peut  suffi  faire  des  commentions  ou  contrats  en 
jugement,  lefquels  engagent  les  parties  comme  fi 
elles  avoient  figné. 

Cher-  les  Romains,  toute  convention  étoit  vala- 
ble fans  écrit  » mais  dans  notre  ufage  cela  fouffre 
quelques  exceptions:  i°.  fuivant  V article  74  de  l’or- 
donnance de  Moulins,  & Y art.  2 du  tit . 20  de 
l'ordonnance  de  1667,  toute  convention  pourchofe 
excédant  la  fomme  de  100  livres,  doit  être  rédi- 
gée par  écrit,  fi  ce  n’cA  en  certains  cas  exceptes 
par  l'ordonnance  : 2".  il  y a certaines  conventions 
qui , par  leur  nature,  doivent  être  rédigées  par  écrit , 
te  même  devant  notaire,  & avec  minute,  telles 
que  les  contrats  de  mariage , les  prêts  fur  gage , 
&c. 

Les  billets  fous  fignature  privée , au  porteur , à 
ordre  ou  autrement , caufés  pour  valeur  en  ar- 
gent, font  nuis,  fi  le  corps  du  billet  n’efi  écrit 
rie  la  main  de  celui  qui  l’a  figné,  ou  du  moins  fi 
la  fomme  portée  au  billet  n’efi  reconnue  par  une 
approbation  écrite  en  toutes  lettres  auiTi  de  u main  : 
on  excepte  feulement  les  billets  faits*  par  les  ban- 
quiers , négocians , marchands , manufacturiers , ar- 
tifans,  fermiers,  laboureurs,  vignerons,  naanou- 
vriers  & autres  de  pareille  qualité,  dont  la  fignature 
fuffit  pour  la  validité  de  leur  engagement.  Voye { 
la  déclaration  du  22  ftptembre  ‘73‘J- 

Lortquc  la  convention  fe  fait  devant  un  officier 
public , elle  n’cA  parfaite  que  quand  fade  efi  achevé 
en  bonne  forme,  que  les  parties,  les  témoins  8c 
l'officier  public  ont  figné  : fi  la  fignature  de  celui- 
ci  manquoU , la  convention  ferait  nulle  & ne  vau- 
droit  même  pas  comme  écriture  privée  , n’ayant 
pas  été  d:fiincc  à valoir  en  cette  forme;  ce  ferait 
i'eulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Une  convention  authentique  n’a  pas  befoin  de 
preuve , à moins  qu'il  n'y  ait  infeription  de  faux 
contre  l’a&e.  Voye^  Faux  6*  INSCRIPTION  DI 
TAUX. 

Les  fignaturcs  appofées  au  bas  des  conventions 
fous  feing-privé,  lont  fujettes  à vérification. 

Pour  ce. qui  cA  des  conventions  verbales,  on  en 
peut  faire  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins, 
Suivant  les  règles  portées  par  le  titre  20  de  l'or- 
donnance de  1667.  Voye\  Preuve. 

Ce  qui  fe  trouve  d’obfcur  dans  les  conventions  , 
doit  erre  à la  rigueur  interprété  contre  celui  qui 
a dû  s'expliquer  plus  clairement  : on  incline  fur- 
tout  en  ce  cas  pour  l'obligé,  8c  fon  engagement 
doit  s'entendre  de  la  manière  qui  lui  cri  la  plus 
favorable. 

On  doit  néanmoins  tâcher  de  découvrir  quelle 
a été  l'intention  des  parties,  h laquelle  il  faut  tou- 

{‘otirs  s’arrêter  plutôt  qu’à  la  lettre  de  l’afte  ; ou  fi 
’on  ne  peut  découvrir  quelle  a été  leur  intention, 
on  sc fj  tient  à ce  qui  eft  de  plus  vraifemblablc 
fuivant  l'ufagc  des  lieux  8c  les  autres  circonfianccs. 
Les  différentes  çLaufes  ÿc  conviions  d’un  adp 
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interprètent  mutuellement  ; on  doit  voir  la  fuite 
de  l’axe , le  rapport  qu'une  partie’uvoit  avec  l’au- 
tre , & ce  qui  réîulte  du  corps  entier  de  l'aéle. 

L'effet  des  conventions  valables  efi  d’obliger  non 
feulement  à ce  qui  y cA  exprimé  , mais  encore  à 
tout  ce  qui  en  cA  une  fuite  naturelle , ou  fondée 
fur  la  loi. 


Dans  les  conventions  qui  doivent  produire  un 
engagement  réciproque , l’un  ne  peut  être  engagé 
que  l’autre  ne  le  foit  pareillement , 8c  la  conven- 
tion doit  être  exécutée  de  part  & d’autre,  de  ma- 
nière, que  fi  l'un  refufe  de  l'exécuter,  l’autre  peut 
l’y  contraindre  ; & en  cas  d’inexécution  de  la  con- 
vention en  tout  ou  partie , il  efi  dû  des  dom- 
mages &c  interets  à celui  qui  fouffre  de  cette 
inexécution. 

Il  eft  permis  d’inférer  dans  les  conventions  toutes 
fortes  de  claufes  8c  conditions,  pourvu  qu’elles 
ne  foient  point  contraires  aux  loix  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Ainfi  , l’on  peut  déroger  -à  fon  droit  par- 
ticulier 8c  aux  loix  qui  ne  font  jîas  prohibitives; 
mais  les  particuliers  ne  peuvent , par  aucune  cotir 
vention  , déroger  au  droit  public. 

L’événement  de  la  condition  opère  f accomplit 
fement  ou  la  réfutation  de  la  convention , fuivant 
l'état  des  chofes  8i  ce  qui  a été  Aipulé.  Voye* 
Clause  résolutoire  , Clause  pénale  , Con- 
dition. 

Les  conventions  nuîles  font  celles  qui , manquant 
des  caractères  efientiels  qu'elles  devraient  avoir, 
ne  produilent  aucun  effet. 

La  nullité  des  conventions  peut  procéder  de  plu- 
ficurj . caufes  différentes:  i°.  de  l’incapacité  des 
perfonnes , comme  quand  elles  n’ont  pas  1a  faculté 
de  s'obliger  ; 2°.  lorfqu’il  n'y  a point  eu  de  con- 
fentement  libre  ; lorfqu’il  y a eu  erreur  de 
fait  ; 40.  lorfque  1 aéle  n’efi  pas  revêtu  des  forma- 
lités oéceffaires;  5*.  fi  la  chofe  qui  fait  l'objet  de 
la  convention  n'eft  pas  dans  le  commerce;  6°.  fi 
la  convention  eA  contraire  au  droit  public , ou  à 
quelque  loi  prohibitive , ou  aux  bonnes  mœurs. 

Celles  qui  font  dans  celte  dernière  claffe  ne  font 
pas  feulement  nulles,  elles  font  illicites,  tellement 
que  ceux  qui  y ont  eu  part , peuvent  être  punis 
pour  les  avoir  faites. 

Il  y a des  conventions  qui  ne  font  pas  nulles  de 
plein  droit , mais  qui  peuvent  être  annullces , 
comme  quand  il  y a eu  dol  ouléfion.  Voye{  Nul- 
lité , Rescision  6*  Restitution  en  entier. 

Une  convention  parfaite  peut  être  réfol uc , foit 
par  un  confcnrcment  mutuel  des  parties,  ou  par 
quelque  elaufe  résolutoire»  ou  par  la  voie  de  U 
refeifion  ; 8c  dans  tous  ces  cas , les  conventions 
acceffoircs,  telles  que  l'hypothèque,  les  cautior.- 
tiemens,  6*t.  fuivent  le  fort  de  la  convention  prin- 
cipale. Voyei  au  digefic,  les  titres  de  paflis  o C de 
dit gat.  6*  action.  Voye ç aujfi  ENGAGEMENT , 
Obligation. 

Nous  allons  donner  une  explication  fompuire 
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«le  plufieurs  fermes  que , dans  l'ufage  ordinaire , on 
joint  au  mot  convention. 

Convention  compromiffaire  , cft  celle  qui  con- 
tient un  compromis,  à reflet  d en  paiTcr  par  l'avis 
d'arhirrcs.  roy<{  Arbitres  & Compromis. 

Convention  du  droit  des  gens , c’cft  celle  qui 
tire  Ton  origine  de  ce  droit;  ceft  la  mèrne  choie 
que  contrat  du  droit  d<i  gens. 

Convention  exprejfe , efl  tout  contrat  fait  Toit 
par  écrit  ou  verbalement , ou  par  la  tradition  de 
quelque  choie,  à la  différence  des  conventions  ta- 
cites formées  par  un  confentcment , non  pas  exprès , 
mais  réfutant  de  quelques  circonftances  qui  le  font 
pré  fumer. 

Convention  illicite , eft  celle  qui  eft  contre  les 
bonnes  mœurs , ou  contraire  à quelque  ftatut  pro- 
hibitif négatif. 

Convention  innommée  : on  dit  plus  volontiers 
contrat  innommé. 

Convention  inutile , en  droit,  cft  celle  qui  ne 
doit  point  avoir  fon  exécution , telles  que  les  con- 
ventions faites  contre  les  bonnes  mœurs.  Voyc{  au 

d,s.  iiv.  xrt , lit.  j,  /.  i , s.  7- 

Convention  légitime , («r  Droit.)  cft  celle  mit 
efl  confirmée  par  quelque  loi.  P” -n'e{  au  digcjle , /.  Il, 
tit.  14  , l.  6 . On  entend  aufti  quelquefois  par-là  une 
convention  qui  tire  fon  origine  de  la  loi , c’eft-à-dire, 
du  droit  civil  ; Sc  en  ce  fens  la  convention  légitime 


sefl  oppofée  à la  convention  ou  contrat  du  droit  des 
gens. 

Convention  licite  , efl  toute  convention  qui 
n'eft  ni  prohibée  par  les  loix,  ni  contraire  aux 
bonnes  moeurs. 

Convention  de  mariage,  ce  font  toutes  les 
claufes  que  l'on  infère  dans  un  contrat  de  mariage , 
relatives  au  mariage  ou  au  droit  que  les  conjoints 
doivent  avoir  fur  les  biens  l'un  de  l'autre  : telles 
font  les  claufes  par  lefquelles  les  futurs  conjoints 
promettent  de  fe  prendre  pour  mari  & femme  ; 
celles  qui  concernent  la  dot  de  la  femme  & fes 
paraphemaux , la  communauté  de  biens  , le  douaire 
ou  1 augment  de  dot , le  préciput , les  dons  de  fur- 
vie,  les  dettes  créées  avant  le  mariage,  le  remploi 
des  propres  aliénés , &c.  On  peut , par  contrat  de 
mariage  , faire  telles  conventions  que  l'on  juge  à 
propos,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs , ou  à quelque  flatur  prohibitif 
qui  régiffe  les  futurs  conjoints  ou  leurs  biens. 

Conventions  matrimoniales  : on  confond  fou- 
vent  cet  objet  avec  les  conventions  de  mariage.  Il 
y a cependant  quelque  différence,  car  l'objet  des 
conventions  de  mariage  efl  plus  étendu  : on  entend 
ordinairement  par-là  toutes  les  claufes  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage , telles  que  celle  qui  con- 
cerne la  célébration  même  du  mariage  , & autres 
claufes  dont  on  a parlé  dans  l’article  précédent;  au 
lieu  que  par  le  terme  de  conventions  matrimoniales , 
proprement  dires , on  n’entend  ordinairement  autre 
chofe  que  les  avantages , ftipulcs  en  faveur  de  la 
Janine  par  le  contrat  de  mariage.  On  joint  com- 
Jurij prudence.  Tome  III , 
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ttîunément  le  terme  de  reprifcs  avec  celui  de  cote * 
ventions  matrimoniales.  Les  reprifcs  font  ce  qui  ap- 
partient à la  femme  de  fuo , comme  fa  dot , (es 
propres , remplois  de  propres , &c.  Les  conventions 
matrimoniales  font  ce  qu  elle  gagne  en  vertu  du 
contrat  exprès  ou  tacite , comme  fa  part  dans  1a  com- 
munauté des  biens  , fon  préciput , fon  douaire  ou 
fon  augment  de  dot  & autres  avantages,  portés 
par  la  loi  ou  par  le  contrat.  La  femme  a pour  les 
reprifcs  Si  conventions  nuitrimoniales  hypothèque  fur 
les  biens  de  fon  mari  du  jour  du  contrat;  ou  à 
défaut  de  contrat  écrit,  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage. 

Convention  naturelle , qu’on  appelle  suffi  con- 
vention fans  titre  , ou  /Impie  promeffe , ou  poète  nul, 
étoit  chez  les  Romains  une  manière  de  contrarier* 
qui  ne  produifoit  qu’une  obligation  naturelle  fans 
aucuns  effets  civils.  Cette  convention  n'étoit  fondée 
ni  fur  un  écrir,  ni  fur  la  tradition  d’aucune  chofe; 
mais  fur  le  foui  confentement  des  parties , & fur 
une  promeffe  verbale  qui  formoi:  un  (impie  paéto 
ou  paÔc  nud , qu’il  dependoit  de  la  bonne-foi  des 
parties  d’exécuter  ou  rie  ne  pas  exécuter , parco 
qu’il  ne  produifoit  point  d’aéfion  civile.  On  ne 
connoit  plus  parmi  nous  ccttc  diftin&ion  fubtile 
des  contrats  d’avec  les  Amples  conventions  ; toute 
convention  licite  produit  une  ailion  civile  pour  eu 
demander  l'exécution.  Voye^  Pacte. 

Convention  nue , efl  la  meme  chofe  que  con» 
vent  ion  naturelle  ; elle  ne  produifoit  point  rîaâion , 
à moins  quelle  ne  fut  accom;agnée  de  tradî-ion 
ou  de  ftiptilarion  , jf.  Itv.  Il,  tit.  14,  l.  4;.  Toyc^ 
ci-deifar.t  CONVENTION  naturelle , Pacte  & STI- 
PULATION. 

Conventions  ordinaires , font  tous  les  contrats 
qui  produifcm  une  obligation  civile  : on  les  appel* 
loit  ainfi  chez  les  Romains  , peur  les  dîfliiigucr 
des  conventions  Amples  ©u  naturd.es.  f'ujq  Con- 
trat. 

Convention  privée , efl  toute  convention  faite 
entre  particuliers  & pour  des  objets  qui  les  con- 
cernent fouis , ou  qui  ne  concernent  en  générai  que 
des  particuliers,  & non  le  public.  Ces  fortes  de 
conventions  ne  peuvent  déroger  au  droit  public  ; 
elles  font  oppoiées  à ce  que  l’on  appelle  conven- 
tions publiques.  Voye\  l'article  fuivant , & au  CO® 
liv-  du  dig.  tit.  17 , /.  4$. 

Convention  publique , efl  celle  qui  concerna 
le  public,  & qui  engage  l'état  envers  une  autre 
nation  : tels  font  les  trêves  , les  fufpenficns  d’armes , 
les  traités  de  uaix  & d'alliance.  Toyc^  la  loi  f eu 
jf.  de  p J élit , OC  ci  devant  CONVENTION  pavée. 

Convention  prohibée , efl  celle  qui  efl  expref* 
fément  défendue  par  quelque  loi,  comme  de  fti- 
pufor  des  intérêts  à un  denier  plus  fort  que  celui 
permis  par  l’ordonnance  , de  s'avantager  cn.ro 
conjoint-. 

Conventions  royales  de  S • fines , efl  une  jurif* 
diâion  royale . établie  dans  ccttc  ville  p.m  Philippe- 
Augufle  eu  1172.  Ce  prince,  par  une  convention 

S % 


Digitized  by  Google 


3 il  CON 

faite  avec  <Im  marchands  de  différentes  villes,  donna 
à cette  jurifJifüon  plufieurs  privilèges,  à l'inftar  de 
ceux  des  foires  de  Champagne  Sc  de  Brie,  & des 
bourgeoiftes  royales  de  Paris  ; il  accorda  entre  autres 
choies , à ceux  qui  croient  fournis  à ccrtc  jurifdic- 
lion , de  pourfuivre  leurs  débiteurs  de  la  meme 
manière  que  le  faifoienr  les  marchands  des  foires 
de  Champagne  & de  Bric , & de  ne  pouvoir  erre 

Î’ugés  par  aucun  autre  juge  que  celui  de  Nifmes. 
’hiüppe  de  Valois , par  des  lettres  du  19  août  1345  , 
accordées  J la  requête  des  marchands  Italiens  de- 
meurant i Nifmes , & étant  du  corps  des  conventions 
royales , confirma  ces  privilèges  qui  étoient  contcflès 
par  les  bourgeois  de  la  baftide  nouvelle  de  Beau- 
vais , qui  prciendoient  avoir  des  privilèges  con- 
traires. Ces  lettres  ne  doivent  fervir  tpie  pendant 
un  an.  Le  juge  des  conventions  a fon  principal  fiège 
à Nifmes;  mais  il  a des  licutenans  dans  plufieurs 
lieux  de  la  fènéchauffce  : il  eft  juge  cartulaire , ayant 
feel  royal , authentique  & rigoureux.  11  connoit  des 
exécutions  faites  en  vertu  des  obligations  p.ifices 
dans  fa  cour,  il  peut  faire  payer  les  débiteurs  par 
faifie  de  corps  & de  biens  ; mais  il  ne  peut  con- 
noître  d'aucune  caufe  en  aflion  réelle  ou  perfon- 
neüe  , pas  même  par  adreffe  de  lettres  royaux  , 
fuivant  l'ordonnance  de  Charles  VIII , du  28  ii- 
cemire  t/jÇO. 

Convention  /Impie,  voye { ci  -devant  Conven- 
tion naturelle . 

Convention  de  fttcciicr , eft  un  contrat  par 
lequel  on  règle  l'ordre  dans  lequel  on  fuccédera 
il  un  homme  encore  vivant  ; c’eft  la  même  chofc 
que  ce  que  l’on  appelle  fucccjjion  contralUielle.  f cyr{ 
Succession  contrafiueûe. 

Convention  tacite,  eft  celle  qui  fe  forme  par 
un  confcmcmtnt , non  pas  exprès  , mais  feulement 
préfumé , telles  que  font  les  quaft-comrats.  V oy e j ci- 
devant  au  mot  Contrat  , à la  fubdivifion  des 
quafi- contrats. 

Convention  verbale,  eft  celle  qui  eft  faite  par 
parole  feulement , fans  aucun  écrit.  Chez  les  Ro- 
mains , on  diftinguoit  les  conventions  qui  fc  formoient 
par  la  tradition  d'uncchofe,deccUesqui  fe  formoient 
par  paroles  feulement.  Parmi  nous  on  appelle  conven- 
tion verbale , toute  convention  expreffe , faite  fans  écrit. 

Convention  ufurairt,  eft  celle  qui  renferme 
quelque  ufure  au  préjudice  d'une  des  parties  con- 
tractâmes. Voyc^  Usure.  {A) 

Convention,  {fdijl.  mod.)  nom  donné  par 
les  Anglois  à l'affeinblée  extraordinaire  du  patie- 
ntent, faite  fans  kttres-patentes  du  roi  l’an  1689, 
après  la  retraite  du  roi  Jacques  II , en  France.  Le 
prince  & la  princcfte  d'Orange  furent  appcliés  pour 
occuper  le  trône  prétendu  vacant,  8c  suffi  tôt  la 
convention  fut  convertie  en  parlement  par  le  prince 
d'Orange.  Les  Ami  Jacobitcs  fe  font  efforcés  de 
juftificr  cette  innovation  : on  a foutenu  contre  eux 
que  cette  alfcmblée  dans  fon  principe  ctoit  illégi- 
time , & contraire  aux  loix  fondamentales  du 
royaume.  (G) 


CON 

CONVENTIONNEL,  adj.  (Turifprud.)  fe  dit 
de  ce  qui  dérive  d’une  convention. 

Par  exemple , on  dit  un  bail  conventionnel  par  op- 
pofition  au  bail  judiciaire , qui  eft  émané  de  b juiiice , 
St  non  d’une  convention. 

Fermier  ou  locataire  conventionnel , eft  ainfi  nommé 
par  oppofition  au  fermier  judiciaire.  Voye { ci-après 
CONVERSION  de  bail  conventionnel. 

Rachat  ou  retrait  conventionnel , eft  la  meme  chofe 
que  la  faculté  de  réméré.  Voye 7 RÉMÉRÉ.  ( ^ ) 

CON VENTU ALITÉ,  f.  (.  {Droit eccléf)  con- 
fidérée  par  rapport  à ceux  qui  y font  Tournis , 
c’eft  l'obligation  de  vivre  en  commun,  6c  d’ob- 
ferver  la  réglé  dans  un  monaftère:  elle  eft  de  l’eT- 
fence  des  corps  religieux  , St  depuis  leur  origine , 
l'égUfe  a toujours  veillé  à ce  qu’elle  fût  exacte- 
ment obfemie  dans  les  maifons  où  clic  n’avoit 
point  été  éteinte,  St  rétablie  dans  celles  où  l’oubli 
des  conftitmions  primitives  l’avoit  Tait  difparoirre. 

Nous  n’entrerons  point  ici  dans  le  détail  des 
cauTcs  qui  ont  inTenfiolement  anéanti  la  conver.tua- 
lité f dans  plufieurs  maifons  religieufes,  elles  font 
plutôt  du  refibrt  de  l’hiftorien  que  du  jurifeon fuite. 

Pour  que  la  conventualité , dans  le  fens  fous 
lequel  nous  l’envifageons  dans  ce  moment , puilTe 
fumiftcr,  il  faut  1 u.  un  nombre  fuffifant  de  re- 
ligieux , pour  obfcrver  la  règle  & célébrer  les 
faints  offices  ; 2°.  des  revenus  r.flez  confidérubles 
pour  leur  entretien.  On  ne  croit  pas  devoir  in- 
fifter  fur  la  néccffité  de  ces  deux  conditions,  il 
n’cft  perfonne  qui  puifle  U conte  fier. 

La  conventualité  peut  être  confit!  Crée  comme 
étant  un  état  des  bénéfices  réguliers,  St  c’eft  fous  ce 
dernier  point  de  vue  que  non*  allons  nous  en  occuper. 

On  a vu,  au  mot  BÉNÉFICE,  que  les  bénéfices 
fc  divifoient  en  réguliers  St  en  fcculiers.  Les  ré- 
guliers font  de  droit  conventuels  , c’cft-à-dirc  qu’il 
doit,  félon  les  conftitutions  canoniques,  y avoir 
dans  tous  un  certain  nombre  de  religieux  , afin 
d’y  remplir  leur  règle,  8t  d’en  conferver  l’efprit; 
ce  qui  feroit  impoftiblc  à un  feul  religieux  ifolé 
St  éloigné  de  fon  cloître  : c’eft  pourquoi  nous 
voyons  des  conciles  ordonner  aux  abbés,  d’en 
entretenir  au  moins  trois  dans  les  prieurés  ruraux 
dependans  de  leurs  abbayes. 

L’inobfervation  de  ces  fages  réglemens  a intro- 
duit dans  la  pratique  , la  diftin&ion  importante  de  la 
conventualité  ü&u elle  St  de  la  conventualité  habituelle. 

La  conventualité  afhiellc  a des  carafîères  aux- 
quels il  feroit  difficile  de  la  méconnoùre.  Il  but 
une  communauté  a&uellement  fubfiftantc  , un 
rcfc&oire  commun  , un  dortoir  , un  cloître , un 
fceau  commun,  une  vie  commune,  claujlrum , 
area  commuais  & fifdlum. 

Un  fcul  religieux  dans  un  monaftère,  ou  un 

f>rieurc,  ne  fuüiroit  donc  pas  pour  y conferver 
a conventualité  actuelle.  En  cela , nous  ne  fuivons 
pas  en  France  les  principes  de  quelques  canonif- 
tes  qui  ont  penfc  le  contraire , St  qui  ont  pofé  en 
( maximes  que,  ira  faciunt  çelhçium , fedinuno  r* 
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tinttur  jut  ColUfii....  in  ipfia  falo  refidet  loto  potentla 
coûtai.  Ceft  cc  qui  a été  jugé  au  grand-confci! , 
fur  les  conclufiom  de  M.  de  Saint-Fort,  avocat- 
géncral , le  it  juin  1714.  Dans  cette  espèce,  le 
fieur  Perrain  avoit  impétré  par  dévolut , le  prieuré 
de  S.  Laurent  de  Grenoble , fur  le  fondement  que 
dom  Gaudeville,  qui  en  droit  poflcfleur , l’avoi* 
obtenu  à Rome,  par  lîmple  fignature  , comme 
conventuel  habitu , quoiqu'il  le  fût  afin , puif- 
qu’il  y avoit  actuellement  un  religieux  réfidant  en 
turc  de  facriftnin,  dans  ce  prieuré:  il  en  rappor- 
toit  même  plufieurs  provifions  précédentes , comme 
d’un  prieuré  conventuel  aflu.  Mais  d’un  autre  côté, 
depuis  un  long  laps  de  temps,  il  ny  avoit  qu’un 
religieux  dans  ce  prieuré, & un  feul  religieux  ne  fuf- 
fifant  pas  pour  confcrvcr  la  conventualiti  aéluelle , 
le  prieuré  fut  jugé  conventuel  feulement  habitu, 
Si.  le  dévolunirc  fut  débouté. 

De  cet  arrêt  Sc  de  plulieurs  autres  rendus  au 
g-nnd-confeil , il  rcfulte  que  la  conventualiti  ac- 
ntclle  peut  fe  perdre  : s Ile  fc  change  alors  en  con- 
vcntu  ifiti  habituelle.  Mais  à quels  caraélères  pourra- 
t-011  la  rcconnoitre?  Une  fuite  de  provifions  du 
bénlricc,  accordées  feus  b qualité  de  conventuel 
habitu  ; des  lieux  réguliers  fubfirtans  & en  état  de 
recevoir  dix  oit  douze  religieux , 8c  des  revenus 
fuffifans  pour  les  entretenir,  établiffent  une  cor,- 
yentaaUfl  habituelle. 

Cette  conventualiti  peut  encore  fe  perdre  , c’eft- 
à-dire , que  fr  les  carafléres  défignés  ceflent  d’ap- 
partenir au  bénéfice,  il  çeffe  alors  d’ètre  conven- 
tuel même  habitu , 5c  il  devient  un  bénéfice  fimple. 

Nous  invoquerons,  à l’appui  de  ces  principes, 
un  arrêt  du  19  mars  1719,  rendu  au  fujet  du 
prieuré  de  Touvcr,  diocèlé  de  Grenoble.  Un  lieur 
Gavet  s'étoit  fait  pourvoir  en  cour  de  Rome , 
avec  b ebufe  pro  cupicnte  profiter! , d’un  titre  de 
ficnfiie  qu’il  fuppofoit  exirter  dans  ce  prieuré;  il 
fe  fit  enlnite  donner  des  provifions  par  le  vicaire- 
général  de  i’abbé  do  Cluny,  d'une  place  mona- 
c lia  le  dans  ce  même  prieuré. 

Le  fieur  de  Michel,  prieur  de  Totrvet,  fin  af- 
finité au  grand-confcd  par  !c  fieur  Gavet,  qui 
conclut  à ce  que , dans  le  cas  où  le  confcil  (croit 
difficulté  de  le  maintenir  dans  la  facrifiie , il  fût 
maintenu  fubfidir.irement  dans  la  place  monachaie. 

Indépendamment  des  vices  qui  fe  trouvoient 
dans  les  deux  provifions  du  fieur  Gavet,  le  fieur 
» de  Michel  prouva  que  le  prieuré  de  Touvet  n’è- 
toit  pas  conventuel.  II  fit  valoir  une  fuite  de  pro- 
vifions depuis  1 ; 10 , qui  toutes  portoient  priura- 
tus  fanfli  Defiderii  de  Tuveto  non  ionventualia , ou 
cura  cowentu^ue  carens.  11  ajoutoit  qu’il  étoit  im- 
poifible  de  regarder  fous  aucun  point  de  vue , le 
prieuré  comme  convenntel.  Il  ne  l’ètoit  pas  aflu , 
puifqu’il  n’y  avoit  ni  cloître,  ni  dortoir,  ni  réfec- 
toire, ni  mrnfe  commune,  ni  fccau:  il  ne  l’étoit 
pas  non  plus  habitu , puifqu’il  n’y  avoit  pas  même 
de  vertiges  de  lieux  réguliers , ni  revenus  fuffi- 
fims  pour  entretenir  dix  ou  douze  religieux, 


Maigri  d’anciennes  provifions  de  places  mona» 
cluies  dans  le  prieuré  de  Touvet,  & d’autres 
pièces  qui  prouvoient  qu’il  avoit  été  autrefois 
conventuel,  le  finir  G..vet  f.:r  déboulé. Comment 
concilier  ccs  arrêts  av-c  le  principe  généralement 
reçu , que  lu  convcntualité  eft  im  .-refcriptible  de 
f.i  nature?  Co.nm  ru,  fur-tour,  lc>  concilier  avec 
la  déclaration  du  6 mai  16 do  r 

R finit  d’aborj  prendre  u îc  idée  exa&e  des  ter- 
mes. La  commuait! ■ ert  l’étar  d’un  bénéfice  ; ect 
état  ertimprefcriprible.c’cft-i  dire  que  la  porte  dion 
feule  ne  peut  le  faire  changer.  Mais  tout  change- 
ment d’état  fuppofe  que  la  cliofe  exifte  toujours. 
Si  elle  ccffe  d’exifter,  ce  ne  fera  pas  la  pofieflion 
qui  aura  produit  cet  effet,  puifqtie  au  contraire  la 
poffefiion  produit  néccffaircmcnt  b conferration 
de  b choie  poffédéc.  La  conventualiti  ne  peut  donc 
être  imprefcriptible  que  dans  ce  fer.s , c'eft-à-dire 
que  la  poffcflion  feule  ne  peut  b faire  changer 
tant  quelle  exirtera. 

D’un  autre  côté , ce  n’ert  pas  à la  conventualiti 
aéluelle  que  l’on  peut  appliquer  l'imprdcriptibtiité  : 
car  dire  que  1a  convcntualité  aéluelle  eft  impreferip- 
tiblc,ce  leroitdire  que,  tant  qu’il  y auroit  dans  un 
monartére  ou  prieuré  des  lieux  réguliers , des  re- 
ligieux , une  vie  commune  , un  réfeéloirc  , une 
mcnl'c , Oc.  ce  monaftère  (croit  conventuel , ca 
qui  n’auroit  point  de  fens.  11  eft  évident  que  la 
conventualiti  a étudie  ne  peut  ceffcr , que  par  le  dé- 
faut de  religieux  & de  vie  commune. 

N'y  ayant  plus  de  religieux  & de  vie  com- 
mune dans  une  maifon , le  changement  qui  s’y 
opère  produit  la  conventualiti  habituelle , qui  con- 
fiile  principalement  dans  l’exirtence  des  lieux  ré- 
guliers 6c  dans  les  revenus  capables  d’entretenir 
un  certain  nombre  de  religieux.  Ceft  cette  efpèce 
de  conventualiti  qui  ert  imprefcriptible.  Les  lieux 
réguliers  8c  les  revenus  ayant  été  poffédés  par  des 
titulaires  feuls  8c  fans  conventualiti  aéluelle  , celte 
poffcflion , quelque  longue  qu’elle  foit , ne  peut  in- 
fluer fur  l'état  du  bénéfice  , & le  rendre  non  con- 
ventuel. En  vertu  de  cette  impreferiptibiiité , les 
fupérieurs  de  l’ordre  dont  il  dépend , peuvent  tou- 
jours le  faire  occuper  par  leurs  religieux , Sc  y 
rétablir  b conventualiti  aéluelle. 

Mais  ce  que  ne  peut  faire  la  prefeription , b 
définition  des  lieux  réguliers  8c  la  perte  d’une 
grande  partie  des  revenus  peuvent  le  fiire,  6c  le 
bénéfice  ceflera  alors  d’ètre  conventuel , même 
habitu  ; il  deviendra  un  bénéfice  fimple.  Ce  ne  fera 
pas  par  un  effet  de  la  prefeription , mais  par  des 
circonftanccs  particulières  qui  auront  influé  fur 
l’exiftencc  même  de  la  conventualiti.  En  la  décla- 
rant imprefcriptible,  les légiflatcurs  n’ont  eu  d'autre 
vue  que  de  conferver  aux  ordres  religieux  la  fa- 
culté de  b rétablir  dans  les  maifons  ou  elle  avoit 
cédé , 8c  où  elle  pouvoit  être  rétablie.  Mais  lorf- 
que  les  lieux  réguliers  ont  été  détruits,  6c  les  re- 
venus diflipes  ou  aliénés,  il  n’y  a plus  de  convtrt - 
tualite  poffible.  Dès-lors , la  loi  de  l’imprefcriptibilité 
Ss  2 
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ne  peut  plus  recevoir  d'application.  Pour  qu'une 
chofe  fou  imprefcriptible , il  faut  nécelïairement 
qu’elle  cxifle.  - 

Ainfi,en  général,  il  cfl  vrai  que  la  conventualitè 
cfl  impreferip  Lble  ; m us  ccttc  règle  ne  peut  sap- 

filiquer  qu’à  la  conventualitè  habita,  & elle  ccuc 
orfqtic  la  conventualitè  fuir i tu  cefTe.  C’cfl  ce  qui 
réfui  te  de  la  déclaration  du  1 mai  1680.  Elle  a été 
rendue  à l’occafion  d’une  inflancc  pendante  au 
parlement  de  Touloufe,  au  fujet  du  rétaMilTemcnt 
de  la  conventualitè  dans  le  prieuré  de  Fraicoulés, 
au  dioctTe  de  Cahors,  & afin  d’établir  une  loi 
certaine  qui  terminai  toutes  les  contefUtions  qui 
pourroient  naître  à l’avenir  fur  cette  matière,  à 
l’égard  des  autres  prieurés  8c  abbayes  du  royaume. 
Le  légiflateur  déclare  &.  ordonne  « que  la  convcr> 
» tualitè  ne  pourra  être  prsfcrite  par  aucun  laps  de 
» temps  , tel  qu’il  puille  être,  lo-f/jue  Us  condi- 
» lions  requifes  8*  niccjfaires  pour  ladite  convenu  u.t- 
n lité  fe  rencontreront  dans  Ufdits pneu’ es  ou  abbayes , 
» particulièrement  lorfqu'il  y aura  des  lieux  répit - 
»»  tiers  fuififhns , pour  y recevoir  dit  rclipiiux  juf- 
n qu'au  nombre  de  dix  ou  Jou^e  au  moins  , fuivar.t 
» les  conciles , arrêts  & réglement , & que  Us  revenus 
v defdits  bénéfices  feront  fit  fil fans  pour  Us  y entre - 
>»  tenir».  Cette  loi,  comme  on  le  voit,  cfl  con- 
ditionnelle; elle  ne  dit  pas  que  la  conventualitè  efl 
abfolumcnt  & toujours  imprefcriptible,  clic  fixe  les 
cas  dans  lefgucls  elle  fera»  C’cfl  en  général 
lorfcjue  les  conditions  requifes  pour  la  conventua- 
litè  le  rencontreront  dans  les  prieurés  ou  abbayes , 
&.  principalement  lorsqu'il  y aura  des  lieux  ré- 
guliers fubfifhms  pour  y recevoir  dix  ou  douze 
religieux  au  moins,  & qu’il  y aura  des  revenus 
fuffifans  pour  les  y entretenir.  Il  cfl  encore  évi- 
dent que  cette  loi  ne  peut  pas  s'appliquer  à la 
conventualitè  aôucUc  , elle  ne  regarde  donc  que 
l'habituelle,  6l  ne  la  fuppofe  imprefcriptible  que 
tant  qu’elle  exificra. 

La  conventualitè  cfl  donc  imprefcriptible  dans  le 
fens  que  l’on  vient  de  l’expofcr , & les  arrêts  ci- 
delTus  cités  n’ont  point  jugé  le  contraire.  11$  ont 
décidé,  conformément  à Ta  loi,  que  les  prieurés 
'dont  il  s’agi floit  n’ayant  plus  les  conditions  requifes 
pour  la  cotven  tualitè , n'étoient  plus  conventuels 
même  habita , quoiqu’ils  l’cufTcnt  été  autrefois  aRu. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant , que  l’imprel- 
criptibilité  de  la  conventualitè  dépend  de  1 exiAence 
des  conditions  néceflfaires,  pour  qu’un  prieuré  ou 
une  abbaye  foient  conventuels  ou  du  moins  cenfcs 
tels , aux  yeux  de  la  loi.  Car  on  ne  peurdifeonvenir 
que  la  conventualitè  haiatu  ne  foit  une  véritable 
nélion , c’efl  pourquoi  dans  l’ufage  on  met  les 
prieures  conventuels  habttu  , dars  la  cl  aile  des 
prieurés  fimplcs,  tk  les  provisions  de  cour  de 
Home  font  les  memes  pour  les  uns  & los  autres. 

La  diAinâion  de  la  conventualitè  atlu  ou  habita 
inté.efioit  fans  doute  les  ordres  monafliques , dans 
ces  temps  où  ils  pouvoient  efpérer  de  fc  rétablir 
sLui»  les  maifons , que  des  circonflances  particu- 
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liéres  les  avoient  forcés  d’abandonner.  Mais  aujour- 
d’hui que  le  nombre  des  religieux  d' mi  nue,  8c 
qu’on  s’ocaipc  férieufemenr  de  la  fiippreffion  des 
communautés  peu  nombreufes,  dans  les  ordres 
qui  fubfiftcnt  encore , les  queflions  fur  la  conven - 
tualité  ne  font  plus  importantes  que  pour  les  par- 
ticuliers qui  fe  font  pourvoir  des  prieurés  réguîiers- 
11s  font  obligés  d’exprimer  dans  lc>  provifions  de 
cour  de  Rome , les  qualités  du  bénéfice  impétré , 
s’il  efl  conventuel  atlu  ou  habita.  L'erreur  fur  une 
de  ces  qualités,  ou  l’omifïion  de  celle  qui  con- 
vient, rendrait  les  provifions  oSrephces  6c  fubrcp- 
tices,  & par  conféquenr  ra^ica'ement  nullcs.  Nos 
reçue  1s  d’arrêts  en  contiennent  une  foule  qui  les 
ont  déclarées  telles , parce  qu’on  avoit  demandé  au 
pape  un  prieuré  comme  conventuel  atlu , tandis 
qu’J  l'étoit  habita  ou  vice  verfî.  Nous  nous  con- 
tenterons de  citer  ici  celui  rendu  au  gnrand-confeil  r 
le  a a-  ût  1749  » & rapporté  par  M.  Piales,  Traité 
de  la  Prévention  , tom.  I , chap . 2p.  La  jnrifprudence 
cfl  même  fi  févère  à cet  égard,  qu’elle  n’admet 
point  à corriger  une  erreur  commue  dans  un  pre- 
mier envoi  ; on  ne  peut  la  réparer  par  de  fécondés 
provifions , avec  la  claufe  jura  jurïbus  addenda , ni 
par  un  perinde  valere. 

Il  cil  fans  doute  difficile  de  fe  tromper  fur  la 
conventualitè  atlu,  mais  il  n’en  cfl  pas  de  même  de 
celle  habitu.  Rien  de  fi  aifé  que  de  confondre  un 
prieure  conventuel  habita  avec  un  prieuré  fimplc: 
c’cfl  ce  qui  occafionne  tous  les  jours  des  procès. 
Ne  fcroit-il  pas  fage  d’en  étouffer  le  germe,  en 
anéantifTant  la  diftinétion  de  la  conventualitè  atlu 
& habita , & en  établi  fiant  qu’il  n’y  auroit  plus  que 
deux  efpèces  de  prieurés  réguliers,  ceux  qui  lé- 
roient  réellement  conventuels,  8c  les fimpîes  r Le  mo- 
tif qui  a fait  admettre  la  conventualitè  habituelle  ne 
fubfiflc  plus.  Ilien  loin  que  les  ordres  monafiiques 
puifTent  efpérer  de  repeupler  leurs  prieurés,  ils  ont 
beaucoup  de  peine  à fc  procurer  le  nombre  fuffi- 
lant  de  religieux  pour  leurs  grandes  maifons , 8c 
pour  celles  où  la  conventualitè  cil  encore  obfcrvéc. 
rerfonne  n’a  donc  plus  d'intérêt  à la  confervation 
de  la  conventualitè  habitu . H n’y  auroit  donc  aucun 
inconvénient  à déclarer  fimplcs  tous  les  prieurés 
convcnmels  habita  ; on  efl  déjà  accoutumé  à les 
regarder  comme  tels , & ce  ferait  couper  une  des- 
tètes de  l’hydre  des  procès.  { Article  de  M.  l'Abbé 
B Enroue.) 

CONVERS  , Converse  , ( Droit  canonique.  ) 
ce  mot  vient  du  latin  converfus , qui  fignifie , dans 
les  canons  8c  les  décrétales , une  perfonne  convertie 
à la  vie  religieufe.  C’etoit  ainli  qu’on  appelloit  , 
dans  l'origine  , les  laïcs , qui  dans  l’âge  de  raifon 
, cmbratToicrtt  la  vie  monaflique , pour  lesd  flinguer 
des  enfant  que  leurs  parens  offraient  à Dieu  dés 
i leurs  premières  années  , 8c  que  l’on  nommoit  oblats . 
Àinfi , dans  les  premiers  fiècles  de  l'établUIement 
des  moines,  tous  les  religieux  étoient  couvert , 
c’efl-à-dtre , des  perfonnes  converties. 

Lorfcjue , dans  la  fuite  des  temps , on  appella  aux 
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Ordres  facrés  la  plupart  des  religieux , ïl  s’en  formà 
deux  efpéccs  différentes  ; on  appella  frirtj  clercs  , 
fratres clerici , ceux  qu’on  admit  a la  cléricaturc,  Ôc 
fratres  Lia , frères  tais , les  religieux  non  lettrés , 
<{ui , par  «cette  raifon , ne  pouvoient  afpircr  aux 
Saints  ordres. 

Ces  deux  espèces  de  moines  formoient  un  même 
ordre  de  religieux  , ils  èt  oient  aflùjetûs  aux  mêmes 
devoirs  fit  aux  mêmes  règles,  amant  que  le  per- 
metroit  la  différence  des  fondions  auxquelles  ils 
Ctoicnt  appelles,  ils  étoient  tous  convers , c’eft-à- 
dire , convertis  ; mais  l’ufagc  reftreignit  cette  déno- 
mination aux  feuls  religieux  laïques,  qu’on  a aufïi 
appelles  par  la  fuite  frères  Lis, 

Leur  nombre  ctoit  très -confid érable  autrefois  , 
mais  il  a diminué  infenfiblemem , 6c  les  frères  lais , 
véritablement  religieux  fie  égaux , en  qualité  de  moi- 
nes , aux  religieux  prêtres , ne  fubfment  guère  que 
dans  l’ordre  de  faint  François,  fie  principalement 
dans  la  réforme  des  capucins.  Nous  avons  appellé 
convers  ccs  frères  lais,  fous  le  mot  Capucin  ; mais 
cette  expreflion  ne  feroit  pas  exaéle , fi  on  con- 
/ondoit  ces  frères  lais  avec  les  convers  dont  nous 
allons  parler. 

Ccs  derniers  ont  commencé  chez  les  chartreux. 
Ces  folitaires  , voués  à une  clôture  exa&e,  fc 
Irouvoicnt  dans  l'impoiTibilité  de  gérer  leur  tem- 
porel fit  les  affaires  du  dehors  ; pour  y remédier , 
ils  s’aggrégèrem  de  pieux  feculiers , à qui  ils  com- 
mirent ce  foin  : cette  inftitution  palla  à Gteaux  fie 
à d’autres  ordres , où  les  religieux  prêtres  s'affiliè- 
rent également  une  efpèce  inférieure  de  religieux, 
pour  être  employés  au  travail  des  mains. 

Ce  font  ces  derniers  qu'on  appelle  aujourd’hui 

n rement  convers , fie  même  aufli  frères  Lis;  mais 
>nt  totalement  diftingués  des  religieux  prêtres. 
Ils  font  cenfés  religieux  véritables  oc  morts  civi- 
lement, lorsqu'ils  ont  prononcé  les  vœux  preferits 

Sar  les  ftatuts  de  l'ordre  dans  lequel  ils  entrent  : 
s ont  à-peu-pres  le  même  habillement  que  les  re- 
ligieux prêtres.  Deftincs  au  travail  des  mains , ils 
ne  jont  pas  aflùjettis  aux  offices  du  chœur,  lorf- 
oufils  y alTiftent  ♦ Us  n’ont  rang  6c  féancc  qu’à  la 
fuite  des  religieux  . & occupent  des  places  fcparées 
qu  marquent  la  différence  qui  exifte  entre  eux  fie 
les  religieux  engagés  dans  les  ordres.  Ils  font  inca- 
pables de  pofleder  aucun  bénéfice. 

Il  y encore,  dars  quelques  ordres,  fie  fur-tout 
chez  les  capucins , des  gdrçons-don/us , qui  reflem- 
blent  beaucoup  aux  premiers  frères  convers , dont 
rous  avons  parle.  Ce  font  des  pieux  folitaires  qui 
s'adonnent  au  fcrvicc  des  religieux.  Ils  ne  reçoivent 
aucun  gage  de  leurs  travaux  , ils  font  les  maures 
de  fe  retirer  quand  bon  leurûmbie;  mais  pendant 
leur  l'éjour  la  maifon  s’engage  à les  nourrir  fie  à 
les  entretenir  tains  fie  malades.  Iis  font  traites  dans 
leur  vieilldïe , comme  les  autres  religieux , foit 
prêtres , fuit  lais. 

Dans  les  communautés  de  filles,  en  diftingue 
les  religieufes  ea  dames  de  chœur  fie  en  fours  con~ 
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vtrfes  ; ces  dernières  font  religieufes  de  la  meme 
manière , mais  elles  ce  font  reçues  qu’à  condition 
d’être  employées  au  travail  des  mains  dans  1a  mai- 
fon. Une  bulle  de  Pie  V avoit  détendu  de  recevoir 
des  converfes , fie  avait  même  prononcé  la  nullité 
de  leur  proieÜion.  Plu lieur s conciles  ont  inutilement 
prononcé  les  menus  défenfes  ; l’ufagc  a prévalu  & 
on  continue , dans  prcfque  tous  les  couvent  de  re- 
ligieufes  du  royaume , de  recevoir  des  converfes. 

Les  fondions  an  gu  il  es  de  la  cléricatnrc  peuvent 
fervir  de  prétexte  pour  établir  quelques  diftinc- 
tions  entre  les  religieux  clercs  fie  les  religieux  laï- 
ques. Mais  quel  peut  être  le  motif  de  la  différence 
que  les  rct-gieufes  mettent  entre  les  daines  tic  chœur 
d.  les  converfes , puifque  elles  ont  également  re- 
noncé aux  rangs  fie  aux  prérogatives,  que  l'ordre 
focial  exige  cmrc  les  membres  qui  le  compofent , 
qu’elles  ont  fait  épie  ment  profemon  d'humilité  Ôc 
vœu  de  pratiquer  la  pauvreté  évangdique?  ne  pour- 
roit-oo  paaÉkc  que  cette  inégalité  entre  les  religieufes 
d'une  même  maifon  , affoibat  l’cfprit  de  concorde  fi c 
de  charité , nourrit  dans  les  unes  l'orgueil  St  b pa- 
refte,  pendant  que  les  autres  font  accablées  fous 
le  poids  des  travaux  fie  des  Immiliaùons  ? 

CONVERSION , f.  t.  ( Jurifp'udence.')  c'cft,  en 
général , le  changement  d’une  choie  en  une  autre. 
On  fe  fert  de  ce  mot,  axnft  que  de  celui  dù con- 
vertir, tant  en  matière  civile  qu’eri  matière  crimi- 
nelle. 

En  matière  civile  , on  convertit  un  appel  en  op- 
pofirion , un  bail  conventionnel  en  bail  judiciaire. 

En  matière  criminelle , on  convertit  un  decret , 
en  un  plus  rigoureux  , une  information  en  enquête, 
un  procès  criminel  en  procès  civil , ou  un  procès 
civil  en  criminel. 

Çonvcrfion  d’ appel  en  oppojitwn  , eft  lorfqiic  celui 
qui  a interjette  appel  aune  fcntcncc  par  défaut, 
veut  néanmoins  procéder  devant  le  même  juge;  en 
ce  cas  il  fait  figmfier  à fon  adverfaire  un  aéfe , par 
lequel  il  convertit  fon  appel  en  oppofition.On  pre- 
noit  autrefois  des  lettres  ae  chancellerie  pour  taire 
cette  converfion;  mais  préfentement  elle  fe  fait  par 
requête , ou  par  un  firqple  aéte. 

Couver  [ton  de  bail  conventionnel  en  judiciaire  , fe 
fait  lorsqu'un  héritage  eft  faifi  téellexnem.  Le  com- 
mifliire  aux  faifi cs-rcelles  doit  fommer  le  locataire 
ou  fermier  de  déclarer , s’il  veut  que  fon  bail  con- 
ventionnel foit  converti  en  judiciaire  pour  ce  qui 
refte  à expirer;  Le  locataire  ou  fermier,  fit  la  par- 
tie faîfie , peuvent  aufîi  demander  la  même  chofe. 
On  convenir  ordinairement  le  bail  conventionnel, 
pourvu  que  le  prix  de  ce  bail  ne  foit  pas  en  grain , 
tk  qu'il  ne  foit  pas  fait  à vil  prix  ni  frauduleux  ; 
fie  comme  1a  condition  du  fermier  ou  locataire  ne 
doit  pas , par  la  faite  - réelle , devenir  plus  dure 

3u’elle  n’ètoit  auparavant  , il  n’cft  ni  tenu  de 
onner  caution  , ni  contraignable  par  corps , à 
moins  qu’il  ne  le  fut  déjà  par  le  bail  conventionnel* 
Lorfque  le  bail  judiciaire  eft  adjugé,  les  fermier» 
ou  locataires  conventionnels  ne  font  plus  reccYv 
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blés  b demander  la  conversion  de  leurs  baux , Cli- 
va p r le  réglemant  du  11  août  1664.  Voye^  Bail 
judiciaire. 

Converfion  de  décret , c'eft  lorfque  , pour  la  con- 
tumace de  l’accufé  ou  à catife  des  charges  qui  fe 
trouvent  contre  lui , on  prononce  un  décret  plus 
rigoureux.  Le  décret  d'afttgné  pour  être  oui , peut 
être  converti  en  ajournement  pcrf.nnel , & celui- 
ci  en  prife-de  corps  : on  peut  même,  de  l’affigné 
pour  être  oui,  paffer  relie  au  décret  de  prife-de- 
corps. 

Converfion  d'information  en  enquête,  cfl  un  jttpe- 
ment  qui  civilife  un  procès  criminel , & h cet  effet 
convertit  les  informations  en  enquêtes.  Le  même 
jugent  tnt  doit  permettre  à l’accufe  qui  devient  dé- 
fendeur fimp'emcrt,  de  fifre  p-cuve  contraire  dans 
lcc  délais  ordinaires  : on  ordonne  en  même  temps 
qu’il  lui  fera  donné  un  extrait  des  noms,  ftirnoms, 
âge  , qualités  & demeure  des  témoins , afin  qu’il 
puiffe  les  connci  re  pour  fournir  de  ^reproches. 
Cette  eonverjion  d'information  en  enquête  , ne  peut 
être  faite  après  la  confrontation.  t'oye{  Civiliser. 

Converfion  d’un  procès  chié  en  procès  criminel,  eft 
un  jugement  qui  ordonne  qu'un  procès  commencé 
par  la  voie  civile  fera  pourfuivi  extraordinairement; 
ce  qui  fe  pratique , lorfque  dans  l’inftruftion  d’une 
affaire , le  juge  découvre  des  faits  qui  méritent  une 
inftruftion  plus  grave , 5t  peuvent  donner  lieu  à 
prononcer  des  peines  affliélives.  En  converti  ftàm 
le  procès  civil  en  criminel , on  ne  convertit  pas 
pour  cela  les  enquêtes  en  informations , mais  on 
fait  répéter  les  témoins , par  forme  d’informnrion. 

Conversion  , ( Droit  féodal.  ) Un  feigneur 
peut-il  convenir  en  nef  les  rotures  de  fon  enclave  ? 
De  quelle  manière  cette  eonverjion  peut -elle  fe 
faire  , & quels  en  font  les  effets  ? 

Un  feigneur  peut  inconteffablemcnt  convertir  en 
fief  les  terres  ccnfuelles  foumifes  à fa  direéle. 
Cette  dérifion  eft  fondée  fur  les  autorités  les  plus 
graves.  Les  jurifconfultes  qui  ont  examiné  la  quef- 
tion  , décident  qu'un  feigneur  peut  imprimer  le 
caraélêrc  de  la  féodalité , aux  rotures  foumifes  à 
fa  direéle , & qu’il  fuffit , pour  opérer  cette  con- 
verfion , que  le  tenancier  reporte  même  une  feule 
fois  la  roture  comme  fief,  pourvu  que  le  feigneur 
reçoive  cet  hommage  feiemment  Se  avec  1 Inten- 
tion de  difpofer. Telle  eft  l’opinion  de  Dumoulin, 
après  avoir  dit  qu’une  feule  reconnoiffance  pure  Se 
finmlc  ne  fuffit  pas  pour  convertir  la  roture  en 
fief.  Si  fit  fimplex  recognilio  non  immutatur  quaéitas 
rei.  Cet  auteur  ajoute  : n il  en  feroit  autrement  fi 
» cette  reconnoiffance  éroit  portée  par  le  tenancier 
b & reçue  par  le  feigneur , animo  nevum  flotum  ni 
b inducendi  ; fur  l'article  35  de  l'ancienne  coutume 
n de  Pa  ris  n.  Ainfi , aux  termes  de  Dumoulin , 
cette  cor.verfîon  s'opère  par  la  volonté  feule  du 
fcigrvïur  & du  tenancier.  On  retrouve  la  même 
devifjon  dans  Pontanus  : « lorfqu'il  n’y  a ni  fraude 
15  ni  erreur , dit-il , je  iTC  vois  pis  ce  qui  pourroit 
>1  Soppofer  à cette  converfion  n , uu  ornai*  error 
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! dohtfve  cejfartt.,..  non  video  quid  ohjfjt  qttamiiw » 
eem  feudaltm  tfftei  dicamus  cum  licuerit  rci  Jux  icftrrt 
quem  vo’uerit  imponert.  Sur  la  conntme  de  Biois  , 
lit.  4 , de  juribus  dont,  article  -7 , §.  J. 

Tronçon  &.  Ferrière , fur  l’article  n de  la  cou. 
tttnte  de  Paris,  penfent  de  même  qu’un  Cul  aéle 
d’hommage  fuffit  peur  convertir  la  roture  en  fief, 
pouvu  que  cet  a fie  ait  les  qualités  requîtes  par 
Dumoulin  , c’eft-à-dire  qu’il  fo.t  fait  Sc  reçu , animo 
nevum  fiatum  inducendi. 

Il  feroit  facile  d'appuyer  d’un  plus  grand  nom- 
bre d’autorités , cette  pru  ofttiou  que  le  feigneur 
peut  inféoder  les  rotures  de  fon  enclave:  on  voit, 
par  exemple,  la  plupart  des  fendilles  s’occuper  de 
la  quefiion  de  favoir  quel  eft  le  préciput  de 
l’aire , dans  le  partage  de  ce  nouveau  fief,  entre 
les  enf ins  de  celui  qui  a fait  la  eonverjion;  ques- 
tion qui  fuppofe  1a  pofiibilité  & la  lé-  limité  de 
cetrc  eonverjion. 

Ajoutons  encore  que  cette  décifmn  eft  fondée 
fur  la  nature  tics  chofes.  Toutes  les  terres  cenfiicilcs 
font  préfumées  avoir  fait  originairement  partie  du 
fief  duquel  elles  font  mouvantes  ; ainft  leur  in- 
féodation ne  fait  autre  chef*  que  les  replacer  dans 
leur  état  primitif  : res  facile  redit  ad  pnntem  ne. 
rurem. 

Mais  ces  inféodations,  qui  obligent  à tous  égards 
le  feigneur  & le  nouveau  vaffTal,  font  cependant 
fans  effet  contre  le  fuzerain;  non  pas  qu’il  puiffe  les 
faire  annuller , mais  lorfque  le  fief  s’ouvrira  à fon 
profit , il  exploitera  la  roture  inféodée  comme  fi 
elle  n'avoit  pas  changé  de  nature,  du  moins  juf- 
qu’à  ce  qu'il  ait  ratifié  l'inféodation  ; & c’eft  par 
cette  radon  là  même  qu’il  ne  peut  pas  critiquer 
ces  converfions  de  rotures  en  fiefs  t en  effet , elles 
ne  lui  porteur  aucune  efpèce  de  préjudice.  Cepen- 
dant M.  le  Camus , dans  fes  oblervations  fur  l’ar- 
ticle 1 a de  la  coutume  de  Paris,  pente  que  ces 
fortes  de  converfions  obligent  le  feigneur  dominant, 
parce  que,  dit-il,  il  rien  fottjfc  aucun  préjudice  6r 
même  elles  lui  font  aventageufes.  Cela  eft  vrai  ; il  eft 
plus  avantageux  à un  feigneur  d’avoir  des  fiefs  dans 
fa  mouvance  que  des  rotures.  Mais  ce  n’eft  pas 
au  vaffal  à décider  de  l’intérêt  de  fon  feigneur  ; 
& fi,  malgré  cet  avantage,  te  feigneur  refufe  do 
ratifier  l’inféodation  , elle  eft  nulle  à fon  égard  ; 
c’eft  une  règle  générale  que  l’on  ne  peut,  fans 
l’agrément  du  feigneur,  changer  la  nature  du  fief 
fervant. 

Ces  converfions  ont  fréquemment  lieu  dans  les 
domaines  de  la  couronne.  Il  faut , pour  les  obtenir  , 
préfenter  requête  au  confcil , contenant  que  l’cx- 
pofant  poffède  roturiérement  8c  fous  la  cenfivc  de 
fa  majefté.un  domaine  conftdérable , compofé  de 
tant  d’arpens  , qu’il  en  defircroit  l’inféodation  à 
l’effet  de  tenir  ce  domaine  de  fa  majefté  à foi  & 
hommage,  8c  fous  les  autres  droits  Sc  devoirs  por- 
tés 8c  établis  par  la  coutume  des  lieux.  Sur  cette 
requête  interviennent  des  lettres  d’éreftion , adref- 
fées  à la  chambre  des  comptes  du  reffort  ; l’enregif- 
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trement  de  ces  lettres  confomme  l’inféodation.  Ces 
fortes  de  demandes  font  très-bien  accueillies  au 
confeil,  parce  que , en  effet,  il  eft  plus  avan- 
tageux pour  le  roi  d’avoir  des  fiefs  dans  fa  mou- 
vance , que  des  tenurcs  ccnfuelles. 

Nous  venons  de  dire  que  le  feigneur  dominant 
peut  refufer  de  reconnoitre  & ratifier  la  converjion 
de  la  roture  en  fief,  Jorfque  le  fief,  dans  l’enclave 
duquel  s'eft  faite  cette  conwjion , vient  à s’ouvrir 
à (on  profit  ; cela  cft  fans  difficulté  pour  les  fiefs 
ordinaires  : mais  à l’égard  des  grandes  (eigneuries  , 
telles  que  les  pairies  , duchés  & autres  fiefs  de 
dignité  relevant  nuement  de  la  couronne,  on  peut 
foutenir  que  le  dominant , & même  le  roi , cil 
oblige  de  rcconnoître  ces  fortes  d’inféodations.  En 
effet,  il  eft  certain  que  dans  loriginc  les  grands 
vafiaux  avoiem  le  droit  d'infcodcr  dans  l’étendue 
de  leur  enclave.  Cet  ufage  eft  attefié  par  le  livre 
des  fiefs , liv.  i , chap.  t , §.  /.  Et  Loifeau  cfiime 
que  ces  grands  valTaux  doivent  encore  jouir  de  cet 
avantage.  « La  quatrième  prérogative  des  grandes 
» feigneuiies,  dit  cet  auteur,  qui  cft  d'une  notable 
» importance  , & toutefois  mal  tenue  en  notre 
» ufage  , cft  que  ceux  qui  les  ont , & non  autres, 

» peuvent  créer  des  fiefs  & des  cenfives Ce 

» qu’il  faut  entendre  qu’il  n’y  a qu’eux  qui  les 
» puifient  concéder  de  leur  propre  autorité  ot  fans 
» permiffion  du  fouverain , en  telle  forte  qu’ils 
» foient  diftraits  de  fa  tenure  immédiate,  & foi  eut 

» faits  arrière-fiefs  ou  cens  inféodé ce  que 

»>  j'entends  à l’égard  du  roi  même  & à fon  pré- 
n judicc;  fans  qu’avenant  l’ouverture  de  leur  fief 
» le  roi  puiiTc  comprendre  dans  la  faifie  d'icelui , 
» les  terres  ainfi  fous-inféodees  & accenfivées,  ni 
« en  la  taxe  de  fon  relief».  Des  J'eigncuries , ch,  6 3 
n°.  21. 

11  faut  cependant  convenir  que  les  articles  fi 
& 52  de  la  coutume  de  Paris,  paroi  fient  bien  con- 
traires à l’opiftion  de  ce  jurifconfulte.  Ces  articles 
établiiTcnt  que  le  jeu  de  fief,  les  fous-inféodarions, 
&c.  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  préjudicier  au  fei- 
gneur  dominant;  & la  dilpofuion  de  ces  articles 
cft  générale  fans  aucune  efpèce  d'exception. 

Cette  converjion  de  roture  en  fief,  peut  encore 
s’opérer  d’une  autre  manière;  par  la  voie  de  la 
prefeription. 

Lorlquc  le  propriétaire  d’un  héritage  cenfuel  l’a 
reporté  à fon  feigneur , comme  féodal , pendant  le 
temps  ncccflairc  pour  acquérir  la  prefeription  ; par 
cela  fcul  la  nature  de  la  mouvance  cft  changée; 
de  ceniuellc  elle  eft  devenue  féodale , & le  tenan- 
cier a acquis  le  droit  d’obliger  fon  feigneur  de  le 
reconnoitre  déformais  comme  fon  vatTal. 

Le  plus  grand  obftadc  contre  cette  efpéce  de 
prefeription,  celui  oui  fe  prefente  d’ahord  à l'efprir, 
réfulce  de  cette  régie  fi  connue , le  vaffal  6*  U fei- 
gne ur  ne  peuvent  preferire  l’un  contre  f autre. 

Cette  maxime  , le  feigneur  ne  preferit  pas  contre 
fon  vaffal  % & vice  verfi , telle  qu’on  la  trouve  écrite 
dans  différentes  coutumes , préfente  à la  vérité  le 
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fens  le  plus  abfolu  ; mai*  il  s’en  fit»  bien  que  fet 
effets  aient  la  même  étendue.  Etablies  dans  de» 
temps  d’ignorance,  dans  des  temps  où  lesloix  féo- 
dales a votent  la  plus  grande  extenfion , on  ne  penf.i 
pas  d’abord  aux  juflcs  reftriâîora  dont  elle  ctoit 
fùfccptiblc.  Dumoulin  pan»  ; les  premiers  regarda 
tombèrent  fur  la  matière  féodale , & la  règle  que 
nous  difeutons  fut  une  de  celles  qu’il  examina  avec 
le  plus  de  foin.  Ceft  dam  fon  commentaire  fur 
l’article  7 de  l’ancienne  coummc  de  Paris , que  l’on 
trouve  le  véritable  fens  de  cette  règle , 6c  les  juf- 
tes  modifications  dont  cils  cft  fùfccptiblc.  Voici  1« 
précis  de  la  doftrine  de  cet  auteur. 

Le  feigneur  & le  vaflal  ne  peuvent  preferire  l’un 
contre  l’autre , c’eft-à-dire  quils  r.e  peuvent  réci- 
proquement altérer  le  lien  féodal , qu’ils  11e  peu- 
vent par  la  prefeription  anéantir  la  foi  refpcaive 
qu’ils  fe  doivent  l’un  à l’autre;  ainfi  le  feigneur  ne 
peut  preferire  le  fief  de  fon  vaffal  qu’il  retient  en 
fa  qualité  de  feigneur,  par  exemple,  en  vertu  d’une 
faille  féodale  : d’un  autre  côté,  le  vaffal  ne  pref- 
erit jamais  ji  di refie  du  domaine  qu’il  tient  en  fief, 
parce  que  cette  prefeription  dètruiroit  la  féodalité; 
il  ne  peut  pas  non  plus  s’affranchir  par  cette  voie 
des  devoirs  attachés  à la  tenure  féodale  , parce 
que  ce  feroit  déroger  à la  nature  du  fief  : ainfî 
deux  chofes  feulement  impreferiptibles  entre  le  fei- 
gneur & le  vaffal  : le  domaine  utile  de  ta  part  du 
premier,  6c  le  domaine  direS  de  la  part  du  fécond. 
Voici  les  termes  même  de  Dumoulin  : Patronus 
non  potefi  preferibendo  acquit  tre  fiudum  , five  utile 
dominium  à fe  coneejfum  client:  ; nee  vice  verfd  clans 
dominium  direPum  patron! , O jura  ftudalia , 6*  hoc 
ejl  quod  intendit  nojlra  conjuctudo  6*  non  aliud.  Telle 
eft  la  doctrine  de  Dumoulin  ; elle  n'interd»,  comme 
l’on  voit , la  prefeription  au  feigneur  contre  fon 
vaffal , qu’à  1 egard  de  la  propriété  du  domaine 
utile,  mile  dominium  à fe  coneejfum  client!. 

C’eA  d’après  ces  principes  que  les  maziftrats  pré- 
pofès  b la  réfonnation  de  la  coutume  de  Paris  en 
1580,  ont  rédigé  l’article  ta  de  cette  coutume. 
Cet  article  efl  conçu  en  ces  termes  ; le  feigneur 
fodal  ne  peut  preferire  contre  fon  vaffal  le  fief  fur  lui 
fai  fi  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'hommes  , droits 
& devoirs  non  faits  , ou  dénombrement  non  baillé.  Cet 
article  qui , par  fa  fageffe  8c  fa  conformité  avec 
l’opinion  de  Dumoulin , forme  aujourd'hui  le  droit 
commun  du  royaume,  r.e  met,  comme  l’on  voit, 
le  feigneur  dans  l’impoflibilité  de  preferire  contre 
fon  vaflal , qu'une  feule  chofe  fi  dans  un  feul 
cas , la  propriété  du  domaine  utile  faifi  faute  d’hom- 
mes ou  de  dénombrement  : à l'égard  de  tout  le 
refle,  les  chofcs  font  demeurées  dans  lcs.tcrmes  du 
droit  commun. 

Ainft  cette  règle  , le  feigneur  ne  peut  preferire 
contre  fon  vaffal,  loin  d’être  aufft  abtbluc  qu’elle  le 
paroit  au  premier  coup-d’œil  , n’eft  au  contraire 
qu’une  exception  très-refferréc  à U loi  générale  des 
preferiptions.  C’eft  ce  que  Brctonnicr  a très-jtt- 
dicteufement  remarqué.  « La  prefeription  , dit-il ,, 
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h n’a  pas  Heu  entre  le  feigneur  8c  le  vaffal  ; cepen- 
»>  dant , à bien  prendre  la  chofc , c’eft  moins  une 

» maxime  qu'une  exception  bien  boruce La 

règle  de  rittiprefcripribilité  des  fiefs  ainfi  modifiée , 
il  eft  clair  qu’cllc  ne  peut  ctre  appliquée  au  cas  que 
nous  examinons , c’c/Lù-dirc  à la  converjîon  de  la 
roture  en  fief  par  la  voie  de  la  prefeription.  En 
effet,  ce  cas  n’efl  point  compris  dans  la  prohibi- 
tion prononcée  par  Dumoulin  8c  par  1a  coutume 
de  Pans;  il  eft  donc  fournis  aux  règles  générales 
8c  ordinaires  de  la  prefeription. 

Auffi  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  queftion, 
décident-ils  que  la  prefeription  peut  convertir  un 
fief  en  roture , 8c  réciproquement  une  roture  en  fief. 
Un  pareil  changement,  dit  Fomanps,  peut  s’opérer 
par  la  convention , à plus  forte  raifon  par  la  pref- 
cription  , cum  fcudi  naturj  poffit  pjflo  alterarï , mugis 
preferiptionis  vis  id  poujl.  in  conj.  BUf.  tiu  4 , de 
juribus  9 dom . art.  yy. 

Tronçon  tient  la  même  opinion  fur  l'article  12 
de  la  coutume  de  Paris. 

u Un  héritage  féodal , dit  Ferrière , peut  deve- 
» nir  ccnfuel  , parce  que  le  proprietaire  d’icelui 
» aura  pris  failinc  telle  qu’elle  fe  prend  pour  les 
» héritages  roturiers  , paye  les  lods  6c  poffédé  cet 
» héritage  en  ccttc  qualité  pendant  trente  ans , 
« fur  l'article  12  de  Paris , pi.  y n®.  iS  ».  La  préda- 
tion des  droits  cenfucls  pendant  trente  ans  fuffit 
donc , fuivant  cet  auteur , pour  mettre  en  roture 
ce  qui  précédemment  ctoit  féodal , 8c  conféquem- 
ment  inféoder  ce  qui  précédemment  étoit  ccnfuel 
& roturier.  Legrand,  dans  fon  Commentaire  fur  la 
coutume  de  Trous  , examine  cette  queftion , & il  la 
décide  conformément  à ce  que  nous  venons  de 
dire.  Voici  comme  il  s’exprime  : 

u Encore  que  nous  ayons  dit  que  le  feigneur  ne 
» peut  preferire  contre  fon  vaffal , ni  le  vaffal  cun- 
» tre  fon  feigneur;  néanmoins  fi  un  vaffal  avoir 
» reconnu  tenir  certaines  terres  & héritages  en  fief 
>»  d’un  feigneur,  encore  que  ladite  terre  fut  de 
» roture , oc  en  avoir  fait  la  foi  & hommage  au 
n feigneur  qui  l’auroic  admis  comme  fon  vaf- 
» fal , 8ç  reçu  les  droits  de  lui  8c  de  fes  fucccfleurs 
» de  trente  ans,  depuis  lefituds  autres  foi  & hom- 
« mage  auroiem  été  faits  8c  droits  payés , 8c  dé- 
» nombrement  baillé  enfuite  par  le  vaffal  au  fei- 
v gneur , non  pas  une  feule  fois  ni  par  une 
» feule  reconnoiffancc  , cum  que  fcudi , ne  que  alla 
» jura  per  fimplicem  recognitionem  coiftituantur , mais 
n par  deux  ou  trois  rcconnoiff.-nces  ; le  vaffal  aira 
* acquis  prefeription  contre  le  icigncu^eodal  qui 
»»  fera  déformais  tenu  de  le  reennnoitre  8c  recevoir 
» pour  fon  vaffal.  Mais  avant  le  temps  de  trente 
w ans , les  aveux  8c  reconnoilfimce*  faites  par  erreur , 

» pourront  être  révoquées;  8c  ce  que  deffus  aura 
n lieu  , pourvu  que  le  feigneur  fupèrieur  n’y  foit 
ti  point  intéreffé , ou  bien  qu’il  y ait  prêté  confen- 
» temem,  ou  ait  reçu  plusieurs  aveux  8c  dénom- 
v bremens  conformes,  enforte  que  l’on  ait  pref- 
H çrit  contre  lui  ; autrement  tout  ce  qui  aura  été 
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» fait  contre  fen  vaffal  8c  arrière-vaffa!  , ne  lui 
» pourra  préjudicier.  Legrand,  fur  V article  24  de 
» la  coutume  de  Traies  y gt.  y , nv.  14  ». 

CONVERTI  ( Nouveau-} , Droit  public,  on 
donne,  en  France,  ce  nom  à ceux  oui  ont  abjuré 
la  religion  protdhiuc , pour  ciub; aller  la  catholi- 
que romaine.  Différentes  loix,  rcnouvellces  ordi- 
nairement de  trois  ans  en  trois  ans  , défendent  aux 
nouveaux-convcnis  d’aliéner  leurs  biens  immeuble* 
&c  l’univcrfalité  de  leurs  meubles , fans  en  avoir 
obtenu  la  per  million  du  roi,  lorfque  la  vente  ex- 
cède trois  mille  livres , ou  de  l intendant  de  U 
province  fi  elle  eft  au-detfous.  f'oye{  Calvinisme* 

CONVICTION  , f.  f . ( Jurifprudence.  ) en  ffyîo 
judiciaire , eft  la  preuve  d un  fait  ou  d'u  i point  69 
d.oit  controvcrfé. 

L'ordonnance  de  1670,  lit . 4 , «irr.  1,  veut  que 
les  juges  dreffent  procès-verbal  de  tout  ce  qui  peut 
fervir  pour  la  d. 'charge  ou  conviélion  de  l’accufé. 
La  conviction  doit  être  pleine  & entière  pour  le 
condamner.  Foyei  Preuve.  ( A ) 

CONVOCATION,  f.  f.  ( Junfprud .)  figntfie 
invitation  donnée  à pluficurs  perlonnes  pour  les 
fa  Sembler. 

On  dit , par  exemple  , la  convocaton  du  ban  & 
de  l’arrière-ban.  Voyet^  Ban  O Arrière-ban. 

Les  billets  de  convocation  font  l’averti ffement 
par  écrit,  que  l’on  envoie  à ceux  que  l’on  veut 
raffcmbler. 

OiJ  dît  auffi  convoquer  ou  ajfembler  le  chapitre; 

Voye^  Chapitre. 

L’affembLe  d’une  communau  é d’habrtans  doit 
être  convoquée  au  fon  de  la  cloche.  Voye{  As  s EM* 

t blèe  , Communauté  , Habitans. 

On  convoque  les  pairs  au  parlement  dans  les  affai- 
res qui  inréreffent  l’honneur  de  la  pairie  ou  l’état 
d’un  pair.  Foyc{  Pair.  {A) 

CONVOI,  f.  m.  ( Code  milie . Finance .)  dans 
Part  militaire , on  appelle  convoi , le  transport  des 
▼ivres,  munti  ors,  artillerie,  équipages.  Oc.  qu’on 
mène  dans  un  camp.  Ou  dans  une  pface. 

Autrefois  tous  les  convois  militaires  fe  faifoienl 
par  des  corvées  trés-onércufeS  aux  habitans  des 
campagne*  ; mais  ils  en  ont  cté  affranchis  par  les 
arrêts  du  confeil  des  29  août  1775  * & juillet 
*776,  qui, pour  y fuppiécr , ont  impofè  les  vingt 
généralités  cféleaion  à une  fortune  d'un  million 
feize  mille  ccnt  quarantc-fix  livres , 8c  les  dépar- 
temens  de  Metz,  Bourgogne  8c  Lorraine,  à celle 
de  cent  quatre- vingt- rois  mille  huit  cens  cinquante- 
quatre  livres  , fur  le  fécond  brevet  des  impofitions 
acceffo;rcs  de  la  raille. 

En  terme  de  finance , on  appelle  convoi  de  Bor- 
deaux, un  droit  qui  fe  perçoit  ait  profit  du  roi, 
dans  la  généralité  de  Bordeaux,  fur  cerrûnes  mar- 
chandées. Nous  en  avons  parlé  fous  le  mot 
Bordeaux. 

CONVOL,  f m.  Convoler  , v.  a.  ( Jurifpr.  ) 
le  terme  convoi  eft  fy nony  me  à celui  de  fccond 
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mariage*  de  fécondés  noce;*,  & convoler  à de  fé- 
condes noces , ou  convoler  Amplement,  fe  dit  du 
mari  ou  de  la  femme  qui  juiTetu  à U célébration 
du  fécond  mariage. 

Le  convoi  a toujours  paru  odieux , lorfqu’il  exifie 
des  enfans  du  premier  mariage.  Le  philofophe  Athé- 
nagore  l’appelle  un  honnête  adultère , décorum  aJul- 
lertum,  un  germe  de  di (corde  , rixatum  femen  : il 
ajoute  que  la  femme  qui  convole  à de  fécondes 
noces,  commet  trois  maux  ; le  premier , contre  elle- 
même,  en  ne  gardant  pas  la  continence,  fi  re- 
commandable aux  veuves;  le  fécond,  contre  fon 
mari , en  violant  la  foi  &.  la  fidélité  qu’elle  lui 
avoit  jurée  ; le  troisième , contre  fes  enfans , en  les 
abandonnant  jeunes,  & fouvent  à la  mamelle, 
cnrre  des  mains  étrangères , & en  lai(7ânt  en  proie 
à un  beau-père  leurs  biens  & revenus.  Voye^  Ma- 
riage & Secondes  noces. 

COOBLIGÉ,  adj.  f Jurifpr. } cfi  celui  qui  efi 
obligé  avec  une  ou  plufieurs  autres  perfonnes  à 
une  même  chofo.  Les  coobliets  font  appcllés  dans 
le  droit  romain,  correi  debendi  feu  promittendi  : 
cette  matière  cfi  traitée  principalement  dans  les  inf- 
tirntes  de  Juftinicn , liv.  III , tit.  /7 , de  duobus 
rùs  jlipulandi  6*  promittendi.  On  voit  dans  ce  titre 
que  chez  les  Romains  il  pouvoit  y avoir  plufieurs 
coobligés  , de  meme  que  plufieurs  cocréanciers; 
mais  ce  qui  efi  de  remarquable  dans  leur  ufage , 
c’efi  que  les  coobligés  étoient  toujours  folidaires, 
lorfque  chacun  avoit  répondu  féparément  qu’il  pro- 
mettoit  de  payer  la  dette:  cependant  l’ufl  des  co- 
obligés pouvoit  être  oblige  purement  & Amplement, 
un  autre  à terme , ou  fous  condition  , &.  les  dé- 
lais dont  l'un  pouvoit  cxciper , n’empéchoient  pas 
que  l’on  ne  pût  pourfuivre  celui  qui  étott  obligé 
purement  & Amplement:  fi  l’un  de sxoobtigés  ctoi: 
abfent  ou  insolvable , les  autres  étoient  obligés  de 
payer  pour  lui.  Cet  ancien  droit  fut  corrige  par 
la  novellc  90,  qui  explique  que,  quand  il  y a 
plufieurs  coftdéfüfieurs , ils  ne  font  point  tenus 
folidaircmcnt , à moins  que  cela  n'ait  été  cxprefTé- 
ment  convenu.  Parmi  nous,  il  y a deux  fortes  de 
coobligés , les  uns  folidaires , Icc  autres  (ans  folidité. 
On  tient  pour  principe  qu’il  n'y  a point  de  folidùé , 
fi  elle  n’eft  exprimée.  fVyrç  Obligation  foli- 
dairc , Solidité,  Caution. 

4 COPAGE  j*{.  m.  ( Jurifpr.)  efi  dit  en  quelques 
endroits,  par  erreur  pour  capage  , capagium , c’ert- 
à-dire  droit  de  cheffage , qui  fe  payoic  par  chaque 
chef  de  maifon.  Il  en  cfi  parlé  onns  des  lettres  du 
roi  Jean,  du  mois  d’août  *356,'  accordées  aux 
habirans  cf  Aizoncc  en  Languedoc  , où  cé  droit  cfi 
nommé  copagium  : mais  il  efi  nommé  plus  com- 
munément & plus  régulièrement  cap  Age.  l'oyc^ 
Cheffage.  ( À) 

COPAGINAIRES,  f.  m.  pl.  {Jurifpr.  ) on  ap- 
pelle ainfi,  dans  certaines  provinces , plufieurs  co- 
tenanciers d’un  meme  héritage , & qui  en  ont  pafTé 
conjointement  déclaration  ou  reconnoi fiance  au 
Jttrifprudence.  Tome  III . 
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terrier  du  feiçncur,  m cJ. itm  paginé  dn  terrier. 
Cefl  de-là  qu’on  les  appelle  copaginaires. 

COPARTAGEANT , adj.  ( Junfpt.  ) cft  celui 
qui  partage  une  choie  avec  un  autre;  des  héritière, 
légataires  univerfels  , 8c  autres  copropriétaires  , 
deviennent  copartageant , lorsqu'ils  procèdent  à un 
partage  de  quelque  bien  commun  qu'ils  poiTédoient 
par  indivis,  f'oyeç  Partage,  (rt.) 

COPERMUTANT,  f.  m.  ( Droit  canoniij.)  il 
fc  dit  de  deux  cccléfiaftiques  qui  fc  réftgncnt  ré- 
ciproquement leurs  bénéfices. 

COPIE,  f.  f.  ^ Jurifpr .)  cfi  la  tranfeription  d'un 
afte , d’un  écrit  d’après  un  autre. 

Le  terme  de  copie  efi  quelquefois  oppofé  à celui 
^original  ; par  exemple  , on  dit  l'original  d'un  ex- 
ploit qui  refie  au  demandeur , & la  copie  que  l'on 
iaiiTe  au  défendeur. 

Ce  même  terme  de  copit  efi  quelquefois  op- 
pofé il  celui  de  minuit,  lorfque  la  copie  cfi  tirée 
fur  l'original  d’un  aéle  que  l’on  qualifie  de  minute, 
tel  que  la  minute  d'un  afle  pafle  devant  notaire, 
la  minute  d'une  confuluâpn,  ou  autre  écriturc'du 
mimftère  d'avocat.  Le  TCrmc  de  copie  cfi  aufifi 
quelquefois  oppofé  à celui  de  groffe  ; par  exemple , 

I original  d’une  requête  s’appelle  la  greffe , & le 
double  que  l’on  en  fait,  cfi  la  copie.  En  Bretagne, 
au  lieu  de  copie,  on  dit  un  autant,  parce  qu’en 
effet  celui  qui  a la  copie  d'un  aéle,  en  a autant 
qu’il  y en  a dans  l'original. 

On  difiingue  dans  certains  aÛes  la  copie  de  la 
groffe  St  de  l’expédition.  La  groffe  d’un  acte  de- 
vant notaire  , ou  d'un  jugement , efi  bien  une  copie 
tirée  fur  la  minute  ; mais  c’êft  une  copie  revêtue 
de  plus  de  formalités  : elle  efi  en  forme  exécu- 
toire , 8t  pour  la  diftinguer  des  autres  copies , .on 
l’appelle  g'pffi.  L'expédition  efi  aufii  une  copie  de 
l’ade,  mais  difiinguée  de  la  fimple  copie,  parce 
qu'elle  efi  ordinairement  en  parchemin.  Il  y a ce- 
pendant aufii  des  expéditions  en  papier , mais  elles 
font  encore  difiinguées  des  ftmples  copies , foit 
parce  qu’elles  font  fur  du  papier  diffèrent,  foit  parce 
qu’elles  font  tirées  fur  la  minute  ; au  lieu  qu'une 
fimple  copie  d'un  afle  devant  notaire  , n'eft  ordi- 
nairement tirée  que  fur  une  expédition  ; il  y a 
pourtant  des  copies  collationnées  à la  minute. 

Copie  collationnée  en  général,  efi  celle  qui,  nprè» 
avoir  cté  tirée  fur  un  aile,  a été  relue  8c  reconnue 
conforme  i cet  a fie.  Les  notaires  délivrent  des 
copie t collationnées  fies  actes  dont  ils  ont  la  minute, 
ou  qui  leur  font  çréfentés.  Les  focrétaires  du  roi 
ont  aufft  le  droit  de  collationner  des  copies  de 
toutes  fortes  d’.iâcs.  Les  hujfiiers  Sé  fergens, 
lorfqu’ils  compuifent  des  pièces,  en  tirent  aufii  des 
copies,  foit  entières  ou  par  extrait,  collationnées 
à l’original.  L’ordonnance  de  Charles  V,  alors  ré- 
gent du  royaume  , du  mois  de  février  1 3 , veut 

qu'on  ajoute  la  même  foi  aux  copies  de  cette  ordon- 
nance , collationnées  fous  le  icel  royal , que  fi 
c’étoit  l'original  même,  f'cjcf  Collation  , 
( Droit  üvu.). 
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Cop'u  corretle  S-  lijihle , eft  celle  où  il  n’y  a point  | 
de  faute , qui  n'eft  point  tronquée , & qui  eft  ailée 
i lire.  Lorfqu’une  partie  affeâe  de  donner  des 
eopies  de  pièces  tronquées  ou  indéchiffrables , l’autre 
partie  demande  qu’on  lui  donne  d’autres  copier  cor- 
rtClcs  UfibUs  ; St  fi  on  le  refufoit  mal-à-propos, 
le  juge  ne  manqueroit  pas  de  l’ordonner. 

Copie  entière,  ne  lignifie  pas  celle  qui  eft  entière 
& finie  en  elle-même , mais  celle  qui  contient  la 
tranfeription  d’un  aile  en  entier. 

Copie  par  extrait,  c'cft  proprement  un  extrait 
d'un  afle  que  l'on  donne  au  lieu  d’une  copie  en- 
tière, lorfque  l’aéle  eft  trop  long,  ou  qu’il  n’y  a 
qu’une  parue  de  h’afle  qui  intércfTe  celui  auquel 
on  donne  cette  copie  par  extrait. 

Copie  figurée , eft  celle  qui  non  feulement  con- 
tient la  tranfeription  d’un  aéfe  en  entier  , mais  qui 
le  repréfenre  dans  la  même  forme  qo’tl  eft.  C’eft 
nne  copie  fur  du  papier  de  même  grandeur  , 
page  pour  page , ligne  pour  ligne , où  l’on  repré- 
fente en  leur  heu  julqu’uux  points  8c  3ux  virgules, 
les  renvois  8c  apoftillji,  les  ratures,  interlignes 
& les  fignanires.  Ces  fortes  de  copier  font  ordi- 
nairement demandées  8c  ordonnées , lorfque  l’ori- 
ginal eft  foupçonné  d’ètre  faux , ou  d’avoir  été 
altéré  après  coup. 

Copie  jur  papier  commun , ces  fortes  de  copier  ne 
font  point  reçues  en  juftice,  dans  tous  les  pays  où 
le  papier  timbré  eft  en  ufage. 

Copie  ftptifiée,  eft  celle  que  l'huiftier  laiffe  à la 
partie  ou  à fon  procureur , en  fignifiant  un  afle. 
Conformément  à 1a  déclaration  du  mois  de  juillet 
1691,3  un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Pa- 
ris, du  a;  novembre  1688 , 8c  à un  arrêt  de  régle- 
ment du  parlement  de  Touloufe,  du  15  juin  1755, 

3ui  renouvelle  les  difpofuions  des  anciennes  or- 
onnances,  toutes  les  copier  de  pièces  ou  autres 
acles  de  procédure , doivent  être  écrites  lifthlcmcm , 
& celtes  qui  font  lignifiées  de  procureur  à procu- 
reur, ne  peuvent  l'être  qu’4  eux-mêmes,  à leurs 
clercs , 8c  en  ‘cas  d'abfencc  , à leurs  fubftituts.  Les 
hutffiers  qui  les  fignifieroient  aux  domeftiques  des 
procureurs  ou  autres  perfonnes , font  condamnés  à 
une  amende  de  vingt-cinq  livres. 

Copie  tronquée , ^1  celle  dans  laquelle  l’afte  n’eft 
point  tranferit  exaftement,  8c  où  Ton  a a fie  fié  ce 
partir  quelque  partie  de  l’afie.  l'oycç  Copie  corret le. 

Copie  viarmée , fe  difoit  anciennement,  8c  fe  dit 
encore  en  certains  pays , pour  copie  collationnée. 
Ce  terme  vient  de  vÜimut,  par  lequel  on  cora- 
mençott  autrefois  toutes  les  collations  8c  confirma- 
lions  de  lettres  de  cluuicellerie.  (-4). 

Quelle  foi  doit-on  accorder  aux  copier  d’un  aile  T 
Il  faut  diftingucr  plufieurs  efpcces:  la  copie  eft  tirée 
d’un  afie  privé,  ou  d'un  aétc  authentique  ; elle  eft 
en  forme  authentique , ou  elle  n'y  eft  pas  ; clic 
n'eft  enfin  qu’une  copie  collationnée , tirée  fur 
d'autres  copier  collationnées. 

Suivant  la  doArine  de  Dumoulin  , dans  fon 
Traité  des  Fiefs , 8c  fur  Y art,  j Jt  L\mcïcnne  Cou - 
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fume  de  Paris,  admile  par  le  fuffrage  unanime  de 
tous  les  jurifconfultcs , lorfqu’une  copie  eft  ôtée 


d’un  aâe  privé , quelque  authentique  qu’elle  puirte 
être,  elle  ne  prouve  pas  plus  que  l’original.  Si 
elle  eft  niée  d’un  original  authentique,  ou  d’un 


original  confervè  dans  des  archives  publiques,  8c 
qu’elle  ait  été  délivrée  en  forme  authentique , 
elle  fait  foi  contre  toutes  fortes  de  perfonnes , 
même  contre  celles  avec  lefquelles  elle  n’a  point 
été  collationnée  contradiâoircmcm. 

Mais  une  copie  collationnée  fur  une  autre  copie 
collationnée  , ne  fait  pas  plus  de  foi  en  juftice  que 
la  dépofition  d'un  témoin  qui  depofe  d'après  un 
■ (impie  oui-dtre. 

Ces  principes  ne  foufffent  d'exception  que  lorf- 

Îju’unc  copie  eft  très-ancienne , qu’elle  contient  des 
-tits  anciens , elle  fait  alors  une  ferai-preuve , dont 
il  faut  fe  contenter  pour  fupplécr  au  défaut  des 
litres,  dont  les  ravages  occafionnés par  les  guerres 
8c  autres  accidens , ont  rendu  prcfque  importible 
la  confervation. 

Les  tribunaux  fe  font  quelquefois  écartés  de  ta 
fagerte  de  ces  règles  établies  par  Dumoulin;  on 
en  a un  exemple  récent  dans  un  arrêt  de  la  troi- 
fième  des  enquêtes,  du  ij  juillet  1763  , qui  main- 
tient la  prirceffe  de  Naflâu  dans  un  droit  de  main- 
morte univerfel , mentionné  dans  une  chartre  du 
24  juin  1x79,  quoique  elle  ne  rapportât  qu'uns 
copie  de  cette  chartre  , collationnée  fur  une  copie 
collationnée  elle-même  en  i486 , faite  encore  fur 
une  première  copie  collationnée  en  1419;  mais  ces 
dèciftons,  fondées  fur  quelques  motifs  particuliers, 
ne  doivent  porter  aucune  atteinte  aux  principes. 

COPROPRIÉTAIRE , f.  m.  ( Jurifpr.')  eft  celui 
qui  portede  avec  on  autre  la  propriété  d une  mai- 
ion  , d’une  terre  ou  d'un  autre  immeuble  ; ou 
même  de  quelque  effet  mobilier. 

Les  coproprietaires  pofledem  par  indivis  ou  fé- 
parément  ; ils  poffèdent  par  indivis  , lorfque  la 
chofe  commune  n’eft  point  partagé: , 8c  qu’aucun 
d’eux  n’a  fa  part  diftinfte  des  autres;  ils  pofiedent 
féparément,  lorfque  la  part  de  chacun  eft  fixée 
8c  diftinguce  des  autres. 

Un  effet  mobiÜA  ne  peu:  appartenir  à plufieurs 
coproprietaires  que  par  indivis  ; car  fi  l’effet  eft 
pattagé  , 8c  que  les  parts  foient  dirtinguées,  il  n’y 
a plus  de  copropriété  ; au  lieu  que  pour  certains 
immeubles,  tels  qu’un  corps  de  hâffcncnt , un  fief» 
il  eft  toujours  vtai  de  dire  que  les  pcffeflèurs  font 
Copropriétaires , quoique  leurs  parts  fcicn:  diftinguées. 

Il  eft  bfcre  à citadin  des  copropriétaires  par  in- 
divis , de  provoquer  le  partage , ou  la  licitation , 
fi  l’effet  no  peut  pas  fe  partager  commodément. 

Le  nombre  des  copropriétaires  auxquels  peut  ap- 
partenir une  même  chofe,  n’eft  point  limité. 

Les  copropriétaires  per  sent  pofféder  chat  un , en 
vertu  d’un  titre  particulier,  ou  en  vertu  d’un  titre 
commun:  ils  font  copropriétaires  à titre  particulier , 
lorfque  chacun  d’eux  a acquis  féparément  fa  part , 
ou  que  l'un  d’eux  a eu  la  Centre  par  fùcccftiou  > 
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8c  que  Vautre  a acquis  la  Vienne  d'un  héritier  ;4b 
Vont  copropriétaires  à titre  commun  , lorfqu'ils  Vont 
devenus  propriétaires  par  le  même  titre , comme 
des  cohéritiers,  colégataires,  codonataires,  & des 
coacquéreurs  par  le  même  contrat.  Cette  diftinâion 
du  titre  commun  d'avec  le  titre  particulier  eft  Vort 
importante,  en  ce  que  quand  les  copropriétaires  à 
titre  commun  par  indivis  Vont  une  licitation , celui 
d'entre  eux  qui  Ve  rend  adjudicataire  ne  doit  point 
de  droits  feigneuriaux  ; au  lieu  que  Vt  les  coproprié- 
taires ne  Vont  devenus  tels  qu’l  titre  particulier , 
celui  qui  Ve  rend  adjudicataire  doit  les  lods  & ventes. 
f'oyei  LiciTATioir , Propriété  , Droits  sei- 
gneuriaux. (A) 

Lortque  le  roi  eft  copropriétaire  d'une  juftice 
haute,  moyenne  ou  baffe , il  a droit  d'en  nommer 
les  officiers  ; mais  les  profits  s'en  partaient  entre 
tous  les  copropriétaires  , à moins  qu'il  n y ait  titre 
contraire  en  faveur  du  roi.  Dans  ce  cas , les  droits 
de  petit  Vcel  y Vont  dus , mais  ils  ne  Ve  perçoivent  pas , 
lorVque  la  juftice  eft  exercée  au  nom  des  feigneurs 
copropriétaires.  Ceft  ce  qui  réVulte  d’un  arrêt  du 
conleil,  du  to  novembre  1699. 

La  juriVprudence  du  conVcil  a également  établi , 
que  les  biens  poflêdés  en  commun  par  le  roi  8c 
par  des  particuliers,  Voit  qu’ils  conViftent  en  maiVons 
& héritages , ou  en  droits  de  péage  , travers , bar- 
rage .pontonage  , 6rc.  doivent  être  affermés  par 
les  officiers  royftuc,  à la  charge  de  payer  aux 
copropriétaires  ce  qui  leur  en  revient , à proportion 
de  la  part  qu’ils  ont  dans  la  choVe  commune. 

COPULE  charnelle,  ( Jurifpr.  ) Ve  dit  en  droit 
pour  exprimer  la  cohabitation  qu’il  y a entre  deux 
perVonnes  de  différent  Vexe,  f Vyrj  Cohabitation. 

(rO  . 

CORBEAU,  V. m.  (Droit coutumier.)  en  terme 
de  maçonnerie , on  appelle  corbeaux  des  pierres 
ayant  faillie,  de  forme  prcVque  quadrangulaire, 6c 
un  peu  arrondie  dans  la  partie  fupérienre  ou  in- 
férieure. Il  en  eft  parlé  dans  les  coutumes  de  Paris , 
art.  10 7;  d'OrléaHt,  art.  141;  de  Bretagne,  art. 
7>7-  • 

Ces  corbeaux  fervent  à déterminer  fi  le  mur 
mitoyen,  fur  lequel  ils  font  appuyés,  eft  com- 
mun ou  propre  aux  propriétaires  des  deux  maifons 
qu'il  fépare.  LorVque  tes  corbeaux  Vont  arrondis 
également  dans  leur  partie  fupérienre  8c  inferieure , 
£c  qu'ils  ont  été  ainlt  placés  de  bonne  foi,  & en 
VaiVant  l'œuvre,  ils  prouvent  que  le  mur  eft  to- 
talement commun. 

Il  en  eft  de  même,  lorlqu’ils  font  accamufis , 
e'eft-à-dire , arrondis  par  deffous , parce  que  cette 
forme  de  les  tailler,  arrondie  dans  leur  partie  in- 
férieure, 8c  plate  dans  la’ partie  fupérienre , annonce 
qu’ils  font  deftinés  à recevoir  des  poutres  ou  autres 
faix  qu’il  plaira  au  voifm  d’y  impofer,  cjr  cette 
afficttc  eft  droite , 8c  en  leur  fens  naturel. 

Maifs’ils  fout  accamufis  p.r-dclTus,  c’cfl  i-dire  V la 
partie  plate  eft  renvetfee,  8c  fila  partie  arrondie  fc 
trouve  cn-liaut , cela  lignifie  que  le  mur  eû  feu- 
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lement  commun  jufqu’l  la  hauteur  de  ces  corbeaux. 

CORBINAGE,  V.  m.  (Jurifpr.)  eft  un  droit 
fïngulier,  en  vertu  duquel  les  curés  d’un  canton 
fimé  vers  Mcfle  en  Poitou , prétendent  avoir  droit 
de  prendre  le  lit  des  gentilshommes  décédés  dans 
leur  paroiffe.  Il  en  eft  parlé  dans  Boërius,  en 
Von  commentaire  fur  la  coutume  de  Berri , rit.  des 
coutumes  concernant  les  mariages  , are.  4 , vers  la 
fin , fol.  ii , col.  1;  8c  dans  Confiant , fur  l'art. 
99  de  la  coutume  de  Poitou , page  ut  ; 6c  dans  le 
gloffairc  de  M.  de  Laurière.  (A) 

CORDELIER  , V.  m.  ( Droit  ccclif.  J c’eft  le 
nom  qu’on  donne  â une  branche  de  l'ordre  de 
S.  François , dont  les  religieux  font  ainfi  appcllés 
à raifort  de  1a  corde  qui  leur  fert  de  ceinture. 

Nous  réunirons  fous  le  mot  général  Francis- 
cain, tout  ce  qui  concerne  les  différentes  familles 
8c  réformes  qui  ont  partagé  cet  ordre. 

CORDEUR,  f.  m.  terme  de  coutume  en  ufage 
dans  la  Bretagne , pour  défigner  un  arpenteur. 
L’étymologie  de  ce  mot  vient  de  celui  de  corde, 
dont  la  coutume  de  cette  province , lit.  14 , fe 
fert  au  lieu  de  celui  de  perche,  ufité  ailleurs,  pour 
déterminer  l’étendue  d’un  arpent  de  terre. 

Le  journal  en  Bretagne  eft  de  vingt  cordes  de 
long,  fur  4 de  large,  la  corde  de  vingt-quatre  pieds, 
le  pied  de  douze  pouces,  8c  le  pouce  de  douze 
lignes. 

Cette  coutume  oblige  les  arpenteurs  ou  cordeurt 
à figner  8c  parapher  fur  le  lieu  même , l’arpentage 
8c  eftimation  de  chaque  pièce  de  terre  qu'ils  ont 
arpentée  8c  eftimée , avant  de  paffer  à l’arpentage 
8c  eftimation  d'une  autre  pièce:  elle  veut  auffi 

?|u’en  cas  de  faute  notable  par  eux  commife,  ils 
oient  tenus  de  procéder  à un  nouvel  arpentage 
à leurs  frais , même  condamnés  h une  amende  ar- 
bitraire pour  la  première  fois,  8c  privés  de  leur 
état  pour  la  fécondé,  l'oyez  Arpentage. 

CORNAGE,  f.  m.  (Jurifpr.)  ou  droit  Je  cor - 
nage , eft  une  efpèce  de  tribut , de  prédation , de 
redevance  annuelle , dont  il  eft  fait  mention  dans 
plufieurs  Chartres  angloifes  , 8c  qui  n’eft  pas  in- 
connue dans  quelques  provinces  de  France. 

La  Thomalïiére  en  parle , itv.  1 , citap.  if.  Ce 
droit  confifte  dans  une  certaine  redevance  fur  les 
bêtes  à corne , 8c  c’eft  de-là  que  le  nom  de  cor. 
nage  lui  a été  donné.  Il  a lieu  en  faveur  de  quelques 
feigneurs  du  Berri , pour  chaque  bœuf  qui  laboure 
dans  leur  feigneurie , par  ceux  qui  fement  du  bled 
d’hiver  : le  feigneur  châtelain  de  Berri , reffort  de 
Bourges,  perçoit  ce  droit  en  bled;  il  prétend  auffi 
un  droit  pour  les  petits  bleds  ou  bleds  de  mars , 
qui  fe  fèincm  au  printemps. 

Dans  la  coutume  de  troy  locale  de  Berri , ce 
droit  de  cornage  eft  de  quatre  fous  parifis  par  couple 
de  bœufs,  l'oyc ç auffi  la  coutume  de  Château  Dun , 
tic.  1 , mrt.  a. 

Galland  dit  qu'au  cartulaire  de  S.  Denis  de  No- 
gent-le-Rotrou, il  y a une  lettre  de  Hugues,  vi- 
comte de  Cbâtcau-Dun,  de  l’ail  1168  , qui  fait 
Tt  x 
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mention  d’un  -droit  de.  corncfagc,  comefagium , «§ui 
appartient  au  vicomte  , fur  ce  que  chaque  habitant 
du  bourg  Saint-Sépulcre  vend  hors  de  ce  bourg  ; 
mais  il  ne  paroii  pas  que  ce  droit  fe  paie  pour 
chaque  bœuf,  ni  par  conféqnent  que  ce  ioii, 
comme  il  le  dit,  la  même  chofb  quen  quelques 
contrées  de  Champagne , qfl  appelle  droit  de  cor- 
nage, lequel  le  paie  par  les  roturiers,  à proportion 
des  ibétes  à corne  traînantes  , ceA-à  dite  , travail- 
lant à-  la  charrue  ; c’cA  pourquoi  il  cA  appdlé  dans 
les  anciens  titres  boagiun , bovagium. 

Au  camfiatre  de  Champagne  eA  un  accord  de 
l’an  iat6 , entre  les  religieux  de  ÎT  Denis  & leurs 
hommes  de  B?*.,  où  cc  droit  cA  appelle  en  latin 
ç.irb.:pum , Si  en  frnnçois  corrugc,  à B....  Si  à C.... 
Dans  la  meme  province  de  Champagne , le  fjigneur 
çlî  R«/  a un  droit  de  cornage,  qui  cA  tel  que  les 
habirans  lui  doivent  par  an , pour  chaque  animal 
de  trois  ans,  excepté  les  taureaux  , au  jour  de  S. 
Jean,  trois  deniers,  Si  pour  chaque  bœuf  trayant, 
J tu  trahens  , douze  deniers.  On  donne  encore 
ailleurs  différens  noms  à ce  même  droit  i en  Lor- 
raine & dans  le  Barrois,  on  l'appelle  droit  d‘ a£ift  ; 
Si  dans  le  vicomté  de  Lautrcc , droit  de  bladade  ; 
au  duché  de  Thouars , droit  de  fomentage. 

Lutltton  , fe&*  tfé,  nous  apprend  qu’en  Angle- 
terre le • cornage  ou  tenir  pur  cornage,  cA  une  ei- 
pè:e  de  tenure  féodale  , par  laquelle  certains  pro- 
p iltaires  de  fief,  dans  les  marches  de  Scoilmd, 
ctoient  tenus  de  veiller  aux  invafions  des  Ecolîois, 
ou  autreÿ  ennemi) , Si  do  fonner  du  cor  à l’in f- 
tant  qu’ils  les  appcrcevoiem , à l’effet  divertir  les 
lubitans  du  pays  de  leur  irruption  , Si  de  leur 
faire  prendre  les  armes.  Il  ajoute  que  cet  ufage  ve- 
noit  des  Romains,  qui  avoient  établi  des  gardes 
fur  le  mur  conAruit  aux  extrémités  de  l’Angle- 
terre, afin  de  leur,  faire  fayoir  les  démarches  6c 
les  cnrreprifes  des  nations  voifmes  qu’ils  n’avoient 
pu  réduit  fous  le  joue.  Litdeton  dit  auiîi  que  le 
corn  ’ge  eft  un  fervice  ofe  grande  fergenterie. 

CORNAU , terme  de  coutume , ufué  en  Cafcogne, 
6c.  principalement  dans  le  pays  d’Acs.  Il  figuifie 
bourg,  villa re,  quartier,  difirik  d’une  paroiffe. 

CORN  IC.  H K , f.  f.  ( Jurifpr . Voirie.  ) c’eA  une 
forte  d’ornement  darchiteélure , qui  faille  en-dehors 
d’un  bâiment,  d’une  colonne,  6k.  6c  qui  reçoit 
differentes  formes. 

Par  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Pajù  , du  aç  mars  1776,  on  ne 
peut  conftruirc  des  corniches  en  pierre  ou  maçon- 
nerie, «aux  murs  de  face  des  m.ifons  de  Paris, 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiflicn  de  la  voirie: 
les  corniches  tonAruitcs  .dans  une  maiion  neuve , 
doivent  être  bâties  en  pierres  de  tadle  Caillantes  , 
6c  incorporées  dans  le  mut:  même  de  face  : celles 
que  l’on  conAruit  pour  orner  une  maifon  ancien- 
nement bâtie , doivent  être  faites  avec  le  meilleur 
plâtre  pofiible , foutemies  de  broches  6c  crampons 
de  fer,  recouvertes  de  minces  dalles  de  pierre,  le 
tout  cncaAré  de  4 \ 5 pouces  dans  le  mur  de  face. 


* cou 

* Les  comichei  ne  peuvent  avoir  plus  de  huit 
pouces  de  largeur  ou  faillie  fur  U s oie  publique. 

Il  cftdéfendu , par  la  même  ordonnance , aux  com- 
miliaires  de  la  voirie,  de  donner  aucune  permif- 
fion  de  contraire  des  auvents  en  bois,  aux  mai- 
fons  où  on  a placé  des  corniches  en  plâtre  ou  en 
pierre. 

Les  contraventions  à cette  ordonnance  font  pu- 
nies par  la  démolition  des  corniches  Si  cinquante 
livres  d’amende. 

CORPORATION,  f.  f.  ( Jurifpr . Police.  Hifl. 
mod.  ) corps  politique , ainfi  nommé  parce  que  les 
membres  dont  il  cA  conipofc  ne  fermenr  qu’un 
corps  ; qu’ils  ont  un  fccau  commun  , Si  qu’ils  font 
qualifiés  pour  prendre,  acquérir,  accorder,  atta- 
quer ou  être  attaques  en  juAice  au  nom  de  tous. 
Ce  terme  eA  ufité  en  Angleterre,  6c  nous  n’en 
avons  point  qui  lui  réponde  direérement  ; celui  de 
communauté  en  approche,  mais  ce  n’eA  pas  U même 
chofe  : il  n’a  pas  une  fignification  fi  étendue. 

Une  corporation  peut  être  éiablve  de  trois  façons, 
favoir,  par  prescription , par  lcttrcs-p-tentcs , 6t 
par  un  acte  du  parlement. 

Les  corporations  ( corporation  ftgnilie  ici  commu- 
nauté ) font  ou  ecclèfiaAiques  ou  laïques  ; les  ccdé- 
ûaAïques  font  ou  régulières,  comme  les  abbajrts , les 
prieurés  conventuels , les  chapitres,  6n.  ou  léculiè- 
res,  comme  les  évêchés,  les  doyennés,  les  archidia- 
conatf , les  cures,  S/c.  6c  les  urAVcrfités , les  col- 
lèges Si  les  hôpitaux.  Voyt{  Abbaye,  Prieuré, 
Chapitre,  Hôpital,  t/c.  les -laïques  font  les 
cités , les  villes , les  mairies , les  bailliages , les 
compagnies  ou  fociéiés  de  cbmmerçans  yt/c.  Voyt ^ 
Compagnie,^. 

De  plus,  une  corporation  eA  oti  unique,  ou  un 
compilé  de  piufieurs  ; c’éll  cette  dernière  que  les 
jurilconfultes  appellent  un  collège.  f'oye{  COLLÈGE, 
Communauté. 

CORPS,  f.  m.  {Jurifpr.  ) eA  l’affemblage  de 
piufieurs  membres  ou  partie*  qm  forment  cnfemble 
* un  tout  complet.  Ce  terme  s’^pliquc  à différens 
objets  qui  vont  être  expliqués  dans  les  fcbdivifiens 
fuivantes.  (A) 

Corps  6*  Communautés.  Ce  terme  comprend 
tous  les  corps  poluiques  en  général , c’eA-à-dire , 
toutes  les  perlé  unes  auxquelles  il  eA  permis  de 
s’aficmbler  6c  de  former  un  corps  ; car  on  ne  peut 
1 faire  aucunes  afiemblécs fans permilfion  du  prince, 

| Si  ceux  même  auxquels  il  permet  de  s’auèmbler 
| ne  forment  pas  tous  un  corps  ou  communauté.  Par 
; exemple  , Ls  ordres  de  chevalerie  ne  font  pas  des 
| corps  politiques,  nuis  feulement  un  ordre,  c’efl-à- 
dirc  un  rarg  Si  titrç  commun  J)  piufieurs  particu- 
liers ; les  avocats  forment  de  même  un  ordre , fans 
être  un  corps  poli  tique. 

Pour  former  un  corps  ou  communauté,  il  faut  que 
ceux  qui  doivent  le  compofcr  aient  obtenu  pour 
cet  effet  des  lettres- patentes  duemenr  fcnregiflrées  , 
qui  les  éublilTent  nommément  en  corps  Si  commu- 
nautés , fans  quoi  ils  ne  feroient  toujours  conûdé- 
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rés  -que  comme  particuliers.  11  ne  leur  feroit  pas 
permis  de  prendre  un  nom  collectif,  ni  d'agir  fi us 
ce  nom,  & l'on  pourrai:  leur  ordonner  de  fe  fê- 

rarer:  ce  qui  eft  fondé  fur  deux  motifs  légitimes, 
un  d'empêcher  qu’il  ne  fe  forme  des  affoeiations 
qui  puitlènt  être  préjudiciables  au  bien  de  l’état  ; 
l'autre , d'cinpéeher  qne  les  biens  qui  font  dans  le 
commerce  des  particuliers  ne  ccifcnt  d’y  être, 
comme  il  arrive  lorl’qu’ils  appartiennent  à des 
corps  &.  communautés.  foycj  Communauté.  (A ) 
Corps*  droit,  cil  la  collefhon  des  différentes 
parties  du  droit  ; il  y a deux  fortes  de  corps  de 
droit , lavoir  le  canonique  ■ & le  civil.  (A) 

Corps  de  droit  canonique , eft  la  collection  des 
différentes  parties  qui  compofent  le  droit  canoni- 
que romain  t l'avoir  le  décret  de  Grade» , les  dé- 
crétales de  Grégoire  IX , le  Texte , les  clémentines , 
les  extravagantes  communes,  les  extravagantes  de 
Jean  XXll.  (.-/) 

Corps  des  canortr , eft  la  colle&inn  ou  code 
des  canons  des  apôtres  & des  conciles.  Voy<{ 
Canon  (.•  Concile.  {A) 

Corps  de  droit  civil  romain  ou  de  droit  civil 
Simplement,  cft  la  collefüon  des  diffirens  livres  de 
droit  compotes  par  ordre  de  l’empereur  Jullinicn , 
qui  font  le  code , le  digefte  , les  inftitutes , les 
novelies , treize  édits  du  mime  empereur  ; on  y 
comprend  aufli  l-s  novelies  de  Juftin , quelques 
conftirutions  de  Tibère,  quelquetunes  de  Julh- 
nicn  & de  Juftin , les  novelies  de  Leon , & 
celles  de  plufieurs  autres  empereurs,  les  livres 
des  fiels,  les  conftiiutions  de  l’empereur  Frédéric 
H,  les  extravaganres  d'Henri  VII,  le  livre  de  la 
paix  de  Confiance.  Dans  quelques  éditions  du 
corps  de  droit , on  a encore  compris  les  fragmens 
de  la  loi  des  douze  tables,  qui  eft  en  effet  ta  fource 
de  tout  le  droit  romain , quelques  fragmens  d’Ul- 
pen , les  inflitutions  de  Caïus.  (A) 

CORPS  , ( contrainte  par ) vqycj  ci-devant  CON- 
TRAINTE. ( A) 

Corps  de  cour,  c’eft  le  corps  d'une  compagnie 
de  juftice , fuit  louvcraine  ou  autre.  Le  terme  de 
cour  étant  pris  en  cet  endroit  pour  compagnie  de 
jujiiee  en  génertd,  celui  de  corps  eft  oppolé  à dé- 
putation. Les  compagnies  vont  aux  cérémonies  en 
corps  de  cour  ou  pat  députation.  Elles  font  en  corps 
de  cour , lorfque  toute  la  Compagnie  y eft  cenlec 
préfeme , quoiqu'elle  n'y  foit  pas  toujours  com- 
pléta-. Elles  vont  pat  députation , lotfque  la  com- 
pagnie commet  feulement  quelques-uns  de  Tes  mem- 
bres pour  la  représenter.  Une  compagnie  qui  va 
en  corps  de  cour,  marelle  avec  plus  de  pompe  & 
de  cérémonie  , 6c  on  lui  rend  de  plus  grands  hon- 
neurs qu'à  de  fimples  députés,  (ai) 

Corps  de  délit ^ cft  l'exirtcnce  d’un  délit  qui  fe 
man. telle  de  manière  qu'on  ne  peut  douter  qu'il 
air  éii  commis,  & qu'il  n’cft  plus  qusflion  que 
d'en  découvrir  l'auteur  , & cnfuiic  de  le  convain- 
cre. Par  exemple , on  trouve  le  cadavre  d'un 
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homme  aflaffiné , ou  des  portes  enfoncées  la  nuit , 
Voilà  un  corps  de  délit. 

Il  n’en  faut  pas  davantage  au  juge  du  lieu  pour 
informer  de  ce  délit  & en  potirfuivre  la  vengeance, 
quand  il  n'y  auroit  ni  dénonciateur,  ni  partie  ci- 
vile, parce  qu’il  importe  pour  le  bien  public  que 
les  crimes  ne  demeurent  point  impunis. 

Quand  il  n’y  a point  de  corps '.le  délit  bien  conf- 
taté , on  doit  être  fort  circonfpeâ  à ne  pas  fe  dé- 
terminer trop  légèrement  par  des  préfomptions , 
même  pour  ordonner  la  queftion  , parce  qu'il  peur 
arriver  que  l’on  impute  à quelqu'un  un  délit  qui 
ne  foit  point  réel.  On  a vu  plufieurs  fois  des  gens 
accufes,  & même  condamnés  pour  prétendu  atlàf- 
finat  de  perfonnes  qui  ont  enluite  reparu.  (A) 

• CoRPff,  ( femmes  de)  font  des  femmes  de  con- 
dition fervile.  Voyce  Serfs  fo  Mortaillablls. 
(Af) 

Corps  du  fief,  c’cft  le  domaine  du  fief,  tant 
utile  q«c  dîreél  ; il  eft  oppnfè  aux  droits  incorpo- 
rels du  fief.  sOn  appelle  uulE  corps  du  fief,  ce  qui 
en  foit  la  principale  poition  relativement  à celles 
qui  en  ont  été  démembrées,  ou  dont  le  feigneur 
sgft  joué,  l’oye^  Fief,  Démembrement,  Jeu 
de  fief.  (A) 

Corps  , ( gens  de)  c’cft  un  des  noms  que  l’oit 
donne  en  quelques  endroits  aux  iérfs  de  main- 
morte. (A) 

Corps  héréditaires , figmiient  des  biens  de  la 
fucceffton  tels  qu’ils  font  en  nature.  La  légitime 
doit  être  fournie  en  corps  héréditaires , c’cft- .-.-dire 
que  le  légitimaire  doit  avoir  fa  part  des  meubles 
& immeubles  en  nature , & qu'on  ne  peut , au 
lieu  de  meubles  & immeubles,  lut  donner  de  lar- 
ge™- (A) 

Corps  d'héritages , fe  dit  dans  le  même  fens  que 
corps  héréditaires.  (si) 

Corps,  ( hommes  de)  font  des  fer  fs.  Voye^ 
Serfs  6»  Mortaillables.  (si) 

Corfs  d'hôtel  y fignifie  une  ni  ai  l'on  entière.  Plu- 
fieurs coutumes  difent  que  Paine , pour  ion  préci- 
put,  a droit  de  prendre  un  corps  tf  hôtel.  („*/) 

Corps  des  marchands , c’cft  la  réunion  encom- 
munatnc  des  perfonnes  qui  s’occupent  du  même 
négoce. 

On  appelle  suffi  corps  de  métiers  t les  artiftips  6c 
ouvriers  qui  fuivent  la  même  proLffion,  & qui 
exercent  le  meme  an.  loyc{  le  Dictionnaire  dt 
Commerce • 

Corps  Je  preuve , c’cft  l’aflcmbl^e  de  plufieurs 
fortes  de  preuves , qui  toutes  cr.Lmble  forment 
une  preuve  complctte.  Voyt{  Preuve.  (j4) 

Corps  , ( fix  J c’cft  le  nom  qu’on  donne  à Paris 
aux  fix  communautés  principales  des  marchands  de 
cette  ville.  Voye^  Jurande,  6c  U Dictionnaire  de 
Commerce . 

Corps  de  ville , c’eft  le  nom  qu’on  donne  aux 
compagnies  composées  des  oftî.icrs  municipaux , 
tels  que  font  à Paris,  6c  d ms  quelques  autres  villes, 
les  prévôt  des  marchands  6c  échcvins , 6c  autres 


Digitized  by  Google 


334  COR 

officiers;  ailleurs,  les  maire  & échevin»;  à Tou. 
loufe , les  capitouls  ; à Bordeaux  , & dans  quel- 
ques autres  villes , les  jurars  ; 8c  ailleurs , les  con- 
tais, les  bailes,  fyndics , 6rc.  (A) 

CORRATIER  , f.  »n.  ( terme  de  Coutume.  ) on 
le  trousre  dans  ''un.  iji  de  celle  de  Bourbonnois , 
dans  la  figaification  de  courtier.  Suivant  la  difpo- 
fitiondecet  article,  les  cormiers  & autres  commis 
chargés  de  1a  vente  des  marchandifes  ou  autres 
meubles,  peuvent  être  contraints  par  corps  4 la 
reftitution  des  choies  dont  on  leur  a confié  la 
vente , ou  du  prix  qu'ils  en  ont  reçu.  La  coutume 
d’Orléans , art.  41g , qui  les  appelle  cour auers,  dé- 
fend de  les  faire  jouir  d’aucun  répit , ni  du  béné- 
fice de  ceflion.  Ces  difpofitions  des  coutumes 
d'Orléans  & Bourbonnois  font  regardées,  fuivam 
Lcyfel , comme  une  maxime  certaine  du  droit  fran- 
çois , confirmée  par  plufieurs  arrêts.  La  raifon  en 
efl  que  le  relus  du  courtier,  de  rendre  la  mar- 
chandise ou  l’argent , cft  une  efpéce  de  larein. 

CORRECTEUR  des  comptes,  f.  m.  ( Droit 
public.  ) c'eft  le  titre  de  certains  officiers  des  cham- 
bres des  comptes.  Voyer  Chambre  des  comptes. 

CORRECTION , f.  f.  ( Jurifpr.  ) ce  mot  a en 
droit  plufieurs  acceptions.  1*.  En  matière  de 
compte , on  entend  par  coercition , la  revifion  & la 
vérification  des  comptes  que  les  receveurs  des 
deniers  royaux  font  tenus  de  rendre,  8c  qui  fe 
fiait  par  les  correâeursdes  comptes.  Voye^  Chambre 
des  comptes  , COMPTE , COMPTABILITÉ. 

*°.  En  matière  d’imprimerie , on  appelle  cor- 
rection , les  chatigemens  qu’un  auteur  fait  dans  les 
ouvrages  qu’il  met  4 l’impreffion.  Les  réglemens 
de  la  librairie  défendent  aux  auteurs  de  faire  des 
corredions , 8c  aux  imprimeurs  de  les  imprimer , fi 
elles  n’ont  été  approuvées  par  le  cenfeur  de  l’ouvrage. 

3*.  L’acception  la  plus  ordinaire  du  mot  de 
corrcSion,  s'entend  du  droit  que  lesfupéricurs  ont 
d’infliger  des  punitions  aux  perfonnes  foumifes  4 
leur  autorité. 

Les  pères  ont  droit  de  conedwn  fur  leurs  en- 
fans,  ils  avoient  meme  droit  de  vie  8c  de  mort 
fur  eux  par  l’ancien  droit  romain  ; mais  cela  a été 
réduit  à une  corredion  modérée.  S’ils  s’écartent  de 
l'autorité  paternelle , 8c  que  cela  foit  prouvé . les 
enfin  peuvent  avoir  recours  à celle  du  magifirat , 
pour  fe  fou  Araire  4 un  empire  tyrannique. 

La  jurifprudencc  aurorife  encore  les  pères  i faire 
enfermer  leurs  enfâns , jufqu'à  l’âge  de  15  ans, 
dans  quelque  maifon  de  corredion , telle  que  celle 
de  S.  Lazare  à Paris  ; mais  fi  les  pères  font  rema- 
riés , ils  uc  peuvent  faire  renfermer  les  enfans  de 
leur  premier  mariage,  fans  une  ordonnance  du  juge , 
qui  prend  ordinairement  l’avis  des  parens  paternels 
& maternels,  à ce  fujet. 

Les  mères  tutrices , ainfi  que  les  tuteurs  St  cu- 
rateurs, ont  également  le  droit  de  faire  enfermer 
les  enfans  ou  mineurs,  après  avoir  obtenu  une 
" ordonnance  du  juge  à cet  effet , en  confïquence 
d’uuc  affcmblée  de  parens.  On  peut  voir  au  Jour- 
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nat  des  audiences , les  arrêts  des  9 Sc  11  mars 
167)  , 14  mars  1678,  Vf  oâobre  1690,  8t  celui 
du  50  juillet  1699. 

Les  maris  ont  auffi  droit  de  c orreflion  fur  leurs 
femmes.  Par  l'ancien  droit  romain  fi  le  mari  bat- 
toit  fa  femme  à coups  de  fouet , ce  qui  étoit  une 
injure  pour  une  femme  ingénue , c'étoit  une  caufe 
de  divorce  ; mais  par  le  dernier  droit , il  efi  feu- 
lement dit  que  le  mari  qui  le  feroit  fans  caufe , 
ferolt  obligé  de  donner  dés-lors  à (3  femme  une 
fournie  égale  an  tiers  de  la  donation , 4 caufe  des 
noces , leg.  8,  cod.  de  repud.  Cette  loi  11’efl  point 
fuivie  parmi  nous , on  en  a fans  doute  fenri  l'in- 
convénient : bien  des  femmes  fe  feroient  battre 
ur  augmenter  leur  douaire  ou  augment  de  dot. 
mari  doit  traiter  fa  femme  avec  douceur  Sc 
avec  amitié:  cependant  fi  elle  s'oublie,  il  doit  la 
corriger  modérément  ; il  peut  même,  s’il  ne  trouve 
point  d'autre  remède,  la  (aire  enfermer  dans  un 
couvent,  8c  fi  elle  a une  mauvaife  conduite,  1a 
faire  mettre  dans  une  maifon  de  corredion.  Mais 
s'il  U maltraite  4 tort , foit  de  coups , foit  de  pa- 
roles , ce  qui  eft  plus  ou  moins  grave , félon  la 
qualité  des  perfonnes,  ces  mauvais  traitemens  font 
une  caufe.de  feparation.  f oyer  Séparation. 

Les  maîtres  ont  auffi  droit  d c correction  fur  leurs 
cfclaves  8c  domefiiques,  mais  modérément.  Le 
droit  de  vie  8c  de  mort  que  les  Romains  avoient 
anciennement  fur  leurs  cfclaves,  fut  abrogé  par 
le  droit  du  codé  , liv.  g,, sis.  14,  I.  1.  L'authen- 
tique ad  hoc  dit  que  le  maître  peut  châtier  fes  ef- 
claves  plagie  medioenbus.  Parmi  nous,  l'humanité 
mes  encore  des  bornes  plus  étroites  à ce  droit  de 
corredion.  Les  nègres  ont  le  droit  de  réclamer  le 

Îiouvoir  de  la  jultice , pour  fe  foufiraire  aux  vio- 
enccs  de  leurs  mairres.  On  trouve  dans  les  au- 
teurs plufieurs  jugemens  conformes  à cette  doc- 
trine, 8c  confirmés  par  arrêts.  En  1776,  la  table 
de^jn arbre  reçut  la  plainte  du  miniffère  public,  8c 
lui  permit  d'informer  des  violences  commifcs  par 
un  |uif,  envers  un  nègre  8c  une  nègreffe  cfclaves, 
qu'il  avoit  amenés  en  France. 

Enfin , les  fupérieurs  des  monafières  ont  droit 
de  corredion  fur  leurs  religieux  ou  religieufes  ; ils 
n’ont  cependant  aucune  jurifdiâion  : c'en  pourquoi 
ils  ne  peuvent  infliger  que  des  peines  légères, 
telles  que  le  jeûne , le  fonet , le  renfermement 
dans  leur  prifon  privée:  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  traiter  leurs  religieux  avec  inhumanité  ; s’ils  le 
font , leurs  religieux  peuvent  s’en  plaindre  à leurs 
ftipérieurs , 8c  même  à la  juftice  féculière  , 8c  de- 
mander d’être  transférés  dans  un  autre  monaftère. 
La  juflice  féculière  peut  même  d'office  en  prendre 
connoiâànce , lorfqu’il  fe  paffe  quelque  chofe  de 
grave , 6c  y mettre  ordre , en  faifant  infirmer  des 
abus  d'autorité  , 8c  en  pourfuivanr  ceux  qui  s’ea 
font  rendus  coupables. 

Les  chapitres  8c  les  communautés  religieufes, 
exempts  de  la  jurifdiétion  de  l'ordinaire , ont  auffi 
le  droit  de  comilion  lut  les  membres  qui  les  com- 
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pofent;  mais  ce  droit  ne  s’étend  qu'aux  peines  lé- 
gères & canoniques. 

CORRUPTION,  f.  f.  ( Droit  puilic .)  c'eft  le 
Aime  dont  fe  rendent  coupables  tous  ceux  qui 
font  revêtus  de  quelque  autorité , lorfqu'ils  fuc- 
comhent  k la  réduction  , St  le  crime  en  même 
temps  de  ceux  qui  cherchent  à les  corrompre. 

La  corruption  u’eft  nulheureufcinert  pas  fans 
exemple  dans  ceux  qui  font  prépofés  il  ladminif- 
tration  de  La  juftice  ; continuellement  expofes  aux 
pièges  de  l'erreur , du  meufonge  8t  de  la  calom- 
nie, leur  unique  fauve-garde  contre  tous  les  dan- 
gers qui  les  environnent , eft  un  coeur  noble  , 
ferme  & incorruptible  ; quand  cette  reffource  leur 
manque , il  quels  maux  ne  font  pas  expofïs  ceux 
qui  font  obligés  de  défendre  auprès  d’eux  leur 
honneur,  leur  fortune  & leur  vie?  Un  juge  qui 
porte  dans  le  fanétuaire  de  la  juftice  un  coeur  cor- 
rompu , eft  un  monftre  dont  l’afpcâ  fait  horreur 
6c  dont  le  fouffle  empoifonne  l'air  qu’il  refpire. 
La  main  qui  extermine  les  fcélénits  infignes  ne 
fauroit  trop  s’appefantir  fur  lu!.  Quel  ménage- 
ment peut- il  mériter,  quand  il  fait  fervir  à fes 
pallions  ou  h fon  avarice  leAji s les  plus  facrées; 
quand  fans  pitié  St  fans  remords  , il  entend  les  cris 
oc  l’opprefnon  St  voit  tomber  les  larmes  de  l’in- 
nocence ? Il  eft  l'opprobre  de  la  juftice  St  le  fléau 
de  l’humanité. 

L’amour  déréglé  des  richeffes  8c  des  plaifus  eft 
la  principale  fource  de  corruption  dans  un  juge  ; 
s’il  a l’ambirion  d'accroître  fa  fortune , il  n’eft  nen 
qu'il  ne  fhcrifie  il  ce  defir.  En  fe  préfentant  avec 
les  dehors  du  crédit  .8c  de  l'opulence  , on  eft 
atTuré  d'avoir  auprès  de  lui  l’accès  le  plus  ficile  ; 
s’il  n’ofe  pas  recevoir  direâcmem  fes  offrandes 
des  malheureux  plaideurs , il  a fes  confidens  8c  fes 
complices  qui  les  reçoivent  pour  lui  ; la  balance 
de  la  juftice  eft  toujours  chex  lui  en  équilibre  : 
l’or  eft  la  feule  puiffance  qui  la  fait  pencher. 

Si  au  lieu  d’être  l'efclave  de  la  cupidité , il  i’eft 
de  cette  autre  paflion  qui  fait  rechercher  le  plaifir 
dans  le  fein  de  la  volupté  , de  quelles  prévarica- 
tions ne  deviendra-t-il  pas  coup, Lie,  fi  l’objet  de 
fes  ardeurs  criminelles  a le  coeur  flétri  8c  cor- 
rompu ! Qu’il  en  coûte  peu  de  fceller  un  juge- 
ment du  lceau  de  l’iniquité,  lorfque  des  piaiilrs 
offerts  par  la  beauté  doivent  en  être  la  récom- 
penfe!  Un  juge  qui  ne  craint  point  de  déshono- 
rer fou  miniftére,  en  fe  livrant  à l’appétit  de  fes 
fens  déréglés , eft  aufli  dangereux  que  celui  qui  eft 
corrompu  par  toute  autre  paflion  dominante. 

Peur  erre  jugé  coupable  de  corruption,  il  n’eft 
pas  néceCà  re  que  les  effets  s’en  fuient  manifeftés , 
il  fufiit  qu’il  y ait  des  preuves  qu'on  s’eft  biffé 
corrompre,  en  recevant  des  préfens  par  foi  ru 
par  des  gens  interpofés,  ou  qu’on  ait  promis  fon 
fur  âge  fur  des  folli citations  8c  des  promefles.  Il 
fnifi!  mime  qu’on  s'expofe  au  danger  de  la  cor-' 
ruption  , pour  qu'on  foit  repréhenfiblc  ; 8c  ce  dan- 
ger n’eft  pas  équivoque , lotfqu’on  fe  permet  des 
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habitudes  8c  des  familial  ités  qui  pour  l’ordinaire 
n'ont  d’autre  principe  que  celui  de  la  feduftion.  It 
eft  de  l'intérêt  de  la  juftice  que  le  public  ait  l'o- 
pinion la  plus  favorable  de  ceux  qui  font  prépo- 
pofés  pour  la  lui  adminiftrer,  8c  cette  opinion, on 
ne  fauroit  l'avoir  d'un  magiftrat  connu  par  des  foi- 
blcffes  qui  font  au  moral  comme  au  pnyfique  des 
fignes  d’un  danges  prochain  de  corruption. 

Ce  que  nous  difens  des  juges  en  général  s’ap- 
plique à tous  ceux  qui  font  revêtus  de  l'autorité 
publique , dans  quelque  genre  d’adminiftration  que 
ce  foit  : le  ferment  de  fidélité  qu’on  leur  fait 
prêter  eft  le  ferment  de  l’incorruptibilité  qu’on 
exige  d'eux.  Un  magiftrat , car  fous  ce  nom  on 
peut  entendre  tous  cmax  qui  font  conflitués  en 
pouvoir  8c  en  antoritffun  magiftrat  incorruptible 
eft  le  plus  ferme  appui  de  ta  loi  ; il  eft  l’effroi  des 
mèchans,  l’efpoir  de  l’innocent  8c  de  l’epprimé, 
le  génie  tutélaire  de  la  juftice,  de  l’honneur  8c  de 
la  vertu.  Toutes  les  belles  qualités  qui  peuvent  le 
rendre  recommandable  aux  yeux  des  hommes  font 
dans  fon  cœur  ; 8c  fa  réfiltance  aux  efforts  de  la 
contagion  eft  la  preuve  la  plus  convaincante  de  fa 
grandeur  d'ame  8c  de  fon  courage. 

L'incorruptibilité  n'eft  pas  une  vertu  eflcntielle 
aux  magiftiats  feuls,  elle  l’eft  encore  particuliére- 
ment à ceux  qui , comme  les  greffiers  8c  les  fe- 
crétaires , coopèrent  dircélement  à leurs  fondions. 
Elle  l’eft  aufli  aux  notaires  , fur  b probité  defquels 
rtpofe  b foi  publique;  elle  l’eft  aux  procureurs, 
anx  huifliers , en  un  mot , h tous  les  agens  mînif- 
tcricls  de  b juftice  , parce  qu’il  n’en  eft  aucun  qui, 
en  fe  biffant  corrompre,  ne  ptiiffe  produire  des 
maux  infinis. 

Ceux  qui  font  commis  pour  des  opérations  judi- 
ciaires fe  rendent  coupables  aufli  de  corruption , 
lorfqu'ils  trahiffent  leur  miniftére,  eu  fuccombant 
à la  feduftion. 

Il  en  eft  de  même  des  témoins  qui, après  avoir 
juré  de  dire  la  vérité , ou  b paffent  fous  filence , 
ou  dépofent  le  menfonge  8t  la  calomnie.  En  général 
on  doit  regarder  l'incorruptibilité , comme  nne  qua- 
lité cffcnticlle  à tous  les  états , & à tous  les  citoyens. 

La  corruption,  eft  plus  ou  m ins  puniffablc  , fui- 
vant  le  caraflère  de  ceux  qui  s’en  rendent  coupa- 
bles, 8c  fuivar.t  les  maux  qui  en  réfultent.  Les 
cotruptcurs  qui  ont  provoqué  le  crime  font  égale- 
ment coupables , 8c  doivent  être  pnnis.  Aucune  loi 
n’a  déterminé  le  genre  de  punition  nue  chaque 
cas  particulier  peut  mériter  ; tout  eft  biffé  fur 
cet  article,  à la  prudence  8c  à la  fageffe  des  ma- 
giftrats.  Les  circonftanccs  feules  peuvent  adoucir 
ou  augmenter  les  peines.  Lqyr{  CONCUSSION , 
Faux  Malversation,  6rc. 

CORSAIRE,  f.  m.  ( CoJt  nuritimt.)  ce  mot  fis 
prend  dansplufteurs  fignifications  différentes.  i°.  On 
donne  fouvent  le  nom  de  corfairc  à celui  qui  arme 
«m  vaifleau  peur  croifer  fur  les  ennemis  de  l’état, 
8c  alors  co’j.ùrt  eft  fynonyme  à armoteur. 

a*.  On  appelle  cor  foin , tout  batiment  armé  en 
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courfe  : c’cft  en  ce  feus  qu’on  dit  les  corfaires  de 
Dunkerque,  de  Bayonne,  de  S.  Malo , 6*c.  Voyt\ 
Armateur,  Prise. 

3°.  Corfaire  fe  prend  en  mauvaife  part,  & a la 
môme  fignifica'ion  que  le  mot  pirate , 8c  tous  deux 
diifignert  urt  écumeur  de  mer,  qui  vole  indiftinc- 
tement  les  vaiffeaux  amis  ou  ennemis:  tels  font 
les  corfaires  barbarefqucs.  Voyez  Pirate. 

CORSE,  f.  f.  ( Droit  public.)  iflede  la  Médi- 
terranée, firuée  entre  les  côtes  de  «Provence  & 
celles  d’It^ie. 

La  république  de  Gènes  Ta  cédée  à la  France, 
par  le  traité  de  1768.  La  nation  Corfe , dans  une 
aflemblée  générale  tenue  en  1770,  s’efl  foumife  à 
la  domination  du  roi,  e^cn  ou  voilant  le  ferment 
de  fidélité  que  lui  avoicm  prêté  les  piéves  & dif- 
triâs  de  Tifle,  à mefurc  qu’ils  avoient  été  fournis 
par  les  armes  firançoifes. 

Depuis  l’époque  de  leur  réunion  à la  couronne 
de  France , les  Corfcs  font  régis  par  leurs  anciens 
flattits  civils,  rédigés  avant  Tannée  1571,  8c  au- 
torifés  par  la  république  de  Gênes  6c  par  les  or- 
donnances du  royaume , dont  l’enregiflrcment  a 
été  ordonne  au  confeil  fupéricur  établi  à Baflia. 

Section  première. 

De  l'adtninijlrjiion  civile . 

Ie.  EiabliJJement  du  Confeil  fupéricur.  Par  édits 
du  mois  de  juin  1768  , janvier  1771  & juin 
17^3  , le  roi  a établi  à Baflia  un  confeil  fupé- 
rieur , pour  rendre  la  juflfcc  au  fouverain  8c  en 
dernier  rclTort  à tous  fes  fujets  Corfcs . Ce  tribunal 
eft  compofé  d’un  premier  8c  fécond  prifidens , de 
dix  conleillcrs , dont  fix  gradués  françois  & quatre 
naturels  du  pays , d’un  procureur  8c  d’un  avocat- 
général , d’un  fübfiitut,  d’un  greffier,  de  deux 
huiffiers  & de  deux  fecrètaires-interprétes , dont  le 
fervice  fe  faifoit  également  auprès  du  confeil  fu- 
pcricur  8c  de  l’intendant.  Mais  par  des  lettres-pa- 
tentes du  6 mai  1773,  l>un  des  deux  interprètes 
a été  attaché  particuliérement  au  fervice  du  con- 
feil fupéricur  , 6c  le  fécond  au  fervice  de  l’in- 
tendance. * 

Les  msgiflraîs  qui  compofent  ce  tribunal  n’ont 
point  encore  été  érigés  en  titre  d’office  formé 
fle  héréditaire , ils  exercent  leurs  fondions  fur  jme 
commiffion  expédiée  en  la  chancellerie  de  France, 
6c  ils  font  aflujettis  feulement  à un  droit  de  marc 
d’or,  proportionné  à la  valeur  de  leurs  gages.  Ils 
font  confidérables , 8c  les  moindres  font  hxés  à 
une  fomme  de  2000  liv.  parce  qu’ils  font  obligés 
de  rendre  la  juflicc  gratuitement  8c  fans  frais,  à 
l’exception  néanmoins  des  vacations,  qu’ils  peu- 
vent être  obligés  d’employer  en  campagne , & qui 
font  modérées  à dix  livres  pour  les  confeillers, 
fept  livres  dix  fous  pour  le  fubftitut  du  procureur 
général,  6c  cent  fous  pour  le  greffier.  • 

Le  confeil  fupéricur  reçoit  les  appels  de  tous 
les  tribunaux  de  la  Corfe  , ainfi  que  les  appels 
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comme  d'abus;  il  efl  particuliérement  chargé  de  11 
rcconnoifTance  des  titres  de  nobleife. 

Il  connoiffoit*  en  première  8c  dernière  inflance, 
de  toutes  les  concertations , procès  8c  différends*, 
en  matière  civile  , des  habitans  de  la  province 
de  Baflia , avant  Tétablificment  d’une  jurifdiâion 
royale , pour  cette  partie  de  l'idc.  Il  continue  de 
connoitre , en  première  inflance , des  contcftations 
qui  concernent  la  propriété  des  bois,  forêts  8c 
domaines  du  roi , lorfque  Tinfpeâeur  général  des 
domaines  8c  bols  eft  partie  dans  la  caufe. 

Un  édit'  du  mois  de  feptembre  1769  a établi 
près  du  confeil  fupêrieur  de  Baflia , une  chancel- 
lerie femblable  à celles  qui  exiflent  en  France  prés 
les  cours  fouveraines.  ’ 

x°.  Jurifditlions  royales.  Par  édits  des  mois  de 
feptembre  1769,  avril  1770,  février  1771»  avril 
1772  8c  une  déclaration  du  2 juillet  fuivant , le 
roi* a créé  en  Corfe  onze  jurifdiâions  royales,  la 
première  efl  établie  à Cortc , pour  la  province  de 
ce  nom  ; la  fécondé  à Baflia,  pour  la  partie  de 
cette  province  qui  efl  cn-dcçà  du  Golo;  la  troi- 
fiéme  à Ajaccio , pour  la  province  & jurifdiâion 
de  ce  nom  ; ta  quatrième  à Rogliano , pour  la  pro- 
vince 8c  jurifdiâion  du  cap  Corfe;  la  cinquième, 
pour  la  province  8c  jurifdiâion  du  Ncbbio , tient  fes 
féancts  à Saint-Florent , 6c  pendant  quatre  mois  de 
Tannée , au  Poggio  d’Oletta  ; la  fixiéme  à Vico  > pour 
le  diflnâ  de  ce  nom  ; la  feprième  à Sartenne , pour 
la  province  de  ce  nom  ; la  huitième  à Campoloro, 
pour  la  province  d’Alcria;  la  neuvième  à Calvi , 
pour  la  province  de  la  BaLagne  ; la  dixiéme  à Bo- 
nifacio  , pour  la  province  de  ce  nom  , 8c.  la  on- 
zième à la  porta  d’Ampugnani  , pour  la  partie  de 
la  province  de  Baflia , fittiée  au-delà  du  Golo. 

Ces  jurifdiâions  font  compoiecs  d’un  juge  royal, 
d’un  affclTcur  civil  8c  criminel , d’un  procureur  du 
roi  8c  d’un  greffier , à l’exception  de  celle  de 
Baflia  , dans  laquelle  il  a été  établi  un  fécond 
alTeffeur  par  un  édit  de  feptembre  1771. 

Les  officiers  de  ces  jurifdiéHons  connoiffent  en 
première  inflance  , 8c  a la  charge  de  l’appel  au 
confeil  fupêrieur,  de  toutes  les  conteflations  per- 
fonnciles  8c  mixtes  qui  s’élèvent  entre  les  habitans 
de  leur  diftriâ  8c  territoire  : les  aflions  réelles  font 
portées  devant  le  juge  du  lieu  de  la  fituation  des 
biens.  Lorfque  la  contcrtatb  n a lieu  entre  des  ha- 
birans  de  différentes  jurifdiâions , elle  efl  portée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

Us  connoiifent  également  en  première  inflance 
I de  tous  les  crimes  oc  délits  commis  dan;  l’étendue 
de  leur  territoire , 8c  dans  le  cas  ou  un  acculé  efl 
prévenu  de  pliificurs  crimes  commis  en  ditfércns 
diflriâs,  le  procureur  du  roi  de  la  jurifdiâion  qui 
a été  faifie  de  la  première  plainte  ou  aeeufation , 
doit  en  donner  avis  au  procureur  général  du  con- 
feil fupréricur,  qui , fur  les  concluions,  fait  rendre 
un  arrêt  de  jonâion  des  différentes  plaintes , 6c 
en  renvoie  llnflruâion  dans  le  fiègs  qu’on  cflime 
le  plus  convenable. 
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Les  *fle:Teurs  ont  voix  délibérative  avec  le  juge 
toval  ; en  cas  de  pirtage  , ce  dernier  a U voix 
prépondérante , fi  mieux  il  n'aime , pour  départa- 
ger, appcllcr  le  procureur  du  roi  dans  les  califes 
où  il  ne  prend  pas  de  concîufion , ou  un  gradué 
non  fufpeéi. 

Les  afli.  fleurs  fupplcent  le  juge  royal  dans  toutes 
fes  fonélionsails  font  obligés  de  fe  rendre  dans  les 
jurifdictions  voifines,  lorfqu'ils  font  appelles  par 
les  juges  à l'effet  de  procéder  aux  jitgemens  défi- 
nitifs en  madère  de  grand  criminel,  il  moins  de 
légitime  empêchement  reconnu-  tel  par  les  juges 
royaux  de  leur  fiège. 

Le  cliap.  3 j des  ftatuts  civils  de  Ca-fe , chargccit  • 
le  magiflrat  de  chaque  diflr'.éi  de  faire  nommer  un 
tuteur  ou  curateur  aux  mineurs,  lorfque  le  pè" 
n’y  avoït  pas  pourvu  par  fon  tefiament.  L'édit  du 
mois  de  novembre  1770  a attribué  cette  dation 
de  ttitèle  aux  procureurs  du  roi  des  fièges  royaux, 
en  faifanr  appcllcr  pardevers  eux  cinq  ou  ftx  parc  Et  s 
des  mineurs,  & i leur  défaut,  un  pareil  nombre 
d'amis  ou  voifins. 

Le  inéme  édit  les  autorife  i appofer,  même  d’of- 
fice , les  feeltés , dans  tout»»  les  fucceflions  où  des  • 
mineurs  font  intérciTés,  à les  lever,  Se  à faire  les 
inventaires.  Dans  tous  les  autres  cas,  l’appofition 
des  {celles  8c  la  confeûion  des  inventaires  tft  dé- 
férée aux  juges  royaux  exclufivcmènt. 

Les  appels  des  ordonnances  rendues  paf  les  pro- 
cureurs du  roi , fe  portent  aux  fièges  de  leurs  ju- 
rifdiélions  rcfpeébves. 

3°.  Jurifdiffion  prévalait.  Par  l’èdii  du  mois  de 
juin  1768  , le  roi  avoit  créé  dans  l'ifle  de  Corft 
deux  lièges  de  maréchauflce  , l’un  établi  à ïiaflia 
& le  fécond  à Ajaccio  : cliacun  de  ces  fièges  étoit 
compote  d’un  prévôt  particulier , d’un  lieutenant , 
de  deux  affetfeurs  gradués,  d’un  procureur  du  mi 
suffi  gradué,  8c  d’un  greffier;  la  prévôt  commis 
par  la  cour,  pour  les  troupes,  devoir  avoir  le 
titre  8c  la  qtfhlité  de  prévôt  générai 

CetètablilTemcma  fouffert  quelques  changcmens 
par  les  édits  de  feptembre  & décembre  1769 , 8c 
août  1771.  Le  corps  de  la  maréchauflce  en  au- 
jourd'hui compofé  d'un  prévôt  général,  d’un  lidu- 
tenant , d’un  fous-lieutenant , douze  à treize  bas- 
officicrs  8c  cavaliers , 8c  d’un  trompette.  Le  pré- 
vôt ou  fes  lieutenans  font  tenus  de  fe  tranfporrer 
dans  toutes  les  parties  de  l’iilc  où  il  écheoit  d’inf- 
truire  6c  de  juger  des  procès  criminels  de  leur 
attribution. 

Le  prévôt  a entrée  8c  voix  délibérative  au  co^ 
feil  fupérieur,  dans  toutes  les  affaires  criminelles, 
après  le  doyen  des  confeiUers  ; fon  lieutenant, 
après  le  dernier  des  confeillcrs.  Dans  les  juftices 
royales,  les  lieutenans  de  maréchauflee  ont  rang, 
fèance  & voix  délibérative  après  celui  qui  préfide. 

Le  confeil  fupïrieur  8c  les  jitrifdiSions  royales 
doivent  faire  avertir  par  le  greffier , le  prévôt  ou 
fon  lieutenant , des  jours  8c  heures  où  l’on  procède 
au  jugement  des  procès  criminels,  à l’effet  sl’y 
Jurifprujltnse,  Tome  III, 
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affifler  s’ils  le  jugent  à propos , 8c  dans  ce  cas , 
leur  voix  eft  comprife  ifcm>  le  nombre  des  fept 
juges  requis  pour  la  validité  des  jugemens  crimi- 
nels rendus  au  confeil  fupérieur,  oc  de  trois  re- 
quis dans  les  jurifdifliom  royales. 

L'ordonnance  pour  l’inllrufbon  des  procédure» 
criminelles  , rendue  pour  la  Corfe,  au  mois  de  juin 
1768,  avoit  déclaïc  les  offic  ers  de  marcchaulfée 
compétent  pour  connoirrc  de  tous  les  crimes  & 
délits  commis  dans  les  villes  , bourgs  8c  teffiioire 
de  cette  ifle.  Mais  ceue  difpofmon  a été  révoquée 
par  l'édit  de  feptembre  1769,  qui  a établi  les  jurif- 
di.flions  royales,  tic  par  le  titre  fécond  de  l'édit 
du  mois  d’août  1773. 

'Suivant  cette  dernière  loi',  le  prévôt  des  maré- 
chaux ou  fes  «lieutenans  font  autorifés,  fans  juge- 
ment préalable  de  compétence,  à in/fy-uire  Sc  ju- 
ger les  procès  des  fugitifs  déclarés  félons  par  ju- 
gement de  la  junte , contre  les  bandits  infraéleurs 
du  ban  de  port  d'armes,  contre  les  bandits  8c  fu- 
gitifs provenus  de  violence  publique , d’artroupe- 
mens  avec  port  d'armes , & d aflhflmats  dejuis  leur 
abfence  d»s  communautés  doht  ils  ctoient  membres. 

Les  autres  bandits,  même  les  fugitifs  prévenus 
de  crimes  commis  avant  leur  fuite,  pour  lefquels 
ils  peuvent  être  condamnés  à une  peine  plus  grande, 
doivent  être  renvoyés  aux  juges  ordinaires. 

4°,  Dis  juntes  nationales.  Les  troubles  dont  la 
Corfe  avoit  été  agitée  pendant  plus  de  quarante  ans, 
les  maux  qui  fuivent  les  dilfentions  civiles,  avoient 
plongé  dans  la  mifére  une  grande  partie  des  Corfes, 
Les  fichons  qui  s’étoient  opprimées  tour-à-tour, 
avoient  forcé  plufieurs  des  habilans  à fe  réfugier 
dans  les  pays  etrangers  ; d'autres  s’étoiem  canton- 
nés dans  les  montagnes  8c  dans  les  bois  appelles 
makis , d’où  ils  fe  répandaient  dans  les  plaines  8c 
les  villages , où  ils  commettoient  des  aflaflina» 
multipliés  8c  toute  efpèce  de  brigandage. 

Peur  y remédier  efficacement,  le  roi,  par  l'édit 
du  mois  d’août  1773,  crut  devoir  ériger  dans 
quatre  po'mjs  principaux  de  l’intérieur  de  l’ifle , fous 
le  nom  de  juntes  nationales,  6c  fous  l’autorité  du 
commandant  en  chef,  du  premier  prèfîdent  8c  du 
procureur  général  du  confeil  fupérieur,  en  qualité 
de  commiflaires  du  roi , une  jurifdiflion  de  difei- 
pline  8c  de  correction , un  tribunal  paternel  8c 
patriotique , defliné  à prévenir  la  fuite  des  habi- 
tans  Sc  à ramener  les  fugitifs  à leurs  foyers  , avant 
de  les  livrer  à la  vengeance  des  loix. 

Chacune  de  ces  jnutes  efl  compofèe  de  fix  com- 
m'flaircs  corfes  , domiciliés  dans  le  diflrifl  de  la 
junte,  8c  choifis  indiftinftemeni  dans  la  noblefle 
ou  le  tiers-état.  Ces  fix  commiflaires  exercent  leurs 
Jonctions  pendant  trois  ans  confecutifs , enforte 
que  dans  i'aflcmblèe  des  états  de  l'ifle,  on  élit, 
tous  les  ans  quatre  corfes , entre  lefquels  le  roi 
choifit  les  deux  qui  doivent  entrer  en  exercice. 

Deux  des  fix  commiflaires  font  obligés  de  réfi- 
der  pendant  quatre  mois  entiers  Sc  conlécuiifsdans 
le  lieu  aieftioc  à l'exercice  de  leur  jurifdiâion, 
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ils  font  compétens  pour  faire  tous  les  aâcs  cTinf-  ! 
truflion , le  plus  ancien  rempliflant  les  fondions 
de  juge,  le  plus  jeune  celles  de  fyndic.  Les  juge- 
nt ens  définitifs  doivent  être  rendus  par  cinq  com- 
ntiflaires,  le  dernier  fartant  toujours  fonéhon  de 
fyndic.  Ils  font  tenus  de  s'aiTcmbler  à la  rcquifi- 
tion  des  deux  com  m i foires  en  exercice , ou  fur 
la  convocation  des  trois  commiiTaites  du  roi. 

Aucun  corfe, excepté  les  nobles,  les  ecdértaf- 
tiques  8<  officiers  du  roi , ne  peut  s’abfenter  du 
lieu  cfl  fon  domicile  , *fans  congé  du  podefrat  ; 
fmon , huit  jours  après  fon  abfence  fans  congé  , le 
pod.frat  faifit  fes  biens  Sc  envoie  fon  finalement 
a la  junte,  qui  le  fait  affiener  & fommer  publi- 
quement de  fc  rendre  à fon  domicile  dans  un 
mois  au  plus  tard. 

L’affigné  qui  fe  préftnte  dans  ce  Bêlai,  efr  ren- 
voyé dans  fts  biens , en  payant  les  frais  & trente 
livres  d’amende. 

Faute  de  fc  préfenter , il  doit  être  déclaré  fugi- 
tif, par  un  jugement  de  la  junte , qui  le  décrèrc 
de  prife-dc- corps  , avec  nouvelle  Injonélion  de 
com:>aro*tre  dans  les  £x  mois. 

S’il  eft  constitué  prifonnier  dans  ce  délai , 8c 
n'cfr  prévenu  d’aucun  crime,  il  efl;  condamné  par 
la  junte  à autant  d’années  de  détention  qu’il  a cté 
de  mois  fugitif;  s’il  fe  rend  volontairement  pri- 
fonnier, il  efr  exempt  de  la  moitié  de  la  peine. 
Après  fix  mois , s’il  ne  fe  préfente  pas , il  cft  dé- 
claré félon.  Au  refre,  les  jugemens  des  juntes, 
portant  condamnation  , ne  font  exécutés  qu’aprés 
avoir  été  confirmés  par  le  commandant  en  chef, 
le  premier  préfident  8c  le  procureur  général. 

L’autorité  des  juntes  ne  préjudicie  pas  à la  jurif- 
dtélion  ordinaire , qui  fratue  toujours  fur  toute  ef- 
péce  cfaÔion  dont  elle  eft  faifie  par  les  demandes  , 
plaintes  ou  dénonciations  des  parties. 

Les  juntes  font  également  autorifées  à prévenir 
les  qnerelles  8t  difrenfions  entre  les  familles,  à 
erapecher  les  voles  de  fait  8c  les  excès  qui  pour- 
roient  s’enfuivre,  à reconcilier  les  familles  divifées, 
à faire  donner  par  les  contendans  les  paroles  d'hon- 
neur , à fournir  les  cautionneraens  qu’elles  jugent 
à propos , à punir  par  une  amende  oe  cetft  livres , 
•u  même  par  prifon , jufqu'à  trente  jours,  par 
forme  de  correffion , ceux  qui  cités  devant  elles 
refufent  de  s’y  rendre,  ou  qui  manquent  à leur 
parole  donnée  pour  la  paix. 

Dans  ces  cas , les  jugemens  des  juntes  s’exécu- 
tent par  provifion , nonobfrant  toutes  oppofitions 
qui  font  portées  devant  les  trois  coramifraires  dont 
nous  avons  parlé. 

Police  & municipalité . Ces  objets  ont  été  ré- 
glés par  l’édit  du  mois  de  mai  177t.  Le  roi,  en 
confervant  l’ancien  ufige  des  cônes,  établi  par  le* 
chap.  2 des  lia  ruts  civils , a ordonné  que  chaque 
année , i’aflemblée  générale  de  chaque  piéve  fc- 
roit  choix , parmi  les  plus  ddtingucs  8c  les  plus 
conftdérables  citoyens  , d’une  perfonne  âgée  au 
moins  de  trente  ans , pour  furveiller , ea  qualité  de 
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podefrat  major  de  la  pieve,  les  podefrats  particu- 
liers 8c  les  pères  du  commun. 

Le  premier  août  de  chaque  année,  chaque  com- 
munairc  des  pièves  élit,  à la  pluralité  des  voix , un 
podefrat  8c  deux  pères  du  commun  , dont  les 
fondions  font  de  veiller  à la  police  non  feule- 
ment des  villes , bourgs  ou  villages  de  leur  com- 
munauté, mais  même  des  campagnjs  qui  en  dé- 
pendent. 

Ils  font  fpécialement  chargés  cTalTurer  îe  repos 
public  8c  des  particuliers.  Us  peuvent  rendre  des 
réglemens  provisoires  fur  tous  les  objets  attribués 
en  Fiance  aux  Üeutenans  de  police:  ils  doivent 
avertir  les  magiftrats  des  crimes  graves  commis 
dans  leur  difrriâ  , ils  ont  le  droit  ae  faire  arrêter 
délinquans  pris  en  flagrant  délit,  ils  doivent 
même  drefrer  les  procès-verbaux  nécefoires  pour 
affiner  la  vérification  du  corps  de  détir. 

Us  connoiflent , en  première  infbnce , de  toutes 
les  matières  fommaires,  & des  caufes  civiles  des 
habitans  de  leur  communauté , jüfqu' à la  valeur  de 
cinquante  livres. 

Les  juges  royaux  ne  peuvent  en  connottre  que 
par  appel  des  podefrats  8c  des  pères  du  commun. 

Le  podefrat  peut  juger  feul  les  caufes  pure- 
ment perfonnclles  qui  n’excèdent  pas  la  valeur 
de  douze  livres. 

L’appel  de  cette  jurifdiflion  fe  relève  pardevant 
les  juges  <oyaux,  mais  il  doit  être  relevé  dans  le 
mois , ftnon  , à l’expiration  de  ce  délai,  il  demeure 
dertert  8c  périmé.  L’appel  n’cft  que  dévolutif,  car 
les  jugemens  rendus  par  les  podefrats  8c  pères  du 
commun , s’exécutent  par  provifion,  en  donnant 
par  la  partie  bonne  8c  fuffifante  caution. 

Ces  officiers  font  les  procureurs,  les  agens  , les 
économes  de  leur  communauté,  8c  pour  tout  dire, 
en  un  mot , ils  réunifient  dans  leurs  personnes  les 
fondions  attribuées  en  France  aux  licutcnans  de 
police , 8c  aux  officiers  municipaux. 

6°.  Eaux  6*  forets.  On  n’a  point  établi  en  Corfe 
de  jurifdifrions  fcmblables  à celles  que  nous  con- 
noifrbns  en  France  fous  le  nom  de  moitrifes  des 
eaux  & forets  : d’ailleurs  les  eaux  n’y  font  encore 
foumifes  à aucune  infpcftion  ; mais  pour  la  con- 
fervation  8c  l’aménagement  des  bois  qui  appar- 
tiennent au  domaine , 8c  ceux  qui  appartiennent 
aux  gens  de  main-morte  8c  autres , le  roi , par  édit 
du  mois  de  mars  1772,  a accordé  au  conimiflaire 
départi  le  titre  cF ordonnateur  , con ferva leur  & réfor-- 
mat eur  général  des  bois  & forêts. 

En  cetre  qualité , il  cfr  autorifé  à vifitcr  les  bois 
Alites  les  fois  qu’il  le  juge  à propos , à procéder, 
dans  le  cours  de  fes  vifrtes,  contre  les  officiers 
qu’il  trouve  en  fraude,  les  interdire  8c  commettre 
en  leur  place , à infrruire  leur  procès  par  lui  ou 
fes  fubdelégués , jufqu’à  fentence  définitive  , pour 
laquelle  il  doit  renvoyer  les  aceufés  dans  la  jufrice 
royale  du  redore,  6c  à l’égard  bûcherons, 
charretiers  & autres  ouvriers  employés  à l'exploi- 
tation des  bois , il  peut  parfaire  leur  procès , en  fe 
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faifant  affiler  de  gniuês  non  fufpcâ$,au  nombre 
& dans  les  cas  prefcrits  par  l’ordonnance. 

La  connoiflancc  de  tous  les  délits  , Sc  des  ditrè» 
rends  qui  concernent  la  matière  des  bois  & fo- 
rêts, entre  toutes  cfpèccs  de  personnes,  appartient 
en  première  inflance , aux  juflices  royales  dont 
nous  avons  parlé  ci-dcflus,  f»uf  l'appel  au  con- 
feil fupérieur  : à l’exception  néanmoins , ainfi  que 
nous  l’avons  dit  plus  haur , des  conréflarions  qui 
regardent  la  propriété  des  bois,  & dans  lcfqu|jies 
le  domaine  du  roi  peut  erre  inréreffé,  dont  la 
connoiflance  cft  dévolue  en  première  inflance  au 
confeil  fupérieur. 

On  a établi  fous  les  ordres  de  l’intendant , un 
infpe&eur  & deux  confervateurs  des  bois,  l’un 
pour  la  partie  d’en  deçà,  Sc  l'autre  pour  la  partie 
d’au-delà  des  monts , dont  les  fondions  ont  Rap- 
port à celles  qu’exercent  en  France  les  grands-maî- 
tres 8c  les  maîtres  particuliers.  Il  y a aufli  deux 
gardes  - martea^l  un  pour  chaque  partie,  deux 
gardes  généraux  à cheval,  un  garde'- foreftier^ dans 
chaque  canton  & deux  arpenteurs.  Les  greffiers 
des  jurifdi&ions  royales  font  obligés  de  tenir  quatre 
rcgiflres  particuliers  pour  les  bois  & forêts , l’un 

Ïiour  l'enregirtrcmcnt  Iles  édits , bc.  l'autre  pour 
es  procès-verbaux  de  vifite,  le  froifiéme  pour  l’en- 
regiflremem  des  rapports , 8c  le  quatrième  pour  les 
cauks  d’audience  & les  jugemens  des  procès  par 
écrit. 

Au  rerte,  l'édit  dojit  nous  venons  de  faire 
mention , a établi  en  Corfe  les  régies  preferires  par 
l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  de  1669,  avec 
les  tempéramens  qu'exigent  la  fituation  de  l’iflc , 
l’utilité  des  habirans  & les  ufages  locaux. 

7*.  Amirautés . Par  un  réglement  du  21  août 
1768 , confirmé  par  des  lettres-patentes  du  4 oc- 
tobre fuivant,  le  roi  a établi  dans  l’ifle  de  Corfe 
deux  lièges  d’amirauté,  compofés  d’un  lieutenant, 
d'un  procureur  du  roi,  d’un  greffier  Sc  du  nombre 
d’hui lliers  néceflaires.  Les  corn  millions  de  ces  offi- 
ciers doivent  être  expédiées  au  grand  fceau  , fur  la 
nomination  de  l'amiral  de  France.  Ces  offices  peu- 
vent être  remplis  par  les  officiers  des  jurifdiéfions 
ordinaires,  fans  être  obliges  de  prendre  des  lettres 
de  compatibilité.  On  fuit  dans  ces  tribunaux  les 
Ioix  de  la  marine  de  France , 8c  les  appek  de  leurs 
jugemens  fe  relèvent  au  confeil  fupérieur  de  Baflia. 

Lobe  civiles  b criminelles.  La  Corfe  , ainfi  que 
nous  l’avons  remarqué  au  commencement  de  cet 
article , étoit  régie,  tant  au  civil  qu’au  criminel,  par 
des  Aatuts  particuliers,  confirmés  8c  approuvés  par 
la  république  de  Gênes. 

L’intention  du  roi , en  acceptant  la  fouveraineté 
de  la  Corfe  , étant  d’en  trairer  les  habirans  aufli  fa- 
vorablement que  fes  fujets  françois , fon  premier 
foin  a été  de  leur  donner  les  Ioix  aftiicllemcnt  en 
vigueur  en  France.  Dés  le  mois  de  juin  1768  , 
un  édit  a preferit  en  Corfe  une  procedure  crimi- 
nelle fcmblable  à l’ordonnance  de  1670,  & au- 
tres lois  poftérieurcs  : cette  même  loi  contient 
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l’cnumération  des  crimes  qui  donnent  irett  à la 
vengeance  publique , & fixe  les  peines  dont  ils 
feront  punis  ; fes  difpofitions  n’ont  rien  de  parti- 
culier, fi  on  en  excepte*  néanmoins  le  port  d’ar- 
mes 8c  une  efpéce  d’aflaflinar. 

On  fe  rappelle  que  U Corfe  a été  agitée  par 
quarante  ans  de  troubles  Sc  do  guerres  civiles , qui 
ont  donné  lieu  à des  haines  héréditaires  entre  les 
familles,  & par  confêqûeït  aux  vengeances  & 
aux  afiàflînais.  Pour  en  arrêter  le  cours , on  a cm 
devoir  faire  punir  avec  plus  de  rigueur  cette  ef- 
pèce  d’afTaffinat , 8c  interdire  aux  habitant  le  port 
d'armes.  * 

En  conféquence,  fart.  1 du  titre  3 veut  que 
tout  aflaflinat  prémédité  fit  de  guct-à-;>ens,  com- 
mis par  vengeance  de  querelle  de  famille  St  haine 
tranlmife,  foit  puni  du  fnpplice  de  la  roue,  que 
la  maifon  du  coupable  foit  rafée , 8c  fa  poflérité 
déclarée  incapable  d^rcmplir  jamais  aucune  fonc- 
tion publique. 

Pour  tarir  entièrement  la  fource  des  meurtre* 
St  des  homicides,,  l'ordonnance  du  13  août  1769 
8c  la  déclaration  du  mois  de  mars  fuivant , vou- 
loicnt  que  tout  corfe  arrêté  avec  des  armes  à feu  , 
ou  dans  la  maifon  duquel  il  s’en  trouvoit , fut  puni 
de  mort,  à moins  qu’il  ne  rapportât  une  permiffion 
exprefle  8c  par  écrit  du  commandant  pour  le  roi 
dans  l’ide.  Mais  cctre  rigueur  a été  adoucie  par 
une  loi  poflérieure , Sc  la  peine  de  mort  n’a  plus 
lieu  pour  le  fimple  port  d’armes. 

Une  déclaration  du  mois  d'août  1771  défend 
encore  aux  corfcs  de  porter  fur  eux,  8c  de  gar- 
der dans  leurs  maifons  des  flilcts,  ou  cuteaux 
poin.us,  même  des  couteaux  fans  pointe  qui  excé- 
deroient  la  longueur  d’un  pied  avec  le  marche, 
fous  peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  la 
première  fois,  8c  en  cas  de  récidive,  outre  l’a- 
mende, d’être  condamné  au  blâme , au  cnrcan , 
ou  aux  galères  à temps,  fuivant  la  qualité  des  per- 
fonnes  & l’exigence  des  cas. 

La  même  loi  défend  aux  ouvriers  de  fabriquer 
de  pareilles  armes , 8c  aux  marchands  d’en  intro- 
duire dans  l’ifle , à pein»  de  cent  livres  d’amerdc 
pour  la  première  fois,  8c  de  trois  ans  de  galère, 
en  cas  de  récidive. 

Après  avoir  pourvu  à la  fureté  publique  par 
l’ordonnance  criminelle  de  1768 , les  foins  pater- 
nels du  roi  fe  font  étendus  fur  la  procédure  ci- 
vile , & fur  les  Ioix  qui  doivent  alTurer  à chaque 
citoyen  la  confervation  de  fes  biens.  Un  prerrier 
édit,  donné  au  mois  de  feptembre  17^9,  avoir 
établi  en  Corfe  un  nouvel  ordre  de  procédure , 
conforme  à celui  qui  cft  preferit  par  l’ordonnance 
de  1667.  Mais  la  difficulté  d’en  fuivre  examinent 
les  difpofitions  , qui  ne  pou  voient  être  aufli  fami- 
lières aux  corfcs  que  le  nyle  ancien  qu’ils  fuivoient 
conformément  aux  ftaruts  de  leur  nation  , a en- 
gage le  roi  à conferver  une  partie  de  cet  ancien 
ftyle,  par  l’édit  du  mois  do  juin  177t. 

En  conféqucnce  de  c es  deux  édits , le*  juge* 
V v 1 
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établis  en  Corfc  font  obligés  de  fe  conformer  à 
toutes  les  lotx  françoïfcs  enrcgiArccs  au  cenfeil 
fupcricur  de  BaAi»,  & il  leur  cA  en  même  temps 
permis  de  Cuivre  les  anciens  Aatuts  de  l'ille , conser- 
vés par  l’édit  de  1771  > ou  auxquels  il  n’a  point 
été.  dérogé  par  une  loi  prccife  ; cnfortc  qu’on  doit 
regarder  ccs  Aatuts  comme  les  coujumes  particu- 
lières des  provinces  de  France,  dont  les  juees 
font  tenus  de  Cuivre  les»  dilpofiticns , iorfqu’cllcs 
ne  font  pas  contraires  aux  rcglemens  généraux  & 
aux  ordonnances. 

Les  Aatuts  civils  de  Corfc  font  de  deux  fortes, 
les  uns  fixent  les  règles  de  conduite  que  chaque 
particulier  doit  obfervcr , les  autres  règlent  le  Ajrle 
judiciaire  : nous  nous  bornerons  à fùre  connourc 
ceux  d’entre  eux . qui  font  entièrement  particuliers 
aux  habitons  de  la  Corfc. 

Le  chap.  26  laifle  les  femmes  dans  une  tiitcîe 
perpétuelle , & ne  leur  permit  de  s’obliger . même 
apres  la  majorité  de  quatorze  ans , que  jufqu  a la 
concurrence  de  dix  livres.  Au-delà  de  cette  Comme , 
îl  leur  faut  le  confememcnt  de  leur  père  & aïeul, 
& de  deux  de  leurs  plus  proches  pareils,  f»  elles  font 
fous  la  puiffiuice  paternelle , &.  celui  de  leur  mari 
lorfqu’cllcs  font  mariées > avec  celui  d*  deux  de 
leurs  plus  proches  parens  ou  voifms,  & dans  le 
cas  ou  elles  n’ont  ni  père  ou  aïeul,  ni  mari,  le 
consentement  de  trois  parers,  6c  à défaut  de  pa- 
ïens, celui  de  trois  voifms.  Ce  confcntemcm  doit 
être  autorifé  par  le  magiArar , & doit  contenir 
^Affirmation  donnée  par  ferment,  par  laquelle  les 
parens  ou  voifms  attlftcnt  qu’ils  croient  /engage- 
ment avantageux  à h femme. 

Les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  érre 
vendus  qu’en  place  publique,  après  des  affiches 
& criées  faites  pendant  dix  jours. 

Mais  cette  ferme  de  décrit  n’a  pas  lieu  pour  les 
ventes  forcées  faites  fur  dçs  majeurs,  lefquellcs 
fc  font  par  la  voie  tfcAimation  & non  par  encan. 

Des  appréciateurs  nommés  tous  les  ans  par  les 
podeAats,  ou  convenus  par  les  parties,  font  cette 
«Ai  matîon. 

Le  créancier  prend  les  biens  fur  ce  pied  , en 
«Jéduifam  le  quart  du  prix  eAimé. 

Le  débiteur  peut  exercer  le  rachat  de  fes  biens, 
pendant  un  mois  pour  les  meubles , 6c  deux  mois 
pour  les  immeubles;  il  a huit  mois,  s’il  eft  abfent. 

le  rrtrmf  liprhtgtr  a lieu  en  faveur  des  parens 
paternels  jufqu  au  troifiéme  dcgrc.  # 

A leur  défaut , les  plus  proches  voifms  peuvent 
exercer  le  retrait  de  bicnfcance. 

Le  délai  eA  d’un  mois  pour  les  préfcns,  & d’un 
an  pour  les  abfcrs  de  l’ifle  ; il  ne  court  que  du 
jour  de  la  publication  faite  à l’églife,  dans  une 
aftcmblée , un  jour  de  fctc. 

Un  gentilhomme  qui  a des  Vaflaux , ne  peut 
former  contre  eux  de  prétentions , & réciproque- 
ment fes  va  (Taux  n’en  peuvent  former  contre  lui , 
qu’à  l'aide  d'un  titre  ou  du  témoignage  de  quatre 
témoins. 
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Le  pofferteur  de  bonne-foi  qui  a fait  des.  amé- 
liorations utiles  & néceffaires  fur  l’héritage  d’au- 
trui , n’en  peut  être,  évincé  qu’après  avoir  été  in- 
demnift. 

Si  les  clépenfes  ont  été  faites  par  un  varta!  ou 
un  ccnfitairc,  dans  fon  fief  ou  Ton  acccuicment  ; 
8c  qu’elles  fiaient  confulérables , comme  fi  les  terres 
incultes  ont  été  défrichées  , plantées  de  vignes  ou 
d’arbres,  le  propriétaire  dlreél  a la  faculté  d'y 
rentrer  ; mais  il  doit  payer  en  totalité  les  amélio- 
rations des  édifices , & laiffer  la  moitié  des  terreins 
au  vartal  ou  cenfitzirc , à moins  que  les  améliora- 
tions n’aient  clé  faites  malgré  lui , ou  qu’il  n’y 
ait  eu  des  conventions  contraires. 

Lorfqtie  les  améliorations  font  en  terres  de  com- 
munes, le  chap.  39  en  accorde  feulement  la  jeuif- 
fiin«e  pendant  trois  années , après  lequel  temps 
celui  qui  y a fait  les  améliorations , n'y  a plus  de 
droit  ni  aafüon. 

Les  mâles  ont  la  faculté  sic  tcrt£à  quinte  ans, 
& les  filles  à treize , cependant  avec  le  confeme- 
menr*de  leur  père  ou  aïeul , s’ils  font  fous  leur 
puirtance. 

Toutes  les  difpofitions  à catife  de  mort,  & les 
infiitmions  d'héritiers  doivetft  ère  faites  pardevant 
notaire . en  prèfcncc  de  cinq  témoins. 

A défaut  de  notaire , on  peut  déclarer  fa  volonté 
devant  fix  témoins  ’iJoirus  ; mais  il  faut  que  quinze 
jours  après  le  décès  du  reftatetir , les  légataires  ou 
héritiers  fartent  entendre  les  témoins  & rédiger 
leurs  dèpofitions  pardevant  !c  juge  ordinaire.  Le 
chap.  41  x-eut  que  les  témoins  attellent  que  le 
teflateur  a l’cfprit  fain. 

Lorfqu'il  n’y  a point  de  tertamem , les  chap, 
43  & 44  du  tlaint  appellent: 

1*.  Les  enfans  mâles  6c  defcend3ns  légitimes  en 
ligne  mafctilinc. 

Ils  excluent  les  filles , les  petites-filles  & leurs 
defeendans , qui  doivent  s’en  tenir  à leur  dot. 

Si  les  filles,  les  petites-filles  8i  leurs  repréfen- 
lans  ne  font  pas  enfans  du  double  lien , oc  n’ont 
été  dotés  que  fur  les  biens  d'une  de  leur  ligne , ils 
ne  peuvent  répéter  fur  ceux  de  l’autre  ligne  ce 
qui  a été  lairté  par  le  tcftamcnt  des  ai’ccndüns  de 
cette  ligne. 

Soit  qu'ils  foient  du  double  lien  ou  non,  s’il 
ne  leur  a rien  été  donné  entre-vifs  ni  par  tefta- 
ment , par  les  afeendans  des  deux  lignes,  il  faut 
s’en  terir  â l’arbitrage  des  trois  plus  proches  pa- 
rens de  la  ligne  des  ittens  de  laquelle  il  s’agit . Sc  à 
leur  défaut,  à ce  qui  fera  ordonné  par  lemagiflrat. 

Les  religieux  Scies  religieufes peuvent  demander 
des  penfions  alimentaires  , lorfqu’il  ne  leur  efl  rie. 
lairté  par  le  tertamem  de  leurs  parens. 

a*.  La  loi  appelle  les  filles , les  petites-filles  de 
la  ligne  mafenline  8c  leurs  defeendans,  en  rap- 
portant leur  dot. 

a".  S’il  n’y  a point  de  filles,  les  petirs-enfans 
de  la  ligne  féminine  ne  fuccèdcnt  que  concurrcm- 
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tn?nt  arec  les  fière*  germains  ou  confangtûns  du 
défunt,  en  prélevant  cependant  leur  dût,  ou  ce  qui 
doit  en  tenir  lieu , fuivant  l’eftimation  des  pareus, 
homologuée  par  le  magiilrat. 

4°.  A plus  forte  ra  ton,  s'il  n’y  a ni  enfons , ni 
defeendans , les  frères  germains  & les  contanguins 
fuccécîent  aux  biens  de  la  ligne  paternelle  &.  à 
ceux  d'acquêt. 

A l’égard  des  biens  maternels , les  frères  ger- 
mains y fuccèdcnt  fouis , fit  à leur  défaut  les  frè- 
res utérins,  & s'il  n’y  en  a point,  les  feeurs  utérines. 

Les  neveux  , en  fans  des  frères  germains  ou  con- 
fanguins  fuccèdcnt  avec  leurs  ondes,  ou  fejuls  à 
leur  defaut , par  fçuche  & non  par  tête. 

Le  cinquième  ordre  de  fuccér.er  eft  en  faveur 
des  pères,  & à leur  defaut,  des  aïeuls  &bifatculs 
paternels. 

Ils  fuccèdent  au  défaut  d’enfans , de  frère  & de 
fils  de  frères,  & lorsqu’ils  ne  fuccèdcnt  pas,  ils 
ont  l’ufufnùt  de  la  fucceffion , } la  charge  de  la 
nourriture  & de  l’entretien  des  enfans  du  défunt. 

La  mère,  au  contraire,  & à fon  défaut  l’aïeul 
maternel  ne  peuvent  prétendre  de  légitime  qu’au* 
tant  qu’il  n’y  a ni  petits  enfans,  ni  père,  ni  aïeul, 
ni  bifjirul  paternels. 

Cette  légitime  n’efl  meme  qu’un  ufufruit  dont 
ils  ne  peuvent  difpofer  au  préjudice  des  héritiers 
de  leurs  en  fins , jufqu’au  quatrième  degré  de  la 
computation  canonique. 

Les  feeurs  germaines  & confanguines  , les 
ftlîc^  des  fi  ères , les  fils  & hrs  filles  des  fœurs 
font  enfuite  appellès  par  fouche  & non  par  tète, 
en  obfervaiu  ce  qui  v;ent  d’etre  dit  pour  les  biens 
maternels. 

6°.  La  loi  appelle  les  oncles  & les  coufins  ger- 
mains & conu  «gui  n*  avec  les  defeendans  des  fœurs 
par  fouche,  en  obfervant  toujours  la  diflinâion 
des  biens  maternels. 

7°.  Les  agnats  mâles  au  quatrième  degft,  fui- 
vant  la  computarion  canonique. 

8°.  Les  bâtards  , lorfqu’il  y a des  enfans  légiti- 
mes, font  réduits,  par  le  chap.  45  , aux  avantages 
qui  leur  ont  été  fjits  par  leurs  pères,  entre  vifs 
ou  à caufe  de  mort,  fans  préjudice  de  la  légitime 
des  fils  légitimes  & des  dots  des  filles. 

Si  le  perc  n’a  pas  dtfpofé  en  faveur  de  ces  bâ- 
tards, les  mâles  d’entre  eux  peuvent  demander 
des  alimens,  & les  filles  des  dots  convenables. 

Mais  fi  leur  père  n’a  point  lailTé  de  parer»*  légi- 
times, jufqu’au  troifièire  degré  de  la  comn>;tat#>n 
canonique  tnclufivemem,  ils  font  appelles  à la  ftre- 
ccflion  dans  l’ordre  qui  vient  d’être  tracé  pour  les 
enfans  légi  imes. 

9*.  Ce  font  les  héritiers  des  femmes  qui  fuccé* 
dent  à leur  det,  à l'cxclufion  du  donarcur , à moins 
qu’il  rfy  ait  eu  dans  la  donation  des  ftipulaûons 
contraires. 

Lorfqu’il  y a des  enfans,  le  père  a I*iift’f’uir  de 
la  fucceffion  de  fa  femme,  à la  charge  de  leur 
nourriture  &.  entretien, 
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Suivant  le  cli2p.  il , les  contrats  Sc  teftamens  pafTés 
hors  de  fille  ont  U même  force  que  s'ils  croient 
patlês  dans  rifle , pourvu  qu'ils  foient  authentiques  , 
figtîés  d’un  notaire , & revêtus  de  leur  légulifa- 
tion  ordinaire. 

Tout  homme  qui  n'auroit  point  de  palfagepour 
aller  à fa  maifon  ou  à fon  héritage , & pour  y 
conduire  des  eaux,  eft  autorifé  pur  le  chap.  41, 
de  forcer  fon  voifin  à lui  en  livrer  un,  en  le 
payant  à dire  d'experts. 

Celui  qui  o’eft  pas  de  terre  de  commune,  ne 
peut  y acquérir  d'héritage , a moins  d'aller  y habiter. 

Les  flatuts  civils  , relatifs  à la  procédure,  & 
confervés  en  exécution  de  l'édit  de  1771 , font 
ceux  qui  forment  les  chap.  1,  5,  7,9,  11,  14, 
15  , 16 , 19  Sc  18  de  ces  mêmes  ftatuts.  Le  chap.  4 
contient  une  difpofitton  fmguliére  par  rapport  aux 
procureurs  ad  lues , qui  a été  confirmée  en  partie 
par  Part.  5 de  ledit  de  1771. 

Quoique  l'édit  de  1769  ait  établi  des  procu- 
reurs , officiers  publics  dans  les  différentes  jurif- 
didions  de  l'ifle , celui  de  1771  permet  à toutes 
perfonnes  , de  quelque  état,  rang  Sc  condition 
qu'elle  foit , à l'exception  des  juges , greffiers , 
notaires  8c  autres  perfonnes  publiques , de  com- 
paroitre  , occuper , défendre  , plaider  Sc  folliciter 
pour  les  autres,  dans  les  cattfcs  civiles  feulement, 
en  juflifiant  d'un  pouvoir  fpécial , Sc  fe  confor- 
mant au  furplus,  aux  fl aruts  de  Cerfs  Sc  aux  édits 
Sc  réglemens. 

Section  IL 

Ds  l'admr.ijlrjûan  b jurifdillion  tecl.f.ipfue, 

L’ifle  de  Corfe,  quant  au  fpintttel,  eft  divifee 
en  cinq  évêchés,  ceux  de  Sagoue  Sc  de  Nebbio, 
dépendant  de  la  métropole  de  Gènes,  ce  ceux 
d’Ajaccio,  Alerta  . Mzriana  Sc  Accia  unis,  dépen- 
dans  de  celle  de  Pife. 

En  vertu  d'un  induit  du  pape  Clément  XIV,  du 
14  mars  1770,  te  vêtu  de  lettres-patentes  enre- 
gifirées  au  confcil  fupéricitr  le  il  mai  fuivant,  le 
roi  nomme  à ces  évéchés , & à tous  les  bénéfices 
conftftoriaux  de  Hile , conformément  aux  loix  Sc 
ufnccs  du  royaume,  aux  prérogatives  Sc  privilèges 
de  la  couronne. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  1769  a étendu 
fur  l ifte  de  Corfe  le  droit  de  régale  qui  appar- 
tient au  roi  dans  toute  l'étendue  des  terres  & 
pays  de  fon  obêiffimce , pour  en  être  ufc  de  la 
mime  manière  que  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Par  un  fécond  édit  du  même  mois,  l’adminlf- 
tration  du  temporel  de  tous  les  bénéfices  à la  tfb 
nÆia  ion  du  roi , pendant  leur  vacance  , eft 
fiée  aux  prépofés  Sc  commis  par  l’éconoine-fe- 
queftre  général  de  France,  qui  doivent  fe  ron- 
ronner aux  réglemens  établis  fur  cette  matière, 
que  ce  même  édit  rend  propres  é la  Corfe. 

Un  troifième  édit  du  même  mois  règle  la  ju- 
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rifdiflion  eeclélîaliqne  dins  l'ifle,  conformément 
aux  difpcfiûons  de  l’édit  d'avril  1605  , dont  la 
plupart  font  rapportées  mot  à mot,  & font  jouir 
le  clergé  corfe  des  mêmes  privilèges  que  le  clergé 
de  France,  & l'a  fliij  étrillent  aux  memes  règles  6c 
aux  mêmes  loix. 

Pour  l'inflruire  des  vrais  principes  fur  l'indépen- 
dance de  la  couronne  des  rois  , 6c  particuliére- 
ment de  celle  de  France , ce  même  édit  ordonne 
l’enregirtrement  & la  publication  des  qua*re  arti- 
cles rédigés  par  l’affemblée  du  clergé  de  France , 
en  1682,  6c  de  l’édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de 
mars  de  la  même  année , qui  en  preferit  l'enfci- 
gnement  dans  les  univerfués,  collèges,  maifons 
reliaieufes  6c  féminaires. 

Un  cinquième  édit  du  mois  tPofiohre  de  la 
même  année  1769,  a ordonné  l'exécution  en  Corfe, 
des  canons , loix  8c  ordonnances  du  royaume , 
concernant  les  mariages.  Il  y a introduit  la  pu- 
blication des  bans , les  règles  fur  les  oppofi  ions 
qu'on  peut  y former,  la  néceffué  3s  la  célébra- 
tion en  préfence  du  curé  des  parties , le  con- 
fentemem  des  pères  , mères  , tuteurs  ou  cura- 
teurs, les  peines  portées  contre  les  mariages  dan- 
deflirs,  6t. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1771  a rendu  com- 
munes à 1a  Corfe  les  di'pofttions  de  l’édit  du  mois 
de  mars  1768  , fur  l’âge  d’entré:  en  profeffion 
dans  les  ordres  (ribnaftiques  8c  réguliers  des  deux 
fexes,  fur  l’exclulion  à»profc(Tion  de  tous  étran- 
gers non  namraiifés,  fur  la  défenfe  d’admettre  des 
fujets  qui  auroient  fait  profeffion  dans  des  monaf- 
téres  ftrués  hors  de  l’obéiffance  du  roi , fur  la  vi- 
fitc  6c  réformation  des  monartércs,  de  leurs  fla- 
tuts , réglemens  8c  confliturions , fur  le  nombre 
des  religieux  doff  chaque  tnaifon  doit  être  com- 
pose, fur  celui  des  maifons  que  chaque  ordre  ou 
congrégation  pourra  conferver,  enfin  fur  l’exécu- 
tion de  l'art.  Vf  de  l’ordonnance  de  Blois , au 
fujet  des  monaflères , qui , n’étant  point  (ous  cha- 
pitres généraux , fe  prétendent  exempts  de  la  vi- 
fite  des  évêques  diocifains. 

En  exécution  de  cette  loi,  le  confcil fitpéticur, 
par  arrêt  du  9 décembre  1774,  a écrit  aux  évêques 
de  Tille,  pour  favoir  jufqu’à  quel  point  ils  fe  font 
conformés  â ce  qui  leur  étoit  preferit  par  l’art.  4 
6c  a ordonné  à tous  les  fupérieurs  des  maifons 
roligieufes  des  deux  fexes , d’envoyer  au  greffe 
delà  cour  un  état  certifié  véritaVe  des  reli  ieux 
qui  compofent  leurs  maifons , en  diftingiiam  chacun 
d’eux  par  le  nom  de  baptême , de  famille  8c  t'e 
religion  , ta  patrie,  l’âge,  la  date  du  noviciat  6c  de 
jMBtife  d'habit. 

T.’édit  de  feptembre  1769,  tir.  17,  art.  ; 
fulvar.s , avoir  établi  en  Corfe. le»  régies  fuivies  en 
France,  pour  la  preuve  des  aéles  de  baptême,  ma- 
riage  8c  fépulnres.  Ses  difpofitions  ont  è’é  renott- 
vellées  par  un  fécond  édit  du  mois  de  juillet  1770, 
afin  de  prévenir  tout  prétexte  a'Ignorancc  de  la 
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p’rt  du  clergé;  en  eonféquence,  1!  a été  plus  par-' 
ticuliérement  enjoint  aux  piévaos  ou  curés , aux 
vicaires  6c  ddfcrvans , de  tenir  deux  régi  lires  au- 
thentiques , pour  y inferire  do  fuite  les  a fl  es  de 
baptême , fépuhure  8c  célébration  de  mariage , 6c 
aux  fupérieurs  des  mailons  religicufes  de  lun  6c 
l'autre  l'exe  de  tenir  de  pareils  regiftres  des  aâes 
de  véture,  noviciat  6c  profeffion. 

Une  déclaration  du  10  décembre  1 77^ , con- 
cernant le  refped  dû  aux  éqlifes , ordonne  l’exé- 
cution  en  Corfe  de  toutes  les  ordonnances  rendues 
fur  cet  objet , 6c  fait  défenfes  â tomes  perfonnes , 
de  quelque  qualité,  état , fexe  ïc  condition  qu'elles 
foient,  de  fe  comporter  avec  irrévérence  dans 
les  églifcs , par  paroles , menaces , geftes  ou  autres 
aflions  indécentes,  ni  d’y  exciter  aucun  trouble  ou 
fcandale , comme  aufTi  d’y  occuper  le  fanfluaire 
des  autels,  8c  autres  places  qui  puiffent  gêner  le 
fervice  , â peine  d’ètro  pourfuivies  extraordi- 
nairement. . 

Il  paroit  qu’en  Corfe  les  fépultures  s'y  falfeient 
avec  beaucoup  de  précipitation  , Sc  quon  laiffolt 
à peine  nn  intervalle  de  fix  heures  entre  le  décès 
apparent  d’une  perfonne  8c  fon  inhumation.  Cet 
abus  criant  6c  barbare , qui  expofoit  la  fureté  de 
la  srie  des  citoyens , a excité  l’attention  du  con- 
fcil fupérieur  de  Baftia.  Sur  la  réclamation  d’un 
de  fes  membres,  8c  fur  les  conclufions  du  mi- 
nificre  public,  il  a été  rendu  arrêt  le  4 mars  1775, 
qui  tait  dèfenlcs  â tous  curés , vicaires  6c  autre» 
perfonnes  prépofées  pour  les  enterremens , d’enfe- 
velir  6c  inhumer  les  morts  avant  les  vingt-quatre 
heures  d’après  leur  décès,  â moins  qu’il  ny  ait 
putrèiaflion  certifiée  par  les  médecins  ou  chirur- 
giens du  lieu , 8c  à leur  déftut , par  les  podef- 
rats , à peine  pour  la  première  fins  de  quarante 
livres  d’amende , 6c  de  plus  grande , en  cas  de  ré- 
cidive payable  moitié  par  les  curés  ou  vicaires , 
8c  l’autre  par  les  particuliers  qui  auront  fait  enfe- 
velir  6c  inhumer  quelqu’un  avant  les  vingt-quatre 
heures. 

Section  III. 

De  CaJminijirjiion  politique  O économique. 

La  Corfe  efl  gouvernée  ptr  un  commandant  gé- 
néral ou  gouverneur  pour  le  roi,  8c  par  un  in- 
tcni.nt  commiffirire  dinani. 

Le  commandant  général  y jouit  des  mèmès 
droits,  honneurs  6c  prérogatives  dont  jouiffem  les 
commandans  pour  le  roi , dans  les  autres  provinces 
du  royaume.  La  feule  pardcularité  qui  le  regarde , 
efl  la  qualité  de  chef  de  la  com.niffion  établie 
pour  juger  definitivement  les  cppofitions  ou  les 
appels  tics  quatre  juntes  nationales,  créées  par 
ledit  d-u  mois  a 'auùi  1771. 

L’intendant  fs  commilfaire  départi  jouit  également 
des  memes  prérogatives  dont  Jouaient  les  autres 
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fmendans  de  province.  Au  moment  de  Tcreélion  du 
confeil  fupèricur  à Battia , il  en  avoic  été  nommé 
premier  préfident  ; mais  par  lettres- patentes  du 
mois  de  juin  1771 , le  roi  a défunt  les  Fondions 
de  premier  préfident  8c  d'intendant 8c  a nommé 
un  autre  premier  préfident. 

L’intendant , ainfi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut , 
exerce  dans  Tille  de  Corfe  les  fondions  attribuées 
en  France  aux  grands-maîtres  des  eaux  & forêts , 
en  qualité  d'ordonnateur  & réformateur  général 
pour  l'adminittration  des  bois.  Une  déclaration  du 
22  janvier  1771  , lui  attribue  la  connoiffancc  des 
conrettations  qui  concernent  la  régie  8c  perception 
des  droits  d'infmuation  laïque  , du  contrôle  des 
s&es  & du  papier  timbré.  Celle  du  a 8 juillet  1772 
lui  accorde  la  connoiffance  des  délits  &.  malversa- 
tions dans  la  régie  des  domaines  8c  droits  du  roi. 

Etats  de  Corjc.  Avant  la  fourni  filon  des  Corfes 
à l’autorité  du  roi,  ces  peuples  étoient  dans  Tufage 
de  régler  les  affaires  communes  dans  une  affem- 
blée  générale  de  la  nation , à laquelle  on  don  noir 
le  nom  de  confulte  générale.  L'arrêt  du  confeil  du 
2 novembre  1772,  a ordonné  la  continuation  de 
ces  affettiblées,  fous  la  dénomination  à' et  au  de 
Corfe . 

Lies  états , ainft  que  ceux  qui  s’aflémblent  dans 
plufieurs  provinces  de  France , font  compofès  de 
trois  ordres,  du  clergé  , de  la  nobleffc  8c  du  riess- 
étar. 

Chacun  de  ces  ordres  fournit  vingt-trois  dépu- 
tés : ceux  du  clergé  font  i°.  les  cinq  évêques  de 
Fille , qui , en  cas  a empêchement  légitime , peuvent 
fe  faire  repréfenter  par  un  grand-vicaire;  2°.  dix- 
huit  piévans  ou  curés  ehoifis,  favoir  trois  par  la 
province  de  Battia,  un  par  celle  de  Nebbio,  deux 
par  celle  du  Cap  Corfe , un  par  celle  d’Aleria, 
trois  par  celle  de  Corté , un  par  celle  de  Calvi , 
un  parcelle  de  Batagne,  trois  par  celle  cf  Ajaccio, 
un  par  celle  de  Vico,  8c  deux  par  celle  de  Sar- 
tenc  , Bonifacio , Oc. 

Les  vingt-trois  députés  de  la  noblcffe  8c  du  tiers- 
état  font  également  nommes  8c  ehoifis  par  leurs 
provinces  refpeâives , dans  la  même  proportion 
que  les  députés  eccléfUftiqucs , excepté  néanmoins 
que  la  province  de  Battu  en  nomme  fix , 8c  celle 
d’Ajaccio  cinq , ce  qui  forme  le  nombre  de  vingt- 
trois  , égal  à celui  ces  députés  du  clergé. 

Les  provinces  prennent  rang  entre  elles  fuivant 
la  fomme  qu’elles  .paient  à.  la  fubvention  dans 
l'ordre  fuivant , Battia,  Ajaccio  , Sartene , Batagne , 
Alerta , Corté , Nebbio,  Cap  Corfe , Calvi,  Vico. 
Les  députés  de  chaque  province  fiégcnt  entre  eux 
fuivant  leur  âge , les  évêques  fuivant  le  rang  d’an- 
cienneté dans  Pépifcopat. 

Les  affemblées  d’ouverture , clôture , & autres 
auxquelles  les  commifiaires  du  roi  ont  à notifier 
fes  ordres,  fe  tiennent  dans  l’ordre  fuivant  : le 
commandant  en  chef,  ou  en  fon  abfence  , l’officier 
f^nétàl  qui  commande  à (a  place,  prcfidc  Taffcm- 
cléc  aflis  fous  un  dois;  hors  du  dais  $t  à fa  droite, 
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j 1'intendanr  comroiffiire  du  roi  anx  états , les  évê- 
ues  préfens  , les  grands-vicaires  des  abfens  8c  les 
ix-huit  piévans;  à fa  gauche  les  vingt-trois  dé- 
putés de  la  noblefie;  après  tous  ceux-ci,  fur  les 
memes  hauts  fiêges , à droite  , les  onze  député* 
du  tiers-état  de  Battia  8c  d’ Aj  iccio  ; 8c  à gauche 
les  douze  députés  des  autres  provinces. 

Les  affcmblces  ordinaires  foQt  préfidées  par  le 
plus  ancien  des  évêques,  8c  les  députés  des. trois 
ordres  y prennent  les  places  qu’ils  occupent  dans 
les  affemblées  ex  «ordinaires. 

Les  députés  font  tenus  de  dépofer  au  greffe  des 
états  le  ti:re  de  leur  députation , figné  de  tous  les 
délibérans  à leur  élc&ion  ; leurs  pouvoirs  doivent 
être  vérifiés  avant  de  mettre  les  matières  en  dé- 
libération. 

Chaque  député  a la  liberté  de  propofer  à Taf- 
fcmblce  ce  qui  ett  utile  aux  intérêts  de  la  narion  , 
en  iuttifiant  du  pouvoir  8c  de™  million  expreffe 
de  fes  comntettans  : mais  les  *commiffaires  du  roi 
peuvent  s'oppofer  à ce  que  ces  objets  fuient  mis 
en  délibération. 

Les  matières  mffes  en  délibération  doivent  être 
difeutées  & arrêtées  à la  pluralité  des  Voix  en 
pleine  affcmblce,  fans  former  des  comités  particu- 
liers , qui  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  y traiter 
des  calculs  8c  des  opérations  de  détail , dont  les 
principes  Sc  les.  règles  ont  été  adoptés  pas  l’aiTem- 
olée  générale , à qui  dans  U fuite  il  en  doit  ctre 
référé.  • 

Aucune  réfolution  ne  peut  être  exécutée  avant 
d’avoir  reçu  l'approbation  du  roi , 8c  pour  l’obtenir 
un  dépuré  de  chaque  ordre  ett  chargé  d’apporter 
le  cahier  des  états , 8c  de  recevoir  les  ordres  de  fa 
ma]  ett  é. 

L abfence  d’ur»  ou  de  plufieurs  député*  ne  peut 
fufpendre  Tadivité  de  Taffcmblée  à laquelle  iis  man- 
quent ; & fi  leur  abfence  n’a  aucune  caufe  légitime, 
les  défaillans  font  condamnes  à une  amende  de 
cent  livres , prononcée  par  les  commiiutres  du 
roi  , & applicable  aux  depenfes  communes  *des 
affemblées. 

L’affcrablée  générale  ett  autorise  à choifir 
douze  de  fes  membres  dans  l’ordre  de  la  no- 
bleffe  , huit  des  provinces  d’en  deçà  , & qua- 
tre de*  provinces  d’au-delà  des  monts  , pour , 
alternativement  8c  à tour  de  rôle , réfider  deux , 
8c  pendant  deux  mois  , auprès  des  commifiaires  du 
roi , y entretenir  colrcfpondance  avec  les  dix  autres , 
fuivre  l’exécution  de  ce  qui  a été  délibéré  dans  la 
précédente  affembléc,  8c  préparer  les  matières  à 
mettre  en  délibération  dans  U fui  vante.  On  ap- 
pelle cct  établiffemcnt  U conmijpon  des  doux* 
nobles. 

Les  deux  députés  qui  fe  trouvent  en  tour  prés 
les  commifiaires  du  roi , lors  3e  la  tenue  de  l’af- 
femblée  générale , y ont  de  droit  entrée  8c  féance  , 
fans  néanmoins  y avoir  voix  délibérative. 

Les  députés  à Taffcmblée  générale  font  nommés 
dans  une  affemblée  de  chaque  province,  qui  ett 
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elle-même  compoféc  de  trois  députés  de  chaque 
pièvo,  un  pour  chaque  ordre , élus  & choifls  dans 
une  aflemblée  particulière , compoféc  du  piévan , 
des  nobles  reconnus  comme  tels,  despodeftats  & 
des  pères  du  commun. 

Les  affcmblées  des  pièves  fe  tiennent  dans  le 
lieu  principal  de  la  piéve , d’après  les  ordres  du 
commandant  général  dans  rifle  ; clics  ne  doivent 
durer  .que  trois  jours.  Celles  des  provinces,  dont 
la  durée  eft  fixée  à quatre  jours,  fe  tiennent  dans 
l’endroit  indiqué  par  le  commandant  général , fous 
la  prote&ion  de  l’officier  des  troupes  quM  a choifi 
pour  y veiller  au  bon  ordre  & à la  tranquillité  , 
& fous  la  police  du  fubdé’égué.  Les  iTemblècs 
des  états  durent  le  temps  que  les  contmiffaircx  du 
roi  jugent  à propos. 

De  la  noble (fe.  On  ne  peut  douter  que  la  Corfe , 
ainfi  que  les  autresia.it  s de  l’Europe , n’ait  renfermé 
dans  Ion  l’ein  dcs^cblcs  ou  gentilshommes.  "Les 
guerres  &.  les  défaftfes  auxquels  cette  ifle  a été 
expofée  pendant  une  longue  fuite  d’années,  avoient 
occ  fionné  une  grande  confuflon  dans  eet  état 
comme  dans  tous  les  autres.  Le  roi , pour  rétablir 
la  noblefle  Corfe  dans  fes  privilèges  & prérogatives , 
& pour  empêcher  l’introduélion  , dans  cct  ordre  , 
aux  perfonnes  qui  n’ont  aucun  titre  pour  y être 
admîtes , a cru  devoir  établir  des  règles  fixes  pour 
la  reconnoiflfance  de  la  noblefle , par  nn  édit  du  mois 
d’avril  1770. 

Suivant  cette  loi  le  confeil  fupéneur  de  Baftia  eft 
établi  juge  compétent  pour  connoîtrc  des  titres  & 
preuves  de  noblefle.  On  y tient  quatre  rcgif- 
tres  diffèrens  pour  les  quatre  diverfes  claflc*  de 
nobles  qui  en  composent  tout  l’ordre. 

La  première  eft  compofée  de  ceux  qui  peuvent 
juftificr  par  titres  & preuves  fuffifantes,  pendant 
une  filiation  fuivie  6c  non  interrompue  au  moins 
deux  cens  ans  de  noblefle.  Ils  doivent  dépofer 
leurs  titres  au  greflfe  du  confeil  fupérieur  ; oc  fl, 
d’après  le  rapport  de  deux  confeiilers , l’un  françois 
& loutre  corfe , communiqué  au  procureur-géné- 
ral, ils  font  trouves  valides  & fuffifans,  le  confeil 
fupérieur  rend  arrêt  qui  contient  par  extrait  les 
titres  fournis  , & qui  eft  enregiftrè  fur  le  rcgijlre 
des  familles  nobles  ayant  fait  preuves. 

Ceux  que  les  malheurs  des  temps  ont  privé  de 
la  totalité  ou  d’une  partie  de  leurs  tirres , doivent 
fe  pourvoir  devant  le  roi , 6c  en  obtenir  des  lettres 

S[ui  fuppléent  au  défaut  des  titr<&  6c  preuves , qui 
ont  adreflees  au  confeil  fupérieur,  où  elles  font 
cnreg’ftrces  fur  un  fécond  regiftre  , appelle  rejpjlre 
des  familles  avouée  < nobles.  Ces  nobles  forment  la 
féconde  claflc  de  Terdre. 

L’article  neuf  de  ledit  dont  nous  parlons , admet 
dans  la  même  clafle  les  Corfes  qui , fuivant  les 
flifpoflrions  de  l’édit  de  novembre  1750,  & de  la 
dçclararion  du  22  janvier  1752,  auront  acquis  la 
noblefle  militaire , & auront  obtenu  des  lettres  du 
grand  iceau , fous  le  litre  de  lettres  d'approbation  de 
fervue , 
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La  troiflème  clafle  de  la  noblefle  eft  compose 
de  tous  les  fujets  corfes  qu’il  plaira  au  roi  d’aa- 
noblir,  foit  pour  feivices,  foi t pour  toutes  autres 
caufes  , âpres  que  leurs  lettres  d’annoblitTeinent 
auront  été  cnregiflrées  au  confeil  fupérieur  fur  un 
troiflème  rcg.nre , appelle  le  regijlrc  des  familles 
annoblies. 

Dans  la  quatrième  claflc  font  comprifcs  les  fâmU- 
les  corfes  qui , avant  d’époque  de  la  domination 
ftançoife , ont  obtenu  la  noblefle  de  la  grâce  de  fou- 
verains  & de  puiflances  étrangères , ont  joui  de 
cette  prérogative,  & ont  été  reconnues  pour  nobles. 
Le  roi  les  confcrvc  dans  leurs  honneurs  Sc  privi- 
lèges, en  regréfentant  leurs  titres  au  confeil  fupé- 
rieur, & s’ils  font  jugés  fuflifans,  ils  font  tranf- 
criis  dans  un  quatrième  regiftre  intitule  repjlre  des 
jamilles  nobles  d’annoblijfcmcnt  étranger. 

Ces  quatre  clafles  ne  forment  qu’un  feul  & même 
ordre  de  noblefle , ie’urs  membres  peuvent  être 
chotfis  concurremment  6c  indiftinftement  pour  dé- 
putés de  la  noblefle  à l’allcmbîcc  des  états , en  tenant 
rang  entre  eux  fuivant  les  diftinétions  dont  nous 
venons  de  parler.  • 

Des  importions.  Nous  avons  vu  fous  le  mot 
Cadastre  , que  le  roi , après  la  prife  de  p<Jf- 
feiflon  de  Tille  de  Oorjey  avoit  ordonné  de  tra- 
vailler à la  confeâion  d’un  cadaflre,  à l’effet  de 
pa/Venir  à l’établi (Tentent  d’un  impôt  réel  & terri- 
torial , qui  fit  difparoirre  les  inconvéniens  attachés 
en  France  à la  répartition  de  la  taille  6c  autres  im- 
pofltions. 

F.n  attendant  la  confe&lon  du  cadaftre , le  roi 
a ordonné  une  fubvention  annuelle , repréfentative 
de  l’impôt  cadaftré , qui , fuivant  un  réglement  du 
mois  de  juin  1771 , devoir  être  repartie  fur  toutes 
les  produélions  animales  & végétales , ou  foumifes 
h l’infpeéHon  du  magiflrat  au  moment  de  leur  ré- 
colté , ou  énoncées  par  les  déclarations  fpécifiques 
des  habnans,  de  tout  ce  que  leurs  terres  6c  leurs 
befliaux  avoient  produit. 

La  peine  des  fauflls  déclarations  , 6c  de  ceux 
qui  auroienc  refufé  d'en  faire,  étoit  le  double  de 
ce  que  le  coupable  at:roit  payé. 

L’arrêt  du  confeil,  du  24  oélobre  177a , a réduit 
cette  fubvention  aux  deux  vingtièmes  de  toutes  les 
productions  animales  6c  végétales  , à l’exception 
des  feules  volailles  ; mais  certc  exception  a été  éten- 
due par  un  fécond  arrêt  dif  18  juillet  1773  , aux 
mulets,  ânons  & poulîûns,  ainfi  qu’aux  veaux  St 
aux  génifles  gardés  par  les  propriétaires. 

Ces  prodti étions  dévoient  être  mefurées  & nom- 
brccs  dans  chaque  communauté,  par  les  officiers 
de  la  communauté  & deux  notables , & la  fub- 
vention payée  fur  Tcftimation  de  chaque  produc- 
tion , faite  dans  les  aflcmblées  provinciales,  fur  le 
prix  commun  des  marchés  publics  tenus  pendant 
les  fix  fcmaincs  qui  auront  fr.ivi  immédiatement  U 
déclaration  de  chaque  prodcélion. 

La  fubvention  ne  doit  être  perçue  qu’après  la 
défalcation  des  frais  de  fcmecce  6c  de  culture.  Le 
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réglement  de  juin  1771 , «voit  établi  pour  régla 
générale  qu'on  diminucroic  fur  les  bleas , orges , 
teigles  & millets , les  trois  cinquièmes  de  U récolte  ; 
moitié  fur  les  haricots , lentilles , fèves  , pois , 8c 
autres  légumes;  deux  tiers  fur  les  lins  & chanvres; 
le  quart  fur  les  noix  & amandes  ; moitié  fur  le 
tabac,  les  ligues,  le  vin  & le  foin;  fur  l'huile, 
un  tiers  pour  les  frais  de  cueillette  des  olives , & 
un  dixième  pour  la  fabrication  ; 4h  tiers  fur  les 
châtaignes,  OC  moitié  fur  les  beftiaux  & lel  profils 
qui  en  proviennent. 

Au  moyen  de  l'ohfervation  des  formalités  pref- 
crites  par  l’arrêt  du  14  oélobre  1772 , & des  opé- 
rations faites  en  conféquence , le  gouvernement 
a acquis  une  connoilTance  fuffifante  des  facultés 
refpeclivcs  des  provinces , pidves  & communautés. 
Ces  raifons  ont  détermine  le  roi  â difpenfer , k 
l’avcnij^es  contribuable»  & les  officiers  munici- 
paux. 4V  déclarations , meftirages  & regiArcs  or- 
donnés par  l'édit  du  mois  de  mai  1771  , 6c  par 
l'arrêt  du  confeil  du  24  oélobre  1772^  8c  à abon- 
ner à la  nation  la  fubvention  pour  quatre  années 
moyennant  la  fournie  de  taoooo  liv.  à la  charge 
que  le  bénéfice  de  l’abonnement  feroit  employé 
â acquitter  les  frais  de  colleéte  8c  de  recette , at- 
tribues aux  podeflats  Sc  aux  receveurs , les  frai»  des 
afîcinblécs  de  provinces , ceux  de  la  dépuration  î 
la  cour',  .les  rentes  dues  pour  indemnité  des  ter- 
reins  cmployévaux  chemins,  8c  enfin  le  de 
la  taxe  générale  fur  les  raaifons , pour  acquitter  les 
loyers  des  logemens  des  gens  de  guerre , confor- 
mément â l'article  ao  de  l'anct  du  14  oélobre 
1771.  Arrêt  du  confeil  du  70  fepttmbrt  1774. 

Le  défaut  de  commerce  dans  lifte  de  Corfe , le 
petit  nombre  des  efpéces  numéraires  qui  y circulent, 
rendoient  très-onéreux,  à la  plupart  des  cultivateurs , 
le  paiement  de  la  fubvention  qui  fc  faifoit  en  argent 
à deux  termes  fixes.  Ces  motifs  avoient  «ngagé 
piufieurs.  piéves  à demander  d'être  admifes  k payer 
cette  impofition  en  nature  de  fruits.  Le  roi,  par 
arrêt  du  confeil  du  23  août  1778,  a étendu  cette 
facilité  i tous  les  habltans  de  l’ifle,  8c  i compter 
des  prolifères  récoltes  de  l'année  1779,  la  fub- 
vention  efl  levée  en  Corfe , en  nature  de  fruits,* 
à raifon  de  la  vingtième  partie  de  tout  ce  qui  (A 
recueilli  fur  toutes  les  terres,  fans  aucune  djArxc- 
tion  de  dixmc , champart,  cens,  8c  autres  rede- 
vances quelconques. 

Toutes  les  terres  de  l’ifle  font  affiijetties  au  paie- 
ment de  1a  fubvention  , fans  aucune  exception  ni 
privilège  , meme  celles  du  domaine  du  roi , du 
clergé  Sc  de  la  nobleffc , à l’exception  des  bois  de 
haute  fùtae  , def  arbres  fruitiers  8c  des  jardins 
.potagers,  jufqua  ce  qu'il  en  ait  été  autrem.nt 
ordonné. 

La  fubvention  des  mûriers  fc  paie  en  cocons  k 
raifon  du  vingtième  ; on  paie  également  le  ving- 
tième de  la  cire  8c  du  miel. 

' Les  propriétaires  ou  fermiers  des  terres  laboyp- 
blrs,  vignes,  plantations,  bois  taillis,  St  autres 
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I héritages , font  obligés  d’avertir  les  prépofés  k la 
levée  de  M fubvention  , vingt-quatre  heures  avant 
d'enlever  leur  récolte,  à peine  de  payer  le  qua- 
druple. A l’expiration  de  ce  délai , fi  le  prépofé  ni 
. personne  de  fa  part  ne  fe  préfente,  il  eft  libre  au 

œ'itaire  ou  fermier  d’enlever  fa  récolte  en 
1 le  vingtième  fur  le  champ. 

Le  vingtième  des  terres  1 aidées  à erbatico , Le 
paie  à raifon  du  prix  des  baux  ; la  fubvention  fur 
les  beAiaux  cA  fixée  k raifon  de  huit  fous  par  va- 
che , quat-c  fous  par  truie , 8c  un  fou  par  chaque 
chèvre,  brebis  ou  mouton;  elle  c A payable  en 
deux  termes  égaux , le  premier  feptetr.bre , 6c  le 
premier  février  de  chaque  année. 

La  pèche  fet  lacs , étangs  8c  rivières , le»  for- 
ges 6c  autres  ufin-.s  , -qui  mettent  en  valeur  les 
produits  de  U terre , font  taxées  au  vingtième  du 
prix  des  baux , finon  elles  doivent  Ttre  impofccs  k 
dire  d’experts,  au  vingtième  de  leur  .produit,  dc- 
dufiion  faite  des  frais  d’exploitation  8c  autres , dont 
les  fermiers  6c  locataires  ont  coutume  d'être 
chargés. 

1 c roi  a continué  k la  nation  l’abonnement  de 
la  fubvenrion  k la  fortune  de  cent  vingt  mille  li- 
vres par  an,  fous  la  même  cdbdition  que  le  béné- 
fice en  fera  employé  à l'acquittement  des  charges 
du  pays  , 8c  des  dépenfes  d'utilité  publique»  Cette 
efpèce  dlmpofition  jnodurt  aujourd'hui  environ' 
deux  cens  quarante  mille  livres,  & foemera  un 
objet  beaucoup  plus  confidérable , en  proportion 
de  l'augmentation  de  la  culture  des  terres. 

Nous  nous  fommes  un  peu  étendus  fur  la  forme 
de  cette  fnbvcmion  , parce  qu’elle  nous  a paru 
conforme  au  projet  de  ta  dixmc  royale , propofée 
par  le  maréchal  de  Vauban  ; qu’elle  établit  entre 
les  contribuables  la  proportion  la  plus  juAc  Sc  la  plus 
exaéte  ; qu'elle  épargne  aux  habiians  de  1a  Corfe  les 
frais  énormes  des  contraintes , auxquels,  dans  d’au- 
tres provinces,  font  expofés  les  colons  qu’en  force 
d'acquitter  les  impôts  en  argent , quoique  fouvent 
ils  en  manquent , par  l'impoffibilité  où  ils  font  de 
vendre  les  fruits  de  leurs  récoltes.  Enfin  , la  fub- 
vention  en  nature  de  fruits,  tarit  jufque  dam  fa 
fourçc  les  procès  8c  les  contcAations  que  l'impo- 
fition  arbitraire  de  la  taille  fait  naitre  entre  les  lia-* 
bilans  des  campagnes , 8c  qui  furchargent  les  com- 
munautés 8c  les  particuliers  de  frais  confidérable*. 

Peut-être  que  cet  établiflement  en  Corfe  cA  un 
efiài  que  fait  le  gouvernement  pour  l'introduire 
avec  plus  de  facilité  8c  d’avar.tage  dans  les  provin- 
ces du  royaume.  Puiffe  cette  idée  fe  réaliler  ! Les 
peuples  fc  trouveroiem  à l’abri  des  vexations  qu'ils 
éprouvent , 8c  je  ne  doute  pas  qui!  ne  (oit  facile 
de  démontrer  qu'une  ughjlle  fubvention  prcduircit 
autiéfor  royal  une  fô^me  plus  confidérable,  que 
la  taille 'Sc  fes  impofuiorfs  acceffoires. 

Du  mitres  droits  qui  fe  lèsent  en  Corfe.  Les  lir- 
bitars  de  cette  ifle  paient , i*.  en  vertu  de  cüflp- 
rentes  ordonnances  dcs'4mcndans , des  droits  d'en- 
trée 8c  de  fonic  fur  les  marchandifes  qui  y entrent 
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& qui  en  fartent  : ils  font  affu;e;«is  aux  droits  mlns,  foit  par  rapport  il  l’extraâion  des  maicrkrox 

ce  contrôle,  cnnfinuation  laïque  & de  papier  tirn-  qu'on  enlève  fur  leurs  héritages.  Pour  ne  pas  fur- 

br^  Mais  ces  droits  y font  réduits  à leur  véritable  charger  la  nation  par  le  paiement  des  capitaux, 

dclti nation , celui  darturer  la  date  des  sttes;  8c  le  elle  efl  autoriféc  a en  constituer  la  rente  aux  pro- 
roi, loin  d en  retirer  aucun  produit , fupporte  môme  priétaires  , à raifon  du  denier  vingt,  feul  intérêt 

• quelque  perte  fur  le  papier  timbré.  légal  que  l’on  puirte  ftipuler  en  Corfe,  d’après  l'édit 

Les  maifons  qui  ne  (ont  pas  impofées  à 11  fub-  . du  mois  de  juin  1770. 
vention  , foit  quelles  appartiennent  au  roi,  au  Le  roi  a déclaré  exempts  de  la  corvée  les  geo» 
«erge  , aux  communautés  laïques,  ou  aux  particu-  d’èglife  , les  ttÿles  , les  officiers  de  jurticc , les 

tiers,  paient  une  taxe  des  deux  vingtièmes  de  fubdélégués , tcs  -employés  pour  les  revenus  de 

leur  produit , conformément  au  prix  des  baux,  à fa  majerté  8c  pour  le  fervice  de  fes  troupes,  les 

la  déduction  de  dix  pour  esnr  pour  les  réparations.  pères  & mères  de  huit  enfans  vivans  , les  nou- 

Les  maifons  occupées  par  les  propriétaires  ont  veaux  mariés  pendant  la  première  année  de  leur 

été  déchargées  de  cette  contribution  par  Tarde!» 2 mariage,  les  nouveaux  habitans  françoîs  & étran- 

dc  1 arrêt  du  confcil  du  30  feptembre  1774*  Les  ger? , pendant  les  trois  premières  années  de  leur 

mations  con/tmites  à neuf  depuis  lês  fondemens  habitation , les  podertars  majors  des  pièves  , ceux 

en  font  affranchies  pendant  1 cfpace  de  dix  ans.  des  communautés,  & les  pères  du  commun , pen- 

Le- produit  d%  cette  taxe  eft  dtrtiné  à fub  venir  dant  la  durée  de  leurs  fondions, 

au  paiement  des  loyers  8c  réparations  des  bârimcns  Univrrfitè  , Collège.  Le  gouvernemdttfc&  le»  ♦ 
employés  anx  logeinens  des  foldats  , 8c  ’aux  ma-  états  fe  font  beaucoup  occupés  des  î^tyens  de 

gahns,  écuries  8c  hôpitaux  des  troupes.  pourvoir  à Tinffruélion  publique.  les  biens  de» 

'"em,ns  & corvées.  Les  régi em cas  fur  ces  jéfuites  qui  portedoient  en  Corfe  deux  collèges, 

objers  font  renfermés  dans  un  arrêt  du  confeil  du  font  affe&és  à cet  objet  , mais  ils  nV  fufiuent 

a 4 octobre  1771.  On  y diffinguc  les  chemins  en  point,  8c  le  roi  y fuppléej  oij  a établi  quatre 

trois  dalles;  la  prqinière  dl  coinpofée  de  ceux  qui  collèges,  à Baffia,  Ajaccio  , Calvi  &.  Ccrvioniâ 
iraverfent  i ;llc , oc  font  appelles  chemins  royaux;  On  a formé  déplus,  aux  frais  du  roi,  dans  l’uni-* 

la  féconde,  de  ceux  qui  ne  traversent  qu’une  pro-  verfité  d’Aix  en  Provence,  un  penfionnat  de  vingt 

vmee  en  tout  ou  en  partie,  appellés  chemins  prox’in - cm  dans  corfes,  qui  font  choifis  par  fa  qiajeAe  , 

ciaux  ; la  troiiième , aes  chemins  de  commnnica-  fur  la  préfentation  des  évêques.  Ces  élèves  y font 

tion  duiH  communauté  à une  autre,  & font  ap-  entretenus  jufqu  a ce  qu’ils  aient  pris  leurs  grades, 

pelles  chemins  communaux.  dont  j|s  fopporrem  perfonnellcment  les  frais.  L état 

* j ^re,,  C0n,^ril^l0n  des  chemins  royaux  de  TinAniaion  publique  va  changer  inccflammenc 

seft  faire  jufrmà  préfent  , à prix  d’argent  & aux  par  l’éreAion  d'une  univcrfité  promife  depuis  plu- 

fr.us  du  roi.  Les  réparations,  autres  que  celles  de  fieurs  années , & à laquelle  le  roi  a fait  donation 
simple  entretien  , ainfi  que  celles  des  ponts , qui  des  biens  confifqués  fur  ceux  des  corfes  qui , lors 
• peuvent  s exécuter  par  corvées , doivent  être  faites  de  la  foumiffion  de  Tille , ont  refufé  de  vivre  fou» 
par  les  corvéables  des  pièves  les  plus  voirtnesdes  la  domination  françoife  & fc  font  retirés  en  pays 
lieux  ou  les  réparations  doivent  fe  faire  ; mais  les  étranger.  1 

journées  des  corvéables  doivent  être  payées  par  CORVÉABLES,  adj.  pris  fubff.  ( Jurifor .)  fonr 
la  nanon  enoere,  fur  laquelle  on  en  fait  la  répar*  les  fujetsd’un  feigneur  qui  font  tenus  de  faire  pour 
tition  en  fus,  & au  marc  la  livre,  de  la  fubvention.  lui  certains  ouvrages , comme  de  faucher  ou  faner 

Le  limple  entretien  de  ces  chemins  fis  fait  gratui-  fc»  foins,  feier  fes  bleds,  faire  les  vendange!, 

tentent  (5c  par  corvées , à la  charge  des  commu-  curer  les  fortes  du  château , réparer  les  chcmifis  , 

Hautes  vorfinw , conformément  à 1a  délibération  &c.  11$  font  appellés  anearii  ou  ançararii  par  Fré- 

Drue  par  les  états  dans  leur  affemblée  du  mois  de  dcric  II,  roi  de  Sicile,  tib.  r,  confiait,  fit.  xkij 

Tnai  1772.  //£,  2.  tit.  xxx'tj , 6*  lib.  lit.  x 6*  lx:  Voyt ç le  Glof- 

La  première  conAru&ion  des  chemins  provin-  faire  de  M.  de  Lauriers,  au  mot  Confies > 8c  ce 

ciaux  le  fart  a prix  d argent.  Le  roi  s’étoit  chbrgé  qui  éft  dît  ci-après  au  mot  CORVÉE, 

den  payer  le  quart  jufqu’à  la  fin  de  Tannée  1782;  Corvéables  à merci  ou  à volonté , font  ceux 
le  fécond  quart  éroit  à la  charge  de  la  nation  en-  qui  doivent  des  corvées  indéfiniment,  fans  que  le 

nere , le  furplus  a la  charge  de  la  province.  Leurs  temps  ni  le  nombre  en  foit  limité.  Voye ^ ci-aprls 

r réparations  oc  entretiens  le  font  comme  pour  les  Corvées  à U fubdivifion , Corvées  à merci , & 

chemins «royauj,  aux  frais  néanmoins  de  la  feule  le  Gloffaire  de  M.  de  Laurier»,  au  mot  Cor- 

province  qu  ils  traverfent^  viables. 

La  première  condmAi^pies  réparations  & en-  CORVÉE,  f.  f.  ( Junfpr .)  eft  un  fervice  que 

obtiens  des  chemins  ccmçnmaux  , font  entièrement  le  fujet  doit  à fon  leigneur  , tel  que  Toblisatu>n 

a la  charge  des  communautés.  de  faucher  ou  faner  fes  foins,  de  labourer  fes 

Un  doit  indemmfcr  à dire  d’experts  lespoprié-  terres  & fes  vignes , de  feier  fes  bleds,  frire  fes 

«1res,  ton  a raifon  d es  Mrreins  quTon  ctt  obligé  vendanges,  battre  fes  grains,  frire  des  voitures 

de  prendre  pour  la  ‘comcênon  des  nouveaux  ebe-  cijfrois  pour  luî-méme , lui  fournir  à cet  effet  des 
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bœufs,  chevaux  & autres  bâtes  de  Comme  ; des 
charrettes  6c  autres  harnois  ; ctirer  les  foftes  du 
château»  réparer  les  chemins  ^Sc  autres  oeuvres 
femblibles. 

Dans  la  baffe  latinité,  la  corvée  ètoit  appcllée 
ton/ ata  : quelques-uns  prétendent  que  ce  terme  vient 
à curvanao  , parce  que  celui  qui  doit  la  corvée  Ce 
courbe  pour  l’acquitter  ; d'autres  tiennent  que  ce 
terme  eft  compote  de  deux  mots , cor  8c  vie,  dont 
le  dernier,  en  vieil  langage  lyonnois  fignifie , peine 
8c  travail.  m Cette  étymologie  paroit  d’autant  plus 
naturelle,  que  la  corvée  eft  en  effet  ordinairement 
un  ouvrage  de  corps , 6c  que  l’origine  de  ces  fer- 
vitudes  vient  des*  pays  de  droit  écrit  6c  du  droit 
romain. 

Les  corvées , chez  les  Romains , étoient  de  deux 
fortes  ; fa  voir , celles  qui  étoient  dues  à des  parti- 
culiers ; celles  que  l'on  mettoit  au  nombre  des 
charges  publiques,  6 C que  toutde  monde  devoir. 

La  première  forte  de  corvées , c’eft*à-dire  celles 
dues  à des  particuliers,  étoient  principalement  dues 
aux  patrons  par  leurs  affranchis  , appelles  libeni . 

Cétoient  des  conditions  6c  des  devoirs  impofés 
aux  efclavcs  lors  de  leur  affranchi  (Tentent.  Cette 
matière  eft  traitée  dans  plufteurs  titres  du  droit; 
favoir  , au  digefte  de  mur.eribus  & honoribus  patrim. 
de  exeufatione  & vacations  munerum  , 8c  au  code 
de  mur.eribus  patrim.  8c  autres  titres. 

Les  corvées  y font  appellées  opéra , 6c  les  loix 
les  regardent  comme  un  travail  d’un  jour,  & qui 
fc  fait  de  jour,  diurnum  officium.  U y avoit  pourtant 
des  corvées  dues  de  jour  6c  de  nuit,  comme  le 
guet  & garde , vigilta , excubia. 

Les  loix  diftinguent  les  corvées  en  officiales  6c  en 
fabrilcs , feu  artlf cides.  Les  premières  confiftoient 
à rendre  certains  devoirs  trhonneur  au  patron, 
comme  de  l’accompagner  où  il  alloit.  Les  autres 
confiftoient  à faire  quelque  ouvrage  ; 8c  fous  ce 
point  de  vue  les  loix  comprenoient  même  ce  qui 
dépendoit  de  certains  talcns  particuliers,  comme 
de  peindre  , d’exercer  la  médecine  , même  de  jouer 
des  pantomimes. 

Les  corvées  appellées  officiales , n’étoient  point 
ccftiblcs , 6c  ne  pouvoient  être  dues  qu’au  patron 
perfonnellemcnt  ; au  lieu  que  les  corvées  fabrilcs  ou 
artificielles  pouvoient  être  dues  à toutes  fortes  de 
perfonnes , 6c  étoienf  ceflibles  ; le  patron  pouvoir 
en  difpofer , ôc  les  appliquer  au  profit  d’une  tierce 
perfonne. 

Il  n’etoit  dû  aucune  corvée , qu’elle  n’eut  été 
céfcrvce  lors  de  ‘l'affranchiftcmem.  Celles  que 
l'affranchi  faifoit  volontairement,  ne  formoient  pas 
un  titre  pour  en  exiger  d’autres  ; mais  l’affranchi 
les  ayant  faites  , ne  puuvoit  en  répéter  l'eftimation, 
étant  cenfé  les  avoir  faites  en  reconnoiffancc  de 
la  liberté  à lui  accordée  : çe  qu’il  faut  furrtout 
entendre  des  corvées  obfcquiales  ou  .officiales  qui 
ne  giflent  point  en  cftimation  ; car  pour  les  œuvres 
ferviles , h elles  avoienr  été  faites  par  erreur , 6c 
Huc  le  ûi  jet  en  eut  fouffert  une  perte  de  temps  cou: 
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fidérafele*,  eu  égard  à fa»  fortune,  il  pouvoir  en 
répéter  l’eftimation  dans  l'année  , cooditlïone  ip* 
debiti . 

Les  loix  romaines  nous  en  feignent  encore  qu’on 
ne  peut  ftipuler  de  corvées  où  U y ait  péril*  de  la 
vie  , ni  corvées  déshonnêtes  6c  contraires  à la 
pudeur.  r 

Quc  l'âge  ©ù  l'infirmité  du  .corvéable  eft  une 
exeufe  légitime  pour  les  travaux  du  corps ^6c  q u«f 
dans  ce  cas  les  corvées  n’arréragent  .point  , quoi- 
qu’elles aient  été  demandées,  parce  que  le  «cor- 
véable n’eft  pas  en  demeure , per  curn  non  ffitit. 

Que  la  dignité  à laquelle  eft  parvenu  le  corvéable*. 
l'exempte  des  corvées  pcrfennellc$,  comme  s il  a 
cmbratié  l’état  eccléfiaftique. 

Que  l’affranchi  doit  fe  nourrir  8c  fe  vêtir  à fês 
dépens  pendant  la  corvée mais  que  s’il  n'a  pas* 
de  quoi  fe  nourrir,  le  patron  eft  obligé  de  le  lui( 
fournir,  ou  du  moins  de  Ici  donner  le  temps  do 
gagner  fa  nourriture.  ».  * 

Que  les  corvées  n’etoient  point  .ducs  fans  de- 
mande , 6c  qu’elles  dévoient  être  acquittées  dans 
le  lieu  où  demeuroit  le  patron  ; mie  fi  l’affranchi 
demeuroit  loin  du  patron , 6c  qu  il  lui  fallût  un 
jour  pour  venir  6c  autant  pour  s en  retourner , ces 
deux  jours  étoient  comptés  comme  s’ils  euffent  été 
employés  à faire  des  corvées  ; de  forte  que  fi 
l'affranchi  devoir  quatre  jours  de  corvées , il  n’en 
reftoit  pftis  que  deux  à acquitter;  6c  le  patron  ne 
pouvoir  les  exiger  que  dans  un  lieu  fixe , 6c  non 
pas  fe  faire  fuivre  par  - tout  par  fon  affranchi. 

Quand  l’affranchi  s’etoit  obligé  par  ferment  de 
faire  autant  de  corvées  que  le  patron  voudroit, 
cela  devoit  s’exécuter  modérément , fiaon  on  ‘les 
régloit  arbitrio  boni  virL  f 
Les  corvées  officie ufes  np  paffoiem  point  #ux 
héritiers  du  patron;  mais  feulement  ceMe*  qu'on 
appelloit  fabrilcs  ; 6c  à l’égard  de  celles-ô  , loriqii'il 
en  étoit  dii  plufteurs  , 8c  que  l'affranchi  laiffoit  * 
plufteurs  héritiers , l’obligation  lé  diviibît  entre 
eux.  1 . J i | 

Telles  font  les  principales  règles  que  Ion  ob-i 
fervoit  chez  les  Romains  pour  les  corvées  dups.par 
les  affranchis  à leurs  patrons  , ou  •mre  dautres 
particuliers. 

A l’égard  des  charges  publiques,  appelle»  tantôt 
munus  publicum,  tantôt  omis  , oC  suffi  pbfcquia , c’cft- 
à-dire , devoirs , par  où  l’on,  défignoit  tous  les  tra- 
vaux publics,  c'étdû  aufti  des  efpéces  de  corvées  9 
6c  qui  étoient  dues  par  tous  les  fujets.  On  les 
diftinguoit  en  charges  personnelles , patrimoniales 
6c  mixtes.  On  appelloit  corvées  ou  charges  perfon - 
ntlles , celles  qui  ne  confiftoient  qu’en  travail  de 
cotps  ; patrimoniales  ou  réelles , pelles  où  le  pof- 
fefleur  d’un  fonds  étoit  taxé  à fournir , tant  de 
chariots  ; ou  autres  chofcs  fuivant  la  Y^leur  de 
fon  héritage.  l*e  droit  de  gîte,  par  exemple,  étoit 
une  corvée  réelle  ; les  pauvres  qui  ne  podédoicnt  point 
de  fonds  n’ètoient  pas  fujets  à ces  corvées  réelles . 
Ou  ne  çonnoiffoit  alors  d’autres  corvées  réelles , que 
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celte?  qui  étoient  établies  par  une  taxe  publique  ; 
il  n’y  en  avoil  point  encore  d'établies  par  le  titre 
de  conceffion  de  l'héritage  : enfin , les  mixtes  étoient 
des  travaux  de  corps , auxquels  chacun  étoit  taxé 
â proportion  de  fes  fonds. 

Perfonne  n’étoit  exempt  des  corvées  ou  chartes 
publiques  patrimoniales,  c’e(!-i-dire  réelles,  ni  les 
forains  , ni  les  vétérans  , ni  les  ecdèftaftiques , 
même  les  évêques , aucune  dignité  ou  qualité 
n'en  exemptoit  ; les  philofophes  , les  femmes , 
les  mineurs , tous  étoient  fujets  aux  corvées  réelles , 
c'efl-â-dire , dues  â eaufe  des  fonds.  On  ne  pou- 
voit  qjen  exempter  que  quand  c’étoient  des  ouvrages 
du  corps,  que  l’âge  ou  l'infirmité  ne  permettoit 
pas  de  foire. 

L’origine  des  corvées , en  France  , vient  des  loix 
romaines  que  les  Francs  trouvèrent  établies  dans 
les  Gaules  lorfqu’ils  en  firent  la  conquête.  Les  rois 
de  la  première  & de  b fécondé  race , puifèrent 
la  plupart  de  leurs  ordonnances  dans  ces  loix;  & 
«files  continuèrent  d’être  le  droit  principal  de  plu- 
fieurs  provinces  , qu'on  appella  de  li  pays  de  droit 
écrie.  Il  y eut  même  plufieurs  difpofitions  adoptées 
dans  nos  coutumes , qui  avoieut  auffi  été  empruntées 
du  droit  romain. 

Il  ne  fout  donc  pas  s'étonner  fi  les  corvées  ufuées 
ep  France , même  dans  les  pays  coutumiers , font 
une  imitation  du  droit  romain.  Les  feigneurs  qui , 
dans  les  commencemens  de  1a  monarchie?  ne  te- 
noient  leurs  feigneurieS'  qu’i  titre  d’offices  & de 
bénéfices  â vie  ou  i temps,  vers  la  fin  de  la  fé- 
condé race  & au  commencement  de  la  troifiéme  , 
fe  tendirent  propriétaires  de  leurs  feigneuries  ; ils 
ufurpérent  la  pmffance  publique  & tous  les  droits 

3ui  en  dépendoient.  Ils  traitèrent  leurs  fujets  comme 
es^fclaves;  ou  s’ils  les  affranchirent,  ce  ne  fut 
qu’à  des  conditions  onéreufes , & fous  b réferve 
«Je  certaines  Corvées.  Ils  s'attribuèrent  ainfi  les  de- 
*Voirs  dont  les  affranchis  étoient  tenus  envers  leurs 
patrons  ; ils  appliquèrent  de  même  â leur  profit 
particulier , les  charges  dont  leurs  fujets  étoient 
tenus  envers  l’état,  oi  par  ce  moyen  s attribuèrent 
toutes,  1rs  corvées  publiques  & particulières  : auffi 
trouve-t-on  ,*  dans  le  droit  romain,  toutes  les 
mêmes  corvées  qui  font  préfentement  en  ufoge 
parmi  rfous*  foit  en  pays  de  droit  écrit , foit  en 
pays  ooummier. 

On'diflingue  parmi  nous , comme  chex  les  Ro- 
mains , deux  fortes  de  corvées  ; favoir , publiques 
S particulières. 

Les  corvées  publiques  font  celles  qui  font  dues 
pour  le  fervice  de  l'état,  ou  pour  1 intérêt  com- 
mun d’une  province , d’une  ville  ou  d’une  com- 
munauté rThabitam  ; le  prince  cft  le  feut  qui  puiffe 
les  ordonner  quand  il  lé  juge  à propos. 

Les  corvéts  particulières  font  celles  qui  font  dues 
i quelques  feigneurs , en  venu  de  Ja  loi  du  pays 
ou  de  quelque  titre  particulier , ou  d’une  poffeffion 
qui  tient  lieu  de  titre. 

La  plupart  des  corvées  particulières  ont  été  ac- 
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quifes , comme  on  l’a  dit , par  ufurpation  ; mais 
depuis  que  les  coutumes  ont  été  rédigées  par  écrit , 
on  a eu  l’attentioff  de  n’admettre  aucunes  de  ces 
fervitudes,  fi  elles  ne  parodient  fondées  for  une 
catife  & un  titre  légitime. 

Les  capitulaites  Je  nos  rois , & les  ordonnances 
d'Orléans  & de  Blois , défendent  de  les  exiger  , fi 
elles  ne  font  fondées  en  dire. 

Tous  les  auteurs,  tant  des  pays  de  droit  écrit  que 
des  pays  coutumiers , conviennent  unanimement 
que  la  poffeffion  fans  titre  ne  fuffu  gas  pour  les 
établir. 

En  pays  de  droit  écrit , les  corvées  peuvent  être 
ftipulées  par  le  bail  à fief,  & font  réputées  un  droit 
feigneurial;  elles  font^ reportées  dans  les  terriers, 
comme  étant  des  droits  de  la  feignenrie , 5c  néan- 
moins elles  n’y  entrent  pas  dans  l’cfttmation  des 
rentes  feigneuriales.  On  peut  les  acquérir  du  jour 
de  la  comradiâion  , lorfque  les  fujets  les  ont 
fervis  depuis  pendant  trente  ou  quarante  ans  fans 
réclamer. 

En  Auvergne , tes  renvoi  de  juflice  «pii  font  â' 
merci  & à volonté , font  feigneuriales  ; mais  non 
celles  qui  font  de  convention. 

En  pays  coutumier,  on  ne  les  confidére  point 
comme  un  droit  ordinaire  des  feigneuries  & justices  ;. 
mais  comme  un  droit  exorbitant  & peu  favorable^ 
qui  ne  reçoit  point  tfextenfion  , & doit  être  ren- 
fermé dans  fes  juiles  bornes. 

Le  droit  commun  veut  qu’on  ne  puiffe  les  exiger 
fans  titre  : il  y a néanmoins  quelques  coutumes 
qui  femblem  fe  contenter  de  la  poffeffion  ; telles 
que  Baffigny  , ors.  40 , qui  admet  titre  ou  haute 
poffeffion;  de  même  Nivernois,  ch.  8 , art.  4 tr  j. 
On  tient  auffi  en  Artois , que  vingt  ans  de  poffeffion 
fuffifenr. 

La  coutume  de  Paris , art.  71 , requiert  titre  va- 
lable, aveu  & dénombrement  ancien. 

Le  titre , pour  ène  valable  , doit  être  confenti 
par  tous  ceux  contre  lefquels  on  prétend  s'en 
fervir. 

Il  faut  auffi  que  cet  aéle  ait  une  eaufe  légitime,, 
& qui* ait  tourné  au  profit  des  corvéables,  tel 
qu’un  affianchiffement  ou  une  conceffion  de  com- 
munes , bois , pâtures. 

Un  aveu  feul , quelque  ancien  qu'il  fut , ne  for- 
meroit  pas  feul  un  titre,  étant,  i l'égard  des  cor- 
véables , res  inser  alios  aHa  ; il  fout  qu’il  y en  ait 
au  moins  deux  conformes,  paffés  en  différens  temps, 
& qu'ils  aient  été  fuir»  d'une  poffeffion  publique 
& non  interrompue,  & qu’il  y*ait  preuve  par  écrit 
que  les  corvées  ont  été  ferries  â titre  de  corvées, 
ai.  non  autrement. 

Toutes  ces  preuves  ne  feraient  même  admiffiblcs 
que  pour  des  corvées  établies  avant  la  réformation 
de  la  coutume;  car,  l'an.  186  portant,  mile 
jervilude  fans  titre , cela  doit  préfentement  s’appli- 
quer aux  corvées,  qui  font  de  véritables  feryituacs, 

. On  ne  connoît  plus  parmi  nous  ces  corvées  ap- 
peliées  fakrtUs  cbea.  les  Romains.  On  pouvoit  fié- 
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puler  que  l'affranchi  qui  avoit  quelque  talent  par- 
ticulier , comme  de  peindre , ou  d’exercer  la  mé- 
decine ou  autre  art  libéral , feroit  tenu  d'en  travailler 
pour  fon  patron  ; mais  en  Franc#,  où  le»_corv«i 
font  odieufes,  on  les  reftreint  aux  travaux  terviles 
de  la  campagne  : c’eft  pourquoi , par  arrêt  rendu  en 
la  tournelle  civile  le  13  août  173;  , on  jugea  qu'un 
notaire  n’étoit  point  tenu,  pendant  les  |ouis  de 
corvées , de  recevoir  à ce  titre  tous  les  actes  du 
feigneur,  quoique  l'aveu  portât  que  chaque  habitant 
devoit  trois  jours  de  corvée  de  fon  métier,  comme 
te  laboureur  dé  fa  charrue , 6rc. 

On  tient  communément,  en  pays  de  droit  écrit, 
que  toutes  corvées  y font  imprescriptibles , fi  ce 
n’efl  du  jodr  de  la  contradiéUoR.  La  raifon  eft  que 
dans  ces  pays  elles  font  feigneuriales  ; mais  pour 
leur  donner  ce  privilège  d-’etre  imprescriptibles  , il 
fout  qu'elles  tiennent  lieu  de  cens , autrement  la 
prefeription  eft  toujours  favorable  de  la  pan  des 
corvéables. 

En  pays  coutumier , les  corvées  à volonté  ne  fe 
preferivent  que  du  jour  de  la  contradiâion , parce 
que  ce  font  des  droits  de  pure  faculté , qui  ne  fe 
perdent  point*par  le  non-uf.ige,  à moins  que  le 
icicneur  n'eût  été  cent  ans  fans  s’en  être  fervi. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  corvées , foit  réelles 
ou  perfoonelles  , elles  fe  preferivent  par  mente 
ou  quarante  ans , de*  même  qqc  toutes  aâions 
& droits  perfonnels  ou  réels.  Les  fervitudes 
font  odieufes,  la  liberté  au  contraire  eft  toujours 
favorable. 

Les  corvéables  font  obligés  de  fe  fournir  des  ou- 
tils & mftrumcns  néceftaires  â la  corvée  qu'ils 
doivent  ; ils  font  aufti  obligés  de  fe  nourrir  à 
leurs  dépens  pendant  le  temps  meme  de  la  corvée ; 
tel  eft  1 ufage  le  plus  général  du  pays  coutumier , 
à moins  que  le  titre  ou  la  coutume  du  lieu  ne  foit 
contraire , telles  que  les  coutumes  d’Auvergne  & 
la  Marche , & quelques  autres  voiftnes  des  pays  de 
droit  écrit.  Si  te  titre  paroit  charger  le  feigneur , 
ft  doit  être  interprété  favorablement  pour  les  ha- 
bitant , qui  font  déjà  affez  grevés  de  travailler  gra- 
tuitement , pour  qu'il  foit  |ufte , de  la  part  du  fei- 
eneur,  de  les  nourrir,  pour  peu  que  la  coutume  ou 
le  titre  y incline. 

A l’égard  des  chevaux , boeufs  8e  autres  bêtes 
de  labour  ou  de  fomme  que  le  corvéable  fournir, 
c’eft  au  feigneur  à les  nourrit  pendant  la  corvte. 

Les  eorvees  ne  doivent  être  acquittées  en  général 
que  dans  les  limites  de  la  feigneurie  ou  juftice  à 
laquelle  elles  font  dues  ; il  y en  a cependant  quel- 
ques-unes, telles  que  la  bonade  ou  vinade,  que  le 
corvéable  doit  faire  même  hors  des  limites , mais 
toujours  de  manière  qu'elle  fe  puiffe  faire  fans  dé- 
coucher. Cela  dépend  au  furplus  des  termes  de  la 
coutume,  des  titres  & de  la  poftëflion. 

Quand  les  'çrvccs  font  ducs  avec  charroi  8c 
beftiaux  , fi  les  corvéables  n'en  ont  pas,  ils  font 
obligés  de  les  faite  avec  use  bête  de  fomme , 
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s'ils  en  ont  une  ; ou  s’ils  n'en  ont  pas  non  plus , 
de  faire  ce  qu’ils  peuvent  avec  leurs  bras. 

Toutes  les  corvées,  foit  de  fief  ou  de  jof- 
tice , réelles  ou  pcrfonnelkf , ne  font  point  dues 
qu'elles  ne  foient  demandées  ; elles  ne  tombent  ers 
arrérages  que  dn  jour  de  la.  demande  , depuis 
lequel  temps  on  le»  évalue  en  argent  : hors  ce 
cas,  il  n’eft  pas  permis  au  feigneur  de  les  exiger 
eu  argent. 

Il  y a feulement  nne  exception  pour  le  fermier 
du  domaine  , à l'égard  duquel  on  a évalué  les 
cliatTois  à vingt  fous  , 8c  chaque  manoeuvre  ou 
corvée  de  bras , à cinq  fous. 

Quoique  les  corvées  à merci  ou  à volonté  an- 
noueem  un  droit  indéfini  de  la  part  du  feigneur, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  cependant  d’en  abufer  pour 
vexer  fes  ftqets  ; non-feulement  il  ne  peut  en  de- 
mander que  pour  fon  ufoge  , mais  elles  doivent 
être  réglées  modérément  , arbitno  boni  viri.  Si  1a 
coutumê  n’en  détermine  pas  le  nombre,  on  les 
fixe  ordinairement  à douze  par  an.  En  Pologne,  les 
payfans  travaillent  cinq  jours  de  la  femainc  pour 
leur  feigneur  , 8c  le  dimanche  8c  le  lundi  pour 
eux.  f 

Le  droit  du  feigneur,  par  rapport  aux  corvées , 
eft  un  ufage  perfotmcl , de  forte  qu’il  ne  peut  le 
céder  à un  autre. 

Pour  ce  qui  eft  des  exemptions  qui  peuvent  avoir 
t lieu  en  faveur  de- ceriaircs  perfonnes , les  cccté- 
fiaftiques  Sc  les  nobles  font  exempts  des  corvées 
perfonuelles  , dont  le  miniftère  eft  vil  8c  abjeâ  ; 
mais  quant  aux  corvées  réelles,  petfonne  n’en  eft 
exempt , parce  que  c’eft  le  fonds  qui  doit  : ainfi 
les  eccléfiaftiques  8c  les  nobles  y font  fujctl.  • 
comme  les  autres  ; ils  doivent  fournir  un  homme 
à leur  place,  ou  payer  l'eftimation  de  la  corvée  en 
argent. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  donner  dans  les  fub- 
divifions  fuivames , une  notion  fomtnairc  des  dif- 
ferentes fortes  de  corvées. 

Corvée  d'animaux,  eft  celle  où  lé  fujet  eft  tenu 
de  fournir  fon  bœuf , cheval  ou  âne , foit  pour 
labourer  les  terres  du  feigneur , ou  pour  voiturer 
quelque  chofe  pour  lui.  Le  corvéable  eft  quelque- 
fois tenu  de  mener  lui-mèmc  fes  bêtes , 8c- de  les 
faire  travailler  : cela  dépend  du  titre. 

Corvées  artificielles , en  latin  anificiabts  feu  fébri- 
les , font  celles  qoi  confident  à foire  quelque  œuvre 
fervile  pour  le  feigneur , comme  de  foucher  ou 
foner  fes  foins , labourer  fe»  terres  ou  fes  vignes 
feier  fes  bleds , 8t  autres  ouvrage»  femblables. 

• Corvées  t bras,  font  celles  où  le  corvéable  n’eft 
tenu  de  fournir  que  fes  bras , c'eft-à-dire  le  travail- 
de  fes  mains , à la  différence  de  celles  où  le  cor- 
véable doit  fournir  quelque  bétc  de  fomme , ou 
une  charrette  ou  autre  ultenfile. 

Corvée  de  charroi , eft  celle  qui  confifte  â fournir 
quelques  voitures,  8c  à charroyer  quelque  chofo  - 
pour  le  feigneur.  ffoyrj  Charroi. 

Corvées  de  convention,  font  «elles  qui  font  fon*- 
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«Jé«  fur  une  convention  exprefle  ou  tacite  , faite 
entre  le  feigneur  St  les  corvéables  ; elle  elï  expreiTe , 
quand  on  rapporte  le  titre  originaire  ; tacite  ,.lorl- 
qu'il  y a un  grand  timbre  de  reconnotlTances 
conformes  les  unes  aux  autres , antérieures  à la 
réformation  des  coutumes , & fournîmes  d’une  pof- 
fefiion  confiante  & non  interrompue,  qui  font 
prëfumev  un  titre  conliitutif  confenti  par  les  Itabi- 
rans , foit  en  acceptant  les  claufes  d’un  afFrancliif- 
fement , foit  en  acceptant  des  communes , ou  pour 
quelque  autre  caufc  légitime. 

Corvées  it  corps , font  celles  où  le  corvéable  eft 
obligé  de  travailler  de  fon  corps  & de  fes  bras  à 
quelque  oeuvre  fervile , comme  de  faner , labourer , 
feier , Vendanger , Sec.  Toutes  corvées  en  général 
fontdeleur  nature  des  corvées  de  corps  ; ilyenanéan- 
moins  où  le  corvéable  n'eft  pas  cenfé  travailler  de 
corps , telles  que  les  corvées  oùfèquiales , où  il  eil 
feulement  obligé  d'accompagner  fon  feigneur , ou 
lorfqu'il  eft  feulement  tenu  de  lui  fournir  quel- 
ques bétes  de  fournie  ou  voitures  pour  faire  des 
charrois.  * 


Corvées  fabriles , du  latin  fabriles , font  les  memes 
que  les  corvées  artificielles  ou  d’œuvre  feroie. 

Corvées  Je  fief,  font  celles  qui  ont  été  rèfervées 
pour  le  feigneur  par  le  bail  à cens  ou  autre  con- 
ceflion  par  lui  faite  aux  habitans  , à la  différence 
dqS  corvées  de  jufl.ee  , qui  font  impofées  en  con- 
féquencc  de  b puiffancc  publique  que  le  feigneur 
a comme  haut-jufticier. 

Corvées  d’hommes  6»  de  femmes  , font  celles  qui 
font  dues  par  tète  de  chaque  habitant , & non  par 
feu  & par  ménage , ni  II  proportion  des  fonds. 

Corvées  de  juflice  , ou  dues  ou  feigneur  à caufe  de 
la Jtflice ; il  y en  a en  Auvergne,  en  Languedoc, 
en  Bourbonnois.  Voyez  ci  - devant  Corvées  de 
fief 

Corvées  i merci  ou  à volonté,  font  celles  que  le 
feigneur  peut  exiger  quand  bon  lui  femble  , & 
pendant  tout  le  temps  qu'il  en  a befoin , fans  que 
le  temps  ni  le  nombre  en  foit  limité.  La  jurifpru- 
dence  des  arrêts  les  réduit  néanmoins  à douze 
par  an. 

Cornées  mixtes,  font  celles  qui  font  en  partie 
réelles  & en  partie  pcrfonnclles  ; il  y en  a peu  qui 
foient  véritablement  mixtes;  car  elles  font  natu- 
rellement ou  réelles  , c’eft-à-dire  dues  à egufe  des 
fonds  ; ou  pcrfonnelles , c’cfl-j -dire  dues  par  les 
habitans,  comme  habitans  : cependant  on  en  dif- 
tingue  deux  fortes  de  mixtes  ; (avoir , les  réelles 
mixtes , telles  que  les  corvées  i bras , dues  par  les 
détenteurs  des  tonds  qui  en  peuvent  être  chargés; 
& les  mixtes  per  Tonnelles , qui  font  dues  par  chaque 
habitant,  comme  habitant , mais  par  charrois  & par 
clicvaux  ; ce  qui  a toujours  rapport  au  plus  ou 
moins  de  fonds  qu’il  fait  valoir. 

Corvées  obfeqvialcs , font  celles  qui  confident  en 
certains  devoirs  de  déférence  envers  le  feigneur , 
telle»  que  celles  qui  étoient  dues  aux  patrons  chez  les 
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Ptomaifts , & qui  confifioicct  à adejfe  patrono , e&* 
mit  an  patronum. 

Corvées  officicufts  ou  officiales,  en  latin  officiales, 
font  la  même  châle  que  les  ccnces  obfequialcs  ; elles 
font  oppolées  à celles  qu'on  appelle  fabriies, ; 

Corvées  particulières.  Voye ^ Corvées  publiques. 

Corvées  pcrfonnelles.  Toutes  corvées  font  dues  par 
des  perfonnes  ; «nais  on  entend  fous  ce  nom  celles 
qui  font  dues  principalement  par  la  perfonne , c'eft- 
à-dire  par  l'habitant , comme  habitant,  & indépen- 
damment des  fonds , foit  qu'il  en  poflède  ou  qu'il 
n'en  polTède  pas.  Voyez  ci  - devant  Corvées  mixtes , 

& ci-après  Corvées  reçues.  • • 

Corvées  publiques,  font  celles  qui  font  ducs  pour 
quelques  travaux  publics , comme  pouf  contraire 
ou  réparer  des  ponts  , chauffées  , chemins , 6*r.  k 
la  différence  des  corvées  -qui  font  dues  au  feigneur 
pour  fon  utilité  particulière,  Paye. { plus  bas  COR* 
VLE5  , Ponts  & Chauffées . (yf) 

Conées  réelles , font  celles  que  le  fujet  doit  à 
caufe  de  quelque  fonds  qu’il  pofféde  eu  la  fetgneurie. 
loye^  ci-devant  Corvées  mixtes  & perfonncUls. 

Corvées  feigr.euriales , fort  celles  qui  font  ftipu- 
lées  dans  les  terriers  ou  rcconnoifivnces , comme 
un  droit  du  fief,  ou  comme  un  droit  de  juftice,  à 
la  différence  de  celles  qui  peuvent  cire  impofées 
par  convention  fur  des  tonds. 

Corvées  taïliabliires , font  telles  qui  procèdent  de 
la  taille  réCllc,  & que  l’on  regarde  elles -.mêmes 
comme  une  taille.  Ces  fortes  de  corvées  ont  lien 
dans  les  coutumes  de  Bourbonnois  & de  la  Mar- 
che. En  Bourbonnois,  celles  qui  procèdent  de  la 
taille  perfonncile,  & fur  le  chef-franc  ou  ferf,  le 
corvéable  doit  quatre  charrois  par  an  ; ou  s’il  n’a 
point  de  charrette  & de  boeufs , il  doit  quatre  cor- 
vées à bras  ; au  lieu  que  les  corvées  qui  procèdent 
de  la  taille  réelle  & à caufe  des  héritages , & que 
l’on  appelie  taillabÜèrcs  , font  réglées  à trois  char- 
rois par  an  ; ou , à défaut  de  charrois , à trois  cor*, 
vêts  à bras. 

Corvées  à terrier,  font  les  corvées  feigneuriales  qui 
font  établies  par  le  bail  à fief,  & relatives  dans  le 
terrier. 

Corvées  à volonté.  Voyez  ci-devant  (ÿrvées  à menti 

Addition  au  mot  Corv ée feigneunale.  Coquille 
définit  cette  corvée  : « l'œuvre  d’un  homme , un 
» jour  durant,  pour  l’aménagement  du  feigneur  aux 
» champs,  foit  de  la  perfonne  feule,  foit  avec 
» -bœufs  & charrettes,  comme  à faucher,  moiffon- 
» ner , charroyer  ».  Sur  i’article  j du  ch.  8 de  la  „ 
coutume  de  Nivernais. 

Cette  définition  cft  très-jufte.  Ces  mots , poûr 
le  fervice  du  feigneur  aux  champs , font  remarquables* 
Nous  ne  connoiffons  pas  cette  efpèce  de  corvée  9 
fi  commune  chez  les  Romains  , qui  avoit  pour 
objet  le  fervice  auprès  de  la  perfonne  même  du 
feigneur. 

Commençons  par  examiner  l'origine  du  droit  de 
corvées  ; on  verra  s’il  eff  aufli  odieux  qu’c  a le  répète 
tous  les  jours,  , 
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la  plupart  des  auteurs  du  fciziéine  & mime  du 
dix-feptième  ficelé,  ne  voient,  dans  les  contes  fei- 
gneuriales,  que  l'effet  delà  fonce  & de  la  tyrannie; 
mais  alors  nous  avions  des  jurifeon fuites  8c  tris- 
peu  de  publicifles.  On  çonnoiffoit  les  lois,  8c  l'on 
ignorait  abfolumcnt  l’hidoire.  Les  favans  n’avoient 
pas  encore  tiré  du  cahos  ces  monumens  des  debjt 
premières  races , qui  fculs  pçuvoient  portée  la  lu- 
mière fur  Ttncien  état  des  perfonnes  8c  des  chofes. 
Cet  état  ed  aujourd’hui  connu , 8c  cette  connoif- 
fance  a fiai  les  idées  fur  tes  contes  comme  fur 
quantité  d’autres  points. 

Les  Romains  nous  ont  fourni  le  modèle  des 
corvées.  Lorfquc  le  maître  affranchi  (Toit  un  cfclave, 
il  ivoit  coutume  de  le  grever  de  différentes  pref- 
tations  envers  lui , notamment  de  l’obligation  de 
faire  tels  ou  tels  travaux.  Ceftca  que  l'on  voit  en 
ditférens  endroits  des  loix  romaines,  notamment 
au  titre  Je  operis  libertomm.  Ainfi  l'affront  liiffemer.t 
n emportoit  pas  une  liberté  abfolue  ; mais  condi- 
tuoit  un  état  mitoyen  entre  la  fervitnd:  8c  la  liberté. 
Cet  ufage  étoit  générât  dans  tout  l'empire.  Il  exif- 
toit  conféquemment  dans  les  Gaules  à l’époque  de 
la  conquête,  8c  les  Francs  l'y  trouvèrent  établi. 
Us  avoient  amené  des  fer  fi,  avec  eux , 8c  le  droit 
de  la  guerre  les  multiplia  prodigieufement.  Us  ne 
tardèrent  pas  i les  affranchir.  Mais  cet  affranebif- 
fetnent  fut  à-peu-prés  femblable  il  celui  dont  ils 
avoiént  le  modèle  fous  les  yeux.  Le  Cerf  né  fut  pas 
rendu  il  une  liberté  abfolue.  11  paffa  de  la  fervîtude 
de  la  glèbe f dont  parle  Tacite,  à ce  que  depuis 
on  a nommé  mainmorte  ; efpccc  de  demi-affran- 
«hiffemetlt  qui  porte  encore  l’empreinte  de  la  fer- 
vitude  primitive , mais  qui  tient  cependant  beaucoup 
de  la  liberté. 

Ces  main-mortxblcs , comme  les  affranchis  des 
Romains,  étoient  par-tout  fournis  à des  prédations, 
à des  devoirs  manuels  ; en  un  mot , i ce  que  nous 
nommons  < contes . C’étoit  une  des  conditions  de 
ces  convenions  de  ia  fervitude  en  main-morte , 8c 
cette  condinon  étoit  générale.  C’ed  aujourd'hui 
encore  une  maxime  de  notre  droit  franqois  : tout 
main-mortabU  f/7  coniabU . 

Depuis , la  plupart  des  feigneurs  ont  eu  la  bien- 
faifance  d’abolir  la  main  • morte  dans  leurs  terres. 
Quelques-uns  ont  porté  la  eénérofité  jufqu’à  re- 
mettre aux  habitans  tous  les  droits  réfultant  de  cette 
main-morte  , & notamment  les  corgtes.  D'auffes 
ont  jugé  i propos  de  les  conferver , 8c  en  jouif- 
fem  encore  aujourd'hui. 

Dans  quelques  feigneuries , le  droit  de  conte  i 
une  autre  origine.  Le  feigneur  avoit  des  terres  va- 
cantes , les  habitans  l’ont  engagé  à les  leur  céder 
pour  fervir  de  pâturages  â leurs  bediaux  ou  pour 
d autres  ufages  ; 8c  de  leur  côté  , ils  fe  font  fou* 
mis  à fauaher  fes  foins , 8c  à tranfportcr  fes  bois,  frc. 

Il  cd  cependant  très  - vraifcmblable  que  dans 
quelques  endroits  les  contes  font  rcffci  de  la  force 
8c  de  la  tyrannie  du  feigneur  ; mais  il  ed  encore 
plus  vrai  ue  dire  que  prefqfic  par-tout  elles  doivent 
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leur  origine  aux  deux  premières  exufes,  c'efl- à-dire 
à la  convention  8c  à la  converfion  de  la  fervitude  en 
main  morte,  fur-tout  à cttte  dernière  circondance.  On 
n'en  fauroit  douter,  pour  peu  qu'on  connoiffe  les 
ufages  du  royaume  fous  la  première  6c  fops  la 
deuxième  race. 

Ainfi,  l’on  pe\it  dire  qu’en  général  les  contes 
ne  font  rien  moins,  qu'odieufes , 8c  même  l'on  doit 
ajouter , à l'égard  des  feigneuries  autrefois  main- 
tnortables , qu’eues  font  uu  bienfait  des  nncicqp 
foigneurs;  pitifqu  un  droit  de  conte,  quelqu  e!  foit, 
ed  bien  moins  onéreux  que  les  charges  8c  les 
entraves  d*  la  fervitude,  à laquelle  ce  droit  a été 
fubtogé- 

Ncus  avons  M.  le  préfident  Bonifier  pour  garant 
de. cette  opinion.  « 11  étoit  tout  natuicl  , dit  ce 
» favam  magidrat,  que  les  feigneurs,  en  accordant 
" la  franebife  à leurs  main-mortkbles  ,'ils  fc  refinfi 
» fent  le  droit  de  contes.  Voilà  au  vrai  l’orif  ire 
» de  ce  droit , auquel  on  ne  fauroit,  fans  inji.ft.ee, 
» donner  les  noms  odieux  d1  ufurpaùon  6c  d'extor- 
» fi  on  n.  Comment,  fur  U coût.  Je  Bourgogne , c h.6o. 

Ce  judicieux  écrivain  fait  enfuite  une  obferva- 
rion  qui  explique  très-bien  le  filence  des  anciennes 
coutumes  fur  le  droit  de  conte,  n De  là  vient 
n encore,  ajoute-t-il,  qu’il  n'ed  point  parlé  de 
n contes  dans  nos  anciennes  coutumes.  La  raifon 
n en  ed  que  quand  elles  ont  été  écrites,  prefque 
» toutes  les  feigneuries  de  la  province  étoient  cn- 
it corc  en  main  morte,  enforte  que  tous  les  fujet* 
» en  étoient  corvéables.  Cela  étoit  de  droit,  de 
» même  que  les  tailles  n. 

On  fe  rappelle  cet  ancien  axiome  : tout  main-mot’ 
table  efl  tatÙ.tblc  6*  conèable. 

Telle  paroît  être  l’origine  fies  contes.  Voyon» 
maintenant  quelles  en  font  les  différentes  cfpèccs. 

Les  contes  font  de  trois  fortes  ; perfonnelles , 
réelles  ou  mixtes.  On  lit , dans  les  anciens  auteurs , 
que  les  perfonnelles.  font  celles  qui  font  dues  par 
les  perfonnes  ; les  réelles , celles  qui  font  fervies 
par  des  chevaux  ou  des  bœufs  ; les  mixtes , celles 
où  les  charrois  8c  les  bediaux  font  conduits  par  les 
corvéables.  Cette  définition  n'ed  tien  moins  que 
exafte. 

Les  contes  établies  fur  les  perfonnes,  fur  les  ha- 
bitans d’une  feigneurie  , fans  confidérer  s’ils  font 
détenteurs  d'héritages , on  s’ils  n’en  poffèdcm  pas-, 
font  perfonnelles.  Les  contes  font  réelles  tomes 
les  fois  qu’elles  font  impofées  fur  les  fonds.  Enfin  , 
elles  font  mixtes,  lorfqu'elles  font  établies  à raifon 
des  fonds , mais  avec  quelques  circondances  per- 
fonnelles , fi  les  titres  portent,  par  exemple,  que 
les  tenanciers , exploitans  àvec  chevaux  ou  bœufs, 
feront  affujettis  à la  conte , mais  que  ceux  qui  cul- 
tiveront avec  leurs  bras  en  feront  affranchis. 

Les  contes  perfonnelles  8c  les  réelles  différent 
en  deux  points  très-notables. 

Première  Jijfirtncc.  Les  contes  perfonnelles  aug- 
mentent ou  diminuent  comme  le  nombre  des  ha- 
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bitans  chî&  de  familles  ; enforte  que  les  enfans  du 
corvéable,  établis  dam  la  feigneurie,  deviennent 
individuellement  débiteurs  d'autant  de  corvées  qu'eri 
doit  leur  père. 

Nous  difons  les  habitant  chefs  dt  familles , parce 
que  l'on  ne  doit  compter  ni  les  femmes  mariées , ni 
les  enfans  demeurant  avec  leur  .'père.  Ces  enfans 
ne  doivent  foire  nombre  que  lorsqu’ils  vivent  fé- 
paiément  de  leur  père. 

. Il  y a cependant  un  cas  où  les  corsée  r prrfonnelles 
ne  peuvent  ni  augmenter  ni  diminuer.  C’eft  lorf- 
qu’clles  font  dues  par  le  corps  des  habitans,  & 
que  le  nombre  en  cft  déterminé  par  les  titres;  fi 
les  titres  portent,  par  exemple,  que  le  corps  de 
b communauté  doit  au  feigneur  ccnt  journées  de 
travail  par  chaque  année.  . 

A Icgard  des  corvées  réelles,  iropofées  fur  les 
Tonds;  invariablctfcomme  eux,  il  et!  vrai  de  dire 
en  général  quelles  ne  font  fufceptibles  ni  d’aug- 
menter ni  de  diminuer.  Il  y a cependant  une  dd- 
tinfHon  à foire. 

La  corvée  peut  avoir  été  impôlee  de  deux  ma- 
nières : fur  un  fonds  circonfcrit  & limité , ou  en 
générai  fur  quiconque  (croit  détenteur  d'héritage  dans 
l'enclave  de  la  feigneurie. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit eft invariable;  dans 
le  fécond  , il  fe  multiplie  autant  de  fois  que  les 
héritages  fe  divifent. 

Loriquc  des  héritiers  ont  partagé  un  fonds  chargé 
de  corvées  réelles  de  la  première  efpéce , ils  ne  font 
pas  admis  à les  fervir  par  parties , & proportion- 
nellement à ce  que  chacun  poflède  dans  l’héritage. 
Par  exemple , celui  qui  en  a le  tiers  , n’eft  pas  reçu 
k travailler  le  tiers  d’un  jour.  Il  faut  que  les  dif- 
férens  propriétaires  fe  concilient  entre  eux  pour 
fervir  chacun  à leur  tour,  ou  qu’ils  donnent  au  fei- 
gneur  un  homme  qui  les  remplace.  S’ils  n’ont  pris 
aucun  de  ces  tempéramens , le  feigneur  peut  fom- 
mer  celui  d’entre  eux  qu’il  juge  à propos , en  ob- 
fervant  néanmoins  de  les  faire  marcher  fucceffi- 
vement. 

Deuxième  différence.  Les  nobles  & les  forains  font 
affranchis  des  corvées  pcrfonnelles.  La  franchife 
qui  confiitue  elTeniicIlcmcnt  l’état  des  premiers , 
s oppofe  k cette  efpéce  de  fujétion.  A l'égard  des 
féconds,  il  n’y  a aucun  motif  pour  les  y aftervir, 
n'étant  pas  domiciliés  dans  la  feigneurie. 

L'annotateur  de  Boutaric  prétend  ljue  les  infirmes 
& les  vieillards  font  pareillement  dilpenfés  de  ces 
corvées  pcrfonnelles,  & U raifon  qu’il  en  donne 
paroit  irés-fatisfoifante.  « On  ne  peut  pas,  dit  cet 
h auteur,  leur  dire  qu’ils  n’ont  qu’à  les  faire  fervir 
» par  leurs  métayers , leurs  domefiiques  ou  autres , 
» parce  que  comme  c’eft  en  eux  que  fe  forme 
» i' obligation,  il  s'enfuit  que  les  rations  particu- 
» liéres  qui  donnem  lieu  de  les  difpenfcr,  ctei- 
» gnent  cette  obligation  en  entier  ».  Note  fur  le 
n”.  p du  ch.  il  du  Traité  des  droits  feigneuriaux  de 
Soutane. 

Les  prêtres  partagent-ils  cette  exemption  avec 
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les  nobles?  Le  chapitre  17,  de  la  noveilc  t»j  de 
Juftinien , décide  cette  tpieftion.  Cette  loi  porte 
que  celui  qui  étoit  grtrvé  d une  fervitude,  par  exem- 
ple , de  l'obligation  de  cultiver  la  terre,  n’en  étoit 
pas  affranchi  par  fa  promotion  aux  ordres. 

.En  France,  où  les  rois,  les  réformateurs  des 
coutumes  , St  le,  jurifconfultes  fc  font  foit  une 
efpéce  de  devoir  do  favorifer  féglife,  le  prêtre 
eft  a franchi  des  corvées  de  fin  corps  ,*  comme  dit 
Loifel.  Cependant  on  a cm  devoir  apporter  une  mo- 
dification à ce  privilège.  L’eccléfiafiiquc  eft  exempt 
du  fe-vi  ?c  nerfonnel  ; il  n’eft  pas  tenu , comme  chei 
le;  Romains, detravailler  en  perforine;  mais  il  eft  tenu 
d-  fubrûiicr  une  perfonne  à fa  place , ou  de  payer  en 
argent  la  valeur  de  fon  travail;  de  fervir  le  feigneur 
par  les  deniers , puifqu'il  ne  le  fert  pas  de  fon  corps. 

•<  Il  eft  exempt  des  corvées' de  fon  corps , contre 
» la  difpofiiion  du  droit  romain  , dit  le  favant  de 
» Laurièrc  ; mais  il  faut  qu’il  dédommage  le  fei- 
» gneur , St  qu’il  fubroge  à fa  place  une  perfonne 
» pour  foire  fes  corvées  : ce  qui  eft  bien  expliqué 
» par  l’article  7 de  la  coutume  du  châtelet  » Sur 
la  maxime  Si , tir.  1 , liv.  /,  des  infirmes  de  Loifel* 

Cet  article  7 de  la  coutume  du  châtelet,  dont 
parle  M.  de  Lauriére,  porte,  en  parlant  des  clercs  ; fini 
tenus  de  l'intérêt  du  feigneur  Ce  de  donner  un  fuhrogi 
pour  fervir  ledit  feigneur  des  droits  qui  font  6e  étoient 
dus  envers  ledit  feigneur . 

La  coutume  de  Nivcrnois  a une  dtfpofition  ex- 
prefTe  fur  ce  point.  On  y lit  : quant  aux  corvées , a 
te  feigneur  fin  recoins , pour  fis  intérêts  , à l’encontre 
defjits  gens  de  condition , clercs  ou  prêtres.  Art.  17  des 
chasi.  8.  * 

Coquille  rend  ainfi  l’efprit  de  cet  article  : « ce 
» que  la  coutume  dit  des  corvées,  s'entend  que  le 
» clerc  n'eft  tenu  les  foire  en  perfonne  ; mais  il 
» les  peut  foire  par  fubftitut  ». 

A l’égard  des  corvées  réelles,  attachées  à la  glèbe, 
elles  la  fuivent,  comme  toutes  les  charges  réelles, 
en  quelque  main  qu’elle  palTe.  Tous  les  proprié- 
taires y font  affujettis;  nul  n’en  eft  exempt,  ni  les 
clercs,  ni  les  forains,  pas  même  les  nobles.  Tous 
font  obligés  de  les  fervir  ou  de  les  foire  fervir  à 
leurs  dépens. 

L’annotateur  de  Boutaric  ajoute  que  les  nobles 
ont  le  droit  de  foire  eftimer  les  corvées  dont  leurs 
fyds  font  chargés , s’ils  aiment  mieux  en  payer 
la  valeur  en  argent  que  de  les  faire  fervir  en  nature. 
Cet  auteur  doute  que  les  eccléfiaftiques  aient  le 
même  avantage. 

Le  favatu  annotateur  du  Traité  du  domaine  de 
M.  de  la  Planche , établit , k l’égard  des  ecclèfiafti- 
ques,  une  maxime  générale,  fondée  fur  les  raiforts 
les  plus  folides.  « Qn  peut , dit-il , donner  pour 
» maxime  générale  que  les  eccléfiaftiques  font  fujets 
» k tous  les  droits  de  fiefs  , excepté  fes  corvées 
H'perfonnclles  , dont  leur  état,  qui  les  appelle  à 
» d’autres  fbnâions,  les  affranchit.  Depuis  que  le 
» droit  commun  a diftingué  le  droit  de  feigneurie 
» du  droit  de  propriété  fur  les  hommes,  qui  les 

» rendort 
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* rendoit  ferfs  & main-morta0tes  de  leur  feigneur , 

* te  terme  defujet,  Remportant  point  idée  de  fer* 
" vitude , s’applique  au  droit  de  jufticc , & à ce 

* “trc  te*  cccléfuftiques , reconnolffitat  la  jufticc 
99  des  feieneurs  , ne  peuvent  fc  défendre  de  ce 

* nom.  D’ailleurs , pour  répondre  à ce  qui  eft  dit 

* ci-defliis  de  leur  dignité , qui  ne  permet  pès  de 
» les  confondre  avec  les  payfans  qui  compofent 
» la  communauté , la  réponfe  eft  que  cette  dignité 
” teur  donné  une  diilinâion  & une  prééminence 
99  d^i  ftit  qu’ils  font  dans  cette  communauté  habiuns 
99  diOingués  ; mais  ils  font  habitans  avec  droit  de 
99  fuffrage  dans  les  délibérations  de  1a  communauté, 
» & fournis  aux  charges  communes  aux  membres 
w de  cette  communauté  w.  Traité  du  dotnaine  , note 
fur  le  chap.  f du  liv,  X . 

Voilà  les  perfonnes  fujettes  au  droit  de  corvée. 
Maintenant  examinons  quels  font  les  litres  néccf- 
iâires  poirr  l’établir. 

La  plupart , ou  pour  mieux  dire , la  généralité 
des  coutumes  gardent  le  filenoe  fur  cette  queftion. 
Mais  on  eft  dans  l’ufage  de  fuppléer  à leur  filence 
par  celle  de  Paris,  qui  forme,  à cet  egard,  notre 
droit  commun.  L’art.  71  porte  : que  nul  ru  peut 
mvoir  bannalité,  ni  exiger  congre,  quil  tien  eut  un 
titre  vahble  ou  dénombrement  une  t en. 

On  voit  au  premier  coup  d’œi!  combien  cet  ar- 
ticle laifte  de  chofes  à defirer.  Qu’entend  la  cou- 
tume par  titre  valable  ? Les  dénombremens  font-ils 
toujours  l’équivalent  de  ce  titre  ? Sont-ils  fuffifans 
dans  tous  les  cas?  Combien  en  fiuit-il>  Suffit-il  que 
le  droit  de  corvée  y foit  fimplcment  énoncé , ou 
la  caufe  doit-elle  être  exprimée  ? Enfin , n’y  a-t-il 
pas  d* autres  a&es  également  propres  à établir  l’exif- 
tence  & la  légitimité  de  ce  droit  ? C’eft  fur  quoi 
la  coutume  ne  s exprime  pas.  Les  auteurs  ont  beau- 
coup écrit  fur  ccs  différentes  queftions  ; mais  on 
ne  trouve  dans  la  plupart  qn’incertitude , diffiifion 
& obfcurité.  Néanmoins , u on  pèfe  attentivement 
les  diverfes  opinions,  & fur-tout  fi  on  les  rapproche 
les  unes  des  autres , on  s'apperçoit  aifément  que 
tout  fe  réduit , fur  ce  point , à quelques  principes 
infiniment  (impies. 

On  doit  confidérer  d’abord  fi  celui  qui  prétend 
le  droit  de  corvée  eft , ou  n’eft  pas  feigneur  dtreô 
du  territoire. 

Dans  le  fécond  cas,  la  reprefeatation  du  titre 
primitif  eft  néceiuire , & il  faut  en  outre  que  ce 
titre  contienne  la  caufe , 6c  une  caufe  jufte  & lé- 
gitime ae  réubliftcment  de  cette  fervitude.  Nous 
nous  fervons  ici  de  cette  expreftion  fervitude , parce 
que  effeéli ventent  la  corvée  ne  peut  être  considérée 
que  comme  telle  , lorfqu’elle  eft  prétendue  par 
d autres  que  par  le  feigneur  cfirefî  du  territoire. 
Des  jugemens  peuvent  néanmoins  tenir  lieu  de  la 
convention  primitive  , pourvu  cependant  qu’ils 
l'énoncent  6c  qu’ils  en  indiquent  la  caufe. 

Si  au  contraire  celui  qui  prétend  la  corvée  eft  fei- 
gneur dire#  du  territoire,  la  preuve  alors  devient 
plus  facile  à faire.  La  présomption  eft  que  la  corvée 
Jurifprudtiet . Tome  II f 
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* été  établie  lors  de  la  conceflion  des  terres  ; en 
confêquence  on  la  range  dans  la  clafle  des  autres 
droits  feigneuriaux.  Cependant  cette  préfomption 
cède  à des  preuves  contraires. 

Si  le  bail  à cens  eft  produit  & que  le  droit  n’y 
fou  pas  réfervé;  fi  ce:  aâc  primitif  n’exiftant  plus, 
or.  voit  néanmoins  par  les  anciennes  reconnoiflin- 
ces,  que  1a  corvée  tiavoit  pas  originairement  lieu, 
alors  on  ne  préfume  pas  qu’elle  an  été  établie  lors 
de  la  tradition  du  fonds;  & dans  ce  cas  le  droit 
n*a  rien  de  feigneurial , ce  n’cft  encore  qu'une 
fimple  fervitude.  Des  dénombremens  poftérieurs, 
dans  lefquels  il  feroit  énoncé  , fontinfuffilans  pour 
l’établir , 8c  on  le  regarde  comme  une  furcharge  , 
impofèc  après  coup,  que  le  temps  n’a  pu  légitimer. 
Il  faut  donc  que  le  feigneur  prouve  que  cette  fur- 
cliarge  doit  (on  origine  à une  convention  particu- 
lière , faite  pour  caufe  légitime  entre  lui  8c  fes 
tenanciers  , 6c  cette  preuve  ne  peut  fe  faire  que 
par  la  repréfentation  du  titre  qui  renferme  la  con- 
vention , ou  par  des  jugemens  & attres  aftss  con- 
tradiéioires.  qui  rappellent  cette  convention  & qui 
en  indiquent  la  caule. 

Mais  c’eft  toute  autre  cliofe  fi  l’on  peut  préfumer 
iue  la  corvée  a été  établie  lors  de  la  tradition  des 
nds , c’eft-à-dire  Ion  de  l’établifTcment  de  la  dt- 
refle.  Alors  elle  ceffe  d’ètre  une  fcrviiude;  elle 
n’a  plus  rien  d’odieux , elle  rentre  dans  la  clafle 
des  autres  droits  feigneuriaux  ; & de  Amples  dé- 
nombremens fuffifent  pour  l’établir,  parce  qu’il  eft 
de  règle  que  ces  fortes  d'aétes  fixent  l'état  de  la 
fcigncuric  8c  la  quotité  des  droits  feigneuriaux  ; 8c 
ces  dénombremens,  lorfqu'ils  font  anciens,  qu’ils 
énoncent  la  corvée , que  rien  ne  les  contredit , for- 
raeftt  feuis  la  preuve  que  ce  droit  a été  ètibli  in 
iroditione  funii.  On  exige  cependant  encore  que 
la  pofleflïon  fe  joigne  à ces  aveux.  Peut-être  efl- 
cc  aller  trop  loin  ; car  on  ne  vôit  aucun  motif  qui 
puiftê  empêcher  un  droit  de  corvée  de  participer  b 
i’impreferiptibilité  des  autres  droits  feigneuriaux  , 
puilqu’ici  on  le  fuppofe  établi  comme  eux  lors  de 
la  coiiccflion  primitive.  Quoi  qu'il  en  foit,  c’eft  avec 
ces  diftinélions  qu'il  faut  entendre  l'art.  71  de  la 
coutume  de  Paris.  Elle  parle  indiftinâemem  du 
titre  8c  des  aveux.  Mais , comme  on  le  voit , ces 
deux  objets  ne  font  rien  moinsju'identiques.  11  y a 
des  cas  où  de  Amples  dénombflfcens  fuffifent  ; il  y 
en  a d’autres  où  il  faut  rapporter  le  titre  primitif, 
ou  au  moins  des  aâes  comradtâoires  qui  MPrepré-, 
Tentent  parfaitement. 

Cet  article  7 1 ajoute  : U fi*  n’efi  réputé  titre  valable  , 
c il  n'ejl  avant  vingt-cinq  ont.  Quel  eft  le  fens  ds 
ces  mots  i La  coutume  a-t-elle  voulu  proferire  in- 
d.âinâcment  tous  les  titres  qui  ne  feroient  pas  an- 
térieurs de  vingt  - cinq  ans  à la  date  de  fa  ré- 
daâion  ? L»plus  légère  attention  fuffit  pour  faire 
fentir  que  cela  ne  peut  pas  être  ; un  titre  légal , 
revêtu  de  toutes  les  formes , en  un  mot , un  titre 
valable  eft  valable , quelle  que  foit  l’époaue  de  fa 
confection.  Quel  eft  donc  fur  ce  point  I efprit  de 
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la  ccutuire  île  Paris?  Ouvrons  les  commentateurs; 
les  plus  li.f.rtgués  font,  uns  contredit, Brodesu  & 
M.  le  Camus  ; ticoutons-les. 

« J’ellime  , dit  Urodcau  , que  l'intention  de 
» MM.  les  coimniltaires  a etc  que  l’on  ne  peut 
» rqiuier  valable  le  titre  que  l'on  rapporter  oit ... .. 
* s’iin’ètc  tp  iCé  vingt-cinq  ans  auparavant  la  refor- 
» matin i de  la  coutume  qui  fut  faite  en  1580, 
» c'eü-ê-Jire  en  un  temps  innocent  6 non  fufptél,  &c 
» avant  les  troubles  de  la  ligue  & des  guerres  civiles 
» de  la  France , qui  ont  commencé  avant  la  mort 
» de  Henri  II , fouvetain  en  1559;  Je  forte -qu  a 
» préfent  le  temps  de  vingt-cinq  dns  nef  plus  requis  ; 
» un  titre  Je  Jeux  , quatre  6e  cinq  ans , non  contejlé , 
n ni  argué  Je  force  ni  autre  nullité , efl  valable  pour 
1»  t établijfement  d'une  Intnnalïtè  , fans  qu’il  fottfuiyi 
it  d une  poffejfion  Je  vingt-cinq  ans  ». 

M.  le  Camus  s’exprime  aune  manière  encore 
plus  énergique  : •*  les  réformateurs  de  la  coutume, 
» dit  ce  lavant  ntttgifttu  , nous  ont  induit  dan» 
» l’erreur,  parce  qu'ils  ont  rédigé  l’article , ne  pen- 
» fant  pas  qu’ils  travailloicnt  pour  des  ftècles  à 
» l'avenir  ; 6t  comme  la  réforme  s'eft  ffitc  eu  1580, 
» vingt-cinq  ans  avant , remontant  juilement  dans 
» les  troubles  & les  guerres  civiles , pendant  lef- 
» quelles  les  feigneurs  s'étoient  rendus  les  maîtres  , 
» & avoient  inipolé  fur  leurs  tenanciers  telle  fer- 
» vitude  qu'ils  avoient  voulu  ; & pour  ne  pas  don- 
» ner  lieu  de  confirmer  des  titres  palTés  par  la  vio- 
» lence , la  coutume  a dit  : qu'aucun  titre  ne  foit 
» valable  , s'il  n'étoit  fait  vingt  - cinq  ans  avant 
» 1580,  c'efl  - i - dire  en  1555 , que  les  troubles 
» commencèrent.....  Mais  quand  un  aveu  , ou  un 
» dénombrement , ou  un  terrier  font  faits  cent  ans 
» avint  les  troublcî  , alors  les  titres , quoiqu'ils  ne 
» foient  pas  faits  avec  les  tenanciers  , loat  réputés 
» titres  valables  , 6e  acquiérent  un  droit  au  feigneur 
» lorfquil  n’a  jamais  été  troublé  dans  la  jouijfancc  ». 

Ferrière  penfe  de  même  : « un  titre , dis  qu'il 
» ejl  ptjfc  avec  ceux  qui  y ont  interet,  eft  va- 
» labié  pour  l’ctablilTement  du  droit  de  bannalité, 
» fans  qu'il  foit  nèceflaire  qu’il  foit  fuivi  d’une 
>1  pofteftinn  de  vingt-cinq  ans.  Ainfi,  ces  termes, 
» Ce  n'tfl  réputé , Sec.  font  inutiles. 

Rien  de  plus  judicieux,  que  les  titres  partes  pen- 
dant les  troublesjui  ont  déchiré  la  France  , fous 
le  règne  des  liernBrs  Valois , foient  nuis  ; cela  eft 
jufle.  Mais,  peut-on  fuppofer  que  les  réformateurs 
aient  «1  l'intention  d'annutlcr  des  titres  qui  n'exit  - 
toient  pas  encore  , qui  pouvoient  être  juftes , ré- 
guliers , St  fondés  fur  les  motifs  les  plus  légiti- 
mes? Cela  choqucroit  les  premières  notions. 

Ce  meme  article  71  ne  parle  pas  des  terriers , 
& c'ert  une  omirtion  impartante  ; mais  les  auteurs 
y ont  fuppléi.  11  eft  certain  que  des  déclarations 
émanées  des  habitans  ont  plu»  de  |prc-  que  de 
fimples  aveux  rendus  par  le  feigneur  au  feigneurie 
dominante.  Ainfi , tjuand  on  peut  préfumer  que  la 
corvée  a été  établie  lors  de  la  concctüon  du  fonds, 
les  terriers  équivalent  au  motos  aux  dènombremens 
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dont  parle  la  coimufce;  mais  fi  cette  préfomption 
ne  peut  pas  avoir  lieu  , comme  il  ne  s'agit  plus 
d’un  droit  (pigneurial,  cts  teiriersnc  prouvent  rien, 
à moins  qu  us  ne  rappellent  Sa  convention  primi- 
tive , 6c  qu'ils  n’en  indiquent  la  caufe.  % 

La  pofleflion  eft , comme  Ton  voit , infufltfante 
en  cfstc  matière.  Fùt-eîlc  immémoriale,  elle  ne 
fupplec  pas  au  litre.  Elle  ne  donne  pas  au  feigneur 
le  droit  de  contraindre  à l’avenir  fes  prétendus  cor- 
véables. 11  y en  a deux  raifons  décrives,  remarquées 
par  les  auteurs.  La  première,  prile  de  ^ordonnance 
de  Blois  , qui  veut  que  l’on  regarde  comme  con- 
euflfion  l’cxiélion  qui  fe  tÿr  des  conècs  fans  titre 
légitime.  La  deuxième,  eft  puifee  dans  la  difpofi- 
tion  du  droit  romain , qui  défend  aux  patrons 
d'exiger  des  affranchis  d’autres  devoirs  ou  fcrvices , 
que  ceux  qui  ont  été  expreflèment  réfertés  lors 
de  raffranchifleinenr. 

Les  cccléfiaftiqucs  fc  prétendent  dans  une  excep- 
tion à cette  règle.  Ils  ioutiennent  qu’en  vertu  de 
la  pofteftion  feule,  ils  font  en  droit  d’exiger  des 
corvée j.  Voici  leurs  raifons. 

Par  l’édit  de  Melun,  de  l’année  1580,  il  eft  dit 
que  les  eccléüaftiques  feront  maintenus  dans  tous 
leurs  droits  fur  l’exhibition  des  anciens  baux , red- 
dition de  comptes  & autres  documens , fit  lur  la 
fimple  pofleflion,  fans  être  obligés  de  rapporter 
des  titres  primordiaux  fit  conftiruiits.  Ce  privilège 
eft  renouvelle  par  l’édit  de  1695  , qui  s’explique 
en  ces  termes,  dans  l’art.  49:  a votions  que  lefdits 
*»  eccléftaftiques  jouiflent  de  tous  les  droits,  biens, 
» dixmes,  juftices  8t  de  toutes  aurces  chofcs  ap- 
» partenantes  à lcurldits  bénéfices.  Enjoignons  à 
» nos  cours  de  les  maintenir  fous  notre  protedioa, 
» quand  même  ils  ne  rapporteroient  pas  des  titres 
» ot  preuves  ds  pofleflion  ». 

Ces  édits  ont  deux  motifs  : l’un  eft  que  les  ec- 
cléfiaftiques  font  encore  plus  expofés  que  les  autres 
feigneurs  à la  perte  de  leurs  anciens  titres  par  les 
injures  du  temps , fit  que  ne  donnant  point  d'aveux 
fit  dènombremens , ils  ne  font  plus  en  état  de 
réparer  cette  perte  par  de  nouveaux  titres. 

L’autre  motif  eft  que  les  réuaâeurs  de  ces  loix 
ont  cru  que  leur  qualité  les  metioit  à couvert  de 
tout  foupçon  de  violence  ; fit  comme  ils  ne  peu- 
vent contraindre  leurs  vaflaux  la  force  à la  main, 
il  eft  trè*clair  que  quand  ils  ont  joui  paifiblemcnt 
pendant  pluficurs  Aèdes  du  droit  de  corvée , c’eft 
que  leurs  vaflâux  s’y  etoient  originairement  fournis 
par  un  titre  ancien  fit  conftitutif. 

On  répond  que  ces  deux  édits  ne  peuvent  pas 
être  appliqués  aux  corvées  ni  aux  bannalités  pour 
lefqueiles  toutes  les  loix  exigent  un  titre  pofuff; 
mais  feulement  à des  preftations  , oui  de  droit 
commun  peuvent  cire  établies  par  la  pofleflion 
feule. 

L’cglife  répliqué  que  les  termes  de  cc4  deux  édits 
étant  très-généraux  , fans  exception  fit  fansréferve, 
pour  tous  les  biens  fit  droits  des  eccléfiaftioues  , 
il  n’y  a pas  de  raiCon  pour  les  reftreindre  aux  droits 


Digitized  by  Google 


COR 

réels  8c  au*  charges  purement  foncières  , putfqfle 
ce  feroit  réduire  les  ecclctlaftique*.  à la  condition 
ordinaire  & commune  de  tous  les  autres  feigneur*  ; 
ce  qui  ne  peut  pas  être  , parce  aue  le  clergé  étant 
le  premier  corps  de  l’état , il  cA  dans  l’ordre  na- 
turel des  chofes  que  les  loix  gardent  avec  lui  des 
ménagemens  proportionnés  au  rang  qu’il  occupe 
dans  la  fociété. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  la  prétention  des  gens 
.yw  d’éftTifc,  dont  il  cA  facile  d’apprécier  le  mérite, 
pafions  à une  autre  qucAion , celle  de  favoir  fi  les 
corvéables  peuvent  acquérir  la  libération  des  cor - 
vies  par  la  prefeription. 

Coquille  , dans  fes  inAirutes  au  droit  fran- 
çois,  diAingue  fi  la  conve  cA  certaine,  ou  fi  elle 
eA  due  à volonté.  Dans  le  premier  cas,  il  la  re- 
garde comme  prefcriptible , & prétend  que  dans 
le  deuxième,  le  corvéable  ne  peut  pas  en  acquérir 
l’aflranchiflemcnt  par  la  prefeription.  « la  raifon  de 
» la  diverfité , dit  cet  auteur,  eA  que  la  corvée  due 
y*  fur  héritage  certain,  cA  comme  redevance  annuelle 
» due  par  chacun  an.  La  corvée  à volonté  gît  en 
« (a  volonté  du  fcijyicur , cA  de  faculté,  & par- 
» tant  ne  fe  preferir,  finon  après  contradiction. 
n chap.  des  prtferiptiens  ». 

Nous  ne  pcnlbns  pas  qu'on  doive  admettre  cette 
diAinâion.  Quand  on  dit  que  les  droits  de  pure 
faculté  font  imprefcriptibles , on  entend  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature , comme  la  faculté  d’ufer  des 
grands  chemins , &c.  Au  contraire , tout  ce  qui  dé- 
rive de  la  convention  , petit  être  preferit  fans  con- 
fidérer  fi  l’exercice  du  droit  dépend  de  la  volonté 
du  propriétaire  ; fuivant  cer  axiome  : tout  ce  qui 
tombe  en  convention , tombe  en  prefeription . 
m II  faut  donc  lai  (Ter  à l’écart  la  diAinâion  de  Co- 

quille, pour  examiner  la  qucAion  dans  la  thèie 
générale. 

Brodeau , fur  l’art.  71  de  la  coutume  de  Paris, 
décide  cette  qucAion  de  la  manière  la  plus  tran- 
chante. Voici  fes  termes  : « je  dis  que  la  coutume 
» defire  titre  & poflefîion  conjointement  ; car , fi 
» le  feigneur , quoique  fondé  en  tirres  valables, 

» n’avoir  point  joui  de  fon  droit  de  bannalitc  & 

» de  corvée  pendant  trente  ans , entre  âgés  8c  non 
» privilégiés , il  l’auroit  perdu  per  non  ufum , fup- 
» pofé  meme  qu’il  n’y  eut  point  eu  de  contradic- 
« non.  fuivant  la  décifion  de  l’art.  186,  qui  dit 
n que  bien  que  le  droit  de  fervittide  ne  s’acquierc 
» point  par  longue  jouifiance  fans  titres , la  liberté 
» fe  peut  réacquérir , contre  le  titre  , par  trente 
n ans  entre  aeès  & non  privilégiés  ».  Cette  dé- 
cifion eA  la  plus  commune.  11  y a cependant  des 
autorités  contraires. 

On  lit , dans  la  Peyrére , Utt»  P ♦ n°.  88  , con  te 
ne  fe  peut  preferire  que  du  jour  de  U contradiPion. 
Momac  eA  du  meme  avis,  ad  tit.  ff.  de  oper.fen/. 
& l’on  trouve  un  arrêt  conforme  dans  M.  d'Olive. 

Ces  contradictions  peuvent  fe  concilier.  Toutes 
les  fois  que  la  corvée  dérive , ou  eA  préfumée  dé- 
river d’une  fimplc  convention , elle  tombe  en  pref»  , 
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cription.  Elle  fis  preferit  également  lorfque  le  fei- 
gneur  du  territoire  l’a  établie  & réfcrvée  lors  de 
la  concctrion  du  territoire  , ma.s  I titre  & en  forme 
de  furcens  feulement.  Au  comi.ire , elle  eft  impref- 
criptiblc  toutes  les  fois  que  par  le  bail  des  héritage* 
le  feigneur  l’a  impose  cumulativement  avec  le 
cens,  fit  pour  en  fOBtr  au  meme  titre  & avec  les 
mêmes  prérogatives. 

Guyot,  des  corvées,  chap.  4,  penfe  que  la  «invc 
eft  imprelcriptible , lorfqu’elle  ell  le  prix  de  l'af- 
franchi (Tentent  des  habirans  ; parce  que , dit-il , U 
liberté  dont  iis  jouijfent  ell  un  litre  qui  fe  renouvelle 
chaque  jour , 6-  ejl  un  ohjlacU  à la  prefeription. 

Il  faudra  donc , fuivant  le  même  auteur , fe  dé- 
cider contre  la  preferiptibilité  toutes  les  fois  que  là 
corvée  fera  le  prix  de  quelque  concciTion  de  1a  part 
des  feigneurs , & que  la  communauté  fe  trouvera  en 
être  encore  en  jouitVance.  Voilà  une  rcrtriilion 
qui  peut  avoir  de  grandes  confequences;  mais  n’eft- 
i|  pas  vrai  de  dire  qu’elle  choque  les  principes  « 
l'uiage  ? Le  vendeur  qui  a reçu  le  prix  & n’a  pas 
délivré  la  chofe  vendue , preferit  par  ttente  ans 
l’aéfion  en  rertitution  du  prix  ; cela  eft  fins  diffi- 
culté. La  jouiffiffice  de  la  chofe  n'eft  donc  pas  un 
obftacle  à la  prefeription  de  la  charge  qui  en  eft 
le  prix. 

M.  Bouguicr,  Utt.  O , arrêt  S , rapporte  un  arrêt 
du  )o  avril  1608 , qui  juge  qu’un  feigneur  n’eft 
point  tenu  de  s’oppofer  au  décret  de  l’héritage  de 
l'on  corvéable , pour  la  confervatiott  du  droit  de 
corvée  porté  par  fts  aveux  &•  Chartres  anciens  ; ce  droit 
étant  perfonncl  6e  général  fur  tout  Us  hahitans  de  la 
feignettrie. 

Guyot , des  corvées , chap.  4 , parlant  de  cet  arrêt , 
fcit  une  remarque  fort  judicieiife.  La  corvée  étant 
due  par  U général  des  hahitans , un  particulier  ne  la 
purge  pas  par  fon  décret.  Peut-être  queUe  étoil  due 
par  la  feule  ré  fiente. 

Une  maxime  certaine,  c’eft  que  le  feigneur  ne 
peut  demander,  à titre  de  corvée,  que  dès  chofes 
honnêtes  & licites.  La  coutume  d’Auvergne  en  a 
une  difpofition  exprefle. 

Une  autre  régie  non  moins  certaine,  c’eft  que 
les  corvéables  doivent  être  avertis  de  remplir  leur 
obligation  avant  de  pouvoir  y être  contraints.  L'in- 
tervalle entre  l’avertiflement  & la  contrainte,  n’eft 
■ pas  uniformément  déterminé;  U varie  dans  les  dif- 
férentes provinces.  Il  y a des  arrêts  du  parlement 
de  Bourgogne  qui  jugent  que  cet  intervalle  doit 
être  de  deux  jours.  Cette  jurifprudencc  partit  fort 
raifonnable.  La  Thaumaffiére  penfe  de  même  fur 
les  anciennes  coutumes  du  Berry  , chap.  ta. 

Dans  quelle  forme  doit  être  fait  cet  avertiflê- 
ment  ? C eft  encore  un  point  fur  lequel  il  y a 
beaucoup  de  variétés.  Dans  la  plupart  des  (lignâmes 
l’avertiftement  fe  donne  verbalement  par  un  pré- 
pofé  de  la  part  du  feigneur  : « & régulièrement  le 
» feigneur  , fon  fervitettr  & commis , font  crus  à 
n leur  ferment , de  la  femonce  , de  faire  corvée  i>, 
La  Thaumaffiére , loco  citato. 

Yy  a 
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De  l'obligation  du  feigneur  d’*vcriir  les  corvéa- 
bles , il  réfultc  que  les  corvées  ne  (ont  dues  que 
de  l’inftaot  où  elles  font  demandées;  8c  confequem- 
inent  qu’elles  ne  tombent  point  en  arrérages.  Voici 
les  preuves  de  ces  deux  proportions. 

La  loi  24 , ff.  de  optris  IftL  Je  dit  cxpreflïment. 
Opéras , quas  patron  us  à libérto  poflulat , confeftint 
non  cédant , quia  id  api  inter  cos  videtur  , ne  ante 
cederent  quant  indiflec  fuerint.  , 

Les  coutumes  de  Bourbonnois , d’Auvergne  8c 
de  la  Marche,  difenr  exprefTémcnt  que  les  corvées 
ne  s’arréragentpointj  fi  elles  ne  s’arréragent  pas,  elles 
doivent  être  demandées.  Non  petites  pceunt  domino. 

Dupineau  , en  fes  obfcrvations  fur  l’art.  499  de 
la  coutume  d'Anjou , dit  : fi  tes  corvées  ne  font  point 
indiquées  , demandées  ni  exigées , l’cfiimation  ne 
peut  s’en  demander  faute  de  les  avoir  faites.  Le 
Grand,  fut*  l’an.  64  de  la  coutume  de  Troyes, 
s’exprime  dans  les  mêmes  termes  : encore,  dit-il, 
que  les  habitans  8c  jufliciables  doivent  corvées, 
néanmoins  les  feigneurs  font  tenus  de  les  deman- 
der. Cet  auteur  ajoute  ; « mais  ayant  été  demandées 
n par  le  feigneur , au  jour,  quelles  font  dues , les 
» redevables  qui  ont  été  nègligcni  de  les  faire , 
» en  doivent  payer  l’cfiimation  ». 

Guyot,  qui  a traité  cette  matière  avec  beaucoup 
d'étendue,  nous  afTure  «que  telle  eft  la  jurifpru- 
» dence  de  tous  les  tribunaux  ; 8c  que  la  maxime 
» générale , 8c  non  contredite  , eft  que  les  corvées 
m doivent  être  demandées , 8t  qu’elles  ne  tombent 
» en  arrérages , que  quand  elles  ont  été  deman- 
» dées , 8c  alors  elles  s’évaluent  en  argent  ».  Des 
corvées,  chap.  8. 

Sur  le  temps  auquel  les  corvées  peuvent  être  de- 
mandées , M.  le  préfident  Bcuhier  établit  une  règle 
très-fage  : u en  cas  que  le  feigneur , dit  ce  favatit 
» magiftrat , puiffe  demander  les  corvées  en  tel 
» temps  8c  faifon  que  bon  lui  femble,  il  ne  doit 
» pas  néanmoins  les  demander  dans  un  temps  qui 
» foit  trop  incommode  pour  les  corvéables,  comme 
» quand  ils  font  occupés  aux  femailles  8c  aux  ré- 
» coites  ».  Cette  règle  eft  puifée  dans  un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris , que  les  auteurs  rap- 
portent , 8c  à la  fagclfc  duquel  cous  rendent  hom- 
mace. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  la  corvée 
auroit  pour  objet  l’enfemencemeniSt  la  récolte  des 
terres  de  la  frigneurie. 

La  règle  générale  eft  que  les  corvées  ne  peuvent 
être  exigées  que  pour  le  lieu  où  ellrs  font  ducs. 
Ainfi  , loi  (que  le  titre  a fixé  le  lieu  de  la  corne , 
le  feigneur  ne  peut  pas  mpofer  à fes  corvéables 
l’obligation  de  trava  lier  ailleurs.  Il  finit  s’en  tenir 
i la  lettre  du  titre  Mais  s’il  eft  muer  fur  ce  point, 
la  règle  eft,  dans  ce  cas,  que  régulièrement  les 
corvées  ne  font  dues  que  dans  fes  limites  de  la  fei- 
gneuric.  Cependant,  on  lit  dm,  fait  18  du  chtp. 
a 5 de  la  coutume  d' Auvergne , foit  dedans  ladite 
châtellenie  ou  dehors.  Cette  difpefition , prife  liué- 
raiesuent,  prcûntc  une  grande  iDjuüicc.  Eh  quoi  1 
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un  feigneur  ponrroit  envoyer  de  pauvres  corvéable* 
cù  bon  lui  feiableroit  ! 

La  manière  dont  les  auteurs  interprètent  cet  article  , 
en  efface  ce  qu’il  a de  trop  dur. 

« Le  feigneur , "dit  DefpeifTes , des  jttflices,  lie. 

» 6 , feS.  1 , ne  peut  pas  obliger  fes  corvéables  à 
» lui  faire  fes  corvées  qu’au  lieu  où  il  foit  fa  rè- 
» fidence  8c  non  ailleurs—.,  finon  qu’il  les  veuille 
» obliger  à foire  lefdites  corvées  en  quelque  lieu 
» proche  fon  domicile  , dont  ils  puillent  le  meme  mhL 
» jour,  au  foleil  couchant,  retourner  en  leur*  W 
» maifons  ; car  alors  ils  y peuvent  être  contraints». 

Bretonnicr  tient  la  meme  opinion  : « foit  dans 
» l’étendue  ou  hors  de  la  terre,  pourvu  qu’ils  puiffent 
» retourner  de  jour  en  leurs  maifons , à la  com- 
» modité  du  feigneur,  à la  réferve  des  temps  de 
» la  récoke  8c  des  ftmences  ».  Sur  Henry  s,  liv.  111 , 
queft.  ja. 

La  ccLmrae  d’Auvergne , ainfi  modifiée , n'a 
plus  rien  de  dur  ; elle  peut  meme , fous  injuftice  , 
fervir  de  droit  commun.  Qu’importe,  en  effet, 
à des  corvéables,  de  travailler  en  tel  ou  tel  lieu, 
pourvu  qu’ils  ne  foier.t  pas  obligés  de  découcher. 

C’cft  encore  une  loi  de  la  madère  , que  les 
corvéables  ne  peuvent  être  contraints  de  travailler 
avant  le  foleil  levé,  ni  après  fon  coucher. 

Par  une  fuite  du  mcine  principe  , le  feigneur  ne 
peut  obliger  fon  corvéable  à partager  fa  journée  » 
enfortc  qu’il  en  exige  la  moitié  dans  un  temps  8c 
l’autre  moitié  dans  un  autre.  Ce  feroit  fouventluf 
faire  perdre  deux  journées  entières.  D’ailleurs , fui- 
vant  les  loix  , la  corvée , officiant  diurtwm  eft,  elle 
ne  peut  fe  faire  que  pour  fe  fervice  d’une  journée. 

Cette  judicieufe  décifion  eft  de  M.  le  préfident 
Bouhier.  ’ • 

Nous  venons  de  dire  que  pour  le  lieu  où  le* 
corvées  doivent  être  faites , il  fout  fe  conformer  i 
la  difpofition  du  titre.  Il  faut  également  y déférer 
pour  te  nombre  de  ces  mêmes  corvées.  Mais  s’il 
n’a  pas  fixé  le  nombre  ; s'il  porte  Amplement  cor- 
vées à volonté,  le  feigneur  pourra  t il  difpofer . tome* 
les  fois  qu’il  le  jugera  à propos , du  temps  8c  (ks  bras 
de  fes  corvéables? 

Non , l'on  fupplée  au  ôtre  1 on  ajoute  volonté. 
raisonnable , 8c  les  auteurs  8c  les  arrêts  ont  déterminé, 
l’exercice  de  cette  volonté  raifonnab/e. 

Corvées  à la  volonté , font  limitées  i aouqe  l'année  ; 
fe  doivent  faire  d'un  Jo  eil  J l'autre.  On  n'en  peut 
prendre  plus  de  Irais  en  un  mots  6r  en  divcrjes  ft- 
maines.  Loifel , liv.  fl,  lit.  6,  n°.  7. 

Sur  celte  règle  le  fovant  Laurière  a mis  la  note 
fuivante  : u au  lieu  que  chez  tes  Romains  les  pa- 
» irons  pouvoiert  exiger  les  corvées  de  leu-s  af- 
» firanchts  quand  ils  vouloterr  ; parmi  nous  le* 

» corvées  à volonté  font  dues  arbètria  boni  viri , 8c 
» ont  été  fixées  i douze  par  an  ». 

On  retrouve  la  meme  céùfion  dans  prefque  tous 
les  auteurs.  Si  les  corvées  font  indéfin  es , i!  fout , 
dit  Coquille,  fuivre  1a  coutume  d’Auvcrgn*,  qui 


r 


Digitized  by  Google 


COR  COR'  3Ï7 

le*  règle  à douze  par  an»  Coût,  de  Stvertt.  ch.  8 , cation  des  corvéables  ? Cela  ne  feroît  pas  jnfte. 
art.  f.  lues  contra&ans  n’ont  pas  eu  l’intention  de  s’affu- 

A l’égard  de  la  jurifprudence  , la  Roche  Flavin , jettir  à nnc  charge  indéfinie , Us  ont  calculé  fur 
des  droits  fcipieur'iaux , rapporte  un  arrêt  du  parle-  jp  qui  fe  pafToit  fous  leurs  yeux  ; il  faudrait  donc 
ment  de  Touloufe,  du  6 juillet  *558,  qui  régie  modérer  la  corvée  aol  b c foins  d’un  feigneur  or- 
de  même  les  corvées  au  nombre  de  douze.  dinairc. 

La  même  chofe  a été  jugée  au  parlement  de  Le  feigneur  doit- il  nourrir  fes  corvéables  pen- 
Paris , en  faveur  du  feigneur  de  la  terre  de  Grezicu , dam  le  temps  que  dure  la  corvée? 
par  arrêt  du  16  mai  1671.  Pareil  arrêt  en  faveur  L’annotateur  de  Boutaric  décide,  de  b manière 
du  feigneur  de  Chevriéres  du  11  août  1674.  Autre  la  plus  précifc,  que  le  feigneur  eft  tenu  de  cette 

arrêt  femblable  au  profit  du  feigneur  de  Saint-Polgue,  obligation.  « L’ufage  & les  arrêts,  dit-il,  ont  rou- 

du  ai  août  1689.  » jours  décidé  que  c’étoit  au  feigneur  à les  nourrir  9 

Bretonnier,  qui  rapporte  ces  arrêts  loco  citato , » à moins  que  le  contraire  ne  foit  établi  par  de 

ajoute  : « dans  tous  ces  cas , je  crois  que  les  fei-  » bons  titres  ». 

v gneurs  ont  droit  de  demander,  à leurs  emphy-  Une  afTertion  aufli  tranchante  ne  devroit  biffer 
n téotes , douze  charrois  , fi  tant  ils  en  ont  bc-  aucun  doute  , au  moins  pour  les  pays  de  droit 
» foin  ».  écrit.  Cependant  nous  lifons  dans  Defpciffcs  : « le 

On.  peut  donc  tenir , comme  maxime  générale , » feigneur  qui  a droit  de  corvée  «eft  pas  tenu  de 

que  lorfque  le  nombre  de  corvées  n’eft  pas  déter-  » nourrir  fes  vaffaux,  ni  leur  bétail , pendant  qu’ib 

miné  par  le  titre , il  faut  le  fixer  à douze  par  cha-  » travaillent  pour  lui , comme  il  a été  jugé  au  par- 
que année.  » lement  de  Toutoufe.  Telles  corvées  font  (lue» 

Cependant  Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  parle-  » au  feigneur  comme  charges,  il  doit  lui  en  réfulter  * 

ment  de  Bourgogne  qui  juge  bien  différemment.  » lin  avantage , 6c  s’il  étoit  tenu  de  nourrir  le* 

Par  cet  arrêt  les  habitons  de  Leffor,  corvéables  à » corvéables,  elles  lui  feraient  plus  onéreufes  que 

1a  volonté  de  leur  feigneur,  n’ont  été  condamnés  » profitables».  Cet  auteur  cite  la  Roche  fit  Bouvot, 

qu a faire  chaque  année  fix  corvées  à bras,  pour  ceux  St  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  conforme  i 

qui  n’ont  point  de  bétail , fit  fix  corvées  de  char-  fa  décifion.  Cet  arrêt  eft  du  14  janvier 

rois  pour  ceux  qui  en  ont.  Bouvot , tom.  1 , fous*  Guipape , examinant  b même  queftion  pour  la 

le  mot  Corvéables  à volonté.  province  de  Dauphiné , dis  que  le  feigneur  a cou-  * 

On  peut  concilier  ces  variétèSHf  même  ap-  tume  de  nourrir  les  corvéables  de  fes  terres  ; que 

porter , à b jurilprudcnce  du  psrîeWênr  de  Paris  , cependant  l’ufagc  eft  contraire  dans  beaucoup  d’au- 

une  modification  qui  parait  fort  fage.  Lorfque  le  très  feigneuries.  Quefi.  217.  Mais  Ferrières,  fur  cette 

titre  fe  tait,  fie  que  le  feigneura  coutume  d’exiger  queftion  de  Guipape,  décide  affirmativement,  que 

plus  de  douze  corvées , ou  même  qu’il  n’y  a pas  le  corvéable  eft  obligé  de  fe  nourrir.  Ctniffimunt 

d’ufage  déterminé,  b jurifprudence  reçue  peut  e/l  debere  opéras  prapare  fuo  fumptu.....  five  fimpliciter 

être  regardée  comme  trés-jufte.  Mais  fi  les  nabi-  obligatus  fit  opéras  praftare,  rue  adjutum  fit  quod  iS 

tans  font  dans  l’ufage  de  ne  fèrvir  que  fix  ou  huit  facial  fuis  fumptibus.  • 

corvées , il  ferait  injufte  de  les  obliger  à un  nom-  Papon  , en  fes  arrêts  y fiv.  XII! , ùt.  6 , en  rap- 
bre  plus  considérable  , à douze  par  exemple.  A b porte  trois,  dont  deux  impofent  au  corvéable  l'ohli- 

véroé  le  titre  de  la  feigneurie  porte  corvées  à vo-  garon  de  fe  nourrir,  fit  le  troifième  rejette  cctter 

lonté.  Mais  l’ufance  d'une  feigneurie  eft  elle-même  obligation  fur  le  feigneur. 

un  titre , du  moins  elle  doit  faire  préfumer  que  la  Ajoutons  que , fuivant  les  loix  romaines , l’afi- 
difpofition  trop  vague  du  premier , a été  déterminée  franchi  eft  oblige  de  fe  nourrir  pendant  le  tempo 

par  une  fécondé  que  le  temps  a détruit.  des  corvées.  • 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  qu'il  y a II  eft  donc  au  moins  très-dmitetx  que  dans  le*  '■ 

des  circonftances  où  ces  règles  font  fans  applica-  pays  de  droit  écrit,  le  feigneur  foit  obligé  de  ncur- 

don.  Lorfque  l’objet  de  1a  corvée  eft  déterminé  ; rir  fes  corvéables. 

que  le  ttre  porte,  par  exemple,  que  les  corvéa-  La  queftion  eft  décidée  en  faveur  de  ces  der- 
bles  feront  tenus  de  tranfporter  au  château  tout  niers,  par  M.  le  pnifirlent  Bonifier , pour  la  pro-  • 

le  bois  dont  le  feigneur  aura  befoin  pour  fon  chauf-  rince  ce  Bourgogne.  Ccft  une  règle  , dit-il,  dan* 

fage  , alors  b corvée  n’a  d’autre  mefiirc  que  les  notre  Bourgogne  y que  le  fclpneur,  penda  nt  1»  K 

befoins  du  feigneur  ; alors  les  habitans  n’en  d»i-  corvée , doit  nourri»*  fe*  corvé;i)lrs , 8c  les  bête* 

vent  ni  fix  ni  douze,  mais  autant  qu’il  en  faut  pour  dont  ils  fe  %vcnt  dans  cote  occafion.  Ceux  qus 

remplir  t’objer  de  b corvee.  Guiot  en  rapporte  un  ont  ambra  fîè  le  font  ment  oppefè,  corvinue  ce  ma- 

arrêt  en  laveur  de  l'évêque  de  Metz.  giftrat,  n’ont  pas  fait  attention  à 1a  diffé^nc®  in- 

Mais  fi  b convention  a été  paffée  avec  un  fimple  firic  qu  eft  emic  les  affranchi  de»  Poniain^  fie 

gentilhomme,  fie  que  la  tene  ait  paffé  depuis  en-  les  villageois  de  notre  remps;  les  premiers  étaient 

tre  les  mains  d’un  grand  feigneur  qui  juge  à propos  riches.  Pe»*-on  leur  c^mpa-et  nos  villageos,  qui 

d’y  faire  fa  réfidence  habituelle,  les  befoins  do  ce  font  b plupart  dans  b in  fère,  fie  ne  vivent  qufc 

nouveau  feigneur  feront  - ils  la.  moiurc  de  Vobli-  du  travail  de  leurs  mains  l Notre  jurifprudence  T 
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dit  enfin  M.  Bouhicr,  eft,  depuis  plus  de  deux 
fiëclcs , fi  uniforme  fur  ce  point , que  j’ai  etc  fort 
furpris  d’un  arrêt  contraire,  qui  fut  rendu  en  la 
chambre  des  enquêtes  le  16  novembre  1658.  £ 

Les  auteurs  du  reffort  H parlement  de  Paris 
penfent  bien  différemment.  Pontanus , Lalande  , 
Legrand  , Bafnage , Coquille , Livonière , Baquet , 
Brodeau,  Tronçon,  Ferrière,  Oc. , tiennent  una- 
nimement que  le  corvéable  doit  fe  nourrir , à 
moins  que  la  coutume  ou  le  titre  n’en  difpofent 
autrement. 

Defpeiffcs,  loco  citato  , apporte  à cette  régie 
deux  modifications  remplies  cféquité.  Lorfque  les 
corvéables,  dit-il , font  fi  pauvres  , qu’ils  n’ont  pas 
de  quoi  fe  nourrir,  le  feigneur  eft  obligé  de  leur 
donner  des  alimens  pendant  qu’ils  travaillent  pour 
lui  : & ainfi  a été  jugé  au  parlement  de  Touloyfe. 
u.  Voire  même,  ajoute  cet  auteur,  en  cas  que 
» lefdits  vaffaux  fuient  fort  pauvres,  & qu'ils  ne 
» ne  puiffent  pas  fe  nourrir  d’eux -mêmes  fans 
» leur  travail , lefdits  vaffaux  ne  font  pas  tenus  à 
n faire  lefdites  corvées , Si  à fe  nourrir  à leurs  pro- 
« pres  dépens , bien  qu’elles  lui  euffent  été  impo- 
» fées  avec  le  pafle  qu’ils  fc  notirriroient  eux- 
» mêmes  ; car  tel  pafle  eft  inutile  ». 

La  féconde  modification  de  notre  auteur  eft  pour 
les  cas  où  les  corvéables  travaillent  fi  loin  de  b 
feigneurie , qu’ils  ne  peuvent  pas  retourner  en  leur 
maifon  le  mém  2 jour  ? « le  feigneur  eft  tenu  de 
»»  les  nourrir , & leur  bétail , à la  foupée , & de 
» leur  donner  gîte.  Comme  il  a été  jugé  au  par- 
» lement  de  Paris,  le  22  décembre  1543 

Malgré  la  régie  générale  qui  oblige  le  corvéable 
de  fe  nourrir,  il  y a cependant,  comme  l’on  voit , 
des  circonftanccs  où  le  feigneur  eft  tenu  de  cette 
obligation.  Cela  cil  fur-tout  incomcftable  lorfque  le 
titre  le  porte  ; mais  quelle  eft  la  nature  & la  quan- 
tité des  alimens  que  doit  le  feigneur  ? Si  cela  crt 
déterminé  par  le  titre,  il  faut  s’y  conformer.  Si 
le  titre  eft  muet,  la  chofe  eft  auez  difficile  à ré- 

Îjler.  Voici  comme  s’exprime  à cet  egard  Jabelly, 
ur  l’article  136  de  la  coutume  de  la  Marche  : 
u comme  il  n’y  a rien  de  certain  fur  cctrc  dépenfe , 
» il  faut  futvre  l’ufage  quf eft  différent;  il  y a des 
1»  feigneurs  qui  donnent  du  pain  & dufalé,  & $Ju 
» foin  tout  enfemble  pour  les  bœufs  ; d’autTes  ne 
» donnent  que  pour  le  manger  du  corvéable,  & 

» rien  pour  les  bœufs  ; d’autres  ne  donnent  que 
» du  bled  pour  le  pain  du  corvc.tble,  à rai  ton 
si  d’un  boiffeau  par  paire  de  bœufs,  comme  il  a 
n été  juge  par  arrêt  au  30  juillet  1639,  en  faveur 
» du  commandeur  de  Mâffoniffes  contre  les  lia- 
» bitans  de  Membut  ; ft  bien  que  dansfeme  fi  grande 
» diverfité  d'ufage , il  eft  difficile  de  déterminer 
s*  rien  de  certain  ; il  en  faut  demeurer  au  dernier 
» état , Si.  à ce  qui  a été  pratiqué  depuis  les  trente 
n ans  derniers  ». 

Le  corvéable  eft  en  outre  obligé  de  fc  fournir 
^es  outils  néccflaires  pour  le  tsavail  qui  fait  l’objet 
de  b corvée.  L'auteur  que  nous  venons  de  citer 
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dit,  ftjr  l'article  137  de  b même  coutume  de  la 
Marche , que  fi  pendant  la  corvée  il  meurt  quelques 
bœufs,  s’il  fc  brife  quelques  charrettes,  s’il  fe  perd 
des  outils , s’il  s’en  caffe  ou  s’il  en  eft  volé , le  fei- 
gneur n’cft  pas  tenu  de  ces  cas  fortuits. 

Les  jurifconfultes  donnent  comme  une  règle 
certaine,  que  fi  le  titre  conftitutif porte  que  le  cor- 
véable fera  1a  corvée  ou  paiera  une  certaine  fomme, 
le  choix  lui  en  eft  déféré , à moins  que  cette  option 
n’ait  été  expreffement  refervée  au  feigneur.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  cette  régie  du  droit  romain  , 
reçue  parmi  nous  : in  altemativis  elc&io  efl  débitons. 
Cela  eft  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
pour  un  cas  où  b corrce  avoir  cté  abonnée  à fut 
deniers. 

Cet  arrêt  eft  du  t8  janvier  1581.  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier , qui  le  rapporte , fait  cette  remarque 
importante.  « il  eft  vrai  que  comme  depuis  les  an- 
» ciens  abonnemens  de  cette  nature , b valeur  de 
» l’argent  eft  prodigieufement  diminuée , en  forte 
» que  le  droit  du  feigneur  feroit  prcfque  anéanti , 
» ft  l’on  fui  voit  à la  lettre  ces  eft  i mations  *,  le  par- 
» lement  de  Paris  y apporte  , par  le  meme  arrêt, 
» un  tempérament  fort  équitable.  Il  réferve  au  fei- 
» gneur  de  faire  payer  les  fix  deniers  en  monnoie 
» forte , c’cft-à-dire  fuivant  ce  que  les  anciens 
» deniers  pouvoient  valoir  au  temps  de  b paffation 

de  l'afle.  Cela  eft  conforme  au  fen liment  des 
» jurifconfubMk». 

Bacquet  j^Kkdroits  de  jufiiee  , ch.  29  , n°.  4;  J 
rapporte  l’cf^Rc  de  cet  arrêt,  de  158a,  dont  parle 
M.  le  préfident  Bouhier.  <c  Etant  porté  par  la  chartre 
» de  Château- Vilain  de  l’an  1286,  que  les  habi- 
» tans  du  lieu  font  tenus  faire  chacun  an  trois 
» corvées  de  bras , pour  les  réparations  des  murailles 
» de  la  ville  & du  château  , ou  pour  chacnne  cor- 
» vée  payer  fix  deniers;  le  comte  de  Château-Vi- 
» lain  difant  qu’il  étoit  dans  fon  option  de  con- 
» traindre  lefdits  habitans  à faire  lefdites  corvées  ou 
» lui  payer  lefdits  fix  deniers  ; les  habitans  fou- 
» tenant  au  contraire  que  l’option  leur  appartenoit, 
» fuivant  1a  difpofirion  du  droit  par  arrêt  donné 
» en  plaidoirie  le  18  janvier  1581,  fut  dit  que  les 
» manans  & habitans  de  Château-Vilain  acmcu- 
» reroient  quittes  de  b corvée  de  mur  mentionnée 
» en  la  chartre , en  payant  au  comte  de  Château- 
» Vilain  fix  deniers , & fans  dépens , fauf  & ré- 
» fervé  audit  comte  de  pouvoir  demander  en  exé- 
» cution  de  l’arrêt,  que  les  fix  deniers  foient  payés 
» en  forte  monnoie,  non  en  deniers  qui  ont  cours 
» à préfent  ; & auxdits  habitans  leurs  défenfes  au 
» contraire.  Ledit  comte  difoit  que  lefdits  fix  de- 
» niers  valent  à préfent  trois*fous  tournois  ». 

Corvées  ne  peuvent  être  vendues  ni  tranfportéct  A 
autrui . Loifel , Vivre  VI , tit.  6 , règle  to.  La  raifon 
en  eft  , dit  M.  de  Laurière,  qu’elles  font  dues  pour 
b nécejjîte  du  feigneur . Cette  règle  eft  écrite  dans 
pluficurs  coutumes.  Bourbonnois  , art . 13 9 ; les 
feigneurs  ne  peuvent  contraindre  leurs  fujets  faire 
charrois  pour  autres  que  pour  eux.  La  Marche , art . 
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l6f  : ne  peut  ledit  feigneur  vendre  6r  tranfpcrfcr  à 
autrui  Lt  commodité  d’iceux  birude  & orbun  ; nuits 
faut  qu  il  Us  emploie  à (on  uftge  O de  [on  hôtel  & 
non  ailleurs. 

De  ccs  derniers  mots,  & de  fon  hôtel , Guiot 
conclut  que  les  corvées  peuvent  être  comprîtes  clans 
ïe  bail  à ferme , pour  faire  valoir  les  terres  &.  do- 
maines du  feigneur  ; car  , en  faifant  cette  location 
il  en  fait  ulagc  pour  fes  terres  que  Ion  fermier 
laboure  à fon  profit;  on  ne  doit  pas  contraindre 
un  feigneur  d'exploiter  lui-même  fes  domaines 
afin  qusii  puifTe  exercer  fon  droit  de  corvée. 

Cependant  le  commentateur  anonyme  de  la 
coutume  de  Bretagne,  rapporte , fur  l’art.  91  , un 
arrêt  du  3 novembre  1676  , qui  juce  que  le  droit 
d’envoyer  chercher  les  provifions  du  feigneur  juf- 
qu’aii  plus  prochain  port  de  mer,  ne  peut  être 
exercé  par  le  fermier  de  la  feigneurie. 

Mais  on  ne  penfe  pas  que  cet  arrêt  foit  contraire 
à la  maxime  que  nous  établirons.  Nous  parlons  des 
corvées  dues  à la  feigneurie  ; 8c  dans  refpêcc  jugée 
par  l’arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , il  s’agiüoit 
d’un  fcrvice  oui  avoir  pour  objet  la  perfonne  8c 
l’iifagc  même  du  feigneur.  Une  corvée  de  cette  efpèce 
efl  au  nombre  de  celles  que  les  Romains  appel- 
aient obfc quhUs  , 8c  l’on  convient  quelles  ne 
peuvent  être  cédées  au  fermier. 

Le  fermier  pourra  donc  exiger  les  corvées , mais 
pour  l’aménagement  de  la  feignemie  feulement, 
8c  non  pour  fes  affaires  8c  fes  befoins  perfonncls. 

Bacquet,  qui  établit  les  memes  principes,  rapporte 
un  arrêt  conforme,  dont  voici  l’efpêce  telle  qu’il 
cous  l’a  tranfinife  : « par  la  coutume  de  Bourfoon- 
n nois , étant  porté  que  les  fujets  doivent  chacun 
» an , à leur  feigneur  féodal,  trois  jours  de  corvées , 
» le  domaine  de  Bourbonnois  étant  baillé  à ferme 
» par  le  roi , par  arrêt  de  la  cour , les  fujets  ont 
» cté  condamnés  faire  lcfdites  trois  journées  de 
n corvées  au  profit  du  fermier  du  roi , apres  qu’il 
» a affirme  que  c’ètoit  pour  faire  la  collcâe  des 
y > fruits  des  terres  dépendîmes  du  domaine  du  roi, 
» ou  bien  pour  réparer  le  château  dudit  feigneur  », 
loco  titdio . 

Suivant  l'annotateur  de  Boutaric,  les  engagifies 
qui  n’ont  ni  château  ni  domaine,  ne  peuvent  exi- 
ger les  corvées  dues  à la  feigneurie. 

Le  même  auteur  examine  la  queftion  de  favoir 
fi  le  feigneur  peut  convertir  les  corvées  en  argent. 
Rien,  dit-il,  n’eft  plus  contraire  aux  arrêts  8c  ré- 
glement , 8c  notamment  à l’ai^icle  20  du  regle- 
ment général  des  grands  jours  de  Clermont , que 
la  converfion  des  corvées  en  argent , 8c  de  s’abon- 
ner avec  les  payfans  pour  les  en  exempter.  Les 
corvées  doivent  ablolument  fe  prendre  en  nature. 

Nul  douic  qu’il  faut  entendre  cette  dccifion  du 
cas  où  la  converfion  cft  du  fait  du  feigneur.  Rien 
n’empêçhc  apurement  que  le  feigneur  8c  les  cor- 
véables réunis  ne  tranfigem  fur  cct  objet,  8c*  ne 
conviennent  de  fublVirucr  à la  corvée  ea  nature , 
une  redevance  annuelle  de*  telle  ou  telle  Comme. 
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Une  pareille  tranfâciion , revêtue  des  formalités  re- 
quîtes , auroit  certainement  fon  exécution.  11  y en 
a d'ailleurs  beaucoup  d'exemples. 

Sur  la  que: lion  de  favoir  de  quelle  manière  les 
corvées  doivent  être  fervies , lorfquc  ceux  qui  font 
obligés  de  les  taire  avec  chevaux  , bœufs  & char- 
rettes, n'en  ont  pas;  on  trouve,  dans  Henry  s, # 
liv.  111,  mefl.  un  arrêt  du  18  août  1671 , co".-" 
fumant'  dune  fentence  des  requêtes  du  palais, 
conçue  et)  ces  termes  : « condamne  ( les  babitans  ) 
» à faire  à l’avenir  douze  corvées  chacun  par  clia- 
» cun  an  ; favoir , ceux  qui  auront  bœufs , vaches 
» & chariots,  feront  lefdiies  corvées à charrois  avec 
» toute  leur  puitîancc  ; ceux  qui  n'auront  que  béa  s 
n à bâts , Us  feront  avec  bêtes  â bits  ; ceux  qui 
» n’auront  bêtes  ni  chariots . feront  îefdites  corr 
» vêts  â bras  ; St  ce , quand  ils  feront  requis , en 
» temps  commode  St  accommodablc,  depuis  le  foleil 
» levant  jufqu'au  foleil  couchant , hors  des  temps 
» de  femaitlcs  St  de  récolte  n. 

Cet  arrêt  juge,  comme ^on  voit , que  le  corvéa- 
ble n’eft  tenu  de  fervir  la  corvée  qu’avec  ce  qu’il  a 
8t  fuivant  fon  pouvoir.  La  coutume  d’Auvergne  en 
a une  dtfpofmon  expreffe  : « St  font  charnables 
>»  à la  raifon  deflits  dite , ceux  qui  ont  bœufs , à 
» charrois  ou  à journées  de  bœufs;  & ceux  qui 
» n’ont  bœufs,  mais  bêtes  à bâts,  â corvée ; 6c  ceux 
» qui  n’ont  bœufs  ni  bêtes  à bâts,  à manœuvrer 
» à bras  au  fervice  du  feigneur  n.  Titre  des  Tailles 
art.  tp. 

Je  crois,  dit  Guiot,  cette  limitation  trés-f.ge 
8t  fondée  en  l’exafte  équité. 

Encore  une  autorité.  Nous  croyons  ne  pouvoir 
trop  appuyer  fur  tout  ce  qui  tend  ’à  la  décharge  des 
malheureux  corvéables.  « Les  corvéables , dit  M. 
» le  préftdent  Bouhier , qui  font  tenus  â des  jour- 
» nées  de  bétail,  n’en  ayant  point,  ne  font  pas 
» tenus  d’en  louer  pour  les  faire  ; mais  alors  ils 
» feront  les  corvées  de  leurs  bras , comme  il  a été 
» jugé  au  parlement  de  Dijon  , le  dernier  juin 
» 1 S07  ». 

Le  feigneur  qui  a un  droir  de  corvée  fur  un  corps 
(Thabitans , doit  l'exiger  fucceffivement  de  chacun 
d’eux , fans  aucune  efpéee  de  préférence. 

Le  feigneur  doit  faire  un  rôle  contenant  les  noms 
de  tous  les  corvéables  en  état  de  travadler,  & fui- 
vre  ce  rôle  de  manière  que  celui  qui  aura  été  em- 
ployé , ne  puilTe  plus  1 cire  qu’après  que  le  rôle 
aura  été  éputfé.  * 

Du  Volanr,  qui  examine  ce  point  fur  l’art,  os 
de  la  coutume  de  Bretagne , exige  que  ce  rôle  foit 
mis  au  greffe.  Cette  précaution  cil  trés-fage.  Par  là 
chacun  fait  le  nombre  & le  temps  de  les  obliga- 
tions , St  perfonne  n’a  à craindre  que  le  feigneur 
le  furebarge  pour  en  fàvorifer  un  autre. 

Lorfque  les  titres  de  ta  feigneurie  ne  fixent  paq 
le  nombre  des  bétes  tirantes  que  le  corvéable  doit 
j employer,  peut-il  être  contraint  à fervir  avec  tou» 

' les  chevaux  & bœufs  qu’il  emploie  à labourer? 

! L’art  èt  de  167 1 , dont  nous  venons  de  parler , 


/ 


m 


360  COR  ' 

juge  l'affirmative.  On  t'en  rappelle  let  termes  : 
feront  lefdites  corvées  i charrois  avec  toute  leur  puif- 
fance.  Un  arrêt  du  17  février  1614 , avoit  jugé  b 
même  chofe.  Il  eft  rapporté  par  Brodeau , fur  l'art. 
71  de  Paris. 

Cette  décifioo  n'eft pas univcrfcllemem adoptée; 

. il  y a des  auteurs  qui  penfent  le  contraire.  Ils  fe 
fondent  fur  l'article  20  du  réglement  des  grands 
jours  de  Clermont,  qui  fait  défenfes  aux  feigneurs 
d’exiger,  meme  fous  prétexte  de  confentemenl  volon- 
taire des  redevables , le  charroi  de  plus  d'une  paire  de 
betuft.  Il  faut  voir  fur  cette  queftion  l'annotateur 
de  Boutaric.  < 

Le  même  auteur  examine  la  queftion  de  favoir 
rie  combien  pefant  on  doit  charger  les  charrettes 
des  corvéables.  Il  y a,  dit-il,  un  réglementait  pro- 
fit du  fieurdeLevi,  pour  la  feigneurie  de  Otangi , 
confirmé  par  arrêt  contradiâoire  du  13  août  1675 , 
qui  paroit  très- équitable,  fit  qui  peut  fervir  de  ré- 
glement dans  tous  les  pays  où  l’on  fe  fert  de  boeufs. 
Suivant  ce  réglement  .«chaque  chariot  traîné  par 
quatre  boeufs,  doit  être  chargé  de  tioo;  b char- 
rette attelée  de  quatre  vaches  ou  de  deux  bœufs , 
de  600;  U charrette  traînée  par  deux  vaches,  de 
300  pefant. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  lorfque  le  nom- 
bre des  corvéfs  n'elt  pas  déterminé  par  les  titres , la 
jurifprudcncc  le  fixe  te  plus  communément  à douze 
par  an.  Le  feigneur  peut- il  les  exiger  de  fuite  & fans 
Intervalle  ? Ceft  encore  une  queftion  à laquelle  1a 
précédente'  nous  conduit  naturellement. 

Qefi  une  maxime  reçue  que  le  feigneur  ne  peut 
/exiger  plus  de  trois  corvées  par  mois.  Ces  trois 
corvées  font-elles  confécutives  ? Il  y a fur  ce  point 
diverfité  de  jurifprudcnce  & d'opinions.  Ne  peut- 
on  en  prendre  plus  de  trois  en  un  mois  6/  en  diverfes  fe- 
maines  ? dit  Loifel.  Cette  régie  eft  tirée  de  b cou- 
tume d'Auvergne.  On  trouve  b même  décifion  dans 
la  Thanmaftiérç , ancienne  coutume  de  Bcrri , chap.  11. 
ai  Corvées  à volonté , dit  Coquille , font  limitées 
» h doute  par  an  , doivent  être  fûtes  d'un  foleil 
» à l’autre  ; 1 ufage  honnête  ; peuvent  être  prifes 
» trois  pour  un  mois,  fclon  la  néccftité  dp  fei- 
» gneur , 6r  à diverfes  fenaincs  », 

On  ne  peut  pas  des  autorités  plus  refpechblcs  ; 
cependant  le  parlement  de  Paris  juge  que  le  fei- 
gneur peut  exiger  les  trois  jours  de  corvées  confé- 
cutivement.  Brodeau , fur*  l'an.  71  de  Paris , en 
rapporte  un  arrêt  du  17  février  1624,  dont  voici 
le  difpofitif  tel  qu'il  nous  l’a  tranfmis  : b cour, 
par  cet  arrêt,  a réglé  b preftation  des  corvées , 
ayant  condamné  le  corvéable , tant  & fi  longue- 
ment qu’il  demeureroit  au  terroir  de  b feigneutie , 
k faire  par  chacun  an  , l’efpacs  de  trois  jours , fit 
fans  intervalle  de  jour,  fi  bon  femble  au  feigneur, 
It*  corvées  , Sec. 

La  jurisprudence , comme  nous  venons  de  le 
dire , n'eft  pas  la  même  dans  tous  les  parlement, 
/i'jpvot  rapporte  un  arrçt  de  çelci  de  Dijon,  qui 
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juge  que  d’une  corvée  à l'autre  , il  fera  bille  un  in- 
tervalle de  deux  jours. 

Ceft  une  maxime  qui  paroit  généralement  adop- 
tée, que  nous  ne  connoiflons  plus  les  cors  .'es  nom- 
mées fthriJcs,  que  les  Romains  étoiem  d.tus  l'ufage 
de  retenir  de  leurs  affranchis , de  quelque  profef- 
feuion  qu’ils  fùftent  ; médecins , chirurgiens , pein- 
tres, notaires,  (ne.  enforte  que  parmi  nous  la  corvée 
ne  peut  plus  avoir  pour  objet  que  des  travaux  de 
corps  ou  des  chatTois  pour  te  fervice  du  feigneur , 
ou  l'aménagement  de  b feigneurie. 

RoufTeau  de  1a  Combe , dans  fon  recueil , au 
mot  corvée , confirme  cette  règle  par  un  arrêt  qu’il 
rapporte  en  ces  termes  : a miniftère  de  notaire 
» n'eft  fujet  au  droit  tic  Corvées.  Arrêt  du  famedi 
» 13  août  1735 , confirmant  b fcntcnce  de  Retliel , 
» décharge  un  notaire  de  la  demande  de  fon  fin- 
it gneur,  à ce  qu’il  fût  tenu  de  venir  pendant  trois 
» jours  dreffer  procès-verbat  de  ceux  qui  feroient 
» refufans  d’aller  il  la  corvée , aux  offres  de  lui 
» rembourfer  le  papier,  contrôle  Si  autres  droits 
» du  roi  ». 

Dans  l'efpécc  jugée  par  cct  arrêt  , le  feigneur 
rapportoit  un  aveu  du  24  juillet  1714,  dans  lequel 
il  etoit  dit .-  que  les  habitans  dévoient  trois  jours 
de  corvées , à quoi  ils  ctoient  propres.  La  demande 
du  feigneur  étoit  donc  exactement  calquée  fur  fon 
titre , puifqu'il  ne  demartdoit  au  notaire  que  b con- 
fection d'un  procès-verbal  auquel  il  étoit  incomef- 
tablement  propre.  Aiafi,  l’on  peut  dire,  d’après  cet 
arrêt , qu'il  eft  jugé  que  l'exercice  des  fonétions 
de  notaire  ne  peut  pas  être  un  objet  de  corvée!' 

Nous^ne  penfons  cependant  pas  que  l’on  doive 
tirer  cette  confcqucnce  de  l’arrêt.  Il  eft  très-dou- 
teux qu'il  ait  jugé  cette  queftion.  Guiot  en  rap- 
porte l’cfpèce , nous  l'avons  examinée  avec  foin  , 
& nous  y avons  remarqué  deux  circnnftances  qui 
peuvenc  très-bien  avoir  déterminé  les  fuflfrages. 

1°.  Le  notaire  ne  tenoit  pas  fa  commifîion  du 
feigneur  de  U terre , mais  du  dominant,  a".  Le 
feigneur  n'établifToit  b demande  que  fur  un  feul 
aveu , encore  ètoit-il  très-récent.  Cet  aveu  étoit 
du  24  juillet  1714-  Un  aéie  de  cette  efpéce  étoit  ittftif- 
fifânt pour l'ètablificntsm  du  droit,  fur-tout  n’étant 
pas  appuyé  de  b poffeltion , comme  l’articuloit  le 
notaire.  Dans  cette  efpéce , l’objet  de  la  corvée , 
la  qualité  de  notaire  peuvent  donc  très-bien  n’avoir 
pas  influé  fur  le  jugement , puifque  l’on  peut  dire 

3 uc  la  cour  auroic  prononcé  de  même  en  faveur 
£ tout  autre  habj/am  du  lieu , s'il  fe  fut  refufé  à 
U corvée. 

Nous  ne  pouvons,  en  parlant  de  cet  arrêt,  dif- 
fimuler  notre  étonnement  de  voir  dans  Lacombe 
cette  affernon  : le  feigneur  fe  fondait  fur  d'anciens 
aveux  qui  V autorifoient , Sic.  Guiot,  qui  a recueilli 
foigneufemem  1 efpéce  Sc  les  moyens  des  tsarties , 
dit  au  contraire  trésexpreflement  que  le  feigneur 
ne'produifit  qu’un  feul  aveu.  On  n' avoit  que  l'aveu  de 
1714.  Ce  font  les  termes  de  Guiot.  A U vérité  le 
feigneur  en  alléguait  d’autres  plus  ancien»  ; mais 
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9 n’en  produîfit  pas.  La  manière  dont  LaCombe  rap- 
porte cet  arr  je , eff , comme  l'on  voit , bien  dif- 
férente de  Tefpèce  fur  laquelle  il  a été  rendu  ; & 
voiU  comme  les  arrôtiftes  nous  égarent.  ( Celte 
addition  efl  de  M.  Hfwrios  , avocat au  parlement,  ) 

CORVÉES,  ( Droit  public . Ponts  O Chauffées.) 
fous  ce  point  de  vue , on  appelle  corvées  , les 
ouvrages  publics  que  Ton  fait  faire  aux  particuliers, 
donc  on  demande , dans  les  faifons  mortes , quelques 
journées  de  leur  temps,  fans  falairc. 

Une  telle  conduite  ctl  dure  fins  doute  pour 
chacun  deux  , clic  indique  par  conféqueot  toute 
l’importance  dont  il  cft  de  les  bien  conduire,  pour 
tirer  des  jours  précieux  qu’on  leur  demande  fans 
fakire , le  plus  d'utilité  que  l’on  peut , afin  de  ne 
point  perdre  à la  fois  & le  temps  du  particulier 
& le  fruit  que  l’état  en  doit  retirer. 

On  peut  donc  établir  fur  cccic  feule  confidèra* 
don , que  la  perfc&ion  de  la  conduite  des  cotv.es 
doit  confiner  à faire  le  plus  d’ouvrage potfiblc  dans 
le  moins  de  temps  pomblc  ; d’où  il  s’enfuit  qu'il 
faut  de  toutes  les  voies  choifir  la  plus  prompte  6c 
la  plus  expéditive  , comme  celle  qui  doit  être  la 
meilleure. 

On  n’a  déjà’  que  trop  éprouvé  en  plufieurs  pro- 
vinces , qu’une  corvée  languiffante  étoit  un  fardeau 
immenfe  fur  les  particuliers , 6t  une  fervitude  dans 
l'état,  qui , fans  produire  le  fruit  que  l'on  avoit  en 
vue,  fariguoit  fans  celte  les  peuples,  & génoit 
pendant  un  grand  nombre  (Tannées  la  liberté  ci- 
vile des  citoyens.  U fuffit , pour  en  être  plus 
convaincu , de  joindre  à un  peu  d’expérience , 
quelques  femimens  de  commifcration  pour  Iss 
peuples.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  chercher  quelle 
eft  la  méthode  qui  répond  le  mieux  h ce  s principes, 
premièrement  pour  la  diftribution  &.  la  conduite 
des  travaux , & enfuite  pour  la  police  avec  laquelle 
on  doit  régir  les  travailleurs. 

De  la  conduite  & dijbibuiiort  des  travaux . Toutes 
les  aftions  des  hommes  ont  un  mobile;  l’argent 
6c  l'intérêt  font  ceux  qui  les  conduifent  aux  tra- 
vaux , nuis  ce  font  des  mobiles  dont  les  corvées 
font  privées;  il  a fallu  y en  fubftituer  d'autres 
pour  tenir  lieu  de  ceux-là.  Ceux  qui  ont  été  re- 
connus devoir  être  employés,  font  les  lâches  que 
Ton  donne  & qu'il  faut  inuifpenfablement  donner 
aux  corvoycurs  ; on  a vu  que  c'étoit  Tunique 
'moyen  de  les  intéreficr  au  progrès  de  l’ouvrage , 
& de  les  engager  à travailler  d’eux-mémes  avec 
diligence,  pour  fc  décharger  promptement  du  far- 
deau qui  leur  étoit  impole.  Ces  tâches  font  ordi- 
nairement naître  une  telle  émjlahon,  au  milieu 
d'un  attelier  fi  ingrat  pour  celui  qui  y travaille , 
qu’il  y a eu  des  corvées  fi  bien  conduites,  que 
leur  progrès  Temportoit  même  fur  celui  des  tra- 
vaux à prix  d’argent. 

On  peut  diftribuer  ces  tâches  de  différentes  ma- 
nières, & c’eft  le  cho:x  que  l'on  en  doit  faire 
qu’m  aura  ici  particuliérement  en  vue  , parce  que 
Ton  doit  encore  fc  lcrvir  de  ce  moyen  avec  quel- 
J*rifprude*cct  Tome  ///4 
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ques  réferves , la  diffiibution  de  tout  ouvrage  pu- 
blic en  plufieurs  ouvrages  particuliers  pouvant  quel- 
quefois fe  faire  de  telle  forte,  qu’au  lieu  d’y  trou- 
ver l'avantage  que  l’on  y cherche  , l'ouvrage  pu- 
blic languit  6c  oégénère,  parce  qu’il  change  trop 
de  nature. 

Un  efprit  d’équité  qu’on  ne  fauroit  trop  louer,’ 
joint  à l’habitude  que  Ton  a de  voir  les  tailles  6c 
les  impofitions  annuelles,  réparties  fur  les  com- 
munautés & réglées  pour  chaque  particulier,  cft 
ce  qui  a fait  fans  doute  regarder  les  travaux  pu- 
blics comme  une  autre  forte  de  raille  que  Ion 
pouvoit  divifer  de  même  en  autant  de  portions 
qu’il  y avoir  d’hommes  dans  les  communautés , 
fur  lcfquelles  le  tout  étoit  impofé.  Rien  ne  paroie 
en  effet  plus  naturel,  plus  (impie  6c  en  meme 
temps  plusjufte  que  cette  idée;  cependant  elle  ne 
répond  point  du  tou:  dans  l'exécution , au  principe 
de  faire  le  plus  d'ouvrage  pojlible  dans  le  moins  de 
temps  pojffble , & de  plus , elle  entraîne  des  incon-s 
Venions  de  toute  efpècc. 

Il  fiiffiroit,  pour  s’en  convaincre,  de  confidéref 
Tétât  de  la  route  de  Tours  au  Château  du-Loir  ; 
cette  route  a été  commencée,  il  y a quinze  à dix- 
huit  ans , par  confcquent  long-temps  avant  l'arri- 
vée de  M.  Intendant  S:  de  M.  fiaveux  dans  cette 
généralité  ; elle  a été  divilèe  en  plufieurs  millier* 
de  tâches,  qui  ont  été  réparties  fur  tous  les  parti- 
culiers : néanmoins  ce  n’eft  encore  aujourd’hui 
qu'avec  mille  peines  qu’on  en  peut  atteindre  la  fin. 
On  a du  penfer  vraisemblablement , dans  le  corn- 
mencemem  de  cette  route,  que  par  une  voie  fi 
fimple  6c  fi  équitable  en  apparence , chaque  par- 
ticulier pouvant  aiféinent  remplir  en  trois  ou  qua- 
tre ans  au  plus  1a  tâche  qui  lui  étoit  donnée,  la 
communication  de  ces  deux  villes  devoir  être  libre 
& oi:verte  dans  cc  meme  terme  ; puis , dune  que 
Fexècurion  a fi  peu  répondu  au  projet , il  eff  bon 
d’examiner  de  près  ce  genre  de  travail , pour  voir 
s’il  n’y  a point  quelque  vice  caché  dans  la  xncthod* 
qui  le  conduit. 

Il  fembio , au  premier  coup-d’œil , que  le  dé-J 
faut  le  plus  confidérable , 6c  celui  duquel  tous  les 
autres  font  dérives , eft  d’avoir  totalement  fait 
changer  de  nature  à un  ouvrage  public,  en  le  dé-  . 
compofant  à Tinfini,  pour  n’en  faire  qu’une  mul- 
titude fans  nombre  d'ouvrages  particuliers  ; d’avoir 
par-là  trou  divifé  l'intérêt  commun , 6c  rendu  la 
conduite  de  ces  travaux  d’une  difficulté  étonnante 
6c  même  infurmontahSc. 

Un  feul  ouvrage,  quoique  confi  I érable  par  le 
nombre  des  travailleurs,  comme  font  ordinaire- 
ment tous  les  travaux  publics  , ne  demande  pas 
beaucoup  de  perfonnes  pour  être  bien  conduit; 
un  feul  ouvrage , une  feule  tête , le  nombre  des 
btas  n’y  fait  rien;  maie  il  faut  qu’avec  Tunité  d’ef- 
prir,  il  y ait  aulfi  unité  d’aéfion:  ce  qui  ne  Ce  ren- 
contre point  dans  tout  ouvrage  public  que  l’on  a 
déchiré  en  mille  parties  différentes , où  l’intérêt 
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particulier  nt  tient  plus  à l'intérêt  générai , & où 
il  faut  par  conféquem , un  bien  plus  grand  nombre 
«le  têtes  pour  pouvoir  tes  conduire  tous  enfcmble 
avec  quelque  fuccès , & pour  les  réunir  malgré  le 
vice  de  la  méthode  qui  les  defunit. 

Puifilnc  la  diftribution  de  U taille  avoit  conduit 
à la  diuribinion  de  toute  une  route  en  tâche  par- 
ticulière , on  auroit  dû  fentir  que , comme  il  failoit 
plulicurs  colleftcurs  par  communauté  pour  lever 
une  impofttion  d'argent , il  auroit  fallu  au  moins 
lin  conduêleur  fur  chacune  pour  tenir  les  rôles  Üc 
les  états  de  cette  corvée  tarifée  , & pour  tracer  & 
conduire  toutes  les  portions  d’ouvrage  alfignécs  à 
chaque  particulier.  On  aura  pu  faire  fans  doute 
cette  réflexion  fimple  ; mais  l’économie  fur  le 
nombre  des  employés  ne  pcimcttant  pas, dans  un 
état  oit  il  fe  fai:  une  grande  quantité  de  ces  fortes 
d’ouvrages , de  multiplier  autant  qu’il  feroit  nicef- 
faire,  fur-tout  dans  cette  méthode,  les  ingénieurs, 
les  infpcâeurs,  les  condufleurs,  fiv.  il  eft  arrivé 
que  l’on  n’a  jamais  pu  emliralTir  St  fiiivrc  tous  ces 
ouvrages  particuliers , pour  les  conduire  chacun  à 
leur  perfeflion. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  les  particuliers 
ont  été  de  concert  dis  le  commencement,  pour 
fe  rendre  fur  toute  l’étendue  de  la  route  , chacun 
fur  fa  partie , un  infpefleur  & quelques  conduc- 
teurs ont-ils  fuffi  le  premier  lundi  pour  marquer  à 
un  chacun  fon  lieu , pour  lui  tracer  fa  portion , 
pour  veiller  pendant  la  femainc  à ce  qu’elle  Ait 
bien  faite,  St  enfin  pour  recevoir  toutes  ces  por- 
tions les  unes  après  les  autres  le  famedi , 6t  en 
donner  à chacun  le  reçu  & la  décharge  r Qui  ne 
voit  qu’il  y a de  l’impoftihilité  à conduire  aùifi 
chaque  particulier,  lortque  l’on  a entrepris  de  la 
forte  une  route  divifèe  dans  toute  fon  étendue  ? 
Ces  inconvénient  inévitables  dés  la  première  fe- 
maine  du  travail , ont  dû  néceflaircmenr  entraîner 
le  defordre  de  la  fécondé;  de  faifons  en  faifons 
& d’années  en  années , il  n’a  plus  fait  que  croître 
& augmenter  jufqu’au  point  où  il  eft  aujourd'hui. 
De  l'impoflibilité  de  les  conduire  , on  efi  tombé 
enfuite  dans  l'impoflibilité  de  les  contraindre  ; le 
nombre  des  réfra  fiai  res  ayant  bientôt  excédé  tout 
moyen  de  les  punir. 

. J’ai  tous  les  jours , dît  l'auteur  de  cet  article , 
des  preuves  de  cette  fituation  étrange  pour  un  ou- 
vrage public , où  depuis  environ  dix  mois  de  tra- 
vail , je  n’ai  jamais  trouvé  plus  de  trois  corvoyeurs 
enfcmble,  plus  de  dix  ou  douae  fur  toute  l’éten- 
due de  la  route , £c  où  le  plus  fottvent  je  n'ai 
trouvé  perfonne.  Je  n’ai  pas  été  long-temps  fans 
m'appercevoir , que  le  principe  d’une  telle  défer- 
rion  ne  pouvoit  ctre  que  dans  la  divifion  contre 
nature  d’une  aftion  publique  en  une  infinité  d'ac- 
tions particulières , qui  n’étoient  unies  ni  par  le 
lie»,  ni  par  le  temps,  ni  par  lnttcrct  commun  : 
chaque  particulier,  fur  cette  route,  ne  penfe  qu’à 
lui , il  choifit  à fa  volonté  le  jour  de  Ion  travail , , 
H croit  qu'il  en  cft  comme  de  la  taille  que  chacun 
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paie  (oparémem  & le  plus  tard  qu'il  peut,  il  ne 
s'embarraSle  de  celle  des  autres  que  pour  ne 
pas  commencer  le  ] remer , Sc  comme  chacun  fait 
le  mime  raifonnement , perfonne  ne  commence. 

Je  peux  dire  que  je  n’ai  p.  int  encore  été  fur  cette 
route  avec  un  but  ou  un  objet  déterminé , folt  d’y 
trouver  telles  ou  telles  communautés,  foit  de  me 
rendre  fur  tel  ou  tel  at  elier  pour  y tracer  l’ou- 
vrage. Dans  le  printemps  dernier,  par  exemple, 
oit  je  n’ai  point  laiilé  paftcr  de  femainc  fans  y 
aller , je  ne  me  fuis  toujours  mis  en  marche  qu  à 
l'aventure , St  parce  qu’il  éteit  du  devoir  de  mon 
état  d'y  aller,  fituation  où  je  ne  me  fuis  jamais 
trouvé  dans  mes  autres  travaux , pour  lefquels  je 
r.c  montois  jamais  à cheval  fans  en  avoir  aupara- 
vant un  fujet  médité , & fans  avoir  un  objet  fixe 
£t  un  but  réfléchi  qui  m’y  appelloit. 

Ce  ti’cft  point  faute  d’ordonnances  néanmoins , 
St  faute  de  réglemens  de  la  part  de  l’autorité  pu- 
blique, fi  ces  travaux  fe  trouvent  dans  une  telle 
fituation  ; ils  n’ont  meme  été  peut-être  que  trop 
multipliés:  les  bureaux  qui  en  font  occupés  St  qui 
entrent  dans  les  plus  petits  détails  de  cette  patrie , 
en  font  furcliargés  St  même  rebutés  depuis  long- 
temps ; mais  malgré  la  fagefle  de  ces  reglement , 
6t  quel  que  fuit  leur  nombre,  ce  n’eft  pas  la  quan- 
tité des  loix  St  les  écritures  qui  conviennent  pour 
le  progrès  des  travaux , mais  plutôt  des  loix  vi- 
vantes à la  tète  des  travailleurs  ; 8t  pour  cela , il 
me  paroit  qu'il  faut  donc  les  réunir , afin  qu’ils  foient 
tous  à portée  de  voir  la  main  qui  les  conduit,  fit 
afin  qu’ils  fentent  plus  vivement  l'imprellion  de 
l ame  qui  les  fait  mouvoir. 

L’intention  des  ordonnances  eft  dans  le  fond , 
ue  tous  les  particuliers  aient  à fe  rendre  au  reçu 
cfdits  ordres,  ou  au  jour  indiqué,  fur  les  atte- 
liers , pour  y remplù  chacun  leur  objet  ; mais  c’eft 
en  cela  même  que  confifte  ce  vice  qui  corrompt 
toute  l'harmonie  des  travaux  , puifque  s’ils  y vont 
tous , on  ne  pourra  les  conduire , & que  s'ils  n’y 
Vont  pas  , on  ne  pourra  les  punir  d'une  façon 
convenable. 

La  voie  de  la  prifon  , qui  feroit  la  meilleure , 
ne  peut  être  admire,  parce  qu’il  y a trop  de  réfrac- 
taires, & qtfe  chaque  particulier  ne  répondant  que 
pour  fa  tâche,  il  faudrait  autant  de  cavaliers  de 
miréchauflèe  qu’il  y a de  réfrafbires.  La  voie  des 
garnifons  eft  toujours  infuffifamc , quoique  elle  ait 
été  employée  une  infinité  de  fois  ; elle  fe  termine 
par  douze  ou  quinze  francs  de  frais,  que  l’on  ré- 
partit avec  la  plus  grande  précifion  fur  toute  la 
communauté  rèbelle,  enforte  que  chaque  particu- 
lier en  eft  ordinairement  quitte  pour  trois  , fix  , 
neuf,  douze  ou  quinze  fols:  or,  quel  eft  celui 
qui  n'aime  mieux  payer  une  amende  fi  modique , 
pour  fix  femaines  ou  deux  mois  de  défobéiftance , 
ue  de  donner  cinq  à fix  jours  de  fon  temps  pour 
nir  entièrement  fa  tâche?  Audi  font-ils  devenus 
généralement  infenfibles  à cette  punition , fi  c’en 
eft  une , & aux  ordonnances  réglées  des  faifons. 
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O.i  n*a  jamais  vu  plus  d’ouvriers  fur  les  travaux  j 
après  les  garnilons , jamais  plus  de  monde  fur  les  j 
routes  dans  la  huitaine  ou  quinzaine  , après  l indi-  1 
cation  du  jour  de  la  corvée > qu’auparavant  ; on  ne 
reconnoit  la  failon  du  travail  que  par  deux  ou 
trois  corvoyeurs  que  l’on  rencontre  par  lois,  & 
pir  les  plaintes  qui  fe  renouvellent  dans  les  cam- 
pagnes , fur  les  embarras  qu* entraînent  les  corvées 
& les  chemins. 

Il  n’cft  pas  même  jufqu’à  la  façon  aont  travail- 
lent le  peu  de  corvoyeurs  qui  fc  rendent  chacun 
fur  leur  partie , qui  ne  découvre  les  défauts  de 
cette  méthode  ; l’un  fait  fon  trou  dun  eu  té , un 
autre  va  taire  fa  petite  butte  ailleurs , ce  <|ui  rend 
tout  le  corps  de  l’ouvrage  d une  difformité  monf- 
trueufe  : c\sft  fur-tout  un  coup-d’œil  des  plus  fm- 
guliers , de  voir  au  long  de  la  route , auprès  de 
tous  les  ponceaux  & aquednes  qui  ont  demande 
des  remblais  , cette  multitude  de  petites  cafés 
féparées  ou  ifolées  les  unes  des  autres,  que  chaque 
corvoyeur  a été  faire  depuis  le  temps  qu  on  tra- 
vaille fur  cette  route  , dans  les  champs  oc  dans 
les^rairics , pour  en  tirer  la  toile  ou  la  demi-toile 
de  remblai , dont  il  ctoit  tenu  par  le  rôle  géné- 
ral. Une  méthode  suffi  fineuliére  de  travailler , ne 
frappe-t-elle  pas  tout  inlpeétcur  un  peu  verfe  dans 
la  conno;ffance  des  travaux  publics,  pour  lefqucls 
on  doit  réunir  tous  les  bras , &.  non  les  divilcr . 
On  ne  défunit  point  de  même  les  moyens  de  la 
defenfe  d\:n  état  ; on  n’afligne  point  à chaque  par- 
ticulier un  coin  de  la  frontière  à garder,  ou  un 
ennemi  à terraffer;  mais  on  afletnble  en  un  corps 
ceux  qui  font  delUnés  à ce  fervice , leur  union  les 
rend  plus  forts;  on  exerce  fur  un  grand  corps 
une  difcipline  que  l'on  ne  peut  exercer  fur  des 
particuliers  difperfes,  une  feule  ame  frit  remuer 
cent  mille  bras,  11  en  doit  être  ainfi  des  ouvrages 
publics  qui  iméreffent  tout  l état  , ou  au  moins 
toute  une  province.  Un  fcul  homme  peut  prén- 
der  fur  un  fcul  ouvrage , où  il  aura  cinq  cens 
ouvriers  réunis,  mais  il  ne  pourra  fuffire  pour 
cinq  cens  ouvrages  épars , où  fur  chacun  il  n y 
aura  néanmoins  qu’un  fcul  hemme.  Il  ne  con- 
vient donc  point  de  divifer  cet  ouvrage , 6c  la 
méthode  de  partager  une  route  entière  entre  des 
particuliers , comme  une  taille , ne  peut  convenir 
tout  au  plus  qu'a  l'entretien  des  routes,  quand 
elles  font  faites , mais  jamais  quand  on  les  conflr mr. 

Enfin  , pour  juger  de  toutes  les  longueurs  qu'en- 
traînent les  corvée  i tarifées,  il  n’y  a qu  à regarder 
la  plupart  des  ponceaux  de  cette  route  : ils  ont  etc 
conftruits , à ce  qu’on  dit , il  V * plus  de  douze 
ou  treize  ans , ncantnoins  , malgré  toutes  les  or- 
donnances données  en  chaque  laifon , malgré  les 
allées  , les  venues  des  ingémcurs-infpefreurs  , des 
garntfons,  les  remblais  qui  ont  été  répartis  toil’c 
à toile,  ne  font  point  encore  faits  fur  plufietirs, 
les  culées  en  font  ifolées  prcfque  en  entier, 
le  public  n’a  pu  jufmi’à  prèfent  paifer  deffus  d’une 
frçon  commode;  & il  pourra  arriver,  û cc:te 
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route  c/l  encore  quelques  Criions  à fe  finir , qu'il 
y aura  plufieurs  de  ces  ouvrages  auxquels^  il  tau- 
dra  des  réparations  , fur  des  parties  qui  n'auront 
cependant  jamais  fervi  ; ciiofe  d’autant  plus  forpre- 
name,  que  ces  remblais,  l’un  portant  l'autre  , ne 
demandaient  pas  chacun  plus  de  dix  à douze  jours 
de  corvée , avec  une  trentaine  de  voirutes  au  plus, 
& tin  nombre  proportionné  de  pionniers. 

Peut-on  s'empêcher  de  repréfenter  ici  en  paiTant 
l'embarraffame  lituaiion  d'un  infpefkur,  que  l’on 
croit  vulgairement  être  l'agent  & le  mobile  de 
fcmbtablcs  ouvrages?  N’cA-cc  point  un  porte  dan- 
gereux pour  lui , qu'une  befogne  dont  la  conduite 
ne  peut  que  le  déshonorer  aux  yeux  de  fes  fupc- 
rieurs  Si.  du  public , qui,  prévenus  en  faveur  d'une 
méthode  qu'ils  croient  la  meilleure  St  la  plus  j u/le  ; 
n'en  doivent  rejetter  le  mauvais  fuccès  que  fur  1, 
négligence  ou  l 'incapacité  de  ceux  à qui  l’infpcftion 
en  ert  confiée  ? 

Non  feulement  les  corvées  tarifées  font  d’une  diffi- 
culté infurmomable  danvl’cxécutton,  elles  font  en- 
core injurtes  dans  le  fond.  i". Soient  fuppofés  dix 
particuliers  ayant  égalité  de  biens,  St  par  cotifé- 
quent  égalité  de  taule , St  conféquetnment  égalité 
de  tacites , ont-ils  aurti  tous  tes  dix  égalité  de  force 
dans  les  bras?  Ciel:  fans  doute  ce  qui  ne  lé  ren- 
contre guère  ; ainfi , quoique  fur  les  travaux  pu- 
blics ccs  dix  msnouvriers  ne  puiiTeni  être  tenus 
de  travailler  fuivam  leur  taille , mais  fuivant  leur 
force,  il  doit  arriver,  St  il  arrive  tous  les  jours, 
qu'en  réglant  les  tâches  fuivant  l'efprit  de  la  taille,- 
on  commet  une  injuflice,  qui  fait  faire  à l’un  plus 
du  double  ou  du  triple,  au  moins  plus  de  la  moi- 
tié ou  du  tiers  qu'à  un  autre.  î°.  Si  l’on  admet 
pour  un  moment  que  les  forces  de  tous  ccs  par- 
ticuliers foient  au  meme  degré , ou  que  ta  diffé- 
rence en  foit  légère,  le  terrein  qui  leur  ert  dif- 
tribué  par  égale  ponion  , efl-'.l  lui-mcmc  d’une 
nature  affez  uniforme,  pour  ne  préfenter  fous  vo- 
lume égal,  qu'une  égale  réfifiancc  à tous?  Cette 
homogénéité  de  1a  terre  ne  fe  rencontrant  nulle 
part,  il  naît  donc  de-la  encore  cette  injuilice  dans 
les  répartirions  que  l’on  vouloit  éviter  avec  tant 
de  foin.  U ert  à préfumer  qu’on  a bien  pu  dans 
les  commer.cemens  de  cette  route , avoir  quelques 
égards  à la  différente  nature  des  contrées;  mais 
ce  qu’tl  y a de  certain  , c’cfl  qu’il  ne  refte  plus 
nul  vertige  qu'on  ail  eu  primitivement  ccne  atten- 
tion : bien  plus,  quand  on  l’auroiteue,  comme 
c’eft  une  chofe  que  l'on  ne  peut  efticicr  toife  à 
toile,  mais  par  grandes  parties,  il  ne  doit  toujours 
s’enfuivre  que  de  la  «ifproportion  entre  toutes  les 
làch.s,  injuilice  où  l’on  ne  tombe  encore  que  parce 
que  l’on  a choifi  une  méthode  qui  paroiffoit  être 
jufle. 

Enfin,  ft  l’on  joint  à tant  de  défauts  effemiels, 
llmpofubilité  qu'il  y a encore  d’employer  une 
telle  méthode  dans  Jes  pays  montueux  fie  hors  de 
plaines,  c’crt  un  autre  fujet  de  la  dei approuver , 
6c  tfen  prendre  une  aulre  dont  l'application  puiûî 
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être  générale  pïr  fa  fimplicité.  Il  eft  facile  de  com- 
prendre que  les  tâches  d’hommes  à hommes  ne 
peuvent  être  appliquées  au*  defeentes  6c  aux  ram- 
pes des  grandes  vallées , où  il  y a en  même  temps 
des  remblais  eonfidétablcs  à élever , 8c  des  déblais 
profonds  à faire  dans  des  terreins  inconnus , & au 
travers  de  bancs  de  toute  nature  qui  fe  découvrent 
à mefure  que  l'on  approfondit.  Ce  font-là  des  tra- 
vaux qui , encore  moins  que  tous  les  autres , ne 
doivent  jamais  être  divifès  en  une  multitude  d'ou- 
vrages particuliers.  On  préfemera  pour  exemple , 
la  route  de  Vendôme,  qu’il  eft  queflion  d’entre- 
prendre dans  quelque  temps.  11  y a fur  cette  route 
deux  parties  beaucoup  plus  difficiles  que  tes  autres 
à traiter  par  la  quantité  de  déblais , de  remblais , 
de  roches,  & de  bancs  de  pierre  qu'il  faudra  dé-  ] 
molir  fuivant  des  pentes  rég'éos,  & néceflairement 
as’ec  les  forces  réunies  de  pluGeurs  communautés; 
l’un  de  ces  endroits  cil  cette  grande  vallée  aup’ès 
de  VilleJômc , qu’il  faut  defeendre  & remonter  ; 
l’autre  cft  la  montagne  de  Château- Renaud.  Ces 
deux  parties,  par  ou  il  conviendra  de  commen- 
cer , parce  qu’eÙes  feront  les  plus  difficiles,  deman- 
deront la  plus  grande  afiiduité  de  la  part  drs  inf- 
pefteurs,  Sc  le  concours  d’un  grand  nombre  de 
travailleurs  Si  de  s'oiturcs,  afin  que  ces  grands 
morceaux  d’ouvrage  puifleut  être  terminés  dans 
deux  ou  trois  (filons  au  plus,  fans  quoi,  il  eft 
prefque  évident  qu’ils  ne  feront  point  faits  en 
trente  années , fi  on  divife  la  maffe  des  déblais  & 
des  remblais  en  autant  de  portions  qu’il  y_  aura 
de  particuliers  : puis  donc  que  la  confie , fur  le 
ton  de  la  taille , eft  déféâucufe  en  elle-même  par- 
tout, Sc  ne  convient  point  particuliérement  aux 
endroits  les  plus  difficiles  Sc  les  plus  confidérablcs 
des  ouvrages  publics,  il  convient  présentement  de 
chercher  une  règle  générale  qui  foit  cor.ftanre  & 
uniforme , pour  tous  les  lieux  Sc  pour  toutes  les 
natures  d’ouvrage. 

On  ne  proposera  ici  que  ce  qui  a paru  répondre 
au  principe  oe  fine  h plus  i 'ouvrage  pojjîilt  fions 
le  moins  Je  temps  pojjiélc , & l’on  n’avancera  rien 
qui  n’ait  été  exécuté  fur  de  très-grands  travaux 
avec  le  p'us  grand  fuccés , & à la  fatisfàflion  des 
fiipérieurs  ; cependant  comme  il  peut  arriver  que 
la  fuuaiion  & l 'économie  dis  provinces  (oient  difle#- 
rentes,  6c  que  le  génie  6c  le  caraéfère  des  unes 
ne  répondent  pas  toujours  au  génie  6c  au  caraflêre 
des  autres , l’on  foumet  d'avance  tout  ce  que  l’on 
expofera  aux  lumières  6c  aux  connoUTances  des 
fiipérieurs. 

L’aéte  de  la  corvce  n’êumt  pas  un  a&e  libre  ,.c’cft 
dans  notre  gouvernement  une  des  chofes  dont  il 
pat  oit,  par  conféquent,  que  la  conduite  3c  les  ré- 
e'amens  doivent  être  fimplcs  8c  la  police  brève 
et  militaire.  U n afte  de  cette  nature  ne  fupporte  point 
non  plus  une  juflicc  minuficufe,  comme  tous  les 
autres  aères  qui  ont  direélcment  pour  objet  la  li- 
beiré  civile  & la  fùrctc  des  citoyens.  La  conduite 
en  doit  eue  d’autant  plus  fimple , que  l’on  oe  petit 


COR 

prépofer  pour  y veiller  qu’un  très-petit  nombre 
de  perfonnes , & la  police  en  doit  être  d autant 
plus  concife , qu’il  faut  que  ces  ouvrages  (oient 
exécutés  dans  le  moins  de  temps  poffible  , pour  n’en 
point  tenir  le  fordcau  fur  les  peuples  pendant  un 
grand  nombre  d’années. 

La  véritable  occupation  d’un  infpeâcur  chargé 
d’un  travail  public,  eft  de  refider  (ur  fon  ouvrage , 
d’y  être  plus  fouvent  le  piquet  d’une  main  pour 
tracer,  &.  l’autre  main  libre  pour  porter  les  tra- 
vailleurs & les  conduire,  Tans  qu'ils  fc  nuifent 
les  uns  aux  autres , que  d’avoir  une  plume  entre 
les  doigts  pour  tenir  bureau  au  milieu  d’un  ouvrage 
qui  ne  demande  que  des  yeux  & de  l’aâion. 

Suivant  ces  principes , il  ne  me  paroi t pas  con- 
venable d’entreprendre  en  entier  Sc  à^la  fois  la 
conrtruâion  de  toute  une  route  ; les  travailleurs  y 
feroient  trop  difperfës,  chaque  partie  ne  pourroit 
être  qu 'imparfaitement  faite  : l’infpeâeur , obligé 
de  les  aller  chercher  les  uns  après  les  autres,  pal- 
feroit  tout  fon  temps  en  tranfporr  de  fa  perfonne 
Si.  en  courfcs,  ce  qui  mulriplieroit  extrêmement 
les  in ftans  perdus  pour  lui , & pour  les  tTavai^fturs 
qui  ne  font  rien  en  fon  abfence , ou  qui  ne  font  - 
j rien  de  bien.  Il  devient  donc  indifpenfable  de  n’en- 
treprendre toute  une  route  que  parties  à parties  * 
en  commençant  toujours  par  celles  qui  (ont  les 
plus  difficiles  & les  plus  urgentes , £x  en  réunif- 
iant^ cette  fin  les  forces  de  toutes  les  communautés 
chargées  de  la  conftruôion.  On  ne  doit  former 
qu’un  ou  deux  atteliers  au  plus , fur  chacun  del- 
quels  un  infpefteur  doit  (aire  fa  réfidence.  Les 
communautés  y feront  appcllccs  par  détachement 
de  chacune  d elles , qui  fe  relèveront  toutes  de 
femaine  en  femaine;  ces  détachemcns  travailleront 
en  corps , mais  à chacun  d’eux  il  fera  afïignc  une 
tâche  particulière  , qui  fera  déterminée  fuivant  la 
quantité  de  jours  qu’on  leur  demandera , fur  la 
force  du  détachement , dont  les  hommes  robuftes 
compenferont  les  (bibles,  &,  enfin  fur  la  nature  du 
terre  in. 

On  évitera  avec  grand  foin  tout  ce  qui  peut 
multiplier  les  détails  & attirer  les  longueurs;  les 
ordonnances  adrcrtecs  aux  communautés , une  feule 
j fois  chaque  faifon , indiqueront  tout  fimplement 
le  jour , le  lieu , la  force  du  détachement , 6c  la 
nature  des  outils  & des  voitures. 

Sur  ces  ordres , les  détachemcns  s'étant  rendu» 
au  commencement  d’une  femaine  fur  l’attelier  in- 
diqué, on  diflribuera  d’ahord  à chaque  détachement 
une  longueur  de  fortes  proportionnée  h fes  forces, 

& on  les  poftera  de  fuite  les  uns  au  bout  dis  au- 
tres. On  Suivra  cetrc  manœuvre  jufqu’à  ce  que  les 
fofl’és  foient  faits , fur  toute  la  partie  que  l’on  aura 
cru  pouvoir  entreprendre  dans  une  faifon  ou  dans 
une  campagne.  On  fouillera  enfuitc  l’cncaiiTemcnt 
de  même  , & lorfqu'il  fera  ouvert  Sc  dretTè  fur 
ladite  longueur , on  en  ufera  aufii  de  la  meme  forte 
pour  l'empierrement,  en  donnant  chaque  femaine 
pour  tâche  , à chaque  détachement  % une  longueur  * 
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fùffifante  d'encaiffcmcnt  à remplir,  qui  fera  pro- 
portionnée à la  facilité  ou  à la  difficulté  du  tirage 
& de  la  voiture  de  la  pierre.  Cet  empierrement  (é 
fera  à l'ordinaire , couche  par  couche.  Les  tâche» 
hebdomadaires  feront  marquées  les  unes  au  bout 
des  autres.  Le  cailloutis  ou  jard  fera  amené  Sc  ré- 
pandu enfuite,  Scies  bennes  feront  ajuflées  Sc  ré- 
glées a ulii  fuivant  la  meme  méthode. 

Si  l’ouvrage  public  confifle  en  déblais , Sc  en 
remblais  dans  une  grande  8c  profonde  vallée , on 
place  les  déiachemensfurlescôtesqivl  faut  trancher  ; 
on  les  difpofe  fur  une  ou  pluficurs  lignes  ; on  fait 
marcher  les  tombereaux  par  colonnes , ou  de  telle 
autre  façon  que  la  difpoiition  du  lieu  le  permet; 
& comme  dans  ce  genre  de  travail  il  ne  fe  voiture 
de  terre  qu’aurant  que  l'on  en  fouille  par  jour , Sc 
qu’il  ferait  difficile  tTapprffcicr  ce  que  les  pionniers 
peuvent  fouiller  pour  une  quantité  quelconque  de 
voitures,  eu  égard  à la  di  fiance  du  tranfport;  c'cfl 
par  la  quantité  de  voyages  que  chaque  voiturier 
peut  faire  chaque  jour,  que  l'on  régie  le  travail  du 
journalier.  Un  piqueur  placé  fur  le  lieu  de  la  dé- 
charge , donne  à cette  fin  une  contre-marque  à 
chaque  voiturier  pour  chaque  voyage;  Sc  comme 
chacun  d'eux  cherche  à finir  promptement  la  quan- 
tité qui  lui  efl  preferite  pour  le  jour  Sc  pour  la 
femaine,  chaque  voiturier  devient  un  piqueur  qui 
prefie  le  manouvricr,  8c  chaque  mat-ouvrier  en  cfl 
ua  aulît  vis-à-vis  de  tous  les  voituriers. 

C'cff  à l'intelligence  de  l’infpsâeur  à proportion- 
ner au  jufle , chaque  jour  (parce  que  l’emplace- 
ment varie  chaque  jour  ou  au  moins  chaque  fe- 
maine),  la  quantité  de  pionniers  au  nombre  des 
voitures , Sc  le  nombre  des  voitures  à la  quantité 
de  pionniers , de  façon  qu’il  n’y  ait  point  trop  de 
voitures  pour  les  uns , Sc  trop  peu  de  manouvriers 
pour  les  autres , fans  quoi  il  arriverait  qu'il  y auroit , 
ou  une  certaine  quantité  cl»  voitures,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  manouvriers  qui  perdraient  leur 
temps  , ce  qu'il  eft  de  conféquencc  de  prévoir  Sc 
d'éviter  dans  les  corvrrr.  Ceftdans  de  tels  ouvrages 
que  les  talens  d’un  infpeflcur  fe  font  connoitte  s'il 
en  a , ou  qu’il  cfl  à portée  d'en  acquérir  Sc  de  fe 
perfeûionner  dans  l’art  de  conduire  de  grands  at- 
teliers.  Enfin,  de  fcmblables  travaux,  par  le  nom- 
bre des  travailleurs , par  la  belle  difeipline  que  l'on 
y peut  mettre , par  le  progrès  furprenant  qu'ils  font 
chaque  femaine  Sc  chaque  faifotl,  méritent  le  nom 
d'euvrages  publia. 

J’ai  toujours  évité , dit  l'auteur  de  cet  article  , 
dans  les  travaux  où  je  me  fuis  trouvé , compofés 
de  quatre  & cinq  cens  travailleurs , & d’un  nombre 
proportionné  de  voitures,  de  faire  mention,  dans 
les  ordonnances  dont  ladifpcnfation  m'éirut  confiée, 
de  toutes  les  différentes  parties  dont  l'ouvrage  d'une 
grande  route  cfl  compote,  ainfi  qu'on  le  pratique 
depuis  long-temps  fur  ta  toute  de  Tours  au  Château- 
de-Loir:  tm  y donne  fucceffivement  des  ordonnan- 
ces pour  les  foffés,  pour  les  déblais,  pour  les  rem- 
blais, pour  le  tirage  de  la  pierre,  pour  fa  voiture. 
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Sc  enfin  pour  le  tirage  Sc  l’emploi  du  jard.  Ou  je  me 
trompe , ou  quand  on  multiplie  ainfi  aux  yeux  des 
peuples,  que  l’on  fait  travailler  fans  (alaire,  tous  les 
diffé rens  objets  de  la  cenVr , on  doit  encore  par*là 
la  leur  rendre  plus  à charge  8c  plus  inliipportable. 
Et  comment  ne  leur  feroit-elle  pas  à charge,  puil'que 
pour  ceux  mêmes  qui  les  conduifent , ces  details  ne 
peuvent  être  que  pénibles  8c  laborieux?  ces  ordon- 
nances mènent  néceffitirement  à un  détail  infini; 
elles  deviennent  une  pépinière  immenfe  d’états,  de 
rôles,  St  de  bien  d’autres  ordonnances  qui  en  réful- 
tent.  Autant  d'ordonnances,  autant  enfuite  de  di- 
verfes  brandies  de  réfraébiires  qui  pullulent  de  jour 
en  jour.  Une  ordonnance  ponr  cent  toifes  de  pierre 
n'en  produit  que  quatre  - vingtj  ; une  ordonnance 
pour  deux  cens  toifes  de  foliés , n’en  produit  que 
cent  foixar.tc  ; autant  il  en  arrive  pour  les  déblais 
& pour  les  remblais  : on  efl  enfuite  obli  >ê  de 
recourir  à des  l'upplèmcns,  Sc  à de  nouvelles  im- 
pofuions  qu'il  faut  encore  faire  Sc  répartir  fur  le 
général  :&  tout  ceci  cfl  inévitable,  non-fctilemcnt 
parce  qu'il  y a amant  de  petites  fraudes  qu’il  y a de 
particuliers  Sc  de  diffîrens  objets  dans  leurs  tâches , 
mais  encore  parce  que  certe  méthode  ne  pouvant 
manquer  d’entraincr  des  longueurs,  Sc  demandant 
un  nombre  d’années  confidérable  pour  une  entière 
exécution , il  y a fans  celle  des  ubfens  dans  les 
communautés,  il  y arrive  un  grand  nombre  de 
morts , Sc  il  fe  fait  de  nouveaux  privilégiés  Sc  de* 
infol  vables. 

De  l’expérience  de  tant  d’inconvéniens , il  en 
rcfulte , ce  me  fe  mille , que  les  ordonnances  pour 
les  corvées  doivent  fe  borner  à demander  des  jours , 
Sc  que  l’emploi  de  ces  jours  doit  être  biffé  à la 
direélion  des  infpeâcurs  qui  conduifent  les  ouvra- 
ges, pour  qu’ils  les  appliquent  fuivxtu  le  temps  & 
le  lieu,  qui  varient  fuivant  le  progrès  des  travaux. 
Si  les  détaclicmcns  font  au  nombre  de  cinquante, 
il  ne  faut,  le  ptetnier  jour  de  la  femaine,  qu’une 
demi-matinée  su  plus , pour  leur  donner  à chacun 
une  tâche  convenable.  Les  appels  fe  font  par  bri- 
gade le  foir  Sc  le  marin  ; on  commence  à cinq 
heures  le  matin,  on  finit  à fepi  le  foir  ; l’heure  des 
repas  Sc  du  repos  cfl  réglée  comme  fur  les  ouvrages 
à prix  d'argent.  Dans  tout  ce  qui  peut  intervenir 
chaque  jour  St  chaque  inflant,  i'infpefteur  ne  doit 
vifer  qu'au  grand  dans  le  détail,  Sc  éviter  toute* 
les  buginffantes  minuties.  Sa  principale  attention 
cri,  c.  mme  j’ai  dit,  de  mettre  8c  de  maintenir 
l'harmonie  dans  tous  les  inouvemcns  de  ces  bras 
réunis. 

Les  différent  conduéfeurs  dont  il  fe  fert  peuvent 
eux-mêmes  y devenir  très-  intcliigens  ; ces  ouvra- 

f;es  feuls  îor.i  capables  d’en  former  d’excellens  pour 
a conduite  de  travaux  de  moindre  importance.  11 
n’en  cfl  pas  de  même  desrcrWrr  tarifées,  les  con- 
duéfeurs qu’on  y trouve  n’ont  pas  même  l’idée  d’un 
ouvrage  public  ; ils  ne  font  que  marcher  du  marin 
au  foir , ils  courent  quatre  lieues  pour  cnregiflrer 
use  demi-toile  de  pierre,  qui  fera  peut-être  volée 
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le  lendemain  comme  il  arrive  finirent,  & ils  font 
enfuite  deux  ou  trois  autres  lieues , pour  trois  ou 
quatre  toifes  de  fortes  ou  quelques  quarts  de  rem- 
blais , ils  font  devenus  excellons  piétons  & grands 
marcheurs;  mais  ils  feroient  incapables , quoiqu'ils 
foient  employés  depuis  bien  du  temps , de  conduire 
un  attelier  de  vingt  hommes  réunis,  8t  de  leur  tra- 
cer de  l’ouvrage. 

La  (implicite  de  l’autre  méthode  n’a  pas  belbin 
d’être  plus  développée , quant  à préfenr,  pour  être 
conçue;  partons  à i.i  manière  d'atlininiftrcr  la  police 
fur  les  corvoyeurs  de  ces  grands  arteliers,  pour  les 
contraindre  quand  ils  refufent  de  venir  fur  les 
travaux  , pour  les  maintenir  dans  le  bon  ordre 
quand  ils  y font , & pour  punir  les  querelleurs , 
les  défertenrs,  Oc. 

C’cft  une  queflion  qui  a fouvent  été  difeutée,  fi 
cette  police  devoit  être  exercés  par  les  infptc- 
te  tirs , ou  fi  l’autorité  publique  dtvoit  toujours  s’en 
rèlcrver  le  foin.  Pour  définir  & limiter  l’étendue 
do  leur  relTort , il  pareil  que  c’cft  la  nature  même 
de  la  chofe  fur  laquelle  réfide  la  portion  d’autori.é 
qui  leur  eil  confiée , qui  en  doit  déterminer  & 
rcjlcr  l'étendue;  cinfi,  on  n'a  qua  appliquer  ce 
ptinripe  à la  police  particulière  que  les  corvées  de- 
mandent, pour  fitvotr  jufpj'i  quel  point  l'autorité 
publique  doit  en  prendre  elle-même  le  détail , fit 
où  elle  peut  eufuite  s’en  rapporter  aux  inlpeéieurs 
qu’ell  ; a cru  capables  de  les  conduire , 8c  qu’elle 
n’a  choifis  qu’a  cette  fin. 

Les  travailleurs  dont  on  fe  fert  dans  les  travaux 
publics,  font,  ou  volontaires  ou  forcis.  S'ds  font 
volontaires , comme  dans  les  travail*  à pria  d'ar- 
gent, le  foin  de  leur  conduite  fetnble  devoir  ap- 
partenir à ceux  qu  profilent  direélem.'nt  fur  l'ou- 
vrage; ces  travailleurs  font  venus  de  gré  fe  ranger 
fous  leur  police  5c  fous  leurs  ordres,  Sc  ceux  q fi 
les  commandent,  cnntioifient  feuls  parfaitement  la 
nature  8t  la  comiq uencc  des  détordre»  qui  peuvent 
y arriver. 

S'ils  font  forcis,  tomm:  dans  les  corvées,  alors 
il  cil  très  - feafible  que  l'autorité  publique,  qui 
veille  fur  les  peuples  où  les  travailleurs  forcés  font 
pris , doit  entrer  nécertairemeur  pour  cette  partie 
qui  intérerte  tout  l'état,  dans  le  détail  du  fcrvice 
des  corveer.  Coll  parce  que  ces  travailleurs  font 
peuples,  qu'il  ne  doit  y avoir  que  les  intendances 
& les  fub délégation»  qui  puirteut  décider  du  choix 
des  paroi, les  , en  régler  ta  quantité  , étendre  ou 
modérer  !a  durée  de  l’ouvrage , & en  donner  le 

? remit  r lignai  ; il  n'y  a que  dans  ces  bureaux  où 
on  fait  parfaitement  inttruit  de  la  bonté  ou  de 
la  mifére  du  temps,  des  facultés  d communautés, 
& des  vues  générales  de  l’état.  Mais  torique  ces 
peuples  fmr  enfuite  devenus  travailleurs  par  le  choix 
de  la  ptiïffance  publique,  ils  deviennent  en  même 
temps  5c  par  cette  même  raifon , fournis  à l’aiiioiité 
particulière  qui  prêfide  fur  le  travail  ; il  conviendra 
donc  que  pendant  tout  le  temps  qui  aura  été  dé- 
figué  , ils  foiem  direcletnent  alors  fous  la  police 
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des  ingénieurs  8c  des  infpcélcurs,  fur  qui  roule  par* 
ticuliéremcnt  le  détail  de  Vouvrage , qui  doivent  taire 
l'emploi  convenable , lu  vaut  le  temps  8c  fuivant 
le  lieu  , de  tous  les  bras  qu'on  ne  leur  donne  que 
parce  que  leur  ta'em  & leur  état  cft  d'en  régler 
i’ufage  8c  tous  les  mouvemens. 

Par  la  nature  de  la  chofe  meme,  il  paroitroit  ainfi 
décidé  que  I s corvoyeurs , comme  peuples , fe- 
roient appelles  St  rappelles  des  travaux  par  le  canal 
dircét  de  l"jutrriti  fuplr  eurc,  8c  qu'en  qualité  de 
travailleurs  ils  diront  enfuite  fous  la  police  des  in- 
génieurs 8c  ittfpeSeurs  ; que  ce  doivent  être  ces 
derniers  qui  donneront  à chacun  fa  part,  fa  tache  , 
& fa  portion  de  la  façon  que  la  ditpofition  8c  la 
nature  de  l'omnge  indiqueront  être  néccrtaire , 
pour  le  bien  commun  rtt^l'ouvrage  Sc  de  l’ouvrier; 
que  ce  feront  eux  qui  feront  venir  les  abfcns,qui 
puniront  les  réfraélaires , les  parefleux , les  que- 
relleurs , Oc.  Sc  qui  exerceront  une  police  réglée 
8c  journal  ère  fur  tojs  ceux  qui  leur  auront  été 
confiés  comtre  trava  illeurs.  Eux  feuls  en  effet  peu- 
vent conrottrc  la  nature  8c  la  confèqttcnce  des 
délits,  eux  feuls  réfidem  fur  l’ouvrage  cù  les  tra- 
vail'eurs  font  ralTemblés  ; eux  feuls  peuvent  donc 
rendre  à cous,  la  jufi.ee  convenable  & nécelTaire. 
bien  entendu  néanmoins  que  ces  infpeéleurs  feront 
indiipenfahlement  tenus  vis-à-vis  de  l'autorité 
pub'iquc  (qui  ne  peut  perdre  de  vue  les  travail- 
leurs parce  qu'il»  font  peuple»  ) , à lui  rendre  un 
compte  fidèle  8c  fréquent  de  tout  ce  qui  fe  partis 
parmi  les  travaillent  s , ainfi  que  du  | rogrés  de 
i’ourjgf. 

Ce  nui  m’a  prefqtte  toujours  porté,  dit  l'auteur,' 
à regarder  ces  maximes  comme  1rs  meilleures  ; ce 
n'efi  pas  uniquement  parce  qu’elles  font  tirées  de 
la  nature  des  cltofes,  c’ert  aolïi  parce  que  j'en  aï 
toujours  vu  l’application  hcureulc,  8c  que  je  n'at 
reconnu  que  des  inconvéniens  fort  à charge  aux 
peuples , Sc  trêscon:ra:rcs  aux  ouvrages , quand  on 
s’eil  écarté  de  ce  genre  de  police. 

Comment , en  eflet , 1rs  bureaux  d’une  inten- 
dance , ou  tut  fnfcdéléguè  dans  fon  cabinet , peu- 
vent-ils pourvoir  au  bt  tt  ordre  des  travaux  dont  ils 
font  toujours  éloignés  ? Les  délits  qui  s'y  commet- 
tent font  der  délits  de  chaque  jour,  qu'il  faut  punir 
chaque  jour;  ce  font  des  délits  de  chaque  inilnnr, 
qu’il  finit  réprimer  à chaque  inftant  ; l'impunité  d'une 
feule  jeurnée  fait  en  peu  de  temps,  d'un  ouvrage 
public,  une  foiitude,  ainfi  qu'il  ert  arrivé  fi  r ta 
route  de  Tours  au  Chàieati-dtt-Loir  , à taule  de  la 
police  compolée  8c  néceifairement  languirtême  qui 
y a toujours  été  exercée  : on  y punit  à la  vérité, 
niais  c'cfi  par  crife  8c  par  accès;  il  n'y  a point  une 
pi  fixe  journalière;  Sc  clic  ne  peut  y être,  parce 
qu'il  faut  recourir , fui vam  la  pofteon  des  cieétions, 
à des  autorités  dii'perfces.  Les  fubdélégués  ou  autres 
perfonne»  fur  qui  l'autorité  fupérieurc  fe  décharge 
de  te  foin,  trouvent  fouvent,  dans  la  bonté  de 
leur  tueur,  des  raiforts  & des  moyens  d tîutlcrou 
i de  fitlpendre  les  aâcs  d'une,  police  qui  ne  doit 
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jamais  être  interrompue.  On  penfe  même  qu'une 
police  eft  rigoureule , lorfque'.le  n'eft  cependant 
qu’exa&e;  elle  ne  devient  véritablement  rigoureufe, 
que  par  faute  d’cxaélùudc  dans  fon  exercice  jour- 
nalier. Quand  on  a une  fois  imprime  l’efprit  de 
fubordinarion  fie  de  difeipline,  lorlqu’cn  a réglé  dés 
le  commencement  la  régie  des  travaux  publics, 
comme  le  font  les  convois  militaires  8c  les  pion- 
niers dans  les  armées , les  grands  exemples  de  levé- 
ritê  n’ont  prefquc  plus  lieu  ; parce  qu’il  ne  fc  trouve 
que  point  ou  peu  de  rètraftaires.  J’ai  bien  plus 
fouvent  fait  mettre , fur  mes  travaux , des  cor- 
voyeurs  en  prifon  parce  qu’ils  étoient  venus  tard , 
ou  qu’ils  s’cioicnt  retirés  le  foir  avant  l’heure , que 
parce  qu’ils  n'étoient  point  venu  du  tout.  C cfl 
un  des  plus  grands  avantages  de  la  méthode  que 
je  propofe  , fie  qui  lui  eft  unique,  d’étre  ainfi 
peu  fu)ette  aux  rétraéhires , parce  que  le  brigadier 
de  chaque  détachement , apportant  au  commence- 
ment ae  la  Jemainc  le  rôle  de  fa  brigade  , arrêté 
parle  fyndic , il  ne  peut  s’abfenter  un  fcul  homme 
qui  ne  foit , en  arrivant , dénoncé  par  tous  les 
autres  ; ce  qui  ne  peut  jamais  arriver  dans  la  cor- 
vée divifée,  parce  que  chacun  travaillant  féparé- 
ment  l'un  de  l’autre,  8c  ayant  des  tâches  diftinc- 
tes , l’intérêt  commun  en  cft  ôté , £c  qu’il  importe 
peu  à chaque  corvoyeur  en  particulier  , que  les 
autres  travaillent  ou  ne  travaillent  pas  : on  peut  juger 
par  cela  feul  combien  il  cil  efienticl  de  ne  jamais 
déchirer  les  travaux  publics. 

♦ U n’ell  pas  étonnant  au  relie , que  des  bureaux 

ayant  rarement  réufli  quand  ils  ont  été  chargés  du 
détail  de  cette  police  ; le  fervicc  des  travaux  pu- 
blics demande  une  expérience  particulière , que  les 
perfonnes  qui  compofenr  ccs  bureaux  n’ont  point 
été  â portée  d’acquérir , parce  qu'elles  n'ont  jamais 
vu  de  près  le  détail  8c  la  rature  de  ecs  ouvrages. 

. Il  faut  pour  les  conduire  un  art  qui  leur  e/l  pro- 
pre , auquel  il  efl  dilficile  que  l’efprit  6c  le  génie 
même  puilTent  fupploer  , puifqutl  ne  s’acquiert 
que  fur  le  lieu  , par  la  pratique  8c  par  l’expérience. 

J’ai  eu  par  dcvers  moi  plufteurs  exemples  des 
fmguliers écarts  où  l'on  a donné  dans  ces  bureaux, 
quand  on  y a voulu , la  plume  à la  main  8c  le 
cœur  plein  de  fentimens  équitables , régler  les  pu- 
nitions Sc  les  frais  de  garniloa  que  l’on  avoit  en- 
voyée dans  les  paroifles.  Ou  y demande , par  exem- 
ple, qu'en  réparrilTant  fui  tous  les  réfraêlaircs , ces 
* frais  qui  montent  ordinairement  à douze,  quinze, 
ou  dix-huit  francs,  on  ait  égard  aux  divers  efpaccs 
de  temps  que  les  particuliers  auront  été  fans  tra- 
- vailler,  au  plus  ou  au  moins  d'exaditude  avec  laquelle 
ils  y feront  revenus,  en  conféquence  des  ordres 
dont  le  cavalier  aura  été  le  porteur,  enfin,  fur  la 
quantité  de  la  tâche  qu’il»  redoivent  chacun , 8c  fur 
la  nature , qui  confiftc , ou  en  déblais,  ou  en  rem- 
blais , ou  en  folié  , ou  en  tirage , ou  en  voiture 
des  pierres , 8c  qui  quelquefois  cft  compofée  de 
pluficurs  de  ces  objets  enfcmble.  Ces  calculs  fe  font 
avec  la  plus  grande  précifion,  Sc  l’on  m’a  monte 
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renvoyé  un  jour  une  de  ce»  r épa-t’eî  ns  à calculer 
de  nouveau,  parce  qu'il  y avait  erreut  de  quelque* 
fous,  fur  un  ou  deux  particuliers.  Une  telle  préci- 
fion eft  fans  doute  fort  belle:  ma:s,  qui  ne  peut 
juger  cependant  que  de  tels  problèmes  font  beau- 
coup plus  compofés  qu’ils  ne  font  importais , 8c 
que,  quoiqu'ils  foient  propefés  par  cfprit  de  détail 
8c  d'équité  , 011  s’attache  t op  néanmoins  â cette 
juftice  minutieufe  dont  j’ai  parlé  , que  ne  fupporrent 
point  les  grands  travaux  , â des  (crupulcs  qui  cho- 
quent la  nature  même  de  la  cerne,  St  à des  objets 
fi  multipliés,  qu'ils  font  pe.dre  de  vue  le  g -and  8c 
véritable  objet  de  la  police  générale,  q.,i  eft  l'ac- 
célération des  travaux  dont  la  décharge  du  peuple 
dépend  ! Leur  bien , en  ce  qui  regarde  les  eo  v.  es 
qu'on  leur  fait  faire , confident , autan;  que  mes 
lumières  peuvent  s’étendre,  à faire  enforic  que  le 
nom  du  roi  foit  toujours  refpcélé  ; que  l’autorité 
publique  , repréfentee  par  l’intendant  Sc  dans  les 
ordres,  ne  foit  jamais  compromife;  que  f:s  plus 
petites  ordonnances  aient  toujours  une  exécution 
ponéhiellc,  8c  que  le  corvoyeur  obéifte  enfin  fans 
délai , 8c  fe  rende  fur  faucher  à l'heure  8c  au  jour 
indiqués.  De  telles  attentions,  dans  des  bureaux, 
font  les  feuls  foins  8c  les  feules  vues  que  l’on  doit 
y avoir,  parce  qu'ils  ••ifent  dircélcmcnr  â la  dé- 
charge des  peuples  par  la  prompte  exécution  des 
travaux  qu'on  leur  impofe. 

Comme  on  n’a  point  encore  vu  en  cette  géné- 
ralué  une  telle  police  en  vigueur , on  pourra  peut- 
être  penfer  d’avance  qu’un  fcrvice  mfti  exaft  Sc 
aufti  militaire , doit  extrêmement  troubler  la  tran- 
quillité des  paroilTes  & la  liberté  des  particuliers , 
8c  qu’il  eft  indifpenfablc , dans  la  conduit.:  des  cor- 
vées , de  n’ufer  au  contraire  que  d’une  police  qui 
puifte  fc  prêter  au  temps,  en  fermant  plus  ou  moins 
les  yeux  iurlcs  abus  qui  s’y  pafiènt.  Le  peuple  cil 
fi  miférable*,  dit-on  : je  cont  iens  à la  vérité  de  fa 
mifère  ; mais  je  ne  conviens  point  que  pour  ccttc 
raifon  la  police  puifte  jamais  fléchir,  8c  qu  elle  doive 
être  dans  des  temps  plus  ou  moins  exaâc  que  dans 
d’autres  ; elle  ne  peut  être  fujette  à aucune  flJli- 
plclîc  fans  fe  détruire  pour  jamais.  Ainfi,  ce  ne 
doit  point  erre  quant  à l’exaftitude  6c  à la  préci- 
fton  du  fcrvice,  qu’il  faut  modérer  la  conte;  c’efl 
feulement  quant  a fa  durée.  Dans  les  temps  or- 
dinaires le  travail  peut  durer  deux  mois  dans  le 
printemps , 8c  amant  dans  l'automne  : fi  le  temps 
eft  devenu  plus  dur,  on  peut  alors  ne  faire  que  fix 
fcmaincs  ou  qu’un  mois  de  corvée  en  chaque  fai- 
fon , 8c  ne  travailler  mémo  que  quinze  jours  s’il 
le  faut  ; mais  pour  la  difeipline  elle  doit  être  U 
même,  aufti  fuivie  pour  quinze  jours  que  pour 
quatre  mois  de  travail , parce  que  l’on  doit  tirer 
proportionnellement  autant  de  huit  de  la  corvée  la 
plus  courte  que  de  la  corvée  la  plus  longue.  Enfin  , 
il  vaut  mieux  pafler  une  campagne  ou  deux  fans 
travailler , fi  les  calamités  le  demandent , que  de 
faire  dégénérer  le  fcrvice. 

Ce  mémoire  eft  de  M.  Boulanger , fous-ingénieur 
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des  ponts  3c  chauffées  dans  la  généralité  de  Tours  J 
lui  tait  honneur  par  la  vérité  de  Ces  vues,  & n'en 
fait  pas  moins  au  fupèrieur  auquel  il  a été  préfenté, 
par  la  bonté  avec  laquelle  il  l a reçu.  Nous  n'avons 
pas  cru  y devoir  rien  changer  , quoique  com- 
pote il  y a plus  de  trente  ans,  parce  que  les  corvitt 
iubfiftant  encore  à-peu-pres  dans  le  même  état  où 
elles  étoient  lorfquil  l'écrivoit , les  vues  3c  les 
précautions  qu’il  indique  peuvent  être  utiles  aux 
adminiflrateur^  des  ponts  & chauffées. 

Pour  ne  rien  laiffer  à deftrer  fur  cette  matière 
nous  obfcrverons  que  les  auteurs  qui,  depuis  piu- 
fïeurs  années,  ont  écrit  fur  les  matières  politiques  St 
économiques,  fe  font  élevés  avec  zèle  contre  les 
corvitt. 

Ils  ont  foutenu  que  la  corvee  en  nature  étoi»  un 
des  plus  grands  obftacles  à l'agriculture  & au 
bonheur  des  nattons  où  elle  ci!  exigée.  Ils  ont  dit 
qu'elle  étoit  un  impôt  jnis  dircélement  fur  ceux 
qui  n’y  avoie.it  que  peu  ou  point  d’intérêt  ; que  cet 
impôt  ne  portoit  que  fur  une  partie  de  ceux  qui 
dévoient  y contribuer  ; qu'il  étoit  inégalement 
reparti  ; que  les  parodies  limitrophes  des  chemins 
en  fapportoient  feules  un.  fardeau  trop  lourd  pour 
elles;  que  cct  impôt  coûtoit  réellement  en  fommes 
pécuniaires , en  journées  d’flomines  & de  d’ant- 
mrutx  , en  dépémîcmcnt  de  voitures , Sc  autres 
frais  inévitables , le  double  de  la  valeur  du  travail 
qui  en  réfulte;  qu’enfin  cet  impôt,  en  détournant 
les  cultivateurs  de  leurs  travaux  produits,  anéan- 
ti fibit  , avant  leur  naiffance  , les  produirions  qui 
auroient  été  le  fruit  de  ces  mêmes  travaux;  & 
que  par  cette  déprédation  on  faifoit  coûter  aux 
cultivateurs;  aux  propriétaires,  à l'ctat,  cent  fois 
peut-être  la  valeur  du  travail  des  corvéables. 

Ces  confidérations  adoptées  par  M.  Tureot , 
alors  contrôleur  général  des  finances , pnodnirirent 
au  mois  de  février  1776  , nn  édit  enregiftré  au 
parlement  le  11  mars  fuivanr,  par  lequel  le  roi 
défend  d'exiger  à l’avenir , d'aucuns  de  fes  fujets , 
aucun  travail  gratuit  ni  forcé,  fous  le  nom  de 
ctnic , ou  fous  quelque  autre  dénomination  que  ce 
ptrisTc  erre,  foit  pour  la  conftruéüon  des  chemins, 
fuit  pour  tout  autre  ouvrage  public , fi  ce  n’efl  en 
temps  de  guerre-pour  b defeufe  du  pays. 

Il  ordonne  qu’à  l’avenir  les  coitftru  étions  & entre- 
tiens des  routes  fe  feront  à prix  d’a-gent,  en  vertu 
de  devis  & adjudications , dans  b forme  qui  fera 
arrêtée  dans  fon  confcil  ; que  pour  fstisfairc  au 
paiement  de  ces  dépenfes , ainfi  qu’aux  indemnités 
eues  tutx  propriétaires  des  héritages  qu’il  fera  néccffaire 
de  traverfer  , des  bàfimens  qu’il  faudra  démolir, 
de  ceux  qui  feront  dégradés  par  l'extrafiion  des 
matériaux , il  fera  arrête  tous  les  ans  au  confcil 
un  état  des  dépenfes  de  chaque  généralité , dont 
b contribution  fera  impofèe  far  tous  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  & droits  réels,  fujets  aux 
vingtièmes  , en  proportion  de  leur  cotifanon  au 
pôle  de  cette  impofuion  j qu’il  fera  fait  quatre  cx- 
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pèJitlons  de  chaque  état,  qui  feront  dépofëespb 
première,  au  greffe  du  parlement,  1a  féconde,  à 
celui  de  !a  chambre  des  comptes,  b troifième,  à 
celui  de  la  Cour  des  aides , b dernière  à celui  du 
bureau  des  finances  de  1a  généralité  pour  laquelle 
il  aura  été  bit. 


On  y difeute  enfin  les  immunités  8c  exemptions , 
qui , de  tout  temps , ont  appartenu  au  clergé  & 
à b noblcffe,  fondés  fur  1a  maxime  généralement 
annule  , que  nul  l.’cjl  carviaUc  i'd  n'ejl  uilull c ; 
8c  on  les  tet  mine  en  reoréfentant  au  roi  que  l'éta- 
bltffcmcnt  du  nouvel  impôt , & la  fapprefiion  de 
b conii , tendent  évidemment  à l’anéamiffcment 
des  franchifcs  primitives  des  nobles  & des  ccclc- 
fiafliques,  à b confufion  des  états,  8c  à l’mter- 
verfion  des  principes  conffitutiis  de  b mon  irehie. 

Ces  remontrances  curent  bicatêt  leur  effet  fous 

le 


Cct  édit,  dont  le  préambule  fera,  pour  1a  pof- 
tèrité  , un  témoignage  éclatant  de  b bonté , de  b 
bicnfaifance , 8c  de  l’amour  de  Louis  XVI  pour 
fes  fujets,  effuya  des  contradtâions. 

Le  parlement  de  Paris  crut  devoir  y oppofer  des 
remontrances.  Elles  font  fondées  d’abord,  fur  ce 
que  l'impôt,  mis  à b place  de  b corvée,  cfi  un 
impôt  territorial , qui  ancantiroit  b diftinflion  des 
ordres  de  l’état,  8c  produiroit  par-là  le  renverle- 
mem  de  U fociété  civile  , qui  ne  fe  maintient  que 
par  une  gradation  de  pouvoirs , d'autorités , de 
prééminences , de  d.Ainâton  , qui  garde  chacun  à 
fa  place , 8c  garant'!  tous  les  états  de  la  confufion. 

On  y établit  enfuite  que , dans  le  droit , 1a  cor- 
vit  a fait  partie , dans  tous  les  temps , des  droits 
annexés  à b couronne , & dans  le  fait , quelle  a 
toujours  été  portée  par  b dernière  claffe  des  ci- 
toyens , fans  que  les  deux  ordres  fapérieurs , le 
clergé  8c  b nobleffe,  y aient  été  affujettis.  D’où 
l'on  conclut  que  c’eft  d après  cet  examen  qu’on  eut 
recours , en  1716  , aux  corvitt. 

On  cherche  enfuite  à effrayer  le  roi  fur  les 
fuites  de  l'étràiliffement  du  nouvel  impôt:  i°.  par 
b crainte  des  procès  qu'il  peut  occafionner  entre  * 

les  propriétaires  8c  les  fermiers  des  biens  de  cam- 
pagne : i°.  par  b raifon  qu’il  fe  percevra  fur  le 
pauvre  manouvtier , qui  ne  poffèdc  ni  fonds  ni 
propriété , Sc  qui  n'etoil  tenu  qu’à  donner  quelques 
journées  dans  les  faifons  mortes  : 5".  parce  que 
cette  charge  fabfifiera  perpétuellement  , puifque 
fon  objet  exigera  toujours  des  fonds  néceflâires 
pour  fubrenir  à fe»  dépenfes  ; enfin , parce  qu'il 
cil  à craindre  que  dans  les  hcfoiiu  de  l’état  l'on 
n’applique  à un  nouvel  emploi  le  produit  de  cette 
impofuion  ; aiafi  qu’il  el  arrivé  pour  b taille , 
taillon  , turcics  8c  levées  ,por.ts  & chauffées,  hô- 
pitaux, dixiéme , quinziéme  d’amortiffetnent,  dont 
la  majeure  partie  des  fonds  n'cft  plus  employée  à 
leur  dcfii nation  primitive. 

Dans  ce  cas  la  corvée  en  nature  fera  rétablie, 

8c  le  corvéable  fe  trouvera  chargé  d'un  double 
fardeau. 
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te  miniflère  de  M.  de  Cluny  , qui  fuccéda  à M. 
Tureot  ; une  déclaration  du  roi , du  mois  d’aoûr 
1776  , rétablit  par  provision  b corvée  fur  l’ancien 
pied. 

Nout  ne  ferons  aucune  réflexion  fur  la  manière 
fi  différente  de  voir  l'impofition  de  la  corvée , qu’on 
rencontre  entre  les  écrits  des  éconoraiffès  6c  les 
remontrances  du  parlement,  Sc  nous  terminerons 
cet  article  par  l’extrait  d’un  mémoire  fur  les  corvées , 
prefenté  aux  états  de  Bretagne  par  M.  le  vicomte 
de  Touflain,  Scdèpofè  en  1776,  au  greffe  de  ces 
mêmes  états  , par  une  délibération  unanime  des 
trois  ordres. 

Telle  efl  b marche  de  cet  ouvrage , connu  fous 
le  titre  de  pro  ans  Se  focis.  L’auteur  le  confacrant 
4 l’utilité  des  trois  ordres  de  l'état,  entre  lefquels 
il  veut  de  l’émulation  & point  de  rivalité , le  dédie 
4 trois  citoyens,  dont  un  eccléftaftiqtte , un  noble, 
un  roturier.  En  vous  le  prefentam , dit-il , je  crois 
l’offrir  aux  lumières,  au  patriotifme  & 4 l'amitié. 

L'auteur  parcourt  fuccinftemcnt  les  caufes  de  b 
dépopubtion  de  b Bretagne,  & après  avoir  mon- 
tré le  remède  4 côté  du  mal , il  trouve  que  cette 
province  compte  plus  de  cent  cinquante  mille  de 
fes  enfant  dans  b foule  d'êtres  intelligent  & fen- 
fibles,  direâement  intéreffés , d’un  bout  du  royaume 
4 l'autre , 4 reconnoitre  & bénir  b fuppreflion  des 
corvées.  Il  détaille  les  motifs  en  vertu  defquels  les 
eeeleftafliques , comme  mini  (Ires  de  l’évangile  & 
comme  membres  de  l’état;  b nobleffe,  ce  corps 
antique  Si  généreux;  le  tiers-état,  repréfenté  par 
des  hommes  recommandables  8c  choifts,  doivent 
applaudir  au  bien  que  le  gouvernement  veut  faire 
4 la  multitude , dans  le  bonheur  de  laquelle  les 
principes  humains  de  l'auteur  font  confifler  la 
profperitc  générale.  Mais  il  apperçoit  de  grands 
. uiconvéniens  dans  b nature  de  l'impôt  établi  1a 

Quinzième  année  de  paix  , par  l'édit  de  fuppreflion 
es  corvées,  quoique,  de  fon  aveu,  cet  édit  opère 
b fuppreflion  même  d’un  plus  grand  impôt.  Après 
avoir  déduit  l’origine , l’utilité , les  rangs  des  dif- 
férentes clafles,  il  cherche  un  moyen  qui,  ména- 
geant également  les  perfonnes  8c  les  corps,  pour- 
voie 4 l’ouverture , 4 l’entretien , 4 la  confection 
des  routes  , fans  revenir  contre  l'abolition  très- 
louable  des  corvées,  fans  fouler  les  contribuables, 
fans  léfcr  les  ordies.  Il  rejette  , par  des  raifons 
énergiquement  développées , b reflburce  meurtrière 
des  péages  & des  barrières.  La  taxe  fur  les  feuls 
propriétaires,  b taxe  répartie  fur  les  fonds  8c  l’in- 
duflrie,  b taxe  fur  les  perfonnes  8c  les  effets  ou 
denrées  qui  voyagent,  font  trois  impositions  qu’il 
ne  fonge  point  4 propofer.  D’après  un  calcul 
raifonné  fur  le  nombre  8c  l'emploi  de  nos  troupes, 
il  trouve  qu’elles  ne  pourraient  fournir  plus  de 
trente -cinq  mille  auxilbires  au  travail  des  routes; 
(nombre  très -infuflî Tant)  qu'4  l’argent  nèccffaire 
pour  la  haute  paie  qu’on  ne  pourroit  leur  refufer , 
il  faudrait  joindre  celui  que  pourroiem  coûter  les 
hommes  qu'on  leur  affocicroit  dans  cc  travail,  8c 
JunjpruJcncc,  Temf  W, 
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que  ces  frais  doivent  aufli  comprendre  les  outils , 
voitures  8c  charrois. 

Pour  trouver  cet  argent,  l'auteur , après  avoir 
peint ^des  plus  vives  couleurs  les  effets  contraires 
de  b confidérarion  8c  de  b décadence  du  mariage 
chet  les  peuples  anciens  St  modernes  qui  ont  joué 
de  grands  rôles  fur  b Scène  du  monde  , propofe 
un  doublement  de  capitation  dans  le  tiers -état, 
fur  tous  les  célibataires  de  chaque  fexe  au-deflus 
de  vingt-cinq  ans  ; 8c  par  une  fuite  de  combinai- 
fons  il  range,  dans  cette  claffe  de  contribuables, 
tous  les  veufs  6c  veuves  de  l’âge  de  trente-quatre 
4 quaramc-fix  ans,  qui  n'auroicm  jamais  eu  d’cnfàns, 
avec  anention  de  ne  jamais  les  impofer  avant  ni 
après  ce  terme.  L'auteur  expofe  avec  force  8c  vé- 
rité les  avantages  politiques  8c  moraux  qui  ne  man- 
queraient pas  de  rèfulter  de  b faveur  rendue  4 l’étac 
du  mariage,  par  les  détails , l’influence  8c  les  fuites 
d’une  opération , qui , n’impofam  aux  célibataires 
qu'une  taxe  modique  8c  légitime , 8c  point  du  tout 
une  amende  onéreufe  8c  nétriSfante  , rendroit  leur 
état  aufli  cher , aufli  profitable  qu’il  puiffe  jamais 
l'être  4 b Société.  M.  de  Touflain  ne  penfe  4 con- 
traindre qui  que  ce  foit  aux  chaînes  matrimoniales, 
encore  moins  4 indiquer  une  nouvelle  Source  d'im- 
pôts. Mais  il  dit  que  toutes  les  fois  qu’il  y aura 
néceflité  d'établir  des  levées  nouvelles , il  efl  jufle 
8c  raifonnable  de  les  faire  porter  de  préférence  fur 
les  tètes  déjà  moins  chargées. 

Bien  que  par  les  raifons  alléguées  dans  fon  livre , 
le  troisième  ordre  lui  patoiffe  en  état  de  Supporter 
feul  b taxe  établie  pour  l'extinâion  ou  Supplément 
de  b corvée , 4 laquelle  il  étoit  feul  affujetti , M. 
de  Touflain  propofe  aux  deux  ordres  Supérieurs  de 
venir  fraternellement , par  les  moyens  a b fois  les 
plus  doux  8c  les  plus  proportionnels,  au  Secours 
du  croifième.  Il  croit  l’immunité  Sacerdotale , in- 
hérente 4 b feule  perfonne  du  prêtre,  8c  nulle- 
ment 4 fes  poSTeSTions territoriales  ou  pécuniaires, 
lefquelles  , 4 fon  avis,  ne  font  qu'inlbntanées, 
précaires  6c  gratuites.  Son  parallèle  du  clergé  ca- 
tholique Sc  de  1a  tribu  de  Lévi  , démontre  affez 
l'erreur  de  ceux  qui  confondent  mal-4  propos  ■ b 
loi  nouvelle  avec  l'ancienne , font  parler  lefus- 
Chrift  comme  Moyfe  , oublient  que  le  divin  fils 
de  Marie  paya  le  tribut  pour  lui  - même  8c  pour 
S.  Pierre  , 8c  s'imaginent  que  les  revenus  de  notre 
clergé  font  plus  particuliérement , plus  expreffe- 
ment  de  droit  divin , que  toute  efpéce  de  fonda- 
tion , pofTeflion , donation , inflitution  , convention 
humaines.  Il  efl  perfuadé  que  les  véritables  droits 
deseccléfiaftiqucs,  bienfaiteurs  temporels  des  peu- 
ples dont  ils  font  les  pzfleurs  Spirituels , ne  rece- 
vraient aucune  atteinte  de  l’affujettiflemcnt  de  leurs 
bénéfices , aux  difpofuions  de  l’édit  de  fupprefiioa 
des  corvées. 

Il  en  vient  enfuite  aux  prérogatives  de  b no- 
bleffe, qu’il  établit  fur  b bafe  meme  d'un  non 
gouvernement.  Mais  il  veut , ainft  que  le  président 
de  Momefquieu  8c  U comte  du  Buat,  que  cet  ordre 
Aaa 
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illuftre , auquel , du  côté  des  richeflas , il  permet 
de  confervcr  plutôt  que  d’acquérir,  fc  nonrriffe, 
fe  contente  principalement  d objets  analogues  à 
l’éclat  & à l'honneur.  Et  comme  il  parle  pour  un 
pays  d’état  & d’abonnement,  où  la  capitation  de 
la  nobleffe  & celle  du  tiers  état  forment  deux  martes 
diftinftes  , voici  les  défalcations  & reverfemens 
qu’il  propofe  d’un  ordre  à l'autre  , & qui  prouvent 
fon  impartialité.  Il  rejette  dans  le  rôle  & à la  dé- 
charge du  tiers-état , moitié  à la  marte  de  la  capi- 
tation de  cet  ordre,  moitié  à la  fomme  que  les 
célibataires  fourniroient  pour  les  chemins , t°.  toute 
noblerte  dormante  ou  ayant  dormi  jufqu’à  la  dixième 
année  de  la  déclaration  au  greffe,  qu’on  peut  ap- 
peler fon  réveil  ; a",  tous  les  annoblis  ou  defeen- 
dans  cTannoblis , par  finance  ou  par  charge  , qui 
n’auront  pas  encore  atteint  la  cinquième  génération , 
ou  l'époque  nécertaire  pour  ftéger  aux  états  ; 
3°.  iufqu’au  premier  partage  noble , ou  jufqu’à  la 
troifiéme  génération  , tous  les  annoblis  ou  defeen- 
dans  d’annoblis,  fans  finance  , par  fervices  fignalés , 
ou  par  décoration , foit  d’épéc  , foit  de  haute  ma- 
giftrtture. 

Si  la  raifon  ou  l'humanité  preferivent  de  plus 
grands  égards  pour  les  gentilshommes  mariés , la 
politique  défend  aucune  manœuvre  contre  les  cé- 
libataires nobles.  D’ailleurs  une  taxe  proportion- 
nelle fur  eux , produiroit  moins  que-la  défalcation 
propofée  de  plufieurs  cotes  riches  & nouvelles 
de  1, aspiration  de  la  noblerte  ; défalcation  qui  tourne 
réellement  au  refoulement  peu  dur  de  toute  la 
noblerte,  & au  foulagement  très-fenfiblc  de  tout 
le  tiers  état.  Point  d’antipathie,  dit  M.  deTourtain, 
entre  les  clartés  & les  profertions  : toutes  font 
foeurj , comme  les  hommes  qui  les  exercent  font 
des  frères  ; toutes  font  rcfpeftables  & chères , en 
raifon  des  fruits  quelles  rapportent , des  talens , 
du  courage  , des  vertus , des  facrifices  qu’elles  exi- 
gent. L ordre  inflruâeur  , ajoute-t-il , ( Yiglife  ) 
iè  toujours  aux  deux  autres  par  la  nairtance  & la 
parenté , ne  leur  refufera  jamais  l'exemple  de  1a 

Indice,  de  la  bicnftifance  Si  du  dèfintérertcment. 
-'ordre  proteéfeur  & privilégié  ( la  noblefft  ) doit 
avoir  des  limites , fans  lefquelles  néceffaircment  il 
tombe  & fe  confond.  L’ordre  nourricier  ( le  (irri- 
éui  ) ne  fauroit  être  a (Ter  nombreux. 

M.  le  vicomte  de  Toudain  n’ayant  été  combattu 
ni  par  le  clergé , ni  par  la  noblerte , auxquels  il 
préfente,  pjg.  48  à jo,  une  récapitulation  frap- 
pante de  fes  motifs,  & dont  il  défend  avec  aile 
les  véritables  prérogatives , nous  nous  contenterons 
de  rapporter  la  réponfe  qu’il  fait  d’avance  à plu- 
fieurs citoyens,  dont  il  attendoit  plutôt  le  confcn- 
tement  que  les  objeâions. 

« Ce  projet  répugneroit-il  au  tiers-état  ? Nous 
» n’en  ferions  pas  moins  furpris  qu'affligés.  Voyez 
>r  combien  , par  nos  difpofitions , cct  ordre , qui 
s compofe , non  les  premières  clartés , mais  les 
» plus  nombreufes  & les  plus  aélives  de  la  fociété , 
I»  acquiert  d'avantages  favorables  A fa  tranquillité , 
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n h fa  confidérstion , à Ton  aifance , à fa  popuîai 
n non:  à fa  tranquillité,  par  raffranchirtement  des 
» corvées  8c  de  toute*  les  vexations  qu’elles  en- 
» traînent  ; à fa  confidcration , par  le  frein  qu’on 
» impefe  à l’ambition  de  fes  principaux  membres , 
» pour  empêcher  leur  partage  fubit  8c  précipité 
» dans  l'ordre  fuperieur  ; à fon  aifance  , par  le 
» double  foulagement  que  lui  procurent  la  con- 
» tribution  du  clergé  , & la  capitation  des  familles 
» nobles  qui  n’auront  point  encore  fait  Touche  ; 
» à fa  population , puifquc  la  taxe  ne  porte  que 
» fur  les  célibataires  ». 

M.  de  Tcurtain  croit  encore  que  des  amendes 
fèvères  p fur  la  foule  de  ceux  qui,  depuis  vingt  ans 
ont,  au  mépris  des  loix  8c  des  réglemers,  ufurpé 
le  port  d’armes  8c  la  qualité  d’écuyer , fourniroient 
un  contingent  fenfible  à la  confection  8c  à l’en- 
tretien des  routes.  Il  cite  aurti  l'opinion  de  ceux 
qui  fe  perfuadent  qu’on  parviendrait  au  même  but 
par  une  taxe  fur  les  terres  vagues  ou  abandonnées, 
attendu  qu’elles  font , à l’agriculture , ce  que  les 
célibataires  font  à la  population  , 8c  qu’il  faut  don- 
ner autant  d’aiguillon  à la  parcrtc , que  de  frein  à 
l’avidité.  Mais  çour  ne  point  s’écarter  des  principes 
de  juftice  & d’encouragement  favorables  à cette 
dernière  vue,  il  Youdroit,  en  diminuant  les  autres 
impôts , étendre  à vingt -cinq  ou  trente  ans  le  terme 
pendant  lequel  une  terre , nouvellement  défrichée 
ou  mife  en  valeur , feroit  exempte  de  toute  dixmc 
& redevance  eccléfiaftique. 

Dans  une  des  dirtertations  du  même  volume, 
l’auteur  inûnue  avec  quels  avantages  8c  à quelles 
conditions  on  pourroit  profiter  du.  rappel  des  pro- 
teftans  pour  les  corvées  itinéraires  du  royaume.  II 
réfute  uns  détour  & fans  aigreur  les  principes  8c 
les  artenions,  par  lefqucls  labbé  de  Caveyrac  a 
cru  faire  l’apologie  de  la  révocation  de  l’édit  de 
Nantes , 8c.  pallier  les  horreurs  de  la  faint-Barthé- 
lemi. 

La  dernière  partie  de  ce  livre  patriotique  démon- 
tre aurti  combien , par  les  jours  à rendre  au  travail  , 
Sc  par  les  forames  à remettre  en  circulation , l’on 
pourroit  augmenter  les  fubfirtances  en  raifon  de 
l’accroiiTement  de  peuple  qui  proviendrait  de  la  di- 
minution du  célibat. 

Dans  un  autre  mémoire  de  M.  le  vicomte  de 
Touftain,  fur  différent  objets  d’économie  politique» 
on  trouve  ces  mots,  relatifs  à l’article  que  nous 
traitons  : « en  attendant  l’exécution  de  quelques- 
» uns  des  moyens  qu’on  a voulu  fubftituer  à la 
» corvée , ne  pourroir-on  pas  en  borner  l’exercice 
» à quelques  jours  de  fêtes , Sc  meme  conduire 
» en  procefiion , avec  une  allégrefle  religieufe,  les 
» travailleurs  k l’attelicr  ? Gardons  nous  de  ridicu- 
» lifer  ce  confeil  pieux  & patriotique.  C’eft  par 
» de  tels  moyens , 8c  dans  des  jours  ai  sfr  confa- 
» crés,  que  du  quatrième  au  treizième  fiècle,  la 
» dévotion  des  ndéles  élevoit  gratuitement  des 
» égiilcs  8c  des  monaftères.  Or,  certes  un  grand 
» chçam  vaut  bien  un  couvent, , • r»  Ceft  une  de 
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n nos  eontradïftions , à ta  fois  plaifantes  & pemi- 
» ricufes,  que  la  protection  accordée  aux  ordres 
y*  mendians , lorsqu’on  cherche  de  toutes  parts  la 
y*  fuppreffion  de  la  mendicité.  Quant  aux  autres 
n fociétés  claufirales , de  deux  chofes  l'une.  Elles 
» peuvent  ou  ne  peuvent  pas  fuffirc  à l'entretien 
U de  leurs  membres.  Dans  le  fécond  cas,  qui  les 
» oblige  à recevoir  des  novices  ? Dans  le  premier, 

>»  la  fociété  civile,  pour  s’indemnifer , au  moins 
» en  partie , du  fujet  qu'elle  va  perdre , ne  pour- 
» roir-cllc  pas  retenir,  à chaque  profetfion  monaf*  ; 
» tique,  pour  l’exécution  des  routes  ou  autres  ou-  j 
» vrages  publics , l'argent  dcfiinc  aux  dots , fur-  j 
» tout  à celles  des  rchgicufes , dots  contraires  à j 
» plusieurs  canons , & lur-tout  à l’efprit  & à la  ! 
n lettre  du  vœu  de  pauvreté  »? 

CO-SEIGNEUR,  f.  m.  ( Jurifpr .)  efi  celui  qui  | 
a droit,  avec  quelque  autre,  à une  meme  jufiiee  ou 
feigneurie  direéle  ; ainfi , ceux  auxquels  appartient 
un  droit  de  jufiiee  par  indivis , font  co  - feigneurs 
justiciers  du  lieu  fur  lequel  s'étend  ce  droit  de 
juftice  : ceux  auxquels  appartient  un  même  fief, 
font  co-feigneurs  féodaux.  Les  co-feigneurs  font  or- 
dinairement tous  égaux  quant  à la  qualité  du  droit, 
mais  non  pas  quant  à la  quotité;  l’un  peut  avoir  les 
deux  tiers,  un  autre  le  tiers , ou  autres  portions  plus 
ou  moins  grandes , ce  qui  n’empèche  pas  qu’ils 
ne  foient  co-feigneurs.  SU  n'y  a point  de  partage 
du  fief  entre  eux , ils  font  co-feigneurs  par  indivis; 
fi  le  fief  eSt  partagé  quant  au  domaine,  ils  font 
toujours  co-feigneurs  , parce  que  le  partage  n’em- 
pèche  pas  que  ce  ne  foit  toujours  le  même  fief  dont 
ils  poSTèdcnt  chacun  une  portion.  Mais  fi  le  fief 
étoit  démembré,  6c  que  ce  démembrement  Sût 
permis  par  la  coutume , ou  approuvé  par  le  fei- 
gneur  dominant , ceux  qui  pofledent  les  différentes 
portions  du  fief  fervant , ne  font  point  co-feigr.eurs , 
parce  que  le  démembrement  proprement  dit  d'un 
feul  fief,  en  fait  plufieurs  diltinàs  & féparés.  Si 
le  feigneur  s’eft  feulement  joué  de  fon  fief,  foit 
par  fon  inféodation , foit  à titre  de  cens  ou  rente, 
ou  par  vente , ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  lui, 
ne  font  point  fes  co-feigneurs , n'étant  point  fes  égaux 
pour  la  qualité  en  laquelle  ils  pofledent. 

Lorfquc,  dans  une  même  paroifTe , il  y a plufieurs 
feigneurs  de  fief  & feigneurs  hauts  - juAfciers , le 
feigneur  qui  a la  haute  jufiiee  fur  le  terrein  fur 
lequel  cfi  Dâtie  l’eglife , efi  feul  en  droit  de  fe  d#e 
feigneur  de  la  paroifTe  ; les  autres  feigneurs  jufii- 
ciers  ou  féodaux  ne  font  point  fes  CQ-Jeigneurs , 8c 
ne  peuvent  pas  fe  qualifier  feigneurs  du  même  lieu, 
non  pas  même  feigneurs  en  partie,  mais  feulement 
d’un  tel  fief  ou  jufiiee  affis  dans  ce  lieu.  Lorfquc 
le  même  fief  ou  jufiiee  cfi  partagé  entre  plufieurs,  j 
celui  qui  a le  château  ou  principal  manoir , ou  qui  j 
a la  plus  confidérable  partie  du  fief  ou  de  la  jufiiee , 
peut  fe  dire  feigneur  du  lieu , fans  aucune  refiric- 
tion  ; les  autres  co -feigneurs  ne  peuvent  fe  dire  que  j 
feigneurs  en  partie. 

Celui  qui  a la  plus  grande  portion  de  la  feigneurie  | 
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ou  jufiiee , a droit  de  garder  les  titres  communs , 
à la  charge  d'en  aider  les  co-feigneurs  ; s’ils  étoient 
tous  feigneurs  par  égales  portions , 6c  qu’ils  ne  con- 
vinrent pas  â l’amiable  lequel  d’entre  eux  gardera 
les  titres,  il  faudroit  les  tirer  au  fort.  Voye[ CJolTon 
fur  Y art.  tj  de  U coutume  d' Artois , n.  8. 

L’un  des  co~feigneurs  peyt,  faute  de  foi  St  hom- 
mage, faifir  feul  féodakment  tout  le  fief  mouvant 
de  lui  8c  de  fes  co- feigneur  s , fan*  qu’il  a«  befoin 
pour  cela  d’un  pouvoir  ou  confcntement  de  leur 
part  ; mais  il  ne  peut  recevoir  ta  foi  & hommage , 
6c  tenir  le  fief  couvert  pour  la  part  de  fes  co-fei- 
gneurs , fans  leur  confentcmcnr. 

Quant  à la  manière  dont  les  co-feigneurs  joui  dent 
des  droits  honorifiques , voyc{  U Traite  de  Maréchal 
& celui  de  M.  Guyor.  (vO 

COTE,  f.  f.  ( Jurifpr. ) a plufieurs  fignifications 
différentes;  quelquefois  ce  renne  fc  prend  pour  une 
lettre  ou  chiffre  que  l’on  met  au  dos  de  chaque 
pièce  mentionnée  dans  un  inventaire  ou  dans  une 
produâion  , pour  les  difiinguer  les  unes  des  autres, 
6c  les  reconnoitre  6c  trouver  plus  aifèment.  Le  mot 
cote \ en  ce  fens , vient  du  latin  quot  ou  quota , parce 
que  la  lettre  ou  le  chiffre  marque  fi  la  cote  efi  11 
première  ou  la  fécondé  , ou  autre  fubfèquente. 
On  comprend  ordinairement  fous  une  même  cote , 
toutes  les  pièces  <[ui  ont  rapport  au  même  objet  ; 6c 
alors  la  lettre  ou  chiffre  ne  fe  met  fur  aucune  des  pièces 
en  particulier , niais  fur  un  doffier  auquel  elles  font 
attachées  enfembte.  Ce  doffier , qu’on  appelle  suffi 
cote  , contient  ordinairement  un  titre  qui  annonce 
la  qualité  des  pièces  attachées  fous  cette  cote ; 8c  G 
c’cfi  d’une  production , le  nom  des  parties  pour 
Ôc  contre,  le  numéro  du  fac  dont  ces  pièces  font 
partie,  le  nom  des  procureurs,  6c  enfin  la  cote 
proprement  dite , qui  efi  la  lettre  ou  chiffre  relatif 
aux  pièces  de  cette  liaffe.  Voyt{  ci-après  Coter. 

Cote  fignific  suffi  la  part  que  chacun  doit  payer 
d'une  dépenfe  , dene , ou  impofition  commune  ; 
cela  s’appelle  cote  ou  cote-part , quafi  quota  pars.  (A) 
Cote  d'un  doffier  t cfi  une  feuille  de  papier  qui 
enveloppe  des  pièces , 6c  fur  laquelle  on  met  en 
titre , les  noms  des  parties , de  I . avocat , des  pro- 
cureurs. Foyer  ci-après  COTER.  {A) 

Cote  d'inventaire  , cfi  b lettre  ou  chiffre  qui 
efi  marqué  fur  chaque  pièce  inventoriée,  ou  fur 
chaque  liaffe  des  pièces,  attachées  cnfemble.  On  cote 
ainfi  les  pièces  dans  les  inventaires  qui  fc  font  après 
le  décès  de  quelqu'un , ou  en  cas  de  faillite  , ré- 
paration , 6v.  On  les  cote  pareillement  dans  les  inj 
venraires  de  production  qui  fe  font  dans  les  infiaa- 
ces  appointées , ôc  dans  les  produ&ions  nouvelles 
qui  fe  font  par  requête  ; dans  les  procès-verbaux 
qui  fe  font  pour  la  description  , reconnoiffance , 
& vérification  de  certaines  pièces.  ( A ) 

Cote  maUtaillée , fe  dit  d'un  compte  qu’on  a 
arreté  fans  exiger  tout  ce  qui  pouvoit  être  dû  , 
6c  où  l'on  a rabattu  quelque  choie  de  part  8c  d’autre. 

Ce  terme  mal-taillée , vient  de  ce  qu’ancicnne- 
ment,  lorfquc  l'usage  de  l’écriture  étoit  peu  çcm* 
Aaa  a 
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im:n  en  France , ceux  qui  avoient  des  comptes  il 
faire  enfcmble , marquoient  le  nombre  des  four- 
nitures ou  paiemens  fur  des  tailles  de  bois , qui 
étoient  un  léger  morceau  de  bois  refendu  en  deux , 
dont  chacun  gardoitun  côté;  & lorfqu'il  étoit  queftidn 
de  marquer  quelque  chofe , on  rapproclioit  les  deux 
parties  qui  dévoient  fe  rapporter  l'une  à l’autre , 
fit  l'on  faifoit,  en  travers  des  deux  pièces  une  taille 
ou  entaille  dans  le  bois  avec  un  couteau , pour 
marquer  un  nombre  : quand  ces  deux  parties  ou 
pièces  ne  fe  rapportoient  pas  pour  le  nombre  de 
tailles  ou  marques  , cela  s'appelle»  une  cote  mal- 
taillée,  c'cft-i-cire  que  la  quantité  dont  il  s’agiffoit 
étoit  mal  marquée  fur  la  taille.  De  même  aufli 
ceux  qui  trouvent  de  la  difficulté  fur  quelques  ar- 
ticles d'un  compte , lorfqu’tls  veulent  fe  concilier 
& arrêter  le  compte,  en  ufent  comme  on  faifoit 
des  coïts  mal-taillées,  c’eft-à-dire  que  chacun  fe  re- 
lâchc  de  quelque  chofe.  (-4) 

COTE- MORTE,  ( Dioit  eccléjîaflique.)  c’eft  le 
nom  que  l’on  donne  à la  fucceffion  d'un  religieux 
curé  ; celle  de  tout  autre  religieux  bénéficier , ou 
non  bénéficier , fe  nomme  pécule. 

Les  principes  fur  les  fucceffions  des  religieux 
curés , font  diffèrent  de  ceux  qui  règlent  les  fuc- 
ceffions des  religieux  non  curés  Nous  parlerons 
de  ces  dernières  fous  le  mot  Pécule  , 8t  nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  des  premières.  * 

Dans  les  premiers  ftècles  du  chriftianifm* , les 
biens  que  les  clercs  laiffoient  il  leur  décès , appar- 
tenoient  aux  églifcs  qu’ils  avoient  deffervies  ; leurs 
héritiers  civils  n’y  avoient  aucun  droit,  fit  fi  il 
leur  mort  il  y avoit  des  fruits  échus  ou  à perce- 
voir, leur  fucceffeur  les  recueilloit,  fuivant  l’an- 
cienne maxime  fruélus  fucctjfori  ftrvantur. 

Ces  principes  fuppofoiem  que  les  clercs  ne  pof- 
fédoient  rien  en  propriété;  qu’ils  n'étoient  que  les 
fimplcs  adminiflrateurs  des  biens  dont  l’églife  leur 
confioit  l’emploi  ; que  s'ils  n'en  avoient  pat  fait 
ufage  pendant  leur  vie , l'èglife  , qui  n’avoit  pas 
ceift  a’en  être  propriétaire , avoit  le  droit  d’en  dif- 
pofer , fuir  en  les  remettant  à leurs  fucceffcurs , 
toit  en  les  diftribuant  aux  pauvres. 

Mais  par  la  fuite  des  temps  les  clercs  ne  fe  dé- 
pouillant point  de  leurs  biens  patrimoniaux , héri- 
tant de  leurs  parens  décédés,  oc  faifant  des  acqui- 
fitions  , leurs  héritiers  naturels  ont  réclamé  leurs 
fucceffions , comme  n'étant  pas  compoféc  de  biens 
qui  avoient  appartenu  à l’èglife.  La  juflice  femhloit' 
exiger  que  l'on  dirtinguit  ce  qui  provenoir  de  leur 
famille,  d'avec  ce  qui  devoit  être  regardé  comme 
le  fruit  des  épargnes  illicites  faites  fur  le  patrimoine 
des  pauvres.  Cette  diftinétion  eût  entraîné  de  gran- 
des difficultés  6c  des  coutefbmons  multipliées.  On 
en  coupa  la  racine,  en  érabhffant  que  les  fuccef- 
fions  des  clercs  feioient  réglées  par  les  loix  civiles; 
qu'l  cet  égard  ils  feroient  dans  la  claffe  de  tous 
les  autres  citoyens  ; qu’ils  pourroient  faire  des  dif- 
pofitions  à caufe  de  mon  ou  teftameniaires , 6c 
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qu’en  cas  de  décès  ah  intejlat , l’ordre  de  la  nature 
et  de  la  loi  ne  feroit  point  interrompu. 

Mais  il  s’étoit  élevé  dans  le  fein  du  clergé  une 
clafli  de  clercs , qui , afireints  à des  loix  particu- 
lières 8c  autorifées  , faifoient  profeffion  de  ne  rien 
pofféder  en  propre  : quoique  morts  civilement , ils 
formèrent  certaines  corporations  reconnues  dans 
l'état , 6c  qui  eurent  la  faculté  de  devenir  proprié- 
taires d'immeubles  6c  d’autres  biens.  Les  membres 
furent , par  rapport  au  corps , ce  qu'étoient  il  Rome 
les  fils  de  famitlè,  par  rapport  à leurs  pères,  & 
les  efclavcs  , par  rapport  à leurs  maîtres.  Tout  ce 
que  les  religieux  & les  moines  purent  acquérir, 
appaniflt  au  monaflère.  Ce  qui  fil  naître  l’axiome 
qutdquid  aequirit  tnonachus , monaflerîo  aequirit.  L'in- 
capacité de  pofféder  rien  en  propre , n’eut  pas , pour 
les  religieux  , la  meme  caufe  que  pour  les  fils  de 
famille  fit  les  efclaves  chez  les  Romains;  ce  ne  fut 
point  l'effet  de  la  puiffance  du  corps  fur  les  mem- 
ores , mais  l’exécution  d’une  efpèce  de  contrat  con- 
tenu dans  l’émiffion  du  vœu  de  pauvreté , qui  eft 
un  de  ceux  que  prononcent  les  religieux  fit  les 
moines.  Ce  vœu , admis  par  la  religion  8t  par  l'étar , 
leur  impofe  la  néceffitè  d’être , non  pas  même  les 
tifufniitiers,  mats  les  fimples  ufagers  de  tout  ce  qui 
fe  trouve  entre  leurs  mains.  Cette  pauvreté  vo- 
lontaire , 6c  le  dépouillement  de  toute  propriété , 
fi  néceffaires  à la  perfeftion  religieufe  , furent  en 
vigueur  jufqu’à  l’introduftion  des bénéfices  en  titre 
dans  les  ordres  monafliques.  Quoique  les  princi- 
pes refiaffent  toujours  les  mêmes,  6c  que  les  obli- 
gations des  religieux  n’euffent  pas  changé , on  vit 
cependant  les  titulaires  des  bénéfices  régulière,  fe 
conduire  comme  s’ils  euffent  poffédé  pour  eux  & 
non  pas  pour  leur  ordre.  En  vain  les  conciles  leur 
avoient  défendu  de  rien  amaffer , 6t  d’avoir  même 
un  pécule,  fous  peine  d’excommunication  8t  d’être 

Privés  de  la  fépulture  eccléfiafiique  , la  cupidité 
emporta  fur  les  loix , 8 1 l’on  vit  fréquemment  des 
religieux  béaèficiers,  biffer  après  eux  des  fuccef- 
fi  ns  affez  opulentes  pour  être  réclamées  fit  faire 
paître  des  conteftations  entre  différons  prétendant. 

Mais,  parmi  les  bénéfices  réguliers,  ceux  qui 
paroiffent  les  plus  intéreffans  pour  la  religion  fit 
pour  l’état,  ce  font  les  cures.  L’ordre  de  S.  Au- 
guftin  Rir-tout  en  poffède  beaucoup  : les  religieux 
curés  laiffent  des  mobiliers  fouvent  affez  confidè- 
rables , 8c  quelquefois  même  des  immeubles.  A 
qui  leurs  fucceffions  doivent  elles  appartenir? 

Il  y a fur  cette  queflion  deux  opinions.  Selon 
l’une , les  monaflère»  doivent  hériter  de  la  tou- 
rnent des  curés  ; félon  l’autre , elle  doit  appartenir 
à la  fabrique  6c  aux  pauvres  de  la  paroiffe. 

La  principale  raifon  fur  laquelle  fe  fondent  les 
partifans  de  cette  dernière  opinion , paroit  très-fo- 
lide.  Ils  difent  que,  fuivant  les  anciennes  règles  de 
l'èglife,  la  fucceffion  des  bénéficiers,  8c  fur-tout 
des  curés , a toujours  été  appliquée  à l’èglife  ou 
aux  pauvres,  8c  que  le  .changement  qui  s’y  eft  bit 
par  rapport  au  féculiers , 6c  qui  a eu  pour  motif 
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b crainte  de  voir  les  biens  des  familles  confondus  feil.  Ce  dernier  tribunal  décide  en  faveur  des  com- 
avcc  ceux  de  l’églife , ne  concerne  point  les  reli-  munautés , fur-tout  lorfque  leurs  bulles  ou  lettres- 

gicux  qui  y ont  renoncé  par  leur  profeiïion  , 8t  patentes  y ont  été  enregiftrées  : c'eft  ce  qui  réfulte 

n’en  pofledent  jamais  aucuns.  de  plufieurt  de  fes  arrêts , dont  quelques-uns  font 

Les  communautés  oppofent  les  lettres  de  leurs  rapportés  par  Brillon  au  mot  Pécule.  Celui  du  6 

fondations,  les  bulles  des  fouverains  pontifes  & les  novembre  1711  que  l'on  trouve  dans  M.  Piales, 

lettres-patentes  des  rois  qui  ont  incorporé  les  revenus  Traité  des  réparations , tom.  2 , par.  qgc , a été  rendu 

des  cures  à leurs  maifons,  pour  les  doter  & four-  au  profit  des  Prémomrès,  de  l'abbaye  de  Nctre- 

rir  à la  fubfiflance  des  religieux.  On  trouve  effec-  Dagie  d’Ardnine  , 8c  leur  a adjugé  la  cote-morte 

tivemem,  dans  la  plupart  des  donations  des  sures  de  frere  Norbert  du  Sauffay,  décédé  prieu  r etiré  de 

aux  monaftères , cette  claufe  in  fufieniotioncm  fra-  Ia  parciflë  du  Breui! , & cela  fans'  égard  à la  de- 
tram.  Elles  joignent  à cette  Jfcniére  raifon  , les  mande,  formée  par  les  paroifTiens.  Celui  du  17  no- 

décrefs  de  quelques  concilc^^ne  autres  de  celui  vembre  1718,  contient  une  efpicc  de  réglement 

de  Ldlebonnc,  diocèfe  de  Rouen,  tenu  en  1080  qui  porte,  que  dés  qu’un  curé  religieux  fera  mort, 

ou  1161 , qui  enjoignent  aux  religieux  curés  de  le  fcellé  fera  appofé,  dans  fa  maifon , par  les  ofb- 

rendte  compte  aux  abbés  6c  aux  monalièrcs,  des  tiers  de  la  jufticc  du  lieu  , à la  requête  du  fupé- 

revenus  temporels  de  leurs  bénéfices,  & de  ne  rc-  rieur  ou  procureur-général  de  la  maifon  dont  dé- 
tenir pour  eux  que  ce  qui  eft  néccfTaire  i leur  fub-  pend  la  cure , 6 c que  les  deniers  provenans  de  la 

fiflance.  Enfin,  elles  invoquent  la  maxime  fi  con-  vente  des  effets,  feront  remis  entre  fes  mains  pour 

sue , qui  Jouit!  acquirit  monachus  acquirit  manajlerio.  acquitter  préalablement  les  dettes  & les  charges  de 

Les  défenfeurs  des  fabriques  St  des  pauvres  ré-  la  fucceflion. 

pondent  que  les  règlement  cités  font  antérieurs  au  Le  parlement  de  Paris  juge  au  contraire , que  la 
partage  Ou  à la  féparation  qui  s’efl  faite  de  la  manfe  ! cotemorteici  rtltgieux  curct,  appartient  aux  fabriques 
des  monafières  & de  celle  des  curés  : qu’on  ne  & aux  pauvres  des  paroiffes.  Pli  futurs  de  fes  an- 

contefte  point  aux  communautés  les  biens  qui  com-  ciensarrcts,  rapportes  par  Chopin,  Soèfve  & Barder, 

pofent  la  première , telles  que  font  les  greffes  dixmes  l’avoient  ainfi  décidé,  non  pas  fur  les  demandes 

qu'elles  perçoivent  dans  les  paroifTes;  que  1a  cote-  des  paroifTiens,  mais  fur  les  conclufions  du  minif- 

mortt  d’un  curé  efl  moins  le  fruit  des  biens  de  la  tère  public.  La  queflion  y fut  décidée  conrradic- 

paroiffe,  que  des  épargnes  qu’il  a faites  fur  la  por-  toirement,  le  4 février  1710,  entre  les  habitans 

tion  affignée , tant  à fa  fubfiflance  q lia  celle  des  de  la  paroiffe  de  S.  Léger,  diocèfe  d'Amiens,  8c 

pauvres , & que  n’ayant  point  difiribué  pendant  les  religieux  de  l’abbaye  de  Selincourt , ordre  de 

fa  vie,  aux  indigens  ce  qu’il  leur  devoir,  ce  fl  une  Prémontré  , à l’occafion  de  la  cote-mont  d’un  de 

juflice  de  payer  fa  dette  après  fa  mort  ; que  c’eft  leurs  religieux , décédé  en  poffeffion  de  cette  cure, 

mal-à-propos  que  les  communautés  invoquent  la  Sa  dépouille  fe  portoit  à 5000  liv.  ; une  fentence 

maxime,  qutaquid  acquirit  monachus,  monaflerio  \ des  requêtes  du  palais  l’avoit  adjugée  aux  religieux, 
acquirit.  Elle  ne  regarde  que  les  fimples  religieux , à la  charge  de  donner  par  eux  500  liv.  à la  fabri- 

Î[ui  , étant  fous  la  puiffance  de  leurs  fupèneurs , que  , 8c  pareille  femme  aux  pauvres  de  la  paroiffe. 

ont  préfumés  avoir  acquis  , avec  le  bien  de  leur  Sur  l’appel  interjerté  par  les  habitans , la  Icntence 

maifon , tout  ce  qu’ils  poffédent.  Il  n’en  cft  pas  de  fut  infirmée  ; la  cour  leur  adjugeant  les  effets  dé- 

méme  des  curés,  fur-tout  depuis  qu’il*  font  établis  laiffis  par  frere  Firmin  Caron , ordonne  que  dès  à 

en  titre  , & qu’il*  ont  ce  (Té  d'être  amovibles  à la  préfent , il  en  feroit  diftribué  300  liv.  aux  pauvre* 

feule  volonté  de  leurs  chefs.  Ils  font  en  quelque  de  la  paroiffe ,.  & que  le  furplus  feroit  diftribué  à 

façon  émancipés , & ne  font  plus  comptables  qu’aux  la  fabrique  & aux  pauvres , fuivant  l'avis  de  l’évê- 

évêque*  de  la  conduite ,'  foit  temporelle , foit  fpi-  que  d’Amiens , 6ec.  Cet  arrêt , avec  le  mémoire 

iftuelie,  de  leurs  paroiffes.  Après  la  déclaration  de  fait  par  M.Tartarin,  pour  les  habitans  de  S.  Léger, 

1 686 , le  général  d’un  ordre  ou  congrégation  de  fe  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé , tom.  q , 

chanoines  réguliers,  exigea,  dans  un  chapitre,  un  col.  1381  ; dans  Dupcrrai,  Traité  Jet  partages  deq, 

ferment  de  les  religieux  , par  lequel  ils  s’engagé-  fruits  des  bénéfices , pag.  29)  ; & M.  Piales , Trahi 
rcit , dans  le  cas  ou  ils  feroient  nommés  curés , à des  réparations , rom.  2,  pag.  4/0. 
laiffer  à leurs  communautés  l'entière  difpofuion  de  Le  clergé  de  France  a defirè  faire  ceffet  cette 

leurs  revenus.  Les  dofleurs  en  théologie,  conflit-  diverfité  ae  jiirifpnidence , 8c  faire  adopter  celle 

tés  fur  ce  ferment,  le  déclarèrent  nul  8c  contraire  du  patlcmentde  Paris.  Dans  Ion  affembléede  1 7 j ç 

au  droit  commun.  Ils  prétendirent  de  plus,  que  les  il  demanda  au  roi  une  déclaration  , qui  ordonnât, 

nominations  fûtes  en  conféquence  étoiem  fimonia-  qu’à  l'avenir  la  cote-morte  des  religieux  curés  feroit 

que*,  parce  qu’il  y avoit  au  moins  un  paéle  impli-  partagée  entre  fèglife  St  les  pauvres,  de  l'avis  de 

cite  entre  le  fupirieur  qui  avoit  donné  les  cures , l'évèque  diocéfain  ; elle  lui  fut  promife.  Mais  elle 

& les  particuliers  qui  les  avoient  acceptées.  efl  reftèe  parmi  d’autres  projets  de  loix , dont  l’ad- 

Ces  deux  opinions,  qui  ont  chacune  leurs  dé-  miniftration  n'a  pas  fans  doute  pu  s'occuper,  8c  qui 

fenfeurs , ont  introduit  une  divetfité  de  jurifpru-  cependant  feroient  très-utiles, 
dctice  entre  le  parlement  de  Puis  8c  le  grand-con-  Dupcrrai  propofe  un  tempérament  entre  la  jurif- 
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prudence  du  parlement  de  Paris  & celle  du  grand- 
confeil , par  lequel,  dit-il,  elles  pourroient  fe  con- 
cilier. 11  voudroit  qu’on  donnât  quelque  chofe  du 

Fécule  du  religieux  décédé , pour  des  meubles  à 
u Cage  du  fiicceffcur,  à condition  que  le  prix  8c  la 
valeur  en  feraient  pris , par  privilège  , fur  les  meu- 
bles qu'il  (aiderait.  Il  faudrait  aufü  lui  laiffèr  de 
quoi  vivre  jufqu’à  la  récolte;  ce  ferait,  ajoute-t- 
il  , un  tempérament  d'équité , les  religieux  n’ayant 
rien. 

Ce»  vues  de  Duperrai  font  fages;  & fi  l’on 
s’occupoit  de  la  déclaration  follicitée  en  1735  par 
le  clergé , peut-être  feroit-il  utile  d’y  apporter  la 
modification  propolée  par  ce  jurifconfulte.  On  ne 
peut  fe  diflimulcr  qu'en  général  les  eccléfuftiques 
pourvus  de  cures , 8c  fur-tout  les  religieux , (ont 
obligés  de  contrafter  des  dettes,  & d’engager  quel- 
quefois une  portion  conftdérable  de  leurs  revenus, 
pendant  pluueurs  années,  pour  fit  meubler  d'une 
manière  décente  & convenable  à leur  état.  Cet 
inconvénient,  qui  en  eft  un  réel , & prcfque  iné- 
vitable pour  les  religieux , cefleroit  fi  l’on  ordon- 
nât que  les  presbytères  relieraient  garnis  d’une 
certaine  quantité  de  . meubles  meublar.s , dont  les 
curé»  aâucls  feraient  toujours  chargés , 6c  qui  for- 
meraient , en  faveur  de  leurs  fucceffeurs,  une  ef- 
pèce  de  fitbftitution  perpétuelle.  Nous  foumettons 
ces  idées  i la  fageffe  du  gouvernement. 

Au  relie,  que  les  cotes-mortes  appartiennent,  foit 
aux  communautés  religieufes , foit  aux  habitans  des 
paroilfes , il  eft  certain  que  perfonne  ne  peut  s'en 
approprier  rien  qu’après  l’acquittement  de  toutes  les 
charges , 8c  la  principale  eft  celle  des  réparations 
dont  étoit  tenu  le  titulaire  décédé,  f'eytj  la  articles 
Commande  O Pécule.  ( Article  Je  M.  l’aile  Bzi t- 

TOLIO , avocat  au  parlement.  ) 

Cote  de  Jel,  eft  la  quantité  de  fel  que  chacun 
eft  obligé  de  prendre  à la  gabelle , dans  les  pays 
voifins  des  latines,  où  le  fcl  fc  diftribue  par 
impftts. 

On  appelle  aufli  cote  de  fil,  l’article  où  chacun 
eft  employé  fur  le  rôle  de  la  répartition  du  fcl. 

La  cou  de  fil  de  chaque  particulier  fe  règle  â 
proportion  de  fon  état  6c  de  la  confommation  qu’il 
peut  faire , à raifon  de  quatorze  perfonnes  par 
minot.  Voy'i  Gabelle  , Grenier  a sel  , Gre- 
nier n’rMPÔT,  St  Sel.  {A) 

* COTÉ,  f.  m.  ( Jurifpr . ) on  fe  fert  en  droit  de 
ce  terme  pour  défigner  la  parenté  d'une  perfonne, 
8c  l'ordre  de  fa  fucceflion.  On  diftingue  «leux côtés, 
le  paternel  6c  le  maternel. 

Par  les  loix  romaines  , obfcrvécs  en  pays  de 
droit  écrit , on  ne  diftingue  point  deux  cotes  dans 
une  môme  fucceflion  , c'cft-à-dire  que  tous  les 
biens  d’on  défunt  , qui  lui  font  échus , tant  du 
côte  paternel  que  du  côté  maternel , appartiennent 
indifféremment  au  plus  proche  parent,  foit  pater- 
nel ou  maternel , habile  à fuccéder. 

Dans  les  pays  comumiers  au  contraire,  on  dif- 
tinguc  , dans  les  fucceffions , les  parens  8ç  les  biens 
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du  côté  paternel,  d’avec  ceux  du  ciré  maternel.  Le 
vœu  general  des  coutumes  eft  de  conferver  les 
biens  de  chaque  côté  , aux  parens  qui  en  font , 
foirant  la  règle  pauma  pattmis , materna  maternés. 
Les  coutumes  ne  font  cependant  pas  uniformes  à 
ce  fdjet  : on  les  divife  en  trois  chiffes  ; favoir , 
les  coutumes  de  fimple  côté,  les  coutumes  de  cité 
8f  ligne,  8c  les  coutumes  fouchères. 

Le  terme  de  côté,  en  cette  occafion , fignifie  U 
famille  en  général  de  celui  de  cujus  ; 8c  le  terme 
ligne , défigne  la  branche  particulière  dont  il  eft 
ilfu.  yoye(  PuopflkSuccEssiox  , Retrait  u-, 
GNager. 

CÔTÉ  droit  &>  CÔTÉ  fauche.  A l’églife  & à la 

Îiroccftïon,  le  côté  droit  eft  ordinairement  eftimé 
c plus  honorable;  quelques-uns  prétendent  que 
c'en  le  côté  gauche  du  chœur , parce  qu’il  répond 
à la  droite  Ju  prêtre  lorfqu’il  fe  retourne  vers  le 
peuple  : cela  dépend  beaucoup  de  la  façon  d'en- 
vifager  les  chofes,  8c  de  l’ufage  du  lieu.  En  Nor- 
mandie le  cité  fauche  du  chœur  cil  le  plus  eftimé  ; 
foivant  le  droit  commun,  c’eft  le  côté  droit.  Pour 
la  pofition  du  banc  du  feigneur,  cela  dépend  beau- 
coup de  la  difpofition  des  lieux  ; le  feigneur  a 
le  choix  du  cité  qui  lui  convient  le  mieux. 

Dans  les  tribunaux  le  cité  droit  eft  le  plus  ho- 
norable : on  regarde  comme  cote  droit,  celui  qui 
eft  i la  droite  du  prèfidem.  (A) 

COTER , v.a.  ( Jurifpr.  ) eft  marquer  une  pièce  ou 
une  baffe  ic  pièces , d'un  chiffre  ou  d'une  lettre , 
pour  diftingtter  ces  pièces  ou  baffes  les  unes  des 
autres , 8c  les  rcconnoitrc  8c  trouver  plus  facile- 
ment. 

On  cotoit  autrefois  les  pièces  par  les  paroles  du 
Pater  ; de  forte  que  la  première  étoit  citée  Pater , 
la  fécondé,  nofltr,  8c  ainfi  des  autres  fucccfïivc- 
ment.  Il  y a,  à la  chambre  des  comptes,  des  regif- 
tres  qui  font  ainfi  cotés,  8c  cela  fe  pratique  encore 
dans  quelques  provinces.  En  Bretagne,  on  dit  'coter 
8c  millefimer , pour  dire  qu’en  cotant  les  pièces  on 
les  marque  de  chiffres  depuis  un  jufqu'à  mille. 

L’ufage  à Paris , 8c  dans  la  plupart  des  provinces , 
eft  de  coter  par  chiffres  les  pièces  8c  iiaffes , dan» 
les  inventaires  qui  fe  font  après  le  décès  djpn 
défunt  ; mais  dans  les  inventaires  de  prodtiâion  oc 
requêtes  de  produirions  nouvelles  , on  les  cote  par 
lettres.  ( A ) 

Coter  procureur,  c'efl  déclarer,  dans  un  exploit, 
qu'un  tel  procureur  occupera  pour  cêlui  à la  re- 
quête de  qui  l’exploit  eft  donné.  (A) 

Coter  un  fie  ou  doffur.  Nous  avons  expliqué 
ci  - devant  ce  que  c'cft  que  la  cote  d’un  Joe  ou 
dtjjîcr  ; mais  lorfqu’on  parle  d’un  foc  ou  Jojfitr , 
fore  tel  procureur,  on  entend  que  le  procureur  qui 
occupe , a marqué  fon  nom  fur  ce  fisc  ou  dojficr  ; 
il  marque  fon  nom  à droite , 8c  celui  de  fes  con- 
frères , qui  occupent  contre  lui , à gauche.  (A) 
COTERIE,  I.  f.  ou  Côtier  , (7  111.  ( terme  de 
Coutume.  ) ces  termes  font  en  ufage  dans  la  cou- 
tume d'Artois , où  ils  ont  la  même  lignification  que 
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celui  de  main- fente  dans  celle  du  Hrinaut  ; ils  font 
fynonymes  à ceux  de  roturier  ou  cenjuci  : ainfi  une 
coterie , ou  un  héritage  côtier , & une  marn-ferme 
fignifient  un  héritage  roturier  ou  tenu  à cens. 

Suivant  la  coutume  d’Artois  les  coteries  doivent 
être  relevées  & dro iturées  clans  fept  jours  ,finon  elles 
font  réunies  de  plein  droit  à la  table  du  feieneur. 
Les  héritages  côtiers , qui  font  la  même  choie  que 
coteries , ne  peuvent,  lorfquils  font  patrimoniaux, 
être  aliénés,  fans  le  conformément  de  l'héritier  ap- 
parent. Les  héritiers  en  égal  degré  fucccdcnt  aux 
coteries  par  égales  portions  ; la  femme  a la  moitié 
des  coteries  acquifes  par  ton  mari.  La  delTaifine  & 
fai  fi  ne , & la  faific  icigncurialc  des  coteries  ou  ro- 
tures mouvantes  de  la  feigneuric  vicomtièrc,  doi- 
vent être  faites  en  prèfencc  des  hommes  de  fief  & 
non  des  hommes  côtiers , qui  ne  doivent  point  def- 
fervir  les  plaids  de  la  jufltce  du  vicomte,  puifquM 
y a des  vafiaux  pour  l’exercer. 

On  appelle  Jetgrteur  côtier  ou  foncier , celui  qui 
n’a,  dans  fa  mouvance,  que  des  rotures;  &.  la 
juftice  couire  ou  foncière , celle  qui  ne  s’étend  que 
fur  des  rotures  ; les  hommes  ou  juges  côtiers  font 
les  propriétaires  des  héritages  tenus  en  ccnfive; 
pour  ce  qui  concerne  leur  obligation  par  rapport 
à l’exercice  de  la  jufUce , & leurs  droits  pour  re- 
cevoir les  contrats  tfnénation  des  héritages  côtiers 
& les  teftamens,  voyt[  Hommes  côtiers  , Juges 
côtiers.  Main-ferme. 

La  coutume  de  Cambrai , frf.  < , art . 74 , paroit 
attribuer  au  mot  coterie , un  fens  inconnu  dans  les 
autres.  Les  coteries  font  en  ccrte  province  des  ef- 

Ïiéces  de  fiefs , mais  qui  ont  leurs  régies  particu- 
ières.  Les  véritables  fiefs  font  indivifibles  en  fuc- 
cefîion.  S’il  s’en  trouve  pluficurs  dans  une  fuccef- 
fion  dire&c , & qu’il  y ait  auffi  pluficurs  héritiers 
mâles  , le  partage  s’en  fait  par  choix  , & chaque 
choix  emporte  la  totalité  d’un  fief.  Dans  une  fuc- 
celTion  collatérale  ils  appartiennent  tous  au  plus 
âgé  des  héritiers  mâles.  Il  en  eft  autrement  des 
fiefs  côtiers  : ils  fe  partagent  également  entre  tous 
les  héritiers , fans  diftinciion  de  fexe , ni  de  fuc- 
ceflion  dircâc  ou  collatérale.  Iis  ne  doivent  pas 

Îilus  de  relief,  ni  d'autres  droits  feigneuriaux , que 
es  main-fermes  ou  rotures,  de  forte  qu’ils  appro- 
chent plus  de  la  nature  de  cette  dernière  efpéce  de 
biens,  que  de  celle  des  véritables  fiefs.  C’eft  ce 
qui  a fait  douter  fi  les  difpofuions  que  la  coutume 
renferme  par  rapport  aux  rotures , ne  doivent  pas 
plutôt  s'appliquer  aux  fiefs  côtiers , que  celles  qui 
concernent  les  fiefs  véritables. 

En  conféquence  on  a demandé  fi  un  fief  côtier 
pouvoir  être  fujet  au  droit  de  maineté  qui  n’a  lieu 
que  fur  les  main-fermes  & point  fur  les  fiefs.  Cette 
quefijoM  foufFert  de  la  difficulté.  D’un  côté , l’art. 
74 , diWtre  premier  de  la  coutume  dont  il  s’agit , 
déclare  que  fiefs  côtiers  tiennent  nature  d'autres  terres 
que  l' on  fiit  main  fermes , & fe  partijfent  entre  les 
coheritiers , 6*  ne  doivent  relief  ni  droits  feipneuriaux 
mue  es  que  Us  terres  de  main-ferme  de  la  fcipncuric  où 
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ils  font  fji.es  : termes  qui  femblcrt  infiuuer  que  les 
fiefc  ectfers  , ne  font  fiefs  que  de  nom  , & que 
ar  leur  nature  ils  ne  forment  point  une  claffe  de 
iers  fi  parce  de  celle  des  main-fermes.  D’un  autre 
côté , fuivant  l'article  8 du  titTC  8 , ta  maineté  fe 
prtnd  feulement  en  héritage  de  main- fermes.  Ce  mot 
feulement,  exclut  tous  les  héritages  qui  rc  font  pas 
tels;  6c  de  peur  que  ces  termes  ne  foient  pas 
affez  clairs,  la  coutume  répété  la  mime  difpofinon 
J l’article  12,  cil  elle  Hit  : maineté  n’a  point  lieu 
fur  les  héritages  Je  fiefs.  Cette  propofition  indéfinie 
enveloppe  touics  fortes  de  fiefs,  de  quelque  déno- 
mination qu’ils  foient.  Tout  l’objet  que  la  coutume 
fe  propofe  dans  l’article  74  du  titre  premier , eft 
de  déroger  aux  articles  précédens,  pour  affranchir 
les  fiefs  côtiers  des  droits  de  relief  St  de  lods  St 
ventes , tels  que  les  doivent  les  autres  fiefs , & de 
les  foumettte  à un  partage  égal  enrre  tons  les  hé- 
ritiers, fans  prérogative  d'âge  ni  de  fexe,  tant  en 
ligne  direitc  que  collatérale.  Cette  dîvifibilité  ab- 
foluc , exclut  néccffairement  tout  préciput , 6c  par 
confisquent  la  maineté.  En  effet,  le  fief  côtier  ne 
peut  ctre  affranchi , du  préciput  de  l’ainé , par  les 
termes  de  l’article  74  , qu’il  ne  le  foit  en  m ime 
temps  du  préciput  du  cadet  : la  coutume  n’abolit 

fias  l’un  pour  introduire  l’aune , puifqu’clle  déclare 
e fief  côtier  divifiblc  dans  tous  les  cas  6c  fans  ref- 
triftion.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  main-fermes; 
elle  les  foumet,  à 1a  vérité,  à un  partage  égal, 
mais  elle  a foin  d’ajouter  , fauf  le  droit  de  maineté. 
C'eft  la  reflriSion  que  renferme  l’article  premier 
du  titre  2.  La  coutume  ne  pouvoit  exempter  plus 
clairement  les  fiefs  côtiers  de  ce  préciput , qu’en 
omettant  d’ajouter , à l’article  74  du  titre  premier, 
la  réferve  dont  elle  ufc  à l'article  premier  du 
tirre  2. 

Enfin,  ce  qui  prouve  clairement  que  la  coutume 
ne  confond  pas  les  coteries  avec  les  main-fermes, 
c’eft  1a  différence  réelle  qu'elle  met  emre  ces  deux 
efpèces  de  biens , dans  1 article  1 du  titre  5 , dont 
voici  les  termes  : pour  Ufquels  devoirs  de  loi  faire, 
auant  aux  héritages  de  main-ferme  Je  la  cité  v tan- 
lieue,  il  fuffit  deux  échevins  pour  nombre  compétent  ; 
mais  hors  la  cité  efi  btfotn  J' avoir  le  maire  fe  la  plu- 
part des  échevins  de  ta  feigneuric  ; fe  pour  Us  héri- 
tages podaux,  efi  requis  quatre  hommes  de  fief  avec 
le  bailli  de  la  feigneuric  de  laquelle  ils  font  tenus  ; 
6*  pour  la  coterie , trois  hommes  côtiers. 

Ces  moyens  ont  donné  lieu  à Partit  du  14  fé- 
vrier 1775  , pat  lequel  le  parlement  de  Flandres 
a jugé  que  la  maifon  qu’avoit  occupé  Jean  Boni- 
face,  n'etoit  pas  fu jette  au  droit  de  maineté , ‘parce 
ue  c’étoit  un  fief  côtier  , 6c  en  conféquence  qu’elle 
evoit  être  comptée  dans  la  maffe  des  biens  du 
défunt, peur  régler  la  légitime  de  Marie-Guiflaine 
Patou,  fa  pet fe- fille. 

COTISATION , f.  f.  ( Jurifpr.  ) eft  PimpoCtion 
qui  eft  faite  fur  quelqu'un , de  la  cote-parr  qifil 
doit  fupporter  d’une  dette , charge , ou  impofition 
commune  à pluficurs, 
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La  taille , le  Tel,  dans  les  lieux  où  il  s'impofe, 
& les  autres  charges  8c  ùtbvcmions  doivent  être 
(ùpportè  es  par  chaque  habitant  fuivant  fa  cotifation , 
telle  qu'elle  eft  faite  fur  le  rôle  qui  contient  les 
differentes  cotes  alignées  à chacun.  Voyt\  Coti  , 
Taille,  Gabelle , Sel,  Rôle.  (-4) 

COTISER,  v.  aâ.  ( Jurifpr. ) fignifie  comprendre 
quelqu'un  dans  un  rôle , Sc  lui  impofer  fa  part  des 
charges  auxquelles  il  doit  contribuer.  Ce  terme  eft 
fur-tout  ufité  en  matière  de  tailles.  On  ordonne 
ou  on  défend  aux  affécurs  & collecteurs  de  com- 
prendre ni  cotij'er  quelqu’un  dans  leur  rôle  des 
tailles,  (À) 

COULER  en  droit  6*  en  a\'is  : termes  ufités  dans 
le  rellcrt  du  parlement  de  Flandres  & dans  les  Pays- 
Bas  , pouf  lignifier  l’état  de  la  caufe  après  la  dupli- 
que : elle  eft  alors  couler  en  droit , c’eft  à-dire  qu’elle 
eft  en  état  d’ètre  jugée;  de  forte  qu’il  n’eft  pas 
permis  de  donner  un  écrit  de  trtoUque  fans  en  avoir 
obtenu  la  permiflion  : telle  eft  du  moins  b difpo- 
fition  de  1 article  1 3 du  chapitre  premier  du  ftyle 
du  parlement  de  Flandres  ; mais  on  ne  l’obferve 
pas  à la  rigueur;  l’ufage  permet  aux  plaideurs  d’écrire 
tant  qu’il  leur  plaît , après  la  conclu/ion  en  droit. 

Il  y a une  différence  entre  une  caufe  qui  n’eft 
« que  coulée  en  droit , & celle  qui  eft  en  même  tegips 
coulée  en  avis.  Pour  qu’une  caufe  Amplement  coulée 
en  droit , foit  en  état  d’être  jugée,  il  ne  faut  plus 
à la  vérité  que  les  parues  fourniffent  de  nouveaux 
écrits  ; mais  il  faut  ou’elles  aient  remis  refpeâivc- 
ment  toutes  leurs  pièces,  foit  au  greffe,  foit  entre 
les  mains  du  rapporteur , ou  que  celle  qui  s’eft  mife  en 
régie  ait  fait  débouter  l’autre  de  rapporter  les  Tien- 
nes. C’eft  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  , rapporté  dans  le  recueil  de  M. 
Pollct. 

Quand  une  caufe  eft  tout  à la  fols  coulée  en  droit 
6»  en  avis , elle  eft  mife  en  état  d’être  jugée  par 
le  feul  fourniffement,  que  fait  la  partie  la  plus  dili- 
gente , de  fes  pièces , pourvu  qu'il  foit  duemem 
lignifié  à l’autre.  Le  juge  peut  faire  droit  fur  ces 
pièces , fans  attendre  que  l’autre  ait  fourni , ou  foit 
débouté  de  fournir  les  Tiennes. 

La  conclu/ion  en  droit  produit  plufieurs  effets  re- 
marquables. Quand  une  caufe  eft  coulée  en  droit , 
elle  ne  tombe* plus  en  interruption  ni  en  péremption , 
comme  l’a  jugé  le  grand-confeil  de  Malines , par 
arrêts  du  2 juin  ifço  $ & du  n octobre  1621. 
Voye[  tes  articles  PÉREMPTION  ^INTERRUPTION. 

On  ne  peut , après  la  conclufion  en  droit , alléguer 
de  nouveaux  faits,  fi  ce  n’eft  par  le  moyen  de 
lettres  de  requête  civile;  & dans  ce  cas,  la  partie 
doit  être  prête  à les  alléguer  au  jour  où  elle  con- 
clut à l’entérinement  de  les  lettres  : fi  la  partie  ad- 
verfe  y confent , b preuve  des  nouveaux  faits  doit 
ème  faite  dans  un  terme  bref  que  le  juge  pref- 
crit.  Mais  fi  l'entérinement ‘de  b requête  civile  eft 
contcfté  , on  procède  par  contredits,  réplique  & 
duplique  , & le  juge  prononce  ensuite  fur  l’inci- 
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dem,  Ccft  ce  que  preferivent  les  article,  43  , 44, 
45  & 46  du  ftyle  du  parlement  de  Flandre,. 

On  a mis  en  queftion  ft  après  la  conclufion  en 
droit  on  peut  produire  de  nouveaux  titres  fans  let- 
tres de  requête  civile.  Fachini,  en  fon  recueil  de 
comroverles , foutient  la  négative;  8c  telle  eft  la 
jurifprudcnce  du  confeil  fouverain  de  Mons,  comme 
le  prouvent  l’article  391  de  l’ordonnance  rendue 
le  7 décembre  1611  , pour  l'inftitution  de  cette 
cour , 8c  l’article  5 du  chapitre  79  des  Chartres  gé- 
nérales du  Hainaut.  Le  ftyle  du  parlement  de  Flan- 
dres ne  décide  rien  fur  cette  queftion , 8c  n’exige 
de  requête  civile  que  pour  alléguer  faits  nouveaux. 
Ceft  ce  qui  donne  h.u  à une  diftin&on  qui  pa- 
roit  jufte  : fi  les  titres  que  l’on  produit  après  1a 
conclufon  en  droit,  renferment  de  nouveaux  faits , 
il  eft  clair  que  le  juge  ne  peut  les  admettre  fans 
lettres  de  requête  civile  : mais  s’ils  ne  font  que' 
prouver  8c  éclaircir  les  faits  allégués  auparavant, 
ils  doivent  être  reçus  fans  cette  formalité , parce 
qu’il  eft  de  principe  que  les  lettres  de  requête  civile 
ne  font  point  ncccffaires  quand  il  ne  s'agit  que 
d'éclaircilfcment  ou  d’interprétation.  Ce  point  de 
procédure  a été  long-temps  contcfté  ; mais  le  par- 
lement de  Flandres  a mis  (in  aux  difputes  par  un 
arrêt  de  réglement  du  3 décembre  1691 , dont  la 
décifton  eu  conforme  à ce  que  l'on  vient  de 
dire. 

Un  de,  principaux  effet  de  la  conclufon  en  droit , 
eft  que  quand  un  procès  fe  trouve  en  cet  état , fi 
l’une  des  parties  vient  à mourir , il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d’afftgncr  des  héritiers  pour  reprendre  les  er- 
remens  de  la  caufe.  Ccft  ce  que  décident  l’article 
375  de  l’ordonnance  du  7 décembre  161 1 , rendue 
pour  le  confeil  de  Mons , l'article  premier  du  cha- 
pitre 8a  des  Chartres  générales  au  Hainaut,  8t 
l’article  47  du  ftyle  du  parlement  de  Flandres. 
Deghewiet  rapporte  un  arrêt  rendu  en  1684 , con- 
forme à ces  difpofttions. 

La  ration  de  cette  pratique  eft  qu'on  n’aftigne  les 
héritiers  en  reprife  que  pour  défendre  leur  caufe  8c 
U mettre  en  érat  d’ètre  jugée  ; or , après  la  conclu- 
fon  en  droit  le  juge  peut  prononcer. 

11  faut  obferver  cependant  que  pour  que  la  con- 
clufon en  droit  exempte  de  l'obligation  daffigner  les 
héritiers  de  1a  partie  décédée  , en  reprife  d’erre- 
mens , il  faut  qu’elle  foit  fuivie  du  fourniffement 
des  deux  parties , ou  du  déboutement  de  ta  partie 
défaillante  , à moins  que  la  caufe  ne  foit  auiïi 
coulée  en  avis,  fuivant  ce  que  l’on  a dit  ci-deffut. 

COULETAGE,  f.  m.  (r  Couletier  ou  Covl- 
tier  , f.  m.  (Jurifpr.)  dans  la  coutume  de  Lille  parotf- 
fent  être  fynonymes  de  courtage  8c  courtier  : l1 article 
66  de  cette  coutume  dit  que  pour  vendition , droit 
de  couleuge  n’eft  dû.  M.  de  Rameau  , en  ^n  Glof- 
fiire , prétend  que  ce  droit  eft  la  même  chofe  que 
celui  de  tonlieu , de  maille , 8c  de  vendition  ; que 
c’eft  une  colleéle  d’un  denier  ou  obole  qui  fe  per- 
çoit en  quelques  lieux  , fur  toutes  les  marchandifes 
que  l'on  vend  8c  achète  , cniorte  que  couleuge 
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fer  oit  dit  par  corruption  de  collefage  ou  colletU. 

COUPE , ( Jurifpr . ) mcfiire  ufu éc  pour  les  grains 
en  certaines  provinces  : en  Auvergne,  par  exem- 
ple , le  fcpiier  de  bled  contient  huit  cartons , 6c 
le  carton  quatre  coupes.  Mais  il  y a trois  mefures 
differentes  dans  cette  province  \ favoir , celle  de 
Clermont,  celle  de  S.  Flour,  8c  celle  de  Brivadois 
« 6c  Langhaclois.  Voye\  les  lettres-patentes  du  mois 
dljtfotcmbrc  1510,  fur  la  reforination  des  poids 
6c  mefures  d’Auvergne  , qui  font  à la  fuite  du 
procès-verbal  de  réda&ion  des  coutumes  de  cette 
province.  (A)  * 

Coupe  de  bois , (terme  d’Eaux  6*  Forets c’cft 
un  bois  fur  pied  que  l’on  coupe  ou  qui  eft  deftinê 
à être  coupé. 

L’article  40  du  titre  15  de  l’ordonnance  des  eaux 
8c  forets,  veut  que  les  bois  de  futaie,  ainfi  que 
les  "taillis,  foicm  coupes  & qbatius  depuis  le  mois 
d’oâobre  jufqu’aii  15  avril  de  chaque  année,  Sc 
qu’ils  foient  enlevés  dans  le  temps  réglé  par  le 
grand-  m-kre  , à peine  d’amende  arbitraire  6c  de 
cor.fifcauon  des  marchandées  contre  les  adjudica- 
taires , fans  que  lis  officiers  des  eaux  6c  forêts 
puiffent  proroger  le  délai  fixé  , foit  pour  couper 
ou  pour  enlever  ccs  marchandées , fous  pareille 
peine  d’amende  arbitraire  6c  de  privation  de  leurs 
charges  ; à moins,  dit  l’article  41 , que  de  juftes 
conflagrations  n’engagent  de  proroger  le  délai  ; ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  permtflion  du 
confijü , d’après  l’avis  des  grands-maîtres. 

Suivant  l’article  44,  les  futaies  doivent  être  cou- 
pées le  plus  bas  que  faire  fc  peut,  6c  les  taillis 
abattus  à la  coignée  it  #eur  de  terre,  en  prenant 
foin  dg  ne  les  point  écuiffcr  ni  faire  éclater,  en- 
fr>rte  que  les  brins  des  cépées  n’excèdent  pas  la  fu- 
pcrficic  de  la  terre , s’il  eft  pofiibte , 8c  que  tous 
les  anciens  noeuds  , recouverts  8c  caufes  par  les 
précédentes  coupes,  ne  paroiffent  aucunement. 

Les  arbres  de  futaie  doivent  être  coupés  de 
manière  qu’en  tombant  dans  les  ventes,  ils  n’en- 
dommagem  point  les  arbres  retenus,  à peine 
contre  tes  marchands , d’être  condamnés  à payer 
le  dommage  occafionné  par  la  chute  dos  arbres 
coupés. 

Les  bois  de  cépées  ne  doivent  être  coupés  que 
avec  la  coignée,  8c  non  avec  la  ferpe  ni  avec  la 
feie,  à peine,  contre  les  marchands  contre venans, 
de  cent  livres  d’amende,  8c  de  confifcation  de  leurs 
marchandées  8c  des  outils  des  ouvriers. 

L’article  45  enjoint  aux  adjudicataires  de  faire 
couper  le  pli£  près  ifc  terre  qu’il  eft  pofliblc  les 
Touches  ou  étocs  des  bois  rabougris  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  les  ventes,  à quoi  les  officiers  doi- 
vent tenir  U main  , fous  peine  de  fufpcrifion  de 
leurs  charges. 

Lorfqtie  pendant  la  coupe  des  ventes , les  vents 
ou  les  orages  abattent  aes  arbres  réferves  , les 
* mardi  ands  ou  leurs  faffeurs  doivent  les  laiffer  fur 
place,  & en  avertir  le  fergent  à garde*;  celui-ci 
doit  en  inftruire  6c  donner  avis  au  garde-marteau  , 
Jurisprudence.  Tome  ///. 
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8c  ils  doivent  cnfemble  fe  rendre  fur  les  lieux , 
afin  d’y  dreffer  leurs  procès-verbaux  du  fait,  îcf- 
^iicls  ils  font  tenus  de  préfenter  promptement  aux  • 
officiers  de  la  maîtrife  pour  qu’ils  marquent  d’au- 
tres arbres,  le  tout  fans  frais.  Ccft  ce  que  porte 
rarricle  46.  # 

Lorfqtie  le  temps  de  la  coupe  des  bois  8c  de  la 
vuidange  eft  expiré, 8c  qu’il  fe  trouve  des  bois  fur 
pied  ou  abattus  dans  les  ventes , ils  doivent  être 
confifqq^s  au  profit  du  roi.  Cette  difpofition  de 
l’article  47  % cté  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  ay  janvier  1691,  qui  a déclaré  valable 
une  fàific  de  dix-huit  arpens  de  bois , faite  par  le 
rand- maître*  du  département  de  Caen,  faute  par 
adjudicataire  de  les  avoir  abattus  avant  le  1 5 avril, 

La  même  règle  doit  être  obfervée  à l’égard  des 
bois  des  particuliers,  La  table  de  marbre  de  Paris 
l’a  ainfi  jugé  le  4 janvier  1678 , en  faveur  de  ta 
dame  de  Saim-Vi&or.  M.  Chailland  obfcrvc  fort 
bien  à ce  fujet  que  cette  jurifpmdcnce  eft  fondée 
fur  la  loi  générale  que  les  particuliers  peuvent  faire 
obferver , à l’égard  de  leurs  bois , toutes  les  for- 
malités prefcrîfts  pour  l'exploitation  des  bois  du 
roi*  8c  faire  punir  les  contrevenais , comme  ils  le 
feraient  pour  abus  commis  dans  les  forêts  de  fa 
majefté. 

Les  coupes  des  bois  des  communautés  doivent 
être  faites  à fleur  de  terre , fans  laiffer  aucun  in- 
tervalle entre  l’ancienne  coupe  Sc  la  nouvelle.  Cha- 
que communauté  doit  payer  pour  cci  effet  des 
gens  entendus  8c  capables  de  répondre  de  la  maur 
vaife  exploitation.  Lorfque  la  coupe  eft  fhie,  les 
bois  doivent  être  diftribués  fuivant  h coutume; 
& dans  le  cas  de  comefbtion  fur  le  partage,  le 
grand-nuine  doit  y pourvoir  en  faifant  fes^ifites, 
C’cft  ce  qui  refuhe  de  l’article  11  du  titre  25  de 
l’ordonnance  citée. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  5 mai  177a  , ont 
ordonne  que  la  délivrance  des  coupes  ordinaires  des 
bois  taillis*  & de  futaie  de  M.  le  comte  de  Pro- 
vence , aujourd'hui  Monfuur , lui  feroit  faite  pr-r 
les  grands -maîtres  des  e3üx  & forêts,  ou  par  les 
officiers  des  maimfcs  qu’ils  peuvent  commettre  à 
cet  effet,  pour  enfuite  être  les  mêmes  bois  ex- 
ploités par  économie  , ou  vendus  au  choix  de 
Mo n fî tu r , en  fon  confcil,  conformément  aux  dif- 
pofuions  des  ordonnances  8c  rcglemcns.  Voye^ 
Bois,  Futaie,  Taillis. 

COUPE-ORBE , c’eft  le  nom  par  lequel  la  cou- 
tume de  Scnlis,  rédigée  en  1539,  défigne  les  coups 
8c  meurtri  dures  que  l’qp  donne  & reçoit  dans  une 
rixe , lorfqu’il  n’y  a ni  effufion  de  far.g , ni  plae 
ouverte.  Elle  en  attribue  la  connoiffancc  au  moy  tm- 
jufticicr. 

COUPIERS,  Voyei  Arbres  coupiers. 

COUP-POU  R- COU  P,  terme  particulier  de  l’an- 
cienne coutume  du  Hainaut,  qui  fignifie  la  peine 
du  talion.  Avant  la  réformation  de  cette  coutume 
en  1534s  celui  qui  en  svoit  maltraite  un  autre, 
étoit  puni  fuivant  la  loi  du  talion,  8c  fupportoit 
Bbb 
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les  mêmes  coups  & les  mêmes  blcffiures  qu’il  avoir 
f-ns.  Mais  en  celte  année , l'empereur  Charles 
V ordonna  qu’à  l’avcn  r l’oflènfant  ne  leroit  pliS 
fuiet  à la  peine  de  cotcp-pouMoeep , mais  qu’il  faiis- 
feroit  civilement  à l’offenfé,  foit  à l’amiable,  foit 
à l’arbitrage  de  jufticc;  St  que  s’il  ètoit  dans  l'im- 
poffibilité  de  payer  la  réparation  civile , 8c  l’amende 
duc  à juftice,  il  feroit  puni  au  corps  Si  en  fa  per- 
sonne, foit  par  prifon  , fuffigaùon , bannilTemcnt 
* ou  autrement , fans  diminution  ou  imitation  de 

membre.  Coutume  du  Hainaut , chap.  tp. 

COUR , f.  f.  ( Droit  public.  ) ce  mot  a , dans 
notre  langue,  pltmcurs  ûgnification'^F.n  droit  on 
donne,  t”.  le  nom  de  cour,  au  lieu  qu’habite  un 
fbuveritn  8c  aux  petfonnes  qui  l'environnent.  La 
cou- , dans  ce  fen»,  cft  eompofee  des  princes  8c 
princcffics,  des  minières,  des  grands,  8c  des  prin- 
cipaux officiers.  Ce  terme  alors  correfpond  aux  mots 
latins , curia , comiuiut , palatium. 

i°.  On  entend  par  cour,  un  tribunal,  une  jurif- 
diclion  où  les  paities  pourfuiveni  les  droits  qui  leur 
appartiennent , 8t  reçoivent  la  dierftor.  de  leurs  con- 
tellations.  . 

Dans  notre  ancien  droit  frarçois , ce  nom  fe 
donnoit  ir.ffiAinftein.-m  k tous  les  tribunaux  laïques 
ott  ecdéfiaftiques , ftqirieurs  ou  inférieurs.  C’cll 
par  cette  raildn  qu'on  trouve  dans  les  anciennes 
ordonnances  cemotemployèpourfignifierlcsiufliccs 
inférieures,  Sc  les  bailliages,  foit  du  roi,  foit  des 
feiencurs.  Ai  fi  , dans  des  lettres  de  Pliilippe-de- 
Valois , du  premier  juillet  1328  , la  jurifdiclion  du 
Gévaudan  ell  appcllie  la  cour  communales  lettres  de 
Charles  V du  mois  de  décembre  1353,  8c  no- 
v cm  bip  1564  , appellent  les  jufticts  royales  de 
Berri  8c  de  Béziers , la  cour  de  Btrri , & la  cour 
royale  de  Berters. 

La  jtirifiJiSion  êccléfiaftique  s’appelloit  également 
cour  d'tglijc  St  cour  de  chrétienté.  Pafqmer , Recher- 
ches de  la  France,  liv.  lll , chap.  26 , rapporte  que 
dans  les  vieux  regiftres  du  vigtiicr  de  Touloufe , 
il  eft  dit  que  virs  l’an  1 290 , le  roi  permit  aux 
veuves  8c  aux  orphelins  de  fe  pourvoir  pardevant 
fes  juges , ou  en  la  cour  de  chrétienté  , c cA-i-dire 
en  Ccur  d’êplife . f evrç  ce  dernier  mot. 

Dans  l'ufage  aftuel , les  comi  agnies  fouveraines 
font  les  feules  jurifdiéBrt»  qui  doivent  être  qualifiées 
de  cour.  Si  qui  puiffient  prononcer  leurs  jugemens 
en  ccs  termes  : h cour  ordonne,  8cc. 

i°.  Cour  fign  fie  quelquefois  Amplement  jurif- 
tliâion , comme  iorfquo  » roi  renvoie  a un  jt  ge 
la  connoifTance  d’une  affi  re  , il  lui  attribue  pour 
cet  effiet  toute  cour  8c  jnrifdiéVion.  ( cil  iiiilVt  dans 
ce  ferts  qu’un  juge , mémo  tméiieur,  mit  les  parties 
hors  de  tour , pour  dire  qu’il  les  renvoie  St  les  met 
hors  de  procès. 

Les  tribunaux  auxquels  le  nom  de  cour  appartient 
aujourd'hui  , font  ceux  qui  couno.ffi.mf  iouvcrii- 
r.ement  St  fans  appel  des  matières  dont  la  connoif- 

Cmcc  leur  ell  attribuée,  8c  dont  les  jugemens  ne 
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peuvent  être  réformés  que  par  le  roî  ou  fon  con- 
fcil  , fur  une  demande  en  caffriion.  Tels  font  les 
parlcmens  , le  grand  coh feil  , les  chambres  des 
comptes  , les  cours  des  aides , les  cours  des  mon-  9 
, noies , &t  les  confeils  fupéricurs , ou  fouverains  éta- 
blis dans  quelques  provinces.  Mais  on  défigne  par- 
ticuliérement par  le  mot  cour , les  jurifdi&ions  fou- 
veraines  etabl-es  pour  connoiire  des  impôts  extraor- 
dinaires & des  monnoies. 

Nous  traiterons  feulement  ici  des  cours  des  aides , 
nous  renvoyons  ce  que  bous  avons  à dire  des 
cours  des  rr.crrctes , fous  le  mot  MOXNOIE. 

Cours  des  aides,  ( Droit  public.  ) c’eft  le  nom 
qu’on  donne  en  France  aux  cours  fouveratnes,  éta- 
blies à l’ixflar  des  paikmcns,  pour  juger  & déci- 
der en  d or  nier  refiort  les  procès  civils  & criminels 
qui  naiflent  au  fujet  des  aides,  gabelles,  traits, 
tailles,  8:  antres  îmjfltfuions  extraordinaires. 

On  doit  fe  rcrtbttrenir  que  le  mot  aide  lignifie 
tout  fcionrs,  tout  fuhfide  en  argent,  accordés  par 
le*  füjrts  ou  les  vafTatix,  au  roi  ou  aux  feiencurs 
dans  des  circonftances  imprévues,  & pour  des 
néeeflitèr  urgentes*  /'tfyq  Aides. 

Il  eft  vrr.i  qtfaujoord’huî , en  terme  de  finance, 
on  appel]  j particulièrement  droits  d'aides , les  droits 
imposés  fur  ies  vins  & autres  boiiTons;  mais  on 
fe  tromperait  grofTièremcnr,  fi  par  rapport  à ccttc 
acception  relfcrrée  du  mot  aide , en  en  concluoit 
que  la  jurifdiclion  de  la  cour  des  aides  ne  s’étend 
que  fur  cette  cfpécc  d’impôt;  clic  cmbratfc  toutes 
les  impofitions  extraordinaires , que  nos  rois  ont 
été  obligés  d'exiger  de  leurs  fujfcts,  pour  fubvenir 
aux  befoins  de  rctat,  potiftcfquels  leurs  domaines, 
les  droits  domaniaux  , & les  aides  cou  ramier  es 
étoient  devenus  infufHfarts. 

L’origine  des  cours  des  *ùd:s  ne  fe  confond  pas 
comme  celle  du  parlement  Sc  de  la  chambre  des 
comptes , avec  les  premiers  ficelés  de  la  monarchie  : 
elle  ne  remonte  qu'au  règne  du  roi  Jean , en  1*5  5 ç , 
parce  que  ce  n’eft  que  depuis  cette  époque  que  les 
impofitions  extraordinaires  ont  été  confiant  ment 
perçues,  & qu’il  a été  néce (Taire  de  continuer 
l’exercice  des  jurifdi&ions  établies  pour  ccnnoitrc 
des  contcHanons  que  ccs  impôts  fiaifoicnt  naître. 

Mais  fi  les  et*;;  des  aides  ne  iontpasnès-ancicnnes, 
elles  peuvent  fe  glorifier  que  l’autorité  qu’on  leur 
a confiée  leur  cft  absolument  propre,  & s’a  point 
été  démembrée  des  compagnies  fouveraincs  créées  5c  f 
érigées  avant  elles. 

Outre  la  cours  des  aides  de  Paris , ncs  rcis  en 
ont  établi  dans  différentes  villes , pÂir  la  commo- 
dité de  leurs  fujets,  & pour  la  plus  prompte  expé- 
ditipn  dc<  affaires.  Qticlqucs-uncj,  comme  celles 
de  Ilordclux,  de  Montai  ban,  de  Clermont,  for- 
ment des  compagnies  particulières;  d’autres  ont  été 
réunies  aux  pailcniens  & chambres  d*^s  comptes, 
telles  qtte  codes  de  Montpellier»  Rennes,  Dijon % 

Àix,  &c.  La  jurU'diétion  des  unes  8:  des  autres 
cft  la  même;  c’eft  pourcjuci  nous  traiterons  parti- 
culièrement de  la  cour  des  aides  de  Paris  : & ce  que 
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nous  en  dirons  s’appliquera  ai  Cément  aux  autres 
• courmdti  Met,  dont  nous  donnerons  néanmoins 
une  courte  notice  dans  une  dernière  fcélion. 

Avant  <1  entrer  dans  le  détail  de  ce  qui  concerne 
éenc  cour  , nous  croyons  à propos  de  jetter  un 
coup-d'œ  l fur  l’érat  des  finances  du  royaume  avant 
& fous  le  règne  du  roi  Jean,  nous  y découvri- 
rons ics  motifs  de  l’creilion  des  cours  des  aides , 

Section  première. 
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Les  FrantS,  ainfi  que  tous  les  peuples  qui,  forfis  des 
forêts  de  la  Germanie , s’emparèrent  des  Gaules, 
de  Tltalie  & des  F.fpagnes  , étoient  des  peuples 
fimples,  pauvres,  libres,  guerriers  & payeurs,  qui 
vivoient  fans  Industrie , &.  ne  tenoient  à leurs  terres 
que  par  des  cafés  de  jonc. 

Ils  fuivoient  des  chefs'h  la  guerre  pour  faire  du 
butin,  & non  pour  payer  des  tributs;  l’art  de  la 
finance  leur  étoit  inconnu,  & tous  les  monument 
de  notre  hiftoirc  attellent  qu’ils  n etoient  afiujcttis 
à aucun  impôt. 

Les  domaines  des  rois , aufii  anciens  que  la  mo- 
narchie , la  portion  qui  leur  appartenoit  dans  le  butin 
fait  lur  l’ennemi , les  dons  qui  leur  étoient  offerts 
volontairement  tous  les  ans  dans  l’affcmblce  du  champ 
de  Mars,  fuffirent  pendant  long-temps  aux  dépenfes 
ordinaires  du  fouverain  & de  la  monarchie  * les 
guerres  même  que  «la  natidh  avoit  à foutenir  nour 
repouffer  les  ennemis  ne  donnoient  lieu  à aiftnc 
furchargc,  à aucune  impofuion  : ceux  qui  tenoient 
du  prince,  à titre  de  bénéfice,  des  terres  du  do- 
maine , le  fuivoient  à l'armée  à leurs  frais;  les 
hommes  libres,  poffetîeurs  de  quatre  manoirs, 
étoient  également  obligés  au  même  fcrvice  mili- 
taire; ceux  qui  en  pofféJotcn:  cioinaée  réuniffoient 
pour  fournir  un  homme  par  quatre  manoirs.  Tous, 
en  outre  étoient  obligés  de  fournir  en  proportion 
de  leurs  facultés,  les  chevaux  & les  charriots  né- 
ceffairts  pour  le  fer  vice  du  roi  & de  l’érar;  auffi 
Lfons-nous  dans  nos  anciens  hi&oricns , que  le 
tribut  paffager  tTtinc  cruche  de  vin  par  arpent,  fut 
regardé  comme  une  vexation  de  (ibilperic  6c  de 
Frédégonde;  6c  Grégoire  de  Tours  nous  apprend 
qu«  Panhénius  penfa  être  mis  à mort  par  les  Francs 
pour  leur  avoir  împofé  des  tributs. 

Il  effdonc  certain  que  fous  les  deux  premières  races 
de  nos  rois  les  revenus  de  ta  couronne  ne  con- 
fiftoient  que  dans  les  domaines  du  roi,  6c  dans  les 
droits  de  gîte  & de  voitures,  L'introduction  *du 
fyftéme  féodal  produifit  quelques  aides  extraordi- 
naires , que  les  rois , 6c  à leur  exemple  les  feigneurs 
particuliers  levoient  fur  leurs  vaffaux  dans  quatre 
c ;s  principaux , ainfi  que  nous  l’avons  dit  fous  le 
mot  Aide,  droit  féodal.  Mais  ces  aides  ne  donnè- 
rent lieu  à réubiiffement  d’aucun  nouvel  office , 
clics  furent  régies  6c  perçues,  ainfi  que  II*  domai- 
nes , par  les  officiers  royaux  , c’eff-à-dire  , en  pre- 
mier lieu  , par  les  comtes , 6c  enfuite  par  les  bailiis 
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8c  fénéchaux , qui  fuccéflèrent  aux  fondions  des 
comtes  dans  l exercicc  de  la  jurtice.  Voyt^  Comte, 
Bailli  , Bvrïau  des  fnjr.ets. 

Ce  nVll  que  fous  le  régne  de  S.  Louis,  qu'on 
trouve  l'établi  lTemcrt  d’une  impofuion  perpétuelle; 
ce  prince,  en  pet  métrant  aux  roturiets  de  poffeder 
des  biens  nobles,  les  obligea  par  fes  tertres  de 
•M5  , au  paiement  du  droit  de  franc  fief:  & par 
d'autres  lettres  de  1 17  e , il  affujettit  les  eccléfiat'ri- 
ques  au  droit  d’amortiiremcnt  pour  leurs  nouvelles 
acquifiiions. 

Les  démêlés  de  Philippe  - le  - Bel , avec  le  pape 
Bonifiée  VIII , les  guerres  que  lui  & les  fijecef- 
feurs , jufqu’au  rèjtnc  de  Charles  VU  , flPent  à 
foutenir  contre  les  Flamands  Si  les  Anglais  , enga- 
gèrent ces  princes  à convoquer  les  ét.ts  généraux 
du  royaume , 8c  fouvent  meme  les  états  particu- 
liers de  chaque  province , pour  en  obtenir  des  fub- 
fitles  auxquels  on  donna  indifféremment  les  noms 
d’aides , rjille , patelle , Sic. 

Ces  aides  8c  fubfides  ne  furent  jamais  réunis  au 
domaine  particulier  des  rois , les  délibérations  des 
états,  les  lettres-patentes , 8c  ordonnances  rendues 
fur  leur  établiffemcnt , portent  exprefi'émeni  qu'ils 
ont  été  accordés  volontairement  ou  par  le  clergé 
Si  la  nobleffe , ou  par  les  trois  états , 8c  par  pure 
libéralité , qu'ils  ne  pourront  leur  préjudicier  à l’ave- 
nir , qu’il  n’en  fera  acquis  aucun  droit  au  roi  ou  à 
fes  fticccffeurs.  Auffi  la  plupart  de  ces  aides  n’étoient 
imputées  que  pour  un  an , ou  tout  au  plus  pour  U 
durée  de  là  guerre  qui  y donnoit  lieu.  * 

Comme  ics  impnfitions  croient  extraordinaires , 
on  nommoit  à chaque  Lois  des  commiffaircs  pour 
en  l'air*  la  répartition , veiller  à la  recette , 8c  juger 
les  iV’cis  8c  les  contcilations  que  la  levée  de  ces 
droits  occafionnoit. 

Philippe  de  Valois  ayant  aboli  les  impo (irions 
établies  au  pays  de  Carcaffonne  fur  les  draps , 8c 
accepté  en  la  place  une  fomme  de  cent  cinquante 
mille  livres , donna  par  des  lettres  patentes  du  1 1 
mars  1331  , pouvoir  à quatre  commiffaircs  de  dtf- 
tribucr  8c  départir  cette  tomme  en  cinq  années , de 
contraindre  les  rebelles  ou  contredifans , toutes  dila- 
tions £c  appellations  rejettées , 8c  commanda  à tous 
julticiers  de  leur  obéir. 

Le  même  prince  ayant  établi  la  gabelle , ou  impét 
fur  le  fcl , aaps  tout  le  royaume , nomma  par  fes 
lettres  du  10  mars  «34* , trois  maîtres  des  requêtes 
eccléfiatll^ues  , trois  chevaliers , 8c  un  feptiéme 
commiltàirc  , pour  maîtres  fouverains , commiffai- 
rcs , couduâcurs  8c  exécuteurs  des  greniers  8c  ga- 
belles ; « leur  donnant  pouvoir  d'établir  tels  com- 
» miffaires  , grenetiers  , gabclliers,  clercs  8c  autres 
n officiers,  de  les  defttuer  à leur  volohté,  8c  de 
» pourvoir  de  tel  remède  que  bon  leur  fcmblera 
» fur  tous  doutes , empéchcmrns , excès  ou  défaut, 

» attribuant  il  eux  fculs  la  connoiffance , correâion 
n 8c  punition  du  tout , quant  aux  chofes  touchant 
» le  fait  dudit  fcl 

Ces  memes  lettres  poKcnt  qu’il  y aura  toujours 
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à Paris  deux  de  ces  commiffaires  fouverains  , qui 
ns  feront  rcfponfables  qu’à  lui , 8c  qu’on  ne  pourra 
fe  pourvoir  par  voie  d'appel  ou  autrement  que 
devant  eux. 

Les  lettres  du  roi  Jean  , du  f juillet  *354»  & 
d’autres  quil  cft  inutile  de  rapporter , font  toutes 
mention  de  commiffaires  extraordinaires , nommés 
pour  l’afiictte , la  perception  des  aides  8c  fubfides , 
oc  le  jugement  fouverain  des  contcftations.  Les 
lettres  de  juillet  1355,  ajoutent  que  les  évêques 
d'Angers  & du  Mans  , les  quatre  cnevalisrs , 8c  les 
bourgeois  d'Angers  & du  Mans , nommés  pour 
veillée»  au  recouvrement  de  l’aide  impoféc  dans 
l’Anjou , doivent  entendre  les  comptes  des  rece- 
veurs , fans  que  le  roi , le  comte  d’Anjou , la  cham- 
brcdcs  comptes  de  Paris  ou  autres  puiffent  «’cn  mêler. 

Le  règne  du  roi  Jean  nous  fournit  piqueurs  épo- 
ques mtéreffantes  fur  Icfquelles  il  efl  néceffaire  de 
s’arrêter;  1*.  la  divîfion  de  la  France  en  'Langue- 
doil 8c  en  Languedoc  ; a°.  le  premier  ctabliffcment 
de  la  cour  des  aides. 

Jufqu’a  l’année  1350,  les  aides  avoient  été  éta- 
blies par  l’ordre  des  états  généraux  , ou  par  les 
a Semblées  particulières  des  provinces.  Mais  dans 
l’année  fuivante  , le  roi  Jean  ayant  affemblc  les 
états  généraux  à Paris , il  paroit  qu’il  y eut  deux 
féances  différentes , l’une  des  états  de  la  Languc- 
doil , l’autre  des  états  de  la  Languedoc  : effeétïvc- 
mert  leurs  délibérations  eurent  un  effet  diffèrent. 
Les  états  de  la  Languedoc  offrirent  un  fubfide  de 
cinquante  mille  florins  , payables  dans  le  cours  d’un 
an  , 8c  ceux  de  la  Languedoil  accordèrent  une  im- 
position de  fix  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  mar- 
chandées. 

On  appelloit  Languedoil  la  partie  femoferionate 
de  1a  France,  qui  setendoit  jufqu'à  la  Dordogne, 
8c  comprenoit  en  outre  l’Auvergne  8c  le  Lyonnois. 
La  Bretagne  8c  la  Bourgogne  n’en  faifoient  pas 
partie , parce  que  ces  provinces  étoient  fous  la  do- 
mination particulière  de  leurs  ducs. 

La  Languedoc  cpmprenoit  le  Languedoc  propre- 
ment dit , le  Rouergue  8c  le  Qucrcy  ; la  Guiennc 
8c  quelques  pays  adjacens  , apporte  noient  encore 
aux  rois  d’Angleterre.  Cette  ponton  de  la  France 
étoit  regardée  prefque  comme  étrangère  au  refte  de 
la  monarchie , par  les  ufages  8c  fon  gouvernement. 
Les  provinces  qu'on  comprenoit  fotft  cette  déno- 
mination étoient  rentrées  dans  le  domairt^des  rois , 
par  des  traités , des  contrats  de  mariage , des  ac- 
quifitions , des  tcflamens  ou  des  donations  par- 
ticulières , à la  charge  qu'elles  feroient  gouvernées 
par  leurs  propres  lobe , 8c  par  les  états  du  pays  , 
fous  les  ordres  d’un  lieutenant  général , commis 
par  le  roi. 

Le  roi  Jean  5c  Charles  V fon  fils,  depuis  1331, 
n’affemblèrcntplus  conjointement  les  états  de  la  Lan- 
guedoil 8c  de  la  Languedoc  , ils  les  affcmblèrenr 
léparèment  lorfqu’ils  eurent  befoin  de  fubfides , 8c 
plus  fouvent  ceux  de  la  Languedoil  : c’eft  pour 
cette  nul  un  que  lautoritc  des  généraux  des  aides 
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dont  nous  allons  parler , 8c  qui  forment  le  premier  % 
étîibliffement  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , s eten- 
doit  principalement  fur  la  partie  de  la  France  ap- 
pellée  Languedoil , 8c  que  cette  portion  compofe 
encore  aujourd’hui  le  principal  refiort  de  la  cour 
des  aides,  a quelques  différences  près , que  nous  fe- 
rons remarquer  en  donnant  la  notice  des  autre* 
cours  des  aides. 

En  1335  , la  guerre  s'étant  rallumée  entre  U 
France  8c  l’Angleterre , le  mi  Jean  fit  affembler  à 
Paris  4es  états  de  la  Languedoil , ou  pays  coutu- 
mier , 8c  il  en  obtint  une  gabelle  fur  Ig  ici  , 8c  une 
impofition  de  huit  deniers  pour  livre , fur  toute* 
les  chofes  qui  feroient  vendues , à l’exception  des 
ventes  d’héritages  feulement. 

Mais  cette  libéralité  des  états  ne  fut  pas  gratui- 
te , pour  empêcher  que  les  deniers  qui  en  provien- 
droicnt  ne  fuffent  employés  à un  ufage  diffèrent 
de  celui  pour  lequel  ils  étoient  défi  1 nés , ils  de- 
mandèrent à nommer  eux -memes  les  receveur* 
particuliers  qui  feroient  établis  en  chaque  pays  pour 
la  perception  des  aides,  8c  au-deffus  d’eux  neuf 
perfor.nes , trois  du  clergé  , trois  de  la  nobleffe  , 
trois  du  tiers -état,  pour  être  généraux  6>  fuper- 
intendans  fur  tous  les  autres. 

Le  roi  conlentit  à la  demande  des  états,  8c  par 
une  ordonnance  du  28  décembre  de  la  même  annee, 
il  établit  dans  les  provinces  les  receveurs  élus  par 
les  députés  des  états , $t  au  -deffus  d’eux  neuf  gé- 
nctaux  fuper-inrendans  des  finances.  Le  meme  edit 
enjoint  à tome  perfonne , de  quelque  qualité  & con- 
dition qu’elle  foit , nonobftant  tout  privilège,  d’obéir 
aux  députés  généraux  & particuliers  ; il  ordonne 
que  les  élus  particuliers  ajournent  pardevant  le* 
généraux,  ceux  qui  refuferont  de  payer  l'aida,  8c 
qu’ils  ne  pourront  contraindre  : « 8c  pourront, 

»>  ajoute  l’édif , les  généraux  députés , contraindre 
» & punir  les  rétraclaircs  , & vaudra  ce  qui  fera 
» fait  8c  ordonné  par  eux , comme  arrêt  de  parle- 
n ment , fans  aue  Von  en  puiffe  appcller , ou  que, 
n fous  ombre  ac  quelconque  appel , l'exécution  de 
n leurs  fentences  ou  ordonnances  foit  retardée  en 
» aucune  manière  ». 

Suivant  la  même  loi , les  généraux  fuper-inten- 
dans  dévoient  prêter  ferment  entre  les  mains  du 
roi , ou  de  ceux  qu’il  commcttroit  , de  bien  8c 
loyalement  exercer  leur  office  ; les  députés  parti- 
culiers, 8c  autres  officiers  qui  fe  méloicm  des  aides, 
dévoient  prêter  le  même  ferment  aux  trois  étars, 
ou, aux  généraux  fuper-ir.tendans , ou  à ceux  qu‘ils 
commett  oient  à cet  effet. 

Les  généraux  élus  8c  nommes  par  les  étars , con- 
firmés par  le  roi , 8c  recevant  de  lui  les  provifions 
de  leur  office , étoient  en  même  temps  8c  officiers 
royaux , 8c  une  émanation  de  l’affemblcc  des  état* 
énéraux  du  royaume , enforte  qu’ils  réuniffoient 
ans  leutt  mains  le  pouvoir  des  états  , 8c  l’auto- 
rité royaie. 

Leurs  fonctions  s’étendoiem  d’abord  fur  la  per- 
ception de  l’aide  ; a®,  fur  l’emploi  de*  denier  qui 
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tn  provcnoicm  ; 30.  fur  toutes  les  eonteftations 
qu'elle  pouvoir  occaficnner,  & leurs  jugemens  fur 
tous  ces  objets  étoient  egalement  fouverains.  L’or- 
donnance qui  les  avoir  établis,  les  obhgcoit  à rendre 
compte  du  maniement  des  deniers  aux  états,  qui , 
en  vertu  des  ordres  du  roi , dévoient  être  aflem- 
blés  l’anpée  fui  vante. 

Quoique  l’aide  impofëe  en  13  jç  , ne  dût  avoir 
lieu  que  pour  un  an  , on  n’en  regarde  pas  moins 
l’ordonnance  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année , comme  la  véritable  époque  de  l’inftitution 
de  1a  cour  des  aides,  & des  élections.  Le  nom  dVZn , 
par  lequel  on  défigna  les  députés  particuliers  établis 
dans  les  provinces , cfit  demeuré  aux  officiers  des 
élections , & celui  de  généraux  des  aides , eft  refté 
aux  généraux  fuper-intendans  prépofés  à Paris  pour 
avoir  la  direction  générale  du  fubfide , & recevoir 
l’appel  des  députes  particuliers. 

L’aide  impofée  en  1333  , fut  continuée  dans  la 
fuite  par  la  délibération  des  états  *,  & les  ordon- 
nances du  roi  ; les  généraux  des  aides  continuèrent 
de  remplir  les  mêmes  fonctions,  & s’il  Ce  rencon- 
tre quelque  différence , elle  n’a  rapport  qu’à  leur 
nombre  , qu’on  trouve  varier  depuis  ûx  jufqu’à  dix. 

Les  chofes*  refièrent  dans  cet  état  jufqu’à  la  paix 
de  Uretigny  en  1 560  ; par  ce  traité  le  roi  Jean  s’etoit 
obligé  de  payer  en  lîx  ans , une  fournie  de  trois 
millions  efée us  pour  fa  rançon  : pour  remplir  cet 
engagement , & pour  fc  mettre  en  état  de  châtier 
6c  de  faire  fortir  du  royaume  les  compagnies  de 

f>il lards,  qui  depuis  les  troubles  en  défoloient  toutes 
es  provinces , ce  prince  impofa  dans  toute  la  Lan- 
guedoil  une  aide,  qui  confiftoit  en  douze  deniers 
pour  livre  fur  la  vente  des  marchandées  & den- 
rées , le  cinquième  fur  le  fel , 8c  le  treizième  fur 
vin.  Une  pareille  aide  fut  également  impofée  dans 
la  Languedoc , ainfi  qu'il  paroic  par  up& ordonnance 
àa  mois  de  mai  1361. 

11  cft  néceffaire  de  remarquer  que  l’aide  dont 
nous  parlons,  ayant  pour  but  principal , le  paiement 
de  la  rançon  du  roi , elle  fut  établie  de  ion  auto- 
rité feule , fans  le  concours  des  états , par  la  raifon 
que  cette  aide  étoit  une  aide  coutumière,  légitime , 8c 
conforme  aux  loix  féofaales.  Aufti  par  cette  raifon 
le  roi  fe  réfcrva-t-il  le  droit  de  choifir  ceux  qu’il 
députer  oit  pour  veiller  à la  perception  & à l’emploi 
des  deniers. 

Mais  ce  changement  dans  la  perfonne  des  géné- 
raux établis  fur  le  fait  des  aides  accordées  antérieu- 
rement par  les  états , & dont  le  paiement  devoit 
ceffer  pendant  la  levée  de  l’aide  créée  en  1 360,  con- 
formement aux  lettres  royaux  du  5 mars  1361 , n’en 
apporta  aucun  dans  les  fonctions  attribuées  aux  gé- 
néraux des  aides. 

Le  roi  Jean  continua  d'avoir  dafll  les  provinces 
des  députés  particuliers , qui  reffortiffoient  aux  dé- 
putés généraux  à Paris , qui  prirent  enfuite  le  nom 
de  généraux  tréforiers , ou  tréforiers  généraux , qu’ils 
quittèrent  peu  aprè*  pour  reprendre  leur  première 
dénomination. 
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Ce  A à celle  époque  que  \a  généraux  des  aides, 
ou  généraux  tréforiers , commencèrent  à être  or- 
dinaires , à cire  regardés  comme  uife  cour  particu- 
lière , & à en  avoir  tous  les  attributs.  En  effet,  le* 
lettres  de  tjf.t  , 1561  6c  1363  , font  adreflèes  J 
nos  ornes  6e  j eaux  confeillers , les  généraux  tréforiers 
fur  le  fait  des  aides  , par  nous  ordonnées. 

Charles  V , à fon  avènement  à la  couronne  ; 
met  les  généraux  des  aides , au  métqe  rang  que 
les  officiers  du  parlement  8c  de  la  chambre  dès 
comptes , dans  l’ordonnance  qu’il  rendit  pour  U 
confirmation  des  offices  du  royaume.  L’adrcffe 
de  ces  lettres  du  17  avril  1364 , porte:  i nos  amés 
6e  féaux  les  préfiderts  6e  autres  gens  de  notre  parle - 
ment  6»  enquêtes , gens  de  nos  comptes  , les  généraux 
tréforiers  fur  le  fait  de  la  délivrance  de  Monf  & de 
la  défenfe  du  royaume , 8cc. 

Les  generaux  tréforiers  avoient  dès -lors  Ans 
Paris , un  lieu  particulier  où  ils  s'affembloicnt  pour 
rendre  lajuflicc  ; on  trouve  une  commiffion  donnée 
le  24  août  1 366 , par  le  receveur  des  aides  à Paris , 
à un  fergem  du  roi  au  châtelet , â l’effet  d’affigner 
des  oppofans , à certain  8c  compétent  jour,  par- 
devant  les  commilTaircs  généraux  députés  par  le  roi 
fur  le  fait  des  aides , à Sainte-Croix  à Paris , pour 
aller  en  avant  fur  ladite  oppofttion. 

■Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  diffé- 
rentes efpèccs  d’aides  que  les  peuples  rayèrent  lotis 
le  rerte  du  règne  du  roi  Jean , 8c  fous  celui  de 
Charles  V.  Nous  obfcrverons  néanmoins  que  ce 

firince  , au  moment  de  mouria;  abolit , par  des 
cttres  du  t6  feptembre  1380,  les  forages,  qui 
faifoient  partie  des  aides,  8c  recommanda  aux  ducs 
d Anjou,  de  Berri  & de  Bourgogne,  fes  frères, 
& au  duc  de  Bourbon , de  diminuer  les  impôts 
dont  le  peuple  avoit  été  furchargé  pour  fubrenir 
à la  rançon  du  roi , St  aux  dépenfes  de  la  guerre 
contre  les  Angfois. 

Le  duc  d'Anjou , pendant  le  temps  de  fa  ré- 
gence , loin  de  fatisfaire  au  defir  du  feu  roi , fit 
continuer  les  .impôts  arec  une  telle  rigueur,  que 
le  peuple  fe  fouleva  â Paris  6c  dans  plufteur. 
endroits.  • 

Le  confcil  crut  devoir  accorder  la  fuppreffioA 
des  aides , qui  furent  révoquées  par  une  ordon- 
nance du  10  novembre  1 }8q , malgré  les  befoins 
preffans  de  l'ctat,  occafionnès  par  la  continuité  de 
la  guenc. 

Ûn  effaya  en  vain  rie  faire  confentir  les  états  i 
les  rétablir.  Le  duc  d'Anjou  , après  avoir  épuifé 
inutilement  la  voie  des  careffes  & «Jps  promeffes , 
fit  adjuger  fecrètement  ta  ferme  des  impôts,  dans 
l’enceinte  du  châtelet  de  Paris , au  mots  de  février 
138a.  • 

Les  prépofés  dé  la  ferme  fe  préfentèreot  pour 
les  percevoir;  mais  le  peuple  s’émut  8c  courur  aux 
armes,  8c  on  affomma  fur  !c  champ  le  receveur, 
qui  avoit  voulu  exiger  les  droits  à la  halle. 

Charles  Vl  apprit  cette  révolte  de  Paris  dans  le 
temps  qu’il  étoit  occupé  à faite  rentrer  dans  le 
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devoir  la  ville  de  Rouen , où  il  y en  avoit  eu  une 
femblablc.  Il  accourut  vers  la  capitale,  dont  les 
habuans  revenus  de  leur  emportement  , lui  dépu- 
tèrent quelques-uns  d'entre  eux  , pour  obtenir  leur 
pardon.  Le  roi  touché  de  leur  repentir , leur 
accorda  une  amniAie  & consentit  à la  iùpprellioii 
des  impôts. 

On  chercha  pendant  le  cours  de  1382,  à faire 
iconicmir  les  états  qui  furent  aflcmblés  à Com- 
pïègne, au*  rétablifTcmem  des  aides.  Toutes  les 
tentatives  furent  inutiles»  à caufo  de  l'infolcncc  du 
petit  peuple  , les  Parifiens  appuyèrent  même  la  ré- 
volte des  Flamands  contre  leur  comte. 

Enfin  le  roi  fe  détermina  à punir  les  outrages 
faits  à la  majeflé  royale,  >1  revint  de  la  Flandre  à 
la  :étc  de  Ion  armée , il  fit  arracher  les  portes  de 
Paris  par  fes  troupes,  enlever  les  chaînes  quon 
temloit  dans  les  rues,  qu’on  iranfporta  à Vincen- 
ncs , dé&rmer  tous  les  habiians,  & punir  les  plus 
coupables.  Il  fit  publier  en  fuite  , de  l’avis  des 
princes  de  ion  fang,  des  prélats,  des  nobles  &. 
autres,  ot  de  fa  fbuvcrainctc , le  rétabhfiemcnt des 
aides  & de  la  gabelle. 

Cette  époque  eft  à remarquer  dans  Tétablifle- 
ment  des  impcfnions  extraordinaires  : jufqu’ülors 
les  rois  ne  les  avoient  impoiees  que  de  l’aveu  &. 
du  çonfentement  des  états;  mais  depuis  1383, 
Charles  VI  & fes  fucccÛfeurs  n’aflemblèrent  plus 
les  états  pour  leur  demander  les  fubiïdes  que  les 
circonAanccs  rendoient  nécciTaircs.  Dès  ce  mo- 
ment, les  aides  Revinrent  ordinaires,  & on  les 
trouve  nommées  avec  cette  qualification  dans  des 
inft aidions  du  11  mars  1*89. 

En  1383  , Charles  VI  nomma  cinq  généraux 
conciliera  pour  lefdites  aides  mettre  fus , gouver- 
ner & maintenir.  Il  leur  attribua  les  pouvoirs  dont 
avoient  joui  les  anciens  généraux  des  aides,  ou 
énéraux  tTéfor’crs  : comme  eux  Jurent  chargés 
c l’adinimAration  de  la  finance  des  aides  6i  de 
celle  de  la  juftice.  Les  ordonnances  fur  la  finance 
dévoient  être  Agitées  par  jrois  d'entre  eux,  tuais 
.deux  fnffifoient  pour  le  fait  de  la  juAice. 

iis  pouvaient  donner  les  aides  il  ferme,  ou  les 
fm.c  régir  pour  le  compte  du  roi.  Ils  fai  (oient 
venir  Ls  deniers  entre  les  mains  du  receveur  gê- 
ner?.! à Paris,  ils  taxoiem  les  çagej  des  officiers , 
fai  fuient  telles  coin pofi lions  qu  il*»  jugeaient  con- 
Tenables.  Us  pouvoient  donner  r pi  aux  redeva- 
bles. Les  notaires  du  toi  étoient  obligés  de  figner 
les  lettres  fout  le  grand  fceau,  U les  lettres  cîofes 
fous  ffc  fccl  fccrct. 

A c..x  fci.^s  appaitenoit  la  connoilîancc  de  tous 
déb.is  & gué  (fions  touchant  les  aides,  leurs  cir- 
confiar.ces  oc  dépendances  ; iis  pouvoient  même 
évoquer  à eux  les  caufes  pcriBantes  devant  les 
élus  il  grcntticis  des  provinces.  La  nobldTc , le 
cleagé,  le  bourgeois,  ctoient  également  fournis  à 
leur  jurlfdi&OM,  Il  étoic  tL  fendu  à tous  les  juges 
de  concoure  des  affaires  des  aides , directement 
eu  indiiOjélun^r.^.  Leurs  jugement  é*oiem  louve* 
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raina,  & ne  pouvoient  être  réformés  ni  par  Iç 

>ar  lenteur,  ni  par  la  chambre  des  comptes.  Il  fal- 
oit  s’adrefler  a eux  pour  obtenir  la  réformation 
d’un  jugement,  en  cas  d’erreur  ou  autrement,  & 
alors  ils  appelaient  avec  eux  des  membres  du 
confiai. 

Les  deniers  des  aides  ne  pouvoient  être  diAri- 
bués  qu’en  vertu  d’ordonnances  fignées  d’eux , & 
fcellècs  de  leurs  fce.uix , les  comptes  n’en  croient 
clos  a la  chambre  des  comptes  qu'en  picfence  d’un 
des  généraux  dts  a des.  Mais  comme  ces  officiers 
étoient  fouvent  abfcns , à eau  1e  des  chevauchée* 
qu’ils  faifoient  cnicmblc  ou  féparémcnr  , pour 
vifiter  dans  les  provinces  Tétât  & le  gouvernement 
des  aides,  il  fut  ordonné  en  1395 , que  les  comptes 
1 des  aides  pourroient  être  clos,  à la  charge  que  les 
j fins , refies  & conditions  de  ces  mêmes  comptes 
leur  feroient  montres,  tories  & quant  es  fois  qu'ils 
le  rtqucrroi c;.!. 

Les  généraux  des  aides  avoient  le  pouvoir  d’é- 
tablir les  élus,  receveurs,  grencriers,  contrôleurs, 
commifl'aires,  ftrgtns  Üi  autres  otficiers , de  les 
fubflituer  & renouvcller , de  les  corriger  &.  punir. 
Ils  avoient  aufii  Tcxcrcice  de  U juriiui&on  crimi- 
nelle, air  fî  qu’il  paroit  par  une  infirudu-n  du  fi 
juillet  1388,  & par  dilferen*  arrêts  rendus  en 
1390  & *396,  do.  1 le  premier  entériné  des  letrres 
de  grâce  accordées  à GutiLumc  Mautrcixtpé  , che- 
valier, & le  fécond  condamne  deux  fauxfauuicts 
à être  pendus. 

Les  généraux  des  aides  prèioiem  ferment  entre 
les  mains  du  roi,  ils  aififtoienr  quelquefois  en  fon 
confeil , ainfi  qu’on  le  voit  par  plufieurs  ordon- 
nances, dans  U (quelles  on  lit  qu’elles  ont  été 
données  par  le  roi  en  fon  confeil , ou  étoient  les  gé- 
néraux cenJeiiUrs  fur  le  fait  des  aides  ordonnées  pour 
la  guerre  ; & dans  pluiiuus  autres  qui  font  dites 
rendues  par  le  roi , à U relation  du  confeil  étanf 
en  la  chambre  des  aides. 

Comme  les  généraux  des  aides  tiroient  leur  ori- 
gine de  TafTcmbléc  des  c:ars , tjf.  avoient  été  choifis 
d’abord  par  eux  dans  les  trois  ordres  oui  les  com- 
ptant, on  trouve  parmi  leur  nombre  le  nom  des 
perfonnes  les  plus  diifinguAs  d’entre  les  ccclcfuf- 
tiques  & la  noblcfie. 

Tous  avoient  indîAinSemcnt  la  qualité  de  géi u- 
raux  confeiUers  ,&  il  paroit  que  ce  ne  A qu’en  139$, 
que  Gérard  d’Athics  , archevêque  de  fîefânçon , 
fut  décoré  du  titre  ce  prcjident  en  la  chambre  de  la 
juflice  des  aides , quahtc  à laquelle  ctoit  toujours 
jointe  celle  de  general  confeilUr, 

Châties  d’AÎbrct,  connétable  de  France,  fut 
commis  par  lettres  du  mois  d oâobre  1401  , pour 
préfider  outre  & paidcfiùs  les  généraux  coufeiilcrs. 
Louis,  duc.dVJrléans,  fi  ère  du  roi,  obtint  de  pa- 
reilles lettres  le  18  avril  1402.  Philippe  de  France, 
duc  de  Bourgogne , onde  du  roi,  en  eut  de  (em- 
blablcs  le  14  juin  fuivant:  & le  duc  de  Bcrri , 
auifi  oncle  dp  roi,  obtint  eu  mpme  temps  lé  meme 
titre»  On  trouve  un  mandement  de  la  ta  crac 


Digitized  by  Google 


cou 

année , par  lequel  il  parait  que  cei  trois  princes  ! 
exerçaient  cette  fonftion  conjointement. 

Sans  le  régne  des  rois  Jean  , Charles  V 6c 
Charles  VI  , les  généraux  des  aides  éroient  choi- 
fis  parmi  les  députés  des  états  , ainti  que  nous 
l'avons  remarqué  , & c’cft  par  cette  raifon  que  les 
eccléfiaftiques  ont  été  pendant  long-temps  à la  tête 
de  cette  compagnie  , puifqu'ils  fotmoient  le  pre- 
mier ordre  dans  l'affembléc  des  états-généraux. 

Dans  l’origine , un  feul  des  principaux  prélats 
étoit  décore  du  titre  de  prijîjau  ; mais  par  les  let- 
tres de  1403  , qui  deftiniércm  Ses  ducs  d’Orléans, 
de  Bourgogne  6c  de  Bem  , de  U qualité  de  pré- 
fidens  des  généraux  confeiliers  , l’archevêque  de 
Befançon  fut  inflituè  prtfidcnt  fur  le  fait  des  aides, 

& l'archevêque  de  Sens  préfidem  fur  le  fait  de  la 
juflice. 

Les  eccléfiaflique*  font  refiés  feuls  en  pofleffion 
du  titre  de  préfiietts  des  aides  jufqu’cq  1470,  que 
Mathurin  Barton , ancien  généra1 , fut  pourvu  d’un 
« office  de  préftdent  laïc  , pour  préfider  au  lieu  de 
l’évéque  de  Troycs . lorfqu'il  s’agirott  d'affaires 
criminelles  : ils  ont  enfin  eeffi  d’e#e  mis  à ht  tête 
de  cette  compagnie,  6c  en  1 ç 1 3 la  place  de  pré- 
filent fut  donnée  à Louis  Picot  , ci  devant  con- 
fciller  au  parlement.  François  I en  131a  créa  un 
fécond  office  de  préftdent , 6c  alors  Louis  Picot 
prit  la  qualité  de  premier  prijidertt. 

Section  II. 

Séparation  de  f adminUlration  de  la  juflice  & de  la 
finance. 

Depuis  1335  jufqu’en  1388,  les  généraux  des 
aides  , en  quelque  nombre  qu’ils  fufient , & fous 
quelque  dénomination  qu’ils  ru  fient  déftgnés , jouif- 
loient  des  mêmes  droits  6c  prérogatives , & con- 
noiffti-tit  indiflinélcincnt  «Te  U jufiiee  6c  de  l'ad- 
miniftration  des  finances.  Mais  les  lettres  du  9 
lévrier  1388,  qui  nommèrent  quatre  généraux  des 
aides  , en  chargèrent  deux  particuliérement  du 
gouvernement  des  finances  , oc  deux  du  foin  de 
tendre  la  juflice.  ‘ • 

De  nouvelles  lettres  du  mois  de  février  1589, 
ordonnèrent  que  les  généraux  confcillcrs  tur  la 
juflice  ne  pourroient  s’entremettre  de  la  diflribution 
de  la  finance  des  aides  , 6c  qu'ils  ne  pourroient 
y commettre  aucun  cfficier  ou  prépole  , fans  la 
préfencc  8c  le  coalcntemem  des  généraux  confeil- 
lersfur  la  finance. 

En  1390  les  fondions  de  la  finance  8c  de  la 
jufiiee  furent  réunies,  cnfortc  que jtous  les  géné- 
raux des  aides  fe  trouvèrent  jouir  des  mêmes  droits 
6c  prérogatives  dont  ils  avoient  précédemment 
• joui.  Mais,  par  de  nouvelles  lettres  du  il  avril  de 
ja  même  année,  le  roi  établit  trois  nouveaux  offi- 
ces , auxquels  on  attribua  feulement  le  titre  de 
car  je:  lier  , fans  celui  de  fendrai , 6c  qui  n’eurent 
ra"g  qtf  après  tons  «les  autres  généraux. 

Les  tondions  de  ces  cor.iUilcrs  fe  bo.-noient  à 
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aflifier  les  généraux  dans  l’audition  des  caufes  6c 
plaidoiries  de#  parties , 8c  dans  l’adminifiration  de 
la  jufiiee  fur  le  fait  des  aides;  à vifiter , confeiller , 
rapporter,  6c  "juger  les  procès  agités  en  la  cour  & 
auditoire.  Iis  croient  diitingués  des  généraux  ; ce 
qui  a fubfiflè  jufqu’en  1350  , que  Henri  II  , par 
édit  du  mois  d’aout , ordonna  qu'il  n’y  auroit  plus 
de  différence  entre  les  généraux  8c  les  confeillc-rs, 
<5C  que “es  uns  6c  les  autres  auroient  également  le 
titre  tic  generaux  confeiliers. 

Le  ti  mat»  1391  , de  nouvelles  lettres  changé- 
rent  encore  la  forme  des  généraux  des  aides.  L’ad- 
miniftratiun  de  la  finance  des  aides  fut  encore  fé- 
parée  de  celle  de  la  jufiiee  , enforte  que  cctie 
compagnie  , au  nombre  de  once  perfonnes , ren- 
fermoit  dans  fon  (cin  trois  ordres  d'officiers  : 
lavoir  , trois  généraux  des  aid«  fur  la  finance, 
quatre  généraux  6c  un  préfident  fur  le  fait  de  U 
juflice  , 6c  trois  confeiliers  rapporteurs  créés  en 

'390. 

On  von,  par  des  lettres  du  16  février  1414  , 
que  tel  étoit  le  nombre  des  officiers  de  la  casr 
des  aides  , puifqu’cllcs  défendent  d'en  recevoir  un 
plus  giana  nombre  ; cependant  on  voit  dans  les 
rcgifircs  de  cette  compagnie,  que  depuis  1400  juf- 
qu  en  1415  il  y avoit  un  officier  fous  le  titre 
a élu  fur  le  fait  du  clergié  ou  dioclfe  de  Paris. 

Dans  cet  ordre  des  chofcs  , les  généraux  con- 
feillers  fur  le  fait  de  la  finance  jouiifoient  de  plu- 
fieurs  prérogatives,  que  n’avoientpas  les  généraux 
prcpoiês  feulement  fur  le  fait  de  la  jufiiee , 8c  ces. 
derniers  de  ûipéricures  aux  Amples  confeiliers. 

Les  généraux  fur  la  finance  exerçoicm  l’admi- 
nil! ration  de  la  juflice  conjointement  avec  les  gé- 
ncraux^  tur  la  juflice  : «liais  ils  avoient  en  outre  le 
droit  d'établir  Si  de  deflimer  les  élus , receveurs , 
6c  autres  officiers  des  aides,  de  fiire  verfer  à 1* 
caiffe  du  receveur  - général  à Paris  les  deniers 
perçus  en  province  ; du  donner  les  aides  à ferme  , 
où  de  les  taire  régir  pour  le  compte  du  roi  ; de 
taxer  les  falaires  de  tous  les  employés  : ils  parta- 
geoient  entre  eux  les  différentes  provinces  fourni- 
tes  à l’impolition  des  aides , 6c  ils  faifoient  chacun 
dans  leur  departement  les  chevauchées  qu'ils  ju- 
geoiem  néccll'aircs  pour  le  fcrviccdu  roi. 

Le  pouvîùr  des  généraux  fur  le  fait  de  la  juflice 
fe  bornoit  à l’exercice  de  la  juflice  , à la  correc- 
tion 8c  punition  des  élus  , receveurs  , 6c  autres* 
officiers  qui  prevariquoient.  Ils  ne  pouvoir^  s'en- 
tremettre de  la  diflribution  des  finances,  fi  ce  n'cfl 
dans  les  cas  feulement  qui  touchoient  le  fait  de  h 
juflice  ; ils  nfinflituoient  aucun  officier  fan*  la  pré- 
fence  ôc  le  confentemcm  des  généraux  fur  la  fi- 
nance. 


Les  confeiliers  n’ayant  éré  créés  que  pour  fou- 
lager  les  généraux  dans  l’adMiniftration  de  la  juf- 
tice , n’avoient  d’autres  fonctions  que  de  vifiter  6c 
rapporter  les  procès. 

Les  troubles  5c  les  r fi  ions  qui  agitèrent  le  régne 
de  Charles  VI,  prçduifirent  la  conriifton  6c  l'anar- 
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chie  dan!  tomes  les  parties  de  l'adminifir-tlon  du 
royaume.  Les  cours  de  juflice , 6c  ^rticuliércment 
la  cour  des  aides , fe  reflemirent  de  cçs  maux. 

Jufqu’en  1411  les  finances  provenant  des  aides 
avoient  été  diftinflcs  6c  léparées  de  celles  que 
produifoiem  les  domaines.  La  perception  S c la  ré- 
gie des  premières  avoiem  été  connées  aux  géné- 
raux des  aides  , les  revenus  des  doinaine^étoîent 
fous  la  direéiion  des  tréforiers  de  France.  Mais 
dans  cette  année  on  confondit  les  deux  recettes , 
■&  l’on  établit  des  commiflaires  fur  le  fait  8c  gou- 
vernement, tant  du  domaine  que  des  aides. 

Cette  nomination  n’apporta  d’abord  aucun  chan- 
gement à l’égard  des  généraux  des  aides  ; ceux 
d'entre  eux  , qui  éroient  ordonnés  fur  le  fait  de 
la  finance  , continuèrent  1 régir  cette  partie  , à 
laquelle  ils  ajoutèrent  l’adminittration  des  domai- 
nes ; 6c  les  nouveaux  commilTaircs  qu'on  leuravoit 
joint , exerçoient  les  mémesfonflions.Tous  avoiem 
droit  d'affiner  en  la  chambre  des  aides , ainfi  qu’on 
le  voit  par  Tafliflance  de  Guillaume  le  Clerc  , un 
des  nouveaux  commilTaircs  des  aides  & domaines  , 

& par  l'article  8 de  l'ordonnance  du  a 5 mai 
1413. 

Depuis  cette  époque,  les  troubles  ne  firent  qu’aug- 
menter dans  le  royaume  , & les  différens  partis, 
qui  le  déchiroient  , voulant  gagner  l’affe&ion  des 
peuples , leur  propoférent  l'abolition  des  aides. 

La  reine  , de  concert  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne , par  fes  lettres  des  30  janvier  1417  & 3 avril  , 
, 1418  , ordonna  la  ceiThrion  de  1a  levée  des  impôts , 
à l'exception  de  la  gabelle  , de  minière  que  les 

généraux  des  aides  fc  trouvèrent  tans  fondion  dans 
t partie  du  royaume  qui  lui  obéiiToit. 

Dans  la  même  année  14*7,  clic  établit  à Troy es 
un  parlement  8c  une  chambre  des  comptes,  en 
dertituant  les  cours  de  Paris  , & ne  fit  aucune 
mention  des  généraux  des  aides.  I.orfqu’en  1418 
clic  rétablit  , ou  plutôt  recréa  à Paris  un  parle- 
ment & une  chambre  des  comptes  , elle  ne  s'oc- 
cupa pas  des  officiers  des  aides  , qui  refloient  fans 
fondions  : il  paroit  même  qu’on  les  regardoit  com- 
me fupprimès  par  les  lettres  du  16  juillet  1418, 
qui  avoient  deitirué  généralement  tous  les  offices 
antérieurement  crées. 

Dans  le  meme  temps , Charles  , dauphin , dc- 

fiuis  roi,  fous  le  nom  de  Charles  VII , abolit éga* 
entent  la  perception  des  aides  en  Auvergne,  & 
enjoifiit  aux  généraux  commilTaircs  & aux  élus  de 
cerfcr  à cet  egard  toutes  connoiflanccs  de  caufes 
6c  procès  à mouvoir. 

11  y»a  lieu  de  croire  que  quoique  les  lettres  de  m 
Charles , dauphin  , dont  nous  parlons  , & qui  ont 
pour  date  le  9 juillet  1418  , ne  paroiflem  avoir 
été  données  que  pour  l'Auvergne,  leur  difpofi- 
lion  s'étendit  à todres  les  provinces  méridionales 
qui  èioien:  fous  la  domination. 

Il  paroit  certain  que  dans  le  fait  les  généraux 
des  aides  n’eurent  aucunes  fondions  depuis  1418  , 
jufijtfà  la  mort  de  Ourles  VI  en  1422.  11  y eut, 


cou 

à la  vérité , de  nouveaux  impôts  établis  pendant 
cctefpacc  de  temps  ; mais  leur  adminirtration  parta 
en  d’autres  mains. 

Le  décès  de  Charles  VI  ne  fit  qu’augmenter 
les  fa&icns  dans  le  royaume.  Charles  Vil  fon  fils 
ne  fut  reconnu  roi  de  France  que  dans  les  pro- 
vinces d’au-delà  de  la  Loire  ; Paris  & tomes  les 
provinces  feptcntrionalcs  obéirent  à Henri  VI,  roi 
d’Angleterre.  Chacun  de  ces  princes  établit  pour 
les  provinces  de  fa  domination  une  cour  des  aides. 

Le  fait  cft  certain  par  rapport  à Henri  VI;  car 
on  trouve  au  greffe  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
des  lettres  de  ce  roi , du  24  o&obre  1424 , adreflccs 
à notre  emé  6*  fiai  cou/in  & confeiller  l’évêque  Je 
Thèroane  , tréjorier  gouverneur  général  de  nos  fi- 
nances de  France  , & à nos  autres  confeillers  fur  le 
fait  de  la  juJHce . Ces  lettres  font  enregirtrées  à la 
chambre  des  comptes , & in  curia  juvaminum, 

Charles  VIL, de  fon  côté,  ayant  obtenu  des  pro- 
vinces qui  le  reconnoi  fl  oient , des  aides  & fubfi* 
des  , pour  le  mettre  en  état  de  chafTer  les  Anglois 
de  fon  royauigf,  établit  aufli  à Poitiers  en  '1425 
une  cour  des  aides.  Mais  alors  il  divifa  les  deux 
adminiflrations  de  la  juflice  & des  finances  ; il 
commit  des  commiiTaires  particuliers  pour  la  régie 
des  finances  , 8c  il  créa  a Poitiers  acs  généraux 
confeillers  , feulement  pour  connoitu  en  fbuverai - 
neté  , quant  au  fait  de  la  juflice  , da  aides  6*  ga- 
le lits  , circonflances  6*  dépendances  , & il  leur  donna 
pour  préfident  l’évcqnc  de  ccttc  même  ville. 

Ces  deux  cours  fubfirtérent  jufqu’cn  1436,  que 
Charles  VII  rentra  dans  fa  capitale,  après  en  avoir 
charte  Ips  Anglois  , & qu'il  réunit  les  cours  des 
aides  de  Paris  tk  de  Poitiers  , par  une  ordonnance 
du  6 novembre  de  la  même  année. 

Le  régne  de  Charles  VII  forme  une  époque  re- 
marquable dans  l’iiirtobre  de  la  cour  des  aiJcs.Çfcü 
à dater  de  l’établirtcment  fait  à Poitiers  , que  les 
généraux  des  aides  n'eurent  plus  de  part  à l’ad- 
miniflration  de  la  finance  des  aides  , qu’ils  s'occu- 
pèrent uniquement  de  l'exercice  de  la  juflice  ; & 
c’ell  de-là  que  cette  compagnie  a étc  appcllée  la 
cour  des  généraux  fur  la  juflice  des  aides . 

11  eft  néceflaire  aufli  de  remarquer  que  la  cour 
des  aider  de  Poitiers  étendoit  fa  jurifdiéfion , non- 
feulement  fur  les  provinces  de  la  Langucdoil  fou- 
rni fes  à Charles  V II  , mais  encore  fur  celles  de 
la  Languedoc  , dont  les  généraux  des  aides  avoient 
probablement  été  fupprimès  pendant  les  trouble» 
anterieurs.  Mais  après  1a  réunion  des  cours  de 
Paris  8c  de  *Ppitiers  , le  roi , par  des  lettres  du  20 
avril  1437  , inftitua  fix  généraux  confeillers  & fou* 
verains  lur  le  fait  de  la  juflice  des  aides,  des  pays 
de  Languedoc  & duché  de  Guienne , par  la  rai- 
fon,  y ert-i!  dit  , que  ce  feroit  chofc  infupporta- 
blc  aux  fujets  defdits  pays  d'aller  à Paris  pour  ob- 
tenir remède  de  juflice  fouveraine. 

Ces  généraux  confeillers  furent  les  maîtres  de 
chcifir  les  lieux  où  Us  tieudroient  leurs  féanccs; 

mais 
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tenu  Louis  XI  , par  un  celât  de  1467  , les  rendit 
irdennires  à Montpellier. 

w Section  IIL 

* Etat  a Sud  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Les  généraux  confeillers  fur  la  juftice  des  aides, 
par  leur  étzbUfiçmem  à Poitiers  &.  en  fuite  à Paris , 
tout  devenus  une  cour  ordinaire  fouvcrainc  de 
jufficc  t comme  les  parlcincns  , & n'ont  plus  été 
connus  que  fous  la  dénomination  de  cour  des  géné- 
raux de  la  jujlice  fur  Us  aides , & plus  brièvement 
cour  des  aides.  La  qualification  de  cour  leur  avoit 
déjà  été  donnée  dans  de*  lettres  de  i4i},&'dans 
l’ordonnance  de  1436  , qui  réunit  à Paris  ceux  de 
Poitiers  » ils  la  prenoieot  bien  antérieurement 
comme  i!  paraît , entre  autres,  par  un  arrêt  de  13%. 
Sous  Charles  VII  , la  cour  des  aides  fut  coin- 

f>ofcc  d’un  préfident  &.  de  cinq  généraux  confiai- 
ers.  Quelques  années  après  , on  leur  joignit  trois 
confeillers , en  Ctveur  defqucls  oa  vit  revivre  les 
trois  offices  de  confeillers  créés  390.  11  y eut 
suffi  , fous  le  même  règne  , un  procureur  & un 
avocat-général , un  greffier  , un  receveur  des  ex- 
ploits Si  amendes , oc  deux  huiffu*rs. 

Louis  XI , peu  apres  font  avéucmem  à la  cou- 
ronne , fiipprimi  la  juffice  des  aides,  par  des  let- 
tres-patentes enregiftrées  en  ccite  cour  le  4 mai 
1462.  Mais  s’appercevant  bientôt  du  préjudice  que 
cette  fuppreflion  caufoit  à fes  affaires , i!  la  réta- 
blit par  des  lettres  du  3 juin  1464  , & par  d au- 
tres du  29  décembre  1470.  Il  fixa  les  officiers  de 
cette  compagnie  à un  préfident , quatre  généraux 
confeillers , trois  confeillers  , un  avocat , un  pro- 
cureur du  roi , un  greffier  , un  receveur  des  amen- 
des , & deux  huiffiers. 

La  cour  des  aides  n’efluya  aucune  variation  , 
fous  les  règnes  de  Charles  VIH  & de  Louis  XII  j 
mais  , fous  prançois  I , le-nônibrc  de  fes  membres 
fut  augmenté  cTun  fécond»  préfident  , de  cinq  gé- 
néraux confeillers  , d’urï  fécond  avocat-général, 
d’un  payeur  des  gages,  & d’un  troifième  huiffier  , 
qui  furent  tous  reçus  «vec  finance.  * , 

Henri  II  , par  édit  de  1350  , ordonna  que  les 
trois  offices  de  confeillers  j.cçéès  en  1390  , feraient 
érigés  en  offices  de  généraux  , afin  qu'il  n’y  «fit, 
dans  la  ccur  des  aides , comme  dans  le  parlement, 
que  deux  ordres  & degrés  , ceux  de  préfidens  & 
de  confeilleTS.  Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1352 , il  créa  une  fécondé  chambre  en  la  cour  des 
aides  , qu’il  compofa  de  deux  nouveaux  préfidens 
fit  de  huit  généraux  confeillers , & d’un  premier 
huiffier. 

Ce  même  prince  avoit  déjà  porté  le  nombre 
des  généraux  codfeHlcrs  à douze  , en  y compre- 
nant les  trois  conf<fillçrs  de  1390  ; cnfortc  qu’à 
fa  mort  la  cour  des  aides  étoit  compoféc  d’un  pre- 
mier préfident , de  trois  autres  préfidens  , de  vingt 
généraux  confeillers  , deux  avocats  Si  un  procu- 
reur généraux,  un  greffier,  un  receveur  & payeur 
J urif prudence.  Puait  ///, 
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des  tpges , un  receveur  de*  amendes , un  premier 
huiffier  & quatre  autres  huiffiers. 

Pendant  les  fureurs  de  la  ligur , Henri  Ut , après 
avoir  transféré  le  parlement  de  Paris  i Tours,  en 
février  15S9,  y transféra  auffi  la  cour  des  aides  , 
par  déclaration  du  4 mai  île  la  même  année.  Les 
ligueurs  empêchèrent  la  plus  grande  partie  des  of- 
ficiers  de  cette  compagnie  d'obéir  aux  ordres  du 
roi  , e-iforte  que  ce  prince  attribue,  au  parlement 
féant  à Tours  , la  eonnoiffimee  des  matières  attri- 
buées  à !.t  l'ûar  de<  .rdes,- 

Mjs  Henri  IV  ton  fucccffetir , ayant  réuni  un 
nombre  fuffifam  des  officiers  de  cette  cour,  il  la 
rétablit  dans  fa  jurifdiâion  , par  édit  de  janvier 
révoqua  l’attribution  oui  avoit  été  faite 
au  parlement  féant  à Tours  U à Châlons  , pour 
la  rtéceffité  du  temps  & l’aûfcnce  des  officiers. 

Une  déclaration  du  24  mars  fuivant  cnjôint  au 
greffier  du  parlement  , de  délivrer  a celui  de  la 
cour  des  aides  tons  les  procès  , en  quelqné'ct.'C 
qu'il*  fijflcm , qui  avoient  été  portés  . tu  parlement, 
en  vertu  de  l’attnbutia^qui  lui  t’r:  avoit  tri  f.ti'  . 

Cette  cour  des  aides™ lut  d’abord  fer  fcanccs.  4 
C’ttttres  , te  peu  après  à Tours  , julqo’cn  tjoq, 
qu’aprés  la  réduâiou  de  Paris,  elle  y fin  répud- 
iée par  déclarations  des  mars  & 3 avril  de  1a 
mime  année.  Dans  ce  temps  , Henri  IV  voulut 
bien  confcrver  les  officiers  qui  avoient  continué 
de  réftder  à Paris  , accorder  mime  de  nouvelle, 
proviùons  à ceux  qui  en  avoient  obtenu  du  duc 
de  Mayenne  ; lirais  comme  il  lui  psroiflbit  jttltc 
de  coritrvcr  ceux’qni  l’avoient  fuivi  àTours.oti 
qu’il  y avoir  créés  . pour  rendre  cotnpletre  lacottr 
leante  en  cette  ville  , le  nombre  des  confeillers 
fut  porté  à vingt- fix , où  ils  relièrent  pe’ndant  tout 
le  règne  de  ce  prince.  ’ "» 

Louis  xni  augmenta  les  officiers  de  fa  cour  des 
aides,  de  deux  confeillers  & d’un  huiffier,  par  un 
édit  dit  mois  d’aoùt  163  t . L'n  février  163  j ,’tl  y 
créa,  quatre  notaire*  te  fecrétaires  du  roi  , i î'iol- 
tar  des  quatre  femblables  offices  établis  pour  le 
parlement.  A11  mois  de  décembre  fuivant,  il  créa 
une  troifième  chambre  pour  la  cour  des  aides , qu'il 
compofa  de  deux  préfidens  & de  douze  confeillers. 

Cette  nouvelle  création  fouffrir  -tfabotd  quel- 
ques diffieuhés  , ce  qui  engagea  le  minifiére  à 
créer  au  mois  de  juin  1636  une  cour  des  aides  à 
Lyon;  mais  , (ur  les  remontrances  de  celle  de  • 
Paris,  l’édit  fat  révoqué  par  un  fécond  du  mois 
de  juillet  luisant.  81  leiablitTemeni  de  la trodién-.e 
chambre  fui  confirmé. 

Dans  les  provifions  accordées  i ces  derniers 
officiers , en  ne  leur  donna  que  le  titre  de  con- 
fis.'1er  , fans  ajouter  celui  de  général  , qui  ne  fut 
plus  confervé  que  dans  tes  provifions  .de  ceux  qui 
furent  pourvus  des  anciens  offices.  1)  s’eft  même 
aboli  tout-à- fait  par  U fuite  , & les  dernières  pro- 
vifions,  où  fi  trouve  le  titre  dégénérai,  (or:  c;i- 
les  d'Abel  de  bai  nte- Marthe,  du  31  décembre  ifi-.j. 

Depuis  le  règne  de  Louis  Xi II  . il  y a eu  lu.. 
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ceffivcment  des  créations  de  nouveaux  offices  dans  | 
la  cour  Jet  aides  , dont  il  c 11  inutile  de  donner  le 
détail  ; nous  remarquerons  feulement  qu’en  1771, 
époque  de  la  révolution  que  la  magistrature  éprouva, 
la  cour  des  aides  de  Paris  fut  fupprimée.  Mais  elle 
a été  rétablie  au  mois  de  novembre  1774 , par  un 
des  édits  publiés  au  litde  juriiee  tenu  par  Louis  XVI, 
le  1 1 de  ce  mois , à l'effet  de  rendre  à leurs  fon- 
dions les  anciens  officiers  des  court  fouveraines. 

Dans  le  moment  préfent , la  cour  des  aides  eit 
composée  d’un  premier  préfident  , de  neuf  autres 
présidons  , de  cinquante-deux  eonfetllcrs , de  trois 
r.voc.  ts  & d’un  procureur  généraux  , de  quatre 
fubiKiiits  du  procureur  - général , de  deux  greffiers 
en  chef,  de  plufieurs  autres  greffiers  civils,  cri- 
minels Se  des  préfentations , de  cinq  fccrétaires  du 
roi,  d'un  tréfotier  payeur  des  gages,  d’un  receveur 
des  épices , d’un  premier  htnffieroï  de  plufieurs  autres. 

On  trouve  dans  la  cols  des  aides  , ainft  que  dans 
le  parlement , des  confeiilers  d'honneur , qui  ont 
entrée  & voix  délibérative  aux  audiences  , cham- 
bre du  confcil , St  affemWies  générales  de  la  cour, 
rang  & fiance  du  côté  &^t-dcfftis  du  doyen  d:s 
conseillers , ôt  qui  jouiffi-at  des  mêmes  privilèges 
dont  jouiffent  les  confeiilers  d’honneur  du  parle- 
ment. Leur  établiffcinent  n’eft  pas  ancien  ; le  pre- 
mier qui  a été  décoré  de  ce  titre  , eft  François  le 
Haquaîs  , qui  y fut  reçu  le  1 décembre  1700  , 
apres  s’ètre  démis  de  la  charge  d’avocat-général  , 
qu’il  avoit  exercée  pendant  long-temps.  Ceux  des 
membres  de  cette  cour  qui  font  promus  i l'épifco- 
pat  , jouiffent  des  prérogatives  de  confeillcr  d’hon- 
neur. Il  y en  a eu  un  exemple  en  1659  , dans  la 

ferfonne  de  M.  Pingré  , qui  avoit  été  nommé  i 
évéché  de  Toulon.  Au  reffe  , le  nombre  des 
confeiilers  d’honneur  de  cette  cour  n’efl  pas  fixé. 

Section  IV. 

Compétence  6r  njfort  de  Ls  cour  des  aides , privilège! 

O prérogatives  de  cette  compagnie  6r  de  chacun  de 
fes  membres. 

Compétence  Je  la  cour  des  aides.  Conformément 
aux  édits , ordonnances , lettres-patentes  , 6 -c.  que 
nous  avons  rapportés  dansées  feélions  précédentes , 
la  cour  des  aides  de  Paris  a droit  de  connoitre  & 
décider  en  dernier  refiort  tous  procès,  tant  civils 
que  criminels  , entre  toutes  perfonnes , de  quel- 
que état , rang , qualité  & condition  qu’elles  foicm , 

& de  quelques  privilèges  qu’elles  jouiffent , au 
fujet  des  aides,  gabelles  , tailles  , oélrois  , droits 
furies  fers  & fur  les  cuivres,  & autres  droits, 
fubfides  & impofitions. 

Cette  cour  reçoit  les  appc’s  interjettés  des  fen- 
tences  des  éleélions  , greniers  à fel , juges  des 
dépôts  des  fels  , juges  des  usités  ou  maitres  des 
ports,  juges  de  la  marque  des  fers  ,6c  autres  fieges 
de  fon  reffort,  même  les  appels  des  femcnces  ren- 
dues fur  le  fait  des  droits  d'oârois  ou  autres  , 
dont  la  conneiffance  cri  attribuée  en  première  inf- 
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tance  au  hureatt  de  la  ville  ou  autres  juges , par  les 

édits  8c  déclarations , fauf  l'appel  en  la  cour  des  aides. 

Elle  coiinc.it  auffi  des  a tpels  des  ordonnances 
& jugemens  des  intendans  & commiffisircs  départis 
dans  les  provinces  8t  généralités  , an  fujet  des 
cotes  d'offices  par  eux  faites  , 8t  des  autres  ma- 
tières qui  font  de  la  compétence  de  cette  cour. 

Elle  cri  feule  compétente  p-iir  juger  du  tire 
de  nobleffc  ; 3c  non-fadement  elle  en  juge  furies 
comefbtions  des  parties  , mais  fon  procureur-gé- 
néral efl  en  droit  d'obliger  t^us  ceux  qui  fe  difint 
nobles  , k produire  les  pièces  fur  lefquelles  ils 
fondent  cette  qualité.  Elle  vérifie  les  lettres  d’an- 
nobüffcmcnt  & de  réhabilitation  , & elle  connote 
des  exemptions  & privilèges  dont  les  nobles  & 
les  eccléftaftiqucs  doivent  |0uir  par  rapport  aux 
aides , tailles  , gabelles  & autres  impofitions.  Les 
nobles  , qui  font  troublés  dans  leur  nobleffc , par 
rimpefitien  aux  tailles  , peuvent  fc  pourvoir  on 
première  ir.riat.ee  en  la  cour  des  aides. 

Les  états  dalg  tr.aifon  du  roi  ,'  ceux  des  mat- 
fors  de  la  rcmP,  des  enfans  & petits  - enfans  de 
France  , & du  premier  prince  du  fane , font  véri- 
fiés h la  cour  des  aides  de  Paris  , & dépofés  dans 
fon  greffe;  & tous  les  officiers  compris  dans  ces 
états  , n’ont  pour  juges  en  dernier  reffort  ( pour 
ce  qui  regarde  l:urs  exemptions)  que  cette  cour, 

n’ils  fuient  domiciliés  dans  l'étendue  du  ref* 
:s  autres  cours  des  aides,  où  l'on  n’envoie  que 
des  copies  de  ces  états. 

Elle  connoit  pareillement , 8c  privadvement  aux 
autres  cours,  en  première  inftance  8c  dernier  ref- 
fort , tant  au  civil  qu’au  criminel  , de  tous  les  dif- 
férends , pour  raifon  des  finances  dont  le  calcul , 
audition  & clôture  des  comptes  appartiennent  1 la 
chambre  des  comptes  ; du  paiement  des  débets  de 
ces  comptes  , 8c  des  exécutoires  de  cette  chambre  ; 
8c  en  conséquence  de  tcus  débats  , difeuffion  , 
vante  d'immeubles  , privilèges  8c  hypothèques 
concernant  les  comptables  , & le  maniement  Sc 
adminiriradon  des  deniers  royaux  , entre  les  tré- 
foriers , receveurs  généraux  fl  particuliers  , leurs 
commis  8c  leurs  cautions  : pareillement  de  toutes 
conteriations  concernant  les  baux  , fous-baux , mai- 
tés,  tranfports,  affociations  dans  les  affaires  du  roi; 
entre  les  fermiers,  fous- fermiers , mumiionnaires, 
entrepreneurs  des  vivres  8c  étapes , trairans , leurs 
affociés,  croupiers,  cautions  , participes  , commis 
& autres  intéreffés  , fous  quelque  feel , privilé- 
gié ou  non  , que  les  aélcs  argent  été  pariés,  à Paris 
ou  ailleurs  t ce  qui  cri  fonde  fur  ledit  de  Henri  II , 
du  mois  de  mars  iffi. 

Elle  connoit  auffi  en  première  inriance  & der- 
nier reffort  , exclufivemcnt  à toutes  autres  cours  8c 
juges  , de  la  difeuffion  des  biens  de  tous  les  comp- 
tables Sc  gens  d'affaires  du  royaume  8c  de  leurs 
defeendans  8c  héritiers  i perpétuité  , en  quelque 
beu  de  l’obéiffitnce  du  roi  que  leurs  biens  foient 
finies , IcfqucU  ne  peuvent  être  purgés  de  l'hypo- 
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riièqu*  du  roi , que  par  des  décrets  faits  en  la  cour  des 

aides  de  Paris. 

La  faille  réelle  , foit  des  offices  , foit  des  im- 
- meubles  des  comptables , ne  fe  peut  foire  ailleurs 
qu'en  U cour  du  aidu.  Cette  iaific  fe  foit , à la 
requête  du  procureur  général  de  la  cour  des  aides , 
poursuite  6c  diligence  du  contrôleur  général  des 
reftes  ; c’eft  en  la  cour  des  aides  qu'elle  eft  enre- 
giftréc  , & que  le  decret  s’en  pourfuit  ; & la  com- 
pétence de  cette  cour  s'étend  tellement  fur  toutes 
les  affaires  6c  perfonnes  dont  l’on  vient  de  parler , 
quelle  a le  droit  de  les  évoquer  des  requêtes  du 
palais  , du  châtelet  6c  de  tous  les  autres  tribunaux , 
quand  même  les  parties  y auroienr  des  attributions 
particulières  ; ainfi  que  toutes  les  affaires  dans  les- 
quelles les  fermiers -généraux  , ou  le  contrôleur 
général  des  refles  , font  parties  ; 6c , en  confé- 
quencc  de  l’évocation  , de  juger  les  appels , s'il 
y a eu  des  fentcnces  rendues. 

L’hôpital  général , (Vivant  les  édits  du  mois  d’a- 
vril 1637  8c  1636,  a fes  caufes  commifes  direéle- 
inent  6c  en  première  inftance  en  la  cour  des  aida 
de  Paris,  pour  tous  les  procès  6c  différends  mus 
au  fujet  de  fes  privilèges  6c  exemptions  des  droits 
«laides  8c  autres,  dont  la  connoiflance  appartient 
à cette  cour.  Il  en  eft  de  même  de  l’hôtcl-Dieu. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a également  le  droit 
de  connoître  feule  des  appellations  des  fentences 
rendues  fur  le  foit  des  aides,  gabelles,  6c  autres 
droits , par  les  prévôts  8c  officiers  de  M.  le  prince 
de  Condé  dans  l’étendue  du  Clertnonrois , fans 
que  les  appellations  puiffem  être  relevées  au  bail- 
liage ni  en  aucune  ancre  cour;  ce  qui  fut  tf abord 
réclamé  par  renregiffrement  foit  en  la  cour  des  aida 
de  Pans  le  15  janvier  1661 , des  lettres-patentes 
du  mois  de  décembre  1648  , par  lesquelles , 
Louis  XIV  fît  don  à M.  le  prince  de  Condé  du 
Clerraontois,qui  avoit  été  cédé  à S.  M.  par  le  traité  de 
paix  du  duc  de  LoiTaine  du  19  mars  1641 ,6c  de- 
puis a été  confirmé  par  la  déclaration  du  4 juitv 
>7®4*  qui  fixe  8c  détermine  la  compétence  de 
chacune  des  deux  cours  du  parlement  fit  de  la  cour - 
des  aides.  Par  lettres  patentes  du  10  décembre  171 3 1 
regiftrées  en  la  cour  des  aides  le  13  janvier  fui vanr , 
le  roi  a attribué  à la  première  chambre , à l’exclu- 
fion  des  deux  autres,  la  connoiflance  de  toutes  les 
contcffatioRs  des  affaires  dû  Ciermontois,  qui  juf- 
ques-là,  pou  voient  être  indiftinéfement  ponces  dans 
les  trois  chambres. 

U y a eu  suffi  piufieurs  autres  attributions  faites 
à la  cour  des  aides , par  differens  édits  8c  déclara- 
tions. Par  déclaration  du  it  décembre  1639*  elle 
fut  commife  pour  exercer  la  juftice  en  la  cour  des 
aides  de  Rouen.  Par  l’édit  de  mars  1717,  portant 
itipprefiion  de  la  chambre  de  juffice,  8c  par  les 
lettres-patentes  du  29  mai  fuivam,  le  roi  a ren- 
voyé en  la  première  chambre  de  la  cour  des  aides , 
les  faifies  réelles  ou  (nobiliaires  faites  ou  \ foire 
en  exécution  des  rôles  8c  des  condamnations  pro- 
noncées en  la  chambre  de  juftice;  ensemble  les 
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adjudications  fie  t&fcuffions  qui  ponrroicm  être  faite, 
en  conféqucncc  ; 8c  le.  appellations  & executions 
des  fentences  rendues  par  les  fubdelégués  de  la 
chambre  de  juftice;  8c  des  faifies  faites  à la  requie 
des  fubftituts  du  procureur  général  de  cette  chambre. 

Cette  cour  a ,1e  droit,  ainfi  que  les  autres  cours 
fouverainea^ie  faire  des  règlement  pour  l’exercice 
8c  manuteVrnn  de  la  jcftice,  ainfi  que  pour  l'exé- 
cution 8c  iiutrprétaticn  des  loix  8c  ordonnances 
dans  toute  1 tter.due  de  fon  «(Tort  : elle  vérifie  les 
ordonnances,  édits,  déclarations  8c  lettres-paten- 
tes, qui  forment  le  droit  général  du  royaume. 
Beaucoup  de  traités  de  paix  y ont  été  enregifirés. 
Elle  cnregifire  suffi  les  proviftons  des  chanceliers; 
8c  c’cft  u lés  grandes  audiences  qu'elle  en  fait  faire 
la  publication , dans  la  même  forme  que  cela  fe 
pratique  au  parlement. 

Par  l’édit  de  mats  1551,  portant  création  de  la 
fécondé  chambre,  8t  par  celui  de  juin  1636  , qui 
confirme  la  troiftème  chambre,  cette  cour  a le 
même  privilège  que  le  parlement,  de  pouvoir  feule 
juger  Us  officiers  qui  ia  composent  lorsqu'ils  font 
pourfuivis  extraordinairement  pour  crimes;  ce  qui 
a été  entr’autres  confirmé  fous  Louis  XIV,  par  le  ren- 
voi fait  à la  cour  des  aides , du  procès  de  M.  le  pré- 
fident  de  Maridor,  qui  avoit  été  commencé  en  la 
chambre  de  juftice  de  l'année  1661.  Ce  privilège 
ne  petit  recevoir  aucune  atteinte  depuis  l’édit  <le 
novembre  1704,  adrtfie  au  parlement  8c  il  la  cham- 
bre des  comptes , 8t  enregiftré  au  parlement  le  30 
janvier  1705.  En  effet , cet  édit  en  confirmant  gé- 
néralement les  attributions  8c  privilèges  accordés 
J la  cour  des  aides , confirme  particulièrement  lea 
diipofitions  contenues  dans  les  déclarations  de 
1551,  1836  8c  1691. 

Suivant  toutes  les  anciennes  ordonnances  , elle  a. 
toute  jtirifdiâion  8c  correvSion  , non-feulement  for 
les  officiers  des  lièges  de  fon  reffort , mais  aufiâ 
fur  les  rrèforiers , receveurs , colleâeurs , 8c  leur» 
commis  dans  ce  qui  regarde  les  fooâkms  de  leurs 
charges , offices  , 8c  commiffions. 

La  cour  des  aides  a pour  cet  effet  fou  pilori  ou 
poteau  dans  1a  cour  du  palais , au  bas  de  l'cfcalier 
de  la  Sainte-Chapelle,  comme  le  parlement  a le 
fien  au  bas  de  l’cfcalier  du  mai;  8c  fes  jugemens 
portant  condamnation  de  mort  ou  autres  peines, 
s’exécutent  auflt , tant  à Paris  que  dans  tomes  les 
autres  villes  8c  lieux  de  fon  reffort,  dans  les 
places  où  l'on  a coutume  de  faire  les  autres  exé- 
cutions. 

Reffort  de  la  cour  des  aides  de  Paris.  L'étendne 
de  fon  reffort  eft  ia  même  qttè  celle  du  parlement 
de  Paris,  i l’exception  de  l'Auvergne  qui  en  a 
été  diflraite,  pour  former  une  cour  des  aides  par- 
ticulière à Clermont.  Mais  d’un  autre  côté,  elle 
anticipe  fur  les  limites  du  parlement  de  Bordeaux, 
puifque  fa  jurifdiâion  s'étend  fur  la  Saintonge. 

Elle  reçoit  les  appels  des  éleâions,  des  grenier» 
à fcl , des  juges  de  la  marque  des  fers , des  juges 
des  traites  foraines,  ou  maîtres  des  ports,  établi» 
Ccc  1* 
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dans  les  généralités  d'Amiens  & d* Artois de 
Bourses  ,du  duché  de  Bourgogne , de  la  Champagne» 
de  Limoges , dé  Lyon , de  Moulins , d’Orléans , 
de  Paris  , de  Poitiers , de  la  Rochelle,  de  Solfions, 
& de  Tours;  & comme  nous  l'avons  remarqué 
plus  haut  en  parlant  de  la  compétence  de  cette 
cour , elle  reçoit  aufli  les  appels  des  jrairvôtés  du 
Clermonrois,  dépendances  des  dorruifpi  de  M.  le 
}>rince  de  Condé  dans  les  matière^  d’aides  & 
fubfidcs. 

Privilèges  & rrêrogalives  d:  la  cour  des  aides.  Les 
préfidens,  cooleill^rs,  avocats  Si  procutcur  géné- 
raux , les  greffiers  en  chef,  les  fecrétaires  du  roi 
près  ccîic  cour , & le  premier  huifficr,  joui  lient 
de  la  noblefTe  au  premier  degré.  Ce  privilège  leur 
avoit  été  accordé,  ainfi  qu'au  parlement  & à la 
chambre  des  comptes , dès  1645,  & il  a voit  été 
renouvelé  en  1659.  Il  fut  révoqué  par  l'édit  de 
juillet  1669,  portant  règlement  pour  les  offices  de 
judicature  du  royaume , mais  il  a été  depuis  réta- 
bli pour  le  parlement,  par  édit  de  novembre  1690; 
pour  la  cour  des  aides  par  édit  de  mars  1691  ; pour 
la  chambre  des  comptes,  par  celui  d’avril  1704. 
11  faut  obfcrvcr  néanmoins  que  la  noblciTe  n'a  été 
accordée  aux  lubftiiuts  du  procureur- général , que 
par  un  édit  de  novembre  1704. 

Lss  officiers  de  cette  cour  joui  fient  du  franc- 
falé  : ils  font  commenlaux  de  la  maifon  du  roi , 
& à ce  titre , ils  ont  droit  de  deuil  à la  mort  des 
rois,  & afiîftent  à leur  enterrement  en  robes  noi- 
res, à la  différence  du  parlement  qui  y affifte  en 
robes  rouges.  En  1683  , la  lettre  de  cachet  adreffée 
il  cette  cour  pour  l'inviter  à l'enterrement  de  la 
reine , époufe  de  Louis  XIV  , portoit  qu'elle  y 
afTilhroit  en  robes  rouges.  La  cour  fit  remontran- 
tes (tue  ce  n'étoit  pas  fon  ufage  ; le  roi  déclara 
que  ion  intention  netoit  pas  d’innover,  Si  en  con- 
féquence  la  cour  afiifta  en  robe  de  deuil  aux  fer- 
vices  célébrés  à S.  Denis  & à Notre-Dame. 

Les  préfidens , confeillcrs  ,avoca:s*&  procureur,  gé- 
néraux ? ne  font  reçus  dans  leurs  offices , qu’après 
avoir  été  interroges  & avoir  fubi  un  examen  fur 
la  loi , dans  la  même  forme  que  les  officiers  du 
parlement.  Cette  obligation  leur  a été  impofée  par 
l’édit  de  juin  1549 , par  la  raifon  que  « cette  cour 
» eft  fouveraine , Si  juge  en  dernier  reffort  de 
«toutes  les  caufes  dont  Ta  cennoiffimce  lui  eft  at- 
« tribuée , & de  fi  long-temps  qu’il  n’eft  mémoire 
n du  contraire  ». 

La  déclaration  du  27  avril  1627  , enregiftrée  au 
parlement  le  20  décembre  1623,  leur  accorde  le 
privilège  d’ètrc  reçus,  fans  futur  de  nouvel  exa- 
meq,  lorfqu’ils  font  pourvus  d’offices  du  parlement , 
ou  de  maître  des  requêtes. 

Des  lettres  du  9 avril  1397  ordonnent  que 
dans  les  affemblées,  où  fe  trouvent  des  officiers 
des  compagnies  fouveraincs,  les  préfidens  de  la 
cçtir  des  aides  auront  rang,  marcheront.  Si  feront 
ftffis  immédiatement  après  les  préfidens  de  la  cham- 
bre des  comptes , fans  que  ceue  féance  ptiiffi;  leur 
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être  contéfiée  p:.r  les  confeillcrs  foit  du  parlement; 
foit  des  autres  cours. 

La  cour  des  aides  affifte  en  robes  de  cérémonies, 
aux  entrées  des  rois  Si  des  reines,  aux  te  Devra  , . 
proceffions,  &.  autres  cérémonies  publiques.  Le 
10  mai  1615,  clic  affifia  avec  les  autres  cours> 
dans  l’égtife  de  Notre-Dame  , à la  bénédiélion  nup- 
tiale du  roi  d'Angleterre , avec  madame  Hcnrienc- 
Marie  de  France. 

Dans  ces  occafions  publiques,  la  cour  des  aides 
ne  prend  rang  qu’après  le  parlement , & la  cham- 
bre des  comptes , parce  qu'elle  eft  de  moins  an- 
cienne création  que  ces  compagnies.  Car  c’eft  la 
date  de  leur  éreélion,  qui  règle  le  rang  entre  les 
compagnies  fouveraincs;  ce  qui  eft  fi  vrai,  que 
la  chambre  des  comptes  de  Montpellier , établie 
par  édit  de  mars  1522,  à l’inftar  de  celle  de 
Paris,  ayant  voulu  difputcr  la  préféancc  à la  cour 
des  aides  de  la  inftne  ville,  qui  exiftoit  depuis 
1437,  cette  cour  y fut  maintenue  par  arrêts  du 
conieil  contndi&oircs,  des  16  6c  23  juillet  1537» 

Si  28  mars  1538. 

Les  officiers  de  la  cour  des  aides  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  elle  en  madère  criminelle,  ainfi 
qu’il  réfulte  des  édits  de  1332,  1635,  Si  1636, 

Le  premier  préfident  prend  U qualité  de  cheva- 
lier. 11  jwroît  par  des  lettres  de  Henri  II , du  9 
décembre  1340,  que  cette  qualité  avoit  toujours 
été  donnée  aux  premiers  préfidens,  depuis  Louis 
Ficot.  Ce  prince  par  les  mêmes  lettres  l'accorde  à 
Jacques  l'Huillier,  & il  la  donna  encore  en  1337 
à Pierre  de  la  Place , fuccctTeur  de  PHuilllcr* 

Un  arrêt  du  confeil  du  moins  de  janvier  1673  , 
confirme  également  le  titre  Si  la  qualité  de  con- 
feiller-d’état  au  premier  préfident  de  la  cour  des 
aides , ainfi  qu’il  en  avoit  joui  de  temps  immé- 
morial. 

L’habit  de  cérémonie  de  MM.  de  U cour  des  aide* 
eft , pour  M.  le  premier  préfident  Si  pour  les  au- 
tres préfidens , 1a  robe  de  velours  noir , avec  le 
chaperon  de  ta  meme  étoffe  fourré  d’hermine.  Les 
conseillers  , gens  du  roi , & grci  >r  en  chef,  por- 
tent la  robe  rouge;  Si  fuivant  l’ancien  ufage,  ils 
doivent  porter  fur  la  robe  rouge  un  chaperon  noir 
à longue  cornette,  ainfi  que  cela  fut  réglé  par 
Henri  U le  7 janvier  1332.  Ce  chaperon , quoi- 
que noir,  n’cft  pas  une  marque  de  deuil;  &*  l’on 
ne  doit  pas  croire  que  la  couleur  du  chaperon  en 
diminue  la  dignité , parce  que  cela  viens  de  ce  que 
MM.  de  la  cour  des  aides  ont  toujours  coufcrvc 
l’ancien  ufage , & porté  la  robe  rouge  avec  le  cha- 
peron noir, comme  on  les  portoit  vers  le  milieu 
du  feiziéme  fiècîc.  En  effet,  l’on  volt 'fur  d’ancien- 
nes vitres  plufieurs  confeillcrs  au  parlement  qui 
font  ainfi  représentés  , c‘cft-à-dirc  , en  robes  rou- 
ges avec  le  chaperon  noir.  Dans  l’églifc  de  Cham- 
pigni  fur  Marne , l’on  y voit  un  Bochart  ainfi  ha- 
billé; & à S.  Benoit  à Paris,  au  bas  d’un  retable 
d'autel  d’une  chapelle , deux  confeillcrs  au  parle- 
ment que  l’on  a découverts  par  leurs  armes  fc 
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nommer  d’Origni , font  aufii  en  robes  ronges  avec 
un  chaperon  noir  fourré  d'hermine.  Cela  fe  prari- 
quoit  ainft,  parce  que  le  chaperon  étant  alors  la 
couverture  oc  la  tète  8c  des  épaules , on  ne  vou- 
loit  pas  expofer  à la  pluie  de  l’ccarlate  ; 8c  c’cft 
de-là  que  le  premier  préfident  du  parlement  étant 
réputé  venhr  eje  fon  hôtel , qui  avant  M.  de  Harlai 
n’étoir  pas  dans  l'enclos  du  palais , porte  le  chaperon 
noir  fans  hermine  fur  la  robe  rou^c  aux  petites 
audiences  qui  fc  donnent  avant  le  rôle.  Préfente- 
ment , les  confeillers  de*,  la  cour  des  aides  portent 
la  robe  rouge  fans  chaperon. 


Section  V. 

De  la  police  intérieure  de  la  cour  des  aides . 

La  couples  aides  eft  compofée  de  trois  chambres.  La 
première,  que  l’on  appdloit  anciennement  la  chan- 
vre des  généraux  des  aides , ou  des  généraux  de  U 
jtfflice  des  aides , ctoit  autrefois  le  feul  fiège  de  cette 
cour.  Cefi  prèfemement  celle  où  fc  tiennent  les 
audiences,  oc  par  cette  raifonclie  ofi  appellcc  dans 
pluficurs  ordonnances  la  chambre  des  plaidoyers  ou 
plaidoiries . 

„ CTcft  en  cette  chambre  que  fe  portent,  ainfi 
qu’il  fc  pratique  à 1 s grand' chambre  du  parlement , 
toutes  les  appellations  verbales  des  jugemens  ren- 
dus  dans  les  fièges  de  fon  rdTort,  toutes  les  re- 
quêtes înrroduâivcs  d’infianccs,  ou  autres  qui  font 
préfemees  directement  en  la  coût  des  aides  pour  y 
former  de  nouvelles  demandes.  Tous  les  incidens 
qui  furvicnncnt  dans  les  procès  ou  infinnees  avant 
que  le  partage  en  ait  été  fait  entre  les  trois  cham- 
bres, font  aufii  portés  en  la  première. 

La  première  chambre  a aufii  quelques  attribu- 
tions qui  lui  font  particulières,  comme  les  appels 
des  fe  menées  rendues  fur  le  fait  des  aides  5c  ga- 
belles 8c  autres  droits  par  les  juges  du  Clcrmon- 
tois  ; la  connoifiance  en  première  infiancc  des  af- 
faires de  l'hôpital- général  8c  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
au  fujet  de  leurs  privilèges  6c  exemptions  des  droits 
d'aides  6c  autres;  ta  pourfuite  des  ia.fics  réelles  6c 
{nobiliaires  faites  en  exécution  des  rôles  6c  juge- 
nrens  de  la  chambre  de  juftice , 6*c. 

Ceft  en  cette  chambre  que  fc  font  lés  cnrcgif- 
tremens  de  toutes  les  o-donnances , édits , décla- 
rations , lettres-patentes , lettres  de  noblcfic  , 6c  au- 
tres : ce  qui  ne  concerne  que  les  particuliers , cil 
çnregiftré  en  la  première  chambre  feule  ; ce  qui 
contient  des  réglcmens  généraux  6c  concerne  tout 
le  royaume,  eft  enregistré  les  trois  chambres  al- 
fembfces;  fur  le  .Hfie  on  fuit  le  même  ufage  qu'au 
parlement.  Ceft  aufii  en  cette  chambre  que  le 
grand-inaîtrc  ou  le  maître  de<  cérémonies  vient 
apporter  les  lettres  de  cachet  du  roi  qui  invitent 
la  cour  d’afiifier  à quelque  cérémonie. 

Lorfque  les  prince^  viennent  apporter  des  édits 
en  la  cour  Ses  aides , ils  ont  fcancc  en  la  première 
chambre  fur  les  banc,  des  préfidens,  après  M.  le 
premier  préfident,  U.  avec  les  surres  prcûdcns.  Les 


«OU  389t 

I maréchaux  de  France  qui  les  accomnagncm  fe 
mettent  fur  le  banc  à la  droite  des  prendens , au-r, 
dédits  du  doyen  des  confeillers , 6c  les  confeillers- 
d’état  prennent  place  fur  le  banc,  vis-à-vis,  au- 
dcfliis  des  confeillers. 

Les  préfidens,  confeillers,  6c  gens  du  roi,  font 
I reçois  6c  infiaJlés  en  la  première  chambre,  toutes 
les  chambres  sficmblces.  A l’égard  des  autres  of- 
ficiers de  la  cour , ils  y font  reçus  fans  aflembîer 
les  deux  autres  chambres , air.fi  que  tous  les  offi- 
ciers refiortifians  en  cette  cour  % qui  y font  exa- 
minés 6c  y prêtent  ferment. 

11  y a par  an  deux  rentrées  de  la  cour  des  aides . 
La  première  fc  fait  le  lendemain  de  la  S.  Martin. 
Après  la  méfié* du  S.  Ffprit,  toutes  les  chambres 
s’etani  rafiemblées  en  la  première,  on  y fait  la 
leâure  des  ordonnances.  M.  le  premier  préfident 
y prononce  un  difeours , 6c  fait  prètp r ferment  aux 
greffiers  6c  aux  huifiîers , 6c  enfuite  un  de  MM.  les 
gens  du  roi  prononce  une  harangue.  la  fécondé 
rentrée  fe  fait  le  lendemain  de  Quafimodo.  On  y 
fait  aufii  la  leâure  des  ordonnances. 

L’ouverture  des  audiences  de  la  cour  des  aides 
fc  fait  en  la  première  chambre , le  mercredi  de  la 
première  femair.c  après  la  $.  Martin. 

| Les  grandes  audiences  qui  fe  tiennent  fur  les 
| hauts  fiegcs , font  celles  des  appellations , tant  du 
rôle  ordinaire  que  du  rôle  extraordinaire.  Les  plai- 
doiries du  rôle  ordinaire  font  les  mercredis  8c  ven- 
dredis matin.  Depuis  l’Afccnfion  ju (qu'au  8 fep- 
tembre,  lorsqu’il  y a une  fète  le  jeudi,  l’audience 
du  vendredi  matin  efi  remife  au  famedi.  Celles  du 
rôle  extraordinaire  font  les  mardis  de  relevée , £l 
cefient  aptés  la  S.  Jean.  Ces  rôles  font  fignifiés  à 
la  communauté  des  procureurs;  8c  de  là  vient  l’i> 
fage  qui  fc  pratique , comme  au  parlement,  de  ne 
point  accorder  de  défauts  aux  grandes  audiences 
avant  que  le  huifiier  ait  appelle  oc  rapporté  ; c’eft- 
à*dire , qu’avant  que  la  cour  adjuge  le  défaut , 
rhuifiier  fc  rranfporte  au  haut  de  lxfcalicr  de  la 
cour  des  aides , doù  il  appelle  à haute  voix  dans 
la  grand’falle  la  partie  contre  laquelle  on  prend  !c 
défaut  Sc  fon  procureur , 6c  vient  rapporter  enfu.te 
qu’ils  n’om  point  répondu,  l^mocn  des  prefiden* 
tient  les  audiences  des  mardis  de  relevée , i l’ex- 
ception de  la  première  6c  de  la  dernière  qui  font 
tenues  par  M.  le  premier  préfident. 

Les  audiences  fur  les  demandes  , que  les  an- 
ciennes ordonnances  appellent audiences  J huis  clos, 
fe  tiennent  fur  les  bas  lièges,  les  mardis  matin 
vendredis  de  relevée.. 

Toutes  ces  audiences  ccfient , pafie  le  ? fop- 
tembre,  6c  ne  recommencent  qu’après  la  S.  Martin. 

Les  gens  du  roi  aux  gratines  audiences  fontaffis 
en  la  même  place  que  ceux  du  parlemenr,  c’eft- 
à-dire  au  hanc  qui  eft  au-ddTous  des  préfidens. 
Les  fecrétahcs  du  roi  près  la  cour  ne  fe  mettent 
| point  fur  ce  banc.  A l’égard  des  pentes  audences, 
ils  font  placés  fur  le  banc  qui  cfi  a la  gauche  des 
i préfidens,  qui  cfi  la  meme  place  qu  avoienx  au:te- 
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fois  an  parlement  les  gens  dn  roi , fur  le  banc  des 
baillis  8c  fcnèchatrx. 

La  première  chambre  eft  tfompofce  du  premier 
prèüdent , de  trois  pré  fidens , des  confcillcrs  d’hon- 
neur dont  le  nombre  n’eil  pas  fixe,  6c  qui  ont 
ftance  aa-defiiis  du  doyen  des  confcillcrs , & de 
dix-huit  confeillers.  Les  pnéfidens  & confeillers  des 
detix  autres  chambres  moment  à la  première  par 
rang  d'ancienneté , ainfi  que  les  confeillers  des 
étiquetes  du  parlement  montent  i la  grand’chambre. 

Par  l’aniclc  3 de  la  déclaration  dn  10  août  1748, 
deux  confeillers  de  chacune  des  fécondé  & troi- 
fièmo  chambres  doivent  i tour  de  rôle  fervir  pen- 
dant fix  mois  en  la  première.  . 

La  fécondé  8c  troifiètne  chambre  font  cotnpofees 
chacune  de  trois  préfidens  8c  de  dix-fept  confcil- 
lers.  Elles  donnent  audience  les  mercredis  8c  ven- 
dredis matin  , fur  les  demandes  incidenres  aux  pro- 
cès qui  y font  diftribués.  Les  avocats-généraux  y 
portent  la  parole  dans  les  affaires  qui  requièrent 
leur  minifiére.  Il  y a quelquefois  des  affaires  qui 
font  attribuées  en  particulier  il  l’une  de  ces  deux 
chambres. 

La  diftribution  des  procès  8c  inftances  civiles  fe 
fait  également  entre  les  trois  chambres,  par  M.  le 
premier  prèfidetit , afiifté  d'un  préfidem  de  chacune 
des  deux  autres  chambres.  Lorfqu’un  confeiller  de 
la  fécondé  ou  uoiftème  chambre  monte  !i  la  pre- 
mière par  droit  d’ancienneté , il  peut , pendant  le 
cours  d’une  année,  rapporter  en  la  chambre  d'où  il 
eft  forti  les  procès  8c  inftances  dont  il  ètoit  chargé; 
mais  après  l'année  révolue  . il  les  remet  au  greffe, 
pour  être  rediftribués  en  cette  même  chambre. 
Les  procès  criminels  fe  jugent  indiftmfteœeat  dans 
les  trois  chambres. 

Lcrfque  dans  les  affaires  de  rapport  il  y a par- 
tage d’opinions  en  quelqu'une  des  chambres  , le 
rapporteur  8c  le  cooipartiieur  , c'eft-à-dire  , celui 
qui  a le  premier  ouvert  l'avis  contraire  il  celui  du 
rapporteur , vont  départager  l'affaire  dans  une  autre 
chambre  en  cet  ordre  : les  partages  de  la  première 
chambre  vont  en  la  fécondé , ceux  de  la  fécondé 
«n  la  troifième,  8c  ceux  de  la  troifiètne  en  la  pre- 
mière. U eft  arrivé  «quelquefois  que  des  affaires 
s’étant  trouvées  fucceffivemcnt  partagées  dans  tou- 
tes les  chambres  de  la  cour  , le  roi  a donné  des 
lettres-patentes  pour  les  aller  départager  dans  quel- 
qu’une des  chambres  des  enquêtes  du  parlement , 
comme  firent  MM.  Quatrehommcs  8c  Bouette  , 
les  3 8c  4 décembre  1614  , en  la  première  des 
enquêtes;  8c  le  8 janvier  1633  , MM.  Gourreau 
8t  Bourgi  'in  , en  la  fécondé  des  enquêtes. 

La  chambre  des  saltations  commence  le  9 fep- 
tembre  , 8c  finit  le  27  oâobre.  Elle  tient  fes  féan- 
ces  en  la  première  chambre  , où  elle  donne  fes 
audiences  fur  les  bas  fièges  les  mercredis  8c  ven- 
dredis matin.  Elle  neconnoit  que  des  affaires  fom- 
maires  ou  progifoires  , des  affaires  criminelles , 8c 
de  celles  qui  concernent  le  roi.  Elle  eft  compofée 
de  deux  préfidens  8c  de  quinze  confeillers , favoir , 


COU 

cinq  de  chacune  des  chambres.  L’onrerture  s’en 
fait  par  M.  le  premier  prefident,  qui  a droit  d’y  affif* 
ter  quand  il  le  juge  à propos. 

Cinq  fois  par  an,  favoir,  la  furveille  de  Noël, 
le  mardi  de  la  femaine-fainte  , la  furveille  de  U 
Pentecôte  , la  veille  de  l’Aflomption  , & la  veille 
de  S.  Simon , la  cour  des  aida  va  tenir  fés  féances 
à la  conciergerie  , & y donne  audier.ee  pour  les 
prifonniers.  C'eft  un  fubftitut  qui  y porte  la  parole. 
Quelques  jours  auparavant  ces  (eances , deux  con- 
feillers ccmmiiTaircs , affiftés  d’un  fubftitut  8c  d’un 
greffier  , vont  faire  leur  vifite  dans  toutes  les  pri- 
ions de  Paris , où  il  fc  nouve  des  prifirrniers  de 
fon  refiort , Si  en  font  enfuire  leur  rapport  à U cour . 

Les  avocats  du  parlement  plaident  & écrivent 
en  la  cour  des  aides.  Les  procureurs  font  les  mêmes 
pour  le  parlement  & pour  la  cour  desaidAk 

Avant  la  déclaration  du  10  août  1748  , les  con- 
feillers reuloient  pour  le  fervice  dans  les  trois 
chambres  en  cet  ordre.  Chaque  féraeftreou  bimef- 
tre  il  fortoit  de  chacune  des  chambres  quatre  con* 
feillers , qui  fe  partageoient  dans  les  deux  autres.  Les 
trimeftres  éroient  celui  de  novembre  & de  décem- 
bre, & celui  de  juillet  & août  ; les  bimeftres  étoient 
celui  de  janvier  & celui  de  juillet.  On  appelloit  ces 
changcmens  de  fervice migrations.  Leur  origine 
venoit  de  l'édit  de  mars  1551»  portant  ètabliflement 
de  la  féconde  chambre  , qui  ordonnoit  que  , de  fix 
mots  en  fix  mois  , fix  généraux  confeillers  de  la  pre- 
mière fulTent  députés  par  ordre , & fucceffivemcnt 
en  la  fécondé  chambre.  La  création  de  la  troifième 
chambre  ayant  obligé  de  changer  l’ordre  qui  avoit 
été  établi  jufqu  alors , il  y fut  pourvu  par  différent 
arrêtés  de  b cour.  La  déclaration  du  10  août  1748  a 
abrogé  ces  migrations  ; elle  veut  feulement  que 
tous  les  fix  mois , deux  confeillers  des  fécondé  6c 
troifième  chambres  , viennent,  à tour  de  rôle  , fer- 
vir en  b première;  mais  les  confeillers  de  la  première 
ne  vont  plus  fervir , comme  auparavant , dans  les  au- 
tres chambres. 

Tous  les  officiers  de  b cour  des  aida  fervent  pen- 
dant toute  l'année. 

Les  avocats  généraux , qu’on  appelloit  ancienne- 
ment les  avocats  du  roi  en  1a  cour  des  aides , jouiffent 
de  ce  titre  depuis  qu'il  a été  donné  i Louis  Galoppe , 
dans  fes  provifions  du  9 novembre  1 578.  Ils  affifi* 
tent  à toutes  les  audiences  de  b première  chambre  ; 
ils  portent  suffi  la  parole  dans  les  autres  chambres  , 
toutes  les  fois  que  les  affaires  y exigent  leur  mi- 
ni A ère. 

Le  procureur  - général  n'avoit  dans  les  commen* 
cemens  que  le  titre  de  procureur  du  roi  ; celui  de  pro- 
cureur-général fut  donné , poxr  b première  fois,  à 
Ifambert  le  Franchômme , & il  eft  ainfi  appellé  dans 
le  regillre  des  plaidoiries  du  10  avril  1404.  Ses 
AtccefTcurs  ont  été  ainfi  qualifiés  depuis.  U a pour 
fubftituts  dans  les  tribunaux  inférieurs  , les  procu- 
reurs du  roi  des  clc&ons  , greniers  à fel , traites  , 
& autres  jurifdiétions  refTortifTantes  à la  cour  des  ai~ 
des.  Dans  les  cas  de  décès  de  ces  officiers  ou  d’ab- 
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fcnce , il  a tfroit  cTy  commettre  , fuîvant  1a  déclara- 

tioi  a 12  fenreinhre  1663  , qui  ordonne  que  ceux, 
cm:  irrom  par  lui  commis  , feront  reçus , 6c  exerce- 
ront en  la  manière  accoutumée. 

Henri  111  avoir  créé  , par  édit  du  mois  de  mai 
1586,  dans  toutes  les  cours  fouveraines,  des  fubfii- 
iu:s  des  procureurs  généraux  , pour  être  du  corps  des- 
compagnies  où  ils  feroicnt  établis  ; il  y co  avoit  qua- 
tre p : ur  la  cour  des  aides . 

L'exécution  de  cet  édit  fut  fufpendue  , fur  les 
remontrances  du  parlement.  Mais  enfin  les  charges 
de  fubAituts  du  procureur-général  de  la  cour  des  ai- 
des firent  levées  en  16:6  , & ont  toujours  été 
remplies  depuis.  Leur.»  fondions  font  de  i-irc  leurs 
rapports  devant  le  procureur-général, des  requêtes, 
des  défauts,  des  procès  , tant  civils  que  criminels, 
dans  lefqtiels  le  procureur- général  doit  donner  des, 
conclurions.  En  cas  d'ab.cnce  de  ce  magifirai  » elles 
font  lignées  par  le  plus  ancien  des  fubftituts.  Un 
d’entre  eux  accompagne  MM.  les  comttiiffaires  de 
la  cour , à 1a  vifite  des  prifons  ; il  porte  la  parole 
aux  féances  que  la  cour  tient  à U conciergerie  ,ainfi 
qu’à  la  chambre  des  vacations  , dans  Us  aflâircsoù 
le  miniflère  public  efl  nécetTairc. 

Dans  les  conflits  de  jurifdiâion  que  la  cour  dis  ai- 
ici  peut  avoir  avec  Us  autres  compagnies  fouverai- 
ncs , elle  fuit  les  règles  que  nous  avons  rapportées , 
fous  U mot  Conflit  dejurifdiBarn. 

Las  huUEers  audienciers  de  cette  cour  y font  le 
racine  fervice,  8c  jouiflent  des  mêmes  prérogatives 
que  ceux  des  autres  coure  louvera  mes. 

Section  'VL 

Del  outrer  court  de t aider. 

Nous  avons  dit  ci -défît»  , feffion  première  , 
qu  un  divifoit  la  France  en  deux  portions  diffé- 
rentes , fous  les  noms  de  LacçutJol  8c  de  Lart- 
fucdoil:  que  les  rois  Jean  & Charles  V , aflemblè- 
rent  fcparéraent  Us  états  de  ces  deux  parties  pour 
en  obtenir  des  aides  8c  fubftdes  : il  patoit  par  ptu- 
ficurs  de  leurs  lettres  & ordonnances,  qu’ils  con- 
fièrent aux  généraux  des  aides  à Paris,  l’adminif- 
tration  & la  juflice  des  aides  de  la  Langucdoil  , 
& qu’ils  établirent  à différentes  reprifes  des  gé- 
néraux des  aides  fur  U Languedoc.  Ainfi.onpcut 
dite  que  dés  U commence.nent  de  l’établuTeracnt 
des  generaux  des  aides  , il  y eut  deux  cours  de 
ce  nom  , l’une  à Paris , dont  le  reflort  s’éten- 
doit  fur  toutes  les  provinces  feptentrionales , & 
fur  Us  méridionales  qui  dépendoienr  du  parlement 
de  Paris  : U féconde  , dont  l’autorité  ctoit  bornée 
aux  provinces  que  nous  avons  dit  compofer  la 
Languedoc. 

Nous  avons  anfli  obiers é que  la  ccur  des  aider , 
établie  à Poitiers  par  Charles  VU,  emfcrafToit  fous 
fa  jurifdiâion  toute  la  partie  du  royaume',  qui 
obéifToit  à ce  prince.  Mais  lorfqu’après  avoir  chaffé 
les  Anglcis  de  Paris , il  réunit  à Paris  la  cour  des 
aida  de  Poitiers , il  fc  détermina  à créer  une  fc- 
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contîc  cour  des  aides  y pour  le  Roaorfu* , 1c  Quercy  , 
le  ! aneuedoc  & U partie  du  duché  de  Caiicunc, 
foi.miic  au  r effort  du  parlement  du  Touloufè  , à 
canüe  de  h difficulté  qu'il  y avoit  pour  les  habitons 
de  ccs  provinces  de  venir  devant  les  généraux- 
cor.&illcrs  fur  le  fiait  de  ta  juftiwc  à Taris , pour 
obtenir  remède  de  juflice  fouvcrainc. 

Cette  ccur  des  aides  efl  la  première  établie  après 
celle  de  Paris , & forme  U féconde  de  ces  cours 
fou vc raines.  Son  ètablifèmcnt  en  cour  ordinaire  de 
juflice,  eft  fondé  fur  une  ordonnance  du  20  avril 
1437.  Il  lui  fut  permis  de  tcoir  fou  fiege  & fon 
auditoire,  où  bon  lui  funblercit,  dans  le  pays  fou- 
rnis à fa  jurl'di&icn. 

Elle  tint  d'abord  fes  finances  h Montpellier , puis 
ï Touloufc.,  8c  enfin  Lou's  XI  , par  cuit  du  12 
Décembre  14(7,  Ut  fixa  à Montpellier,  où  elle  a 
toujours  réfidé  depuis*  On  y a uni  en  juillet  1629, 
la  chambre  îes  comptes  qui  avoit  été  établie  dans 
la  même  ville  en  mars  içat,  & que  cette  cour  des 
aides , avant  leur  réunion  , avoit  toujours  précédée 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques  & particu- 
lières , comme  étant  de  plus  ancienne  création. 
Elle  partage  avec  la  cour  du  aider  de  Momauban , 
le  reuon  eu  parlement  de  Touloufe. 

La  troifiim*  efl  celle  de  Bordeaux.  Henri  II , 
par  édit  de  mari  1550  , avoit  établi  en  la  ville  de 
Férigueux  une  cour  des  aider,  oit  refTortifibiem  lis 
généralités  d’Agen  , Riom  en  Auvergne , 8t  Poi- 
uers  , & qui  avoit  le  titre  de  cour  des  aides  de 
Cuicnne , éiuvrgne  Gr  Poitou . Ce  prince,  pat  édit 
de  mai  1 5 <7 , 1»  fupprima  , rendit  à la  cour  des  aides 
de  Paris  I Auvergne  6c  Je  Poitou , 6c  attribua  au . 
parlement  de  Bordeaux  le  rçfibrr  des  élevions  qui 
fe  trouvoiem  dans  l'étendue  de  ce  parlement. 
Louis  XIII,  par  édit  d’août  1617,  établit  une  cour 
des  aides  i Bordeaux.  Louis  XIV , la  transféra  à 
Saintes  en  novembre  if>-|7,  8c  la  rétabli  J Bor- 
deaux en  juillet  1659.  Lille  fut  enfuite  transférée 
à Libourne  en  novembre  1675,6c  enfin  rétablie  1 
Bordeaux  par  édit  de  fcpicmbrc  i6ya  Elle  efl  par- 
tagée en  deux  fcmcflres.  Son  refiorr  eft  le  même 
eue  celui  du  parlement  de  Bordeaux , à l’exception 
ne  la  Saintonge , qui  rcflbrtu  à la  cour  des  aider  de 
Paris. 

La  quatrième  eft  celle  de  Clermont  en  Auver- 
gne , qui  fut  d'abord  établie  à Montferrand  par 
cd'u  de  Henri  II , du  mois  d’août  1557  , pont  la 
généralité  de  Riom  en  Auvergne,  que  cet  édit  dif- 
trait  de  la  ccur  da  aida  de  Paris.  Elle  a été  enfuite 
tranîférèc  à Clermont  par  édit  d’avril  163a  Son 
reflbrt  s'étend  dans  toute  l'Auvergne. 

En  1771  , rette  cour  fut  fupptiméc , les  officiers 
qui  la  corapofoient , firent  partie  du  confcil  fupé- 
ricur  établi  dans  cette  ville.  Ce  tribunal  fut  rétabli 
par  l'un  des  édits  cnregtftrés  au  fit  de  juflice  le  ta 
novembre  1774. 

En  178a,  ie  roi , parure  déclaration  du  îçfévricr, 
interdit  tous  les  officiers  qui  la  compofoicnt  ; fon 
(effort  fut  ajouté  à celui  de  ht  cour  des  aida  de 
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Paris  , par  («très -parentes  du  3 mars.  Mais  cette 
cour  eft  rentrée  dans  fes  fondions , par  une  décla- 
ration du  3 août  fiiivaitt. 

La  cinquième  eft  celle  de  Montauban  , établie 
d’abord  à Calions  par  édit  de  juillet  1641 , & enfuite 
transférée  à Montauban  par  édit  d’oftobre  i(î6:.  Son 
rclloit  comprend  une  partie  de  celui  du  parlement 
de  Touloufe.  ' 

Outre  ces  cinq  cours  des  aides , il  y en  a encore 
huit  autres  qui  font  unies , foit  aux  parlemens , foit 
aux  chambres  des  comptes  ; favoir , celle  de  Gre- 
noble. Louis  Xlll , par  édit  de  mars  i6aS , avoir 
établi  une  quatrième  chambre  au  parlement  de  Gre- 
noble , avec  titre  de  jurjjdiflion  de  cour  des  aides. 
Ce  prince . par  édit  de  janvier  163S , créa  une  cour 
des  aides  à Vienne  en  Dauphiné.  Louis  XIV  l'a 
fttporimée  & unie  au  parlement  de  Grenoble  par 
édi:  d’oflobre  1638.  » 

Dijon , unie  au  parlement. 

Rennes,  unie  an  parlement. 

Pau.  Elle  avoit  été  établie  par  édit  de  mai  1631 , 
fous  le  nom  de  cour  d:s  aides  de  Nouant.  Elle  fut 
(opprimée  l’année  fuivnnte  par  édit  de  feptembre 
rritr.  Sa  jnrifdiation  eft  exercée  par  le  parlement.' 

Metz  , unie-  au  parlement. 

Rmten.*Son  origine  eft  attribuée  au  roi  Charles 
VH.  Loua  Xlll , par  édit  de  juillet  1637 , en  fépara 
la  baffe  Normandie , Sc  pour  cet  effet  créa  une  cour 
des  aides  à Caën , qui  fut  depuis  réunie  à celle  de 
Rouen  par  édit  de  Janvier  1 64 1 . La  cour  des  aides  de 
Rouen  acté  unie  à la  chambre  des  comptes  de  cette 
ville,  par  édit  d’oflobrç  1705. 

Aix  eu  Provence , unie  à b chambre  des  comptes. 

Dole  en  Franche-Comté , unie  à' U chambre  des 
comptes.  '*  . •'  ' 

Ces  cours  des  aides  ont  le  même  te  (Tort  que  celer 
des  patlctpens  de  ces  provinces. 

Il  y a eu  plufteurs  autres  cours  des  aides  établies , 
qui  ont  été  fuppr imées  ou  réunies  il  d’autres , comme 
celle  de  Périgtteux , créée  en  mars  1553,  fitppmnéc 
en  mai  1537;  celle  d’Agen  , créée  c»  décembre 
1629,  "dont  le  reffort  eft  aujourd’hui  joint  à celle  de 
Bordeaux  ; celle  de  Ly  on , qui  fut  créée  par  édit  de 
juin  1636,  mais  dont  Ictablilfement  n’eut  point  lieu, 
Üt  fut  révoqué  par  l’édit  de  juillet  1636  , portant 
confirmation  de  la  troifièrae  chambre  de  la  cour  des 
aides  de  Paris.  • 

COVR.  compléta.  La  coutume  de  Boulonnois , qui 
fe  fort  de  cenc  expreflion  , art.  97  , nous  apprend 
que  dans  le  territoire  qu’elle  régit  on  donne  le 
rom  de  cour  aux  jufticcs  féodales , & que  ces  juf- 
tices  font  complétées  lorfqu’elles  font  compofècs  de 
cinq  hommes  de  fief,  6t  qu’alots  le  faigneur  féo- 
dal peut  exercer  toute  juftice  en  fon  fief. 

CoVR  des  comptes.  Ce  terme  eft  peu  nfiré  en 
nette  lareue , quoiqu'on  pariant  de  b chambre  des 
c.  inptes  on  dife  que  c’eft  une  cour  fom/crainc,  & 
qu’on  dife  en  latin  repatum  rationum  curia.  Il  y a. 
néanmoins  quelques  chambres  des  comptes  aux- 
quelles il  y a cour  des  aides  & bureau  des  finances 
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unis , & que  l’on  appelle  par  cette  raifon  cour  des 
comptes,  aides  6e  ft. tances,  l'oye^  CHAMBRES  DES 
COMPTES.  {A) 

Cour  d'.pije.  fignific  jnrifdiflion  teeUjia/lique 
non  pas  la  jitrifdiélion  fpirituelle  , qui  ne  s’étend 
que  fur  les  âmes , mais  la  jurifdiflioit  temporelle' 
que  des  cccléfiailiqties  ont  en  certaines  matières , 
par  U concefiion  du  prince,  ram  fur  les  eccléfiàf- 
riques  que  fur  les  laies  qui  leur  font  fournis.  Le 
terme  de  cour  n’eft  pas  ici  un  titre  d’honneur, 
comme  [mur  les  cours  fouveraines  auxquelles  feules 
il  appartient  de  fe  qualifier  de  cour.  Le  terme  de 
cour  d'érhfc  fignific  feulement  jurifdiltion  eccUftajU-' 
que , 81  eft  oppofé  à cour  laïque,  ou  juftice  fccu- 
liére  : car  on  comprend  fous  le  terme  de  cour- 
toutes  les  jurifdiflicns  cccléfnftiqucs , telles' 
que  les  officialitcs  ordinaires,  les  offictàlitcs  pri- 
matiilcs,  la  jurifdiftion  que  les  archiprètres , archi- 
diacres, grands-chantres  6c  autres  dignitaires,  ont 
en  certaines  églifes  ; les  bureaux  cccléfiiftiques , 
tant  généraux'  que  particuliers,  qti'on  appelle  autii 
chambres  ccclcfiafliqucs , les  unes  diocéfaines,  & les 
autres  fouveraines;  mais  les  chambres  eccléfiafti- 
ques  , même  fouvercincs , ne  peuvent  pas  fe  qua- 
lifier de  cour. 

11  y avoit  autrefois  au  clùteiet  un  procureur  du 
roi  en  cour  d'égli/e.  fVyrj  PROCUREUR  DU  ROI. 
VoycqauJJi  JURIDICTION  ECCLESIASTIQUE;  Om- 
CIALtTÉ,  PrIMATIE,  PROMOTEUR , VtCE-GERENT. 
(-0 

Cour  des  finances,  eft  tin  titre  qui  ne  convient 
proprement  qu’aux  chambrçs  des  comptes  » iefq:!eJ- 
îcs  connoiiTent  feules  fouveraineraciu  de  toutes  les 
matières  des  finances;  cependant  il  y a quelques 
autres  compagnies  qui  prennent  ce  môme  titre,  à 
caufe  que  le  bureau  des  finances  de  la  généralité 
où  clics  font  établies , y eft  uni  : tel  eft  le  par- 
lement de  Pau , auquel  la  chambre  des  comptes , 
ourdes  aides  & finances, (but  unie$:  relies  font  auflî 
lés  chambres  des  comptes  de  Rouen  & de  Dole. 
Voyei  Bureau  i>es  finances  & Trésoriers  de 
France,  (v/)  * 

Co\JR  foncière , c’eft  la  ha  fie  juftice  du  feigneur 
pour  les  droits  fonciers.  Voye\  U flilc  de  Liège, 
ch,  ad,  au  commencement,  (ytf) 

COUR  féodale  ou  fendait , c’eft  la  juftice  du  fei- 
gneur  dominant,  en  laaticlle  les  vafiaux  font  jugés 
par  leurs  pairs.  Voyt{  (t  fiyle  de  Liège , chapitre  2 y. 
(^) 

- Cour  de  France . Le  parlement  eft  ainfi  nommé 
dans  plufteurs  ordonnances , entre  autres  une  de 
Philippe  V , du  17  novembre  1318,  & dans  des 
lettres  de  Charles  VI,  du  mois  de  janvier  1392. 

Cour  laie  ftgnifié  jUrifdiftion  fèculicre:  ce  terme 
eft  oppofé  à celui  de  cour  <T égltft.  11  eft  employé 
dans  quelques  coutumes , comme  dans  celle  de 
Paris  , art.  106  , qui  porte  que  rccor.vention  n’a 
lieu  en  cour  laie  * ft  elle  ne  dépend  de  l’aâion  , &c. 
(-0 

Cour 


pigitized  by  Google 


cou 

Cour  majeure  ou  plénicrq  de  Béarn , appellée 
Anciennement,  en  tangage  du  pays,  cort- major 
Béarn  y tit,  3 , étoit  la  judice  fupéricure,  que  l’on 
appelloit  ainfi  pour  la  didingucr  de  la  cour  ou  juf- 
tice  inférieure  ou  fubalternc , dans  laquelle  la  juf- 
tice  s'expédioit  aufli  au  nom  du  prince  fouverain 
de  Béarn.  La  cour  majeure  étoit  compofée  de  deux 
évêques,  des  abbés  & des  gentilshommes  du  pays: 
on  y traitoit  de  toutes  les  grandes  affaires  qui  re- 
gardoient  l'intérêt  général  du  pays , & les  caufes 
particulières  y étoient  décidées  Souverainement  par 
le  prince,  les  évêques  fit  les  vaflaux,  ou  par  ceux 
d'entre  eux  que  les  parties  choifitToïem , qui  font 
appellés  les  jurais  de  la  cour  dans  le  for  de  Morlas , 
fit  dans  les  anciens  titres  latins , conjurations  & le - 
girimi  proccres.  fWq  au  mot  CONJURE.  On  jugeoit 
aufli  les  appels  des  cours  fubaltcrnes,  les  matières 
qui  regarderont  la  liberté  fit  la  condition  des  per- 
fonnes , & les  matières  réelles,  M.  de  Marca , en 
fin  Hi{l.  de  Béarn , liv.  V,  chap.  3 , n°.  2 & 3 ; fie 
liv.  77,  chap . 23  , n°.  7,  explique  comment  les 
fouverains  de  Béarn  convoqu oient  leur  cour  ma- 
jeure. Voyez  le  Gloffaire  de  M.  de  Lauriëre.  (A) 
C©UR  des  maréchaux.  On  donnoit  autrefois  ce 
nom  à 1a  jurifdiâion  des  maréchaux  de  France, 
qu’on  appelle  aujourd'hui  connétablie  fit  maréchaujfée 
de  France ; un  arrêt  du  parlement,  du  11  janvier 
1361 , intervenu  fur  l'appel  d’une  fentence  de  cette 
jurifdiâion , la  qualifie  t fentence  de  /* audience  de  la 
tour  des  maréchaux.  Voyez  CoNNtTABLlE.  (A) 
COUR  des  monnoies.  Voye z au  mot  MoNNOll  , 
où  il  fera  parlé  de  cette  cour  k la  fuite  de  ce  qui 
fera  dit  fur  les  monnoies  en  général.  ( A ) 

Cour  des  mortes-mains  , c’ed  ainfi  que  la  cou- 
tume du  Hainaut , chap.  S 3 6r  84  , appelle  les  plaids 
du  receveur  général  des  main- mortes.  Voyez  Main- 
morte & Morte-main.  (A) 

Cour  des  pairs  ou  parlement  de  Paris.  Voyez 
Pair  & Parlement. 

Cour  de  parlement.  Voye z Parlement. 

Cour  ptrfonndU , on  entendoit  par-là  ancienne-* 
ment  toute  judice  où  les  parties  étoient  obligées 
de  comparoitre  & procéder  en  perfonne , fit  non 

f>ar  procureur  ; ce  qui  n'étoit  pas  permis  alors  fans 
ettres  du  prince.  Il  en  cd  parlé  dans  la  coutume 
locale  de  >aint-Sevère , rit.  »,  article  22.  (vf) 

Cour  du  petit  fiel , k Montpellier.  Voyez  Scel. 
Cour  des  pieds  poudreux  y en  Angleterre , Cour 
of  pi-pouders , pedis  pulverijati  curia;  ed  une  jurif- 
diéîion  qui  fe  tient  à Londres  en  temps  de  foire , 
pour  rendre  judice  aux  marchands  forains  défignès 
fous  ce  terme  de  pieds- poudreuse.  B race  omis,  liv.  F', 
traité  7 , chap.  6 , dit  : propur  perfinnas  qui t cele- 
rem  debent  habere  jufmiam , ficut  fuit  mercatores  qui - 
bus  exhibetur  jujliria  pepnudroux.  Voyez  les  origines 
de  de  Bricux,  pag.  76.  (A) 

Cour  du  roi , c’ed  ainfi  que  le  parlement  cd 
alifié  dans  ptuficurs  ordo  nnances  , notamment 
ns  celle  de  Charles  V,  alors  régent  du  royaume  , 
du  mois  de  mars  1 3 ç6.  (.A) 

Jurifprttdencc.  Jome  m. 
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Cousit  des  farines , à la  Rochelle  étoit  une  cour 
fouveraine  qui  fut  établie  par  édit  du  mois  de  dé- 
ccmbro-iÇ  f 9 , pour  connoitre  des  procès  qui  con- 
cernent 4c*(el  fit  les  marais  falans  : elle  fin  fuppri- 
méc  par  édit  du  mois  de  feptembre  16  43.  l oft^lc 
Recueil  des  ordonnances  par  Blanchard.  ( A j 

Cour  ficulùre.  Ce  terme  comprend  toutes  fortes 
de  jurifdiéVions  laïques , fou  cours  fouveraine*  ou 
autres  tribunaux  inférieurs.  Il  ed  oppofé  à cour 
d’cglife.(A) 

Cour  dufiigneur , c’cd  fa  judice.  Voyez  ci-devant 
Cour  féodale. 

Cour  ordinaire,  c’cd  ainfi  que  Ton  appelloit 
la  jurifdi&ion  royale  ordinaire  de  Nifmcs,  pour  la 
didinguer  de  -celle  des  conventions.  11  en  cd  parlé 
dans  un  arrêt  du  parlement  du  mai  1341  , rap- 
porté dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troi- 
liëme  race,  tom.  III , pag.  60p.  (A) 

Cour  fouverync,  cd  un  tribunal  fupéricur  Sc 
du  premier  ordre  , qui  connoit  fouverameraem  fie 
(ans  appel  des  matières  dont  la  connoiflànce  lui  ed 
attribuée  par  lcjoi,  fit  dont  les  jugemens  ne  peu- 
vent être  cafles  que  par  le  roi  ou  par  fon  conlêi!  J 
tels  font  les  parlcmens,  le  grand-confcil,  les  cham- 
bres des  comptes,  les  cours  des  aùtes,  les  cours  des 
monnoies  , les  confeils  fupérieuiÇ,  établis  dans 
certaines  provinces. 

Si  ccs  cours  ou  compagnies  de  judice  font  ap- 
pelées fiuveraines , ce  n’cd  pas  qu’elles  aient  au- 
cune autorité  qui  leur  foit  propre , car  elles  tien- 
nent leur  autorité  du  roi , 8c  c’ed  en  fon  nom 
qu’elles  rendent  la  judice  ; c’ed  parce  quelles  re- 
prefeotent  la  perfonne  du  roi  plus  particuliérement 
que  dans  les  autres  tribunal* , attendu  que  leurs 
jugemens  font  intitulés  de  foa  nom  fit  qu’il  cd 
ccnfé  y être  prèfent,  8c  il  vient  emeffet  quelque- 
fois au  parlement  tenir  fon  lit  de  iudicc  ; enfin , 
toutes  ces  cours  en  général  jugent  louverainemcnt 
fit  fans  appel  ; fit  hors  le  cas  de  cadarion  , leurs 
jugemefts  ont  autant  de  force  que  fi  c’étoit  une 
loi  faite  par  le  prince  même. 

Les  cours  fiuveraines  font  compofccs  de  magif- 
trats;  favoir,  de  préfidens  8c  de  contcillers,  pour 
rendre  la  judice;  d’avocats  & procureurs  généraux, 
pour  faire  les  requifitoircs  convenables;  fit  de 
greffiers,  fecréuires , Iwiflicrs,  fit  autres  officiers, 
i pour  remplir  les  différentes  fondions  qui  ont  rap- 
port à l’adminidration  de  la  judice. 

L’autorité  des  cours  foirveraincs  ne  s'étend  pas  au- 
delà  de  lèur  redort , ni  des  matières  dont  la  con- 
noifiânee  leur  ed  attribuée  ; elles  font  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  fit  ont  chacune  ua  pou- 
| voir  égal  pour  ce  qui  ed  de  leur  reflort. 

.S’il  arrive  un  conflit  entre  deux  cours  fouverainet , 
elles  tâchent  de  fe  concilier  par  la  médiation  de 
quelques-uns  fie  leurs  officiers;  s’ils  ne  s'accordent 
pas  , il  faut  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi  en  régle- 
ment de  juges  , pour  favoir  où  l’on  procédera. 
Voye^  Conflit.  * 

Le  pouvoir  des  cours  fiuveraines  cd  plus 
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que  celui  des  entres  juges  : >“■  en  ce  que  les  cours 
fouveraines  ne  font  pas  afireinres  à juger  toujours 
félon  la  rigueur  de  la  loi  ; elles  peuvent  juger  félon 
l'équité , potttvu  que  leur  jugement  ne  toit  point 
contftire  à la  loi  : a",  il  n’appartient  qu’aux  court 
fouveraines  de  rendre  des  arrêts  de  régletnens , qui 
s’obfervent  dans  leur  reiTurt  fous  le  bon  plailîr  du 
roi , jufqu’à  ce  qu’il  plaife  à fa  majefté  d en  ordon- 
ner autrement  : 3°.  les  court  fouveraines  ont  feules 
droit  de  bannir  hors  du  royaume  ; les  autres  juges 
ne  peuvent  bannir  chacun  que  hors  de  leur  ref- 
fort. 

Les  officiers  de  cour  fouveraine  jouilTent  de  plu- 
ficurs  privilèges  ; quelques-uns  font  réputés  com- 
menfaux  de  la  mai  (on  du  roi.  (/<) 

Comme  l’adminiftration  de  la  juftice  eft  une  des 
fondions  les  plus  importantes  qu’il  y ait  à remplir 
dans  la  fociérè,  la  qualité  de  noble  a toujours  été 
irréparable  de  celle  de  juge  fouvcr*!n.  Ccd  ce  que 
attellent , entre  autres  auteurs  , Chopin , Loyleau , 
ilacquet  & le  Bret.  Cette  prérogative  leur  a été 
d’autant  plus  aifément  accordée , ju  anciennement 
les  juges  fourcrains  étoient  choifîs  dans  le  corps 
de  la  nobleffe  Sc  parmi  les  plus  grands  feigneurs; 
6c  que  la  fuccemon  des  légiftes  & non  nobles , 
aux  perfonnes  de  qualité , s’eft  Élite  infenfiblement. 

Àinfi , fans  te  fecours  d’aucun  édit,  & en  vertu 
des  anciens  ufage*  du  royaume  , les  principaux 
officiers  des  cours  fouveraines  ont  toujours  joui  de 
la  noblelfe  perfonnelle , 6c  même  de  la  prérogative 
de  la  tranfmettre  à leur  poftérité , quand  leur  père 
6c  leur  aïeul  avoient  été  pourvus  d’offices  tels  que 
les  leurs. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1644»  Louis  XIV 
déclara  les  préfidens,  les  confeillers,  les  avocats 
généraux , le  procureur  général , le  greffier  en  chef 
6c  les  quatre  notaires  8c  fecrétaires  du  parlement 
de  Paris , nobles  , ainft  que  leur  poftérité , pour 
jouir  des  mêmes  droits,  privilèges,  franebifes,  im- 
munités, rang,  féances  6c  prééminences,  que  les 
autres  nobles  de  race , barons  6c  gentilshommes  du 
royaume , pourvu  que  ceux  de  ces  officiers  qui 
ne  feroient  point  nés  nobles , euffent  fervi  vingt 
ans  ou  qu'ils  décédaffent  revêtus  de  leurs  offices. 
Le  même  édit  ordonna  que  ces  officiers  8c  leurs 
veuves , tandis  qu'elles  demeureraient  en  viduité , 
feroient  eaempts  des  droits  feigneuriaux  dus  au 
roi. 

La  nobleffe  au  premier  degré  fut  pareillement 
accordée  en  1644  oc  1645  aux  autres  court  fouve- 
raines  de  Paris , 6c  le  même  privilège  eut  auffi 
lieu  en  faveur  de  la  plupart  des  officiers  des  court 
fouveraines  des  provinces. 

Ces  prérogatives  furent  confirmées  par  une  dé- 
claration du  6 novembre  1657:  mais  par  l’édit  du 
mois  de  juillet  ififiq,  portant  réglement  fur  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice  8c  fur  les  offices  de  judica- 
turc , ces  attributions  furent  révoquées, enforte que 
les  officiers  du  parlement  de  Paris8c  des  autres  court 
fouveraines , furent  remis  il  la  noblcffe  pcrfonueUe 
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ou  graduelle  comme  auparavant.  Dans  la  fuite, 
les  longues  guerres  que  le  roi  eut  à foutenir 
l’ayant  obligé  de  recourir  à des  moyens  extraor- 
dinaires pour  fc  procurer  des  fonds,  il  augmenta 
le  nombre  des  officiers  des  cours  fouveraines,  8c 
leur  attribua  de  nouveau  la  nobleffc  au  premier 
degré  8c  l’exemption  des  droits  feigneuriaux.  C’eft 
ce  qui  réfulre  de  différentes  lo  x publiées  en  1690, 
1691  8c  1704. 

Un  édit  du  mois  d’août  1713 , révoqua  encore 
cette  nobleffe  au  premier  degré  ; mais  les  officiers 
du  parlement  de  Pari; , ceux  de  la  chambre  de» 
comptes  8c  ceux  de  la  cour  des  aides  furent  ex- 
ceptés de  cette  révocation.  A l’égard  des  officiers 
des  autres  cours  fupérieures  ôc  des  bureaux  des 
finances,  ils  furent  maintenus  par  l'article  4 du 
même  édit  , dans  la  nobleffe  graduelle  £c  dans  tous 
les  autres  Honneurs , privilèges  8c  prérogatives, que 
les  ordonnances , edit^  déclarations  & règlement 
intervenus  avant  le  premier  janvier  1689,  avoient 
attribués  à leurs  charges. 

Il  fuit  de  ce  qui  vient  d’être  dit , 1°.  que  les 
principaux  officiers  des  court  fouveraines  de  Paris 
jouiflent  de  la  nobleffc  an  premier  degré , 6c  la 
tranfmettent  à leur  poftérité,  pourvu  qu'ds  aient 
exercé  leurs  offices  pendant  vingt  ans,  ou  qu’ils 
en  aient  été  titulaires  lors  de  leur  décès. 

a°.  Que  les  principaux  officiers  des  antres  court 
fouveraines jouilYem  de  lanobleffe  graduelle  , c’eft- 
à-dirc,  d’une  noblcffe  perfonnelle  qui  fer»  de  premier 
degré  à l'un  de  leurs  fnfans  mâles , pour  acquérir 
urre  nobleffe  tranfm'ffible  i la  poftérité  de  cet  en- 
fant , lorfquc  lui  8c  fon  père  ont  exercé  pendant 
vingt  ans  un  office  dans  ces  cours  ou  qu  ils  fon» 
décédés  revêtus  de  cet  office. 

5°.  Que  les  prérogatives  de  la  nobleffe  ne  doi- 
vent point  être  étendues  aux  officiers  des  cours  fou- 
veraines  qui  ne  prennent  aucune  part  aux  fondions 
publiques , 8c  auxquels  ces  prérogatives  n’ont  point 
été  attribuées  d’une  manière  fpécialc.  Laraifon  en 
eft  que  les  expreffions  génériques , félon  lefqutlles 
ces  officiers  inférieurs  doivent  jouir  des  mêmes 
privilèges  que  les  officiers  qui  adminiftrent  la  juf- 
tice 8c  rendent  les  arrêts , ne  peuvent  s’appliquer 
qu'aux  grâces  dont  ces  officiers  inférieurs  lont 
fufeeptimes  6c  non  â la  nobleffe  , attendu  que  pour 
pouvoir  réclamer  ce  privilège  éminent,  il  faut 
une  attribution  expreffe  en  leur  faveur,  finon  ils 
reftent  dans  la  claffe  des  roturiers.  Cette  doctrine 
a été  confirmée  par  un  arrêt  du  confei! , du  9 
oéfobre  1759,  rendu  contre  les  filles  d'un  payeur 
des  gages  du  parletrter.t  de  Paris.  , 

Cour  fpirituetle  de  l'evcque  S jduxirrc , c’eft  la 
juftice  eccléfiaflique  on  officiaüté  de  cet  évêque  : 
elle  eft  ainft  appcltée  dans  des  lettres  de  Charles  V’ 
du  mois  de  janvier  1364.  Ordonnance  de  la  tmijième 
race , tom.  /f,  pag.  3-74. 

COUR  fubalterne  6 • inferieure , fe  dit  pour  expri- 
mer une  jurifdiélion  inférieure.  Le  terme  de  cour , 
en  cette  occafton , ne  figmtïc  autre  chofe  que  jurif 
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dUHon , Sc  non  pas  une  compagnie  fonveraine  : 
il  «il  au  contraire  défendu  à tout  juges  inférieurs 
aux  court  fouvera  nés  , de  fc  qualifier  de  cour. 
(-0 

Cour  ft-cut  & Cour  ftiçcroine.  lut  coutume 
d'Anjou  dirtmgue  par  ces  mot3  les  différentes  cf- 
péees  de  jnllice  qui  appartiennent  aux  feigneurs. 
Sutts  le  mot  de  cour  fnjette , elle  comprend  les  juf- 
tiers  baffes  & moyennes , & même  les  hautes 
juflices  attachées  à des  titres  non  titrées.  Elle  ap- 
pui le  cour  fuçtra'tne,  i".  la  juflice  ou  cour  du  roi , 
comme  duc  d’Anjou  : a",  les  juflices  attachées  aux 
chitcllenies,  baronnies,  comtés  & vicomtés,  qui 
reçoivent  les  .appels  des  juflices  inférieures. 

Cour  fupérieun,  efl  la  même  chofc  que  cour 
fouveraine. 

COURBATURE,  f.  F.  efpèce  de  maladie  des 
chevaux  , qui  donne  lieu  à h rcfciiion  de  la 
verte  de  ces  animaux,  f'oycf  CHEVAL. 

COURGE , ( terne  de  Coutume  6>  de  Maçonnerie.) 
foyer  Co.'t beau. 

COURIER,  (Jtrifpr.)  correarius  ou  conrearius , 
étoit  le  procureur  ou  intendant  d’un  évêque,  abbé, 
prieur,  ou  communauté  eccléfiaflique.  On  appelle 
etteote  eouner,  chez  les  Chartreux,  celui  qui  fait 
h fcnélion  de  procureur  dans  la  maifon.  Le  confier 
des  évéques  ou  autres  ecclcfiafliques , faifoit  quel- 
quefois les  fondions  de  juge , ou  celles  de  procu- 
reur fifea!.  On  voit,  dans  une  fentence  arbitr.de, 
rendue  en  1194  par  Raymond  des  Baux,  prince 
d'Orange , entre  l’évèque  de  Die  & les  habitans 
de  la  mime  ville , que  le  courier  y avoir  une  ju- 
riffjiélion  réglée;  que  le  chapitre  de  Die  avoit  suffi 
un  courier,  dont  la  jurifdiclion  tte  s’étendoit  que 
fur  ceux  du  même  corps  & fur  leurs  damefliques, 
au  lieu  que  celui  de  l'évêque  rendoit  la  juflice  aux 
étrangers  aulTi-bien  qu'aux  liabitans  de  la  ville,  8c 
connoiffoit  de  toutes  forte»  d'affaires. 

L'archevêque  de  Vienne , comme  abbé  de  S.  Ber- 
nard de  Romans,  avoir  auffi  un  courier  qui  exerçait 
fa  juflice  dans  1a  ville;  cela  rcfultc  d'une  fentence 
arbitrale  de  1 294 , par  laquelle  il  parait  que  cet 
officier  avoit  la  police  8t  la  correction  des  mœurs  ; 
qu'il  pouvoit  réprimer  la  licence  8c  les  défordres, 
comme  la  profliturion  des  femmes  mariées. 

Le  courier  que  ce  même  archevêque  avoit  à 
Vienne,  n 'avait  prcfque  d'autre  fonéîion  que  de 
tenir  la  main  à l'exécution  des  jugemens , oi  à la 
punition  des  criminels  qui  étoiem  condamnés  ; il  pre- 
nait quelquefois  auffi  le  titre  de  vice-gérent  ou 
lieutenant. 

Lots  du  procès  que  l’archevêque  de  Vienne  eut 
en  1 ; ; 9 contre  le  dauphin  Humbert , il  pretendoit 
que  for.  courier  pouvoit  en  outre  informer  de  toutes 
fortes  de  crimes  8c  de  malverfattons , faire  empri- 
sonner les  aceufés,  établir  des  gardes  pour  la  fu- 
reté de  la  ville , avoir  infpeélion  fur  la  police  de 
la  ville,  8c  plufteurs  autres  droits. 

A Grenoble,  le  courier  de  i’évéque  avott  droit 
de  convoquer  l'arrière-bao  6c  les  milices  , faire 
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mettre  les  habitant  fous  les  armes  au  nom  de  l'évé- 
que;  c’tff  ce  qui  paroi  par  une  sffignation  donnée 
au  crieur  public  , pour  comparoitrc  en  jugement 
au  fujet  d'une  proclamation  fa, te  par  ordre  du  courier 
de  i évêque,  dan;  laquelle  fl  avoir  excédé  les  limite* 
de  la  junftiiilion , 8c  entrepris  fur  celle  du  dauphin. 

Il  eff  parlé  de  ces  courien  Sc  de  leur  jurifdiétion, 
dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  mois  d'octobre 
1358.  rpyeç  l’Hijloirc  du  Dauphiné,  par  M.  de  Val- 
bonay.  {A) 

COURIR,  v.  a.  ( Jurifpr.  ) a dans  cette  matière 
plufieurs  lignifications. 

On  dit , par  exemple,  qu'une  procédure  empê- 
che la  péremption  ou  la  prefeription  de  courir. 

Il  fuit  une  demande  exprefie  pour  faire  courir 
les  intérêts. 

On  dit  auffi  courir  un  bènêf.ce,  ptsur  dire  envoyer 
à Rome  pour  l'obtenir.  Voyez  COURSE  AMBITIEUSE. 

K 

COURS,  {Jurifpr.)  a pluficurs  lignifications. 
Le  court  du  change,  c’cfl  le  taux  de  ce  que  les  ban- 
quiers prennent  pour  droit  de  change,  i raifon  de 
tant  pour  cent , pour  faite  tenir  de  l'argent  d’un 
lieu  dans  un  autre.  b’oyeç  CHANGE. 

Court  d'eau,  ftgnifie  une  certaine  étendue  d'eau 
courante.  % 

Court  det  interets , c’eft  le  temps  pendant  lequel 
les  intérêts  s’accumulent.  Voycç  INTÉnflT. 

Cours  de  U place,  eff  la  meme  chiffe  que  cours 
du  change.  l'oycç  CHANGE  St  le  Difftor.nairt  du 
Commerce. 

Cours  de  la  péremption,  c'eft  le  temps  qui  eft 
compté  pour  acquérir  la  péremption.  Voycç  PÉ- 
REMPTION. 

Court  de  la  prefeription  , efl  le  temps  qui  fert  pour 
la  prefeription.  Voyt\  Prescription.  (A) 

Suivant  l’ordonnance  de  16(19 , 8c  autres  régle- 
mens  concernant  les  eaux  6t  forêts  , on  ne  peut 
nuire  en  aucune  manière  au  cours  de  l'enu  des  ri- 
vières navigables , foit  en  l’affoibliffant  par  des  tran- 
chées, fouis  ou  canaux,  foit  en  y conftruifant 
des  moulins  8t  autres  édifices,  foit  enfin  en  y jet- 
tant  quelque  chofc  qui  puiff'e  y nuire.  Dans  tous 
ces  cas  les  contrevenans  font  condamnés  à une 
amende  arbitraire , St  à remettre  les  chofes  dans 
l'état  où  elles  ètoicnr. 

Les  propriétaires  d’héritages  peuvent  détourner; 
à leur  utilité  particulière,  le;  fourccs  qui  y naif- 
fent,  quoiqu’elles  forment  des  ruiffeavx.  Ixs  par- 
ticuliers qui  font  au- défions  d'eux  ne  peuvent  s'en 
plaindre , quand  bien  même  ils  feroient  en  poffcf- 
fion  immémoriale  d'ufer  du  cours  de  cette  eau , à 
moins  qu’il  n’y  ait  i cet  égard  quelque  convention 
entre  eux.  Ceft  la  difpofuion  des  loix  romaines, 
8t  la  jiirifprudcnce  confiante  des  cours. 

COURSE  ambitieufe , ( Droit  teelef  ) Les  ufur- 
pations  de  la  cour  de  -Rome  , fur  les  droits  des  or- 
dinaires dans  la  difpofùion  des  bénéfices,  ont  fans 
doute  introduit  dans  l'égide  beaucoup  d'abus  fit 
beaucoup  de  défordres.  Il  faut  cependant  avouer 
Ddda 
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que  les  fouTcrains  pontifes  ont  fouvent  traviillc  1 
les  prévenir  ou  à les  arrêter.  On  en  peut  qu'applau- 
dir à la  fagefc  de  plufieurs  règles  de  la  chancellerie 
romaine.  Telles  font  entre  autres  les  règles  de  im- 
petrantibus  bénéficia  vivensistsa  & de  vcrijunili  notitiJ 
ebitus.hs  première  déclare  milles  toutes  provifions 
demandées  per  obilum  , lorfque  le  titulaire  fera  en- 
core vivant,  & cette  nullité  s'étend  même  fur  celles 
que  l’on  peurroit  obtenir  après  fon  décès;  parce 
que  la  demande  formée  pendant  fa  vie,  rend  pour 
cette  fois  inhabile  au  bénéfice  , ejl  enim  inkabilis 
pro  bac  vice , niji  probel  de  jujlJ  caufd  ignorjttlia.  La 
féconde,  déclare  autfi  nulles  toutes  provifions  accor- 
dées per  obitstm,  lorfqu’tl  ne  fe  fera  pas  écoulé, 
entre  le  décès  du  dernier  titulaire  & les  provifions , 
un  temps  fuffifant  pour  que  le  pape  ait  pu  vrai- 
fentblablement  èfîe  inflruit  de  la  vacance.  Dumoulin 
dit  qu’elles  font  plutôt  le  droit  commun  &.  naturel, 
que  des  régies  de  la  chancellerie.  Prier  vtrb  ma  gis 
tji  verlan  jus  commune  qitirn  regulj  conciliant , pojlc- 
rior  tptoque  ex  jure  commuai  imo  etiam  naturali  dteifa. 

Ces  deux  régies  , que  nous  avons  admifes  parmi 
nous,  font  devenues  des  loix  du  royaume , & le 
pape  ne  peut  pas  y déroger  fans  commettre  abus. 

Elles  ont  eupour  principale  fin  d’empêcher  les 
courfes  embiticujes , c’elt-à-dire  Jes  demandes  préma- 
turées^ elles  le  feront  toutes  les  fois  que  l’oq  de- 
mandera, comme  vacant  par  mort,  un  bénéfice  qui 
ne  le  fera  pas,  ou  que  la  demande  fera  formée 
avant  que  la  vacance  ait  pu  être  vraifemblablemcct 
connue  dit  pape. 

Rien  de  plus  facile  à conftater  que  le  premier 
cas,  c’cfl-à-dirc  fi  l’impétration  a été  faite  avant  la 
vacance  du  bénéfice,  l’extrait  mortuaire  du  dernier 
titulaire  décidera  la  queftion. 

Il  n'en  ert  pas  tout-à-fait  de  même  du  temps 
nèceflïiire  peur  que  le  pape  foit  cenfc  avoir  vrai- 
fembl:  blcmcnt  connu  la  vacance.  Naturellement  il 
doit  être  proportionne  à la  diflance  des  lieux.  Il 
faut  plus  de  temps  pour  que  les  nouvelles  parvien- 
nent dcCrcft  ou  de  Paris  à Rome,  que  de  Lyon 
ou  de  Grenoble. 

Si  l’on  n’emploie  que  la  voie  ordinaire  de  la  porte, 
on  ccnnoit  le  temps  dans  lequel  les  lettres  parvien- 
nent d’un  lieu  à un  autre  , Sc  il  cft  aifè  alors  de 
décider  fi  la  courfe  ert  ambitieu/e  ou  non  ; fi  l’envoi 
à Rome  ert  poilérieur  au  décès  du  titulaire,  & fi 
fa  mort  a pu  frapper  les  oreilles  du  pape. 

Mais  fi  1 on  emploie  un  moyen  extraordinaire , 
un  ccurier  dépêché  exprès , ce  que  nos  auteurs 
appellent  per  vetocifimos  curfons  , alors  comment 
fixer  le  temps  néceflaire  pour  que  la  règle  de  \c- 
rifimili  notitiâ  obaus , ne  foit  point  enfreinte? 

Dumoulin , fur  cette  règle , n1-.  17 , nous  apprend 
que  de  fon  temps  H (àlloit  fept  jours  de  Pans  à 
Rome.  Sciendum  autan  tjaod  apuj  nos  tempus  verï- 
fimilis  notilit  obilus  ab  bac  Par. forum  urbe,  Kom.rm 
prout  pir  curfores  male  refpePu  p.jt  ujurpatum 
non  ejl  minus  eptim  (tpttm  dtemm  (r  cdhuc  tnipere 
ujltvo  </uo  vite  funt  faciles.  Dumoulin  ne  fâvonfoit 
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pas  les  courfes  extraordinaires  , & il  foutenoit , 
malgré  lavis  des  premiers  avocats  du  barreau,  qfi'cllcs 
ne  pouvoient  avoir  lieu  vis-à-vis  des  légats.  Ego 
vcri>  , iico  hoc  , tum  rc , tum  exemplo  , pernicicfîjfi - 
mum  ejjfe  ; ejl  enim  viam  aperirc  parvis  daîis , ne  dicam 
falftatibus  anificiofis.  Il  répondoit  à l’autoriié  de 
deux  arrêts  qui  venoient  d*  être  rendus  contre  Ton 
opinion.  Iraque  non  objlantibus  prettenfts  quibusdam 
novis  arrejlis  ( fupervenemnt  enim  mulù  inexperù 
veteris  Jhii  & morts  ignari  ),Jlo  in  f enter. lia , cum  vr- 
teribus  melioribus  arrejlis. 

Malgré  toutes  les  bonnes  raifons  de  Dumoulin, 
la  voie  des  couriers  extraordinaires,  foit  à Rome, 
Toit  auprès  des  légats,  ert  admife  en  France.  Mais 
on  exige  un  temps  pour  la  courfe  des  formali- 
tés. 11  faut,  pour  qu’cllc»nc  puilTc  point  erre  re- 
gardée comme  ambitieufe , & qu’il  n’y  ait  point 
de  contravention  à 1a  régie  de  verijimili  notitiJ , 
qu’il  fe  trouve,  entre  la  vacance  & l’arrivée  du 
Courier  de  Rome , un  intervalle  de  fept  jours,  rt 
le  couricr  ert  parti  de  Paris  ou  de  Toutoufe  , de 
cinq  s’il  ert  parti  de  Lyorr,  6c  ainû  dei  autres 
villes  à proportion  : il  faut  de  plus  , que  leuvoi 
du  couricr  extraordinaire  foit  juftifié  par  un  aéte 
public.  On  envoie,  par  exemple , de  Pans  un  courier^ 
extraordinaire  à Rome , pour  demander  un  béné- 
fice vacant  par  mort.  Il  arrive  le  huitième  jour. 
Quoique  huit  jours  foient  plus  que  fuffifons  pour 
qnc  la  nouvelle  de  la  mort  du  dernier  titulaire  ait 
pu  vraifemblablement  parvenir  de  Paris  à Rome, 
cependant  la  courfe  fera  déclarée  ambitieufe , ft 
l’impétrant  ne  prouve  pas,  par  afle  public,  qu’il 
s’eft  fervi  d’une  voie  extraordinaire.  Pourquoi  cela? 
Ceft  quM  arriveroit  autrement , que  toutes  les  fois 
qu’un  bénéficier  feroit  attaqué  d une  maladie  dan- 
gereufe , on  pourroit , en  faifant  retenir  à Rome 
une  date  chaque  jour,  faire  expédier  enfuite  les 
provifions  du  cinquième , fix'ème  ou  feptième  jour 
après  le  décès.  Pour  empêcher  cet  abus,  ou  exige 
que  le  départ  du  courier  foit  conrtaté  par  un  aéte 
public.  Telle  ert  l'opinion  de  Boutaric,  dans  fes 
Irtjli  tu  rions  canoniques , chap.  to. 

Drapier , dans  fes  dteifons  fur  les  matières  bênefi- 
cïales , tort.  / , pag.  t8q , penfe  qu’il  n’eft  pas  né- 
ce.Taire  qu’il  s’écoule  un  efpacc  de  fept  jours, 
depuis  le  départ  jufqu’à  l’arrivée  du  couricr,  lorf- 
qu  il  ert  envoyé  de  Paris.  Il  ne  fe  fait  jamais,  dit-il, 
d e courfe  extraordinaire,  pour  impétrer  un  bénéfice, 
que  le  départ  du  couricr  ne  foit  conrtaté  par  un 
marché  foit  avec  lui  devant  notaire  ; & cette  preuve 
ert  furttfantc.  Ainfi,  quand  le  courier  ne  feroit  que 
cinq  jours  à aller  à Rome,  n’étant  parti  qu'aprè;  la 
mort,  & le  jurtifiam,  la  courfe  feroit  déclarée 
bonne  & non  ambitieufe  ; il  y a des  exemples  de 
couriers  qui  ont  foit  la  route  en  fix  jours.  Ce  n’eft 
pas  l’arrivée  du  couricr  à Ruine , mais  fon  départ 
pour  Rome  qu’il  fout  prouver  ; quand  il  y a con- 
certation au  fu jet  d’urc  date  retenue  , les  provTions 
prouvent  fuffifammem  l’arrivée  du  courier. 

Nous  penfons  qu’il  ert  atfez  diiüçile  de  donner 
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■>  3eî  règles  générales  bien  Aires  à ce  lu  jet,  &*que 
tout  dépend  des  circonftances.  S’il  n’y  a aucun 
foupqon  de  fraude,  l’arrivée  du  Courier  fera  fuffi- 
fomment  prouvée  par  les  provifions.  I!  faut  cepen- 
dant avouer,  comme  l'oblerve  Boutaric , qu'il  eft 
poffiblc  de  faire  partir  un  Courier  extraordinaire 
après  ta  mort  d’un  bénéficier,  5c  d’avoir  des  pro- 
vifions avant  fou  arrivée  à Home  ; il  A.fFlroit  pour 
cela  d’avoir  fait  retenir  des  dates  pendant  fa 
maladie , & de  foire  lever  celle  du  fixième  jonr 
après  fa  mort , quoique  le  Courier  ne  fut  arrivé  que 
le  huitième.  Dans  ce  cas  on  gagnerait  deux  jours 
& on  proviendrait  l'ordinaire  qui  aurait  conféré 
le  feptième.  Pour  éviter  toutes  les  fraudes  qui  font 
aflea  fréquentes  dans  cette  matière  , il  fondrait 
exiger  que  le  départ  St  l’arrivée  du  Courier  extraor- 
dinaire , futTent^cgalcmcnt  conflatés  par  des  aétes 
publics. 

On  peut  fe  fervir  de  l’occafion  d’un  Courier  ex- 
traordinaire , envoyé  par  un  autre , & le  charger 
de  fon  envoi  ; il  lumt  alors  que  le  regirtre  du 
banquier  porte , que  i'occafion  s’étant  trouvé:  d'un 
tel  , courant  extraordinairement , il  Ta  charge  d’une 
telle  expédition , à tel  jour  & à telle  heure , & 
que  le  régi  Are  du  correfpondant  à Rome  , foit  con- 
forme à celui  du  banquier  de  France , & contienne 
les  mêmes  notes»  Il  n’eA  pas  alors  jiéceflaire  de 
prouver  un  marché  particulier  avec  le  courter. 
Ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  au  mois  dç  juillet 
1700.  Mémoires  du  clergé , tome  A”,  col.  tjag. 

Il  y a donc  deux  cfpèccs  de  cour/e  ambitieufe . 
L’une , lorfque  l’on  impëtre  le  bénéfice  pendant  la 
vie  du  titulaire»  La  règle  de  impetrantibus  bénéficia 
viventium  , déclare  milles  les  provifions  obtenues 
dans  ce  cas,  8c  de  plus,  celles  obtenues  par  le  même 
impétrant  après  la  vacance.  L’autre  efpëce  de  confie 
ambitieufe , eA  lorfque  l’impétration  cA  faire  avant 
que  le  pape  ait  pu  vraifëmolablcmcnt  eonnoitre  ha 
vacance,  alors  la  règle  de  verifimUi  notifia , annulle 
les  provifions  fars  frapper  l’impétrant  d’aucune 
*fpéce  d’incapacité  pour  le  bénéfice  impérre , comme 
dans  le  premier  cas.  ( Article  de  M.  l’abbé  Bertoho  , 
avocat  au  parlement.  ) 

COURTIF.R , f.  m.  qu’on  appelloit  autrefois 
couretier , & couratier , ou  corratter.  Ce  terme  cA 
d’ufage  dans  le  commerce  , dans  la  marine , & dans 
les  finances. 

En  finance,  on  appelloit  courtiers  - jauge  un , des 
comm.flionnnires  en  titre  d’office , prépefés  pour 
jauger,  excUifivementi à tout  autre,  les  futailles, 
& pour  faciliter  le  commerce  des  vins.  Voye^  U 
Ditlicnnaire  des  finances. 

Pans  le  commerce, on  appelle  courtiers , les  per- 
fonr.es  qui  s’eiuruMeni  pour  faciliter  la  vente  6c 
l’achat  -les  marcl^^^ps  ; ils  font  meme  les  fonc- 
4 dons  d’agens  de  ÆÊfe  , dans  les  villes  oit  il  n’y 
‘ a point  de  ces  agens  établis  en  titre  d’office. 

À l'exception  des  villes  de  Paris  6c  de  Dordeaux , 
où  il  y a des  courtiers  en  titre  d’office , il  eft  libre 
à toute  perfonne  d’excrçcr  cette  profeilion.  L’or- 


COU  J 97 

donnante  de  1673  , tir.  2 , art.  j , en  déclare  in- 
capables ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit  > 
qui  ont  atermoyé  ou  fait  faillite. 

Les  courtiers  ne  peuvent  exercer  la  marchandée 
pour  leur  ccmptc,  tenir  caiffe  chez  eux  pour  en 
faire  commerce  fur  la  place , fignef^Hcs  lettrcs-de- 
cbange  par  aval.  La  raifou  de  ce»  défenfes,  confi- 
gnées  dans  l’ordonnance  du  commerce , cA  fon- 
dée fur  ce  que  les  courtiers  pourroient  abulçr  de 
la  confiance  qu’on  eA  contraint  d’avoir  en  eux , 
pour  s'approprier  tes  bons  marchés  qu’ils  font  pour 
d’autres. 

Une  déclaration  du  10  février  1731 , défend  au» 
march;nds  fàbricans  d'Amiens  , d’acheter  fi i do 
vendre  aucune  marchandée  ou  étoffe  , psr.  le  mi- 
ni Acre  des  courtiers  y de  crainte  que  leur  intelligence 
avec  les  fàbricans  ne  tourne  au  préjudice  du  public. 

Les  courtiers  font  regardés  comme  perfonne» 
publiques,  & pour  cette  raifon  , ils  font  contraigna- 
bles  par  corps,  il  rendre  compte  des  marchanaifcs 
6c  des  com  mi  liions  pour  le  (quelles  ils  ont  été 
employés.  Plidieurs  coutumes  en  ont  une  difpofi- 
tion  expreffe.  Voye\  U Diftionnaire  de  Commerce. 

Dans  les  ports  de  mer , outre  les  marchands- 
corn  millionnaires  qui  font  le  cou'tage,  l’ordonnance 
de  la  marine , liv.  7,  rit.  7,  a établi  des  interprétes- 
courtitrs , dont  les  fondions  font  d’affiAer  cxcluff- 
veraent  à tous  autres , les  capitaines  fie  marchands 
étrangers  qui  ne  favent  pas  la  langue  fiançoife  , 
6c  de  leur  fervir  d’interprètes , pour  faire  leurs 
déclamations  dans  les  greffes  des  amirautés  , dans 
les  bureaux,  & généralement  tous  a&es  publics. 
Lettres-patentes  du  >6  juillet  1776 . 

” COUSIN,  f.  m.  (Jurifpr.)  qualité  relative  d* 
parenté  qui  fe  forme  entre  ceux  qui  font  iffus  de 
deux  frères  ’oy  de  deux  fœurs,  ou  d’un  frère  6c 
d’une  fœur.  Les  coufins  font  paternels  ou  mater- 
nels; on  appelle  coujîns  paternels  , ceux  qui  des- 
cendent d’un  frère  ou  forur  du  père  de  celui  dont 
il  s’agit;  les  coufins  maternels , font  ceux  qui  def- , 
cenck-nt  des  frères  ou  fœurs  de  la  mère. 

Les  coufins  paternels  ou  maternels  font  en  pla- 
ceurs degrés. 

Le  premier  degré  eA  des  coufins- germain  s , c’eft- 
à-dire  enfans  de  iréres  & fœurs. 

Les  coufins  du  fécond  degré  , qu’on  appelle  iffus 
de  germains  , font  les  enfans  que  \a  coufint-gemiains 
ont  chacun  de  leur  côté. 

Dans  le  troifième  degré , on  les  appelte  arrière - 
ifui  de  germains  ; ce  lont  les  enfans  des  coufins 
ffus  de  germains. 

Au  quatrième  degré,  on  les  appelle  Amplement 
coufins  au  quatrième  degré  ; & ainti  des  autres  de- 
grés fubféqi  cns. 

Les  coufins  peuvent  fc  trouver  en  degré  inégal , 
par  exemple , un  coufin-germain  6c  un  confia  ijfu. 
de  germain  ; en  ce  cas,  on  dit  que  le  premier  a le 
germain  fur  l’autre  , fié  c’cA  ce  que  l'on  appelle 
oncle  ou  tante  à la  mode  de  Bretagne.  Si  les  deux 
coufins  font  encore  pli^é Soignés  d’un  degré  » ea 
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<e  cas,  le  plus  proche  de  U lige  commune  cfl, 
à la  mode  de  Bretagne , le  grand-onde  du  plus 
éloigné. 

On  voit,  dans  une  ordonnance  de  Charles  V, 
du  5 Septembre  1368,  qu'à  Douay  deux  coufins- 
gernuitu  ne  pourvoient  en  même  temps  être  éche- 
vlns;  Sc  dans  une  autre  du  28  janvier  luivant,  il 
• eil  tiit  qu’entre  les  trente  perfonnes  qui  éliront  le 

main;  & échevins  de  Péronne , il  ne  pourra  pas 
y en  avoir  plus  de  deux  qui  foient  parens , fi 
Cela  cil  pollinie;  que  fi  cela  ne  fe  peut,  & qu'il 
y en  ait  plus  de  deux  qui  (oient  parens,  du  moins 
il  ne  pourra  y en  «voir  plus  de  deux  qui  (oient 
cou/i.is-rermjir.s.  {.f) 

En  France,  le  roi,  dans  (les  lettres,  traite  de 
confins  non-léulement  les  princes  de  ion  fang , mais 
encore  quelques  princes  étrangers,  les  cardinaux, 
les  pairs,  les  ducs,  les  maréchaux  de  France, les 
grands  d’Eftiagnc , fit  quelques  fcigneursdu  royaunïe. 

COUSTÀGE,  f.  m.  (ancien  mot  qu'on  trouve 
dans  la  coutume  de  Bretagne,  rédigée  en  1575 , 
art.  391.)  il  (ignifieles  trais  & dépenfes  employés 
à une  choie.  Dans  l’article  ci-defluscité,  lorfqu'un 
propriétaire  fait  conflruirc  fur  fon  terrein  un  bâ- 
timent qui  peut  porter  préjudice  à l'es  voiftns  , 
elle  autorife  ceux-ci  à (aire  oppolîtion  avant  la 
pcrfeéKon  du  bâtiment;  s'ils  ne  Vont  pas  fait,  clic 
leur  donne  pendant  un  an,  la  permidion  de  fe 
pourvoir  par  a&ion  , pour  obtenir  la  démolition 
de  l'édifice,  mais  à la  charge  d'en  payer  les  tnifes 
& coujUxcs. 

COUiTF.MF.NT,  e(l  auffi  un  ancien  terme 
François  qu'on  trouve  dans  quelques  coutumes, 
^Uir  figniricr  frais , dépenfes , loyaux-cmits. 

COUTEAU,  f.  m.  (Code  criminel.)  l'ufage  des 
ceutcjux  pointus  a fotivent  occafiopne  des  défor- 
dres.  La  Flandre  cft  une  des  provinces  oit  ils  ont 
été  les  plus  fréquens , c’eft  ce  qui  détermina  Louis 
XIV  à défendre  , par  une  ordonnance  du  1 a jan- 
vier 1668,  le  port  des  coutenux  pomme , à peine 
d'amende. 

Cette  peine  légère  n’ayant  pu  réprimer  les  excès 
qui  fe  commctioient  tous  les  jours,  dans  la  cha- 
leur de  l'ivrcde,  un  édit  du  mois  de  juin  1 669 
ordonna  que  celui  qui  porteroit  des  coutcoux  poin- 
tus , & les  tircroit  à delTein  d’en  frapper , (croit 
condamné  au  carcan  ou  banni  du  royaume , iorfquc 
le  coup  ne  ferait  fuivi  d’aucune  bidTure  ; aux  ga- 
lères, s’il  y avoit  cftufton  de  fane  ; & à la  mots, 
ft  1«  coup  etoit  fuivi  de  mort , le  lèfervant  à lui 
feul  d'accorder  des  lettres  de  rcmifiion  dans  ce 
' dernier  cas. 

Le  meme  édit  défend  à tous  ouvriers  & mar- 
chands, de  faire  ou  vendre  aucun  poignard , ftiiet , 
baionnerte  ou  courra»  pointu , à peine  de  confif- 
carion  & de  cent  éctis  d’amende  ; & aux  hôtes , 
cabareticrs  & particuliers,  de  fe  fervir  fur  leurs 
tables , dans  leurs  logis  ou  ailleurs-,  d’aucun  coûtait 
pointu , & leur  enjoint  de  faire  étnouiïér  ceux 
qu'ils  peuvent  avoir.  „ 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  9 mari 
1678,  a étendu  la  prohibition  de  porter  dus  coi h 
tc.iux , & de  s’eu  iervir  pour  frapper , aux  couteaux 
non  pointus. 

Au  refte , pour  encourir  les  peines  prononcées 
par  l'édit,  il  faut,  luivant  la  jurifpruJence  du  mime 
parlement,  que  1 acculé  ait  porté  un  coure  au  dans 
fi  poche,  6c  ait  eu  un  tidlcin  prémédité  d’en 
frapper. 

Nous  avons  remarqué  fous  le  mot  Corse,  que 
le  roi  y avoit  pareillement  défendu  la  fabrication, 
la  vente  6c  ls  port  des  couteaux  pointus.  Voyez 
Armes. 

COUTRE,  f.  m.  ce  mot  a dans  notre  langue 
deux  ftgnificaûons  totalement  différentes* 

>"•  On  appelle  contre,  un  infiniment  de  labou- 
rage, compofé  d’un  morceau  de  un  peu  courbé 
par  le  bout  St  aiguifé , qui  s’attache  à la  charrue 
au-ddTiit  du  foc,  peur  fervir  à ouvrir  la  terre  & à 
y faciliter  l’entrée  du  foc. 

Plttfi  eurs  réglcmcns , renotivellés  ordinairement 
tous  les  ans  par  les  commilîàires  départis  dans  les 
provinces,  défendent  aux  laboureurs  fie  gens  dtf 
campagne  , de  laitier  dans  les  champs  les  contres  & 
les  tocs  de  charrue , autorifent  les  cavaliers  de 
marcchauffce  à emporter  cchx  qu’ils  trouvent , & 
condamnent  les  propriétaires  des  focs  fit  contra 
en  d x liv.  d’amende.  Ces  réglcmcns  ont  pour  but 
doter  aux  malfaiteurs  les  moyens  de  fe  fervir  des 
contres  pour  brifer  ou  enlever  les  portes  des  mai- 
fons , Si.  des  armoires  ou  autres  fermetures. 

Dans  quelques  églifes  cathédrales,  on  donne 
le  nom  de  centres  à certains  officiers,  dont  les 
fondions  confident  particuliérement  dans  la  garde 
des  choies  qui  appartiennent- à l’églife.  Les  contres 
de  l’églife  de  Reims  ont  une  raenfe  diftinck  de 
celle  du  chapitre,  8c  font  fubordonnésauxchanoincs. 

C.OUTUjME,  f.  f.  ( Jurifpr.  ) en  latin  confue- 
tudo , cil  en  général  un  dro.t  non  écrit  dans  fon 
origine  , & introduit  feulement  par  l’ufage , du 
confentemem  tacite  de  ceux  qui  s’y  font  fourni^ 
volontairement , lequel  ufage  aptés  avoir  été  ainft 
obfervé  pendant  un  long  elpace  de  temps , acquiert 
force  de  loi. 

En  France , nous  appelions  principalement  cou- 
tume , un  certain  droit  municipal , qui  s’etam  au- 
torifé  par  l’ufage  fie  par  la  commune  pratique  d’ur.e 
ville,  d’une  province,  d’un  canton,  y a force  de 
loi,  & que  les  praticiens  font  dans  ihabitude  d’oppofer 
au  droit  romain , qui , à proprement  parler , doit  être 
corfidérc  comme  la  coutume  particulière  des  pro- 
vinces qui  le  Auvent. 

La  coutume  e!l  donc  une  forte  de  loi  ; cepen- 
dant elle  diffère  de  la  loi  prjMttment  dite , en  ce 
q ..  c.ile-citil  ordinaircmc^^Buiée  Je  l’autorité 
publique  & rédigée  par  èci  it^BR  le  temps  qu’on  la 
public;  au  lieu  que  la  plupart  des  coutume!  n’ont  été  for- 
incesquepar  le  c unièmement  dcspeuples&par  l’ufa- 
ge.fitn  ont  été  rédigées  par  ici  :t  que  long-temps  apres. 

U y a beaucoup  de  rapport  encre  ufit^t  fie  cou. 
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tume\  c’eft  pourquoi  on  dit  fouvent  les  us  & coû- 
tumcs  d’un  pays.  Cependant , par  le  terme  d'ufage  , 
on  entend  ordinairement  ce  qui  n’a  pas  encore 
été  rédige  par  écrit  ; Sc  par  coutume  , un  ul'agc  qui 
étoit  d’abord  non  écrit , mais  qui  l’a  été  dans  La 
fuite. 

En  quelques  occafions,  on  diftingue  aufli  les  us 
des  coutumes  ; ccs  u*  font  pris  alors  pour  les  maxi- 
mes générale? , & les  coutumes , en  ce  fens , font 
oppoiccs  aux  us , fie  Signifient  les  droits  des  par- 
ticuliers de  chaque  lieu , 8c  principalement  les  re- 
devances ducs  aux  feigneurs. 

On  dit  auffi  quelquefois  les  fors  8c  coutumes , & 
en  cc  cas,  le  terme  de  coutume  Signifie  ufage  % & 
efi  oppofé  à celui  de  fors  , qui  lignifie  les  privilèges 
communautés  fie  cc  qui  regarde  le  droit  public. 

Les  coutumes  font  aufli  différentes  des  franchifes 
8c  privilèges  ; en  effet , les  franchifes  font  des 
exemptions  de  certaines  ferviftsdes  pcrfonnclles, 
& les  privilèges  font  des  droits  attribués  à des  per- 
, Tonnes  franches,  outre  ceux  qu’elles  avoient  de 
droit  commun  ; tels  font  le  droit  de  commune  8c 
de  banlieue,  l’ufage  d’une  forêt , l’attribution  des 
caufcs  à une  certaine  jurifdiâion. 

L’origine  des  coutumes  en  général  eft  fort  an- 
cienne ; tous  les  peuples , avant  d’avoir  des  lois 
écrites,  ont  eu  des  ufages  fie  coutumes  qui  leur  te- 
ndent lieu  de  loix. 

Les  nations  les  mieux  policées , outre  leurs  loix 
écrites , avoient  des  coutumes  qui  formoicm  une 
autre  efpcce  de  droit  non  écrit:  ces  coutumes  étoient 
même  en  pluficiirs  lieux  qualifiées  de  loix  ; c’eft 
pourquoi  on  diftinguoit  deux  fortes  de  loix  chez 
les  Grecs  8c  chez  les  Romains  , (avoir  les  loix 
écrites , 8c  les  loix  non  écrites.  Les  Grecs  croient 
partagés  à ce  fu jet,  car  i Lacédémone  il  n’y  avoir 
pour  loi  que  des  coutumes  non  écrites;.!  Athènes, 
au  contraire,  on  avoir  foin  de  rédiger  les  loix  par 
écrit.  C’eft  ce  que  Juftinicn  explique  dans  le  titre 
fécond  de  fes  inftiturcs , oit  il  dit  que  le  droit  non 
écrit  eft  celui  que  i'ufage  a autorité  : nam  Àiutumi 
mores  confenfu  utentium  comprobati  legem  im'uuntur. 

Les  coutumes  de  France  qui  font  oppofées  aux 
loix  proprcmco|ghtcs , c e J-i-dire  au  droit  romain , 
fie  aux  ordonflB^s , édits  fie  déclarations  de  nos 
rois,  étoicnEjflBs  leur  origine,  des  ufages  non 
écrits,  qui  AËItcefiion  de  temps  ont  été  rédigés 
par  écrit. 

La  plupart  dos  auteurs  prétendent  qu’elles  ont 
été  formées  des  ufages  des  anciens  Gau!o:s , du 
droit  ronufin , des  ufages  des  Germains  d^nt  ies 
François  font  ifltis , des  anciennes  loix  des  Francs, 
8c  autres  qui  ont  été  recueillies  dans  le  code  des 
loix  antiques,  favoir  la  loi  des  Vifigoths,  celle 
des  Bourguignons,  la  loi  falique  & celle  des  Ri- 
puariens,  celle  des  Allemands,  Bavarois,  Saxons, 
Anglois , Frifons  , Lombards , fie  des  capitulaires 
de  nos  rois. 

11  eft  bien  vrai  que  quelques-unes  des  matières 
contenues  dans  nos  coutumes , paroi  lient  être  tirées 
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de,  loi*  & coutumes  des  anciens  peuples  : telle 
eft  par  exemple , la  communauté  de  biens  , qui 
paroit  venir  des  Gaulois,  le  douaire  qui  nous 
vient  des  Germains,  fi-c. 

Cependant  il  n’cft  guère  poflible  de  fe  ranger 
à cet  avis,  fi  l’on  conüdèrc , en  premier  lieu.,  que 
nos  coutumes  n’ont  prcfquc  rien  de  conforme  aux 
difpofmons  du  code  théodofien  , des  loix  falique , 
ripuairc,  viftgothe,  lombarde,  faxonne  & autres, 
éc  des  capitulaires  donnés  par  les  rois  de  la  pre- 
mière & de  la  fécondé  races.  11  eft  meme  cer- 
tain que  les  reflemblances  de  nos  coutumes  avec 
quelques  parties  des  loix  romaines,  doivent  être 
attribuées  aux  réformateurs  coutumes , qui , rem- 
plis de  leurs  principes,  en  ont  fait  beaucoup  d’ufage 
dans  la  rédaction  dont  ils  étoient  chargés. 

En  fécond  lieu,  la  loi  romaine,  & la  loi  parti- 
culière de  chaque  tribu  de  Germains , qui  ont  ha- 
bité les  Gaules , l’Italie  & l’Efpagne , nctoient  af- 
feftées  à aucun  pays  ; elles  étoient  particulières  à 
chaque  nation  , &.  elles  en  régiffoient  les  membres 
dans  quelques  provinces  qu’ils  habitaflent , enforte 
que  ccs  loix  étoient  plutôt  perfonnelles  que  réelles, 
& c’eft  ce  que  julli tient  tous  les  anciens  monu- 
mens  de  notre  hiftoire. 

11  n’y  a donc  pas  de  raifon  d’attribuer  l’origine 
d’aucune  de  nos  coutumes  à l’une  de  ces  ancienne, 
lotx  , plutôt  qu’ii  une  autre.  11  feroit  certainement 
difficile  de  juniticr  que  les  coutumes  de  Bourgogne 
par  exemple,  foicm  tirées  de  la  loi  gonihetto , 
qui  avoit  été  rédigée  & publiée  par  les  Bour- 
guignons. 

Nous  apprenons  encore  de  tous  les  auteurs  con- 
temporains, que  chaque  particulier,  domicilié  dans 
l'empire  françois , étoit  le  maitre  de  choifir  la  loi , 
fous  laquelle  il  vouloit  vivre,  il  lui  étoit  même  li- 
bre d’en  changer  lorfquM  le  jugeoit  à propos , il 
fuffifoit  qu'il  en  fit  publiquement  fa  déclaration. 
La  loi  des  Bourgufgnons , chapitre  6o , porte  : fi 
rjuispofi  hoc  but  h j rus  , sel  tefiari  voluent , vcl  Jenaret 
sut  romanam  confuciudincm  , aut  barbaricam  ejft  jer- 
vandam  fitiat. 

Lothaire  II  ordonna  en  824  : volumus  ut  cime- 
nts populus  Romanus  interrogetur  quah  Upc  vult  vi- 
vcrc : ut  tiili  Upc  , tjuali  profeffi  funt  vivcrc , vi- 
vant ; illifyuc  dcnuntictur , ul  hoc  unufyutfijiu  tarn  ju- 
dicts  , efuurn  duces , vcl  rcliquus  populus  feus , ft tod 
fi  ojfenfioricm  contra  candcm  le  peu  Jeccnnt , eidem  le  pi 
ejua profitentur  vivcrc. ....  fubjaccant,  Aufti  Agobard 
dit-il  que  dans  une  meme  maifon  on  fuivoit  quel- 
quefois cinq  loix  différentes. 

I!  réfuite  clairement  de  tous  ccs  faits , que  nos 
coutumes  ne  doivent  leur  origine  ni  au  droit  ro- 
main , ni  aux  anciens  ufages  des  Gaulois , nt  aux 
loix  appt  liées  barbares.  On  voit  par  les  formules 
de  Marculfe  , la  loi  des  Lombards , & la  vie  de 
S.  Léger , qu'il  y avoit  des  coutumes  locales  'dès  la 
première  &c  la  fécondé  race.  Du  temps  du  roi 
repin , elles  avoient  moins  de  force  que  les  loix , 
ce  prince  ordonna  même  que  par-tout  où  il  n'y 
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auroit  point  de  loi , on  fuivroit  la  coutume , mai? 
que  la  coutume  ne  (croit  pas  préférée  à la  loi.  11 
y avoit  donc  dans  chaque  pays  une  loi  dominante 
& des  triages  reçus , qui  fervoient  de  fupplément 
à la  loi  dominante,  lorfuu’ils  ne  la  choquoicnt  pas. 
Ces  coutumes  s’introduiurent  probablement  par  les 
jugemens  rendus  en  chaque  endroit  dans  les  cf- 
pèces  qui  ne  fe  trouvoient  pas  réglées  par  le  texte 
des  loix , que  fuivoient  les  differens  peuples  qui 
compofoic.it  la  monarchie. 

Telle  eft  b première  origine  de  nos  coutumes , 
mais  elles  doivent  plus  particuliérement  leur  naif- 
fancc  à la  révolution  qui  arriva  en  France  à la  tin 
de  b leconde  racc£&  au  commencement  de  la 
troitiéme.  Dans  ces  temps  de  trouble  8t  d'anarchie, 
les  malheurs  qui  accablèrent  les  defeendans  de 
Charlemagne,  les  invitions  des  Normands,  les 
guerres  inteflines,  les  ufurpations  des  grands  vaf- 
faux,  plongèrent  b France  & l'Allemagne  dans 
les  ténèbres , d'où  Charlemagne  les  avoit  tirées. 
On  ne  fut  plus  ni  lire , ni  écrire , 5c  on  oublia , 
dans  le  tumulte  des  armes,  le  droit  romain,  les 
loix  barbares,  & les  capirulaires.  Les  ecclctinfti- 
tiques  confcrvèrent  feulement  quelques  connoif- 
fances  des  canons , 6c  autres  règles  ecclétiaftiques , 
dont  nous  trouvons  beaucoup  de  traces  dans  nos 
€OUtumes , fur-tout  par  rapport  à la  manière  de  pro- 
céder, aux  formalites  des  teftamens,  à rétabnffe- 
ment  des  rentes , 6c  des  contrats  de  conftitunon. 

On  trouve , dans  ces  temps  d'anarchie , trois  caufes 
principales  qui  ont  donné  lieu  aux  coutumes , 6c  qui 
fervent  à expliquer  leur  prodigieufe  di  verfiré  : x l’é- 
tabliiTemcnt  de  la  féodalité,  rintrodu&ion  pref- 
que  generale  de  b fervitude  6c  de  la  main-morte, 
3®.  les  affranchiffemens  6c  les  charrres  tant  géné- 
rales que  particulières  des  rois  6c  des  grands 
feigneurs. 

La  nature  des  tiefs,  telle  qu'elle  exifta  au  com- 
mencement de  b troitiéme  race,  6c  leur  perpé- 
tuité dans  b meme  famille,  à titre  de  fucceffion, 
inconnues  dans  les  temps  antérieurs  ,produitirent  un 
nouvel  ordre  de  ch ofes,  6c  donnérenrlieunéccfTai- 
rement  à de  nouvelles  loix  , puifqu’on  n*cn  rrouvoit 
point  dans  la  loi  romaine,  & dans  les  loix  barbares, 
qui  pu  tient  s’appliquer  à cette  efpèce  de  biens.  La 
féodalité  tir  d'ailleurs  des  progrès  ti  grands  Sc  ti  ra- 
pides, que  b France  fe  trouva  partagée  prefquc 
toute  entière  en  fiefs,  8c  que  toutes  les  terres 
étoienr  ou  des  fiefs,  ou  des  dépendances  des  tiefs, 
ce  qui  introduitit  dans  toutes  les  provinces  les  loix 
féodales,  avec  des  différences  entre  elles,  qu’y  mit 
néccflairenientb  différence  des  génies  des  feigneurs, 
& de  l’autorité  qu’ils  ufurpèrenu 

Les  ducs,  les  comtes»  6c  les  autres  officiers 
royaux,  s’étant  rendus  les  maîtres  de  leurs  gou- 
vernemens , 6c  s’en  étant  forme  comme  autant 
de  petites  fouverainctés,  ils-  affervirent  prefque 
toutes  les  campagnes,  6c  meme  une  grande  partie 
des  villes , foir  parce  qu'il  y avoit  déjà  beaucoup 
d«  tiefs  .6c  dcfclavcs,  fois  parce  que  les  hommes 
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libres  furent  contraints  de  fe  donner  eux-mêmes 
aux  feigneurs,  pour  en  être  protégés  contre  b 
violence  des  gens  de  guerre,  6c  trouver  des  re- 
traites fùrcs  dans  leurs  châteaux , foit  enfin  parce 
que  les  .fréquentes  famines  qui  détalèrent  la  France 
lur  le  dédia  de  la  féconde  race , forcèrent  une 
partie  des  habitans  à racheter  leur  vie  aux  dépens 
de  leur  liberté. 

Le  pouvoir  des  feigneurs  fut  extrême  dans  ccs 
temps- là , 6c  en  effet , tous  ceux  qui  habitoiem  dans 
l'étendue  de  leurs  feigneuries,  dépendoient  abfo- 
lument  deux , ou  comme vaffaux  ou  comme  ferfs. 
Or  il  n’eff  pas  furprenant  que  leur  pouvoir  ab- 
folu , qui  les  empécheit  de  reconnottre  d'autre  loi 
que  leur  volonté,  ait  donne  naiflânee  à des  u^l 
ges  nouveaux,  puifque  la  jurifd’ftion  qu’ils  ex™ 
çoient  fur  leurs  hommes,  ne  pouvoir  avoir  lieu 
que  pour  des  cas  continuellement  fortuits,  6c  dont 
on  ne  trou  voit  aucun  exemple  antérieur.  Auflî  les 
ulâges  particuliers  des  feigneurs,  confervés  dans 
b mémoire  des  habirans , en  formèrent  le  droit 
civil , 6c  chaque  feigneur  avoit  fon  droit  civil  tel- 
lement propre  6c  particulier  à fa  feigneurie , que 
Beaumanoir  nous  allure  qu’il  ne  croyoit  pas  qu’il 
y eût  dans  le  royaume  deux  feigneuries  qui  bif- 
fent gouvernées  de  tout  point  par  1a  même  loi. 

L’affranchi  (Tentent  des  ferfs  donna  lieu  aufii  à de 
nouvelles  loix , qui  font  aujourd'hui  partie  de  nos 
coutumes.  En  effet,  les  feigneurs  en  donnant  b li- 
berté à leurs  ferfs,  leur  donnèrent  en  même  temps 
des  biens  , 6c  il  fallut  régler  par  des  loix  civiles  8c 
la  difpofition  de  ccs  biens,  Sc  les  droits  que  les  fei- 
gneurs fe  réfervoient  pour  leur  équivalent. 

Dans  le  neuvième  6c  le  dixième  tiède  on  fe 
fervoit  de  coutumes  non  écrite»;  ce  ne  fut  guère 
que  dans  le  onzième  8c  le  douzième,  que  les  rois 
oc  les  feigneurs  commencèrent  à les  faire  rédiger 
par  écrit  dans  les  chartrcs  particulières  ou  gé- 
nérales. 

Les  nations  voitines  de  la  France  commencèrent 
fur  b fin  du  onzième  tiède,  à mettre  par  écrit 
leurs  coutum es.  Celles  de  Barcclonne  font  de  1060, 
celles  d’Angleterre  de  1080,  celles  de  Bcarn  de 
1088  ; le  livre  des  //V/Pparitt  cdHko,  6c  le  A ti- 
roir du  droit  de  Saxe  en  1120  ; ^KÊÊti/Jifes  de  Je- 
rufslem  font  de  1099,  & confie nlBMn  précis  du 
droit  coutumier,  qui  s’obfervcir  Mw  en  France, 
mais  qui  n’y  étoit  point  encore  rédigé  par  écrit. 

C’en  à Philippe  Augufte  6c  à S.  Louis  que  nous 
devons  le  commencement  de  nos  coutumes  écri- 
tes, qu’on  trouve  réunies  dans  l$s  etabliflemens 
ou  ordonnances  qu’ils  publièrent.  Cependant  les 
Chartres  accordées  par  Louis  VH  à pîutieurs  villes 
8c  bourgs , pour  y établir  une  commune , conte- 
noient  déjà  une  ébauche  de  la  réda&ion  de  leurs 
coutumes , en  rappclbnc  8c  confirmant  celles  qui  y 
croient  déjà  établies. 

Sous  le  règne  de  S.  Louis  & de  fesfuccefTcurs, 
Déboutâmes  , Bcaunianoir  , 6c  autres  praticien» 

habiles , 
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habiles, rédigèrent  par  écrit  les  coutumes  de  leurs  bail* 
liages,  & c'eft  ainfi  que  /tirent  recueillies  celles 
de  Paris,  d'Anjou,  d'Orléans  8c  de  Beauvoifis, 
les  coutumes  notoires  du  châtelet  de  Paris,  qui  font 
la  plupart  des  résultats  d'enquêtes  par  turbes,  faites 
depuis  l'an  1300  jufqucn  1387.  L’objet  de  ces 
auteurs  étoit  plutôt  de  donner  une  pratique  judi- 
ciaire , que  les  ufagej  de  leurs  temps  fur  ta  difpo* 
«don  des  biens  ; mais  tout  s’y  trouve , & quoique 
ces  auteurs  particuliers  n’euflent  d'autorité  que  par 
la  vérité  Si  la  publicité  des  choies  qu’ils  difoient , 
on  ne  peut  douter  que  leurs  écrits  n’aient  beau- 
coup fervi  à la  renadTance  de  notre  droit  fran- 
çois. 

Ils  étoient  encore  infufitfans,  & avant  la  rédac- 
tion des  coutumes  par  écrit,  rien  nctoit  plus  incer- 
tain que  le  droit  coutumier;  dans  toutes  les  con- 
telbtions , chacun  allcguoit  pour  foi  la  coutume  ; 
les  juges  ordonnoient  des  enquêtes  par  turbes , 
qui  fouvent  induifoient  en  erreur,  8c  quelquefois 
laitToicnr  le  juge  dans  l’incertitude , parce  qu’il  ar- 
rivoit  fouvent  que  moitié  des  témoins  alléguoit 
la  coutume  d’une  façon  , Si  que  l’autre  moitié  attclloit 
une  coutume  toute  contraire  ; ce  qui  dépendoit  beau- 
coup de  la  bonne  ou  mauvaife  foi  des  témoins, 
qui  étoient  fouvent  gagnés  pour  attefter  une  cou- 
tume contraire  à la  véritable.  Ces  inconvénient 
firent  fentir  la  ncceflité  de  rédiger  les  coutumes 
par  écrit. 

On  tient  communément  que  Charles  Vil  fut  le 
premier  qui  ordenna  cette  rcriaétion  : il  cft  néan- 
moins certain  que  Philippe  IV  avoic  ordonné  ces 
1302,  que  dans  ch.i  {itc  bailliage  ou  fénéchaulTec 
on  afiembleroit  pluficurs  pcrlbnncs  capables  pour 
informer  des  anciennes  coutumes  du  royaume.  Si 
de  quelle  manière  on  en  ufott  du  temps  de  S.  Louis; 
voulant  que  fi  depuis  ce  temps , outre  les  bonnes 
coutumes  qui  avoient  cré  approuvées,  on  en  avoit 
introduit  qui  eulîcr.t  déjà  été  abolies  ou  qui  fuf- 
fent  injufïes,  elles  feroient  révoquées  8c  réduites 
à leur  ancien  ctat,  8c  que  pour  mémoire  des  bon- 
nes coutumes  clics  feroient  regifirées.  Il  ordonna 
aufii,  dans  un  autre  article,  que  les  juges  garde- 
roiem  foigneufemem  les  ufages  des  luux  8c  les 
coutumes  approuvées.  Il  y avo^par  conséquent  dés- 
lors  des  coutumes , 8c  l'on  pwnoit  que  pour  avoir 
force  de  loi  elles  devoiem  être  approuvées. 

■ tr0l,ve  en  effet  quelques  coutumes  qui  furent 
rédigées  par  écrit  à-peupres  vers  ce  temps,  com- 
me celle  de  Touloufo  en  1183,  celle  de  Provence 
& de  Forcalquier  en  13 66,  celle  de  Bragerac  en 
1 368 , 8c  pluficurs  autres  qui  ont  depuis  été  réfor- 
mées, comme  les  anciennes  coutumes  de  Cliam- 
ja£nc  , de  Bourgogne , de  Normandie , d’Amiens  ; 
^ plupart  rie  ccs  anciennes  rcdaâions  font  en  la- 
tin , telles  que  les  coutumes  de  Touloufe , de 
Provence , 8c  de  Forcalquier.  On  tient  com- 
munément que  1 ancienne  coutume  de  Norman- 
die ell  b première  qui  fut  rédigée  en  langue 
vulgaire. 

Jurifpmdtnce.  Tome  III, 


I L’autoritc  des  coutumes  devint  f»  grande,  que 
| Charles  IV  fit  défenfes  d’alléguer  les  l#ix  romai- 
\ nrs  contre  la  coutume  ; un  ancien  arrêt  dont  Bodin 
fait  mention  , Iiv.  I.  ckup . 8 , le  défend  t aulft  en 
ces  termes  : les  avoe.tts  ne  foient  fi  hardis  de  mettre 
droit  écrit  contre  la  coutume. 

Quoiqu’il  foit  vrai  de  dire  qu’avant  le  règne  de 
Cha.  les  Vil , on  avoit  commencé  à rédiger  par  écrit 
quelques  coutumes , il  cft  néanmoins  certain  que 
c’eft  à ce  prince , qu’on  doit  leur  principale  rédac- 
tion. Après  avoir  challé  les  Anglois  du  royaume, 
il  donna  en  1433  une  ordonnance , par  laquelle  il 
renouvella  le  projet  formé  avant  lui , de  faire  ré- 
diger par  écrit  toutes  les  coutumes , Sc  qui  n’avoit 
été  exécuté  que  pour  un  rrès-petit  nombre.  Il  or- 
donna donc  que  toutes  les  coutumes  feroient  écrites 
8c  accordées  par  les  praticiens  de  chaque  pays, 
puis  examinées  8c  auto  ri  fée  s par  le  grand-coufett 
8c  par  le  parlement;  Si  que  tes  coutumes  ainfi  ré- 
digées 8c  approuvées  feroient  obfervées  comme 
loix , fans  qu'on  en  pût  alléguer  d’autres. 

Il  n’y  eut  cependant  aucune  coutume  rédigée  fous 
Charles  VII,  8t  la  première  qui  le  fut  en  exé- 
cution de  fon  ordonnance  , fut  celle  de  Punthieu 
en  1493  , fous  Charles  V I II. 

Le  travail  de  la  réda&ion  des  coutumes  avança 
peu  jufqu'au  temps  do  Lo~i$  XII,  fous  lequel  on 
rédigea  les  coutumes  d’Anjou,  du  Maine,  de  Char- 
tres 8c  de  Dreux,  celles  de  Menux,  de  Vitry,  de 
Chaumont  en  Ibiïigny , de  Troyes,  d’Auvergne, 
d’Acqs,  Saint-Sever,  Labourd , Bayonne,  la  Ro- 
chelle Sc  Angoumois. 

Les  autres  coutumes  ont  été  rédigées  fous  Fran- 
çois I 8c  fous  fes  fuccdfeurs  , depuis  1318  juf- 
qu’en  1609. 

Quelques-unes,  après  avoir  été  *é  figées  par 
écrit,  ont  été  tLns  la  fuite  réformées,  comme 
celles  de  Paris,  d’Orîéans , de  Normandie,  de 
Bretagne , d’Artois  Sc  plufieurs  autres. 

Les  feules  qui  aient  etc  réformées  bien  poflé- 
rieurement , Si  prefqtic  de  nos  jours , font  les  cou- 
tumes locales  d’Artois  Si  les  coutumes  locales  dz 
Saint-Omer. 

Toutes  les  coutumes  du  royaume  ont  été  rédi- 
gées ou  réformées  en  venu  de  lettres  patentes  du 
roi , dans  une  aflemblée  des  trois  états  de  chaque 
province.  On  ordonna  dans  une  prem&re  aficm- 
nléc  à tous  les  juges  royaux,  greffiers,  maires  8c 
échevins,  d’envoyer  lc«.r>  mémoires  fur  les  coutu- 
mes , ufages  8c  fi\  qu’ils  avoient  vu  pratiquer 
d ancienneté.  Les  états  choifircnt  enfuite  un  petit 
nombre  de  notables , auxquels  on  remit  ccs  mé- 
moires pour  les  mettre  en  ordre , 8c  en  compofer 
un  fcul  cahier  qu'on  lut  dans  lafiemblée  des  états, 
& où  l'on  examina  fi  les  coutumes  étoient  telles 
qu'on  les  prélentoit  dans  le  cahier.  A chaque 
article,  chacun  des  dépurés  des  trois  états  cm  la 
liberté  de  f.»tre  fes  obkrvations  ; 8c  enfin  les  ar- 
ticles furent  adoptés , rejettes  ou  modifiés , fui- 
vaat  ce  qui  étoit  arreté  dans  i’aifcmbbe  : 8c  les 
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coutumes  ainfi  rédigées , furent  apportées  an  par- 
lement j^>ur  y être  regiftrèes,  fi  faire  fc  devoit. 

On  voit  dans  l'hifioire  tle  Lorraine , que  quand 
le  duc  de  Lorraine  eut  fait  rédiger  la  coutume  de 
Bar , le  procureur  général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  interjetra  appel  de  fa  récbâion;  que  le  duc 
de  Lorraine  fut  partie  fur  Vappel , en  qualité  d’iti- 
timé  ; fit  quaprès  que  fon  avocat  eut  été  entendu , 
il  intervint  arrêt  le  4 décembre  1581  , qui  ordonna 
la  publication  de  cette  coutume. 

La  coutume  de  Ponthieu  fut  rédigée  par  les  offi- 
ciers des  lieux  , fculs.  La  plupart  des  autres  l’ont 
étc  par  des  commiffrires  nommes  par  le  roi , 6c 
tirés  ordinairement  du  corps  du  parlement,  lef- 
quels  ont  préftdé  à l'aflemblée  des  états , 6c  arrêté 
les  articles  en  la  forme  oi»  ils  font;  mais  n’ayant 
as  eu  le  temps  de  compofer  eux-mémes  les  ca- 
iers  des  coutumes , ni  de  les  corriger  à loifir , ce 
font  les  officiers  du  pays  qui  ont  eu  le  plus  de  part 
à la  rédaction;  c'eft  pourquoi  le  ftyle  de  la  plu- 
part de  ces  coutumes  eff  ft  grofficr , oc  il  s'y  trouve 
fi  peu  d’ordre  6c  de  méthode;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  les  commitTaires  qui  y ont  préfidé , ire  fuf- 
leiit  des  gens  de  mérite. 

Plusieurs  de  ces  commiffaires  ont  beaucoup  im- 
primé de  Itur  génie  dans  les  coutumes  qu'ils  ont  frit 
rédiger:  par  exemple,  le  premier  préndent  Lizct , 
qui  afftfla  a la  rédaftion  de  celle  de  Berry  en  1 539, 
la  rendit,  autant  qu'il  put,  conforme  au  droit  ro- 
main , quoique  certc  province  fut  purement  cou- 
tumière : M.  le  Mat  lire,  au  contraire,  qui  fut  de- 
puis premier  prefident,  ne  (buffrie  pas  que  les 
principes  du  droi  romain  fuffent  inférés  dans  les 
coutumes  à la  rédaâion  dcfqucllcs  il  affifta. 

On  comore  environ  foixante  coutumes  générales 
clans  le  royaume,  c'efi-à-dire,  qui  font  obfcrvées 
dans  une  province  entière;  6c  environ  trois  cens 
coutumes  locales  qui  ne  font  obfervées  que  dans 
une  feule  ville , bourg  ou  village. 

Il  n’y  a point  de  province  où  il  y ait  tant  de 
bigarrure  a cet  égard , que  dans  la  province  d’Au- 
vergne ; les  coutumes  locales  y font  en  très-grand 
nombre  ; chaque  ville , bourg  ou  village  y a fr 
coutume  particulière.  D’autres  font  régies  par  le 
droit  écrit  ; 6c  les  lieux  régis  par  le  droit  coutu- 
mier, foçt  entre-mèlés  avec  ceux  qui  fuivent  le 
droit  écrit. 

Louis  XI  avoir , dit-on  , deffein  de  réduire  rou- 
tes les  coutumes  du  royaume  en  une  feule,  6c  de 
frire  ufer  par-tout  du  même  poids  6c  de  la  mime 
mefure.  Ce  louable  deffein  eft  demeuré  jufqifà 
préfent  fans  exécution.  Quelques-uns  ont  cru 
qu’il  avoit  é:c  renouvelle  par  M.  le  premier  pre- 
udent  de  Lamoignon  ; que  c’étoit  dans  cette  vue 
qu’il  avoit  frit  compofer  ces  arrêtés  célèbres,  aux- 
quels il  no  manque  que  d’être  revêtu*  de  l'autorité 
publique  : mais  M.  Auzanet  , qui  y avoit  eu  beau- 
coup de  part,  allure  que  l'objet  de  M.  de  Lamoi- 
gnon étoit  feulement  de  fixer  !a  jurifprudenee  dans 
k r effort  du  parlement  de  Paris.  11  convient  que 
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l'on  a propofé  plufieurs  fois  d’établir  une  loi , un 
poids  oc  une  mefure  qui  fuffent  communs  pour 
toute  la  France  : que  cela  ne  feroif  pas  difficile  à 
exécuter  pour  les  poids  6c  mefures;  mais  de  frire 
une  loi  générale  pour  tous  les  pays  de  coutume  Ôt 
de  droit  écrit,  c’eff  à quoi  il  prétend  que  l’on 
ne  peut  pas  parvenir  : il  en  allègue  pour  raifen 
que  ptufieurs  provinces  fe  font  données  à la  France  , 
à la  charge  d’être  maintenues  dans  l’ufagc  de  leurs 
loix  6c  coutumes  ; que  les  habitans  de  chaque  pays 
croient  que  leurs  loix  font  les  meilleures;  ôc  enfin 
que  fi  on  changcoit  les  coutumes , cela  cauferoit 
beaucoup  de  trouble  dans  les  familles , par  rapport 
aux  conventions  6c  difpofitions  qui  ont  été  faites 
fuivant  ccs  coutumes. 

Ces  confidérations  ne  paroiffem  cependant  pas 
capables  de  balancer  l’avantage  commun  mie  Ion 
retireroit  de  n’avoir  qu’une  feule  loi.  N’eff-il  pas 
étrange  de  voir  dans  un  même  royaume  tant  de 
coutumes  différentes  ; que  dans  une  même  pro- 
vince il  fe  trouve  plufieurs  coutumes  locales’  uonr 
le  reffort  n’eft  féparé  que  par  une  rivière  ou  par 
un  chemin  ; 6c  que  ce  qui  cfl  réputé  jufle  d’un  côté  , 
foit  réputé  injurte  de  l’autre?  La  prévention  des 
peuples  pour  leurs  anciens  ufages,  n'cft  pas  ce 
que  l’on  doit  confulter,  mais  le  bien  public.  Er» 
rendant  toutes  les  coutumes  uniformes  pour  l’avenir, 
on  ne  cbangeroit  rien  à ce  qui  auroit  etc  frit  par 
le  pafîe  ; ainfi  il  n’y  auroit  nul  inconvénient , 3c  il 
ne  feroit  pas  plus  difficile  de  réduire  tout  à une 
même  coutume , que  de  réduire  tout  à un  poids  6c 
une  mefure. 

Les  différentes  coutumes  du  royaume  ont  été 
raiTcmblces  en  plufieurs  volumes  , que  l’on  ap- 
pelle le  coutumier  gèlerai;  fit  les  coutumes  générales 
6c  particulières  de  certaines  provinces  ott  été  pa- 
reillement raffcmbtées  avec  leurs  commentateurs, 
ce  qui  a formé  plufieurs  coutumiers  particuliers,  que 
l’on  a (iifiinguès  chacun  par  le  nom  de  la  province 
dont  ils  contiennent  les  coutumes , tels  que  les  cou- 
tumiers de  Picardie , de  V ermandois , de  Poitou , 
Voye\  Coutumier. 

Quelque  foin  que  Ton  ait  pris  pour  la  rédaftion 
ou  réformation  des  coutumes , il  s*cn  faut  beau- 
coup que  ccs  couames  aient  prévu  toutes  les  ma- 
tières 6c  tontes  queffions  qui  fe  préfement  : 
les  difpofitions  même  quelles  contiennent , ont 
befom  d’inrerprèrarion  ; c'dl  ce  qui  a frit  naitre  les 
commentaires  , obfervations , conférences  6c  autres 
ouvrages  fur  !c  texte  des  coutumes. 

Je  ne  fais  ou  M.  Caterinot  a pris  que  la  coutume 
de  Berry  efi  la  première  qui  ait  été  commentée 
par  Boèrius,  car  ce  commentaire  eft  moins  ançka 
que  celui  de  Dumoulin  fur  la  coutume  de  PaÉU 
6:  il  y en  a encore  de  plus  anciens  fur  d’autres  99 
tutr.es  : tels  que  le  Commentaire  fur  la  coutume  de 
Normandie,  imprime  en  1483 , 6c  un  volume  in- ta 
fur  la  coutume  de  Bretagne , par  Dalier  6c  au- 
tres , qui  fut  imprimé  en  gothique  à Rennes 
en  1484. 


Digitized  by  Google 


cou 

Il  n’y  a guère  de  coutume  qui  n’ait  en  quelque 
Commentateur.  Celle  de  Pari*  en  a eu  environ 
vingr-cinq  plus  ou  moins  cortfidérables , dont  le 
premier  & le  plus  recommandable  eft  M*  Charles 
Dumoulin,  qui  a au(Tt  fait  des  notes  foin  mai  res  fur 
les  autres  coutumes . 

La  plupart  des  autres  commentateurs  n’ont  tra- 
vaillé que  fur  la  coutume  de  leur  pays;  & il  eft  en 
effet  difficile  de  bien  commenter  une  coutume^  d’en 
bien  poffeder  l’cfprir,  &.  de  connoitre  tous  les  ufa- 
ges  d’uu  lieu , fans  y être  né , ou  du  moins  fans 
y être  établi  depuis  long  temps. 

Quelques  auteurs,  au  lieu  de  commentaires, 
ont  fait  des  conférences  de  coutumes  : Guenois , 
par  exemple,  a fait  une  conférence  générale  de 
toutes  les  coutumes  du  royaume  , qu’il  a arrangée 

fiar  anaiiércs;  ce  qui  eft  fort  utile  pour  compatcr 
es  courûmes  les  unes  aux  autres,  voir  quel  crt  le 
droit  commun  fur  une  matière , & ce  que  chaque 
<outume  a de  fmgulier. 

D’autres  ont  fait  des  conférences  particulières 
pour  une  feule  coutume  ; c’efi-à-dire , que  pour  l’é- 
claircir, ils  ont  rapporté  fous  cliaque  article  les  dif* 
pofuions  des  autres  coutumes  qui  ont  rapport  au 
même  objet. 

M.  Berroyer  a fait  la  bibliothèque  des  coutumes , 
qui  eft  un  catalogue  raifonne  des  coutumes  par  or- 
dre chronologique. 

Enfin  , plusieurs  auteurs  ont  fait  divers  traités  fur 
certains  titres , articles  ou  matières  dépendantes  des 

tontumes. 

On  a vu  que,  chez  les  Romains  , les  coutumes 
n'eroient  point  écrites;  elles  uniraient  néanmoins 
les  loi*  écrites , les  interprétoient  » & quelquefois 
même  les  eorrigcoter.t  &.  abrogeoient,  tant  par  un 


non  ufage  de  |a  loi  écrite , que  par  un  ufage  con- 
traire qui  y fuccédoit,  & qui  acqucroit  force  de 
loi  : tels  font  les  principes  que  l'on  trouve  dans  les 
loix  36  & 37.  fl.  Je  fegibus. 


Il  n’en  eft  pas  tout-à-fait  de  meme  parmi  nous  ; 
on  appelle  ufage  toute  coutume  qui  n'eft  point  écrite, 
6c  l’on  ne  reconnoit  de  coutume , proprement  dite, 
que  celle  qui  eft  rédigée  par  écrit  & autorifée  par 
le  prince. 

L’ufage  eft  confidéré  comme  le  meilleur  inter- 
prète des  loix;  nous  avous  même  des  ufaees  non 
écrits  qui  ont,  en  quelque  forte,  force  de  loi  : 
•rosis  mut  cela  n’a  lieu  qu'autam  qu’ils  ne  font  point 
contraires  à une  loi  fubfiftante. 

A l’égard  des  coutumes , depuis  que  l’ordonnance 
de  1667  a abrogé  lesenquêres  par  turbes,  on  n’ad- 
met  plus  les  parties  à la  preuve  d’une  coutume  non 
écrite. 

Il  ne  fuffit  même  pas  parmi  nous,  pour  la  vali- 
dité d’une  coutume  , qu’elle  foit  rédigée  par  écrit  ; 
il  faut  qu’elle  Tait  été  par  l’autorité  du  prince  : car 
il  n’en  eft  pas  ici  comme  anciennement  chez  les  Ro- 
mains. où  le  peuple  avoit  le  pouvoir  de  faire  des 
loix.  En  France , toute  la  putffance  légiflarive  ré- 
ftdc  en  la  perforine  du  roi , & lui  feul  peut  don- 
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ner  force  de  loi  aux  coutumes.  Les  députés  des  trois 
états  des  provinces  ne  peuvent  r.’a.Tetubler  que  par 
fon  ordre;  leurs  mémoires  6c  cahiers,  les  dires 
& obfcrvations  qu'ils  font  dans  les  procès-verbaux 
de  rédaftion  , ne  font  que  des  avis , auxquels  les 
commiflaires  du  rot  ont  tel  égard  que  de  raifon  : 
ce  font  les  commiflaires  du  roi  qui  arrêtent  les  ar- 
ticles , en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  en  efl  donné  par 
les  lettres-patentes  6c  par  leur  commiflion  ; & fi 
la  difficulté  eft  trop  grande,  & mérite  une  infinie- 
lion  en  forme,  ils  doivent  renvoyer  les  parties  au 
parlement,  la  coutume  fubfiftant  néanmoins  par  pro- 
vifion  , comme  il  eft  dit  dans  les  lettres-patentes 
données  à Moulins  le  2 feptembre  1497,  por- 
tant commiflion  à Thibault  Baille: , prefident  au 
parlement  de  Paris , 6c  autres , pour  faire  pu- 
blier dans  chaque  bailliage  & fcr.cc hauflcc  le* 
coutumes  qui  étoient  arrêtées  par  les  commiflaires 
du  roi. 

Lorfque  les  coutumes  font  arretées  par  les  com- 
miffaires  du  roi,  il  faut  quelles  foient  enregiflrécs 
au  parlement;  car  la  loi  ne  prend  fon  exécution 
que  du  jour  de  la  publicité  qu'eiie  acquiert  par  l’eu- 
rcgiflrement. 

Quand  une  coutume  eftaiiWt  revêtue  de  l’autorité 
publique,  elle  tient  lieu  de  loi  pour  tous  ceux  oui 
lui  font  fournis , foit  par  rapport  à leurs  perfon- 
ncs,  ou  par  rapport  aux  biens  qulls  pofledtnt  fini* 
l’empire  de  cette  coutume. 

Toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient,  font  foumifes  à la  coutume , les  mineurs 
comme  les  majeurs , les  nobles  comme  les  rotu- 
riers, les  ecctéfiaftiques , les  hôpitaux,  les  prin- 
ces : le  roi  lui-mème  s’y  foumet , de  meme  qu’aux 
autres  loix. 

Le  parlement  peut  déclarer  nulles  de  prétendue* 
coutumes  qui  ne  font  point  revêtues  des  formalités 
néee flaires  pour  leur  donner  le  cara&ére  de  loi  ; 
& il  y en  a plufieurs  exemples  affez  récens. 

Hors  ce  cas,  tous  juges  font  tenus  de  juger  con- 
formément aux  coutumes. 

Le  roi  peut  y déroger  par  une  ordonnance  con- 
traire, 6c  na  pas  befoin  pour  cela  du  contentement 
des  états  de  là  province. 

Les  particuliers  peuvent  aufli,  par  leurs  conven- 
tions oc  autres  dilpofitions , déroger  pour  ce  qui 
les  concerne  , aux  difpofitions  des  coutumes , pourvu 
qu’elles  ne  foient  que  pofitives  ou  négatives,  & 
non  pas  prohibitives. 

On  appelle  difpofition  pofitive  ou  négative  d'une 
coutume , celle  qui  règle  les  choies  d’une  façon, 
fans  néanmoins  défendre  de  les  régler  autrement, 
foit  que  cette  difpofition  foit  conçue  en  termes  né- 
gatifs ou  en  termes  pofitifs  feulement , ou  même 
abfolus  & impératifs. 

Par  exemple , V oracle  320  Je  U coutume  de  Paris, 
qui  porte  que  homme  & femme  conjoints  enfem- 
ble  par  mariage,  font  communs  en  biens.  Oc.  eft 
une  difpofition  conçue  en  termes  Amplement  po- 
fitifs , ou  même , fi  l'on  veut  » abfolus  6c  ünpcrat- 
Ecc  2 
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tifs;  mais  il  n’eft  pas  défendu  par  la  coutume  d'ex: 
dure  cette  commnnautc  : la  difpofmon  n’eft  pas 
prohibitive. 

L ' urticlc  de  U coutume  de  Normandie,  qui 

dit  au  contraire  que  les  perfonnes  conjointes  p.:r  ma- 
riage ne  font  communes  en  biens , 6*ç.  eft  conçu  en 
termes  négatifs;  néanmoins  il  n’eft  pas  non  plus 
prohibitif,  c’eft  pourquoi  on  peut  ftipuler  qu'il  y 
aura  communauté. 

Les  difpofitions  àc  coutumes , qu’on  appelle  prohi- 
bitives, font  celles  qui  défendent  de  difpofer  au- 
trement qu’il  n’eft  réglé  par  la  coutume , foit  que  la 
difpofmon  de  la  coutume  foit  conçue  en  termes 
négatifs,  ne  peut , ou  autres  termes  équipollens. 

Par  exemple,  dans  la  coutume  de  Paris , Y art.  2^2 
qui  permet  de  difpofer  par  tcftamem  des  meubles 
& acquêts , & du  qnint  des  propres , & non  plus 
avant,  eft  prohibitif  pour  la  quotité  que  l'on  peut 
donner  de  fes  propres. 

De  même  en  Normandie,  Yart.  330  eft  prohi- 
bitif négatif;  il  porte  que , quelque  accord  ou  con- 
venant qui  ait  été  fait  par  contrat  de  mariage,  & 
en  faveur  d’icehii , les  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  partie  aux  conquéis  faits  par  le  mari , 
que  ce  qui  leur  appartient  par  la  coutume,  à laquelle 
les  contraéfcms  ne  peuvent  déroger. 

C’eft  une  queftion  fort  controverféc  entre  les 
auteurs,  de  fivoir  fi  les  coutumes  font  le  droit 
commun  de  la  France,  ou  fi  c’efl  le  droit  romain. 
La  plupart  de  ceint  qui  ont  traité  cette  queftion , 
en  ont  parlé  félon  l'affeéVion  qu’ils  avcicnr  pour  le 
% droit  romain , ou  pour  Je  droit  coutumier  r quel- 
ques auteurs  fur-tout  qui  étoient  originaires  des 
pr.ys  de  droit  écrit,  ont  marqué  trop  de  préven- 
tion pour  la  loi  de  leur  pays. 

Ce  n'eft  pas  que  le  droit  romain  ne  mérite  tou- 
jours beaucoup  de  confidérarion , comme  étant 
une  loi  fort  lage  ; mais  par  rapport  à l'autorité 
qu'il  doit  avoir  en  France , il  faut  diftinguer  les 
temps  8c  les  lieux. 

Nous  avons  prouvé  fous  le  mot  Code,  feflion 
2 & 3 , qu’au  commencement  de  l’établiftcment 
de  la  monarchie , on  11e  /ai  foit  ufnge  que  du  code 
théodofien , & encore  que  cet  ulage  étoit  borné 
aux  Romains  & Gaulois  ; nous  venons  de  dire  ci- 
deftus  que  fous  la  première  race  des  rois , chaque 
particulier  déclaroit  s’il  vouloit  vivre  fuivant  ccttc 
loi , ou  conformément  à celles  des  Francs,  des  Bour- 
gu  gnons,  &c.  Ainfi  dans  ces  temps  le  droit  ro- 
main n’a  pu  être  confédéré  comme  une  toi  géné- 
rale pour  toute  la  France. 

Nous  venons  de  voir  encore  que  fur  la  fin  de 
la  féconde  race , 8c  fous  le  commencement  de  la 
troifiéme  , la  loi  romaine  , ainfi  que  les  loix  bar- 
bares fureit  entièrement  oubliées.  Cependant  les 
difpofitions  du  code  théodftvn  fe  confervérent 
plus  aifémcnr  dans  l’Italie,  qui  fut  couverte  de 
ténèbres  moins  cpaiftes,  que  la  France  8c  l’Alle- 
magne, & dans  les  provinces  méridionales  de  la 
France.  M.  de  Momefquieii  co  donne  pour  cette 
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partie  de  la  France,  une  raifon  aftézfenfiblc  ; la  lot 
des  Goths , dit-il , qui  dominèrent  dans  ces  contrées, 
n’ayant  donné  à ces  peuples  aucun  avantage  fur  les 
Romains,  ccs  derniers  n’eurent  aucune  raifon  de 
cefler  tje  vivre  fous  leur  propre  loi,  8c  lorfque 
ces  provinces  furent  foumifes  par  Pépin  & Char- 
les Martel , elles  demandèrent  & obtinrent  de 
confervcr  leurs  loix,  enforte  que  le  droit  romain, 
qui  n’avoit  été  qu’ur.e  loi  perfonnclle , fut  regardé 
comme  une  loi  réelle  6c  territoriale  de  ces  pays. 

Ccft  en  effet,  à cette  époque,  qu'on  peut  afli-i 
gner  la  diftinflion  de  la  France  coutumière,  d’avcc 
la  France  régie  par  le  droit  écrit;  car  cette  diftinc- 
tion  fe  trouve  établie  par  l’édit  donné  à Piftes  l’an 
S64 , dans  lequel  Charles-le-Chauve  diftingue  les 
pays  dans  Icfqucls  on  jugeoir  par  le  droit  romain , 
d’avec  ceux  où  on  n'y  jugeoit  pas.  Cependant, 
quoique  l'ufage  du  droit  romain  parodie  avoir  en- 
tièrement celîé  dans  le  neuvième  8c  dixième  fié- 
cle,  & qu’il  ne  reftât  aux  provinces  méridionales 
que  lc*nom  de  pays  de  droit  écrit , 6c  quelques 
difpofitions  du  droit  romain  , retenues  dans  la  mé- 
moire des  hommes,  c’en  fut  aftez  pour  produire 
un  grand  effet  parmi  ccs  provinces , lorfque  la 
compilation  de  Juft Inie»  fut  trouvée  en  Italie,  6t 
apportée  en  France. 

S.  Louis  chercha  à l’accréditer  par  les  traduc- 
tions qu’il  en  fit  faire;  Phi!ippc-)e-Bel  en  permit 
l'enfcignemcnf , feulement  comme  raifon  écrite, 
dans  les  pays  de  la  France  qui  fc  gouvernoient 
par  les  coutumes  ; mais  les  provinces  de  l’ancien 
domaine  des  Goths  8c  des  Bourguignons,  l'adop- 
tèrent pour  loi , avec  d’autant  plus  de  raifon , 
qu’elles  confervoicnt  la  mémoire  des  loix  romai- 
nes, qu’elles  regardoient  comme  leur  loi  territo- 
riale , 6c  comme  une  cfpèce  de  privilège. 

Aujourd’hui  dans  toute  la  partie  coutumière  de 
la  France , les  coutumes  confirmées  par  le  fouve- 
rain  en  forment  feules  le  droit  commun,  6c  le 
droit  romain  n’y  peut  être  cité,  eue  comme  rai- 
fon écrite , il  n a le  caraélère  de  loi  que  pour  les 
pays  de  droit  écrit , où  l'ufage  en  a été  continué  , 
ou  rétabli. 

Cependant  il  y a aufti  quelques  ftatuts  6c  coutu- 
mes locales  dans  ccs  pays , tels  font  Us  ftatuts  de 
Provence , les  coutumes  de  Touloufc  8c  de  Bor- 
deaux; mais  ccs  coutumes  ne  font  que  des  excep- 
tions au  droit  romain , qui  forme  le  droit  com- 
mun de  ces  pays. 

11  y a même  quelques  coutumes  qui , quoique 
ali  nées  de  génitales , telles  que  celles  du  duché 
du  comté  de  Bourgogne , ne  font  pareillement 
que  des  exceptions  au  droit  romain , que  l’on 
doit  fuivre  pour  tous  les  cas  qui  ne  font  pas  pré- 
vus dans  ces  coutumes , ainfi  qu'il  eft  dit  dans  le 
préambule. 

Dans  les  autres  provinces  purement  coutumières, 
le  droit  romain  n'a  point  force  de  loi;  on  n’y  a 
recourt  que  comme  à une  raifon  écrire. 

On  tient  aufti  communément  que  les  coutumes 
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font  de  droit  étroit,  c’eft-à-dire,  qu'elles  ne  re- 
çoivent point  d’extenfion  d’un  cas  à un  autre, 
quoique  quelques  auteurs  fe  foient  efforcés  de  lou- 
tenir  le  contraire. 

Lorsqu'il  fe  trouve  un  cas  non  prévu  par  les  \ 
coutumes , la  difficulté  eft  de  favoir  à quelle  loi  j 
on  doit  avoir  recours  ; fi  c’ert  au  droit  romain , \ 
ou  aux  coutumes  voifmes,  ou  à celle  de  Paris. 

Quelques-uns  veulent  que  l'on  défère  cet  hon- 
neur à la  coutume  de  Paris , comme  étant  la  prin- 
cipale coutume  du  royaume  ; mais  quoique  ce  foit 
une  des  mieux  rédigées,  elle  n’a  pas  non  plus  tout 
prévu , & elle  n’a  pas  plus  d’autorité  que  les  au- 
tres hors  de  fon  territoire. 

Il  faut  diftingucr  les  matières  dont  il  peut  être  j 
quzftion  : fi  ce  font  des  matières  inconnues  dans 
les  coutumes , & qui  ne  foient  prévues  que  dans  les 
loix  romaines , on  doit  y avoir  recours  comme  à 
une  raifon  écrite. 

S'il  s’agit  d’une  matière  de  coutume , il  faut  fup- 
pléer  de  même  ce  qui  manque  dans  l’une  par  la 
difpofirion  d’une  autre , foit  U coutume  de  Paris  ou 
quelque  autre  plus  voifme , en  s’attachant  princi- 
alement  à celles  qui  ont  le  plus  de  rapport  enfem- 
le  , & qui  paroiffent  avoir  le  meme  elprit;  ou  s’il 
ne  s’en  trouve  point  qui  ait  un  rapport  plus  parti- 
culier qu’une  autre  , en  ce  cas  il  faut  voir  quel  eft 
Fefprit  général  du  droit  coutumier  fur  la  queftion 
qui  fe  prcfentc. 

Les  coutumes  font  en  général  réelles , c’cft- à-dire , 
que  leurs  difpofràons  ne  s’étendent  point  hors  de 
leur  territoire  ; ce  qui  eft  exactement  vrai  par  rap- 
port aux  biens  fonds  qui  y font  fitués.  A l’égard  des 
perfonnes  , les  coutumes  n’ont  aufïi  d’autorité  que 
lur  celles  qui  leur  font  foumifes;  mais  elles  ont  leur 
effet  fur  ccs  perfonnes  en  quelque  lieu  qu'elles  fc 
tranfponcm. 

Lorfque  plnfieurs  coutumes  paroifTent  être  en  con- 
currence , « qu’:l  s’agit  de  favoir  laquelle  on  doit 
fuivre , il  faut  diftingucr  fi  l’objet  efl  réel  ou  per- 
fonncl. 

S'il  s’agit  de  régler  Tétât  de  la  perfonne , comme 
de  favoir  Ti  un  nomme  cft  légitime  ou  bâtard  , 
noble  ou  roturier,  majeur  ou  mineur,  s’il  eft  fils 
de  famille  ou  jouiflant  de  fes  droits,  3c  s’il  peut 
s’obliger  perfonncllcment  ; dans  tous  ces  cas  & 
autres  lemblables , où  la  pcrfor.ne  cft  l’objet  prin- 
cipal du  ftatut , 6c  les  biens  ne  font  que  l'objet 
fubordonné , c’eft  la  coutume  du  domicile  qu'il  faut 
fuivre. 

Cette  même  coutume  règle  aufïi  le  fort  des  meu- 
bles , & de  tous  les  droits  mobiliers  & immobiliers 
qui  juivent  la  perfonne. 

Pour  ce  qui  cft  des  immeubles  réels  , tels  que  les 
maifons , terres , prés,  bois , &c.  les  difpofttions  que 
l’on  en  peut  faire  , foit  par  donation  entre-vifs  ou 
par  tertament  ; comme  auffi  les  partages , ventes , 
échanges , & autres  aliénations  ou  hypothèques , fe 
règlent  par  la  coutume  du  lieu  de  la  foliation  de  ccs 
biens. 
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Les  formalités  extérieures  des  aâes  fe  règlent  par 
la  loi  du  lieu  où  ils  font  paffés. 

Tels  font  en  fubftance  les  principes  qye  l’on  fuie  * 
en  cas  de  concurrence  de  plusieurs  coutumes , pour 
déterminer  celle  que  l’on  doit  fuivre  ; mais  comme 
ces  queftions  s’élèvent  pour  toutes  fortes  de  ftatut* 
en  général , foit  loix  , coutumes , ftatuts  proprement 
dits , ou  ufages , nous  expliquerons  ccs  principes 
plus  au  long  au  mot  Statut.  Nous  allons  donner 
une  notice  alphabétique  des  différentes  qualifications 
données  aux  coutumes , & tirées  des  difpofttions  que 
ccs  lobe  renferment. 

Coutume  annuelle  , eft  une  redevance  en 
grain  . vin  , ou  autres  denrées , qui  fe  paie  annuel- 
lement au  feigneur  pour  raifon  de  quelque  héritage 
donné  à cette  condition  , ou  pour  les  denrées  6c 
marchandées  vendues  dans  les  foires  & marchés. 
Poyrç  ci-après  Coutume  de  blé  , &c. 

Bacquer,  en  fon  tTaité  des  droits  de  jvjlicc , ckap.  x , 
n°.  j , dit  que  par  ce  mot  coutume , on  ne  doit  pas 
entendre  l’accoutumance  ou  ufage  de  lever  tels 
droits , mais  que  ce  mot  cft  pris  pour  un  tribut 
ou  redevance  qu’on  a coutume  de  lever  en  certain 
temps  chaque  année  fur  certaines  denrées  & mar- 
chandifcs , qui  fe  vendent  6c  débitent  aux  foires  & 
marchés. 

Ce  terme  de  coutume  pris  dans  ce  fens  , vient 
du  droit  romain , où  les  tributs  ordinaires  étoient 
appelles  coutumes.  La  loi  dit  confuetudinem  prafiare  , 
pour  tribut um  préparé , comme  on  voit  en  la  loi  9, 

§.  earumtff.  de  public. 

Philippe  l s’exprime  de  même  dans  le  privilège 
qu'il  accorda  à ceux  de  Chalo-Saint-Mas,  ut  in  totà 
terra  regiJ  nullam  confuetudinem  pr  et  fient  ; ce  qui  s’en- 
tend des  tributs  ordinaires  qui  fe  levoient  en  ce 
temps-là,  foit  au  profit  du  roi  ou  des  feigneurs , 
ce  que  la  coutume  d'Anjou  appelle  la  grande  Ôc  la 
petite  coutume.  Foyc{  ci- après  Grande  6*  PETITE 
Coutume  , Coutume  du  Pié  rond. 

Coutume  de  Bayonne  , ( Jurifp.  HUI.  b Fin.  ) 
eft  un  droit  local  qui  fe  perçoit  dans  le  pays  de 
Labour  , dans  lclcaion  des  Landes  & une  partie 
du  Ba/adoîs.  Les  bourgeois  de  Bayonne  en  font 
perfonnellemcnt  exempts , Sc  toutes  les  onrehan- 
difes  qui  leur  appartiennent , en  conféquence  des 
privilèges  qu’ils  fe  font  confervcs  par  leur  capitu- 
lation avec  le  roi  Charles  VII.  Ce  prince  accorda 
la  moitié  de  ce  droit  en  propriété  à la  maifon  de 
Grammont,  qui  étoit  alors  très-puiffante  dar.s  ce 

fiays,  en  échange  du  château  de  Humblières  qui 
ui  appartenu»  dans  la  ville  de  Bordeaux.  L’autre 
moitié  de  ce  droit  qui  fe  perçoit  au  profit  du  roi , 
eft  comprife  nommément  dans  le  bail  des  fermes 
générales. 

Coutumes  de  blé , vin , volailles , befiattx  O autres 
denrées , font  des  preftations  de  blé , vin  & autres 
chofes , qui  fe  font  au  feigneur  pour  différentes 
caufes. 

Il  y en  a qui  fc  paient  pour  la  vente  qui  fc 
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fait  de  ces  marchandées , Toit  au  marché  ou  en  la 

feie  rieurie. 

b*auires  fe  paient  par  forme  de  péage , lorfque  des 
marchandifcs  patient  fur  un  pont  ou  fous  une  porte. 

D’autres  enfin  fe  paient  annuellement  pour  rai- 
fon  de  quelque  héritage  qui  a été  concédé  à cette 
charge. 

U en  cil  parlé  dans  plufieurs  coutumes , comme 
Tours , Anjou  , Maine  , Loudunois , grand  Perche. 
Voye\  ci-après  GRANDE  6*  PETITE  COUTUME. 

Coutume  bleue,  cA  un fumom  que  les  prati- 
ciens ont  donné  aux  articles  placitcs  ou  règlement  de 
i f>66,  du  parlement  de  Normandie.  Ce  reglement 
éunt  fait  pour  décider  plufieurs  cas  qui  netoient 
pas  prévus  par  la  coutume , on  la  regardé  comme  un 
fupplémcnt  ou  une  fécondé  coutume  ; 8c  comme 
l’imprimé  ne  formoit  qu’un  petit  livret  , que  l’on 
vcndoir  broché  & couvert  d'un  papier  bleu  , cela  a 
donné  occafion  d’appcllcr  ce  reglement  la  coutume 
bleue  Je  Normandie. 

Coutumes  censuelles  , on  donne  cette  déno- 
mination aux  coutumes  atiujetties  à la  rèfjlc  nulle 
te're  fans  feigne  tir  ; ces  coutumes  font  en  très-grand 
nombre.  On  place  dans  cette  clatie  toutes  celles 
qui  n’établitiêm  pas  le  franc  -aleu  par  des  difpofi- 
tions  précifcs  ; ainfi  la  règle  nulle  terre  fans  feignmr9 
forme  le  droit  commun  du  royaume.  Il  cA  donc 
très-inrèrefiant  de  connoitrc  cette  règle  : voici  fur 
(on  origine  , fes  progrès  fie  fur  1a  manière  dont 
clic  a été  reçue  parmi  nous  , quelles  font  nos 
conjectures , que  nous  ne  donnons  que  pour  des 
conjectures. 

Il  eft  difficile  de  fixer , précisément , l’origine 
de  cette  règle  : cependant , fi  l’on  jette  les  yeux 
fur  l’ancien  état  des  chofcs , on  la  voit  naître  dans 
le  cah os  du  gouvernement  féodal , en  fortir  à pas 
lents  , s’avancer  à l’abri  de  la  puiflance  des  fei- 
gneurs  ; faire  de  rapides  progrès  , à la  faveur  de 
i’ignorance  des  lègirfes  ; & vers  le  commencement 
du  17*  ficelé,  exiger  dcfpotiqucmcnt  que  l’on  rende 
à fon  ancienneté  le  refpeét  que  l'on  ne  doit  qu’à 
la  raifon. 

Il  cA  certain  que  cette  règle  croît  inconnue  fous 
les  deux  premières  races  : tous  les  monumens  qui 
nous  rcAcnt  de  ces  temps  reculés,  dépofent  qu’alors 
on  n’en  avoir  pas  mente  l'idce. 

Les  Gaulois  demeurèrent  libres  fous  la  domina- 
tion des  Romains.  Leurs  fujets , après  avoir  été  fi 
fouvent  leurs  vainqueurs , ils  ne  furent  jamais  leurs 
efclavcs.  Les  Germains  , qui  portoient  la  liberté 
jiifqu’à  la  licence , ctoient  encore  plus  éloignés  de 
ic* (clavage  : mais  les  uns  & les  autres  avoient  des 
ferfs , fit  les  premiers  rois  Francs  fe  réfer vèrent  une 
partie  des  terres  conquifcs  , qu’ils  donnoient  en 
bénéfice.  CVA  fur  ces  deux  faits  que  porte  tout  le 
lyAcme  de  la  fervitude , tant  des  perfonnes  que  des 
chofcs. 

A l’égard  des  ferfs , on  étoit  dans  l’ufage  de 
leur  donner  quelques  portions  de  terre,  modiques, 
fans  doute , dont  ils  rendoient  une  cfpèce  de  tri- 
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but  en  denrées  ; frumenti  modum  dominus  aut  péca- 
ris, aue  ve/Us  injungit  cotona  : ces  terres,  ainfi  que 
les  perfonnes  qui  les  euhivoiem  étoienr  à la  vérité, 
grevéesdefervitudes,  mais  certainement  elles  étoient 
en  très-petit  nombre,  & les  parties  données  en  bé- 
néfice par  les  premiers  rois,  étaient  encore  en  pius 
petite  quantité  ; mais  ces  dernières  cnlîVnr  - elles 
embrartc  tout  le  royaume , on  va  voir  qu’il  n’en 
réfulte  rien  contre  la  francltife  des  héritascs.  Ces 
terres  étoient  abfolumenr  libres  ; on  dit  communé- 
ment quelles  ctoient  grevées  du  (et vice  militaire; 
c’eft  une  etreur , ce  fervicc  éto  t «'obligation  pour 
tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  , le 
bénéficier  devoir  combattre  dé  mourir  à côte  de  la 
perfonne  du  prince  ; ce  devoir  c oi:  le  fettl  qu’im- 
pofàt  la  portelfion  du  bénéfice  , de  l’on  étoit  bien 
éloigné  de  regarder  cet  honneur  contre  une  fer- 
virude.  Au  furnlus , par  le  traité  de  Paris  île  l’année 
615  , tous  ces  bénéfices  fuient  rendus  héréditaires, 
ceux  qui  en  étoient  pourvus  , les  polledèren:  au 
même  titre  d;  aufii  librement  que  le  relie  de  leur 
patrimoine,  dé  depuis  cette  époque,  iufqii’aux  guer- 
res de  Cliatlcs- Martel  contre  les  Sarrahns , à l’ex- 
ception de  la  petite  quantité  des  terres  diftribuècs 
aux  ferfs  ou  cotcns  , il  n’exifla  pas  dans  tome 
l'étendue  du  royaume  , le  moindre  vertige  de  ce 
que  nous  appelions  aujourd’hui  Javitadei  féodales. 

Charles-Martel  trouva  l'expcdicnt  très-fimple  de 
payer  le  loldat  avec  les  biens  du  clergé  ; il  le  dé- 
pouilla d’une  partie  de  fes  terres,  qu'il  donna  aux 
principaux  officiers  de  l'armée , fous  la  charge  cx- 
prefTc  du  fervice  militaire  ; voilà  l'origine  des  fiefs 
& de  nos  droits  feigneuriaux.  11  en  clair  qu’ils 
netoient  pas  alors  en  grand  nombre.  Tel  fut  l’état 
des  chofes  jufques  fur  la  fin  de  la  fécondé  race  ; la 
franchife  des  héritages  étoit  donc  alors  générale  dans 
tout  le  royaume;  la  fervitude  n’y  formoit, comme 
l’on  voit , qu'une  exception  & meme  une  excep- 
tion trës.rcflerrée  ; ainfi  la  préemption  étoit  cer- 
tainement alors  en  faveur  de  la  liberté. 

Cette  régie , aujourd’hui  fi  univerfellemem  adop- 
tée , eft  comme  l’on  voit , abfolument  contraire  à 
lctat  primitif  des  chofes , [unifiant  motif  pour  la 
fulpcéter.  Née  depuis  la  formation  du  gotivsrne- 
ment  féodal , comment  eft-cllc  parvenue  à domi- 
ner cette  matière?  Voici  comment  on  peut  con- 
jeélurer  que  les  chofes  fe  font  paffiées. 

La  foibleffie  des  derniers  rois  de  la  fécondé  race  , 
remplit  la  France  d’une  multitude  de  petits  fouve- 
rains  : la  couronne  étoit  tombée  aux  pieds  de  ces 
rois , nommés  à fi  jufte  titre  fainéant , & tous  ceux 

?|ui  étoient  afl'ei  prés  pour  y atteindre,  s’empref- 
oient  d’en  arracher  des  lambeaux.  Toutes  les  terres 
ui  n’avoient  point  clé  données  en  bénéfice,  étoient 
ivifées  en  duchés  & en  comtes.  Ces  terres  ctoient 
allodiales,  & formoient  au  moins  Us  deux  tiers  du 
royaume.  Au  gouvernement  de  chaque  duché  ou 
comté , étoit  prépofé  un  officier , fous  le  titre  de 
duc  ou  de  comte  , dont  les  fonftions  étoient  de 
rendre  la  jurtice , & de  conduire  à la  guerre  les 
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hommes  domiciliés  dans  leur  diftriâ.  Ces  officiers , 
d'abord  amovibles , rendirent  leurs  gouvernement 
héréditaires,  en  firent  autant  de  feigneuries  patri- 
moniales. Un  capitulaire  de  l'an  877 , autorifa  cette 
ufurpation  , qu'il  n’étoit  plus  temps  de  réprimer , 
& ces  officiers  le  trouvèrent  par-là  dans  la  clafTc 
des  feigneurs  patrimoniaux  ; mais  ils  n'avoient  encore 
que  la  jufticc  dans  leurs  nouvelles  feigneuries;  leur 
ambition  n’en  fut  pas  fatisfàite  : ils  voyoient  à côte 
d’eux , les  propriétaires  des  anciens  bénéfices  jouir , 
fur  les  habtrans  de  leurs  terres , des  droits  qu’ils 
s’étoient  refervés  lors  de  la  tradition  des  héritages: 
auffi  puiffans  qu'eux , pourquoi  n'auroient  - ils  pas 
les  mêmes  prérogatives  ? C’étoit  la  logique  du  temps. 
Ce  fyftème  d’oppreffion  ne  marcha  d'abord  que 
fort  lentement.  On  avançoit , on  reculoit , on  s'arrè- 
toit , fuivant  la  force  ou  la  foibleffe  de  ceux  qu’on 
vouloir  affiervir  : un  évènement  en  accéléra  les 
progrès  : ce  fut  la  révolution  qui  porta  les  Capétiens 
fur  le  trône.  Ce  changement  opéra,  pour  quelques- 
temps , une  efpéce  d'anarchie.  On  vit  de  tous  côtés 
la  prérogative  royale  reculer  devant  celle  des  fei- 
gneurs; la  plnpart  fe  firent  de  leurs  feigneuries  des 
fouverainetés  réellement  indépendantes,  ne  tenant 
plus  au  fyftème  général , que  par  la  vaine  forma- 
lité de  l’hommage.  Quelle  extenfion  tous  les  droits 
feigneuriaux  11e  durent-ils  pas  recevoir  dans  ce  mo- 
ment de  crife  8c  d’opprelfion  ? Alors  le  gouver- 
nement féodal  changea  de  forme , 8c  la  France  n'eut 
prefque  plus  rien  de  commun , à cet  égard , avec 
les  nations  voifines.  Ces  hommes , d’abord  Amples 
officiers  amovibles , devenus  depuis  propriétaires 
des  juftices  & des  gouvernemens , dont  ils  n’étoient 
que  les  adminiftrateurs , fe  firent  alors , du  moins 
pour  la  plupart,  feigneurs  de  fief;  c'cft-à-dirc, 

3u'ils  exigèrent  de  leurs  jufticiables  les  droits  fèo- 
aux  que  les  feigneurs  de  fief  percevoient  dans  leurs 
terres.  L’auteur  des  obfervations  fur  l’hiftoitc  de 
France  , le  judicieux  abbé  de  Mably , préfente  ce 
tableau  d’une  manière  auifi  vraie  que  touchante. 
« Quand  les  conues  eurent  changé  leurs  gouver- 
nemens en  des  principautés  héréditaires , ces  nou- 
» veaux  feigneurs  exercèrent  fur  les  bourgeois  la 
» même  autorité  que  les  autres  feigneurs  avoient 
» acquife  fur  les  vilains  de  leurs  terres  r les  péages , 
» les  droits  d’entrée , d'efeortc  8c  de  marche  fe 
» multiplie -en:  à l'infini;  les  villes  furent  fujettes, 
» comme  les  campagnes  , à une  taille  arbitraire, 
v Vivres , meubles , chevaux , voirures , tout  étoit 
» enlevé  : on  eût  dit  que  les  maifons  des  bourgeois 
» étoient  au  pillage  ». 

On  voit  déjà  naître  la  règle  que  nous  exami- 
nons. Long -temps  concentrée  dans  le  creur  des 
feigneurs , perfonne  n’ofoit  la  mettre  en  maxime  ; 
mais  on  fe  conduifoit  comme  fi  elle  eût  été  uni- 
verfellement  reconnue.  Guillaume  le  conquérant , 
fin  le  premier  qui  en  fit  une  loi.  A peine  affermi 
fur  le  trône  d’Angleterre  , il  priva  la  plupart  des 
terres  de  fon  nouveau  royaume , de  leur  ancienne 
fcaudritc , 8c  imputa  aux  propriétaires  l’obligation 
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de  les  relever  du  roi  ou  des  feigneurs  qui  leur 
étoiem  déftgnés.  Ce  fait  nous  eft  attefté  par  Po- 
lydorc  V irgilc  , tiv.  8.  Ac  pilmurn  emniutn  Ugcm 
agrariam  tulit , quâ  ft  pofftjfionum  multarum  dominutn 
dixit  ; quâ  prions  domint  tas  poflt.i  ndimerent , qua- 
rum partis  propnetatem  rtrinuit;  Jic  ut  qui  in  pojltmm 
ttmpus  pofijtrent , velut  frufiuarti , in  ftngulos  annot 
altquid  vcthealis  fit , ér  pojl  modum  fuccejforibut . 
deminii  caufd  , perfolvertnt  : (a  i J juris  voluil  alios 
domir.os  in  fuos  habtrt  frttfluarios  , quoi  tenentes  va- 
cant. bpclleman  appelle  les  ordonnances  de  Guil- 
laume , fur  cet  ob|et  : nouas  confuttudir.es , quas  jure 
feodaii  atrocitcr  Jufcitavit.  Spelleman  avoit  ratfon 
de  dire  que  ces  couiumts  étoiern  nouvelles  : les  lotx 
d’Edouard  le  confeffeur , que  l’on  fuivoit  à l'épo- 
que de  la  conquête  , ne  contenoicnt  rien  de  pareil. 
Guillaume  avoit  apporté  le  germe  de  cette  coutume 
de  les  anciens  états , 3c  il  lut  donna  toute  l’exten- 
fton  que  les  circonftances  permirent.  C’eft  déjà  un 
violent  préjugé  contre  cette  règle , de  s’être  mon- 
tré, pour  la  première  fois , fous,  les  aufpices  de  la 
force  8c  dans  la  confitfton  des  conquêtes. 

Ses  progrès  ne  furent  pas  aufli  rapides  eh  France;' 
malgré  les  mouvemens  irréguliers  du  corps  politi- 
que , on  confervoit  encore  la  mémoire  des  anciens 
ulages.  Un  événement  en  prolongea  la  durée.  C’eft 
un  des  biens  qu’ont  fait  les  croifadcs.  L’éloignement 
des  feigneurs , biffa  quelque  temps  refpircr  leurs 
fujets;  mais  le  retour  fit  renaître  la  vexation.  Les 
feigneurs  ruinés  par  la  guerre  & les  voyages, pri- 
rent toutes  fortes  de  moyens  pour  donner  de  l ex- 
rettfton  à leurs  droits.  Une  innovation  politique  leur 
fournit  enfin  le  prétexte  d’ériger  en  maxime  cettt 
règle  , que  l’on  tentoit  depuis  long-temps  d'intro- 
duire. Le  droit  des  appels  s'iniroduiftt  pendant  les 
13'  8c  15'  fitclcs.  Les  ctabliffemens  de  S.  Louis, 
préparèrent  les  efprits  à ce  chargement  ; l'habileté 
de  Philippe-le-Bel  y fàmiliarifa , Sc  les  efforts  du 
parlement  pour  reffaiftr  le  roi  de  la  puilfimcd  !é- 
giflative , achevèrent  la  révolution.  Dans  la  vue 
de  ramener  tout  à cc  principe  d'unité , qui  fait  la 
force  & l’effcnce  des  monarchies , ce  tribunal  éta- 
blit pour  loi  fondamentale  , qu’il  n’y  avoit  pas  de 
jufticc  allodiale.  Cette  loi  devint  bientôt  un  axante 
de  notre  droit  ftançois , 8c  les  praticiens  prirent 
l’habitude  de  l’exprimer  par  ses  mots:  nulle  terre 
fans  feigneur.  A peine  cette  règle  fut-elle  établie, 
que  i'on  en  abtifa.  Perdant  de  vue  fon  objet  pri- 
mitif & vraiment  faerc , on  appliqua  à la  d:rc3e 
cc  qui  n'avoit  trait  qu’a  la  jufticc. 

Dans  le  15*  fiecle , ott  procéda  à la  réforinaticn 
des  coutumes,  les  feigneurs,  les  cccléfiaftiqitcs , tous 
les  propriétaires  de  fief  fe  préfemèrent  armés  de 
cette  règle,  8c  rirent  les  plus  grands  efforts  pour 
la  faire  prévaloir.  Il  ne  faut  que  lire  les  procès- 
verbaux  des  coûtantes  , pour  s'otr  cqmbicn  cette 
règle  révoltoit  encore  les  efprits.  Dans  la  plupart 
on  voit  les  feigneurs  8c  les  tiers-états,  aux.piitcs 
fur  cet  objet; de  tiers-état  affi-rer  que  cette  règle 
, eft  auifi  nouvelle  que  permeieufe , 8c  les  commit 


■408  cou 

faircs  réformateurs,  incertains,  renvoyer  au  parie-  I 
mem  la  décifion  d'une  difficulté  fi  nouvelle. 

Il  paroit  cependant  que  dès  le  milieu  du  15* 
ftède  , la  règle  avoit  déjà  acquis  une  forte  de  cmt- 
fiftance  ; les  feigneurs  de  Bretagne  parvinrent  à la 
faire  inférer  dans  la  coutume  de  cette  province , 
rédigée  en  1440:  elle  y itoit  conçue  en  ces  ter- 
mes : homme  ne  peut  tenir  terre  fins  feigne  ur . Cepen- 
dant, il  s'en  falloitbien  qu’à  ccttc  époque  & même 
long -temps  après,  cette  opinion  fut  univerfelle- 
ment  adoptée.  On  ne  trouve  rien  dans  la  rédac- 
tion de  la  coutume  de  Paris,  faite  en  1510',  qui 
ait  trait  à un  artervirtement  général.  Dans  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Bretagne,  en  1539,  on 
alla  même  jufqu'a  fupprimer  l'article  homme  ne  peut 
tenir,  6v.  inféré  dans  la  rédaftion  de  14p.  Alors 
parut  une  foule  de  praticiens , qui  réunirent  leurs 
citons  en  faveur  de  cette  règle  : ils  étoient  inté- 
relTés  à la  faire  prévaloir;  les  règles  générales  fer- 
vent de  point  d appui  à l'efprit  & d afylc  à l’igno- 
rance. Au  milieu  d'eutt  s’éleva  Dumoulin  ; le  ut , 
il  fe  mit  au-devant  du  préjugé,  il  voulut  arrêter 
ce  torrent  qui  alioit  effacer  les  derniers  vertiges  de 
nos  anciens  ufiges  , il  fit  voir  l’équivoque  dans 
laquelle  on  étoit  tombé , il  rappella  le  principe  à 
fott  véritable  objet , il  iit  voir  qu  il  ne  pouvoit  avoir 
d'application  qu’à  la  jurtice.  On  attribue it  cette  règle 
au  chancelier  Duprat  ; on  difoit  qu’il  l’avoit  tait 
inférer  dans  les  regiftres  de  la  chambre  ries  comptes. 
Dumoulin  vérifia  ce  fait  important, & il  affine  que 
les  premiers  magiftrats  de  cette  cour  lui  ont  una- 
nimement répondu  , qu’ils  n’en  avoienf  aucune 
connoiflance.  Il  y avoit  trop  de  perfonnes  întéref- 
fets  à ce  que  Dumoulin  eût  tort  ; le  cri  de  la  jurtice 
fut  étouffé  par  celui  de  la  multitude,  & la  règle 
s'enracina , plus  que  jamais , dans  les  efprits  : pref- 
ue  toutes  les  coutumes  réformées  depuis  le  milieu 
u 16'  liède , en  portent  l’empreinte , & même 
on  la  rétablit,  en  1580,  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne. , ... 

Les  feigneurs  ne  furent  pas  faiisfiirs  de  1 avan- 
tage qu’ils  avoictit  remporté  fur  le  tiers-état,  dans 
les  rédaâion»  des  ccutuir.es  ; aux  états  de  liiois , ils 
combinèrent  leurs  efforts  pour  affervir,  d'un  fcul 
couo,  toutes  les  terres  du  royaume.  Dans  le  cahier 
préler.tc  au  roi,  le  30  janvier  1577»  ils  deman- 
dèrent que  toutes  les  terre,  flirtent  déclarées  fénda- 
' les  ou  ccnfuelles  : le  roi  ne  ctut  point  devoir  ac- 
cueillir cette  demande  ; mais  les  feigneurs  ont  con- 
tinué d’agir  comme  fi  leur  prétention , à cet  égard, 
cioit  autorifée  par  une  loi  précife , & la  règle , 
nulle  terre  fuis  ftignetsr , crt  aujourd’hui  dans  toutes 
les  bouches. 

Tels  font  & l’origine  6c  les  progrès  de  cette 
régie  , aujourd'hui  fi  u niverfcllemcnt  reçue.  Je  11e 
dis  pas  qu’elle  foit  injuffe  à tous  égards , Si  que 
tous  les  feigneurs  en  ont  abufe  pour  fe  faire  des 
cctifitaires  ; |e  fais  qu’il  y a des  cenfives  légitimes  ; 
que  dans  tous  les  temps , il  sert  trouvé  des  hommes 
jullcs  éc  J'enlibles  ; que  même  encore  aujourd’hui, 
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la  plupart  des  habitans  de  la  campagne  ne  connoif- 
fent  leurs  feigneurs  que  par  les  bienfaits  qu’ils  en 
reçoivent.  Je  remarque  fimplement  que  , tous  la 
première  race  , les  deux  tiers  de  la  France  , au 
moins  , étoient  francs  & libres  ; que  ces  terres 
allodiales  étoient  foumifes  au  gouvernement  des 
ducs  & des  comtes  ; que  fi  , dans  le  9'  fiéclc  , ces 
officiers  rendirent  leurs  gouvernement  héréditaires , 
ils  ne  devinrent  pas  pour  cela  , feigneuts  directs  ; 
parce  que  toutes-  les  terres  qui  n’avoiem  pas  été 
données  en  bénéfice  , étoient  demeurées  libres  , 
& que , nctant  dcpofitaires  que  de  Sa  jurtice , ils 
ne  purent  ufurper  que  la  jurtice.  Je  demande  après 
cela,  fi  en  rapprochant  de  l’ancien  état  des  chofes, 
le  grand  nombre  des  cenfives  ariuellcmcm  exif- 
tantes  , il  efi  pofliMc  de  douter  que  la  plupart 
doivent  leur  cxlftencc  à l’injuftice  Ci  à la  force  : 
je  demande  fi  , loin  de  donner  de  l’cxtenfion  à la 
règle  , nulle  terre  fins  feigneur , il  ne  feroit  pas 
beaucoup  plus  prudent  de  la  rertreindre  dans  les 
bornes  les  plus  étroites.  Je  demande  enfin  fi  la  prè- 
fomption  générale  de  direéte  , qui  dérive  de  cette 
règle , n’eu  pas  tire  fuite  de  l’iujurtice  qui  l’a  fiait 
établir.  Encore  un  mol , qu’eft-cc  que  cette  pré- 
tendue règle  ? un  fimple  brocard  de  droit , fans 
aucune  cfpéce  d'authenticité  , également  contraire , 
& à la  lui  naturelle , de  aux  niomtmcns  de  notre 
hirtoire , & à l'ancien  état  des  chofes  ; reçu  par 
tradition , adopté  fur  parole , Se  dans  tous  les  temps , 
combattu  par  !c*  hommes  les  plus  éclairés.  ( Article 
de  M.  Hcsntos , Avocat.) 

Coutumes  de  côté  ou  de  simple  côté,  font 
celles  où  pour  fitccè  1er  aux  biens  immeubles  d’un 
défunt , il  fi.ffit  d’être  parent  du  côté  d’où  ils  lui 
font  provenus  ; fi  ce  font  des  biens  paternels , il 
fuffit  d'étre  parent  du  côté  paternel , St  de  même 
pour  les  biens  maternels.  On  fuit  dans  ces  coutumes 
la  règle  paieras  patentas , m.ite  na  maternts.  Voye^ 
ci-aptes  Coutumes  de  côté  6-  ligne. 

Coutumes  de  côté  6-  ligne  , font  celles  où 
pour  fuccéder  à un  propre , il  ne  fuffit  pas  d'etre 
parent  du  défunt  du  côté  d’où  il  lui  cfl  venu , mais 
où  il  faut  encore  être  le  plus  proche  parent  du  dé- 
funt du  côté  & ligne  du  premier  acquéreur  de  ce 
propre  , c*eft-à-dire , du  premier  qui  l'a  mis  dans  la 
famille.  La  coutume  de  Paris  Sc  plufieurs  autres  fsm- 
blablcs  , font  des  coutumes  de  côté  Si  ligne. 

Coutume  décrétée  ,crt  celle  qui  crt  homolo- 
guée par  Ici  nas-patentes  rfuement  cnregirtries.  f oyr{ 
ci -après  Coutume  HOMOLOGUÉE  6r  HOMOLO- 
GATION. 

Coutumes  domestiques  , ou  privées  , ou 
FAMILIÈRES , familiarcs , font  des  ufages  & arran- 
gemens  particuliers , introduits  par  convention  dans 
certaines  familles.  Ces  fortes  de  coutumes  n'ont  point 
lieu  quand  elles  font  contraires  à ia  coutume  géné- 
rale écrite , comme  il  fut  jugé  par  arrêt  prouoncè 
en  robe  rouge  par  M.  le  pr éfident  Seguier , le  9 
avril  156;  ,-au  fujet  du  partage  du  comté  de  Laval , 
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& rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  Uttr.  R,  n*. 
37.  froye{  Pacte  de  succéder. 

Coutumes  d’égalité  , font  celles  qui  défen- 
dent d’avantager  un* de  fes  héritiers  plus  que  les 
autres.  • 

De  ces  coutumes,  les  unes  font  ce  qu’on  appelle 
sf  égalité  fimplcment  y les  autres  <T égalité  parfaite.  Les 
premières  défendent  bien  d’avantager  un  de  fes  hé- 
ritiers au  préjudice  des  autres , mais  elles  n'obligent 
pas  les  héritiers  de  rapporter  ce  qu’ils  ont  reçu  ; ou 
bien  elles  permettent  au  père  de  dilpenfer  fes  enfirns 
du  rapport , au  moyen  de  quoi  b prohibition  d’avan- 
tager peut  être  éludée  , fit  l’égalité  blclTce.  Telles 
font  les  coutumes  de  Paris,  art.  704  & 307  ; Nivcr- 
nois , chap.  xxvij,  art.  11;  Berri  , fit.  xix , art.  42; 
Bourbonnois  , art.  308 , au  lieu  que  les  coutumes 
■d'égalité  parfaite  obligent  l'héritier  à rapporter  ce 
u il  a reçu  en  avancement  d'hoirie , & défendent 
e difpenfer  de  ce  rapport  : telles  font  les  coutumes 
d’Anjou  & Maine.  * 

Entre  les  coutumes  tf  égalité  pa  faite  , il  y en  a 
quelques-unes  qui  le  font , tant  en  ligne  direéic  qu’en 
collatérale  ; d’autres  en  dirc&c  feulement , & non 
en  collatérale  : par  exemple  la  coutume  de  Vitrt  n’eA 
d'égalité  qu’en  direôe , fuivant  un  arrêt  du  4 juillet 
1720. 

Dans  toutes  les  coutumes  d'égalité  lorfque  le  rap- 
port a Heu  , ce  n’eA  qu’en  faveur  des  cohéritiers 
qui  le  demandent , parce  qu’il  n’a  été  introduit  qu’en 
leur  faveur , & non  au  profit  des  créanciers  qui  ne 
font  pas  recevables  à le  demander. 

Coutumes  d’entrecours  ( Jurifpr.  ).  Voyt\ 
Coutumes  de  parcours,  6*  les  mots  Entre- 
cours & Parcours. 

Coutumes  familières  ou  domestiques.  Voy. 
Ci-devant  COUTUMES  DOMESTIQUES. 

Coutumes  de  ferrête  , cil  une  efpèce  de 
communauté  de  biens , ufttée  entre  conjoints  dans 
1a  plus  grande  partie  de  la  haute  Alface , Si  même 
dans  la  baffe , tout  ce  que  les  conjoints  apportent 
en  mariage , qui  leur  cchct  par  fucccfiion  ou  au- 
trement , ou  qu’ils  acquièrent  pendant  le  mariage , 
compofc  une  maffe  dont  le  mari  ou  fes  héritiers 
prennent  les  deux  tiers , & la  femme  ou  les  tiens 
l’autre  tiers , avec  environ  foixante  livres  pour  gain 
nuptial.  Cette  condition  ou  fociété  de  tous  biens , 
eft  appeilée  la  coutume  de  ferrête.  Cette  coutume  n’eA 
point  écrite  ; elle  n’eA  fondée  que  fur  un  ufage 
qui  a force  de  loi , & qui  a lieu  de  plein  droit  &. 

I fans  aucune  Aipubtion.  Voyez  mon  traité  des  gains 

nuptiaux  , chap.  ix , pag.  pr , 8t  la  confultaûon  des 
avocats  au  confeil  fouverain  d’Alfacci  qui  y eA  inférée , 
pag.  261.  {A) 

Coutume  des  fillettes  , eA  un  droit  tingutier 
ufué  dans  le  comté  de  Dunois,  qui  eA  que , quand 
une  fille  ou  une  veuve  fe  rrouve  enceinte  , ou 
meme  une  femme  mariée , s’il  eA  notoire  que  ce 
(bit  du  fait  d’un  autre  que  de  fon  mari , elle  cA 
tenue  de  le  déclarer  à la  juAice  du  lieu , afin  qu’il 
en  foir  fait  regifire , fur  peine  d’un  écu  d'amende. 
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Ce  droit  eA  affermé  avec  les  autres  fermes  mux- 
bles  du  comté  de  Dunois  ; & fi  la  perfonne  qui 
eA  enceinte  n’a  pas  bit  fa  déclaration  à la  juAice, 
le  receveur  - fermier  étant  averti  de  l’accouche- 
ment , fe  tranfporte  avec  un  balai  au  lieu  auquel  . 
b fille  , femme , ou  veuve  eA  accouchée  , deman- 
de t’amende , Si  ne  quitte  point  la  porte  du  logis 
jufqu’à  ce  qu'il  foit  fatisfait  de  l’amende  à lui  due. 
V oye{  Bacquct , traité  du  droit  de  bâtardife , chap.  ij  , . 
n°.  2. 

Coutumes  di  franc- a leu  , font  celles  où  le 
franc-aleu  eA  naturel  Si  de  droit,  c’eA-à-dire,  où 
tout  héritage  eA  réputé  franc , fi  le  feigneur  dans 
la  juAice  duquel  il  eA  fitué , ne  prouve  le  con- 
traire. Il  y a d'autres  coutumes  où  le  franc-aleu 
n’eA  point  reçu  fans  titre , Si  enfin  d'autres  qui 
n'ont  point  de  difpofitions  fur  cette  matière.  Les 
coutumes  où  le  franc-aleu  a lieu  fans  titre , font  les 
feuls  qu’on  appelle  coutumes  de  franc-aleu.  Voye £ 

Franc-aleu. 

On  indiquera  fut  ce  mot  Franc  aleu  , quelles 
font  les  coutumes  &.  les  provinces  qui  joui  fient  de 
la  prérogative  de  l’allcxfiaUté.  Quant  à préfent  , 
nous  nous  bornons  à deux  quefiions  , que  leur  gé- 
néralité place  naturellement  ici. 

Les  dfpojiàons  des  coutumes  allodiales  ftijfifent-elUs 
contre  le  roi , pour  établir  Là  franchifc  des  héritages  ? 
ne  fant-il  pas  à ceux  pus  pojfedent  dans  les  feigneu- 
ries  du  domaine , un  titre  <f  ail odi alité  émané  du  roi 
lui-même  ? 

La  coutume  fuffit  meme  contre  le  roi.  C’eA  la 
jurifprudence  du  parlement  & du  confeil  ; & cette 
jurifprudencc  eA  érigée  en  loi  par  un  édit  de 
Louis  XIV , enregiAré  au  parlement  le  1 3*  août 
1692. 

Far  cet  édit , Louis  XIV  a confirmé  les  proprié- 
taires d'héritages  en  franc-aleu  dans  leur  franchifc 
ôi  liberté , pour  en  jouir  par  eux  à perpétuité , k 
la  charge  de  payer  la  juAc  valeur  d’une  année  de 
leur  revenu. 

Le  motif  de  cette  loi  eft  configné  dans  le  préam- 
bule , c’eA  que  le  roi  ayant  la  direéle  univcrfclle 
de  fon  royaume , le  franc-aleu  n’a  pu  s’introduire 
fans  lettres  émanées  de  lui  ; que  néanmoins  les 
feigneurs  fuzerains  ayant  donne  des  affranchifie- 
mens , ou  ayant  négligé  de  fe  f.ire  rendre  des 
hommages  & patierjÿes  reconni  fiances  des  droits 
qui  leur  étoient  dus  par  leurs  vafiaux  & cenfitai- 
res,  ces  derniers  ont  prétendu  avoir  preferit  leur 
liberté,  ce  qui  n’a  pu  préjudicier  au  roi. 

Cependant  on  a rendu  hommage  aux  coutumes 
allodiales  ; on  a reconnu  que  dans  ces  coutumes 
l'allodialité  n’eA  pas  un  privilège , que  les  hérita- 
ges tiennent  leur  franchifc  du  droit  même  de  la 
nature  : en  conféquencc  on  les  a nommément  ex- 
ceptés du  paiement  du  droit  établi  par  c^c  édit. 
Cette  exception  eA  conçue  en  ces  termes  î 

Voulons  néanmoins  que  l’arrêt  de  notre  confeil, 
du  22  mai  1667,  foit  exécuté  , <*  à l’égard  des 
n polie lTeurs  en  terres  de  franc-aleu  roturier  d« 
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» notre  province  de  Languedoc  , lefquels  nous 
n n’entendons  comprendre  en  la  préfente  recher- 
» che  , non  plus  que  ceux  qui  poiTèdcnt  fcmbla- 
» blés  terres  en  franc  - al  eu  roturier  dans  le  pays 
n de  droit  écrit  ou  coutumier , dans  lefquels  le 
» franc-aleu  fe  trouvera  établi  & autorifé  par  les 
» coutumes  & par  une  jurifprùdence  confiante  , 
« fondée  fur  les  arrêts  de  nos  cours  ». 

Nonôbfiam  cette  exception  , le  traitant  ayant  dé- 
cerné des  contraintes  contre  les  propriétaires  d’hé- 
ritages allodiaux  , fitucs  dans  l’étendue  de  la  cou- 
tume de  Troyes,  les  maire  & échevins  deTroycs 
fe  pourvurent  au  confcil  , rapportèrent  différens 
arrêts  rendus  au  parlement  , & deux  arrêts  du 
confeil  des  21  août  & 18  novembre  1672,  au 
profit  du  fieur  Moinar  & conforts , de  Nogent-fur- 
Seine , du  ficur  Regnard  & conforts  , de  Saint- 
Florentin  , lieux  rég'S  par  la  coutume  de  Troyes , 
contre  Claude  Vialct , chargé  du  recouvrement  des 
francs-fiefs. 

Il  intervint  arrêt  le  26  février  1694  » par  lequel 
le  roi  déclare  les  biens  & héritages , fitués  dans  les 
lieux  régis  par  la  coutume  de  Troyes  , compris  dans 
l’exception  portée  en  l’édit  du  mois  d’aouc  1692 , 
en  faveur  des  détenteurs  d’héritages  en  franc- 
aleu  , dans  les  lieux  où  il  eft  reconnu  par  la  coutu- 
me , Sl  autorifé  par  la  jurifpradcncc-dcs  arrêts  des 
cours. 

u Sa  majefié  ordonne  , en  conféquence  ( ce 
» font  les  termes  de  l'arrêt  ) , que  les  détenteurs 
v des  maifons  & héritages  roturiers , continueront 
» de  les  poftèder  franchement  Si  allodialcmem , 
n fans  être  tenus  de  juftifier  de  leur  franchife  & 
» liberté  par  aucuns  titres  ». 

Quels  titres  faut-il  au  feigneur , dans  Us  coutumes 
allodiales , four  affujettir  au  cens  les  héritages  ajffis 
dans  l'enclave  de  fa  fcigneuric  ? fujfit  - il  que  fa  Jei- 
gneurie  foit  circonfcrite  & limitée  ? fujfit-U , au  moins , 
qu  il  perçoive  le  cens  fur  une  parue  du  territoire  ? 
fujfit  il  t enfin  y qu’il  prouve  Cajfujcttijfement  de  tous 
Us  héritages  qui  environnent  celui  qu'il  veut  affervir? 

Dans  Us  pays  de  franc-aleu  , la  charge  impofée  fur 
les  héritages  voifins  , ne  fait  aucune  preuve  contre  ceux 
qui  Us  touchent , ne  fujfifant  pas  qu  il  y ait  des  re- 
connoijfances  de  la  plus  grande  partie  d un  territoire 
uniforme  , continu  , limité  & en  droit  <f  enclave  ; U 
faut  qu'il  apparoijfe  y par  itireq j,  que  toute  la  terre  a 
été  baillée  en  fief  ou  emphytéofe  par  des  confrontations 
generales , ou  du  moins  que  le  feigneur  rapporte 
des  titres  particuliers,  tels  que  des  baux  à cens  , des 
aéles  récognitifs  qui  s’appliquent  individuellement  à 
chaque  parce  du  territoire. 

Cette  propefition  eft  fondée  fur  les  autorités  les 
plus  graves  St  fur  les  arrêts  de  la  cour  r on  ne 
rapportera  pas  tous  les  monumens  de  cette  jurifpru- 
dence , il  y a trop  de  danger  à citer  fur  la  foi  des 
arrêtées  ; on  s’eft  procuré  les  mémoires  imprimés 
dans  deux  affaires  récemment  jugées;  on  croit  de- 
voir fe  borner  à ces  deux  efpèces. 

Le  premier  de  ces  arrêts  cil  du  17  juin  1758,  en 
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faveur  des  habitans  de  Fougon , coutume  de  Troyes  ; 
contre  le  comte  de  Pont , leur  feigneur. 

Le  comte  de  Pont  réclamoit  b direâe  univer- 
felle  : différens  particuliers  refufoient  de  b recon- 
noitre  : cependant  b majeure  partie  des  héritages 
y étoit  affujettie  ; ccttc  circonfunce , difoit  le  tei- 
gneur  , me  donne  le  droit  d’enclave  ; il  invoquoit, 
à l’appui  de  ccttc  affertion , tous  les  moyens  pro-  . 
près  à b faire  prévaloir.  Le  défenfeur  des  habitans 
répondoir  : « la  directe  même  fur  b plus  grande 
» partie  du  territoire  ne  fuffit  pas  dans  les  coutumes 
7*  allodiales , pour  autorifer  le  feigneur  à réclamer 
77  la  dirc&e  univerfelle  fur  tout  le  territoire  ; il 
77  faut  qu’il  prouve , par  des  titres  particuliers  , 1a 
77  direâe  fur  chaque  partie , fi  ce  n’eft  dans  un  cas 
» ou  il  y a un  titre  exprès  & fpécial  de  feigneu- 
77  rie  univerfelle  ».  Le  comte  de  Pont  ne  produi- 
sit pas  ce  titre  fpécial  de  dhcâc  univerfelle  : 
l'arrêt  b lui  refufe , Si  le  renferme  dans  fes  titres 
partie  uliers.  * 

Le  deuxième  arrêt  eft  peut-être  encore  plus  dé- 
cifif.  M.  le  prince  de  Liftenois  demandoir  1a  direéie 
univerfelle  fur  le  territoire  de  Céfy,  coutume  de 
Troyes  ; il  avoit  pris  des  lettres  à terrier  : refus  de 
b part  des  liabitans.  Nous  offrons,  difoicnt-ils  au 
feigneur , de  vous  reconnoître  , à raifon  des  héri- 
tages que  vous  juftifierez  tenus  en  cenfive  par  des 
titres  particuliers , mais  point  de  fcigneuric  univer- 
felle. Le  prince  de  Liftenois  avoit  ufé  d’un  expé- 
dient qui  n’eft  que  trop  commun  ; il  n’avoit  d’abord 
fiait  aiîigner  qu’un  tenancier  ; mais  la  communauté 
bien  confeillée  étoit  intervenue  r l'affaire  ainft  en- 
gagée, le  feigneur  déploya  b défenfc  la  plus  vi- 
goureufe  ; il  produit»  une  multitude  de  titres  : voici 
l’énumération  des  principaux. 

t°.  Aéle  du  7 juin  1366  , portant  donation  de 
la  terre  de  Céfy , par  Charles  V , à Bureau  de  b 
Rivière , conçue  en  ces  termes  : les  terre , villa  & 
forterejfe  de  Céfy , avec  toutes  Us  rentes  , foi  O hom- 
mage , vajjelage  & autres  nobleffes , rentes  en  deniers  , 
en  vins , en  grains , chapons  , oublis  , corvées , &C. 

20.  Contrat  de  vente  du  8 mars  1474,  de  la  terre 
de  Céfy , avec  les  cens , rentes , prés  . fiefs , feign cu- 
ries , tailles , corvées  d'hommes  & femmes  à corps  tous 
& un  chacun  les  droits  & feigneuries  quelconques. 

30.  Procès-verbal  d’eftimation  de  b terre , de  l’an 
1 508 , dans  lequel  les  experts  confiaient  que  les  cens 
de  Céfy  & dépendances  valent  40  Iiv.  1 1 f.  7 den. 
tournois  par  an. 

4®.  En  1 c 1 1 , dénombrement  de  la  terre , por- 
tant  que  les  mêmes  ccnfives  peuvent  valoir  60  Uv. 
par  an. 

50.  Différens  baux  à cens  depuis  1513  jufqu’en 

1Ç99» 

6°.  Trois  terriers  de  b fcigneuric  , des  années 
1530,  1690  & IV49. 

Dans  le  premier , 1064  arpens  reconnus  en  cen- 
five ; la  terre  ep  embr«lTe  3000,  fur  quoi  on  en 
deduifoit  1095  pour  les  pâmes  non  fulceptibles  de 
cens , tels  que  le  domaine  du  feigneur , les  che- 
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imns , le*  eaux  ; aînfi  tout  le  territoire  étoît  reconnu , 
moins  88 1 arpens , ce  qui  ne  formoir  pas  le  tiers  des 
bérirages  ce  niables. 

A l’égard  du  terrier  de  1630 , on  lit  dans  le  mé- 
moire imprimé  du  feigneur , qu’il  comprend  la  ma- 
jeure partie  des  héritages  cenfales. 

Enfin  le  feigneur  de  Céfy  rapportait , non  pas 
un  bail,  unique,  mais  pîuficurs  dés  années  1611  , 
1615 , 1618 , 1721  & 1755.  Dans  tous  ces  afles , 
on  aff-rmoi:  en  termes  généraux  les  droits  & profits 
de  vente  , cenfivc , défaut , &c. 

Cependant  le  feigneur  de  Céfy  a fuccombé  par 

arrêt  du 1778,  au  rapport  de  M.  l'abbé 

Tandéau  ; il  a été  jugé  qu’il  n'avoir  ni  le  droit 
d’enclave,  ni  la  direfte  univerfelle  fur  le  territoire 
de  Ccfy , fauf  k lui  à exiger  le  cens  fur  les  héri- 
tages qu’il  pourra  prouver  par  des  titres  particuliers 
être  mouvans  de  lai  en  cenfivc. 

Ceux  qui  prétendent  que  dans  les  coutumes  allo- 
diales , il  fuffit , pour  être  fondé  à réclamer  la  di- 
reSe  univerfelle , de  prouver  FafTujcttiflement  d’une 
grande  partie  du  territoire , citent  à l’appui  de  leur 
aflertion  , les  arrêts  de  Chaource  de  l’Iflc-fous- 
Montréal  & de  Tonnerre. 

Ces  arrêts  ne  prouvent  ici  que  l’abus  que  Ton 
peu:  faire  de  la  jurifprudence. 

M.  le  duc  de  Prallin  8c  M.  l’abbé  Chaurclin  , 
produifoient  des  titres  généraux  , notamment  plu- 
sieurs Chartres  des  anciens  comtes  de  Champagne  , 
qui  annonçoient  une  tierce  univerfelle  fur  le  ter- 
ritoire de  Chaource , omnij  ttrrapo  ejufdem  villce 
6*  totius  finagii.  Un  procès-verbal  de  prifée  fait  en 
1466 , par  des  commiffaires  du  rot , qui  faifoit  men- 
tion des  lods  & ventes  qui  fe  payaient  tant  de  la 
ville  que  du  finage  &•  territoire. 

La  princcfle  ae  Naff.iu , alors  dame  de  nib-fous- 
Montrèal , produifoit  egalement  des  riires  généraux , 
notamment  une  chartre  de  l’an  1 179 , dont  les 
expreflions  indéfinies  cmbrafToient  toute  la  cir- 
confcriprion  du  territoire , 8c  c’eft  ce  que  la  cour 
a jugé. 

A l’égard  des  habitans  de  Tonnerre*  la  cour  ne 
s’ert  pas  décidée  par  les  titres  , mais  par  le  fait  que 
le  comté  de  Tonnerre  eft  fous  l’empire  de  U cou- 
tume de  Sens  , coutume  où  règne  la  maxime , nulle 
terre  fans  feigneur  : c’cft  en  effet  cette  coutume  qui 
régit  le  comté  de  Tonnerre , Si  fes  habitans  ont 
comparu  au  procès  verbal  de  fa  redaftign. 

Coutume  de  France,  fe  dit  quelquefois  pour 
exprimer  le  droit  commun  & general  de  France , 
le  droit  françois , ou  certains  uiagts  non  écrits , ob- 
serves en  France. 

Coutume  générale  , eft  celle  qui  eft  faite  pour 
fervir  de  loi  dans  toute  une  province.  Quelques 
coutumes  font  intitulées  coutumes  générales , comme 
relies  du  haut  8c  bas  pays  d’Auvergne  ; & cela  par 
oppofirion  aux  coutumes  locales  ou  particulières  de 
c errai  nés  châtellenies  , villes , ou  cantons , qui  font 
inférées  à b fuite  des  coutumes  générales,  Voyc{  ci - 

après  Coutumes  locales. 


COU  41 1 

Coutume  , ( gt ar.de  ) cft  un  droit  qui  fe  paie 
au  feigneur  fur  les  denrées  vendues  dans  fa  fei- 
gueuric  , comme  bled  , vin  & antres  chofcs  : on 
appelle  ce  droit  la  grande  coutume  tu  droit  de  fri- 
coté, parce  qu’il  eft  plus  fort  que  celui  qui  fe  lève 
ailleurs  fur  ces  menues  marcha ndifes , & qu’on  ap- 
pelle la  petite  coutume.  Il  tn  cft  parlé  dans  l'on.  20 
de  U coutume  d’Anjou. 

Coutumes  locales  ou  particulières  , font 
celles  qui  ne  font  loi  que  dans  l’étendue  d’un  bail- 
liage , châtellenie , ou  autre  jurifdiélion  , nu  dans 
une  feule  ville,  bourg,  ou  canton,  à la  différence 
des  coutumes  générales , qui  font  loi  pour  toute  une 
province.  Il  y a un  grand  nombre  de  coutumes  locales 
dans  le  royaume  ; on  en  compte  plus  de  cent  dans  la 
feule  province  d’Auvergne  , c’cft  aufti  la  province 
où  il  y en  a le  plus. 

Les  coutumes  locales  ne  fort  mie  des  exceptions 
à la  loi  générale  du  pays  ; ainü  ce  qu’elles  n’ont 
pas  prévu  , doit  être  décidé  par  la  coutume  géné- 
rale , ou  par  le  droit  romain  , fi  c’eft  dans  un 
pays  où  l’on  fuive  le  droit  écrit , comme  il  s’en 
trouve  en  effet  pîuficurs  où  il  y a quelques  cou- 
tumes locales  ou  ftatuts  particulier  s , tels  que  la  cou- 
tume de  Touloufc,  celle  de  Bordeaux,  & autres 
femblables. 

Coutume  louable  ou  Louable  coutume 
laudabilis  confuetudo  : dans  l’ufage , on  entend  par- 
la certains  droits  & rétributions  que  les  cccléfiafti- 
ques  exigeoient  des  laïcs , & qui  ne  font  fondés  fur 
d’autre  ntre  qu’une  longue  poffeflïon. 

Quand  ces  coutumes  n ont  rien  d’exorbitant , elles 
dégénèrent  par  fucceflion  de  temps  en  une  cfpèce  de 
contrat  dont  l’exécution  eft  d'obligation  ; mais  lorf- 
qu’clles  introduifent  des  droits  inimités , exceflîfs , 
ou  déshonnêtes,  elles  font  rejettées. 

Joannes  Galli , ttuefl.  agy , fait  mention  d’un  arrêt 
par  lequel  le  faeriftain  de  la  ville  d’ Agile , comme 
curé , fut  maintenu  félon  l’ancienne  & louable  cou- 
tume , à prendre  le  lit  de  fes  paroilüens  décédés , ou 
la  valeur  du  lit , félon  la  qualité  du  paroifticn. 

Anfrerius , Jécif.  y SS , traite  la  queftion  du  curé 
qui  cft  fondé , en  louable  coutume , à prendre  l’habit 
de  fon  paroifticn  décédé , & décide  que  le  curé  peut 
prendre  un  habit  neuf  qui  eft  encore  chez  le  tailleur , 
pourvu  qu’il  fût  deftine  à fervir  d’habit  ordinaire  6c 
journalier. 

Il  y a quelques  curés  qui  font  fondés  en  louable 
coutume , de  prendre  le  drap  mortuaire  qui  eft  mis 
fur  le  cercueil  du  décédé  , & les  arrêts  les  y ont 
maintenus  , félon  l’anicle  51  de  l’ordonnance  de 
Blois  ; avec  ce  tempérament  néanmoins , qu’il  fc- 
roit  permis  i la  veuve  & héritiers  de  le  retirer 
moyennant  une  fomme  raifonnable. 

On  proferit  fur-tout  les  droits  de  fépultures  & 
enterremens  infolites  & exceffifs , que  des  curés 
voudroient  exiger  fous  prétexte  de  louable  coutume. 

Dans  quelques  diocéfes  on  exigeoit  aufti  des 
droits  extraordinaires  des  laies  nouvellement  ma- 
riés , pour  leur  donner  congé  de  coucher  avec  leur» 
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fournies  la  première , fécondé  & troifième  nuits  de 
leurs  noces  : mais  par  arrêt  du  parlement  du  19 
mars  1409,  rendu  à la  pourfuite  des  habitans  & 
échcvins  d'Abbeville , il  fut  fait  dèfenfcs  d'exiger 
de  tels  droits.  JVyrç  Caillage. 

Coutumes  de  nantissement  , font  celles  où 
les  contrats  paffés  devant  notaires  n’emportem  point 
hypothèque  contre  des  tierces  perfonr.es  fur  les 
biens  fttués  dans  ces  coutumes  , fi  les  contrats  ne 
font  nantis  & réaiifés  par  les  officiers  des  lieux 
d’où  relèvent  les  biens  hypothéqués  : cette  for- 
malité du  nantiffemer.t  efl  une  cfpèce  de  tradition 
feinte  & fimul-èe  de  l’héritage  pour  y acquérir  hy- 
pothèque. 

La  coutume  d'Amiens , article  /y 7,  celle  de  Ver- 
mandois  , article  11  y , celle  d’Artois  , article  72  , 
font  des  coutumes  de  r.antijfement,  Voye\  Nantis* 
SEMENT.  • 

Coutumes  non  écmtes  , font  des  nfages  qui 
n’ont  point  encore  été  rédigés  par  écrit.  Toutes  les 
coutumes  étoient  autrefois  au  cette  efpèce  f préfen- 
tement  elles  font  la  plupart  écrites  : il  refie  nean- 
moins encore  dans  certaines  provinces  quelques 
ufa*es  non  écrits. 

Coutume  homologuée,  eft  lorfque  le  prince, 
par  fes  lettres-patentes , a adopté  St  autorité  les  ufages 
que  fes  fuj-ts  ont  rédigés  par  écrit. 

Coutumes  de  parcours,  font  celles  entre 
lefquelles  le  parcours  St  entreceurs  a lieu  , ce  fi- à - 
dire,  dont  les  habitans  roturiers , mais  libres , peu- 
vent réciproquement  érablir  leur  domicile  dans  lune 
ou  dans  l’autre  de  ces  coutumes , fans  devenir  ferfs 
du  feigneur.  Cette  liberté  dépend  des  traités  faits 
entre  les  feigneurs  voifins.  Koyrj  Entrecours  6* 
Parcours. 

Coutume  particulière,  eft  la  même  chofe 
que  coutume  locale,  l'oye { COUTUME  LOCALE. 

Coutumes  perpétuelles,  font  dans  la  coutu- 
me de  Meaux , les  devoirs  ou  redevances  annuelles 
de  bled  , fcigle  . avoine  , poules , Oc.  payables  de 
toute  ancienneté  à certain  jour  de  l’année. 

Coutume  , ( petite  ) eft  un  droit  qui  fe  paie  en 
certains  endroits  au  feigneur  , pour  les  grains  , 
vins  , befiiaux , volailles  , St  autres  denrées  qui 
fe  vendent  en  fà  feigneurie.  O.)  l'appelle  petite 
coutume , par  oppofition  à la  grande  coutume  , qui 
eft  un  droit  plus  fort , que  quelques  feigneur»  ont 
droit  de  percevoir. 

Les  coutumes  d’Anjou  St  du  Maine  font  men- 
tion des  droits  de  petite  coutume  & de  levage , 

Îjui  y font  quelquefois  confondus  comme  t-Ttnes 
ynonymes.  Il  y a cependant  quelque  différence 
entre  ces  deux  droits  , en  ce  que  la  petite  coutume 
fe  paie  en  génétal  pour  les  petites  denré.s  ven- 
dues dans  le  fiefj  le  droit  de  levage  n’eft  propre- 
ment que  pour  les  d nré.s  qui  ont  fèjourné  , ou 
pour  le  bien  des  fuj.ts  qui  vont  demeurer  hors  le 
fief. 

La  coutume  du  Maine , 0-1.  ro , dit  que  les  fet- 
gneurs  bas-jufticiers  ont  la  petite  coutume  des  den- 
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rées  vendues  en  leur  fief , comme  bled , vin , bêtes  i 
6t  autres  meubles  *,  lequel  levage  & petite  coutume 
£ft  un  denier  par  bœuf  & par  vache  , pipe  de 
bled , vendus  6c  tirés  hors  le  fief  ; 6c  pour  autre 
menu  bétail  , comme  moutons  , brebis  , porcs 
vendus,  6c  qui  auroient  féjourné  huit  jours,  fera 
payé  une  maille  i,  & pour  les  aunys  meubles , qua- 
tre deniers  par  charrette , deux  deniers  pour  charge 
de  clie val,  & un  denier _(  Je  tout  tournois)  pour 
faix  d'homme. 

L'article  fuivant  parle  du  levage  dû  par  l'ache- 
teur pour  les  denrées  cjui  ont  féjourné  huit  jours , 
& ont  été  ensuite  vendues  , ou  autrement  trans- 
portées hors  du  fief.  Ce  même  article  ajoute  que 
fi  le  feigneur  prenoit  prévôté  ou  grande  coutume, 
il  ne  pourra  prendre  ni  demander  la  petite  coutume; 
ce  qui  fuppoie  que  levage  6t  petite  coutume  font 
fynonymes  dans  le  Maine. 

L'art.  31  porte  que  celui  qui  tient  à foi  6c  hom- 
mage fon  hébergement  , foit  noble  ou  coutu- 
mier, ne  paie  à ion  feigneur  aucunes  petites  cou~ 
tûmes  ni  levages. 

La  coutume  du  Maine  s'explique  à peu- près  de 
meme  , mais  elle  marque  mieux  la  différence  qu’il 
y a entre  petite  coutuau  & levage. 

L'art.  8 dit  que  les  feigneurs  bas- juftrciers  ont  la- 
petite  coutume  des  denrées  vendues  en  leur  fief, 
comme  bled  , vin  , bêtes  & autres  chofes. 

Art.  9.  Pareillement  ont  levage  des  denrées  qui  y 
ont  féjourné  huit  jours , vendues  6c  autrement  trant- 
portées  en  mains  d’autrui  hors  le  fief,  ieouel  levage 
eft  dû  par  l’acheteur  ....  auflî  ont  le  levage  des 
biens  de  leurs  fujets , qui  vont  demeurer  hors  leu n 
fief. 

L'drf.  10  dit  que  le  levage  & petite  coutume  eft 
un  denier  pour  boeuf , vache , pipe  de  vin  , & 
charge  de  bled  ; que  pour  autre  menu  bétail , comme 
porcs , moutons  6c  brebis  vendus , 6c  qui  auroient 
féjourné  huit  jours,  fera  payé  une  obole  ; que  le 
levage  des  biens  de  ceux  qui  vont  demeurer  hors 
le  fief , ne  pourra  excéder  cinq  fous  ; que  comme 
en  plusieurs  lieux  on  n’a  point  accoutume  d’ufer  de 
ces  droits  de  petites  coutumes  6c  levages , il  n’y  eft  en 
rien  dérogé  , 6c  que  fi  aucun  feigneur  prenoit  droit 
de  prévôté  ou  de  grande  coutume , il  n’auroit  la  petite » 

L'art.  30  eft  femblable  à l 'art.  33  de  la  coutume  du 
Maine.  Voye^  Coutume  ( grande  ) 6c  Coutume 
de  tled , 

Coutume  du  pied  rond , fourché , ou  du  pied  , 
fignifie  Vimpo/ition  que  Ton  a coutume  de  payer  au 
roi  pour  chaque  animal  qui  entre  dans  la  ville  de 
Paris  , ou  qui  eft  vendu  au  marché  aux  chevaux. 

Dans  les  anciens  baux  des  fermes  du  roi  , il 
eft  parlé  de  la  ferme  6c  coutume  du  pied  rond , qui 
étoit  autrefois  d’un  caroh»  pour  cnarnie  cheval 
entrant  dans  la  vi’le  de  Paris,  on  vendu  au  mar- 
ché aux  chevaux.  Voy  e^  Bacquct  , des  droits  de  juf- 
tice , chap.  x , n.  3. 

Coutumes  de  priiez* , font  celles  qui  défèrent  les 
i droits  d’aineffe per  modum  pralegati , à la  différente 
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des  autres  coutumes  qui  les  défèrent  à titre  (Tunîverfa- 
lité , b per  modum  quota. 

Dans  les  coutumes  où  l'ainé  prend  fenl  tous  les 
fiefs , & dans  celles  où  le  droit  d’aine  tfe  fe  prend 
ptr  modum  quota , le  père  peut  préjudicier  aux  droits 
de  Taine,  c cft-à-dire , qu’il  peut  par  teftament  ré- 
duire le  droit  dVmeffe  jufqifà  concurrence  de  ce 
dont  il  eft  permis  de  difpofer  par  tclbment  ; & 
fauf  la  légitime  , l’aine  contribue  aux  dettes , à pro- 
portion de  tout  ce  qu’il  prend , en  qualité  d’atné  : 
relie  eft  la  coutume  d’Amiens  , art.  71. 

Mais  dans  les  coutumes  <U  prêtées , c’cû-à-dire  , où 
le  droit  d’aineffe  eft  réduit  par  la  loi  8c  laiflepr 
modum  preelegati , comme  dans  la  coutume  de  Paris , 
art.  if , on  cftime  que  Tainé  tient  ce  droit  de  la  loi 
même  , 8c  que  le  père  n’y  peut  donner  aucune  at- 
teinte , en  difpofant  au  profit  des  puînés  : car  fi  la 
difpofinon  étoit  en  faveur  d’un  étranger,  même  à 
titre  purement  gratuit , elle  feroit  valable , fauf  ta 
légitime  de  l’aîné.  Dans  ces  mêmes  coutumes  de 
prclegs  y l’aîné  ne  contribue  pas  aux  dettes  plus 
que  les  autres  pour  fon  droit  d’ameffe , & c’eft  la 
raifon  pour  laquelle  on  y confidère  le  droit  d’aî- 
nefle  comme  un  prélcgs  fait  par  la  coutume , & ce 
qui  a fait  appcllcr  ces  coutumes  de  prélcgs.  Voyc{ 
Loue:  , lett.  C , fomm.  24  , & les  dijfertations  de 
M.  Boullcnois  , fur  les  queftions  qui  naijfent  de  U 
contrariété  des  loix  & des  coutumes  , que  fl.  21. 

Coutumes  privées.  Voye[  Coutumes  domef- 
tiques. 

Coutumes  de  faifine  t font  celles  dans  lcfqucl- 
les,  pour  aflùrer  Tacquifirion  que  Ton  fait  du  droit 
de  propriété  ou  d’hypothèque  fur  un  héritage , il 
faut  prendre  faifine  , c’eft-à-dire  , prendre  poflef- 
fion  de  l’héritage  , en  notifiant  le  contrat  au  fei- 
gneur  dont  l’héritage  relève.  Les  coutumes  de  Cler- 
mont en  Beauvaifis,  celles  de  Sentis  & de  Valois 
font  des  coutumes  de  faifine.  Cette  formalité  a quel- 
que rapport  avec  le  nantiflement  , qui , dans  cer- 
tain pays , eft  néceftaire  pour  que  le  contrat  pro- 
duife  hypothèque.  Mais  dans  les  coutumes  de  fa  fine  , 
le  contrat  ne  laiflfc  pas  de  produire  hypothèque , 
quoiqu’il  ne  foit  pas  enfaifiné  ; la  faifine  fert  feu- 
lement à dpnner  la  préférence  aux  rentes  confti- 
tuées  qui  font  enfaifinées  fur  celles  qui  ne  le  font 
pas  ; les  rentes  enfaifinées  font  préférées  aux  autres 
fur  le  prix  de  l’héritage  du  débiteur , lorfqu’il  eft 
décrété  ; 8i  entre  ceux  qui  ont  pris  faifine , les  pre- 
miers enfaifinés  font  préférés. 

Les  coutumes  de  la  province  de  Picardie  , 8c 
celles  d’Artois  font  aufii  des  coutumes  de  fa  fine  : 
mais  la  faifine  eft  une  des  voies  néccfîàires  pour 
y acquérir  droit  réel , ou  hypothèque  fur  l’héritage. 

Suivant  l’art.  8 de  la  coutume  de  Paris , ne  prend 
faifine  qui  ne  veut. 

Coutumes  fouchires  , font  celles  où  pour  fuc- 
céder  à un  propre  , il  faut  être  defeendu  du  pre- 
mier acquéreur  qui  a mis  le  propre  dans  la  fa- 
mille ; au  lieu  que  dans  les  coutumes  de  fimple 
côté,  il  fuffit  d’étre  le  plus  proche  parent  du  côté 
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d’où  le  propre  eft  venu  : & dans  les  coutumes  de 
côté  & ligne,  il  fuffit  d’être  tendus  proche  parent 
du  côté  & ligne  du  premier  acquereur. 

La  coutume  de  Manrcs  eft  une  de  ces  coutumes 
foucheres.  Voye { l 'art.  167. 

Dans  ces  coutumes  , lorfqu’il  ne  Ce  trouve  per- 
fonne  defeendu  en  ligne  direâc  du  premier  acqué- 
reur , le  plus  proche  garent  du  défunt  fuccédeau 
propre,  comme  fi  c étoit  à un  acquêt.  Voyelle 
Traité  des  fuccrjfions  de  Lebrun  , liv.  JI , chap.  1 , 
fcâ.  2 , 8c  au  mot  Propres. 

Coutumes  de  [abrogation , font  celles  qui , pour 
affirrer  quelque  chofc  aux  héritiers  , fubrogenr  les 
meubles  & acquêts  au  lieu  des  propres  , & ne 
permettent  point  à un  teftateur  de  difpofer  de  la 
totalité  de  fes  meubles  & acquêts  , lorfqu’il  n’a 
point  de  propres.  Voyc{  Lebrun  , des  fuccejf.  liv.  //. 
chap.  4 t n.  33  &fuiv . 

Coutumes  de  veft  6*  de  dévefl  , font  la  même 
chofe  que  coutume  de  faifine  8c  dclTaifinc  ; car  veft 
fignific  pojfejfion  , & de  veft  , dépoffcjfion . Voye £ 
(Coutume  de  faifine. 

COUTUME  du  Vtxin  français  , dont  il  eft  parlé 
dans  les  art.  3 , 4 8c  33  de  la  coutume  de  Paris,  n’cft 
point  une  coutume  qui  en  foit  diftinétc  8c  féparée  , 
c’eft  un  ufage  particulier  qui  ne  confifte  qu’en  ce 
crui  en  eft  énoncé  dans  ces  articles  de  la  coutume 
de  Paris  ; favoir , que  dans  les  fiefs  qui  fe  règlent 
fuivant  cette  coutume  du  Vexir.  françois  , il  n’eft 
jamais  du  de  quint  au  feigneur  pour  les  mutations 
de  fief  par  vente  ; mais  auffi  il  eft  du  relief  à 
toute  mutation  , au  lieu  que  dans  la  coutume  de 
Paris  il  eft  du  le  quint  pour  vente  ou  contrat  équt- 
pollent  à vente  d’un  fief,  pour  fucceffion,  dona- 
tion 8c  fubftirution  en  collatérale  ; 8c  en  quelques 
autres  cas  il  eft  dû  relief:  mais  auffi  en  fucceffion, 
donation  8c  fubftitution  en  dircûe  « il  n’eft  dû 
au  feigneur  par  le  nouveau  vafiat  que  la  bouche 
& les  mains.  Cette  coutume  du  Vexin  franço  'ts  n’a 
point  de  territoire  circonfcrit  8c  limité  ; clic  n’eft 
fui  vie  que  pour  les  fiefs. 

Coutume  , ( fige  ) eft  un  furnom  que  l’on 
donne  à la  coutume  de  Normandie  , non  pas  pour 
fignificr  que  les  autres  coutumes  foient  moins  fages 
que  celle-ci  dans  leurs  difpofitions , mais  pour  ex- 
primer que  la  coutume  de  Normandie  eft  une  coutume 
fa  vante;  le  terme  fageètum  fynonymeencetendroit  à 
celui  de  favant , de  même  qi^  les  fejx  fages  de  la 
Grèce  turent  ainfi  nommés  , parce  qu  ils  éfoient  les 
plus  la  van  s du  pays  ; de  même  auffi  que  les  fages- 
femmes  ou  matrones  ont  été  ainfi  appellèes  , com- 
me plus  expérimentées  que  les  autres  femmes  au 
fait  des  accouchemens.  Il  eft  dit , dans  le  Journal 
du  palais  , tom.  /,  pagt  66j  , que  la  coutume  de 
Normandie  eft  appel  lée  la  façe  coutume , parce  qu’en 
effet  il  n’y  a guère  de  cas  impôt  tans  qu’elle  n’ait 
prévus,  le  ne  fais  néanmoins  fi  ce  furnom  de 
[âge  ne  viendroit  pas  plutôt  de  ce  que  cette  cou- 
tume a emprunté  plufieurs  de  fes  difpofitions  des 
Loue  romaines  , telles  que  celles  qui  concernent  les 
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dots  , les  paraphernaux , l’obligation  des  femmes 
mariées  pour  le  bénéfice  d’inventaire , les  preferip- 
iions,6'c.  (y<)  . ' 

Coutumes  vo Unitaires  , ( Droit  feod.  ) c’étoit 
un  droit  qui  cmroit  dans  les  revenus  de  nos  rois, 
fous  les  deux  premières  races.  Ce  droit  étoit  dû 
par  les  vaffaux  , dans  quatre  cas  extraordinaires  ; 
lavoir , quand  le  roi  falloir  (on  fils  aine  chevalier , 
lorfqu’il  marioit  la  fille  aînée  , lorfqu’il  fiirvenoit 
une  guerre , & lorfqu’il  étoit  fait  prifonnier.  Les 
feigiicurs  des  fiefs  exerçoient  aurti  ces  quatre  droits 
fur  leurs  terres.  Vayt[  Aides  , droit  féodal. 

Coutumes  , ( Comm.  ) ce  font  lçs  droits  qui 
fe  paient  fur  les  côtes  de  Guinée , & fur-toutdans 
les  rivières  de  Gambie  & de  Sénégal  , pour  ob- 
tenir des  rois  nègres  la  pennifiion  de  commercer 
fur  leurs  terres. 

Ces  coutumes  font  plus  ou  moins  fortes  , félon 
les  pays  : il  y en  a qui  vont  jufqu’à  deux  mille 
livres  , monnoie  de  France  , mais  qu’on  ne  paie 
qu’en  marcliandifes  propres  au  pays  , comme  du 
1er,  de  l’eau-de-vie , des  toiles,  des  couteaux  , bc. 

Coutumes  , fe  dit  aulfi  de  certains  droits  qui  fe 
paient  à Bayonne  pour  la  l'ortie  ou  entrée  des 
marchandifes. 

Coutumes , fignifie  encore  un  droit  que  les  voi- 
turiers 8c  paffagers  paient  , i l’entrée  de  quelques 
villes,  bailliages  8c  vicomtés  de  France , pour  l’entre- 
tien des  ponts,  chauffées,  partage» , grands  chemins. 

Coutumes,  grande  (/  petite  coûtants,  font  les 
droits  qui  compofent  la  recette  de  comptable  de 
Bordeaux  : ils  montent  enftmble  i quatorze  deniers 
maille  pour  livre  de  l’appréciation  des  marchan- 
difes  , outre  les  deux  fols  pour  livre  de  contrôle. 
Voye^  Comptable. 

Se  mettre  en  coutume , fe  dit  , h Bordeaux  , des 
barques  & autres  bâtimens  chargés  de  fel,  qui  font 
leurs  déclarations  aux  bureaux  de  la  comptable  8c 
du  convoi , .pour  être  vifités  , 8c  leur  fel  mefuré. 
Foyq  Convoi.  (G) 

COUTUMERIE,  f.  f.  ( Jurifpr .)  c’eft  la  péa- 
eerie  , c’eft-à-dire , l’étendue  de  la  feigneurie  dans 
laquelle  un  feigneur  perçoit  un  droit  de  coutume 
ou  péage.  Il  en  cft  fait  mention  dans  les  art.  fo 
& 54  de  la  coutume  d’Anjou  & dans  celle  du 
Maine  , art.  j 8 & (Sa.  V oyez  COUTUME  de  bled  , 
vin  , 8c  Coutume  (grande  6r  petite). 

COUTUMIER  , X Jurifpr.)  cft  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  coutume,  comme  l’augmentfovtiwîier, 
le  douaire  coutumier,  le  droit  coutumier , les  infti- 
tutes  coutumières  , le  pays  coutumier , le  tiers  coutu- 
mier. Voye^  l'explication  de  chacun  de  ces  mots  à 
leurs  lettres. 

CoifruMîER  de  France, eft  le  recueil  des  diffé- 
rentes coutumes  du  royaume.  On  dit  plus  com- 
munément coutumier  general.  Poye{  COUTUMIER 
général. 

Coutumier  de:  Gaules , eft  le  titre  que  l’on  a 
donné  aux  premières  éditions  du  coutumier  général. 
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Coutumier  général , eft  la  colU&on  de  toutes 
les  coutumes  de  France  , tant  générales  que  loca- 
les ou  particulières.  On  en  a fait  plufieurs  éditions , 
dont  la  dernière  , donnée  par  M.  de  Richcbourg 
en  quatre  volumes  ir.-fol.  , eft  la  plus  ample  8c  la 
plus  utile.  Elle  confient  les  ancienne*  8c  les  nou- 
velles rédaélions  des  coutumes  : on  y compte  en- 
viron cent  coutumes  générales  , St  plus  de  deux 
cens  coutumes  locales.  Il  y manque  néanmoins 
encore  plufieurs  coutumes  locales  & ftaïuts  parti- 
culiers. Il  feroït  aurti  à fouhaiter  que  l’on  y eût 
compris  toutes  les  chartes  de  commune  des  villes, 
que  r on  peut  regarder  comme  l’origine  des  coutumes. 

Coutumier  de  France , (grand)  cft  la  même 
chofe  que  coutumier  général.  Ceft  aurti  le  titre  d’un 
ancien  traité  contenant  la  pratique  du  droit  civil 
8c  canon  obfervé  en  France , compoft  par  Jean  Bou- 
leiiler , fur  lequel  Charondas  a fait  des  annotations. 

Coutumier  de  Picardie , eft  une  colleflion  des 
commentateurs  des  coutumes  de  cette  province  , 
en  deux  vol.  infol. 

Coutumier  de  Poitou  , cft  une  compilation 
des  diflérens  commentateurs  de  la  coutume  de 
Poitou  , que  Bouchcul  a faite  dans  fou  nouveau 
commentaire. 

Coutumier  de  Vermar.dois , eft  une  colleâion 
d:s  commentateurs  des  différentes  coutumes  gé- 
nérales de  cette  province  , en  la  cité  , ville  ban- 
lieue , 8c  prévôté  foraine  de  Laon  , 8c  des  cou- 
tumes particulières  de  Ribetnont,  Saint-Quentin  , 
Noyon , 8c  Coucy. 

Coutumier  , dans  certaines  coutumes , fignifie 
aurti  non-noble,  roturier ; il  fignifie  aurti  quelquefois 
celui  qui  eft  fujet  aux  coutumes , c’cft-à-dire  aux 
preftations  ordinaires  envers  le  feigneur  , en  quoi 
1rs  hommes  coutumiers  font  exempts.  Les  francs 
font  ordinairement  les  nobles , ou  du  moins  les 
bourgeois  ; 8c  les  coutumiers  font  le*  ferfs  , ou 
au  moins  les  roturiers  fujets  aux  impofitions  Sc 
coutumes.  l'oyc{  Coutumier  (fer/). 

Coutumier  , ( homme)  en  Anjou  Seau  Maine, 
fignifie  celui  qui  eft  roturier.  Voye^  COUTUMIER, 
(ferf)  St  au  mot  Hommes. 

Coutumier, (fef) en  la  coutume  de  la  Mar- 
che, eft  celui  qui  doit  les  tailles  ordinaires  à fonfei- 
neur.  Foyc[  les  art.  126,127  & ,2&-  Ee  premier 
e ces  articles  (lit  que  quiconque  doit  à fon  fei- 
gneur  i caufe  d’aucun  héritage  , argent  à trois  tail- 
les , payables  i trois  termes , avoine  8c  gelinc  cha- 
cun an  , il  cft  réputé  ferf  coutumier , s’il  doit  tels 
devoirs  à un  homme  lai  ; que  s’il  les  doit  à l’cglife , 
il  eft  réputé  homme  mortailUble. 

Coutumier,  (villain)  eft  un  roturier  qui  tient 
uelque  héritage  eu  villenage , c’eft-à-dire , chargé 
c rente  ou  de  champart  envers  le  feigneur-  l'oye\ 
au  livre  de  l’ Etablijfcment  le  nsi  , que  les  prévôts 
de  Paris  8c  Orléans  tiennent  en  leurs  plaids. 

COUTUMIÈRE,  (amende)  c’cft  l'amende  de  cou- 
tume , c’eft-à-dire , réglée  par  la  coutume.  On  en- 
tend quelquefois  aurti  par  ce  terme  l'amende  accou- 
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fumée  , qui  eft  oppofèe  h l'amende  arbitraire  ; 
comme  dam  la  coutume  de  Tours  , arc.  jj  , qui 
porte  que  le  haut- jufticier peut  prendre  amendes, 
tant  coutumières  qu'arbitraires. 

COUTUMIÈRE , [heurfe)  acquêts  de  hourfe  cou- 
tumière , dans  les  coutumes  de  Tours  , Loudunois, 
Anjou  Sc  Maine , font  tous  biens , foit  nobles  ou 
non , qui  font  acquis  par  un  roturier,  f'vyrj  Bourse  , 
terme  de  coutume. 

Coutumière  , ( femme  ou  filU  ) dans  les  cou- 
tumes d’Anjou  & Maine , c’cft  celle  qui  eft  roturière. 

Coutumière,  (prife)  en  la  coutume  de  la 
Fcrté-lmbaut , art.  7 , lignifie  l’amende  ordinaire  , 
qui  eft  Asie  par  la  coutume  du  lieu. 

Coutumiers  , dans  Us  ordonnances  des  eaux  0 
forets  , fignifie  les  uftçcrs  , c’eft-à-dire  , ceux  qui 
ont  droit  de  coutume , pacage , & ufage  dans  les  bois. 

Coutumiers  , au  llyle  du  pays  de  Liège,  ch.tp.  j. 
art.  20.  fît  dans  Froilfird  , liv.  /.  chap . 147  , & ail- 
leurs , fignific  les  anciens  praticiens  , qui  rendent 
témoignage  en  juftice  du  droit  ou  de  l’ufage  que 
l’on  a coutume  d’obferver  dans  le  pays. 

Coutumiers  , {fujett  étagers)  dans  les  coutu- 
mes d’Anjou  , Maine  & Loudunois , font  les  fujets 
roturiers  d’un  feigneur  , qui  ont  étage  & maifon 
en  fon  tief. 

COUVENT,  f.  m.  ( Droit  eccUf. ) on  donne, 
dans  l’ufage  affuel , ce  nom  aux  maifons  ou  mo- 
naftères  dans  lefquels  des  religieux  de  l’un  ou  de 
l’autre  fexe  vivent  en  commun  fous  la  même  règle. 

On  ne  peut  établir  en  France  aucun  cornent, 
fans  lettres-patentes  duement  cnregiftrèes  & fans 
la  permiflion  de  l’évèque  diocéfain.  Le  confente- 
ntent  des  villes,  des  habitans  & des  feigneurs, 
eft  encore  néceffaire.  Toutes  ces  conditions  font 
exigées  par  des  loix  précités.  Les  déclarations  du 
ai  novembre  1619,  du  mois  d:  juin  1659,  & 
l’édit  du  mois  de  décembre  1666 , en  ont  des 
difpofttions  formelles.  Dans  la  dernier  édit,  fa 
majcAé  déclare  que  s’il  fe  fialoit  quelque  établit 
fement  fans  avoir  été  fatisfait  à toutes  les  condi- 
tions énoncées,  ces  fortes  de  communautés  pré- 
tendues feront  incapables  tfefttr  en  jugement , de 
recevoir  aucuns  dons  & legs  de  meubles  & im- 
meubles , & de  tous  autres  effets  civils  : comme 
auAi  toutes  difpofttions  tacites  ou  expreffes  faites 
en  leur  faveur , feront  nulles  & les  chofes  par 
elles  acqttife,  ou  données,  confifquées  aux  hôpi- 
taux des  lieux.  Foyrj  Main  morte,  Monastère. 

Les  articles  18  fk  19  de  l’édit  de  1695  déter- 
minent 1 étendue  le  la  jurifdiftlon  des  évêques  fur 
les  courent  de  l’un  & l’autre  fexe,  exempts  ou 
non  exempts,  t'oyez  Clôture  , Exemption. 

Les  juges  féculiers  ont  prétendu  qu’ils  avotent 
droit  de  forcer  les  fupérieurs  des  couveru  de  re- 
ligieufes,  d’y  recevoir  îles  filles  ou  des  veuves, 
fans  être  obligés  de  demander  la  permiflion  de 
l’ordinaire  ; mais  il  a été  décidé  qu’ils  n’avoient 
pas  ce  droit,  & que  le  concours  de  l’ordinaire 
étoit  indifpcnfablc.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  deux 
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arrêts  du  confeil , rendus  le  9 janvier  & le  18 
décembre  1696. 

On  appelle  petit  couvent,  les  biens  qui  ont  été 
acquis  par  les  religieux  ou  qui  leur  ont  été  donnés 
ou  autnônés  pour  fontlations  particulières.  Ces 
biens  doivent-ils  entrer  dans  les  partages  qui  fe 
font  entre  les  religieux  & les  abbés  commenda- 
taires  ? On  diftingue  s’ils  ont  été  donnés  ou  ac- 
quis avant  l’introdufbon  de  la  commende , ou  s’ils 
ne  l’ont  été  que  depuis.  Dans  le  premier  cas , ils 
le  partagent  entre  l’abhé  commendataire  & les  re- 
ligieux ; dans  le  fécond  , ils  relient  en  toute  pro- 

Ptiété  aux  religieux.  Mais  dans  le  premier  cas, 
abbé  eft  obligé  de  payer  aux  religieux,  l’hono- 
raire , pour  les  meffes , obits  & fondations  qui 
s’acquittent  dans  l’abbaye  : cette  jurifprudencc  cfl 
fondée  fur  ce  que , dans  le  temps  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  l’abbé  régulier  & les  reli- 
gieux pofTédoicnt  ces  biens  en  commun , & que 
ce  qu’on  donnoit  à l’abbaye  regardoit  l’abbe  régu- 
lier comme  les  autres  religieux,  fous  l’obligation 
folidaire  d’acquitter  les  fondations.  Ainft  jugé  au 

Parlement  de  Paris,  le  il  janvier  1706,  pour 
abbaye  de  S.  Nicolas-lés-Angers. 

A l’égard  des  biens  aumûnis  depuis  la  com- 
mende , ils  demeurent  au  profit  des  religieux,  & 
n’entrent  point  en  partage.  On  fuppofe  que  depuis 
l’introduélion  de  la  commende  & la  divifion  des 
manfes,  les  donateurs  n’ont  voulu  gratifier  que  les 
religieux.  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6 fep- 
teinbre  1654,  pour  l’abbaye  de  Molefme. 

Si  les  religieux  acquièrent  dans  la  mouvance 
de  l’abbaye  , des  fonds  pour  leur  petit  couvent,  ils 
ne  peuvent  fe  dilpcnler  de  payer  à l’abbaye  le 
droit  d’indemnité  du  par  les  gens  de  main-morte. 
C’e A ce  qui  a été  |ugé  par  l’arrêt  du  13  avril 
1716,  fur  le  partage  des  biens  de  l’abbaye  de  Jumiége. 

Au  rcAc,  lorfque  les  religieux  réclament  ces 
biens  comme  dépendant  du  petit  convint,  c’eA  k 
eux  à prouver  par  titres,  qu'ils  ont  été  donnés, 
aumônès , ou  acquis  avant  l'introdn&ion  de  la 
commende.  Au  défaut  de  cette  preuve,  les  biens  font 
cenfés  faire  partie  de  la  malle  commune , & font 
fournis  au  partage,  fuyrç  Ma nse  , Partage  , 
T iers-Lot.  (Art.  de  M.  l'Abbé  Birtoiio  , Avoc.  ) 
COUVRIR  , v.  a.  ( Jurifprui . ) ce  terme  a au 
palais  plufieurs  lignifications , & on  l’emploie  dans 
un  grand  nombre  de  phrafes. 

Couvrir  une  enchère , fignific  enchérir  au-def- 
fus  de  quelqu’un. 

Couvrir  un  fief  ou  arrière-fief,  c’eft  prévenir 
& empêcher  la  failie  féodale  d’un  fief  qui  eft  ou- 
vert , en  fâifant  la  foi  8t  hommage, ou  offrant  de 
lafiiire,  & de  payer  les  droits  , fi  aucuns  fnmdtu. 

Couvrir  une  fin  de  non-recevoir,  c’cft  la  parer  , 
l’écarter  de  manière  qu’elle  ne  peut  plus  être  op- 
pofée.  La  fin  de  non-recevoir  , que  l’on  pouvoir 
oppofer  au  demandeur  , cft  couverte  , lorfque  le 
défendeur  a procédé  volontairement  au  fond , lins 
oppofer  la  fin  de  non-recevoir,  fit  fans  quelle  ait 
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etc  refervée  par  aucun  jugement  : c'cft  pourquoi 
l’ordonnance  de  1667,  tit.  f.  art.  f,  veut  que  I on 
emploie , dans  les  défenfes  , les  6ns  de  non-rece- 
voir , nullités  des  exploits  , ou  autres  exceptions 


Couvrir  une  nullité , c’cft  l’écarter  par  une  cf- 
pèce  de  fin  de  non-recevoir  ; ce  qui  arrive  , lorfque 
celui  qui  pouvoit  débattre  de  nullité  un  exploit  , 
jugement  ou  aftî,  a approuvé  cct  aâe  , & a pro- 
cédé volontairement  en  conféqucncc.  Voyt[  l'article 
précédent. 

Couvrir  la  péremption  , c'cft  la  prévenir  de  ma- 
nière qu’elle  ne  puiüc  plus  être  oppofée.  Lorfqu’il 
y a eu  ceftation  de  procédures  pendant  trois  ans, 
celui  qui  a intérêt  de  faire  anéantir  ces  procédu- 
res , peut  en  demander  la  péremption  ; mais  fi  , 
avant  qu'elle  Toit  demandée  , il  fe  fait  de  part  ou 
d'autre  la  moindre  procédure , quoique  ce  foir  de- 
puis les  trois  ans  , la  péremption  eft  couverte.  Voye { 
Péremption. 

Couvrir  la  prefeription , c'eft  lorfque , par  quel- 
que a&e de poffeffion , ou  par  quelque  procédure, 
on  interrompt  la  prefeription  qui  commençoit  à 
Courir.  Foye{  PRESCRIPTION. 

C R 

CRAINTE,  f.  f.  ( Jurifpr.  ) c'cfl  un  mouve- 
ment inquiet,  qui  affeâc  douloureusement  lame, 
par  l’image  d’un  mal  prefem  ou  à venir.  On  dif- 
tingue  en  droit  deux  fortes  de  craintes,  la  crainte 
grave  Si  la  crainte  légère. 

La  crainte  grave , qu'on  appelle  metus  caiens  in 
conftantem  virum , eft  celle  qui  ne  vient  point  de 
pulillani  mité,  mais  qui  eft  capable  d'ébranler  l’homme 
courageux  ; comme  la  crainte  de  la  mort , de  la 
captivité  , de  la  perte  de  fes  biens.  Cette  crainte  fuffit 
pour  la  refcifion  d'un  aâe , même  d’une  tran&âion. 

La  crainte  légère  eft  celle  qui  fe  rencontre  dans 
J’efprit  de  quelque  perfonne  timide , Si  pour  un 
fujer  qui  n'cbranlcroir  point  un  homme  courageux, 
comme  U crainte  de  déplaire  à quelqu'un,  d’en- 
courir fa  difgrace. 

On  met  au  rang  des  craintes  légères , la  crainte 
révéremielle , telle  que  la  déférence  qu’une  femme 
peut  avoir  pour  fon  mari , le  rcfpcâ  qu’tin  enfant 
a pour  fes  père  Si  mère , Si  autres  afeendans , 
même  pour  un  parent  d’un  degré  fuperieur  en 
ligne  collatérale , tel  qu’un  oncle,  une  tante  ; celui 
que  l’on  doit  avoir  pour  fes  fupérieurs , Si  notam- 
ment pour  les  personnes  conftituécs  en  dignité  ; 
la  fourmilion  des  domeftiques  envers  leurs  maitres , 
& autres  (cmblables  cor.fidérations , qui  ne  font 
pas  réputées  capables  d’ôter  la  liberté  d’cfprit  né- 
cclîairc,  pour  donner  un  coufentement  valable, 
à moins  qu’elles  ne  foient  accompagnées  d'autres 
circonstances  qui  puilTent  avoir  fait  une  imprefiion 
plus  forte  : ainii  le  contentement  qu'un  fi, s donne 
pu  mariage  que  fon  père  lui  propofç,  ne  laülç 
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1 pas  d'être  valable,  quand  même  il  feroit  prouvé 
que  ce  mariage  n’étoit  pas  du  goût  du  fils , volun- 
tas  enim  remtffa  tamen  v.lur.tas  eft. 

Les  loix  romaines  nous  donnent  encore  plu* 
futurs  exemples  de  craintes  graves  Si  légères.  Elles 
décident  que  la  crainte  de  la  prifon  eft  jufte,  Si 
que  1a  promeffe  qui  eft  faite  clans  un  tel  lieu , eft 
nulle  de  plein  droit.  Parmi  nous,  une  promeffe 
qui  feroit  faite  pour  éviter  1a  prifon  , ou  pour  ob- 
tenir fa  liberté,  feroit  en  effet  nulle,  à moins 
qu'il  ne  s’agille  d’un  débiteur  fujet  à la  contrainte 
par  corps , qui  contraâeroit  avec  fon  créancier , 
pour  éviter  ou  pour  fonir  de  prifon,  ainfi  que 
nous  l'avons  obfervé  fous  le  mot  Contrat. 

Cependant,  dans  nos  utag.es,  lorfqu'on  fait  paf- 
fer  un  aâe  obligatoire  à une  perfonne  conftituce 
prifonmérc  , on  obfcrve  de  la  faire  venir  entre 
deux  guichets , comme  étant  réputés  lieu  de  liberté, 

La  crainte  d'un  procès  mu  ou  à mouvoir , ne 
ricie  pas  la  ftipulation  ; il  en  eft  de  meme  de 
l'appréhenfion  que  quelqu'un  a d’etre  nommé  à 
des  charges  publiques  Si  de  police  : ce  qui  cft  fait 
pour  obéir  a juftice , n’eft  pas  non  plus  cenfé  fait 
par  crainte.  Mais  lorfqu’il  y a du  danger  de  la  vie, 
ou  que  l’on  eft  menacé  de  fubir  quelque  peine 
corporelle,  c’en  «ft  affez  pour  la  refcifion  d'un 
aâe  , fût-ce  meme  une  tranfaéiion. 

Un  nouveau  contentement,  ou  une  ratification 
de  l’aéfe, répare  le  vice  que  la  crainte  y avott  apporté. 

Chez  les  Romains , aucun  laps  de  temps  ne  va* 
lidott  un  aéfe  qui  avoit  été  fait  par  une  crainte 
grave  ; mais  dans  notre  ufage , il  faut  réclamer 
dans  les  dix  années  du  jour  qu’on  a été  en  liberté 
de  le  faire , autrement  on  n’y  eft  plus  recevable. 

Tels  font  les  principes  généraux  qui  peuvent 
fervir  à la  décifion  des  procès  que  font  naître  les 
demandes  en  refcifion  d’aétes , pour  caufe  de 
crainte . On  doit  confulter  à cet  egard , les  titres 
ff.  b C.  (juod  metus  eau  fi , ainfi  que  les  articles 
particuliers  fous  lcfquels  nous  traitons  de  chaque 
contrat. 

GRAND  , f.  m.  ( terme  de  Coutume.  ) il  eft 
employé  dans  les  ordonnances  de  Metz , Si  dans 
les  chanres  générales  du  Hainaut,  dans  la  fignifi- 
cation  de  fureté. 

M.  Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres,  * 
nous  aflure , dans  le  Répertoire  univerfel  & raifonnê 
de  Jurijprudcnce , qu'il  n’eft  plus  ufité  que  dans 
les  contrats,  où  il  eft  de  ftyle  de  s’obliger  ï ren- 
forcer le  crand , ç'eft-â-dire  à donnçr  de  nouvelles 
fùreiés  à celui  avec  lequel  on  conrraâc-i  que  cette 
claufe , fans  aucune  mention  particulière  des  fû- 
retès  à donner,  équivaut  à une  promeffe  de  fournir 
bonne  Si  valable  caution  ; que  néanmoins  cette 
claufe  refte  fans  effet  , lorfqu’on  peut  juger  par 
les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue,  qu'elle 
a été  furprife  à l’ignorance  des  contrattans. 

CRÉANCE , f.  f.  ( Droit  public  d*  civil.  Com-> 
merce . ) ce  terme  vient  du  mm  latin  credere  , prêter , 
confier.  En  prêtant,  en  confiant  quelque  chofe  k 
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quelqu'un  , on  Requiert  un  droit  fur  lui , & c’cft 
ce  droit  qu’on  appelle  créance. 

En  droit  civil,  on  entend  par  ce  terme  toute 
dette  aftive , c’cft-à-dire  tout  droit  qu'un  créancier 
a de  fe  faire  payer  d’une  fomme  d'argent,  dune 
rente , d’une  redevance , foit  en  argent , ou  en 
grains,  ou  autre  efpècc.  Ce  droit  nait  de  diffé- 
rentes caufes,  telles  qu'un  prêt,  un  dépôt,  une 
donarion,  un  legs,  un  partage,  une  vente,  6v« 
Cependant , dans  l’u&gc  commun , on  entend  par 
créance  une  dette  aélive , c’eft-à-dire  le  droit  qu'a 
un  créancier  de  répéter  une  fomme  d’argent , au 
paiement  de  laquelle  un  débiteur  s’eft  obligé  en- 
vers lui. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  creances . 

Creance  caduque , cft  celle  dont  il  n'y  a rien  à 
cfpcrcr. 

Créance  chirographaire , eft  celle  qui  eft  fondée 
fur  un  titre  fous  lignature  privée,  qui  n’einporte 
point  d'hypothèque.  On  met  dans  la*  même  claff* 
les  crèaxes  pour  lefqucllcs  il  n'y  a aucun  titre 
écrit , parce  que  c’cft  la  même  chofc  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires,  de  n’avoir  point  de  titre, 
ou  de  n’en  avoir  qu’un  fous  feing  privé.  Entre 
créanciers  chirographaires,  le  premier  frififfant  cil 
préféré  fur  le  prix  des  effets  faifis , parce  qu’il  a 
confervé  le  gage  commun  ; mais  s’il  y a déconfi- 
ture, le  premier  faifuTme  vient,  comme  les  au- 
tres, par  contribution  au  fol  la  livre,  parce  que, 
par  une  fi&ion  suffi  prudente  que  judicieufe,  tout 
ce  que  le  débiteur  pofféde  eft  cenfô  appartenir  à 
tous  fes  créanciers,  du  jour  de  fa  faillite,  & que 
le  premier  fin  fi  fiant  ne  fait  en  ce  cas  que  de  fauver 
la  chofe  commune  de  la  dilapidation  que  le  débi- 
teur auroit  pu  en  faire. 

Ou  diftingue  néanmoins  deux  fortes  de  créances 
chirographaires , les  unes  ordinaires,  d'autres  privi- 
légiées: les  créances  chirographaires  ordinaires  font 
toutes  celles  qui  n’ont  point  de  privilège  : les  créan- 
ces chirographaires  privilégiées  font  celles  qui  font 
privilégiées  par  leur  nature  , foit  qu’il  y ait  un 
titre  ou  non  ; & les  unes  ont  un  privilège  fpé- 
cial  fur  une  certaine  chofc , comme  le  privilège 
du  nanti  de  gages , le  propriétaire  de  la  maîfon 
fur  les  meubles  des  locataires  ; les  autres  ont  un 
privilège  général  fur  tous  les  effets  du  débiteur , 
comme  les  frais  de  juftice,  les  frais  de  la  dernière 
maladie  du  débiteur , les  frais  funéraires. 

Créance  déléguée , cft  celle  qu'un  tiers  eft  chargé  de 
payer  en  l'acqun  d’un  autre.  Foyer  DÉLÉGATION. 

Créance  douteufe , eft  celle  dont  le  recouvrement 
eft  incertain , par  rapport  au  peu  de  ftabilité  du 
débiteur. 

Créance  hypothécaire , cft  celle  qui  réfulte  d’un 
titre  authentique,  tel  qu'gn  jugement  ou  un  atfe 
paffé  devant  notaire , «.  qui  emporte  hypothèque 
au  profit  du  créancier , fur  les  biens  de  l’obligé. 
l'oyei  Hypothèque. 

Créance  ordinaire , eft  celle  qui  n'eft  point  pri- 
vilégiée. Vêye{  Privilège. 

Jurif prudence.  Tome  111, 
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Créance  perfonnelle , cft  celle  à laquelle  la  per- 
Tonne  eft  principalement  obligée , à la  différence 
d’une  créance  hypothécaire,  qui  ne  donne  droit 
contre  un  tiers  que  comme  détenteur  d'un  bien 
hypothéqué. 

Créance  privilégiée , eft  celle  à laquelle  'es  loix 
accordent  une  faveur  particulière  &.  une  préférence 
fur  les  créances  ordinaires  ; tels  font  les  frais  de 
juftice,  frais  funéraires,  les  créances  d’un  maçon  fur 
la  maifon  qu’d  a conftruite  ou  réparée.  Foyer 

Privilège. 

Créances  privilégiées  hypothécaires,  font  celles  que 
l’on  paie  fur  les  immeubles  par  préférence  entre 
les  hypothécaires,  6c  par  conféquent  avant  toutes 
les  créances  chirographaires  , même  privilégiées  : 
telle  eft  la  créance  du  bailleur  de  fonds  pour  le 
prix  de  la  vente.  Foyeç  Privilège 

Créance  folidaire  , eft  celle  tjHppparnent  en 
commun  à plufieurs  perfonnes  qiïï  font  chacune 
en  droit  d’en  exiger  la  totalité  , comme  il  arrive 
lorfque  le  débiteur  s’eft  obligé  de  payer  à chacun 
des  créanciers  la  totalité  de  la  dette , fans  aucune 
divifion.  Neanmoins  lorfque  l'un  d’eux  a exigé  la 
totalité  de  la  dette , les  autres  ne  peuvent  pas  en 
exiger  une  fécondé  fois  le  paiement,  fauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a reçu. 

En  droit  public , on  appelle  lettre  de  créance , la 
lettre  par  laquelle  le  fouverain  qui  la  donne,  prie 
le  fouverain  à qui  elle  eft  adreffie , d’ajouter  foi 
à ce  que  le  mmiftre  qui  la  porte,  lui  dira  de  fa 
part.  C’cft  cette  .lettre  de  confiance  ou  de  créance , 
qui  eft  le  titre  du  miniftre  public,  qui  le  couftime 
tel , & qui  autorife  fa  négociation. 

En  terme  de  commerce  , on  appelle  lettre  de 
créance , celle  qu’un  banquier  ou  autre  commer- 
çant donne  à un  homme  qui  voyage , afin  de  le 
faire  connoitre  de  fes  correfpondarts,  & les  en- 
gager à lui  fournir  l’argent  dont  il  pourra  avoir 
bcToin.  C'eft  proprement  une  lettre  de  crédit.  Foyc^ 
Crédit. 

On  appelle  auffî  créance à la  chambre  des  comptes, 
le  rapport  qui  cft  frit  verbalement  à la  chambre, 
de  ce  qui  s'eft  paffé  en  quelque  députation  ou  autre 
commmien. 


CRÉANCIER , f.  m.  ( Jurifpr .)  eft  celui  auquel 
il  eft  du  quelque  chofe  par  un  autre , comme  une 
fomme  d’argent,  une  rente,  du  grain,  ou  autre 
efpéce  , à quelque  titre  & pour  quelque  caufe  que 
ce  foit.  Mais  pour  pouvoir  fe  dire  véritablement 
créancier  de  quelqu’un , il  faut  que  celui  qu'on  pré- 
tend être  fon  débiteur , foit  obligé  du  moins  na- 
turellement. 

On  devient  créancier  en  vertu  d’un  contrat  ou 
quafi-contrat, en  vertu  d'un  jugement,  d’un  délit, 
ou  d’un  quafi  délit  : creditorum  appellatïone , dit  la 
loi  1 1 iff-  de  verb.  oblig.  non  hi  tantum  accipiuntur  , 
qui  pecuniam  crediderunt , fed  omnes  quitus  ex  qua- 
litét caufâ  debetur. 

Tous  créanciers  font  chirographaires  ou  hypo- 
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thécaires  , & les  uns  & les  antres  font  ordinaires 
OU  privilégiés.  Voye{  CRÉANCE. 

Un  créancier  peut  avoir  plu  fieu  rs  aftions  pour  la 
même  creance,  lavoir  une  aétion  perfonncllc  contre 
l’obligé  8c  fus  héritiers , une  aéfion  réelle , s’il 
s’agit  d’une  charge  foncière , une  a&ion  hypothé- 
caire contre  les  tiers-  détenteurs  d’héritages  hypo- 
théqués à la  dette. 

Il  eft  permis  au ^ créancier  t pour  fc  procurer  fon 
paiement,  de  cumuler  toutes  les  contraintes  qu’il  a 
droit  d’exercer,  comme  de  faire  des  fiifies  & ar- 
rêts , & en  même  temps  de  faifir  & exécuter  les 
meubles  de  fon  débiteur  , même  de  faifir  réelle- 
ment les  immeubles,  s’il  s’agit  d’une  fomme  au 
moins  de  100  liv.  & d’ufer  aufii  de  la  contrainte 
par  corps,  fi  le  titre  de  la  créance  y autorife. 

Mais  il  n’cll  pas  permis  au  créancier  de  fe  mettre, 
de  fon  autortflL  en  poftcflion  des  biens  de  fon 
debiteur;  il  fa ot  qu’il  les  fafle  faifir  & vendre  par 
autorité  de  juftice.  La  raifon  en  eft  que  le  créan- 
cier n'a  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  appartient  à 
fon  débiteur.  Il  n’a  pas  fur  cette  chofe  ce  que  les 
jurifconfultes  appellent  jus  in  re , il  n’a  qu’un  droit 
à la  chofe,  jus  ad  rem , c’eft-à-dire,  il  n’a  que  la 
pui fiance  de  pourfuivre  fon  debiteur  ou  fes  fucccf- 
feurs  à le  payer  ou  à lui  remettre  la  chofe. 

Les  créanciers  font  en  droit , pour  la  confervation 
de  leur  dû , d’exercer  les  droits  de  leur  débiteur , 
comme  de  faifir  & arrêter  ce  qui  lui  eft  dû , de 
former  oppofition en  fous-ordre  fur  lui,  de  prendre 
de  fon  chef  des  lettres  de  refeifion  contre  un  en- 
gagement qu’il  a contracté  à fon  préjudice,  6c  de 
faire  révoquer  tout  ce  qu’il  a fait  en  fraude  des 
créanciers  ; enfin  d’accepter  en  fon  nom  une  fuc- 
ceftion  malgré  lui , en  donnant  caution  de  l’acquit- 
ter des  charges. 

On  ne  peut  pas  contraindre  un  créancier  de 
morceler  fa  dette,  c’eft  à-dire  , de  recevoir  une 
partie  de  ce  qui  lui  eft  dû , ni  de  recevoir  en 
paiement  une  chofe  pour  une  autre , ni  d'accepter 
une  délégation  6c  de  recevoir  fon  paiement  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  doit  être.  fait. 

Lorfquc  plusieurs  prêtent  conjointement  quelque 
chofe , chacun  d’eux  n’cft  ccnfé  créancier  que  de 
fa  part  perfonnelle , à moins  qu’on  n’ait  exprefTé- 
ment  ftipuié  qu’ils  feront  tous  créanciers  folidai* 
res , & que  chacun  d’eux  pourra  feul , pour  tous 
les  autres,  exiger  la  totalité  de  la  dette. 

La  qualité  de  créancier  eft  un  moyen  de  reproche 
contre  la  dépofuion  d’un  témoin  ; ce  feroit  aufii 
un  moyen  de  réeufarion  contre  un  arbitre  & 
contre  un  juge. 

U faut  encore  remarquer  ici  quelques  itfages  fin- 
guliers  qui  fe  pratiquoient  autrefois  par  rapport  au 
créancier. 

A Bourges,  un  bourgeois  qui  étoit  créancier 
pouvoit  fe  faifir  des  effets  de  fa  caution , & les 
retenir  pour  gages , fans  la  permiftion  du  prévôt  ou 
du  voyer. 

En  pourfuivant  le  paiement  de  fa  dette , à Or- 


C R E 

lé  an  s , le  créancier  ne  payoit  aucun  droit  comme 
étranger. 

Enfin , au  Périgord  8c  dans  le  Quercy , le  créan- 
cier qui  avoit  obtenu  des  lettres  royaux  pour  ap- 
peller  fes  débiteurs  devant  les  juges  royaux  , n’é- 
toit  pas  obligé  de  faire  les  fergens  royaux  porteurs- 
de  ces  lettres  ; ce  qui  eft  contraire  à l’ufage  pré- 
fent,  félon  lequel  l’huiflier  ou  fergent  doit  être 
porteur  de  tous  les  titres  en  vertu  defquels  il 
.joftrumentc.  Voye^  Abàndonnement  , Cession, 
Créance  , Faillite  , Hypothèque,  Priorité, 
Privilège,  Saisie,  (à) 

CRÉDIT,  f.  m.  (Jurifpr. ) fignifie  en  général, 
ou  l'ufage  de  la  pui  fiance  d’autrui , ou  ce  qui  eft 
confié  à un  autre. 

Dans  la  première  lignification , le  terme  crédit 
regarde  particuliérement  cette  efpéce  d'ufage  qu’un 
particulier  fait  de  l'autorité  6c  de  la  puifTance  d’un 
grand , qu’un  grand  fait  de  celles  d’un  miniftre , 
ÔC  qu’un  miniftre  fait  de  celles  d’un  fouverain  , 
foit  pour  fon  propre  intérêt,  foit  pour  rendre 
fervice  à d’autres  perfonnes. 

Crédit,  dans  la  fécondé  acception  , s’emploie  en 
fait  de  commerce  6c  de  finance , 6c  n’eft  autre 
chofe  que  la  fatuité  d’emprunter , fur  l’opinion 
conçue  de  l’aiTurance  du  paiement.  Son  effet  eft 
de  multiplier  les  rcflourccs  du  débiteur  par  l’ufage 
des  richeffes  d’autrui.  Sa  caufe  immédiate  eft  l'opi- 
nion conçue  par  le  prêteur,  de  la  certitude  du 
paiement  de  ce  qu’il  confie  à la  bonne  foi  de 
l’emprunteur.  Cette  opinion  a pour  motifs  des  fît' 
rctés  réelles  ou  perfonnelles , ou  l’union  des  unes  8i 
des  autres.  Les  furètes  réelles  font  les  capitaux  en 
terres,  les  revenus,  les  meubles,  l’argent:  les  per- 
fonnelles font  le  degré  d’utilité  qu’on  peut  retirer 
de  la  faculté  d’emprunter , l'habileté,  la  prudence, 
l’économie,  l’exa^ude  de  l’emprunteur. 

Il  nous  fuffit  dW  quer  feulement  ces  objets  qui 
appartiennent  plus  particuliérement  aux  Diffwnnaires 
de  Commerce  ot  Economie , nous  nous  bornerons 
à l’explication  de  quelques  phrafes  auxquelles  on 
ajoute  le  mot  crédit  , 6c  qui  font  d un  ufage 
journalier. 

Faire  crédit,  vendre  À crédit , c’cft  donner  quel- 
que chofe  6c  accorder  terme  pour  le  paiement, 
foit  que  ce  terme  foit  fixé  ou  indéfini. 

En  matière  de  commerce , le  terme  de  crédit  eft 
oppofe  à celui  de  débit;  le  crédit  eft  ce  qui  eft 
dît  au  marchand , le  débit  eft  ce  qu’il  doit  de  fa 
part , il  diftingue  l’un  6c  l’autre  fur  le  grand  livre 
de  raifon , qui  contient  autant  de  comptes  particu- 
liers que  le  marchand  a de  débiteurs.  On  fait  un 
article  pour  chacun  ; le  crédit  du  marchand  eft 
marqué  au  verfo  d’un  feuillet  du  grand  livre , 6c 
le  débit  de  ce  même  marchand,  à l’égard  de  fon 
créancier,  eft  marqué  fur  le  reélo  du  feuillet  fui- 
vant,  de  forte  que  l’on  peut  voir  d’un  coup-d’œil 
le  crédit  marqué  à gauche  6c  le  débit  à droite. 

Donner  crédit  fur  foi , c’eft  fe  réconnoitre  dé- 
biteur envers  quelqu’un.  Quand  le  roi  crée  des 
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rentes  fur  fes  revenus , il  donne  crédit  au  prévôt 
des  marchands  & échevins  de  Paris , fur  lui , pour 
aliéner  de  fes  rentes  au  profit  des  acquéreurs , juf- 
qu’à  concurrence  d’une  certaine  fomm».  Le  clergé 
& les  états  des  provinces  accordent  auiTi  quelque- 
fois crédit  fur  eux , au  roi , comme  on  voit  dans 
l’arrêt  du  confcil  & lettres-patentes  du  1 5 décem- 
bre 1746,  qui  autorifent  le  traité  fait  entre  les 
commiffaires  du  roi  8c  ceux  des  états  de  Langue- 
doc, le  premier  décembre  1746,  au  fujet  du  cré- 
dit que  cette  province  avoit  accordé  fur  foi  il 
S.  M.  pour  ftx  millions. 

Prêter  fort  crédit,  fignifie  prêter  fon  nom  8c 
fournir  fon  obligation  pour  emprunter  des  deniers 
qui  doivent  tourner  au  profit  d'une  autre  per- 
forine ; on  en  voit  un  exemple  dans  un  arrêt  du 
confeil , du  a 5 août  1733,  concernant  un  em- 
prunt de  deux  millions , pour  lequel  la  province 
de  Languedoc  avoit  prêté  fon  crédit  il  S.  M. 

Lettre  de  crédit,  eft  une  lettre  miiîive  qu'un 
marchand , négociant  ou  banquier  adreffe  à un  de 
fes  corrcfpondans  établi  dans  une  autre  ville , 8c 
par  laquelle  il  lui  mande  de  fournir  b un  tiers, 
porteur  de  cette  lettre , une  certaine  fomme  d’ar- 
gent , ou  bien  indéfiniment  tout  ce  dont  il  aura 
befoin.  ' 

Ceux  qui  ont  reçu  de  l’argent  en  vertu  de  ccs 
fortes  de  lettres , font  contraignables  au  paiement 
de  même  que  fi  cetoient  des  lctircs-de-change. 

Il  eft  facile  d’abufer  de  ces  lettres , quand  l’ordre 
de  fournir  de  l’argent  eft  indéfini,  ou  quand  il  eft 
au  porteur  ; car  fa  lettre  peut  être  volée  : on  doit 
donc  prendre  des  précautions  pour  limiter  le  crédit 
que  l'on  donne,  Sc  pour  que  le  correfpondant 
paie  fùrement,  en  lut  déftgnant  la  perfonne  de 
façon  qu’il  ne  puilTe  être  trompé. 

Crxdit  , (droit  de)  la  plupart  des  feigneurs  avoiem 
ce  droit  dans  leurs  terres , qui  conftftoiten  ce  qu’ils 
pouvoiem  prendre  cher  eux  des  vivres  8c  autres 
denrées  à crédit  , c’eft-à-dire  , fans  être  obligés  de 
les  payer  fur  le  champ  , mais  feulement  après  un 
certain  temps  marqué  : iis  étoient  quelquefois  obli- 
gés de  donner  des  gages  pour  la  fureté  du  paie- 
ment. 

Il  eft  parlé  de  ce  droit  de  crédit  dans  plufteurs 
anciennes  Chartres , entre  autres , dans  celle  que 
Philippe- Augufte  accorda  en  1 109  pour  l’érablilTe- 
ment  de  la  commune  de  Compicgne.  Il  ordonne 
que  les  habitans  feront  crédit  à l'abbé  pendant  trois 
mois  , de  pain , chair  Sc  poiflon  ; que  s’il  ne  paie 
pas  au  bout  de  ce  terme , on  ne  fera  pas  oblige  de 
lui  rien  donner  qu’il  n’ait  pavé. 

Robert,  comte  de  Dreux  8c  de  Montfort , fei- 
gneur  de  Saint-Valéry  , ordonna  , par  des  lettres 
de  l’an  1x19,  que  toutes  les  fois  qu'il  féjourne- 
toit  à Dieppe , on  feroit  tenu  de  lui  faire  crédit 
pendant  quinze  jours  , de  10  lis',  de  monnoie 
lifuclle- 

A Boifcommun , 8c  dans  plufteurs  autres  endroits , 
le  roi  avoit  crédit  pendant  quinze  jours  pour  les 
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vivres  qu’il  achctoit  des  habitans  ; 8c  celui  auquel 
il  avoit  donné  des  gages  pour  fa  fttreté , 8c  en 
général  quiconque  avoit  reçu  des  gages  de  quel- 
qu’un , pouvoir  , en  cas  qu’il  ne  fût  pas  payé  , 
les  vendre  huit  jours  après  l'échéance  du  paiement, 
comme  il  parait,  par  des  lettres  du  roi  Jean,  du 
mois  d’avril  1331. 

Plufteurs  feigneurs  particuliers  avoient  droit  de 
crédit  pendant  ie  même  temps  , tels  que  le  comte 
d’Anjou  , le  feigneur  de  Mailly-le-château  8c  fa 
femme  ,8c  le  feigneur  d’Evry. 

Ce  qui  eft  de  ftngitlier  , c’eft  que , dans  quel- 
ques endroits  , dc'ftmples  feigneurs  avoient  , 
pour  leur  crédit , un  terme  plus  long  que  le  roi 
ne  l’avoit  à Boifcommun  Sc  autres  lieux  du  même 
ttfage. 

Par  exemple  , à Beauvoir  , le  dauphin  avoit 
crédit  pendant  un  mois  pour  les  denrées  qu’il 
achetoit  pour  la  provifion  de  fon  hôtel  ; mais  il 
étoit  obligé  de  donner  au  vendeur  un  gage  qui 
valût  un  tiers  de  plus  que  la  chofe  vendue. 

Quelques  feigneurs  avoient  encore  un  terme 
plus  long. 

Les  feigneurs  de  Nevers  avoient  droit  de  pren- 
dre dans  cette  ville  des  vivres  â crédit  , fans  être 
obligés  de  les  payer  pendant  quarante  jours,  pafTé 
lefqttcls,  s’ils  ne  les  payoient  pas,  on  n’étott  plus 
obligé  de  leur  en  fournir  à crédit,  jufqu'à  ce  qu’ils 
euflent  payé  les  anciens.  11  en  eft  parle  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V,  alors  régent  du  royau- 
me , du  mois  de  février  1336. 

La  même  chofe  s’obfervoit  pour  les  comtes 
il" Auxerre  : ou  trouve  feulement  cela  de  particu- 
lier pour  eux  , que  s’ils  étoient  un  an  fans  payer, 
celui  qui  leur  avoit  fourni  des  vivres  , en  recc- 
voit  le  prix  fur  le  produit  du  cens. 

I Jt  feigneur  d’Auxonne  en  Bourgogne  ne  pou- 
voir rien  prendre  à crédit  dans  les  jardins  potagers 
de  la  ville,  à moins  qu’il  ne  donnât  des  gages. 
Lorfqull  prenoit  à crédit  des  denrées  chez  les  gens 
qui  les  avoient  achetées  pour  les  revendre  , il  de- 
voit  aufli  donner  des  gages  ; 8c  fi  après  quarante 
jonrs  il  ne  payoit  pas  ce  qu’il  avoit  pris  . le  mar- 
chand qui  avoit  reçu  les  gages , pou  voit  les  vendre , 
comme  il  paraît , par  des  lettres  du  roi  Jean , du 
mois  de  janvier  1381. 

Il  y avoit,  comme  on  voit,  une  différence  en- 
tre les  denrées  provenant  du  crû  de  celui  chez 
qui  on  les  avoit  prifes  â crédit  , 8c  celles  qu’il 
avoit  achetées  pour  les  revendre.  Le  ternie  que  le 
feigneur  avoit  pour  payer  les  premières  , n’étoit 
pas  marqué  , Sc  il  n’écoit  pas  dit  que  , faute  de 
paiement  , le  vendeur  pourrait  vendre  les  gages  ; 
au  lieu  que  pour  les  denrées  qui  n’étoient  pas  de 
fon  crû , fi  on  ne  les  payoit  pas , dans  le  terme  de 


murante  jours,  il  pou  voit  vendre  les  gages.  Cette 
différence  étoit  fondée  fur  ce  que  celui , qui  vend 
des  denrées  de  fon  crû  , n’ayant  rien  débourfé  , 


peut  attendre  plus  long-temps  fon  paiement  ; an 
lieu  que  celui  qui  a acheté  des  denrées  pour  les 
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revendre  , ayant  déboursé  de  l’argent , il  eft  jufte 
cnil  foit  payé  dans  un  temps  prèux  , 8c  que , faute 
ce  pacment  il  puifle  taire  vendre  les  gages. 

Le  feigneur  de  Chagny  avoit  crédit , comme 
les  précédées  , pendant  quarante  jours  , parte  lel- 
quels , s’il  n’avoit  pas  payé  , on  n’étoit  pas  obligé , 
jufqu’à  ce  qu’il  l’eût  fait  , de  lui  donner  autre 
chofe  à crédit . Si  qtxlqu’un  cachoit  fa  marchan- 
dife , de  peur  d’être  obligé  de  la  donner  à crédit 
au  feigneur  , on  le  condamnent  à l'amende  ; ce 
qui  feroit  pen fer  que  le  crédit  du  feigneur  ètoit 
apparemment  dé  à btenufé.  Si  les  officiers  du  feigneur 
nioient  qu’on  leur  eut  fait  crédit  y celui  qui  prétendoit 
l’avoir  fait , étoit  reçu  à le  prouver  par  témoins , & les 
officiers  étoient  admis  à faire  la  preuve  contraire  : 
mais  les  officiers  du  feigneur  ne  pouvoient  acheter 
des  vivres  des  habitam  ^qu’ils  n’en  dontnffent  le  prix 
courant  Se  ordinaire  , oc  ne  les  payaient  fur  le 
champ. 

À Dommart  ( diocéfe  d’Amiens  ) le  feigneur 

ftouvoit  prendre  du  vin  chez  un  bourgeois  pour 
e prix  qu’il  revenoit  à celui-ci  , & ce  feigneur 
n’étoit  obligé  de  le  payer  que  lorfqu’il  fortoit  de 
1a  ville  ; s’il  ne  le  payoit  pas  alors , il  étoit  obligé 
de  le  payer  an  prix  que  le  vin  fe  vendoit  dnns 
le  marché  , & il  avoit  crédit  de  quinze  jours.  S’il 
achecoit  une  pièce  de  vin  , il  n’en  payoit  que  le 
prix  qu'elle  avoit  coûté  au  bourgeois  , mais  il 
falloit  qu’il  payât  fur  le  champ.  Lorfqu'il  n’avoit 
point  d avoine  , il  pouvoit  faire  conrraindrc  , par 
le  maïuir , les  bourgeois  à lui  en  vendre  au  prix 
courant  , 5c  il  avoit  crédit  de  quinze  jours , en 
donnant  caution  ; s’il  ne  payoit  pas  à ce  terme , 
il  n’avoit  plus  de  crédit  9 jufqua  ce  qull  cûtfatis- 
fair  au  premier  achat. 

A Pv  ix  en  Picardie  , les  bourgeois , qui  vendoienr 
des  denrées,  étoient  obligés  une  fois  en  leur' vie  , 
d’en  fournir  à crédit  au  kigneur , lorfqu’il  le  de- 
mandeur , fans  qu'il  tut  tenu  de  leur  donner  des  ga- 

tes ; mais  cette  charge  une  fois  acquittée  par  les 
ourgeois  , il  ne  pouvoit  plus  prendre  des  denrées 
fans  gages  » 5c  dans  ces  deux  cas  ii  ne  pouvoit  fe 
fervir  du  droit  de  crédit  fur  les  denrées  qui  excédoicnr 
la  valeur  de  cinq  fols, il  moins  que  le  vendeur  n’y 
confentrt. 

L’archevêque  de  Vienne  avoit  moins  de  crédit 
que  les  autres  feigneurs  ; car  il  ne  pouvoit  rien 
acheter  qui  ne  fut  en  vente  , 5c  qu’il  n’en  payât  le 
prix  qu’un  autre  en  donnèrent. 

Dans  les  Ucux  où  le  feigneur  n’avoit  point  ce 
droit  de  crédit  9 il  y avoit  des  régie  mens  pour  qu’il 
ne  put  obliger  les  habitat**  de  lui  porter  des  den- 
rées , qu'il  rc  pût  les  prendre  , ft  elles  nctoient 
expoiees  en  vente  ; que  s’il  étoit  obligé  d’en  ufer 
autrement  , ce  ne  feroit  que  par  les  mains  des 
eonfuls , 6c  en  payant  le  prix  , fuivantrertimntion. 

Tous  ces  ufags-S  fir.guliers,  quoique  diffère  ns  les 
uns  des  autres,  prouvent  également  la  trop  grande 
autorité  que  les  feigneurs  particuliers  s’éroient  arro- 
gée fur  leurs  fujets  ; 5c  préfemement  que  le  royau- 
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me  eff  mieux  policé , aucun  feigneur  ni  autre  per* 
fonne  ne  peut  rien  prendre  à crédit  que  du  confen- 
tement  du  vendeur.  Voyer  le  recueil  des  ordonnances 
de  lj  troijicme  race  , tomes  IV , V y Vl , VU  6*  VIH  t 
à la  table  , au  mot  Crédit. 

Crédit  vel  non  : on  appelloit  réponfes  par  crédit 
vel non , celles  où  le  témoin  fe  contcntoit  de  ré- 
pondre qu’il  croyoit  qu’un  fait  étoit  tel , fans  dire 
affirmativement  fi  le  fait  étoit  vrai  ou  non.  Ces 
fortes  de  réponfes  ont  été  abrogées  par  l’ordon- 
nance dé  1539,  *rt.  y6. 

CRI  d'armes  , ou  Cri  de  guerre  , ( Cod.  milit.  ) 
j’eft  dit  autrefois  de  certaines  paroi  es,  que  les  Fran- 
çois 5t  tous  les  autres  peuples  de  l’Europe  avoient 
coutume  anciennement  de  crier , 8c  de  mettre  dans 
leurs  drapeaux , & fur  leurs  cottes  d’armes , pour 
animer  les  foldats  aux  combats , ou  pour  fe  faire  cou- 
noitre  dans  les  batailles  ou  tournois. 

Le  cri  de  guerre  étoit  une  fuite  do  droit  de  ban- 
nière , c’efi- à-dire  , que  nul  gentilhomme  n’avoit 
droit  de  cri , s’il  n’avoit  celui  de  lever  bannière. 

Dans  les  batailles  , chaque  banneret  donnoit  fon 
cri  %cn(ortc  que  dans  une  armée  il  y avoit  autant  de 
cris  qu’il  y avoit  de  bannières  ou  d’enfeignes.  Mais 
outre  ces  cris  particuliers , il  y en  avoir  un  général 
pour  toute  l’armée  : celui  des  François  étoit  mont- 
joie  faint  Denis. 

Dans  les  tournois  , les  hérauts  d’armes  faifoient 
le  cri  , lorfaue  les  chevaliers  étoient  fur  le  point 
d’entrer  en  lice. 

L’établi ffement  des  compagnies  d’ordonnances  , 
fous  Charles  VII  , ayant  difpenfé  les  bannerets  d’al- 
ler à la  guerre  avec  leurs  vaffaux  , il  ne  fut  plus 
queffion  du  cri  d’armes  , qui  ne  s’eft  confcrvé  que 
dans  les  armoiries. 

CRI  ou  Cry  de  la  fête y ( Jurifpr . & Hijl.  ) eft 
un  droit  qui  fe  paie  en  certains  endroits  au  feigneur, 
pour  l’annonce  de  la  fête  du  lieu.  Dans  l’origine, 
c’étoit  la  rétribution  que  l’on  payoit  à celui  qui 
alloit  de  porte  en  porte  pour  annoncer  la  fete  y 
enfuire  on  fe  contenta  de  l’annoncer  feulement 
dans  la  place  publique , 8c  paT  fucceflion  de  temps , 
les  feigneurs  ont  appliqué  à leur  profit  la  rétribu- 
tion qui  fe  payoit  à leur  prépofé , 8c  l’ont  con- 
vertie en  un  droit  feigneurial.  11  en  efl  parlé  dans 

I ’HiÜoire  de  Verdun.  (/#) 

CÎri  public , ( Jurijp .)  fe  prend  quelquefois  pour 
clameur  publique.  Un  homme  pris  en  flagrant  délit , 
peut  être  arreté  à la  clameur  publique  , fans  decret 
ni  ordonnance  de  juftice  préalable. 

Cri  pubtic  fig  ûfie  auflï  la  proclamation  , ban  , 
publication  qui  fc  fait  , après  avoir  amaffé  le  peu- 
ple à fon  de  trompe  ou  de  tambour  , dans  les  places 
publiques  8c  carrefours  d’une  ville  , bourg  & autres 
lieux  , à l’effet  de  rendre  une  chofe  publique. 

Cet  ufage  cft  fort  ancien  dans  la  plupart  des  villes. 

II  eft  dit , dans  des  lettres  du  roi  Jean , du  7 août 
1351,  que  les  eonfuls  d 2 Fleurence  en  la  fénéchauf- 
fée  d?  Touloufc , ont  dro  t d'y  taire  des  cris  publics 
dans  les  affaires  qui  regardent  leur  jwrifdidiuu. 
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Les  réglemens  de  police  fe  publient  encore  par 
tri  public  ; il  n’y  avott  point  d’autre  manière  de  les 
rendre  vraiment  publics  j ni  qu’en  1461  , que  com- 
mença l’ufoge  des  affiches  au  coin  des  rues  ; 6c 
encore  prefentement  on  ne  laifTe  pas  de  publier , 
à fon  de  trompe , certains  réglemens  qui  concer- 
nent juqu’au  menu  peuple , ahn  que  ceux  oui  ne 
favent  pas  lire  ns  puiflent  prétendre  caufe  d’igno- 
rance des  affiches.  Ces  fortes  de  publications  ne 
peuvent  être  faites  que  par  le  juré-cricur  delà  juAice , 
accompagne  des  jurés-trompettes,  ou  tambours  com- 
mis à cct  effet. 

En  matière  criminelle, en  cas ffabfcnce  de  l'accu- 
fé,  après  qu’il  a été  aflienè  à la  quinzaine  par  affi- 
che à la  porte  de  l'auditoire , il  eA  afligné  à la  hui- 
taine par  un  feul  cri  public.  Cette  affignation  & ce 
cri  public  fc  font  dans  la  place  publique  , & dans  la 
place  qui  eA  au-devant  de  la  jurifdiâion  où  le  pro- 
cès s’inAruit , & encore  au-devant  du  domicile  ou 
réfidence  de  l’accufé.  L’huiAîer  qui  donne  cette 
aflignation  à cri  public  , fe  fait  accompagner  de  plu- 
sieurs jurés-trompettes , 6c  après  que  ceux-ci  ont 
affcmblc  le  peuple  par  leurs  chamades  , Thuillier 
fait , à haute  voix  , la  lecture  de  Taffignation.  Le  par- 
lement de  Rouen  a jugé , par  arrêt  du  1 4 août  1736, 
qu’un  official  ne  pouvoit  pas  faire  citer , par  cri  pu- 
blic un  accufé.  Voye^  Contumace  , Crie u r pu- 
blic. (/f) 

CRIAGE,  ou  Crie  de  la  ville , dans  une  ordon- 
nance de  Charles  VI  de  14 1 3 , & dans  les  coutu- 
mes de  Sole  & de  Bayonne , c eA  ainfi  qu’on  appelle 
le  crieur  juré  6c  public , qui , après  avoir  affemblé  le 
peuple  à fon  de  trompe  ou  de  tambour , public  ce 
dont  il  cA  chargé  par  le  roi  ou  par  la  juAice. 

Crie  , ( pierre  de  U ) cA  celle  où  Ton  fait  les  pu- 
blications , & fur  laquelle  on  vend  à l’encan  les 
meubles  faifis.  Il  y avoit  autrefois  à Paris  ia  pierre  de 
marbre  dans  la  cour  du  palais , qui  fer  voit  à cet  ufa- 
ge  ; 6c  il  y a encore  dans  le  même  lieu  une  pierre  , 
où  Ton  fait  les  exécutions  , quand  la  cour  frit  briller 
ouclque  libelle  par  la  main  du  bourreau.  A Bourges, 
oc  en  pluficurs  autres  endroits,  où  il  y a de  fem- 
blablcs  pierres , on  les  appelle  pierre  de  la  crie.  Vtye\ 
le  GMf.  de  Laurière  , au  mot  CRIE.  ( A ) 

CRIÉE , f.  f.  ( Jurifp,  ) cA  une  proclamation  pu- 
blique , qui  fe  fait  par  un  huidscr  ou  fergent , pour 
parvenir  a ia  vente  par  décret  de  quelque  immeuble. 

On  ufoii  chc  z les  Romains  de  ictr.blables  procla- 
mations , qui  éto:ent  appelions  bonorum  publicaiiones , 
pnreova. 

Ces  proclamations  fc  faifoient fub  hafU , de  même 
que  la  vente  forcée  des  effets  mobiliers  ; d’où  eA 
venu  le  terme  de  jubhaflation , qui  eA  encore  ufitc 
dans  quelques  provinces  : on  en  parlera  en  fon 
lieu. 

Les  :itres  du  droit  qui  ont  rapport  à nos  criées , 
font  de  rebus  ausoritate  judiçis  pojjîdend'u  feu  vendeu- 
rs , au  Diacjie  6c  au  Code  ; St  le  titre  de  fide  & jure 
Majlct  fijtalis  6*  adjctlionibus  , au  Code. 

L'ulagc  des  criées  en  France  eA  fort  ancien  , com- 
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me  il  piroît , par  le  Ayle  du  parlement  dans  Dumou- 
lin , qui  en  fait  mention  fous  le  titre  de  credulis  6» 
fibhafLuionibus. 

La  plupart  des  coutumes  ont  réglé  la  forme  des 
criées.  Celle  de  Ponthieu  , qui  fut  la  première  rédi- 
gée par  écrit , en  exécution  de  l'ordonnance  de 
^Zharles  VII , y a pourvu. 

Vr  Les  ordonnances  anciennes  & nouvelles  contien- 
ncntfeuffi  plufieurs  difpoAtions  fur  cette  matière.  Il 
y a entre  autres  l’ordonnance  de  Henri  H , du  13  no- 
vembre 1331,  connue  fous  le  nom  d'édit  des  criées , 
qui  fait  un  réglement  général  pour  la  forme  des 
criées. 

On  confond  quelquefois  parmi  nous  le*  criées 
avec  la  faific  réelle  , 6c  même  avec  toute  la  pour- 
fuite  de  la  faific  réelle  , 6c  la  vente  6c  adjudica- 
tion par  décret.  En  effet , on  dit  fouvent  que  Ton 
met  un  bien  en  criées , pour  exprimer , en  général , 
qu'on  le  fait  faifir  réellement,  6c  que  Ton  en  pour- 
fuit  U vente  par  decret;  6c  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes on  a mis  fous  le  titre  des  criées , tout  ce  qui 
y cA  ordonné  par  rappott  aux  faifies  réelles  & ven- 
tes par  décret.  CeA  auffi  dans  ce  même  fens  que 
quelques  auteurs , qui  ont  traité  des  folies  réelles, 
criées  6c  vente  par  décret  , ont  intitulé  leurs  rraités 
Amplement  traité  des  criées , comme  M.  le  Maître , 
Gouget , Forger  & Bruncau. 

Il  parott  que  dans  ces  occafions  on  a pris  la  par- 
tie pour  le  tout , 6c  que  Ton  a principalement  en- 
vifagé  les  criées  comme  étant  la  plus  importante  for- 
malité de  la  pourfuite  d’un  décret. 

Au  reAe  , il  eA  conAant  que  les  criées  font  des 
procédures  totalement  diAinétcs  & fcparées  de  la 
faific  réelle  qui  les  précède  toujours , 6c  de  la  vente 
par  décret  , qui  ne  peut  être  faite  qu’après  les 
criées. 

Audi  les  derniers  auteurs  qui  ont  traite  cette  ma- 
tière , n’ont-ils  pas  intitulé  leurs  ouvrages  traité 
des  criées  , mais  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret;  tels  que  M.  <THértcoU:t , qui  en  a donné  un 
fort  bon  traité  ; 6c  M.  Thibaud  , procureur  au 
parlement  de  Dijon  , qui  en  a donné  aulli  un  fui- 
vant  Tufage  du  duché  de  Bourgogne. 

Les  criées  proprement  dites  ne  font  donc  parmi 
nous  qu'une  des  formalités  des  décrets  ; ce  font  des 
proclamations  publiques  qui  fe  font  après  la  faille 
réelle  , à certains  jours,  par  le  miniftère  d’un  huif- 
fier  ou  fergent  , pour  faire  favoir  à tous  ceux  qui 
peuvent  y avoir  intérêt  , que  le  bien  faiü  réelle- 
ment fera  vendu  6c  adjugé  par  décret. 

On  appelle  pourfuivant  criées  , celui  qui  poutfuic 
b vente  par  décret. 

Dans  quelques  provinces , les  criées  font  connues 
fous  le  terme  d'inquants. 

L’édit  des  criées  ne  dit  point  qu’il  y ait  aucun  délai 
à obfervcr  entre  b faifie  réçllc  & la  première  criée ; 
cVA  pourquoi  on  peut  commencer  la  première  criée 
aufli-tôi  après  b faifie  réelle , pourvu  que  ce  fou  un 
dimanche. 

U eA  feulement  ordonné  , par  l’édit , qu’inconri- 
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nenr  après  la  faifie  réelle  , & avant  que  de  faire  h | 
première  criée , il  fera  établi  un  commilTairc  au 
régime  8c  gouvernement  dos  choies  criées , é peine- 
de  nullité  des  criées ; ce  qui  doit  s’entendre  , au  cas 
que  l'exploit  de  faifie  réelle  ne  contint  pas  d’éta- 
bliflcmem  de  commilTairc , à quoi  l’on  ne  manque 
guère  ordinairement;  en  tout  cas,  cette  fornuli^J 
pourroit  être  fupplcée  après-coup  avant  les  crièeJ^M 

Il  faut  suffi  faire  figniticr  la  faifte  réelle  âcl’éra- 
hlifioirent  de  commilTairc  à la  partie  faifte , après 
quoi  on  peut  procéder  à la  première  criée  , quand 
même  la  fctific  réelle  ne  feroit  pas  encore  enre- 
giltréc. 

Il  faut  encore , avant  de  procéder  aux  criées , que 
Thuiffier  ou  fergent  appofe  une  affiche  ou  panon- 
ceau aux  armes  du  roi , où  Ton  marque  quand  fe 
feront  les  criées  des  biens  faifis  , 6t  ou  Ton  avertit 
ceux  qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  biens 
faifis  , de  former  leur  oppofition.  Le  procès-ver- 
bal d'appofttion  de  cene  affiche  doit  être  lignifié  à 
la  partie  faifte. 

Le  nombre  des  criées  n’cfl  point  fixé  par  l’édit 
de  t $ 5 1 , ainft  il  faut  fuivre  à cet  égard  la  coutume 
du  lieu  8c  l'ufage. 

Il  y a des  pays  où  Ton  fait  trois  criées  de  hui- 
taine en  huitaine  : le  parlement  de  Bretagne  Ta  ainft 
ordonné  par  provifion  en  t$4f-  On  en  u,c  de 
même  au  parlement  de  Touloufe.  On  ne  fait  atiffi 
que  trois  criées  tn  Auvergne,  dequinzaine  en  quin- 
zaine , ou , pour  parler  plus  exactement  , de  qua- 
torzaine  en  quatorzaine , comme  le  difent  quelques 
coutumes  ; ainft  la  première  criée  étant  faite  un  di- 
manche , La  féconde  ne  peut  être  faite  que  le  fécond 
dimanche  enfuite. 

La  coutume  d'Amiens  , sert,  zjy , veut  que  l'on 
falTe  quatre  criées  par  quatre  quinzaines  ; ce  qui 
doit  s entendre  de  la  manière  qui  vient  d’etre  ex- 
pliquée. 

Celle  de  Paris  ne  règle  rien  pour  le  nombre  des 
triées  , ni  pour  le  délai  que  Ton  doit  obfcrver  en- 
tre les  criées  ; mais  on  a toujours  pratiqué  l’ufage 
des  quatre  criées  de  quatotzaine  en  quatorzaine , 
fuivant  l'ancienne  coutume  , où  le  titre  des  criées 
ètoit  suffi  intitulé  , des  quatre  ijuslorisir.es. 

Quand  on  craint  qu’il  ne  manque  quelque  chofc 
,ux criées , pour  1a  régularité,  on  ordonne fouvent 
qu'il  fera  fait  une  quinte  8c  furabondante  criée. 

Au  furp'us , te!  nombre  de  criées  que  Ton  foit 
obligé  de  faire  , Sc  tel  délai  que  Ton  y doive  ob- 
ferver , fuivant  la  coutume  ou  l’ufage  , il  faut  les 
faire , fuivant  l’édit  des  criées,  aux  jours  de  dimanche, 
à l'iflue  de  la  mclTe  paroiffiale , ce  qui  s’obferve  dans 
les  villes  auffi  bien  que  dans  les  villages.  Il  n’efl 
plus  d'ufage  de  les  faire  au  marché  ni  i l'audience , 
comme  cela  fe  pratiquoit  autrefois  dans  quelques 
provinces , avant  l’édit  de  Henri  11  ; car  cc  qu'on 
appelle  au  châtelet  \' audience  des  criées , n’eft  pas  le 
lieu  où  elles  fe  font  , mais  celui  où  elles  fe  cer- 
tifient. 

En  quelques  pays , comme  en  Bretagne  8c  4 Ne- 
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vers  , on  fait  uræ  quatrième  criée  au  marché  ; mais 
l'cdit  des  criéet  r.c  1 ordonnant  point,  on  ne  croit 
pas  qu’il  y eût  nullité,  pour  avoir  omis  cette  for* 
malirc. 

L’obligation  de  faire  les  criées  le  dimanche , ett  une 
exception  aux  canons  & ordonnances , qui  défendent 
de  faire  ces  jours-là  aucunes  procédures  ; & une  dé- 
rogation à quelques  coutumes  qui  défendent  fpé- 
ciafement  de  faire  les  criées  le  dimanche , comme  celle 
de  Ncvcrs.  Cette  exception  a été  introduite  à caufe 
de  la  néceflitè  qu’il  y a de  faire  les  criées  dans  le  lieu 
où  le  peuple  fe  trouve  attcmblé  en  plus  grand  nom- 
bre ; cnlortc  qu’une  criée  faite  le  jour  même  de  la 
Pentecôte,  a été  jugée  valable:  on  excepte  feule- 
ment le  jour  de  Pâques,  enforte  que  l’huilfier  doit 
s'arranger  de  manière  qu’aucune  de  ces  criées  ne  tombe 
en  ce,  jour. 

Cependant  ft  une  criée  fe  rcncontroit  avec  ce  jour, 
on  peut , fuivant  ta  jurifprudence  du  parlement  de 
Normandie,  la  faire  le  lendemain  : en  Lorraine , cll^ 
ctt  remife  au  dimanche  fuivant.  Par  rapport  au  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris  , on  trouve  * au  Journal 
def  audiences  , un  arrêt  du  29  juillet  1658  , qui , fans 
annuller  des  criées  , relativement  à une  qui , tom- 
bant le  jour  de  Pâques , avoit  été  faite  le  lendemain  , 
ordonna  une  quinte  & furabondante  criée. 

Les  criées  doivent  être  faites,  à l’ittue  de  la  mette 
paroittfiale , &.  non  à l’ittue  des  vêpres  , même  dans 
les  coutumes  qui  paroi  ttent  l'amorifcr  ainft , attendu 
que  l’édit  veut , à peine  de  nullité,  que  cc  foit,  à l’if* 
lue  de  1a  mette  de  paroitte. 

Le  proccs-vcrbal , que  l’huittfier  fait  pour  chaque 
criée  , doit  contenir  en  fubttancc  , qu’il  s’ert  tranf- 
porté  à U grande  porte  & principale  entrée  de  l’é- 
glife  paroittulc , à littùe  de  la  grande  mette  , les  pa- 
roittiens  l'ortant  en  grand  nombre;  & l’huittier doit 
en  nommer  & défigner  le  plus  qu’il  peut , & ajou- 
ter qu’en  leur  prcfcncc  il  a fait  ltéhire  de  l'affiche 
pour  la  première  criée  ; laquelle  affiche  il  tranferit 
dans  fon  procès-verbal. 

Cette  affiche  commence  par  ces  mots  : De  par  le 
roi  , & l’on  ajoute  le  nom  du  juge  , de  l’autorité 
duquel  fe  pourfuit  le  décret  : enfuite  que  Yonfait  J 
/avoir  à tous  qu'il  appartiendra  , que  . . . ( En  cet 
endroit  de  l’affiche  eft  tranferit  le  procès-verbal 
dont  on  vient  de  parler  ).  L’huiflicr  déclare  que 
c'cft  la  première,  fécondé, troifiéme  ou  quatrième 
criée  ; que  les  autres  fe  continueront  fans  interrup- 
tion à pareille  jour  de  dimanche, à cc  que  fi  quel- 
qu’un prétend  droit  de  propriété  ou  créance  fur 
les  biens  faifis  réellement  , il  ait  à le  déclarer  & 
s’oppofer  pendant  le  cours  des  criées , finon  que  le 
décret  étant  fcclié  & délivré  , nul  n’y  fera  plus 
reçu. 

L’huitticr  fait  autti  mention , dans  fon  procès-ver* 
bal , fi,  en  procédant  aux  criées , il  cft  furvenu  ou  non 
quelque  oppofuion. 

Lorfque  les  biens  faifis  réellement,  foit  fief  ou  ro- 
ture , font  fitués  en  différentes  paroi  fies,  on  fe  fert  de 
dittfcrçns  huiffiers  pour  faire  ks criées. 
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S'il  y a des  biens  dans  le  territoire  d’une  églife  fuc; 
eurfale,  8c  que  l’on  y dife  une  mcffe  de  paroifle , il 
faut  y faire  les  criées  pour  ces  biens. 

Au  cas  que  la  mtffc  de  paroifle  manquât  un  di- 
manche , Thuillier  doit  en  dreffer  fon  procès-ver- 
bal , fi»né  de  témoins , afin  de  pouvoir  continuer 
les  crias  le  dimanche  fuivant , St  qu’il  n’y  ait  point 
d’interruption. 

En  Normandie , il  y a quelques  formalités  par- 
ticulières pour  les  criées  des  héritages  : celles  des 
rotures  fe  font  quarante  jours  après  la  faific  ; fl  la 
paroiffe  où  font  les  biens  eft  hors  le  reflbrt  de 
Normandie , les  criées  fe  font  au  jour  ordinaire  du 
marché  plus  prochain  du  Heu  où  font  les  biens 
faifts.  Les  criées  des  fiefs  ne  peuvent  y être  faites 
que  trois  mois  après  la  faific  ; & fi  le  fief  porte 
le  nom  d’une  paroifle  , & que  le  principal  manoir 
foit  dans  une  autre  , il  finit  taire  les  criées  dans  les 
deux  parodies.  Le  fergent  doit  auiii  , dans  toutes 
criées  , appeller  trois  témoins  , outre  fes  records 
ordinaires. 

Les  criées  des  rentes  aflïgnèes  fur  les  hôtels-dc- 
ville , doivent  être  faites  à la  porte  de  la  paroifle 
de  Thôtel-de-ville  , comme  l’ordonne  la  coutume 
d'Orléans. 

Celles  des  rentes  foncières  fe  font  en  la  paroifle 
de  Tliéritage  chargé  de  la  rente. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  fur  particuliers  , les 
coutumes  de  Paris  , Orléans  & Calais  veulent  que 
les  criées  j’en  fiuTent  en  la  paroifle  de  la  partie  faille  ; 
ce  qui  s’obfcrvc  de  même  dans  les  coutumes  qui 
n’y  ont  pas  pourvu.  En  Normandie,  elles  fefont  en 
la  paroifle  du  débiteur  , fuivant  l’art.  4 du  régh^ 
ment  de  t£66. 

A l’égard  des  offices , l’édit  de  février  1683  veut 
qu’on  en  fade  trois  publications  ou  criées  de  quin- 
zaine en  quinzaine  aux  lieux  accoutumés  ; favoir,  à 
la  paroifle  du  lieu  où  fe  fait  le  principal  exercice , 
& au  lieu  où  la  faifie  réelle  eft  enregiftrcc. 

Les  criées  des  vaifleaux  doivent  être  faites  par 
trois  dimanches  confccutifs,  à la  porte  de  la  pa- 
roifle  du  lieu  où  le  vaifleau  eft  amarré. 

En  Artois,  où  l’édit  de  1551  n’eft  point  ob- 
fervé,  les  criera  doivent  être  faites  dans  Tannée  de 
la  mife  à prix , finon  la  faifie  réelle  tombe  en  pé- 
remption : on  ne  peut  les  commencer  avant  le 
huitième  jour  de  la  mile  à prix.  On  les  fait  au 
marché  bretique,  c’eft  à-dire,  deftiné  pour  les  pro- 
clamations. L’intervalle  eft  de  huitaine  en  huitaine , 
pour  les  rotures , 8c  de  quinzaine  pour  les  fiefs  8c 
pour  les  rotures  faifies  avec  un  fief.  Le  dimanche 
qui  fuit  chaque  criée  faite  au  marché,  on  en  fait 
une  à Tiflue  de  la  mefle  paroiftiale.  Il  en  faut 
quatre , tant  au  marché  qu’à  la  porte  de  Téglife. 

En  Franche-Comtc  les  quatre  criées  fe  font  au 
marché  de  quinzaine  en  quinzaine ,*8c  après  les 
proclamations  on  met  line  affiche  générale  à la 
porte  de  Téglife  paroiftiale. 

Quand  l'échéance  eft  un  jour  de  fête,  on  re- 
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met  ta  aile  au  marché  fuivant,  en  indiquant  la 
remife. 

Suivant  l’ufage  commun  il  n’eft  pas  nèceflaire 
de  fienificr  les  criées  à la  partie  faifie , fi  ce  n'cft 
dans  les  coutumes  qui  l’ordonnent  expreftèmem. 

Les  criées  finies , on  doit  les  faire  certifier.  La 
certification  eft  une  fcmcnce  qui  les  déclare  bien 
8c  valablement  faites.  Cette  formalité  étoit  déjà 
ufitée  long-temps  avant  l’ordonnance  de  1559. 
L’édit  de  1331  veut  que  les  criées  foient  certifiées 
devant  les  juges  des  lieux  , après  que  la  leéture 
en  aura  été  faite  au  jour  des  plaids,  & iceux 
tenant. 

Quoique  le  décret  fe  pourfuive  dans  une  jurif- 
diâion  d’attribution  particulière,  la  certification  des 
crises  fe  fait  toujours  devant  le  juge  ordinaire  du 
lieu. 

Le  juge  de  feigneur  peut  certifier  les  criées  qui 
fe  font  dans  fa  juftice , pourvu  qu’il  y ait  un  nom- 
bre fuffifant  de  praticiens  pour  examiner  fi  elles 
font  bien  faites. 

Le  châtelet  de  Paris  jouit  à cet  égard  d’un  droit 
fingulier,  qui  eft  que  Ton  y certifie  les  criées  de 
tous  les  biens  faifis  réellement  dans  la  prévôté  de 
Paris,  en  quelque  jurifdiftion  royale,  ordinaire, 
ou  feigneuriale , qu  ils  foient  fuucs.  /'oyrj  Certi- 
fication. , 

Quand  les  biens  fâifis  font  fitués  dans  dif- 
férentes jurifdiflions , 8c  que  Ton  veut  éviter  de 
multiplier  les  frais  des  certifications , on  obtient 
des  lettres  en  chancellerie , qui  renvoient  toutes 
les  criées  devant  le  juge  qui  a la  plus  grande  partie 
des  biens  dans  fon  reflort. 

Les  coutumes  de  Nevers  8c  de  Bourbonnois 
exigent,  outre  les  deux  records,  dont  Tafliftance 
eft  nèceflaire  de  droit  commun  pour  les  criées,  la 
préfence  d’un  notaire  de  cour  laïque. 

L’édit  des  criées  n’eft  pas  connu  en  Lorraine; 
mais,  fuivans  le  titre  iS  de  l’ordonnance  du  duc 
Léopold  de  1707,  on  y fait  quatre  criées  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  les  jours  ae  dimanche  à Tiflue 
de  la  mefle  paroiftiale. 

. L’ordonnance  des  eaux  & forêts , lit.  27 , an,  7 , 
^njoint  aux  pourfuivans  criées,  lorfque  les  biens 
décrétés  font  fitués  dans  Tcnclos , aux  rives  Si  à 
cent  perches  des  forêts,  bois  8c  buiflons  du  roi, 
de  meure  au  greffe  des  maitrifes , les  procès-ver- 
baux des  criées,  des  affiches  8c  des  publications, 
afin  que  les  gens  du  roi  puiflent  en  prendre  com- 
munication, 8c  veiller  à la  confcrvation  des  inté- 
rêts de  fa  majeflé  : elle  déclare  nulle  toute  adjudi- 
cation faite,  fans  avoir  obfervc  cette  formalité-, 
ou  fans  avoir  fait  juger  les  oppofitioas,  que  le 
procureur  du  roi  peut  avoir  formées.  Le  juge 
même  en  ce  cas , encourt  une  amende  de  mille 
livres  pour  la  première  fois , de  deux  mille  pour 
la  fécondé , & de  privation  de  fa  charge  en  cas 
de  récidive. 

Pendant  que  Ton  procède  aux  criées , le  com- 
miflaire  établi  à la  faifie  doit,  de  fa  part,  faire  pro- 
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céder  au  bail  judiciaire  » ou  s’il  y en  1 un  conven- 
tionnel , le  faire  convenir  en  judiciaire. 

Celui  qui  fe  fait  fubroger  à la  faifie  & criées , 
n’a  pas  beioin  de  reprendre  Pinffancc  au  greffe  ; le 
jugement  qui  le  fubroge  le  met  aux  droits  du  pour- 
fuivar.t. 

Les  criées  rombent  en  péremption , comme  les 
autres  procédures,  par  le  laps  de  trois  ans  fans 
pourfuites. 

S’il  fur  vient  quelques  oppofitions  aux  criées 
ou  au  decret , ce  qui  e(\  la  même  chofe , il  faut 
y faire  ftatuer  avant  de  paffer  outre  à l’adjudi- 
cation. 

Les  criées  finies  & duement  certifiées,  fans  au- 
cune oppofition  fubfifiante,  on  obtient  le  conge 
d’adjuger. 

Pour  la  fuite  de  la  procédure,  voy*{  Congé 
d'adjuger.  Enchère  de  quarantaine.  Ad- 
judication, Saisie  réelle,  Vente  par  dé- 
cret. ( À) 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres,  on 
fait  précéder  le  décret  de  trois  criées  de  quinzaine 
en  quinzaine  à la  fuite  de  la  m-ffe  paroiffiale  du 
lieu , & d'affiches  mifes  aux  portes  du  palais , de 
riiôtel-de- ville  du  lieu,  des  églifes  8c  autres  en- 
droits publics*  Apres  que  les  criées  font  effec- 
tuées, rhu  Hier  les  fignifie,  même  le  jour  du  di- 
manche de  la  dernière. 

Dans  le  Hainaut , il  faut , pour  parvenir  au  dé- 
cret, faire  fix  criées  de  huitaine  en  huitaine  : le  dé- 
biteur peut  s’oppol’er  à la  troifiéme , mais  il  n’y 
eft  plus  reçu  après  la  quatrième. 

CRÎER  , y.  a.  ( Jurifr.  ) Voyc ç Publier  encan. 

Crier  haro.  Voy<\  Clameur  de  haro. 

CR1EUR , f.  m.  ( Jurifp.  ) c’eft  un  homme  chargé 
d’annoncer  à cri  public,  les  chofes  auxquelles  on 
veut  donner  de  la  publicité. 

U exiftoit  des  1330  un  cricur  pour  les  ordon- 
nances , & pour  les  bancs  ou  proclamations  & cris 
publics.  Un  réglement  de  la  même  année  fait  men- 
tion dés  crieurs  de  corps  & de  vin  , & l’on  voit 
qu’il  y en  avoit  dès-lors  dans  la  plupart  des  villes. 

Ils  s’atrribuoient  différens  droits  oc  émolument 
Ils  prétendoient  exiger  à Bois-commun  un  drofll 
lors  du  mariage  des  habitans , ce  qui  leur  fut  dé- 
fendu par  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  mois 
d’avril  1331  : des  lettres  de  Charles  VI  des  3 jan- 
vier 1381,  & ç mars  1398,  Ieuv  défendent  de 
faire  aucune  prife  de  vivres  fur  les  habitans  du 
Bourg-  la  - Reine , & autres  lieux  qui  y font 
nommés. 

Dans  ces  memes  lettres , ces  crieurs  font  nom- 
mes crieurs  des  bans,  dans  d’autres  des  1 juillet 
1388,  & 16  février  1389,  ils  font  appellés  crieurs 
du  roi,  8c  crieurs  publics  : celles  du  roi  Jean  de 
1352,  parlent  d'un  crieur  qui  faifoit  les  encans, 
inc  an  hit  or. 

Des  lettres  de  Charles  V , du  o mai  1363, 
nous  apprennent  que  le  crieur  public  annonçoit 
par  la  ville  l’heure  des  enter  rem  en  s & des  vl- 
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gîtes.  Cefi  aujourd’hui  la  communauté  des  crieur* 
jurés  f dont  nous  allons  parler. 

D’autres  lettres  de  1366  juftifient  qu’à  Pontor- 
fon,  le  valet  du  roi , fjmulus  reeis,  qui  publioit 
& crioit  le  vin  qui  étoit  à vendre,  avoit  un  de- 
nier pour  chaque  cri  de  vin , une  obole  pour  cha- 
que cri  de  bière,  & un  droit  pour  le  cens  dont 
il  faifoit  la  recette. 

Aujourd'hui,  les  publications  judiciaires  des  or- 
donnances , arrêts , fenrenccs , rcglemens , fe  font 
par  un  huiffier,  affilié  de  ceux  qui  font  prépofès 
pour  affembler  le  peuple  au  fon  de  la  trompette 
ou  du  rambonr.  Il  exifte  encore  à Paris  un  crieur 
public , dont  l’office  eft  poffédi  par  un  huiffier,  à 
qui  il  appartient  auffi  de  donner  les  affiliations  à 
cri  public. 

Les  publications  extrajudiciaires,  les  affiches  qui 
n’ont  pour  objet  que  de  fatisfairc  la  curiofité  pu- 
blique, 8c  le  colportage  des  édits,  arrêts,  bc.  fe 
font  par  des  particuliers  préfentés  par  le  corps  de 
la  librairie,  8c  reçus  par  la  police*  Voyc\  AFFICHEUR» 
Colporteur. 

Crieurs  jurés , forment  à Paris,  & dans  que!- 

ues  autres  villes , une  communauté  d’officiers  » 

ont  les  fondions  s’étendent  principalement  à four- 
nir les  tentures  & autres  chofes  qu’on  a coutume 
d’employer  pour  les  pompes  funèbres. 

Charles  Vl  les  érigea  en  titre  d’office  par  une 
ordonnance  du  mois  de  février  1415.  Il  y a eu 
fucceffivement  plufictirs  créations  d’offices  dans 
cette  communauté,  mais  elles  n’ont  point  eu  lieu 
au  moyen  des  fupplémcns  de  finance  payés  par  les 
premiers  titulaires. 

^Dans  les  villes  où  ces  offices  n’ont  point  été 
levés,  les  maires  8c  échcvin*  des  lieux  commet- 
tent qui  bon  ]cur  femble , pour  en  remplir  les 
fondions. 

Par  leur  première  inftiturion  , ils  étoient  établis  , 
pour  crier  les  vins  & les  tavernes , crier  les  corps 
morts , aller  quérir  8c  rapporter  les  robes , man- 
teaux & chaperons,  pour  les  obfèques  & funérail- 
les, crier  les  denrées  à vendre  & chofes  perdues  9 
avec  défenfes  à d’autres  particuliers  de  s’nnmifccr 
dans  ces  fondions. 

On  n’entend  plus  aujourd'hui  le  cri  de  ces  offi- 
ciers ; quand  on  veut  faire  favoir  quelque  chofe  au 
public , on  fc  fert  d’affiches  ou  de  billets  imprimés 
avec  permiffion.  Au  refte , les  crieurs , foir  en  ti- 
tre d’office,  foit  par  commiffîon,  ne  peuvent  rien 
crier  ni  annoncer  publiquement , qu’ils  n'en  aient 
obtenu  la  permiffion  de  la  police. 

Leurs  fondions  fe  bornent  aujourd’hui  aux  cé- 
rémonies funèbres.  Les  arrêts  8c  réglemens  les  au- 
torifent  à fournir  aux  obfèques  les  tentures,  les 
manteaux  8c  les  habits  de  deuil,  8c  généralement 
tout  ce  qui  fert  aux  pompes  funèbres,  à l’excep- 
tions de  la  cfoix,  du  bénitier,  du  poele,  8c  d'une 
cenaine  quantité  de  chandeliers , que  les  fabriques 
peuvent  fournir. 

Par  arrêt  du  parlement,  de  Paris  du  28  avril 
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1-41,  les  frippters  peuvent  concurremment  avec 
les  jurés-:  rieurs , fournir  les  habits  «le  deuil , le  pur 
des  obfèques  & pompes  funèbres,  mais  la  fourni- 
ture des  tentures  5c  manteaux  appartient  exclufi- 
veulent  à ces  derniers. 

A l’égard  de  l’impreffion  desbillcts  d’enterrement, 
les  particuliers  peuvent  s’adreiTer  indiftinéhmcnt 
aux  imprimeurs  & aux  jurés-cricurs  , fuivant  qu’ils  le 
jugent  à propos,  c’ell  ce* qui  réfulte  d’un  arrêt 
du  confcil  du  17  janvier  1751. 

Les  jurés-crieurs  ne  peuvent  pas  taxer  à leur  vo- 
lonté le  prix  des  objets  qu’ils  fournirent  : ils  font 
obligés  dans  les  provinces  de  fe  conformer  pour 
leurs  droits  & vacations,  aux  tarifs  qui  ont  été 
dreiTjs  par  les  intendans,  en  exécution  d'un  arrêt 
du  conieil  du  13  janvier  169 x : & à Paris,  au  tarif 
réglé  par  une  fentence  du  bureau  de  U ville , du 
13  octobre  1760,  homologué  par  arrêt  du  4 dé- 
cembre fuivanr. 

Les  jurés-crieurs  ont  des  ftatuts  enregiftrés  au 
parlement  le  26  février  1681. 

Suivant  l’article  7 , nul  ne  pet#  cire  reçu , s’il 
n’eft  âgé  de  20  ans,  né  en  légitime  mariage,  de 
bonnes  mœurs,  & s’il  ne  protefle  la  religion  ca- 
tholique. 

La  jurifprudence  a mis  les  jurcs-cricurs  au  rarg 
des  privilégiés  fur  les  biens  des  défunts.  Le  port 
du  cadavre,  6c  l’ouvemirc  de  la  forte  font  com- 
pris au  nombre  des  frais  funéraires,  les  autres 
font  en  concurrence  avec  les  frais  de  maladie.  On 
peut  voir  à ce  fujet  un  a£le  de  notoriété  du  châ- 
telet du  24  mai  1694.  Ils  doivent  former  leur  de- 
mande dans  l’année  ; car  parte  ce  délai , on  peut 
leur  oppofer  4a  fin  de  non-recevoir , ainfi  qu’il  ré- 
fulte  d’un  arrêt  du  28  juillet  1393  , cité  par  La- 
combe  , 8c  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Crieur  de  hordes  & galons,  on  défigne  par 
cette  dénomination  les  frippiers  8c  autres  person- 
nes qui  fe  mêlent  du  colportage  des  vieilles  har- 
des. On  peut  confulter  cc  que  nous  en  avons  dit 
fous  le  mot  Colporteur.  Nous  ajouterons  feu- 
lement que  ceux  d’entre  eux  qui  achètent  des  ga- 
lons , font  fournis  à ta  jurifd.ftion  des  officiers  de 
la  monnoic,  ainfi  que  les  ouvriers  8c  marchands 
qui  trafiquent  des  matières  d’or  8c  d’argent.  Us  doi- 
vent obtenir  une  permifTion  de  la  monnoie,  qui 
les  autorife  à faire  ce  commerce,  8c  ils  ne  peu- 
vent vendre  l’or  8c  l’argent  qu’ils  rirenr  des  galons 
qu’aux  maîtres  des  monnoies.  C’efl  la  difpofition  de 
pluficurs  arrêts  de  reglement  de  la  cour  des  mon- 
noies 9 renouvelles  par  un  dernier  du  17  feptem- 
bre  17CO. 

CRIME , f.  m,  ( Droit  naturel . Code  criminel.  ) 
c’efl  une  action  atroce  , commife  par  dol , 8c  qui 
bleffe  directement  l'intérêt  public, ou  les  droits  du 
citoyen. 

Le  terme  de  crime  comprend  toutes  fortes  de 
délits  8c  de  maléfices  : ces  deux  derniers  termes , 
pris  dans  une  figmfkation  étendue , comprennent 
aurti  toutes  fortes  de  crimes.  Les  jurifeonfuhes  ro- 
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mnîns  fc  fervent  plus  communément  du  moi  délit 
pour  exprimer  toute  efpéce  de  crime  , ainfi  qu’on 
peut  le  voir  dans  les  livres  du  Digefic  8c  du  Code; 
cependant  , dans  l'ufage  ordinaire  Je  la  langue  & 
du  barreau  , les  termes  de  crime  *,  délit  Si  maléfice 
ont  une  fignificuoon  propre. 

On  entend  par  crime  les  délits  les  plus  graves 
qui  intércflem  la  vindicte  publique. 

•Sous  le  nom  de  délits  proprement  dits  , on  n'en- 
tend que  les  moindres  délits  , dont  la  réparation 
n’intérerte  que  quelque  parreulier. 

Enfin  en  appelle  proprement  maléfice , l’aRion 
par  laquelle  on  procure  du  rn.il , foie  aux  hommes 
ou  aux  animaux  , eu  aux  fruits  de  la  terre  , en 
employant  le  fortilège,le  poifon,ou  autres  chofcs 
fcniblabîes. 

Tout  ce  qui  crt  défendu  par  la  loi  n’e'l  pas  ré- 
puté crime,  il  faut  que  le  fait  foit  tel  qu’il  mérite 
punition. 

Pour  qu’il  y ait  un  crime,  il  faut  que  le  fait  foit 
commis  par  dol  8c  avec  connoiflance  de  caufe  : ainfi 
ceux  qui  font  incapables  de  dol-,  tels  que  les  infen- 
fés  8c  les  impubères,  ne  peuvent  être  pourfu’vis 
pour  crime  , parce  qu’on  ne  préfume  point  qu’ils 
aient  ar.imum  dclir.quendi . 

Il  y a des  .i&ions  qui  font  réputées  criminelles, 
félon  la  religion  8c  félon  la  morale , mais  que  les 
loix  civiles  ne  punifTcntpas  ; parce  que  ces  afôons 
font  du  relTort  du  for  intérieur , 8c  que  les  loix  ci- 
viles ne  règlent  que  ce  qui  touche  le  for  extérieur. 
On  parlera  plus  amplement  de  ces  avions  crimi- 
nelles,fous  le  mot  Crime  8c  Criminel  du  Diélion- 
naire  diplomatique , économique  8c  politique. 

I.  Differentes  efpéce  s de  crimes  , & des  moyens  de 
juger  de  leur  grandeur.  On  peut  ranger  tous  les  cri- 
mes fous  quatre  clalTcs  : ceux  de  la  première  cho- 
quent la  religion  ; ceux  de  la  fécondé , les  mœurs  ; 
ceux  de  la  troisième  , la  rranquiHhé  ; ceux  de  la 
quatrième , la  fureté  des  citoyens.  Mais  cette  divi- 
fion  riefl  pas  la  feule  qu’on  puirte  faire  ; les  jurif- 
confultes  en  ont  même  une  autre  dont  nous  par- 
lerons ci- défions.  En  conféqucncc , les  peines  que 
l’on  inflige,  doivent  dériver  delà  nature  de  cha- 
cune de  ccs  cfpèces  de  crimes.  C’efl  le  triomphe 
de  la  liberté,  ditM.  de  Mootcfquieu  , lorfqucles 
loix  criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature 
particulière  du  crime , tout  l’arbitraire  ccfTe  ; la  peine 
ne  dépend  point  du  caprice  du  Icgirtaieur  , mais  de 
la  nature  de  la  chofe  ; Si  ce  n’eü  point  i’hommt 
qui  fait  violence  à l’homme. 

Dans  la  clarté  des  crimes  qui  iméreffent  la  reli- 
gion , font  ceux  qui  l’attaquent  direfrement  ; tels 
font , par  exemple  , l'impiété  , le  blafphétne  , les 
facrilègcs.  Pour  que  leur  peine  foit  tirée  de  la  na- 
ture de  la  chofe , elle  doit  ccnfiftcr  dans  la  pri- 
vation de  tous  les  avantages  que  donne  la  religion  ; 
l’cxpulfton  hors  des  temples  , la  privation  de  la 
fociétc  des  fidèles  , pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours , les  conjurations  , les  admonitions , les  exé- 
crations , 8c  ainfi  des  autres, 
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La  fécondé  clafTe  renferme  les  crimes  qui  font 
contre  les  mœurs  : tels  font  la  violation  de  la 
continence  publique  ou  particulière  , c’eft-à-dire , 
des  loix  établies  lur  la  manière  de  jouir  des  plai- 
firs  attachés  à l’ufige  des  fens  8c  à l'union  des 
corps.  Les  peines  de  ces  eûmes  doivent  être  encore 
tirées  de  U nature  de  la  chofe  : la  privation  des 
avantages  que  la  fociété  a attachés  à la  pureté  des 
mœurs»  les  amendes,  la  honte  , la  contrainte  de 
fe  cacher  , l'infamie  publique  , l’cxpulfion  hors  de 
la  ville  8c  du  territoire , enfin  toutes  les  peines  qui 
font  du  reffort  de  la  jurifdiétion  corrcftionneîle  , 
fuffifent  pour  réprimer  la  témérité  des  dctlx  fexes; 
témérité  qui  eft  fondée  fur  les  paflions  du  tem- 
pérament , fur  l'oubli  ou  le  mépris  de  foi-même. 

Les  crimes  de  la  troifièmc  elafle  font  ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ; les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chofe  , 
& fe  rapporter  à cette  tranquillité , comme  U pri- 
fon  , l'exil , les  correélions  , 8c  autres  peines  qui 
ramènent  les  efprits  inquiets  , 6c  les  font  rentrer 
dans  l’ordre  établi. 

Les  crimes  de  la  quatrième  dalle  font  ceux  qui, 
troublant  la  tranquillité  , attaquent  en  même  temps 
la  fureté  des  citoyens  : tels  font  le  rapt , le  viol , 
le  meurtre  , l’alTalünat  , l’empoifcyinement , bc. 
La  peine  de  ces  derniers  crimes  eft  la  mort  : cette 
peine  eft  tirée  de  la  nature  de  la  chofe  , puisée 
dans  la  raifort  8c  les  fources  du  bien  &.  du  mal. 
Un  citoyCB  mérite  la  mort  , lorfqu'il  a violé  la 
fûretè  au  point  qu'il  a ôté  la  vie  , ou  même  qu'il 
a entrepris , par  des  voies  de  fait , de  l’ôter  à un 
autre  * citoyen  : cette  peine  de  mort  eft  comme  le 
remède  de  la  fociété  malade,  firvq  Peine. 

Comme  tous  les  crimes  , renfermés  même  fous 
chacune  des  elafles  particulières  dont  nous  venons 
de  parler , ne  fort  pas  égaux  , on  peut  juger  de 
la  grandeur  de  ccs  crimes  en  général  par  leur  ob- 
jet , par  l'intention  & la  malice  du  coupable  , par 
le  préjudice  qiu  en  revient  à la  foc  été  ; 6c  c’eft  à 
cette  dernière  confidération  que  les  deux  autres  fc 
rapportent  en  dernier  relTort.  Il  faut  donc  mettre 
au  premier  rang  les  crimes  qui  int  :rcfTcnt  la  fociété 
humaine  en  général  : enfuue  ceux  qui  troublent 
l’ordre  de  la  fociété  civile  ; enfin  cuux  qui  regar- 
dent les  particuliers  ;n&  ccs  derniers  font  plus  ou 
moins  grands  , félon  que  le  mal  qu'ils  ont  caufé, 
eft  plus  ou  moins  confiiérable , félonie  rang  ou 
la  liaifon  du  citoyen  avec  le  conpablc  , bc.  Ai-ifi 
celui  qui  tue  fon  père  , commet  un  homicide  plus 
criminel  que  s’il  avoit  tué  un  étranger  ; un  prêtre 
facrilège  rft  plus  criminel  qu’un  laie  ; un  voleur 
qui  auaffine  les  paftars  eft  plus  criminel  que  celui 
qui  fe  contente  de  les  dépouiller  ; un  voleur  do- 
mcftiqjc  clt  plus  coupable  qu’un  voleur  étranger, 
bc. 

Le  degré  plus  ou  moins  grand  de  malice  , les 
motifs  qui  ont  porté  au  crime , b manière  dont  il 
a été  commis,  les  inftruincns  dont  on  s’tft  fervi, 
le  caraôcre  du  coupable  , la  récidive  * l’àgc  , le 
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fexe , le  temps  , les  lieux  , bc.  contribuent  pareil- 
lement à caraâérifer  l’énormité  plus  ou  moins 
grande  du  crime  ; en  un  mot , l’on  comprend  fans 
peine  que  le  différent  concours  des  circonftances , 
qui  iméreftent  plus  ou  moins  la  (ùrctè  des  citoyens , 
augmente  ou  diminue  l’atrocité  des  crimes . 

Les  mêmes  réflexions  doivent  s’appliquer  aux 
crimes  qui  ont  été  commis  par  plufteurs  ; car  i#. 
on  eft  plus  ou  moins  coupable , à proportion  qu’on 
eft  plus  ou  moins  complice  des  crimes  des  autres  ; 
i°.  dans  les  crimes  commis  par  un  corps,  ou  par 
une  communauté,  ceux-là  font  coupables  qui  ont 
donné  un  confcntcmcm  afhicl  , 6c  ceux  qui  ont 
été  d’un  avis  contraire , font  absolument  inneeens; 
3°.  en  matière  de  crimes  commis  par  une  multi- 
tude , la  radon  d'état  St  l'humanité  demandent 
une  grande  clémence.  Enfin  le  degré  de  malice  fe 
dédu:t  des  divers  motifs  qui  portent  les  hommes 
au  crime.  Toutes  les  circonftances  qui  pcuvcn|jc* 
compagner  une  ait  ion  criminelle  , ont  été  co»- 
prilès  dans  un  feu!  vers  latin  , 6c  fc  réduifent  à 
favoir  qui  a fait  Je  crime , quel  il  eft  , où  il  a été 
commis , par  quels  moyens , pourquoi , de  quelle 
manière,  6c  quand. 

Qjjh,  quid  , ubi  , quitus  aux  dits  , car , euomodo  , quando. 

II.  Dtvi/ton  des  crime i Juivar.t  Us  jurifcortfultes  b 
les  criminslijles.  Les  crimes  , fuivam  le  droit  romain  , 
fc  dirifcnt  en  crimes  privés  b publics. 

Les  crimes  , ou  délits  privés  , font  ceux  qui  ne 
regardent  que  les  particuliers,  6c  dont  la  pourfuite 
n’cft  permife  par  les  loix  romaines  qu’à  ceux  qui 
y fontintéreflès,6c  auxquels  la  réparation  en  eft  due. 

Les  crimes  publics  font  cct.x  qui  troublent  l’or- 
dre public  , 6c  dont  la  réparation  io^refTe  le  pu- 
blic. Chez  les  Romains , la  pourfuitc  en  étoit  per- 
mife à toutes  fortes  de  personnes  , quoique  non 
intéreffées*  Pa^mi  nous,  b pourfuite  n’en  eft  per- 
mife qu'aux  parties  iniérences , ou  au  nriniftérc 
public;  mais  toutes  fortes  de  perfonnes  font  reçues 
k les  dénoncer. 

On  diftinguoit  suffi  chez  les  Romains  les  crimes 
publics  ou  privés , en  crimes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. Les  premiers  étoîent  ceux  dont  la  peine 
étoit  fixée  par  les  loix , 6c  qui  fe  pourfuivoient 
par  la  voie  ordinaire  ou  civile.  Les  crimes  extraor- 
dinaires étoient  ceux  dont  la  peine  n’étoit  point 
fixée  par  les  loix  , 6c  qui  fc  pourfuivoient  par  la 
voie  extraordinaire  de  la  plainte  & accusation. 

En  France  on  n’obferve  point  cette  diftir.éHon  ; 
la  réparation  publique  de  tous  crimes  8c  délits  ne 
peut  être  poursuivie  que  p*r  la  voie  extraordi- 
naire : néanmoins  les  dommages  6c  intérêts  peu- 
vent êrre  pourfuivis  par  la  voie  civile  contre  le 
coupable. 

A l’égard  des  peines  , on  dit  communément 
qu’elles  font  arbitraires  en  France;  ce  qui  r.e  figni- 
f»e  pa*  que  les  juges  ptiiftcnt  prononcer  des  peines 
qui  ne  font  point  décernées  par  la  loi  contre  le 
crime  dont  il  s’agit  ; ils  ne  peuvent  au  contraire 
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prononcer  contre  chaque  ^cnrns  une  peine  plus 
grave  que  celle  qui  eft  établie  par  la  loi  : ainü  ils 
ne  peuvent  condamner  à mort  , dans  un  cas  où 
il  ny  a point  de  loi  qui  prononce  la  peine  de 
mort;  mais  l'application  des  peines  plus  ou  moins 
rigoureufes  eft  arbitraire  , c’eft  à dire  qu'elle  dé- 
pend des  circonftances , & de  U prudence  du  jugc> 
lequel  peut  abfoudfc  ou  infliger  une  peine  plus 
légère  , s’il  ne  croit  pas  que  l'accu  fc  fort  prédfé- 
ment  dans  le  cas  d’une  peine  plus  rigoureufe. 

On  di flingue  parmi  nous,  de  meme  que  chez 
les  Romains,  les  crimes  capitaux,  c’eft-à*dire  , qui 
emportent  peine  de  mort  naturelle  ou  civile  , de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  , 8c  donnent  feulement 
lieu  à quelque  condamnation  moins  grave. 

Les  crimes  les  plus  légers  , que  l’on  qualifie  or- 
dinairement de  délits  Amplement  , font  les  injures 
faites  , fort  verbalement  , ou  par  écrit  , ou  par 
geftes,  comme  en  levant  la  canne  fur  quelqu’un, 
ou  par  effet  en  le  frappanr  de  foutflets , de  coups 
de  poing  ou  de  pied , ou  autrement. 

Les  autres  crimes  plus  graves,  qui  font  les  plus 
connus  , font  les  vols  & larcins  , les  meurtres, 
homicides  6c  parricides , l'homicide  de  foi-méme  , 
le  crime  des  femmes  qui  cèlent  leur  grolTcfle  & fc 
font  avorter  , la  fuppcflrion  de  part,  le  crime  de 
lèfc-majeflé  divine  oc  humaine  , les  empoifonne- 
mens , les  crimes  de  concuflion  6c  de  pecular , lès 
crimes  de  débauche  publique  , adultère  , rapt  , 6c 
.autres  procédant  de  luxure  ; le  crime  de  faux  , 
faoffe  monnaie , les  fortilèges  , juremens  6c  blaf- 
phémes , l’héréfie  & pluûeurs  autres  , de  chacun 
dcfuuels  on  p-rlera  en  leur  lieu. 

Nous  obfcrverons  feulement  ici  que  les  crimes 
en  général  font  réputés  plus  ou  moins  graves , 
eu  égard  aux  circonftances  qui  les  accompagnent: 
par  exempt  ] l’injure  cft  plus  grave  , lorfqu’elte 
efl  faite  à un  homme  qualifié  , oc  par  un  homme 
de  néant , lorsqu'elle  eft  faite  en  public  ; 6c  ainfi 
des  autres  circonftances  qui  peuvent  accompagner 
les  diffère  ns  crimes . 

II 1.  Qualifications  y u* on  joint  au  mot  Crime , fui- 
vant  Us  cïrcor, fiances  differentes . 

Crime  atroce  , eft  celui  qui  bleffe  grièvement 
le  public  , 6c  qui  mérite  une  punition  des  plus 
fevères. 

Crime  capital  , eft  celui  qui  emporte  peine  de 
mort  naturelle  ou  civile. 

Crime  doubU , les  loix  romaines  donnent  ce  nom 
aux  avions  qu*  renferment  tout-à-!a-fois  deux  cri- 
mes  différent  , tel  que  l’enlèvement  d'une  femme 
mariée,  dont  l’auteur  commet  en  môme  temps  te 
crime  de  rapt  6c  celui  d’adultère.  Le  crime  double 
eft  oppofe  au  crime  JîmpU.  Voye q au  CoJ.  liv.  IX , 
tit . ij  , /.  i. 

Crimen  duorum  , eft  celui  qu’une  perfonne  ne 
peut  commettre  feule  , 6c  fans  qu’il  y ait  deux  cou- 
pables , tel  que  le  crime  d’aduhere. 

Crime  énorme  , eu  atroce  , cft  la  môme  chofe. 

Crimes  extraordinaires , citez  les  Romains , étoient 
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oppofés  aux  crimes  qu’on  appclloit  ordinaires.  On 
entendoit  par  ccux-ci  les  crimes  qui  avoient  une 
peine  certaine  6c  fixeenar  les  loix  romaines  , 6c 
dont  la  pourfuite  fe  fltfoii  par  la  voie  ordinaire 
des  demandes  6c  des  défcnles  ; au  lieu  que  les 
crimes  extraordinaires  , tant  privés  que  publics  , 
étoient  ceux  dont  la  peine  n étoit  point  détermi- 
née par  les  loix  , dont  par  conféqucnr  la  puni- 
tion étoit  arbitraire  , & qui  fe  pourfuivoknt  par 
la  voie  extraordinaire  de  la  plainte  6c  de  l’accufa- 
tion.  Parmi  nous  , on  fait  peu  d’.iKention  à ces 
diftinôions  de  crimes  privés  6c  publics  , & de  cri* 
mes  ordinaires  & extraordinaires  ; on  ne  s’arrête 
principalement  qu’à  la  diftinélion  des  crimes  qui 
font  capitaux  d’avec  ceux  qui  ne  le  font  pas , 8c 
quoique  nos  loix  aient  réglé  la  peine  cîes  crimes 
les  plus  connus , on  tient  cependant  qu’en  Franco 
toutes  les  peines  font  arbitraires , c’cft-i-ciire  , qu’el- 
les dépendent  beaucoup  des  circonftances  6c  de  I2 
prudence  du  juge.  Quant  à la  voie  par  laquelle 
on  pourfuit  la  vengeance  des  crimes  , le  miniftère 

Cblic  le  fait  toujours  par  la  voie  de  la  plainte. 

s particuliers , intéreflés  à la  vengeance  du  crime  , 
peuvent  auflî  prendre  la  voie  de  la  plainte  ou  de 
la  dénonciation  ; mais  ils  peuvent  auflî  prendre  U 
voie  civile  pour  les  intérêts  civils. 

La  voie  de  la  plainte  eft  bien  regardée  comme 
une  voie  8c  procédure  extraordinaire  : cependant 
la  procédure  criminelle  commencée  par  une  plainte , 
quoiqu’elle  foit  fui  vie  (information  6c  de  décret , 
n’cft  vraiment  réglée  à l’extraordinaire  que  quand 
il  y a un  jugement  qui  ordonne  le  récolement 
6c  la  confrontation  , qui  eft  ce  que  l’on  appelle 
le  réglement  à C extraordinaire  ; car  jufqu'à  ce  régle- 
ment l’affaire  peut  , fur  le  vu  des  charges , être 
civilifee  , ou  du  moins  renvoyée  à l’audience. 
Voye^  au  Digejle  47,  rit.  u , de  extraordinariis  cri- 
minibus. 

Crime  rraciabU  , eft  celui  pour  lequel  on  peut 
obtenir  des  lettres  de  grâce  du  prince , tel  qu’un 
homicide  que  l’on  a commis  involontairement,  ou 
à fon  corps  défendant. 

Crime  grave  , eft  un  crime  qui  eft  de  qualité  k 
mériter  une  punition  rigoureule. 

Crime  ordinaire.  Voye ç ci* devant  Crime  extraor- 
dinaire. 

Crime  parfait , eft  celui  qui  a été  confommé  , à 
la  différence  du  crime  imparfait  , qui  n’a  été  que 
projette  ou  exécuté  feulement  en  partie.  Voye{  ce 
qui  eft  dit  ci-devant  des  crimes  en  général,  6c  com- 
ment on  punit  la  volonté. 

Crime  preferit , eft  celui  dont  la  peine  cft  remife 
par  le  laps  de  20  ans  , fans  poiirfuitcs  contre  le 
coupable.  Voye { PRESCRIPTION. 

Crime  privé , chez  les  Romains  , on  diftingtioit  tous 
les  crimes  en  publics  8c  privés  ; les  premiers  étoient 
ceux  qui  rcgardoienrlc  public,  6c  dont  la  pourfuite 
étoit  permife  à toutes  fortes  de  perfonnes , quoi- 
que non  intéreiTicS , cuilibet  è populo  ; au  lieu  que 
les  crimes  privés  étoient  ceux  qui  ne  regardoient 
H h h 1 
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que  las  particuliers  , St  dont  la  potirfuite  n’étoit 
permife  par  les  loix  qu'l  ceux  qui  y étaient  in- 
lérelTés , & à qui  la  réparation  en  étoit  due.  Tous 
crimes  8t  délits  étoient  *àp  utés  privés  , 1 moins 
ue  1a  loi  ne  les  déclarât  publics  ; mais  on  regar- 
nit alors  comme  crime  public  un  mariage  pro- 
hibé. Parmi  nous  , on  ne  qualifie  ordinairement  de 
crimes  , que  ceux  qui  bleflcnt  le  public  ; ceux  qui 
n’intéreflent  que  des  particuliers  , ne  font  ordinai- 
rement qualifiés  que  de  délits.  Toutes  perfonnes 
font  reçues  à dénoncer  un  crime  public  , mais  il 
n’y  a que  les  parties  intéreffées  ou  le  miniftêre 
public  qui  piaffe  en  rendre  plainte,  8t  en  pourfui- 
vrc  b vengeance.  A l’égard  des  crimes  oif  délits 
prives  , les  parties  intéreffées  font  les  feules  qui 
puiffent  en  demander  la  réparation. 

Crime  public.  Voyt{  ci-dcvant  Crime  Drivé. 

Crimcn  repetundarum  , c'cft  a ut  fi  qu'on  appelloit 
chez  les  Romains  , le  crime  de  concujfon.  foyer 
Concussion. 

Crime  Jtmple  eft  oppofé  à crime  double.  Voye[ 
ci-dcvam  Crime  double,  (y#) 

IV.  Monière  dont  les  crimes  ft  commettent.  Les 
crimes  & délits  peuvent  fc  commettre  de  quarte 
manières  différentes  ; l’avoir  , re  , verbis  , litteris  , 
& folo  eonfenfu.  Re,  lorfque  le  crime  eft  commis 
iar  effet,  & par  quelque  aftîon  extérieure,  comme 
es  homicides,  affala  nais,  empoifonnemens , Cicri- 
lèges  , vols , larcins , bittures , excès  8t  violences, 
& autres  chofes  femblables.  f'erbis  : on  commet 
des  crimes  par  paroles , en  proférant  des  conviées 
& injures  verbales , en  chantant  des  chanfons  m- 
jurieufes.  Litteris  : les  crimes  fe  commettent  par 
écrit  , en  fabriquant  quelque  aâc  faux  , ou  en 
compofant  Sc  diffribuant  des  libelles  diffamatoires. 
Conjenfu  : on  commet  un  crime  par  le  feul  conten- 
tement , en  participant  au.  crime  d'un  autre  , feit 
par  fuggeftion  , "mauvais  confeiLs  ou  complicité. 

Celui  qui  tue  quelqu'un  par  mégardc , St  contre 
fon  intention  , ne  laiffe  pas  d'ètrc  puniffablc  fui- 
vantles  loix  civiles;  par  la  raifonque  le  meurtre, 
même  involontaire , rend  l'homicide  au  moins  cou- 
pable d’imprudence  : c’efl  pour  cette  raifon  que  les 
Romains  puni  (Rient  dans  ce  cas  le  meurtrier  par 
l'abannation  , St  que  dans  nos  moeurs  on  l’oblige 
4 prendre  des  lettres  de  grâce,  Voyc^  Abannation. 

La  volonté  qu’un  homme  peut  avoir  eu  de  com- 
mettre un  c rime  dont  l’exécution  n’a  point  été 
commencée , n’cft  point  punie  en  indice  : eogita- 
tionis  ptr.nam  nemo  patitur.  La  pur., lion  de  ces  cri- 
mes cachés  ed  rèfervée  i la  judice  de  Dieu  , qui 
commit  fenl  le  fond  des  cœurs.  R y a cependant 
une  exception  à cotte  règle  pour  le  crime  de  haute 
irahifon.  foye^  LèsIMajesTÉ. 

Mais  celui  qui , ayant  deffein  de  commettre  un 
crime  , s’ed  mis  en  état  de  l’exécuter,  quoiqu’il  en 
ait  été  empêché  , mérite  prefquc  la  même  peine 
nue  fi  le  cime  avoit  été  confommé  ; la  volonté 
dans  ce  cas  eft  réputée  pour  le  fait  : in  malcfictu 
volssntas  fpeftuur , non  exttus. 
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L’ordonn3nce  de  Blois  , art.  içt , vent  que  fon 
puniffe  de  mort  ceux  qui  fe  leuem  pour  tuer , 
outrager  , & excéder  quelqu’un  , enfemblc  ceux 
qui  auront  fait  avec  eux  de  telles  conventions,  ou 
qui  les  y auront  induits:  dans  ce  cas  on  punit 
la  feule  volonté  , quoiqu’elle  n’ait  été  fuivie  d’au- 
cune exécution  ; parecque  la  convention  ed  un 
afle  complet  & un  commencement  d’exécution 
de  1a  volonté  : tout  eft  même  déjà  confommé  par 
rapport  à celui  qui  donne  chatgc  à un  autre 
d’exécuter  le  crime  ; St  celui  qui  fe  charge  de  le 
faire,  commet  aufft  un  crime  , en  faifant  une  telle 
convention  qui  blcffe  l’ordre  de  la  fociété.  Cette 
convention  eft  un  afle  extérieur  de  la  volonté  , 
dont  on  peut  avoir  la  preuve  , 4 la  différence  d’une 
(impie  volonté  qui  n’a  point  été  manifeflée  , & 
que  par  cette  raifon  l'on  ne  punit  point. 

V.  Principes  généraux  fur  la  legiflation  des  crimcn 
Nous  avons  dit  ci-delîus  que  les  peines  doivent 
dériver  de  la  nature  de  chaque  efpcce  de  crime. 
Ces  peines  font  julles  , parce  que  celui  qui  viole 
les  loix  de  la  fociété  , faites  pour  la  lûreré  com- 
mune , devient  l’ennemi  de  cette  fociété.  Or , les 
loix  naturelles , en  défendant  le  crime  , donnent  le 
droit  d'en  punir  l’auteur  dans  une  jufle  proportion 
au  crime  qu’il  a commis;  elles  donnent  même  le 
pouvoir  de  faire  fouffrir  à l’auteur  du  crime  le 
plus  grand  des  jnaux  naturels , je  veux  dire  , la 
mort , pour  balancer  le  crime  le  plus  atroce  par  un 
contrepoids  affez  puiffant. 

Mais  d’un  autre  côté , l'inftinft  de  la  narure , quf 
attache  l’homme  à la  vie , & le  fentiment  qui  le 
porte  4 fuir  l'opprobre  , ne  fouffrem  pas  que  l’on 
mette  un  criminel  dans  l'obligation  de  saccufer 
lui-même  volontairement  , encore  moins  de  fe 
prefemer  au  fupplice  de  gaieté  de  cœur  ; & aufifi 
le  bien  public  , & les  droits  de  eciui  qui  a en 
main  la  puiffancc  du  glaive  , ne  le  demandent  pas. 

C'eft  par  une  conféquence  du  même  principe, 
qu'un  criminel  peut  chercher  fon  falut  dans  la  fuite , 
Ct  qu’il  n’eft  pas  terni  de  relier  dans  b prifon , 
s’il  apperçeit  que  les  portes  en  font  ouvertes , 
qu’il  peut  les  forcer  aitément  , & s’évader  avec 
adreffe.  On  fait  comment  Grotius  forrit  du  châ- 
teau de  Louveftein , 8c  l’heureux  fucces  du  ftra- 
tagème  de  fon  époufe , auquel  il  crut  pouvoir  in- 
nocemment fe  prêter  ; mais  il  ne  feroit  pas  permis 
4 un  coupable  de  tenter  de  fe  procurer  b liberté 
par  quelque  nouveau  crime;  par  exemple  , d’égor- 
ger tes  gardes  ou  de  tuer  ceux  qui  font  envoyés 
pour  fe  faifir  de  lui. 

Quoique  les  peines  dérivent  du  crime  par  le 
droit  de  nature , il  eft  certain  que  le  fouveraiu 
ne  doit  jamais  les  infliger  qu’en  vue  de  quelque 
utilité  : faire  foi  firir  ou  mal  à quelqu’un,  feule- 
ment parce  qu’il  en  a fait  lui-même  -,  eft  une  pure 
cruauté  , condamnée  par  la  raifon  St  par  l’huma- 
nité. Le  but  des  peines  eft  la  tranquillité  St  U 
fureté  publique.  Dans  b punition  , dit  Grot-.us  , 
on  doit  toujours  avoir  en  vue  ou  le  bien  ducou- 
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paWc  mime  , ou  l’avsnrcge  de  ce'ui  qui  avoît 
miirct  que  le  crime  ne  îm  pas  commis  ',  ou  l’uii- 
lixé  de  tous  généralement. 

Ainfi  le  (ouverain  doit  fc  propofer  de  corriger 
le  coupable , en  ôtant  au  crime  la  douceur  qui  fort 
d'attrait  au  vice , par  la  honte , l'infamie,  ou  quel- 
ques peines  affliélives.  Quelquefois  le  fouverain 
doit  fe  propefer  doter  aux  coupables  les  moyens 
de  commettre  de  nouveaux  crimes  , comme  en 
leur  enlevant  les  armes  dont  ils  pourroient  fe  fer- 
vir  , en  les  faifam  travailler  dans  des  maifons  de 
force  , ou  en  les  tranfportant  dans  des  colonies  ; 
mais  le  fouverain  doit  fur- tout  pourvoir , par  les 
loix  les  plus  convenables , aux  meilleurs  moyens 
de  diminuer  le  nombre  des  crimes  dans  fes  états. 
Quelquefois  alors , pour  produire  plus  d'effet , il 
doit  ajouter  à la  peins  de  la  mort  que  peut  exi- 
ger l’atrocité  du  crime  , l’appareil  public , le  plus 
propre  à faire  impreffion  fur  l’cfprit  du  peuple  qu’il 
gouverne. 

Finiffons  par  quelques-uns  des  principes  les  plus 
important  , qu’il  elt  bon  d'établir  encore  fur  cette 
matière.  m 

ic.  Les  Icgiflateurs  ne  peuvent  pas  déterminer , 
à leur  fantaifie , la  nature  des  crimes. 

a0.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  crimes  avec  les 
erreurs  fpéculativcs  & chimériques , qui  deman- 
dent plus  de  pitié  que  d’indignation  , telles  que  la 
magie , le  convulfionifme , ëc. 

3°.  La  févérité  des  fupplices  n’cft  pas  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  arrêter  le  cours  des  crimes. 

4°.  Les  crimes  contre  lefqucls  il  eff  le  plus  difficile 
de  fe  précautionner  , méritent  plus  de  rigueur  que 
d’autres  de  même  efpëcc. 

3°.  Les  crimes  anciennement  commis  ne  doivent 
pas  être  punis  avec  la  même  févérité  que  ceux  qui 
font  récens. 

6 . On  ne  doit  pas  être  puni  pour  un  crime  d’autrui. 

7°.  Il  feroit  très-injuffe  de  rendre  refponfable 
d'un  crime  d'autrui  , une  perfonne  qui , n’ayant  au- 
cune connoiffance  de  l’avenir  , & ne  pouvant , ni 
ne  devant  empêcher  ce  crime , n’emreroit  d’ailleurs 
pour  rien  dans  l’a&ion  de  celui  qui  le  doit  com- 
mettre. 

8°.  Les  mêmes  crimes  ne  méritent  pas  toujours 
la  même  peine , & la  même  peine  ne  doit  pas 
avoir  lieu  pour  des  crimes  inégaux. 

9°.  Les  allés  purement  intérieurs  ne  faureicm 
être  affujettis  aux  peines  humaines  ; ces  aâes  con- 
nus de  Dieu  feul  , ont  Dieu  pour  juge  & pour 
vengeur. 

to°.  Les  aâes  extérieurs  , quoique  criminels , 
mais  qui  dépendent  uniquement  de  la  fragilité  de 
notre  nature  , exigent  de  1a  modération  dans  les 
peines. 

1 1°.  D n’eft  pas  toujours  nèccffaire  de  punir  les 
crimes  d’ailleurs  punulahles;  8c  quelquefois  il  feroit 
dangereux  de  divulguer  des  crimes  cachés  par  des 
punitions  publiques. 

ii".  Il  feroit  de  II  dernière  abfurditè  , comme 
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le  remarque  l'auteur  de  Vf /prit  ces  faix,  Ce  vicier 
les  régies  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crions  9 
qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétablifiement 
de  Tordre. 

13".  Un  principe,  qu'on  ne  peut  trop  répéter, 
cfi  que  , dans  le  jugement  des  crimes , il  vaut  mieux 
rifquer  de  laitier  ccH-ipncr  un  criminel  que  do 
punir  un  innocent.  Cttt  la  décifion  des  meilleurs 
philofophes  de  l'antiquité  ; celle  de  l'empereur 
Trajan  St  de  toutes  Us  loix  chrétiennes.  En  effet , 
comme  le  dit  b Bruyère  , un  coupable  puni  cfi 
un  exempte  pour  b canaille  ; un  innocent  con- 
damné  tfi  l'affaire  de  tous  les  honnêtes  gens. 

ï 4*’.  Les  peines  ne  doivent  s'étendre  ni  d'un  cas 
à l'autre  , ni  d’une  perfonne  à une  autre.  Ileftjufie 
& nécefiaire  de  les  renfermer  dans  lies  bonnes  les 
plus  étroites  , & de  ne  les  appliquer  qu'à  ceux 
qu'elles  regardent  en  particulier , & contre  lesquels 
elles  font  nommément  établies.  Dans  l'interpréta- 
tion des  loix , les  peines  doivent  être  plutôt  dimi- 
nuées qu'augmentées. 

15*.  On  ne  doit  jamais  * commettre  de  crimes 
pour  obéir  à un  fupèricur  î à quoi  je  n'ajottte  qu'un 
mot , pour  détourner  du  crime  les  perfonnes  qu’un 
malheureux  penchant  pourront  y porter  j c'cfi  de 
confidérer  mûrement  TinjuAice  qu'il  renferme , St 
les  fuites  qu’il  peut  avoir. 

VI.  Juge  compétent  des  crimes , manière  de  les  pour - 
fuivre , des  preuves  , de  la  preferiptien . La  connoif- 
fance des  crimes  appartient  à certains  juges  , pr* 
vativement  d'autres  , ainfi  qu’on  le  verra  aux 
mots  Compétence  , Juges  , Lieutenans-cri- 
minels  , Prévôts  des  maréchaux  , Prévention  , 
6*  Procédure  criminelle. 

La  manière  de  pourfuivre  les  crimes  eft  expli- 
quée aux  mots  Accusation  , Accusateur  , 
Accusé  , Dénonciation  , Plainte  , Procé- 
dure criminelle  , & autres  termes  qui  appartien- 
nent à b procédure  extraordinaire. 

Il  y a auiïi  plusieurs  chofes  k obferver  par  rap- 
port aux  preuves  r.ècefiaires  en  matière  criminelle. 
Il  faut , en  premier  lieu,  que  le  crime  foit  confiant  ; 
ainft  dans  le  cas  datiatfinat , d'incendic , de  vol 
avec  effraftion  , il  cfi  absolument  nécefiaire  de 
confiatcr  Tcxifience  du  crime  par  1a  repréfcntaric  n 
du  cadavre  de  la  perfonne  afiafiinée , par  l’infpcc- 
tion  des  lieux  incendiés , des  portes  St  des  ferru- 
res brifées.  On  drefie  un  procès-verbal  ou  rap- 
port de  ces  objets  , tel  que  les  circonftances  l'exi- 
gent. Lorfqu’il  s'aeit  de  ccs  efpèccs  de  crimes  ou 
autres  , dont  il  fubfifte  des  traces  apparentes , b 
confefiion  de  Taccufé  ne  futhroit  pas  pour  te  con- 
damner. Mais , outre  Texiftence  du  crime  St  la  con- 
fefiion de  l’accufé  , il  faut  encore  des  preuves  très- 
claires  , fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  condamner  un 
homme  à mort. 

Il  y a néanmoins  de  certains  crimes  qui  ne 
laifiem  aucune  trace  après  eux , parce  qu'ils 
fe  commettent  en  fecrct  , tels  que  l'adultère  , 
l'incefie  St  autres.  Dans  ccs  cfpeces  , il  n’cft 
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pas  néceffaire  de  constater  b corps  du  délit,  on 
n exige  meme  pas  des  témoins  oculaires  i mais  on 
a égard  aux  autres  circonffar.ccs  qui  fourniffent 
des  indices  du  crime , comme  la  fréquentation  8c 
la  grande  familiarité  , les  privautés  , les  difeours 
libres  tenus  verbalement , Si  par  écrit , qui  annon-  \ 
cent  la  débauche.  Voyc { Adminicule,  Indice, 
Information  & Preuves. 

Les  différentes  peines  que  l’on  peut  infliger  aux 
accules  , félon  la  qualité  des  crimes  Si  délits,  tels 
queJes  amendes,  aumônes,  peines  du  carcan, du 
louer,  d’être  m.irqué,  le  banniffemem  , les  galères, 
la  peine  de  mort , feront  exoliquccs  en  général  au 
mot  Peine  , 6c  plus  particuliérement  chacuns  au 
mot  qui  leur  cft  propre. 

Tous  crimes  en  général  font  éteints  par  la  mort 
dt  l’accuf^,  pour  ce  qui  efl  de  la  peine  corpo- 
relle Si  de  la  peine  pécuniaire  appliquablc  au  fife; 
mais  quant  aux  réparations  pécuniaires  qui  peuvent 
être  dues  à la  partie  civile,  les  héritiers  de  l’ac- 
eufé  font  tenus  à cet  egard  de  fes  faits. 

Il  y a même  certains  crimes  dont  b réparation 
publique  n’cft  point  éteinte  par  la  mort  de  l’ac- 
eufé , tels  que  l’homicide  de  foi-meme  , le  duel , 
le  crime  de  léfe-majcflé. 

La  peine  portée  par  le  jugement  peut  être  re- 
mile par  des  lettres  de  grâce  , qu’il  dépend  de  la 
clémence  du  prince  d'accorder.  V oye{  Abolition  , 
Lettres  de  grâce. 

Mais  fans  le  fccours  d'aucunes  lettres , le  crime , 

6 u plutôt  la  peine  publique,  & les  condamnations 
pécuniaires  prononcées  pour  raifon  du  crime  , fe 
prescrivent  au  bout  d’un  certain  eîmps , favoir  , 
api  ès  10  ans , lorfquc  la  condamnation  n’a  pas  été 
exécutée,  6c  au  bout  de  30  ans,  lorfqu’ellea  été 
exécutée  foit  par  effigie  ou  par  fimple  lignifica- 
tion , félon  la  qualité  du  jugement.  Voyc^  Pres- 
cription. 

VIL  Des  moyens  de  prévenir  Us  crimes.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  fur  la  matière  des  crimes , con- 
viennent unanimement  qu’il  ne  fuffit  pas  de  pro- 
portionner les  peines  aux  différais  genres  de  dé- 
lit , 6c  de  régler  la  manière  dont  on  doit  procé- 
der à leur  pourfuite  ; qu’il  vaut  mieux  prévenir  les 
crimes  que  ae  les  punir  , 8c  que  la  lègiflation  qui 
les  prévient,  eft  fans  contredit  beaucoup  plus  par- 
faite aue  celle  dont  la  juftice  criminelle  s’obferve 
avec  le  plus  grand  ordre. 

M.  Vermeil  , dans  fon  Effai  fur  les  réformes  à 
foire  dans  notre  legijlation  criminelle  , indique  quatre 
fources  principales  des  crimes  , que  le  légiffaceur 
pourroit  tarir  par  des  rcgleraens  fages  , propres  à 
modifier  les  mœurs  , Si  à rendre  à l’homme  la 

Ï trafique  des  vertus  plus  facile  , en  éloignant  de 
ui  les  motifs  qui  le  portent  au  vice  , 6c  les  occa- 
fions  dangereuses  , qui  font  comme  le  foyer  de 
leur  fermentation. 

Ces  quatre  caufes  font  i°.  les  befoins  réels  de 
la  pauvreté  , qui  engagent  à des  vols  6c  à des 
rapines  ; a0,  les  bclolns  fc&ices  du  luxe  , qui 
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conduifent  à l’efprit  d’intrigue  Si  à l’infidélité , 3*. 
le  goût  du  célbat  produit  par  le  luxe,  6c  père  à 
fon  tour  des  atteintes  portées  à la  fidélité  conju- 
gale Si  aux  mœurs,  40.  i’infuffifance  de  notre  édu- 
cation publique. 

Le  gouvernement  s’occupe  depuis  plufieurs  an- 
nées de*  moyens  de  fupprimer  une  partie  de  ces 
caufes  des  crimes.  Les  atteliers  de  charité  , établis 
dans  prtfque  toutes  les  provinces  , a durent  l’exif- 
tcncc  des  ouvriers  & artifans  les  plus  pauvres  , 
dans  les  failons  de  l’année  où  ils  trouvent  diffici- 
lement l’emploi  Si  le  prix  de  leurs  journées.  Le 
plan  d’une  éducation  nationale  , dont  on  a toujours 
fenti  la  nèccflué  , commence  à fe  confolid.  r par 
les  différens  réglcmens  donnes  fur  certe  manère 
depuis  1761,  & que  nous  ferons  conncitrc  fous  le 
mot  Éducation. 

Mais  il  relie  encore  à fixer  le  degré  d’utilité 
dont  le  luxe  peut  ctre  dans  une  grande  monar- 
chie , 6c  à le  refferrer  dans  de  juftes  bornes,  en 
conciliant  l*amour-propre  des  particuliers  avec  leur 
intérêt  perfonnel  mieux  entendu  6c  mieux  tend. 

On  peut  réprimer  le  célibat , & couper  la  racine 
de  tous  les  crimes  qu’il  fait  naître  , en  honorant 
le  mariage , en  donnant , à mérite  égal , b préfé- 
rence pour  les  charges  Si  les  emplois  aux  gens 
mariés  ; en  diminuant  leurs  taxes  publiques , dans 
la  proportion  des  accroiffemens  de  leurs  charges 
domeffiques  , 6c  en  faifam  fupporter  cette  dimi- 
nution par  les  célibataires. 

Le  legiflateur  qui  veut  prévenir  les  crimes,  doit 
faire  enforte  que  les  loix  qui  les  concernent,  foient 
précifes , claires  8c  fimplcs.  La  précifion  dont  nous 
parlons  , ne  doit  pas  feulement  regarder  l’énoncé 
de  la  loi  , mais  auffi  la  fanélion  , c’eft-à-dirc  , la 
peine  décernée  contre  celui  qui  la  viole.  Cette 
peine  doit  être  prononcée  fi  clairement  , quelle 
ne  biffe  rien  à la  difpofition  du  juge , & que  le 
citoyen  connoifTc  avec  certitude  les  fuites  de  fes 
propres  aérions  fur  fa  perfonne  8c  fur  fa  liberté. 
La  certitude  du  châtiment  qui  fuit  le  crime,  eff  plus 
capable  de  l’arrêter , que  l’appareil  effrayant  du  fup- 
plice  d’un  criminel, 

Un  dernier  moyen  de  prévenir  les  crimes , (croit 
peut-être  celui  de  récompenfer  b vertu.  Les  loix 
de  toutes  les  nations  modernes  décernent  des  pei- 
nes contre  toutes  les  aérions  criminelles  , Si  ne 
propofent  aucune  récompcnfe  pour  les  bonnes. 
Nos  codes  offrent  beaucoup  de  loix  pénales , 8c 
pas  une  loi  rémunérativc.  Si  l’on  a cru  devoir  for- 
tifier , par  b crainte  des  fuppliccs,  l’horreur  natu- 
relle de  l'homme  pour  le  mal , pourquoi  n’a-t-on 
pas  fécondé  , par  l’efpoir  des  récompenfes  , fon 
amour  pour  le  bien  ? Les  prix  académiques  aug- 
menter» le  nombre  des  bons  I vres  Si  des  bons 
auteurs  ; les  récompenfes  propofées  aux  Sonnes 
aérions  en  augmenteroient  le  nombre  , ainfi  que 
celui  des  hommes  vertueux. 

CRIMINEL,  adj.  pris  quelquefois  fubff.  Ce 
mot,  comme  adjectif,  fe  joint  à tout  ce  qui  a rap- 
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port, aux  crime*,  foit  lorlqu’on  les  confidère  en 
eux-mcmcs  , comme  lorfquc  l’on  dit  une  action  cri- 
minelle ; foit  lorfqu’on  parle,  de  la  pcurftûtc  & de 
la  punition  des  crimes  ; pour  désigner  les  juges  qui 
en  connoi  lient , la  manière  dont  s’en  inftruit  la 
procédure  : c’cfi  par  cette  raifon  qu’on  joint  l'épi- 
thète de  criminel,  aux  mots  afficjjeur  , juge , lieute- 
nant , greffier,  mut  1ère  , procédure , &c. 

On  entend  par  criminel , pris  fubfianrivemenr , 
celui  qui  cft  atteint  8c  convaincu  de  quelque  crime. 

On  confond  quelquefois  le  terme  de  criminel  avec 
celui  accu  je  ; on  en  trouve  plufieurs  exemples 
dans  les  anciennes  ordonnances,  cependaat  c’cft 
improprement  que  les  accufés  font  qualifiés  de 
criminels  avant  leur  condamnation,  n’étant  point 
jufques-là  convaincus  du  crime  qu’on  leur  impute , 
ni  jugés  criminels. 

L’infiinét  de  la  nature,  qui  attache  l’homme  à 
la  vie,  &.  le  fentimeitt  qui  le  porte  à fuir  l’oppro- 
bre , ne  fouÜrent  pas  que  l’on  mené  un  criminel 
dans  le  cas  de  s’accufer  lui-mèmc  volontairement , 
8c  de  fe  présenter  au  fupplice  de  gaieté  de  cœur. 
Par  une  fuite  du  même  principe,  le  criminel  peut 
chcrc  hcr  fon  falut  dans  1a  fuite  f 3c  n’ert  pas  tenu 
de  refier  dans  les  priions , s’d  peut  s’en  échapper 
fans  commettre  un  nouveau  crime;  tel  par  exem- 
ple, que  d’égorger  fc$  gardes. 

Il  paroit  par  le  concile  de  Carthage  en  395  , & 
par  le  fivéme  de  Confiant! noplc,  qu'on  adminif- 
troit  alors  aux  criminels , meme  condamnés  à mort, 
les  facrcmens  de  pénitence  5c  de  l’euchanflic . Les 
conciles  d’Agde  8c  de  Worims,  le  fécond  de 
Mayence , & celui  de  Tibur,  tenus  en  306,  770, 
84#,  8c  *055»  ordonnent  de  communier  les  cri- 
minels. Alexandre  IV  ordonna  la  même  chofe. 
Clément  V,  en  1411»  leur  accorda  feulement  la 
confttfion.  Sous  les  papes  Pic  IV,  Pie  V , 8c  Gré- 
goire XIII,  les  père*  affemblés  à Rome  décidèrent 
que,  puilque  les  conciles  commandent  de  coufelîer 
ceux  qui  s’accufcnt  fimplemem  de  leurs  péchés,  8c 
de  les  communier  quand  ils  en  ont  un  fincère  re- 
pentir, on  ne  doit  pas  non  plus  le  refiifcr  à ceux 
a qui  leurs  péchés  attirent  une  mort  violente.  Ce- 
pendant en  France  il  n’etoit  point  d’ufage  d'accor- 
der, même  la  confeflion  , aux  criminels  condamnés 
à mort,  jufqu'à  Charles  VI,  qui  ordonna  qu’on 
leur  offrirent  le  (âcreincm  de  pénitence  avant  de 
forrir  de  pr.fon  : on  tient  que  ce  fut  à la  perfua- 
fion  de  Pierre  de  Craon;  mais  l’ordonnance  dit 
feulement  que  ce  fut  à la  perfuafion  de  fon  frère 
8c  de  les  oncles,  pur  l’avis  de  fon  confeil  8c  de 
quelques  confeillcrs  parlement  8c  du  châtelet. 
On  exécutoit  autrefois  les  criminels  les  dimanches 
8c  fêtes,  de  meme  que  les  autres  jours. 

Par  rapoorr  à ce  qui  concerne  la  facu’té  que 
pc  vent  avo.r  les  criminels , de  difpofêr  de  leurs 
b eus  avant  ou  ap  é*l<rur  condamnadon,  8c  la  con- 
fllcation  de  leurs  biens,  voye { Accusé , Con- 
damné . Confiscation. 

CROISER,  v,  a»  ( Jurifp.  ) en  madère  de  taxe 
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de  dépens , fignifie  marquer  d'une  croix  fur  la  décla- 
ration de  dépens , les  articles  dont  on  fe  plaint.  Lorf- 
qu’il  y a appel  de  la  taxe,  l'intimé  fait  mettre  au 
greffe  la  déclaration  de  dépens,  avec  les  pièces 
jiiftificatives;  8t  en  conl'équence  il  fomme  l’appcl- 
lant  de  croifer  les  articles  dont  il  fe  plaint,  8c  ce 
dans  trois  jouis  fuivaot  l’ordonnance  r faute  par  le 
procureur  de  l’appcllam  de  croifer  dans  ce  délai, 
on  peut  fc  pourvoir  pour  faire  déclarer  l’appe liant 
non-recevable  en  fon  appel.  Après  que  le  procu- 
reur de  l’appel'ant  a croi/é , l’intimé  peut  fe  faire 
délivrer  exécutoire  des  articles  non  croifès , dont 
U n’y  a pas  d'appel. 

Si  l'appel  cfi  fous  deux  croix , ou  chefs  d’ap- 
pels feulement , il  faut  f ; pourvoir  à l’audience  ; nuis 
s’il  y a plus  de  deux  croix  , il  faut  prendre  au 
greffe  l’appoimcment  de  conclufion,  pour  inftruitc 
l’appel  comme  procèi  par  écrit. 

L’ordonnance  veut  que  Pappellant  foit  condamné 
en  autant  d’amendes  qu\l  y aura  de  croix  8c  chefs 
d appels  fur  lefquels  il  fera  condamné,  à moins 
qu'il  ne  foit  appellant  des  articles  croij'és  par  un 
moyen  général. 

L’appcllam  réunit  fouvent  fous  deux  chefs  d’ap- 
pel (cpt  ou  huit  articles  de  la  déclaration  dont  il 
fc  plaint,  foit  pour  éviter  l’appoin renient , foie 
pour  éviter  la  multiplicité  des  amendes,  au  cas  qu'il 
fuccombe. 

Si  la  taxe  cfi  infirmée , on  ordonne  que  les  ar- 
ticles croi/és  feront  refo  més;  favoir,  l’article  tel, 
fous  la  première  croix,  taxé  à...  fera  réduit  à.., 
8c  ainfi  des  autres,  l'oye ^ Dépens. 

CROîST  du  bétail  ( Jurijp.  ) , fc  dit  pour  ac- 
croiffement  ou  multiplication  : les  veaux  8c  les 
agneaux  qui  proviennent  des  troupeaux  de  va- 
ches 8c  de  brebis , font  le  coifl  du  létail.  Le  droit 
du  proprietaire  du  troupeau  8c  du  fermier  ou  chep- 
telier  par  rapport  au  croijl  du  bétail , dépend  de  la 
coutume  ou  ufage  du  lieu , 8c  aufii  des  elaufes  du 
bail  à cheptel.  Vo\t^  Cheptel  (^) 

CROIX  , ( Jurijp.  ) cfi  la  marque  que  le  procu- 
reur de  celui  qui  cfi  condamne  aux  dépens , met 
fur  les  articles  de  la  d éclaration  dont  il  efi  appel- 
ant. f’oyei  ci -devant  Croiser. 

Croix  , marquée  par  quelqu’un  qui  ne  fait  pas 
écrire,  autrefois  tenoît  lieu  de  fignaturc.  Heribald, 
comte  du  palais , fous  le  régne  de  Louis  le-Débon- 
nairc  , dans  un  carrulairc  du  monaûère  de  Cafaure, 
mit  ainfi  fi  foiifcription , fgnum  4HcribaUi  comités 
facri  palarii , qui  ibi  fui , & nroter  ignorantiam  line - 
rarum  fgnum  S . crucis  ftei.  Depuis  que  l’uCagc  qcs 
lettres  cfi  devenu  commun , cela  ne  fe  prari  u e 
plus  guère  que  parmi  des  gens  du  peuple,  & lur- 
tout  de  la  campagne;  ma;s  une  fiin  > e croix  ou 
marque  n’efi  >dus  regardée  comme  une  fignature 
qui  air  l’effet  de  rendre  un  aâe  valable;  ceux  qui 
ne  faveur  point  figner  ne  peuvent  s'obliger  par  écrit 
que  pardevant  no. aire. 

CPOIX  , peine;  autrefois,  à S.  Gêniez  dans  le 
Languedoc,  on  bouchoit  d’une  croix  la  porte  de 
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ceux  qui  refufoient  tîe  payer  la  raille.  Ordonnance 
du  roi  Jean , du  j mars  f jjd.  ( A ). 

CROIX  (files  de  la)  forment  une  congrégation, 
dont  Finftitut  a pour  objet  rinftruâion  des  jeunes 
personnes  de  leur  fexe. 

Leur  premier  établiffement  eut  lieu  en  1615  à 
Roye  en  Picardie.  Appel  lées  a Pans  par  la  dame 
de  Villeneuve,  veuve  d'un  maître  des  requêtes,  leur 
fociété  fut  confirmée  par  l’archevêque  de  cette 
ville , 8c  autorifée  par  des  lettres  patentes , vérifiées 
au  parlement  en  1641. 

Cette  congrégati  >n  eft  divifée  en  deux  fociétés 
particulières,  les  unes  font  liées  par  les  vœux  fim- 
pies  de  chaftcté,  de  pauvreté,  a obéiirance , 8c  de 
habilité;  les  autres,  lans  faire  aucun  vœu,  font 
unies  dans  les  maifons  qu’elles  habitent  fous  U di- 
rection d’un  fupéricur.  Les  unes  6c  les  autres , ou- 
tre l’inftruêlion  des  jeunes  perfonnes  de  leur  fexe , 
reçoivent  encore  chez  elles  les  pauvres  qui  veu- 
lent s’inftruire  de  leur  religion , 6c  Te  du’pofer  à 
tin  changement  de  vie.  Elles  portent  le  sneme 
habit,  avec  cette  différence  néanmoins,  que  celles 
qui  font  des  vœux , portent  une  petite  croix  d’ar- 
gent, 6c  les  autres  une  petite  de  bois. 

CROIX  des  chemins , ( Police . E.iux  6*  Forêts.) 
l’ordonnance  des  eaux  à forêts,  tit.  28 , an.  d, 
défend , fous  peine  d’amende  , même  de  punition 
exemplaire,  de  rompre,  emporter,  déchirer  les 
croix  8c  poteaux  qui  font  fur  les  grandes  routes 
dans  les  bois , & d’effâccr  les  inferiptions  6c  mar- 
ques qui  y font  imprimées  ou  gravées,  k l'effet  d’in- 
diquer aux  voyageurs  l’endroit  où  chaque  chemin 
conduit. 

CRU , f.  m.  ( Finances . ) en  matière  de  droits 
d’aides , os  fait  une  différence  entre  le  vin  du  crû 
& le  vin  d’achat.  On  appelle  vin  du  crû , celui  qu'un 
particulier  recueille  fur  fes  héritages. 

Le  vin  du  crû  eft  exempt  de  plufleurs  droits  , 
auxquels  eft  fujet  le  vin  d’achat , 6c  plufieurs  per- 
fonnes jouiffent  k l’egard  des  vini  du  crû  de  divers 
privilèges , dont  ils  ne  peuvent  faire  aucun  ufage 
pour  les  vins  d'achat. 

Les  exemptions  6c  privilèges  accordés  aux  vins 
du  crû , font  ou  locales  ou  pcrlonnelles.  Les  exemp- 
tions locales  ne  peuvent  s’étendre  hors  des  lieux 
auxquels  elles  font  attachées , mais  celles  qui  font 
accordées  k la  perfonne , fervent  le  vin  du  crû  par- 
tout où  il  eft  tranfporté. 

Les  perfonnes  privilégiés  en  France  pour  le  vin 
du  crû  , font  les  ecclélraftiques  6c  les  économes 
pour  les  biens  tTéglife , les  nobles , les  ofHciers  de 
plufieurs  court  fouvcraincs  8c  autres  tribunaux,  les 
fecrétaires  du  roi , les  conunenfaux  de  la  maifon 
du  roi  Sc  des  maifons  royales  , de  la  reine  , des 
fils  & petits  -fils  de  France,  8c  du  premier  prince 
du  fang , les  membres  6c  fuppôts  des  universités. 

Ces  privilégiés  6c  autres,  quels  qu’ils  foient , font 
tenus  de  fournir  chaque  année , au  fermier  des  aides 
ou  fes  prépofés , une  déclaration  (ignée  d’eux  , de 
Vêtenduc  des  vignes , qui  fait  l’objet  de  leur  pri- 
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vPége , 6c  de*  b qu  tnûic  de  v‘n  qu’ils  ont  recueil- 
he,  à peine  de  Jéthéar.cc  de  leur  privilège  pour 
le  temps  qu’ils  n'y  ont  p;s  bris  fait. 

A l'cgard  des  ecclcfi«fuque& , on  regarde  comme 
vin  du  crû , celui  qui  provient  de*  clixmes  6c  pref- 
foirs  bannaux , 8c  des  funds  donnés  pour  fervir  de 
titre  facer dotal.  Dans  ce  dernier  cas  , le  fermier 
peur  fe  faire  délivrer  une  copie  du  titre , pour  favoir 
s’il  n’y  a point  de  collufion,  8c  exiger  même  l’affir- 
mation du  donataire  6c  du  donateur. 

Les  fermiers  des  privilégiés  ne  jouiffent  d’aucune 
exemption.  L* eau-de-vie , 8c  les  autres  boiflons  dé- 
namréés  ne  font  plus  regardées  comme  vins  du 
crû , ÜC  font  fujettes  à tous  les  droits  d’aides. 

CRUE  , f.  f.  ( Droit  civil.)  c’ert  une  augmenta- 
tion ou  fupplément  de  prix  , qui , dans  quelques 
pays  6c  en  certains  cas , eft  due  , outre  le  montant 
de  la  prifèe  des  meubles , par  ceux  qui  en  doivent 
rendre  la  valeur. 

On  écrivoit  autrefois  crwie,  k préfent  on  écrit 
8c  on  prononce  crue  : ce  terme  tire  fon  étymolo- 
gie du  mot  croître . 

La  crue  a été  introduite  pour  fuppléer  ce  qui  eft 
préfumé  manquer  à la  prifée  des  effets  mobiliers 
compris  dans  un  inventaire.  Les  auteurs  la  nom- 
ment en  latin  incrcmcntum  mebihum  , quinum  aJJ'em  , 
accrctionem , accejjionem  ; 6c  en  françois  quelques-uns 
l’appellent  plus  value  ou  plus  valeur  des  meubles  , 
quin:  en  fus  ou  cinquième  denier  parifîs , mais  plus 
communément  on  d'.t  crue , 6c  ce  nom  lui  convient 
mieux  en  général , parce  que  la  crue  n’eft  pas  par- 
tout du  parifîs  ou  quart  cn-fus , comme  on  le  dira 
dans  un  moment. 

Cet  ufage  ètoit  inconnu  aux  Romains.  Le  nom 
de  parifîs  des  meubles , qui  paroit  le  plus  zncicn  qu’on 
lui  ait  donné  , vient  du  rapport  que  la  crue  a ordi- 
nairement avec  la  monnoie  parifîs , qui  valoic  un 
quart  cn-fus  plus  que  la  monnoie  tournois  ; la  feule 
coutume  qui  en  faffe  mention  eft  celle  de  Berry , 
réformée  en  1539,  qui  en  parle  i l’occafîon  des 
tuteurs , curateurs , 8c  autres  adminiftrateurs , qu’elle 
charge  , lorfqu’ils  rendront  compte , d’augmenter 
la  prifée  du  tournois  au  parifîs  , pour  les  meubles 
prilés  dans  la  ville  & feptaine  de  Bourges  ; ainfi 
cola  n’eft  pas  ordonné  pour  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ni  dans  toute  l’étendue  de  la  coutume , mais 
feulement  pour  la  ville  8c  feptaine  de  Bourges  , 
ce  qui  eft  apparemment  fondé  fur  ce  que , dans  la 
ville  8c  feptaine  de  Bourges , il  y a plus  d’enché- 
riffeurs,  6c  que  les  meubles  s’y  vendent  plus  chir 
que  dans  le  refte  de  la  province , 6c  qu’on  a pré- 
fumé que  ft  les  meubles  prifés  euffenr  été  vendus, 
ils  auroiem  été  portés  au-deffus  de  la  prifée.  C*cft 
donc  parce  que  la  prifée  eft  ccnfce  faite  k bas  prit  » 
que  l’on  y ajoute  la  crue , ce  qui  paroit  un  circuit 
affez  inutile  : il  feroit  plus  naturel  d’eftimer  toui- 
d’ un-coup  les  meubles  à leur  jufte  valeur  : cepen- 
dant comme  les  huiliers  8c  autres  qui  font  la  prifée 
des  meubles  ont  peur  de  la  faire  trop  haute  , depuis 
que  l’édit  de  Henri  11 , du  mois  de  février  1556, 
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Us  rend  garans  de  leur  prit'ce  , & que  les  m subies 
ne  peuvent  être  vendus  au-deftbus  fans  une  or- 
donnance de  juAicc  i pour  éviter  ces  inconvéniens , 
on  fait  ordinairement  la  prifé-*  à bas  prix , te  c’cA 
fans  doute  de-lâ  qu’eA  venu  l’ufagc  de  la  crut. 

Il  cA  encore  inconnu  dans  plufieurs  provinces  du 
royaume , telles  que  les  parlemens  de  droit  écrit , 
dans  le  RouiTrilon  & l’Alface,  8c  dans  plufieurs  cou- 
tumes , comme  Artois , Normandie , Blois  , Lor- 
rains & S.  Quentin. 

A Paris,  la  crue  eA  du  quart  en-fus;  il  en  eA  de 
même  dans  les  coutumes  d’Abbeville,  Amiens, 
Anjou  , Beauvais , Berry , Bourbonnois  , Bourgo- 
gne , Bretagne , Cliâlons , Chartres  , Guumont-en- 
Bafligny , Dounlan  , Mantes  6c  Meulan , Mont- 
Didicr , Roie  & Péronne  , Orléans , Montargis , Ni- 
vernois , Poitou  , Ponthieu  , Reims , Senlis , Sens, 
Vitry  6c  quelques  autres. 

On  obferve  la  même  chofe  dans  les  provinces  de 
Lyonnois , Forez , Beaujolois  & Mâconnob , qui  fui- 
vent  le  droit  écrit , 6c  font  du  relfort  du  parlement 
de  Paris. 

Dans  quelques  coutumes , la  crue  n’eA  que  du  de- 
mi-parifis  ou  huitième  en  fus  de  la  prifee  , comme 
au  bailliage  de  Melun  , dans  celui  d’Etsmpes , 6c 
il  Troyes. 

A Meaux  elle  n’eA  que  de  trois  fols  pour  livre. 

Lorfqu’il  s’agit  de  régler  fi  la  crue  cA  due  , St 
fur  quel  pied , on  doit  fuivre  l’ufagc  du  lieu  où  les 
meubles  ont  été  inventoriés. 

Les  prifëes  f ûtes  i juAe  valeur  entre  majeurs , 
ne  font  pas  fujettes  à crue . Il  en  cA  de  même  des 
ptifées  qui  ne  font  pas  deAinécs  à être  fuivies  de 
la  vente  des  meubles , telles  que  celles  qui  fe  font 
par  contrat  de  mariage  ; parce  que  ces  fortes  de 
prifées  font  toujours  réputées  Faites  à juAe  valeur. 

Il  y a certains  meubles  qui  ne  font  point  fujets 
à la  crut , tels  que  ceux  qui  font  mis  pour  perpé- 
tuelle demeure , parce  qu’on  ne  les  eAime  pas  avec 
les  meubles  ; ils  font  ccnfés  faire  partie  du  fonds. 
Tels  font  encore  ceux  qui  ont  un  prix  certain  , 
comme  les  efpéccs  mounoyées , la  vaiflcllc , les 
matières  d’or  & d’argent,  les  billets,  obligations, 
fcntences  3c  autres  juge  mens  ; les  allions  de  la 
compagnie  des  Indes , les  gros  fruits , lorfqu’ils  font 
eAimcs  (uivant  les  mercuriales  , le  fel , les  glaces , 
le  verre  , le  bois  , le  charbon , 6c  les  fonds  de 
librairie  6c  imprimerie , attendu  qu’ils  font  toujours 
prifès  à juAe  valeur. 

L’ordonnance  des  fubAitutions  , tic.  2 , porte  : 
que  l’inventaire  contiendra  la  prifée  des  meubles, 
livres  , tableaux  , pierreries  , v ai  (Telle  , équipages , 
te  autres  chofes  femblablcs , même  dans  les  pays 
où  il  o’cA  pas  d’ufage  de  faire  de  femblables  prilées, 
6c  qu’à  l’égard  des  pays  où  la  prifée  fe  fait  avec 
crue  y la  crue  fera  toujours  ccnféc  faire  partie  de  la 
prifée , en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits 
ti  charges  de  ceux  qui  font  grevés  de  fubftituüom 
Jurisprudence . Tomt  ///, 
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Quoique  la  crue  paroifle  avoir  été  introduite 
d\ibord  en  faveur  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs , 
préfentement  les  majeurs  peuvent  aulîi  la  deman- 
der, quand  mime  ils  auraient  fait  faire  la  prifee, 
ou  prifé  eux-mémes  les  meubles , 8c  qu’il  y aurait  eu 
un  expert  prilcur  de  part  8t  d’autre  ; les  créanciers 
peuvent  la  demander  contre  l’héritier  de  leur  débi- 
teur , atifli-bien  que  ceux  qui  ont  droit  de  propriété 
aux  meubles. 

Tous  tuteurs,  curateurs,  gardiens  8c  autres  admi- 
niftrateuts  doivent  tenir  compte  de  la  crut  lorfqu'iis 
n’ont  pas  fait  vendre  les  meubles , à moins  qu’ils 
n’euflent  droit  d’en  profiter. 

Les  héritiers  , légataires  univerfels  , exécuteurs 
tcflamentaires , curateurs  à fuccelîion  vacante  , fe- 
queftres , gardiens  , font  auffi  tenus  de  la  crut  en- 
vers les  créanciers  8c  envers  leurs  co-partageans  , 
faute  d’avoir  f.it  vendre  les  meubles  , 8c  de  les 
repréfemer  en  naqtre  8c  en  bon  étar. 

Entre  conjoints,  ou  entre  le  furvivant  8c  les  hé- 
ritiers du  prcdécédé , la  eue  n’elt  pas  due  pour 
les  meubles  prifés  par  contrat  de  mariage  , mais 
feulement  pour  ceux  inventoriés  après  décès , au 
cas  qu’ils  ne  foient  pas  vendus  ou  repréfentés  en 
bon  état. 

On  flipule  ordinairement  entre  conjoints  un  pré- 
cipm  pour  le  furvivant , en  meubles,  pour  la  prifée 
8c  fans  crue , auquel  cas  le  furvivant  peut  prendre 
jufqu’à  concurrence  des  meubles  pour  la  prifee  ; 
mais  s’il  prend  de  l’argent  ou  des  meubles  non 
fujets  à crue , il  perd  le  bénéfice  qu’il  avoit  droit 
de  prétendre  d’avoir  des  meubles  pour  la  prifée  8t 
fans  crut , 8c  ne  peut  pas  demander  pour  cela  une 
indemnité. 

Le  conjoint  donataire  mutuel  qui  a droit  de  jouir 
des  meubles  , doit  les  faire  vendre  ou  les  litre  efti- 
mer  à jufle  valeur,  fans  s’arrêter  à l’cfiiiaruion  por- 
tée par  l’inventaire , autrement  il  en  devrait  la  crue 
outre  la  prifée. 

Si  la  prifée  étoit  frauduleufc , on  n’en  ferait  pas 
quitte  en  ajoutant  la  crue , ce  ferait  le  cas  de  re- 
courir aux  preuves  de  la  véritable  valeur  des  meu- 
bles. 

La  crue  étant  un  fupplémem  à la  prifee  des  meu- 
bles, tient  lieu  de  capital , de  meme  que  la  prifée , 
8c  par  cette  raifon  les  intérêts  en  font  dus , 8c  ils 
commencent  à courir  en  mime  temps  que  ceux 
de  la  prifée.  f'hyrj  Intérêt  , Inventaire  , 
Prisée. 

C U 

CUEILLERET , f.  fn.  ( Jurifpr.  ) cft  un  extrait 
du  papier  terrier  d’une  feigneune  qui  fert  de  mé- 
moire au  receveur  pour  faire  payer  les  cens  Sc 
rentes  dus  à la  feigneutic.  Ce  terme  vient  de  cu.it- 
Une , qui  fignifioit  autrefois  recette,  comme  on  voit 
en  l’article  86  de  l’ancienne  coutume  de  Bretag  te. 
Les  cueillent. i font  U même  chofe  que  ce  qu’ci 
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appelle  ailleurs  liévts  ou  papiers  de  recette.  Voye\ 

Llïvt.  (//) 

CUE1LLEURS  / or  de  paillote , c’cfl  ainft  qu’on 
nomme  ceux  qui  ont  la  permiftion  de  cueillir  des 
paillettes  d'or  & d’argent  qu’on  trouve  dans  quel- 
ques cantons  du  Languedoc. 

Il  fe  rccucilloit  autrefois,  fuivant  que  le  fait  ob- 
ferver  l’auteur  du  nouveau  traité  des  monnoies , 
beaucoup  de  cet  or  dit  de  paillote,  dans  différons 
endroits  du  royaume.  On  en  droit  notamment  du 
Languedoc  cinquante  à foixame  marcs  par  année. 
Cet  or  fe  trouvoit  dans  les  fables  de  certains  ruif- 
feaux  proche  les  Pyrénées.  La  rivière  qui  fe  joint 
à la  Garonne  au-deilus  de  Touloufe , donnoit  auffi 
de  cet  or.  Les  pauvres  gens  du  pays  qui  s’occu- 
poient  à le  ramatfer,  furent  troublés  dans  cette  oc- 
cupation par  lesfeigneurs  hauts- juflicisrs  riverains, 
qui  exigèrent  un  droit  nommé  de  graralaigc.  La 
chambre  des  monnoies,  informée  de  ltmpofirion 
de  ce  droit , fit  des  repréfentations  au  roi  fur  le 
préjud  ce  qui  en  réfnltoit  pour  les  fujets  Si  pour  les 
intérêts  de  fa  majefté. 

Sur  ces  repréfentations  il  y eut  des  lettres-paten- 
tes du  23  mai  1472,  par  lefqttelles  un  des  gé-né- 
raux  de  la  chambre  des  monnoies  du  Languedoc 
fut  commis  pour  arranger  les  cucilleurstfordc  pail- 
lote avec  les  (eigneurs , St  il  fut  fait  défenfe  à ceux-ci 
de  troubler  ceux-là  dans  leurs  recherches. 

Depuis  ce  temps , la  cour  des  monnoies  a eu 
une  jurifdiftion  privative  fur  les  cueilUurs  d'or  de 
paille! e ; 8c  cette  jurifdiflion  lui  a été  confirmée 
par  différentes  loix  , notamment  par  un  édit  du 
mois  cle  janvier  1551  , par  des  lettres-patentes  du 
3 mars  1534,  & par  deux  autres  édits,  l’un  du 
mois  de  juin  1633  , & l'autre  du  mois  de  décem- 
bre 1638. 

Le  réglement  le  plus  récent  que  nous  ayons  fur 
l’or  de  paillote , cil  un  arrêt  du  confeil , revêtu  de 
lettres-patentes  du  9 novembre  1751.  Par  cet  arrêt 
il  eft  ordonné  que  l’or  8c  l'argent  de  paillote  de 
la  province  de  Languedoc  , feront  portés  au  change 
de  la  monuoie  de  Touloufe  ; St  pour  les  autres 
provinces , dans  les  monnoies  les  plus  prochaines 
pour  y être  convertis  en  cfpéces.  11  efl  fait  dèfirnfes 
a toute  perfonne  de  faire  la  cueillée  de  ces  matiè- 
res, meme  d’en  acheter,  d'en  vendre  ou  d’en  em- 
ployer fans  commiflîon  valable  de  1a  majeflé  ou 
de  fes  cours  des  monnoies,  ou  des  juges  qui  y ref- 
fortifient.  Ceux  qui  fent  pourvus  d'une  commirtion 
ne  peuvent  porter  ni  vendre  leur  or  ou  argent  ail- 
leurs qu'aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  changes 
les  plus  prochains , à peine  contre  les  uns  8c  les 
autres  d'ètre  punis  comme  billonneurs.  Il  efl  en 
même  temps  fait  défenfe  aux  feigneurs  & aux  pro- 
priétaires des  biens  abouti  (Tans  aux  lieux  cù  fe  re- 
cueillent l'or  & l'argent  dont  il  s'agit,  de  troubler 
dans  leurs  recherches  ceux  qui  font  pourvus  de 
cotnmifiions , ni  d’exiger  aucun  droit , fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit , à peine  d'être  poutfui- 


C U L 

vis  comme  conctifTionnaires  8c  comme  nfurparcars 
des  droits  du  roi.  Il  eft  cependant  permis  par  cet 
arrêt  de  fe  pourvoir  pour  les  dommages  caufés  , 
mais  on  ne  peut  le  faire  que  devant  Us  cours  des 
monnoies  ou  devant  les  juges  qui  y refforaffem  ; il 
eft  défendu  à tout  autre  juge  tien  connoitre. 

CULAGE,  CULLAGE  ou  CULIAGF. , f.  m. 
( Droit  féodal.  ) étoit  un  droit  que  certains  feigneuts 
exigeoient  autrefois  de  leurs  vaffaux  8c  fujets  qui 
fe  marioient.  Pluficurs  feigneurs  exerçant  dans  leurs 
terres  un  pouvoir  arbitraire  & tyrannique , s'étoient 
arrogé  divers  droits , meme  honteux  8c  in iuftes , à 
l’occafion  des  mariages , tels  que  la  coutume  infâme 
qui  donnoit  à ces  leigneurs  la  première  nuit  des 
nouvelles  mariées. 

Le  fc  teneur  de  S.  Martin -le -Gaillard  dans  le 
comté  d’fui,  étoit  un  de  ceux  qui  s’étoient  attribué 
ce  prétendu  droit , comme  on  le  voit  dans  un 
procès-verbal  fait  par  M.  Jean  Faguier,  auditeur 
en  ta  chambre  des  comptes , en  vertu  d’arrêt  d'icclle 
du  7 avril  1 507  ; pour  l’évaluation  du  comté  d'Eu, 
tombé  en  la  garde  du  roi  pour  la  minorité  des  enfirns 
du  comte  de  Nevers  8c  de  Charlotte  de  Bourbon 
fa  femme.  Au  chapitre  du  revenu  de  la  baronnie  de 
S.  Martin-le  Gaillard  , dépendant  du  comté  d'Eu  , 
il  eft  dit  : Item  , a ledit  feigneur , audit  lieu  de  S. 
Martin , droit  .le  cullagc  quand  on  fe  marie. 

Les  feigneurs  de  Senloire  svoient  autrefois  un 
droit  fcreblablc  ; 8c  l'ayant  omis  en  l’aveu  par  eux 
rendu  au  feigneurde  Montlevrier,  feigneur  fuzerain  , 
l'aveu  fut  blâmé  : mais  par  aéic  du  13  décembre 
1607,  le  fieitr  de  Montlevrier  y renonça  formelle- 
ment , St  ces  droits  honteux  ont  été  par-tout  con- 
vertis en  des  prédations  modiques. 

On  tient  que  cette  coutume  fcandaleufe  fût  in- 
troduite par  Èven , roi  d’Ecoffe  , qui  avoit  permis 
aux  principaux  feigneurs  d’Ecoffe  d'en  ufor  ainfi  ; 
mais  les  fuites  fâcïieufes  qu'avoit  ordinairement  le 
reffentiment  des  maris  , dont  l’honneur  étoir  blcffé 
en  la  perfonne  de  leurs  femmes , engagèrent  Mar- 
colm  III , roi  d'Ecoffe , à abolir  cette  coutume , 8c 
à la  convertir  en  une  preftarion  appel  léc  marcheta  , 
conffftant  en  une  fomme  d'argent  ou  un  certain 
nombre  de  vaches  , félon  la  qualité  des  filles. 

Les  feigneurs  de  Prelley  8c  de  Parfanny  en  Pié- 
mont , jouiffoient  d’un  pareil  droit , qu’ils  appcl- 
luicr.t  carragio  ; St  ayant  refufé  à leurs  vaffaux  de 
commuer  ce  droit  en  une  preftation  licite,  ce  refus 
injufte  les  porta  à la  révolte , St  fit  qu'ils  fe  don- 
nèrent à Aîné , fixièmc  du  nom , quatorzième  comte 
de  Savoie. 

On  voit  encore  plufieurs  feigneurs  en  France  3c 
ailleurs , auxquels  il  eft  dû  un  droit  en  argent  pour 
le  mariage  de  leurs  fujets  ; lequel  droit  pourroit  bien 
avoir  la  même  origine  que  celui  de  eulage.  Mais 
il  y en  a beaucoup  auffi  qui  perçoivent  ces  droits  , 
feulement  à caufe  que  leurs  fu|ets  ne  pouvoient 
autrefois  fe  marier  fans  leur  permiffion , comme 
font  encore  les  ferts  8c  mortaillablcs  dans  certaines 
coutumes. 
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L'évêque  (l'Amiens  exigeoit  atuTi  autrefois  un 
droit  ü-s  nous  eaux  mariés,  nuis  c'cioii  pour  leur 
donner  congé  de  coucher  avec  leurs  femmes  U pre- 
mière , feeunde  te  troiûème  nuits  de  leurs  noces. 
Ce  droit  fui  akifft  aboli  par  arrêt  du  19  mars  1409, 
rendu  J la  pourluite  des  habitans  8c  cchcvins  d'Ab- 
beville. 

CULTE,  f.  m.  ( Droit  public , civil  Cf  teelef.  ) 
c’eft  l'allemblage  de»  fentimens  intérieurs  de  l’ame, 
que  les  per  citions  de  Dieu  produifent  dans  notre 
clprit , 6c  de  tous  les  ailes  extérieurs  qui  en  font 
une  fuite , & par  lefquels  nous  témoignons  ces  fen- 
timens. 

Le  culte  eft  donc  en  même  temps  intérieur  & 
extérieur.  L'intérieur  conftfte  principalement  dans 
l’adoration , dans  l'amour , dans  la  crainte  de  Dieu , 
& dans  une  difpofmon  aducllc  de  lui  obéir  en 
toutes  chofes , comme  à notre  créateur , & à notre 
maitre  tout-puiflant  8c  tout  bon. 

Le  culte  extérieur  conftfte  dans  les  aftions  par 
lcfquelles  nous  rendons  à Dieu  publiquement  les 
hommages  qui  lui  font  dus , & nous  faifons  con- 
neitre  aux  autres  hommes  les  fentimens  de  rcfpeâ 
que  nous  avons  pour  lui. 

Les  loix  civiles  n'ont  aucune  infpc&ion  fur  Taine 
& la  volonté  des  hommes , ni  par  confèqucnt  fur 
le  culte  intérieur. 

Les  miniftres  fculs  de  la  religion  peuvent  nous 
inflruire  des  régies  qui  doivent  le  diriger  pour  le 
rendre  agréable  à Dieu. 

Mais  à l’égard  du  culte  extérieur , le  roi , comme 
proteâeur  de  Téglilc  6c  des  canons,  & les  magif- 
trats  revêtus  de  Ion  autorité  doivent  veiller  au  main- 
tien du  culte  public  , reçu  & autotifè  par  les  loix 
civiles  6c  eccléfiaftiqucs , empêcher  ce  qui  peut  en 
troubler  les  cérémonies,  & punir  ceux  qui  le  fron- 
dent publiquement , ou  qui  manquent  au  refpeél  qui 
lui  elt  dû.  Kiyc;  Cuùmonies  , Profanation  , 
Sacrilège. 

OJLVERTAGE , f.  m.  ( Mbit  féodal)  la  ligni- 
fication de  ce  terme  eft  fort  incertaine , 6c  prclquc 
inconnue  eux  plus  habiles  grammairiens  des  lan- 
gues françoifes  6c  ttngioifcs.  M.  Ducange  fait  en- 
tendre que  ce  met  hgnifioit  une  fervitude  très- 
ignominienfe.  En  effet , il  eft  parlé  dans  l'ancienne 
coutume  d'Anjou  de  ouverts , Sc  une  giofe  jointe 
au  texte , explique  ce  terme  par  celui  de  Jerf  de 
Main-mort*. 

Mathieu  Paris  , fous  Tan  taia , dii  : que  le  roi 
ordonna  à tous  ceux  qui  Ctoicnt  capables  de  porter 
les  armes , de  fe  trouver  avec  des  chevaux  , fous 
peine  de  culvcrtttge , fub  routine  culvertagii , 6 • per- 
pétua fervitutis  ; u ajoute  que  chacun  ne  craignoit 
rien  tant , mhil  mugit  qaàm  opprobrium  culvertagii 
ntetutntes. 

Quelques  auteurs  penfent  aufti  que  le  terme  de 
tulvc-tagt  fignilie  la  confifcation  du  fief  du  valTal  ; 
le  pafl-ge  de  Mathieu  Paris , que  nous  venons  de 
citer , n’cft  point  oppofé  a cette  opinion. 
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CUMUL , f.  m.  ou  Cumulation  , f.  f.  ( terme* 
de  Coutumes.  ) c’cfl  un  droit  ftngulicr , qui  n'a  lieu 
que  d .ns  quelques  coutumes , qui  Tétabliffent  cp- 
prefféme-nt , telles  que  celles  de  S.  Jean  d'Angeli 
6c  de  Poitou. 

Il  confifte , fuivant  la  coutume  de  S.  Jean  d'An- 
geli , dans  la  faculté  que  les  héritiers  des  propres  , 
lorfque  les  meubles  6c  acquêts  font  confidérables , 
8c  que  les  propres  font  en  petite  quantité , de  de- 
mander que  Ton  accumule  le  tout,  8c  qu'on  leur 
en  donne  les  deux  tiers. 

Suivant  l'efprit  de  cette  coutume , nul  ne  peut 
difpofer  par  teftament  que  de  fes  meubles  6c  ac- 
uéts , 6c  du  tiers  de  fes  propres  ; lorfqu'il  n'a  pas 
e propres , il  ne  peut  donner  que  fes  meubles  6c 
le  tiers  des  immeubles  ; 6c  à défaut  d’immeubles , 
il  dilpofe  feulement  du  tiers  de  fes  meubles  : dans 
ces  deux  derniers  cas , les  acquêts  6c  les  meubles 
font  regardés  comme  propres , 8c  en  cette  qualité 
la  coutume  veut  que  les  héritiers  du  fang  en  re- 
çoivent les  deux  tiers  francs  6c  quittes  de  tous  dons 
ou  legs. 

Le  droit  de  cumul  n'a  lieu  qu’en  faveur  des  enfans , 
6c  non  des  collatéraux  , 6c  dans  le  cas  feulement 
où  les  meubles  6c  acquêts  excèdent  des  trois  quarts 
la  valeur  des  propres. 

Suivant  la  coutume  de  Poitou  , ainfi  que  nous 
l'apprend  llouchcui , fur  \' article  308 , lorfque  le 
père  6c  la  mère  ont  peu  de  propres , 8c  qu'ils  ont 
fait  donation  à l'un  de  leurs  enians  de  leurs  meu- 
bles 6c  acquêts , les  antres  ont  le  choix  ou  de  pren- 
dre les  deux  tiers  des  propres , ou  de  faire  une 
mafTe  de  tous  les  immeubles  propres  6c  acquêts , 
6c  d'en  prendre  un  tiers  pour  eux. 

Le  cumul  ri'a  pas  lieu  dans  les  coutumes  de  fu- 
brogation  , telles  que  celles  d’Anjou  6c  du  Maine  ,t 
parce  qu'en  lubrogeant  les  acquêts  aux  propres , 
cites  ont  fiiffifâmment  pourvu  a l'intérêt  des  héri- 
tiers du  fang.  yoy<[  PROPRES. 

CUMULER,  v.  aét.  ( Jurifpr.)  ftgnifie  réunir  b 
joindre  enfcmblcpluftturs  objets.  On  ne  peut  pas  cumuler 
eu  fa  perfonne  deux  caufcs  lucratives  ; ce  n’cil  pas 
à dire  néanmoins  qu'il  foit  défendu  de  réunir  deux 
titres  pour  avoir  une  même  cliofe  : on  cumule  au 
contraire  tous  les  jours  droit  fur  droit  8c  différent 
ri ues  pour  avoir  une  même  chofe  ; mais  on  ne  peut 
pas  demander  deux  fois  1a  meme  chofe  en  vertu  de 
deux  titres  différons. 

CURATELLE , f.  f.  CURATEUR , f.  m.  ( Droit 

civil.  ) on  appelle  curatelle  la  commiffton , le  pou- 
voir donné  à quelqu’un  d’idminiftrer  les  biens  de 
celui  qui , par  rapport  à ta  foiblcffe  de  fon  âge  , 
ou  par  quelque  aune  empêchement , ne  peut  le  faire 
par  lui  - meme  : le  curateur  eft  celui  qui  eft  établi 
pour  veiller  aux  intérêts  de  celui  qui  ne  peut  y 
veiller  lui-même. 

Ces  deux  mots  viennent  du  latin  curare,  qui  fi* 
gnifie  prendre  foin.  On  trouve , dans  quelques  ata-, 
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tiennes  ordonnances , le  mot  cure , employé  pour 
celui  de  curatelle. 

La  curjttllt  a lieu  dans  plufieurs  cas , ainfi  qu'il 
réfultc  de  la  définition  que  nous  venons  d'en  don- 
ner. On  donne  un  cur.acur,  t°.  à un  mineur  de 
vingt-cinq  ans , lorfqu’il  n'a  point  de  tuteur;  a”,  aux 
fous  , aux  infenfés , aux  fourds  de  muets , aux  pro- 
digues interdits , & généralement  à tous  ceux  qui 
font  attaqués  d'une  maladie  perpétuelle , qui  les 
empêche  de  veiller  à leurs  affaires;  3".  aux  biens 
vacans , déguerpis  Ce  confifqués  ; 40.  dans  le  cas 
de  la  grofletïe  d une  femme , lorfqu’il  efl  nécelTâire 
de  s’afiurer  de  l’état  St  de  la  naiftancc  de  l'enfant  ; 
j°.  en  matière  criminelle,  lorfqu'on  fiait  le  procès 
aux  corps  & communautés  , aux  cadavres , ou  à la 
mémoire  d'un  défunt. 

Les  fonftions  du  curjtcur,  ainfi  que  celles  du  tuteur, 
font  de  droit  public.  L’intérêt  de  la  fociété  a exigé 
que  ceux  qui  ont  befoin  de  fccours  pour  la  con- 
servation de  leur  perfonne  St  de  leurs  biens , le 
trouvalTent  dans  le  zèle  de  leurs  fcmblables,  & que 
ceux-ci  fuflent  même  contraints  à s’acquitter  d’un 
devoir  que  la  namre  leur  impofe , lorfqu'ils  cher- 
chent h s’y  fouftraire  fans  caufe  légitime. 

Les  fondions  du  tumeur  ont  quelque  rapport 
avec  celles  du  tuteur , mais  elles  en  diffèrent  dans 
un  point  efTentiel  ; car  le  tuteur  efl  donné  princi- 
palement pour  prendre  foin  de  la  perfonne  du 
mineur,  ot  l’adminiflration  de  fes  biens  n’cfl 
h fon  égard  qu’un  objet  ftibordonné  : le  curjtcur 
au  contraire  en  donné  principalement  pour  la  régie 
& adminiflration  des  biens , enforte  qu’un  mineur 
Ans  biens,  n’aiiroit  pas  befoin  d’un  curateur , s’il 
Tl’exifloit  d’autres  cas  dans  lefqucls  la  préfcnce  d'un 
curateur  efl  nécefliiire. 

, Curjttllt  Jet  mineurs  , le  cas  le  plus  ordinaire 
de  1a  curatelle , c'eft  lorfque  les  mineurs  font  fortis 
de  tutèle.  En  pays  de  droit  écrit , où  la  tutéle 
finit  à l'àgc  de  puberté  , les  mineurs  pouvoient 
autrefois  te  palier  de  curateurs.  La  loi  des  douze 
tables  n’avoit  rien  ordonné  par  rapport  à ceux  qui 
étoient  fortis  de  tutéle;  ils  entroient , par  la  puberté, 
clans  l’adminiftration  de  leurs  biens  ; & l'on  ne 
pouvoit  pas  les  forcer  de  prendre  un  curateur , ex- 
cepté pour  les  aflifter  en  jugement  lorfqu'ds  avoient 
un  procès  , ou  pour  recevoir  un  paiement  , eu 
pour  entendre  un  compte  de  tutéle.  L2  loi  hrtoria 
ordonna  que  l’on  domeroit  des  curateurs  aux  adultes 
qui  fe  geuverneroient  mal.  Ma:s  Marc  Antonin 
pouffa  la  chofe  plus  loin, fit  ordonna  que  tous  les 
mineurs  fans  diftinâion  auroient  des  curateurs  juf- 

3u’à  l’.ige  de  vingt-cinq  ans.  Cefl  pourquoi  Ulpien , 
ans  U fcj.  j , de  la  loi  1 , au  ff.  de  minor.  dit  que 
préfentemem  les  mineurs  ont  des  curateurs  jufqu^i 
vingt-cinq  ans , & qu'avant  cet  âge  on  ne  doit  pas 
leur  confier  l’adm'iniflranon  de  leurs  biens , quamvis 
lent  rem  fuam  cetentihus  ; de  forte  que  le  mineur 
qui  fort  de  tutéle  en  pays  de  droit  écrit , lorfqu'il 
a atteint  l'âge  de  puberté , ne  pett  refufer  d:  re-  I 
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ccvoir  un  curateur  v qu'au  cas  qu’il  foit  émancipé 
en  for-.ant  de  la  tutéle  ; encore  lui  en  donne-t-on 
un  en  l’émancipant , non  pas  â la  vérité  pour  l’ad- 
miniftration  de  fes  biens , mais  pour  t’afTiftcr  en 
jugement  lorfqu'il  a des  procès , foit  en  demandant 
ou  en  défendant , ou  pour  l'autorifcr  â recevoir  un 
rembourfement , ou  enfin  pour  entendre  & régler 
un  compte  de  tuiéle. 

En  pays  coutumier,  la  tutèle  dure  jufqti'à  la  ma- 
jorité : mais  fi  les  mineurs  font  émancipés  plutôt , 
on  leur  donne  aufii  un  curateur  pour  les  aflifter  en 
jugement,  c'efl-à-dire  dans  les  caufes  qu'ils  peuvent 
avoir  ; c'eft  pourquoi  on  l'appelle  curateur  1 C emar.- 
cipa-ion  , ou  curateur  aux  caufes.  lroyc[  ÉMANCI- 
PATION. 

On  donne  quelquefois  un  curateur  au  pupille  non 
émancipé , pour  faire  les  fonflions  du  tuteur , ce 
qui  arrive  lorfque  le  tuteur  a des  aâions  à diriger 
contre  fon  pupille  : ou  fi  le  tuteur  n'cft  pas  idoine, 
St  néanmoins  qu’il  foit  non  fufpcft,  on  lui  adjoint 
un  curateur.  Il  en  cft  de  même  quand  le  tuteur  n'cft 
exeufé  que  pour  un  temps , le  juge  nomme  en 
attendant  un  curateur. 

Les  curateurs  comptables  différent  en  peu  de 
chofe  des  tuteurs  ; c’eft  pourquoi  , dans  les  pays 
coutumiers,  l’on  ne  donne  guère  de  curateurs  comp* 
tables  aux  mineurs  qui  fe  font  émanciper  ; on  leur 
donne  feulement  un  curateur  aux  caufes , pour  les 
aflifter  en  jugement.  Si  on  ne  juge  pas  â propos 
de  les  faire  émanciper,  la  tutèle  commue  de  droit 
jufqu’à  la  majorité.  Mais  en  pays  de  droit  écrit , où 
la  tutéle  finit  â l'àgc  de  puberté , quand  les  mi- 
neurs ne  font  pas  encore  en  état  d'adminiftrer  eux- 
mêmes  leurs  biens , comme  il  eft  rare  qu'ils  le 
foient , les  parens  ont  ordinairement  foin  de  leur 
faire  nommer  un  curateur  comptable  ; ce  que  le 
juge  peut  ordonner  malgré  le  mineur , quand  cela 
paroit  néceflâire. 

Quelques  coutumes  ordonnent  que  les  mineurs, 
en  fortant  de  tutéî^ feront  pourvus  de  curateurs: 
d'autres  ne  font  aucune  diftinâion  entre  la  tutèle  St 
la  curatelle quelques-unes  même  difent  que  tutéle 
& curatelle  n’cft  qu’un. 

Nous  avons  déjà  annoncé  que  la  tutèle  & U 
curatelle  fe  rapportent  en  plufieurs  points;  favoir, 
que  l'une  & l'autre  font  données  en  la  même  for- 
me St  par  les  mêmes  juges  ; que  les  tuteurs  Ce 
curateurs  comptables  font  tenus  , iuivant  le  droit  ro- 
main , de  donner  caution  ; ce  qui  ne  fc  pratique 
point  en  pays  coutumier.  Les  mêmes  caufes  qui 
exemptent  de  la  tutéle , exemptent  aufii  de  la  cu- 
ratelle. Les  curateurs,  comme  les  tuteurs,  pouvant 
être  exclus  St  même  deflimés  lorfqu'ils  font  fuf- 
pcâs,  on  peut  aufii  contraindre  les  uns  6t  les  au- 
tres à gérer.  Ce  qui  eft  jugé  contre  le  curateur , 
s’exécute  contre  le  mineur  ",  de  même  que  ce  qui 
a été  jugé  contre  le  tuteur.  Il  faut  néanmoins  ob- 
ferver  que  fi  le  mineur  cft  émancipé , le  jugement 
doit  eue  rendu  avec  lui , aflifti  de  fon  curateur.  Ci 
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tguM  ne  feroît  pas  régulier  de  procéder  contre  le 
Curateur  fcul. 

Pour  ce  qui  eft  des  différences  qui  font  entre 
la  tutèle  & la  curatelle , elles  confident  en  ce  que 
le  tuteur  cfl  donné  principalement  à la  perfonne , 
au  lieu  que  le  curateur  eft  donné  principalement 
aux  biens.  On  comptoir  aufii  autrefois  comme  une 
des  différences  entre  la  tutèle  & U curatelle , que 
le  tuteur  fe  donne  au  pupille  etiatn  ir.vito , au  lieu 

3ue , fuivapt  l’ancien  droit  qui  s’obfervoit  en  pays 
e droit  écrit  > le  curateur  ne  (c  donnoit  au  mineur 
pubère  qu’antant  qui!  le  demar.doit.  Mais  on  a vu 
que , ftnvant  le  dernier  état  du  droit  romain  , on 
peut  obliger  les  mineurs  pubères  de  recevoir  des 
curateurs. 

On  ne  donne  pas  de  tuteur  pour  une  affaire  en 
particulier , mais  on  donne  quelquefois  en  ce  cas 
un  curateur  : on  ne  donne  pas  non  plu  j de  tuteur 
à celui  qui  en  a déjà  un  ; mais  en  cas  de  befoin 
on  lut  donne  un  curateur.  On  peut  aufli , quoique 
le  mineur  air  déjà  un  curateur , lui  en  donner  un 
autre  pour  quelque  objet  particulier. 

Le  tuteur  que  l’on  donne  au  pofthume  ne  com- 
mence à gérer  qu’aprés  la  naiffance  de  l’enfant  ; 
c’cft  pourquoi  en  attendant  on  lui  nomme  un  cu- 
rateur pour  avoir  foin  des  biens.  Le  pupille  ne  peut 
pas  rendre  plainte  contre  fon  tuteur , au  lieu  que 
le  mineur  peut  fe  plaindre  de  fon  curateur  s’il  le 
trouve  fufpeéh  Enfin  la  nomination  d’un  tuteur 
faite  par  teftament  eft  valable  par  elle -même  , au 
lieu  que  celle  d'un  curateur  doit  être  confirmée  par 
le  juge. 

Lorfiju’un  mineur  eft  émancipé  , foit  par  ma- 
riage ou  par  lettre  du  prince , le  curateur  qu’on  lui 
donne  n’eft  point  comptable  ; mais  fi  le  mineur 
émancipé  fe  conduit  mal  , on  petit  lui  ôter  l’ad- 
miniftration  de  fes  biens  , 8c  la  donner  au  cura- 
teur, lequel  en  ce  cas  devient  comptable. 

S'il  n’y  a pas  eu  d’inventaire  du  mobilier  du 
mineur  avant  la  geftion  du  curateur  comptable , il 
doit  faite  inventaire  8c  faire  vendre  les  meubles 
du  mineur , de  même  que  le  tuteur  , 8c  fous  les 
mêmes  peines. 

La  fonft.on  du  curjrcur  comptable  efi  de  recevoir 
ce  qui  eft  dû  au  mineur  , en  donner  quittance  , 
pourfuivre  les  débiteurs  ; défendre  aux  aélions  in- 
tentées contre  le  mineur  , faire  les  baux  de  fes 
biens  , veiller  à l'entTCtien  8c  aux  réparations  , 
fournir  ce  oui  eft  ncceflâire  à l'entretien  du  mineur 
félon  fes  racnltés  , en  un  mot  , faire  la  même 
chofc  que  le  tuteur  feroit  obligé  de  faire  par  rap- 
port aux  biens. 

Le  mineur,  même  émancipé,  ne  peut  valablement 
recevoir  un  rembourfemem  d'un  principal  , fans 
être  affilié  8c  autorifé  de  fon  curateur. 

Le  curateur  ne  peut  aliéner  les  immeubles  de 
celui  qui  eft  fous  fa  curatelle  , bas  un  avis  de 
parens,  homologué  en  jullice. 
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La  curatelle  eft  une  charge  civile  8c  publique , 
de  même  nue  la  tutéle  ; & l’on  peut  être  con- 
traint de  l'accepter  , (bit  qu'il  y ait  adminiftra- 
tion  de  biens , ou  que  ce  ne  foit  que  pour  affff- 
ter  la  perfonne  en  jugement  ou  dans  quelque  au- 
tre afle. 

Il  y a certaines  incapacités  pcrfonnclles  qui  ex- 
cluent de  la  curatelle. 

Par  exemple  , les  femmes , en  général , font 
incapables  de  cette  charge  , excepté  la  mère  Sc 

l’aïeule. 

I jt  femme  ne  peut  être  curatrice  de  fon  mari 
furieux  ou  prodigue. 

Le  mari  ne  peut  être  curateur  de  la  femme  en 
pays  de  droit  écrit  , parce  quelle  ne  peut  en 
avoir  befoin  que  pour  fes  paraphernaux  , dont  le 
mari  ne  doit  point  avoir  l'admimftration. 

En  pays  coutumier  , le  mari  ne  peut  pas  non 
plus  cite  curateur  de  fa  femme,  lorfqucllc  eft 
fcparce  de  biens  d'avec  lui  , foit  par  contrat  de 
mariage  ou  depuis  , quand  même  elle  tomberoit 
en  dcmence. 

Les  memes  caufes  qui  exemptent  de  tutèle  ; 
exemptent  aufti  de  la  curatelle  Poyer  T t'TCLE. 
A quoi  il  faut  ajouter  que  celui  qui  a été  tuteur  , 
peut  s’exeufer  d'ètre  enfuite  curateur. 

Lorfque  les  curateurs  malvcrfent  dans  leurs  fonc- 
tions , ils  peuvent  être  dcftituès.de  même  que  le 
tuteur.  f'oyeç  TiitïUR. 

La  curatelle  des  mineurs  finit  à leur  majorité. 
La  mort  naturelle  ou  civile  du  curateur  ou  de  ce- 
lui qui  eft  en  curatelle , loii  mineur  ou  majeur  , 
fait  aulft  finir  la  curatelle. 

Il  y a certaines  curatelles  qui , n'étant  données 
que  pour  une  caufe  ou  affaire  particulière , finiffent 
lorfque  leur  objet  eft  rempli. 

Les  curateurs  comptables  des  mineurs  doivent 
rendre  compte  de  leur  geftion , lorfque  le  mineur 
eft  devenu  majeur  ; 8c  fi  ces  comptes  ne  peuvent 
être  réglés  à l'amiable,  ils  doivent  être  rendus  de- 
vant le  juge  qui  a déféré  la  curatelle. 

Curatelle  pour  fait  d'ïnterdiWon.  L'imcrdiélion 
peut  avoir  lieu  à l’égard  des  majeurs  pour  pluficurs 
caufes , telles  que  la  démence  , la  fureur  , la  pro- 
digalité , 6rc. 

Lorfqu’un  homme  a le  malheur  de  tomber  dans 
b démence  , 8c  qu'on  le  voit  incapable  de  pren- 
dre foin  de  fit  perfonne  8c  de  fes  biens  , on  lui 
donne  un  curateur  qui  devient  pour  lui  un  vrai 
tuteur  eomprablc  de  fa  geftion  8c  de  fon  adminif- 
tration.  Les  aftions  qui  concernent  l’infenfé  ou  le 
furieux  fe  dirigent  contre  ce  curateur  ; 8c  cclui-ci, 
en  cette  qualité , pourfuir  de  même  celles  qui  re- 
gardent les  intérêts  de  l’interdit. 

Lorfqu’il  s’agit  de  diftipation  8c  de  prodigalité , 
en  réduifam  celui  qui  tembe  dans  ce  genre  de  dé- 
règlement 1 l'état  d'un  mineur  émancipé , on  Lui 
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biffe  fiœpletncnt  la  jouiflâncc  do  fcs  revenus , & 
on  lui  interdit  la  faculté  de  former  aucun  engage- 
ment qui  ait  trait  À l'aliénation  (te  fes  fonds , à 
moins  que  ce  ne  foit  de  l’aveu  & du  confente- 
mem  de  celui  qu’on  lui  donne  pour  curateur.  Quel- 
quefois , au  lieu  d’un  curateur , on  fe  contente  de 
lui  donner  un  confcit , avec  dèfcnfes  de  contrac- 
ter de  d’intenter  aucun  procès  fans  l'avis  par  écrit 
de  ce  confed  , ou  fans  fon  intervention  dans 
l’aéle. 

Lorfque  le  curateur  du  prodigue  cft  mort , Se 
qu'on  néglige  de  lui  en  nommer  un  autre , il  rentre 
dans  l'a  première  liberté  , au  lieu  que  la  mort  du 
curateur  de  l'in  enfé  ou  du  furieux  ne  change  point 
leur  état , ils  demeurent  toujours  interdits.  Au  fur- 
plus  , veyrj  à l’article  INTERDICTION  , pour  quelles 
taules , Se  de  quelle  manière  elle  a lieu,  combien 
elle  dure  , quels  en  font  les  effets , 8t  comment 
elle  finit.  Les  curateurs  des  furieux  Sc  autres  majeurs 
interdits  , ne  doivent  pas  attendre  la  fin  de  leur 
Curatelle  pour  rendre  compte  : on  peut  les  obliger 
à le  faire  de  temps  en  temps , & s’ils  ne  peuvent 
être  rendus  à l’amiable , ils  doivent  l’ctre  devant 
le  juge  qui  a déféré  la  curatelle. 

Curateur  pour  Heus  vacant , confifqucs  (r  déguer- 
pis. Lorfqu'une  fucceflion  eft  ouverte  , St  qu’il  ne 
fe  préfentc  pas  d'héritiers  , ou  lorfque  ceux  qui 
font  appelles  1 la  recueillir  , jugent  à propos  d'y 
renoncer  , les  créanciers  , qui  ont  intérêt  d’étre 
payés  fur  les  biens  de  cette  fiacceflion , y font  nom- 
?ncr  un  curateur.  Cette  nomination  n’exige  point 
d’affemblée  de  parens  : on  prefente  une  requête  au 
juge  , expofitive  du  fait , & l'on  demande  qu'il  foit 
nommé  un  curateur  aux  biens  vacans; cette  requête 
cfl  communiquée  au  miuifière  public  , qui  in- 
dique une  perfonne  pour  curateur.  Ce  curateur  fc 
préfentc,  iv  l'on  reçoit  de  lui  le  ferment  de  s’ac- 
quitter fidcllement  de  fa  commiflion.  La  curatelle 
> infinue , & le  curateur  entre  en  fondions.  On  em- 
ploie ordinairement  d’anciens  praticiens  pour  ces 
fortes  de  fondions;  on  leur  patte  quelques  falaire*, 
au  moyen  de  quoi  , on  n’cll  jamais  en  peine  de 
trouver  des  curateurs  en  pareille  occafion. 

Au  bailliage  de  Nevers  , il  y a un  ufage  fin- 
gulicr , on  alligr.e  fept  procureurs,  qui,  après  en 
avoir  conféré  entre  eux  , nomment  le  curateur. 

Si  plufieurs  perfonnes  font  créer  chacune  de  fon 
côté  un  curateur  à des  biens  vacans  , il  cft  d'ufage 
de  donner  b préférence  à la  curatelle  b plus  an- 
cienne en  date  du  côté  de  l’infinuation.  Cependant 
s’il  y avoit  des  raitons  pour  préférer  1a  curatelle  b 
moins  ancienne , eu  égard  au  plus  ou  moins  d'ap- 
titude & de  capacité  de  b pirt  drs  curateu  r nom- 
més , il  refteroit  à la  prudence  du  juge  de  faire 
prévaloir  celle  qu'il  croirait  U plus  avantçgeufc 
pour  la  confervatton  des  biens. 

Le  curateur  nommé  repréfer.te  le  défunt  ou  l'an- 
cien propriétaire.  Cuft  contre  ce  curateur  qu’on 
ÿçit  diriger  toutes  les  avions  qu’on  a à exercer. 
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Le  curateur, de  fon  côté,  eft  partie  capable , en  cetts 
qualité,  pour  intenter  toutes  celles  qui  ont  rap- 
port aux  intérêts  qui  lui  font  confiés.  S'il  y a du 
mobilier , il  peut  le  vendre  ; mais  pour  que  b 
vente  foit  régulière  , elle  doit  être  faite  par  l'au- 
torité de  juftice  après  publiéation  & affiches , c’eft- 
à-dirc  , à-peu-près  de  1a  manière  qu'on  procède  à. 
la  vente  du  mobilier  des  mineurs.  Va  ticle  744  de 
la  Coutume  de  Paris  contient  des  difpofitions  à cet 
egard. 

Tous  les  frais  légitimes  que  fait  le  curateur , 
font  des  frais  qui  doivent  lui  rentrer  , par  préfé- 
rence aux  créances  même  les  plus  privilégiées. 

Si , après  qu’un  curateur  s'eft  immifeé  dans  l’ad- 
miniftration  des  biens  qui  lui  ont  été  confiés , il 
furvenoit  un  héritier  inconnu  auparavant , tout  ce 
qui  auroit  été  fait  avec  le  curateur  ne  feroit  pas 
regardé  comme  nul  ; cet  héritier  feroit  obligé  de 
prendre  les  cliofes  dans  l’état  où  elles  fe  trouve- 
roient  ; c’cft  ce  qui  a été  jugé  au  parlement  de  Paris  , 
par  un  arrêt  du  a8  mars  1701. 

Nous  remarquerons  ici  , d'après  de  Ferrières  , 
fur  l’art.  34  de  la  coutume  de  Paris,  que  lorfque  le 
curateur  eft  donné  à un  fief  faifi  , à la  requête  des 
créanciers  du  va  liai , ce  curateur  cft  bien  reçu  , à 
la  vérité , à faire  b foi  Sc  hommage  au  feigneur , 
pour  avoir  main-levée  de  la  faifie  féodale  ; mais 
par  b mort  de  ce  curjeeur , il  n’y  a ni  mutation  de 
vaflâl , ni  ouverture  de  fief,  parce  que  le  débiteur 
en  confcrvc  toujours  b propriété  jufqu’à  une  adju- 
dication par  décret. 

Quand  le  curateur  cft  nommé  à une  fuccefiion 
vacante  ou  à un  fief  abandonné  , la  cliofe  eft  dif- 
férente, il  n'y  a plus  alors  de  propriétaire  connu: 
ainfi  le  feigneur  peut  , dans  ce  cas  , obliger  les 
créanciers  à lui  donner  ce  qu'on  appelle  un  hom- 
me vivant  & mourant  ; car  le  curateur  n'eft  point 
regardé  comme  tel , par  l'a  fimplc  qualité  de  cura- 
teur. 

Mats  obfcrvez  qu’en  fait  de  faifie  réelle, les 
fondions  de  curateur  aux  biens  faifis  appartiennent 
aux  commifliiires  des  faifies  réelles  où  il  y en  a 
de  créés  en  titre  d'ofiiee. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  da  curateur  aux 
bien  vacans  St  déguerpis  , s'applique  an  curateur 
des  biens  confifquès;  car  après  une  confifcation  ac- 
quife  , celui  auquel  elle  doit  profiter,  n'étant  point 
partie  capable  pour  défendre  aux  droits  des  créan- 
ciers, U faut  qu’il  faiTe  créer  un  curateur  aux  biens 
qui  font  l'objet  de  1a  confifcation.  On  peut  voir  ce 
que  du  Auzanet  à et  fujet  fur  Part.  183  de  la  cou- 
tume de  Paiis. 

Curateur  en  matière  criminelle.  Lorfiiu’il  s’agit  de 
faire  le  procès  à un  acculé  muet  ou  tellement  lourd 
qu’il  ne  punie  rien  entendre , le  juge,  fans  aucune 
requifuion  ni  de  la  panic  publique , ni  de  b par- 
tie civile , doit  lui  nommer  d’office  un  curjeeur 
qui  fâche  lire  & écrire  ; fit  il  doit  être  fait  men-i 
tion  dans  le  procès-verbal  de  nomination  de  ce 
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mirât et:r , 1 peine  de  nullité , du  ferment  qu’on  eft 
tenu  de  lui  faire  faite  de  bien  & liJeltcmeni  dé- 
fendre l’acculé. 

Pour  que  ce  curauur  s'acquitte  , en  mire  il  faut , 
de  fa  commifiion  , l’ordonnance  lui  permet  de 
s'inflruire  fecrctcmcat  avec  l'accufé  par  figues , ou 
autrement  , des  moyens  qui  peuvent  fervir  à la 
juftiâcation  de  celui-ci.  C'eft  par  cette  confidéra- 
tion  que  le  juge  doit  avoir  l’attention  de  lui  don- 
ner pour  curateur  une  perlonr.e  qui  le  connoiflè 
articuliérement , & qui  ait  vécu  eu  qui  ait  eu  des 
abimdes  avec  lui. 

Si  l’accufé  cil  muet  fans  être  fourd , ou  fourd 
fans  être  muet,  on  peut  lui  donner  à écrire  toutes 
fes  réponfes  , ainfi  que  fes  dires  & reproches  con- 
tre les  témoins , lorfqu’il  a l'ufage  de  l’écriture.  Mais 
ce  qu’il  a écrit  doit  être  figné  de  lui  & du  cura- 
teur tout  cnfemblc  , ou  il  doit  être  fait  mention 
de  la  raifon  pour  laquelle  ni  l’un  ni  l’autre  n’oîit  figné. 

Si  ce  fourd  ou  ce  muet  ne  vcutécrireni  Orner  , 
le  curateur  doit  répondre  en  fa  prèfer.ce  , 8c  four- 
nir des  reproches  contre  les  témoins.  Ce  curateur 
eft  reçu  à faire  tous  les  aScs  que  pourroit  faire 
l'accufé  ; on  obfcrve  à fon  égard  les  mêmes  for- 
malités que  celles  qu’on  obfcrve  ordinairement  à 
l'égard  de  celui  de  la  défenfe  duquel  il  eft  chargé , 
avec  cette  différence  feulement  que  le  curateur  ne 
fe  met  jamais  fur  la  follette  , il, refie  debout , 8c 
tète  nue  , lors  du  dernier  interrogatoire. 

An  refte , que  l’accufé  foit  fourd  ou  muet  fim- 
plctr.cm  , ou  qu’il  foit  tout  enfimble  fourd  8c 
muet , il  n’en  doit  pas  moins  être  fait  mention 
dans  tous  les  ailes  de  la  procédure  de  l’afltflance 
de  fon  curateur  , S c cela  , à peine  de  nullité , Sc 
des  dépens  , aïnfî  que  des  dommages  - intérêts 
des  parties  contre  les  juges;  mais  dans  le  difpofitif 
du  jugement,  il  ne  doit  être  fait  mention  que  de 
l’accufé. 

On  ne  donne  point  de  curateur  aux  accufés  qui 
entendent, & qui , pouvant  répondre, ne  veulent 
rien  dire. 

Ce  que  nous  venons  d’obfcrver , au  fujet  des 
fsurds  8c  des  muets  , eft  tiré  du  rit.  18  de  l’or- 
dcn.tance  criminelle  de  1670. 

L'article  11  dn  titre  14  de  la  même  ordonnance 
a prévu  le  cas  où  un  accufé  n’entendroit  pas  le 
françuis  ; clic  veut,  dans  cette  occaflon,  qu’il  lui 
foit  donné  un  interprète  , qui  fait  alors  à-peu-prés 
les  fonélions  d’un  curateur.  l'oye\  Interprlte. 

Quand  un  corps  ou  une  communauté  fc  font 
rendus  coupables  de  rébellion,  de  violence,  ou 
«le  quelque  autre  crime  , 8c  qu’il  s’agit  d'inflruire 
leur  procès  , le  titre  21  de  l'ordonnance  que  nous 
venons  de  citer  , veut  que  ce  corps  ou  commu- 
nauté foiem  tenus  de  te  nommer  un  fyndic  ou 
un  député  , fuivant  que  le  preferira  l’ordonnance 
du  juge  , à l’effet  de  les  repréfenter  dans  le  pro- 
cès, 8c  de  les  défendre;  8c  MorlquViS  refufent  de 
faire  cette  nomination  , le  juge  cil  cutotile  à nom- 
mer d’office  un  curateur. 


C U R 439 

Ce  curateur  fubit  les  interrogalcires  pour  la  com- 
munauté ; c'eft  avec  lui  que  le  font  les  confron- 
tations ; 8c  il  eft  employé , en  cette  qualité  , dan* 
tous  les  ailes  de  la  procédure.  Mais  on  ne  le  com- 
prend point  dans  le  difpofitif  du  jugement , qui  (a 
rend  feulement  contre  la  communauté. 

Un  autre  cas,  en  matière  criminelle  , où  les  fonc- 
tions d’un  curateur  font  néctftaires  , c'eft  lorfqu'il 
s’agit  de  faite  le  procès  au  cadavre  ou  à la  mé- 
moire d’un  défunt , foit  pour  crime  de  lèfc-niajcftc 
divine  ou  humaine  , foit  pour  duel  , ou  pour 
homicide  de  foi-mème, ou  pour  rébellion  à juf- 
tice  avec  force  ouverte , quand  l’aecufé  eft  mort 
dans  la  chaleur  de  cette  rébellion. 

Comme  l'accufé  n’cft  plus  en  état  de  fe  défen- 
dre , l’ordonnance  veut  que  le  juge  nomme  d’of- 
fice un  curateur  au  cadavre  ou  à la  mémoire  du 
défunt , 6e  qu'on  prenne  par  préférence  un  pat  ent 
de  ce  dernier , s’il  s'en  offi  e quelqu'un  pour  faire 
cette  fonftion. 

La  procedure  s’inftruit  contre  ce  curateur  de  la 
même  manière  quelle  s'inftruit  contre  celui  qui 
eft  nommé  à une  communauté. 

Ce  curateur  au  cadavre  ou  à la  mémoire  d’un 
défunt , a la  faculté  d’interjetter  appel  de  la  fen- 
tence  rendue  dans  l'affaire  pour  laquelle  il  a prêté 
fon  miniftère  ; il  peut  même  être  forcé  par  l’un 
des  parens  à l’inter jetter  ; mais  alors  ce  parent  eft 
tenu  d’avancer  les  frais  de  l’appel. 

Obfervez  que  fur  cet  appel  les  cours  peus’ent 
élire  utr  autre  curateur  que  celui  qui  a été  nommé 
par  les  premiers  juges. 

Ce  que  nous  difons  à ce  fujet , réfultc  du  titre 
12  de  l'ordonnance  de  1670.  Voye\  au  furplus  ce 
que  nous  avons  dit  à l'article  Cadavre. 

Curateur  au  venue , ou  peur  fait  de  projfejfe.  Ce 
curateur  a lieu  lorfque  la  femme  fc  trouve  enceinte, 
lors  de  la  mort  de  fon  mari , 8c  ce  curateur,  s’ap- 
pelle ordinairement  curateur  au  ventre.  Ses  fonc- 
tions font  de  veiller  aux  intérêts  de  l’enfant  à 
naitre.  Quelquefois  auffi  les  héritiers  , lorfqifd* 
ont  de  juftes  raifons  de  craindre  , de  la  part 
de  la  veuve  , une  fuppofnion  de  part  , pour 
les  fntftrer  de  la  fucceflion  , font  créer  ce  cura- 
teur pour  s’aflùrer  en  même  temps  de  la  naiffance 
de  l’enfant,  8c  de  l’état  où  il  fe  trouve  an  mo- 
ment où  il  viendra  au  monde.  Si  cet  enfant  eft 
dans  le  cas  de  vivre  , on  lai  donne  un  tuteur , au- 
quel le  curateur  rend  compte  de  fon  adminiftra- 
tion  pendant  la  groffclfc  ; mais  ce  même  curateur 
peut  être  continué  pour  cette  adminiftration  , en 
qualité  de  tuteur. 

11  nous  refte , pour  terminer  cet  article , à faire 
connoitre  certaines  qualifications  ajoutées  au  mot 
curateur  , qu’on  trouve  dans  les  loix  8c  les  au- 
teurs , 8c  dont  nous  n’avons  pas  pu  parler. 

Curateur  du  calendrier  , cnrator  kalendarii  , étoit 
lhex  les  Romains  , le  tréforier  ou  receveur  des 
deniers  de  la  ville.  U en  eft  parlé  au  Code  tltio- 
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Sofun  , lib.  f 2 , tit.  il  y & au  Digefie , liv.  L , Ut,  8 , 
C 9 1 §*  7* 

Curateur  aux  caufes , eft  celui  qui  eft  nomme 
au  mineur  émancipe , à l'effet  feulement  de  ratif- 
ier en  jugement. 

Curateur  datif , dativus , et  celui  qui  eft  nomme 
par  le  juge.  On  le  diftinguolt , chez  les  Romains , 
des  curateurs  légitimes  &.  teftamemajres.  Mais  en 
France  toutes  les  tutèles  & curatelles  font  datives. 

Curateur  de  l'empereur , ou  de  la  maijon  de  l'empereur , 
6»  curateur  du prir.ee  , chez  les  Romains,  étoit  celui 
ui  avoir  foin  du  revenu  de  l'empereur  & de  fa 
épenfe.  Voye^  ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  3 au  CW. 
de  quadricnnali  prxfcripùenc , où  Juftinien  l’appelle 
curât  or  nofer  : c’ctoit  proprement  l'intendant  de  la 
maifon. 

Curateur  ad  hoc  , c’cft  celui  qui  n’eft  établi  que 
pour  une  fonâion  pafiagère , comme  pour  enten- 
dre un  compte  , faire  une  liquidation  , autorilcr  le 
mineur  pour  recevoir  un  rembourfement. 

Curateur  a f inventaires  et  celui  qui  eft  créé  pour 
aftlfter  à un  inventaire  , 6c  y fervir  de  légitime 
contradi&eur  , vis-à-vis  de  quelque  partie  intéref- 
fée  à l’inventaire.  On  l’appelle  ainfi  en  Bretagne. 
A Paris,  on  l’appelle  fubrogè  tuteur. 

Curateur  légitime  , c’ctoit , chez  les  Romains , 
celui  qui  , fuivant  la  loi  , étoit  le  curateur  né  du 
mineur  ou  du  majeur  furieux  ou  prodigue  , comme 
fon  plus  proche  heritier.  Le  père  étoit  curateur  //- 
gitime  de  fon  fils  émancipé  devenu  furieux  on  en 
démence  ; le  frère  l’étoit  pareillement  de  foh  fière 
ou  de  fa  fccur  , dans  le  même  cas:  au  dentuedu 
père  6c  du  frère  , c’étoit  le  plus  proche  agna:.  Le 
curateur  légitime  ne  venoit  cependant  qu’après  le 
teftamencairc  ; 6c  s’il  n’avoit  pas  lui-meme  la  capa- 
cité néceffaire  , il  croit  exclu.  Vèyt\  Code  liv.  f\ 
ût.  70 , I.7. 

Curateur  des  ouvrages  publics  , citez  les  Romains , 
étoit  celui  qui  en  avoit  l’intendance  6c  l’infpcéfion. 
Il  étoit  garant  des  défauts  de  ces  ouvrages  pen- 
dant quinze  ans:  il  en  eft  parlé  au  Code  Uv.VIII, 
iit.  12 , /.  8. 

Curateur  au  prifonnur  de  guerre  ; on  lui  en  don- 
noit  un  chez  les  Romains  pour  la  confcrvation  de 
fes  biens.  Voye^  au  Code  t liv.  Il  11.  tit.  fi , /.  7. 

Curateur  d'une  province , chez  les  Romains , étoit 
proprement  l’intendant  de  cette  province.  Voye{  au 
Code  y liv.  Vt  tit  40  , /.  2. 

Curateur  d’ur.  pupille , eft  celui  qu’on  lui  donne 
pour  fuppléer  à fon  tuteur  , qui  fe  trouve  hors 
d’état  de  veiller  à fes  intérêts,  à caufe  de  quelque 
longue  maladie  ou  infirmité,  jf.  liv.  XXVI  > tit.  1 , 
/.  lyinprincip . 

Curateurs  des  quartiers , curatores  regionum  , chez 
les  Romains, étoient  des  officiers  publics,  dont  la 
fon&ion  revenoit  à-peu-près  à celle  des  comtrif- 
Citres  au  châtelet  de  Paris  , entre  lcl'qucls  la  police 
de  la  ville  eft  diftribuée  par  quartiers. 

Curateur  de  la  république  , curator  reipublicst , feu 
procurator,  étoit,  chez  les  Romains,  celui  qui  a?  oit 


C U R 

foin  des  travaux  & lieux  pub'ics  ; il  devoit  veiller 
à ce  que  les  maifons  ruinées  fuflent  rétablies , de 
crainte  que  l’afped  «le  la  ville  ne  fût  dishonoré. 
y ’oyt{  tniff.  liv.  XX XIX,  tir.  a , /.  4S. 

Curateur  teftamentaire , c’eft  celui  qui  eft  nommé 
par  le  tellement  du  père  à les  cnrans  mineurs  ; 
mais  il  ne  peut  pas  exercer  qu'il  ne  foit  confirmé 
par  le  juge.  Voyt\  §.  1 , tr.fiit.  de  curât.  Voye{  ci- 
devant  lurettu r d.u.ftk  Curateur  légitime. 

Curateur  en  titre,  on  appelle  ainfi  en  Lcrraincde* 
officiers  préjtofés  pour  veiller  à l’intérêt  desabfens 
& à la  conservation  des  biens  des  fucceffions  va- 
cantes. 

Avant  que  le  roi  Staniflas , dernier  duc  de  Lor- 
raine , eût  fupprimé , par  ion  édit  du  mois  de  juin 
1751  , les  anciens  bailliages  fie  les  autres  lièges  fe- 
balternes  de  cette  province  pour  en  créer  de  nou- 
veaux , les  fonctions  des  curateurs  en  titre  ctoient 
exercéei  par  des  officiers  , auxquels  le  fouverain 
accordoit  des  provifions  pour  cet  effet. 

Ces  officiers  ayant  été  t'opprimés , par  l’édit  qu'on 
vient  de  citer,  il  n'mfut  point  établi  de  nouveaux. 
Cette  circonftance  détermina  le  procureur-général 
de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  & fiarrois , qui 
eft  aujourd'hui  le  parlement  de  Nancy , à prélen- 
ter  un  requifttoire  expofttif  que  les  créations  nou- 
velles de  tribunaux  & d'officiers  de  juitice , con- 
tenues dans  l'édit  {ic  juin  1751 , ayant  été  finies  , 
.4  l’inftar  des  tribunaux  , offices  & ufages  de  France 
auxquels  elles  avoient. été  affimilécs  , il  n’y  avoit 
point  eu  de  création  nouvelle  tle  l'office  de  cura- 
teur en  titre  qui  étoit  inconnu  dans  le  royaume  tle 
France  , fit  dont  tes  fondions  s’y  exerçoient  par 
le  miniftère  public,  enforte  que  , s'il  n’y  étoit 
pourvu  , l’admîniftration  de  la  juft.ee  Croit  inter- 
rompue, ou  une  grande  partie  des  procédures  ex- 
pofceà  des  nullités  effeotiellcs  : qu'ayant  fait  à cet 
égard  fes  remontrances  4 fa  majelti  , il  en  avoit 
reçu  ordre  d'y  apporter  un  expédient  provisionnel. 
En  conféquence  la  cour  rendit  le  11  novembre  1751, 
en  conformité  des  conclurions  de  ce  magiftrat,  un  ar- 
rêt par  lequel  clic  ordonna  que  dans  tous  les  baillia- 
ges , prévôtés  & ftèges  de  fon  reffort , il  feroit  éta- 
bli par  les  officiers  de  ces  fièges  ,fur  les  requifmons 
des  fubrtituts  dn  procureur-général , un  curateur  un* 
abfcns  & aux  fuccefiions  vacantes , lequel  fetoit  du 
nombre  des  avocats  des  memes  ftèges , St  préteroit 
ferment  nardevant  ces  officiers , pour  faire  par  pro- 
vifton , fous  le  bon  plaifir  du  roi , & jufquà  ce  qu'il 
en  eût  autrement  ordonné , les  fondions  iescurateuts 
en  titre  l'upprimés , exercer  les  droits  que  l’ordon- 
nance du  mots  de  novembre  1707  leur  avoit  at- 
tribués , & remplir  les  obligations  que  cette  loi 
leur  avoit  impofées  : il  fut  en.  outre  ordonné  qu'im- 
médiatement  après  la  prédation  de  ferment  de  ces 
nouveaux  officiers  , tous  les  regiflres,  litres,  let- 
tres, papiers  , procédures  fit  deniers  concernant 
les  curatelles,  leur  feroient  remis  par  les  anciens 
curateurs  en  titre , fous  inventaire  formn-tre , qui  en 
fetoit  drcfi'c  fans  frais  par  les  juges,  au  pied  duquel 
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les  nouveaux  curateurs  s'en  chargeroîent  , & en  j 
donn  croient  décharge  h leurs  predécefTcurs  ou  à 
leurs  héritiers , fur  un  duplicata  de  cet  inventaire. 

Les  fondions  du  curateur  en  titre  font  détermi- 
nées dans  l’ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine , du  mois  de  novembre  1707  , par  un  cha- 
pitre particulier  du  réglement  , concernant  les 
droits  , fondions  8c  attributions  des  officiers  è: 
juftice. 

Suivant  l’article  premier , les  curateurs  en  titre  ne 
peuvent  pas  s’immifeer  dans  la  geftion  des  luccef- 
Inm  prétendues  vacantes  8c  abandonnées  , fi  ce 
n’eft  en  vertu  d’une  ordonnance  de  juftice , inter- 
venue fur  une  requête  préfentée  , foit  par  eux  , 
foit  par  les  autres  parties  intèrefTées  , 8c  cette 
ordonnance  doit  leur  preferire  ce  qu’ils  ont  à 
foire. 

Les  juges  peuvent , fur  la  rcquifition  du  curateur 
en  titre , obliger  les  parties  qui  font  des  pourluites 
contre  des  abfcm  , ou  relativement  à des  fuccct- 
fions  vacantes  8c  abandonnées  , de  lui  avancer  une 
certaine  Comme  de  deniers  pour  être  employée  aux 
frais  nécefiaires  , fouf  k la  partie  qui  a fait  ccs 
avances , à les  recouvrer  comme  frais  privilégiés. 
C’eft  ce  qui  refuîte  de  l’article  2. 

L'article  3 veut  que  le  curateur  en  titre  tienne 
un  rcgiftic  exact  de  toutes  les  pourfuites  actives 
& paftîves  concernant  la  curatelle  « par  chapitre  fc- 
paré  pour  chaque  affaire  , 8c  fans  aucune  confufion 
des  unes  avec  les  autres. 

11  eft  tenu  , par  l'article  4 , de  faire  tout  ce  qui 
lui  eft  poffiblc  pour  avertir  les  abfens  des  pourfm- 
tc5  dirige; s contre  eux. 

Suivant  l’article  ^ , il  doit  exercer  pendant  le 
temps  de  fa  comnuffion  les  droits  dependans  des 
fuccelTions  vacantes. 

L’article  6 attribue  aux  avocats  -curateurs  en  titre 
des  bailliages  8t  lièges  inférieurs  le  droit  de  pré- 
céder les  autres  avocats  dans  les  marches  8c  actions 
publiques. 

11  eft  dit  , par  l’article  7 , que  les  regiftres  , 
papiers  & procédures  concernant  les  curatelles , fe- 
ront remis  par  inventaire,  8c  moyennant  décharge 
valable , entre  les  mains  du  fuccefteur  en  charge , 
à condition  que  , dans  le  cas  du  rembourfement 
des  émolumens  des  pourfuites , ils  appartiendront 
à la  veuve  ou  aux  héritiers  du  prcdcccfièur,  Poye^ 
Absent  , Succession. 

CURATRICE  , f.  f.  f Jurifpmd.  ) eft  celle  qui 
eft  chargée  de  la  curatelle  d une  autre  perfonne. 
Les  femmes  en  général  ne  peuvent  être  curatrices, 
parce  que  la  curatelle , de  meme  que  la  nité  c , 
eft  un  office  civil.  La  mère  8c  l’aïeule  peuvent 
néanmoins  être  curatrices  de  leurs  enfons  8c  petits- 
enfans  , de  même  qu’elles  en  peuvent  être  tutri- 
ces. La  femme  ne  peut  être  curatrice  de  fon  mari , 
foit  prodigue  ou  furieux  , ni  pour  aucune  autre 
caufe.  La  coutume  de  Bretagne  , art,  ja)  9 permet 
cependant  de  donner  la  femme  pour  curatrice  au  j 
mari  prodigue  ; ce  qui  eft  une  exception  an  droit  | 
JurijpruJcnce , Tome  J IL 
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commun , 8c  contre  l’ordre  naturel , fuivant  lequel 
la  femme  eft  en  la puitTance  du  mari,  l'oye^  ci-de- 
vant Curatelle  8c  Curateur.  ( A ) 

CURE,  f.  f.  Curé  , f.  m.  ( Droit  ecclèf  ) on  ap-' 
pelle  cure , un  bénéfice  ecclèfiaftiquc  qui  demande 
réfidence  , 8c  dont  le  titulaire  a foin , quant  au  fpi- 
rituel , d’un  certain  nombre  de  personnes  renfer- 
mées dans  une  étendue  de  pays  qu’on  appelle  pu- 
roiJ/è^Sc  l’on  nomme  cure  Je  prêtre  qui  eft  pourvu 
d’une  cure. 

Il  n’cft  pas  étonnant  que  les  rainiftres  de  la  re- 
ligion influent  fou  vent  fur  l’état  des  citoyens,  8c 
qu’ils  foient  à la  fois  les  interprètes  de  la  loi  di- 
vine , 8c  les  hommes  de  la  loi  civile.  Ce  double 
caraâére  fc  rencontre  fur-tout  dans  la  perfonne 
des  cures.  Le  légiflareur  avant  attaché  à 1 adminis- 
tration de  pluficurs  facremens , des  etfets  civils  de 
la  dernière  importance , les  curés  qui  font  minif- 
tres  nés  de  ccs  facremens , fe  trouvent  chargés  de 
l’exécution  d’une  partie  des  loix  ; 8c  fi  b religion 
s’en  fert  pour  conduire  les  fidèles  à la  vie  éter- 
nelle , par  l’accompliftement  des  préceptes  révélés , 
l’état  à fon  tour  s’en  fert  pour  affiner  8c  fixer 
l’cxiftcnce  légale  des  citoyens.  Aux  yeux  du  po- 
litique , comme  du  chrétien , le  rang  8c  l’ètar  de 
cure  ne  peuvent  donc  manquer  d’etre  infiniment 
refpeéhbles. 

Le  nom  de  curé  vient-il  du  mot  cura  ou  curio? 
peu  importe.  On  trouve  l’un  8c  i’aurre  également 
employés  dans  les  conciles  des  onzième  8c  aotizième 
fiècles,  où  tantôt  on  appelle  les  cures , curatï , & 
tantôt  curiones.  Parochus  , plebanus  , rtflor  ont 
encore  fervi  à les  dèfigncr.  Il  y a des  pays  où 
ils  ont  confervé  quelques-unes  de  ces  dénomina- 
tions ; en  Bretagne , on  les  nomme  relieurs. 

Une  autre  queftion  qui  mérite  plus  d'attention  , 
8c  qui  a fouvenc  agité  les  efprits , eft  de  favoîr 

Îuelle  eft  leur  origine  ; s’ils  ont  été  inftitués  par 
. C.  lui-même,  ou  s’ils  ont  été  établis  par  l’églifc* 
Sont-ils  de  droit  divin  ? font- il  S de  droit  pofitif 
ecclèfiaftiquc  ? ont-ils  reçu  leur  caraflère  8c  leur 
jurifdidion  du  Fils  de  Dieu,  ou  font-ils  de  fim- 
ples  délégués  des  évêques  ? Les  partifens  des  droits 
de  l’épifcopat  ont  cru  en  relever  l’ècrat  8c  ta  fplen- 
deur , en  réduifant  l’état  des  curés  à celui  de  /im- 
pies mandataires  révocables  ad  nutum.  Ils  n’ont  vu 
dans  ces  hommes  refpeéhbles  & laborieux , qui 
fupportent  le  poids  8c  h chaleur  du  jour,  Sc 
qu'on  peut  h jufte  titre  appellcr  les  coUnr.es  de  /Y- 
güfc  y que  des  ouvriers  pour  ainfi  dire  étrangers  à 
la  vigne  du  feigneur,  des  mercenaires  qui  ncxcr- 
çoient  les  pouvoirs  du  feint  mini  fi  ère  que  par 
procuration , 8c  qui  ne  rempliffiint  leurs  fonctions 
ni  en  vertu  de  leur  jp^e , ni  en  vertu  de  leur 
caraâère,  ne  pouvoient^nir  aucun  rang  dans  U 
hiérarchie  ecclèfiaftiquc.  Au  contraire,  les  defen- 
feurs  des  droits  des  curés  ont  foutenti  leur  indé- 
pendance des  évêques,  8c  quant  à la  nuiffiuiee 
d’ordre , & quant  à celle  de  ju-tfdiftînn , oc  foifan: 
remonter  leur  origine  julqu’à  L C.  ils  les  ont 
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réunies  comme  les  fucccffeurs  des  yi  difciplcs.  Les  1 
pillions  qui  le  gliffem  julqucs  dans  le  fanftuaire  ! 
& fur  l'autel  meme,  ont  animé  les  deux  partis, 

6c  les  ont  fait  fortir  des  bornes  que  la  religion  St 
la  raifon  leur  preferivoient. 

Les  évêques  ont  cherché  i opprimer  les  eu: h, 
en  leur  rendant  une  inllitution  divine  ; 8c  ntalheu- 
reufement  les  curés,  en  réclamant  une  origine  qu'on 
ne  peut  leur  contcAer , <mt  voulu  le  délivrer  d’une 
fubordination  que  le  divin  auteur  de  notre  religion 
a lui- nu  me  établie  8c  qui  fait  1a  bafe  de  tout  le 
gouvernement  eccléfiaftique. 

J.  C.  pendant  fa  vie  mortelle , a établi  deux 
ordres  de  miniArcs.  On  ne  peur  fe  refuier  à celte 
vérité,  loifqu’on  voit  dans  les  livres  faims  la  vo- 
cation des  apôtres  8c  la  million  des  difciples.  11  cA 
certain  que  les  uns  6c  les  autres  ont  été  inAituéi 
pour  le  même  but  8c  le  même  objet , b prédica- 
tion de  l'évangile.  11  eA  encore  certain  que  les 
apôtres  étoient  d’un  rang  fupéricur  aux  difciplcs. 
Leur  inAirution  ètoit  la  même:  ils  tiroient  leurs 
pouvoirs,  de  la  meme  fourcc  ; mais  ces  pouvoirs 
étaient  fubordonnés  entre  eux,  8c les  diiciples  ne 
les  exerçoient  que  fous  l’injpeâion  8c  la  iurvcil- 
lsn.c  des  apôtres. 

Si  les  cirés  font  les  fuccefleurs  des  difciplcs  > 
comme  les  évêques  font  ceux  des  apôtres , tout 
<A  décidé;  ils  font  de  droit  divin. Or,  cela  paroît 
inco  tteAabie.  En  vain  dit-on  que  l'on  ne  trouve 
point  de  paroifles  établies  dans  les  premiers  fiècles 
te  l'églife  , ce  n'cA  pas  faiftr  l'état  de  la  qucAion  t 
il  ne  pouvoir  point  y avoir  de  pareilles,  lorf- 
qu’il  n’y  avoit  point  de  chrétiens.  La  religion  a 
commencé  à s’établir  dans  les  villes;  les  fidèles, 
d’abord  en  petit  nombre,  n’avoier.t  qu'un  temple, 
8c  n’étetent  gouvernés  que  par  l’évéquc  ; mai,  cet 
évêque  avoit  avec  lui  un  certain  nombre  de  prê- 
tres , St  lorfque  le  chriAianifmc  , en  multipliant 
les  profélytcs , eut  converti  les  habitans  des  s ides , 
& fe  fut  répandu  dans  les  campagnes , les  prê- 
tres qui  atTiAoient  les  évêques , £t  qui  demeuraient 
avec  eux,  les  quittèrent  & s’établirent  dans  les 
différais  quartiers  des  grandes  villes  8c  dans  les 
cempagne*  peuplées  de  chrétiens.  Voilé  l’origine 
des  paruiffes  8c  des  curés. 

Les  curés  ne  font  donc  que  ces  prêtres  qui , 
dans  les  premiers  commcncemens  du  chriAianifmc, 
ne  quir.oicnt  point  les  évêques  & étoicm  les  com- 
pagnons de  leurs  travaux  apoAoliques.  Comment 
nier  que  cis  prêtres  ne  lu  il.  ut  les  fucceffcurs  des 
difciplcs  ? Où  trouve-t-on  leur  origine  dans  l'hif- 
toirc  de  l’églife  i Les  afles  des  apôtres  auroient- 
ils  manqué  de  nous  rapporter  leur  inAitution  , 
comme  ils  nous  ont  traÉa étfs  celle  des  diacres  ? Au 
conttriire , ces  mêmes  aaes  fuppofcm  par-tout  les 
rétres  auffi  anciens  que  la  telig  . n.  S.  Paul  alTentble  à 
Met  les  prêtres  de  l'égtitc  d’Ephéfe  : nujoris  nom 
e .lejéer.  Le  ciifc.-urs  qn  il  leur  aJrelTe  prouve  qu’il 
les  icgcrdoit  comme  d’inllitution  divi.iî  ; attendu: 
vêtis  ô*  unive'fa  gregi  in  que  vos  Jj  r.ws  fontlus 
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pofult  epifeopos  rczctc  cccUjtom  Del  quom  atquiffoil 
ftnguine  fuo.  Il  n’ert  pas  poffible  de  traduire  ici 
le  mot  ipijcopos  par  i\iques9  dans  le  ftns  que  nous 
lui  donnons  aujourd’hui.  Il  n’y  avoit  certainement 
qu’un  évêque  à Ephèfc , il  n’y  en  a jamais  eu 

fdufieurs  dans  une  même  ville:  c’ert  donc  de  tous 
es  prêtres  de  cette  églife  qu’il  faut  entendre  ce 
que  dit  l'apôtre.  Cela  fouffie  d’autant  moins  de 
difficulté , que  le  texte  grec  , au  lieu  de  majora 
ru  tu , porte  Us  outres  de  cette  églife.  Or  , ne  dit-il 
pas  en  termes  formels  qu'ils  doivent  leur  inrtitu- 
tion  à Dieu  même?  in  quo  vos  fpiritus  fondus  po- 
fult.cpifcopos.  Ce  ne  font  point  les  hommes,  ceft 
l’efpnt  faint  qui  les  a établis , pour  être  les  infpcc- 
teurs  6c  les  furvcillans  de  l'églife  de  Dieu  , ac- 
quife  par  fon  fang.  On  ne  peut  donc,  fans  contre- 
dire S.  Paul , donner  aux  prêtres  une  inrtituiion 
pofitive  eccléfurtiquc. 

Mais  ft  cette  opinion  a toujours  été  admife  dans 
l’églife,  fi  les  pères,  les  conciles  6c  les  doêleurs 
ont  toujours  regardé  les  prêtres -curés  comme  les 
véritables  fucceiTcurs  des  difciplcs,  alors  il  nV 
aura  plus  de  difficulté.  La  tradition , réglé  fure  oc 
infaillible , dîifipera  les  obfcuritcs  que  pouvoit  pré- 
fenter  le  texte  facré. 

Or , on  trouve  dans  tous  les  auteurs  qui  ont 
traite  cette  matière,  des  partages  précis  de  S.  Ignace, 
de  S.  Irénéc,  de  S.  Chryloftôme , 6v.  qui  ne 
biffent  aucune  difficulté  fur  l’inilitution  divine  des 
prêtres  6c  des  curés.  Le  clergé  de  France  a tou- 
jours tenu  la  même  doélrinc  ; fes  plus  célèbres 
évêques,  dés  le  huitième  Aède , ont  déclaré  poA- 
I tivemenr  qu’ils  reconnoi (fuient  les  curés  comme 
j leurs  affectés  dans  les  travaux  aportoliques , 6c  les 
fucceiTcurs  des  70  difciplcs.  Ccft  également  la 
doârine  de  Gcrfon  fie  de  S.  Thomas.  Là  faculté  de 
théologie  de  Paris  a toujours  eu  le  foin  le  plus 
attentif , h condamner  toutes  les  proportions  qur 
pou  voie  ut  y donner  quelque  atteinte.  Nous  biffons 
aux  théologiens  à rapporter  8c  à difeuter  les  preuves 
de  tous  ces  faits  : ce  font  des  objets  ubfolumcnt 
étrangers  au  jurifconfultc. 

A ce  précis  des  preuves  de  l'origine  des  curés  9 
nous  nous  contenterons  d'ajouter  qu’ils  exerçoient 
autrefois,  6c  de  droit  commun,  une  jurifihftion 
beaucoup  plus  étendue  qu’ils  ne  l’exercent  aujour- 
d’hui. Le  père  Thomaflîn , dans  fa  dilciplinc  ccclc- 
Aa  Clique , prouve,  d’après  les  anciens  monumens, 
qu’ils  confénienr  à leurs  peroiffiens  les  ordres  que 
nous  appelions  mineurs  ; on  voit  dans  la  vie  de 
S.  Seine,  qu’il  reçut  vers  fan  5^0,  1a  tenfure  par 
les  mains  du  curé  de  May  mord , nommé  Eufiadc, 
Ils  a votent  aulfi  le  droit  de  porter  des  cenfures 
tant  contre  le  clergé  que  contre  le  peuple  de  leurs 
paroiffev  Ils  pouvoient  enfin  donner  des  pouvoirs 
aux  Amples  prêtres  pour  entendre  les  confortions 
Je  leurs  paroUfiens , preuves  inconfortables  que  b 
jurifd  cf.  >n  qu'ils  exerçoient  n’éroit  point  une  ju- 
rifdiâion  déléguée,  mais  une  jurifdiclion  qu’ils  ne 
tcnoicntquc  de  leur  ordination , 6c  par  coniéquenc 
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que  de  J.  C.  lui-même , premier  auteur  du  fac re- 
nient de  Tordre. 

Si  les  curés  ne  jouilTem  plus  de  tous  ces  droits, 
on  n'en  peut  rien  conclure  contre  eux , parce  qu’on 
reconnoit , & on  a toujours  reconnu  , que  Téglife 
a le  droit  de  limiter  8c  de  reftreindre  l’exercice 
des  pouvoirs  de  fes  minières,  félon  les  circonf- 
tances  & fes  befoins.  Si  les  curés  ne  confèrent 
plus  les  ordres  mineurs,  s’ils  ne  portent  plus  de 
cenfures,  s'ils  ne  délèguent  pkis  pour  entendre 
les  conférions , on  ne  peut  pas  dire  pour  cela 
que  ces  pouvoirs  ne  font  point  attachés  à leur 
ordre  8c  à leur  caraflère  ; on  en  doit  feulement 
conclure  que  l’exercice  en  cil  limité  ou  fufpcndu 
parles  ordres  fuperieurs  de  Téglife.  Les  évêques  qui 
ont  abandonné  au  pape  beaucoup  de  droits  epifeo- 
paux,  n’en  tiennent  pas  moins  ces  droits  de  J.  C. 
lui-même,  quoiqu’ils  ne  les  exercent  plus,  8c 
comme  un  changement  dans  la  difcipline  pourroit 
leur  rendre  ce  que  leur  foi  blette  ou  leur  com- 
plaifance  leur  ont  fait  perdre , do  même  les  curés 
pourroient  «rentrer  dans  leurs  anciennes  préroga- 
tives, ft  l’on  abrogeoit  les  loix  récentes  qui  les 
ont  réduits  à l’état  où  nous  les  voyons  au- 
jourd’hui. 

Mais  de  ce  que  les  curés  font  d’inflitution  di- 
vine, il  ne  s’enfuit  pas  qu’ils  ne  doivent  point 
être  fournis  & fubordonnés  aux  évêques , 8c  qu’ils 
leur  foient  égaux  en  pouvoirs  8c  en  jurifdifîion. 
Nous  ne  voyons  jamais  dans  Tccriturc , les  difei- 
ples  marcher  de  pair  avec  les  apôtres  ; ceux-ci , au 
contraire , font  les  chefs  de  toutes  les  affemblces , , 
par-tout  ils  portent  la  parole.  Les  17,  18,  19* 
verfets  de  l’épttre  de  S.  Paul  à Timothée,  prou- 
vent la  fupérioritc  des  évcqnes  fur  les  prêtres, 
8c  jamais  la  difcipline  de  Téglife  n’a  varié  fur  ce 
point.  Au  relie , leur  inftirmion  divine  8c  les  pou* 
voirs  qu’ils  tiennent  immédiatement  de  J.  C.  n’ont 
rien  d’incompatible  avec  la  fubordination  aux  évê- 
ques , 8c  s’il  cft  permis  de  comparer  les  chofes 
facrécs  aux  profanes , ils  font  comme  nos  tribunaux 
inférieurs  qui  tiennent  leur  jurifdiâion  du  fouve- 
rain , & ne  Tcxcrcent  cependant  que  fous  l’inlpec- 
tion  8c  la  dépendance  des  cours  fupéricurcs.  Nous 
nous  ferons  donc  un  devoir  de  dire  ici  avec  le 
concile  de  Trente,  fi  qui  s dixerit  tpifeopos  non  cjfc 
piubitcns  fuperiores  andthema  fît. 

A peine  le  chriftianifme  fe  fut-il  répandu  dans 
les  villes  8c  dans  les  campagnes,  que  Ton  voit  des 
curés  dans  l’exercice  de  leurs  fondions.  S.  Paul , 
dans  fon  épître  aux  Romains,  chup.  16 y verf.  ta 
indique  quil  y avoit  une  églife  à Cénerée  ; cette 
égli!e  avoit  feulement  un  minière*  Théodorct  af- 
fure  qu’il  n’y  a jamais  eu  d’évêque:  ce  ne  pour- 
roit  donc  être  qu’un  curé.  Eufébe,  liv . IJ,  chap. 

16 , rapporte  que  les  differentes  paroiffes  qui  étoient 
à Alexandrie,  avoîent  été  établies  par  S.  'Marc 
meme  ; Sozoméne  en  parle  comme  a’un  étabhffe- 
înent  fort  ancien.  S.  Denis,  qui  en  fut  évêque  Tan 
a 48  , raiTeinbh  les  prêtres  qui  étoient  dans  les  vil^ 
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! Liges  de  U province  d’Arfinoé , pour  combattre 
Terreur  des  millénaires. 

t Les  cur‘*  ont  b mè  ne  ancienneté  dans  l'églife 
d’Occidem  que  dans  celle  d’Oneni.  Si  Ton  en  croit 
Hermas , auteur  contemporain  des  apôtres , il  y 
avoit  à Rome,  dans  le  temps  de  S.  Clément,  qui 
a iucccdé  prcfque  immédiatement  à S.  Pierre,  des 
prêtres  qui  gouvemoienr  fous  lui  les  égïfcs  de 
cette  cap  tale  du  manie.  On  lit  dans  le  pontifical 
attribué  au  pape  Damsfc,  que  le  pape  Evarifte, 
qui  mourut  l’an  108  de  J.  C.  la  partagea  en  ditl'é- 
rens  quartiers , 8c  qu'il  en  diftribua  les  titres  à ces 
prêtres  qu’on  nommoit  alors  curJùijux  , 8c  qui 
n étoient  que  de  fimples  cures.  Enfin,  ce  qui  ne 
laifl'e  aucun  doute  fur  leur  ancienneté,  c'efi  le 
canon  des  apôtres,  qui  défend  aux  évêques  d’or- 
donner des  prêtres  dans  les  villes  6c  villages  qui 
ne  font  pas  de  leurs  diocèfes.  L'auteur  de  la  fauffe 
décrétale,  attribuée  au  pape  S.  Denis,  s'eft  donc 
évidemment  trompé , lorfqu'i!  a placé  (bus  le  ponti- 
ficat de  ce  faim , la  formation  8t  l’établiffèmcnt 
des  paroiffes,  il  cft  beaucoup  plus  ancien.  En  effet, 
il  a dû  y avoir  des  cures  en  titre,  dés  le  moment" 
où  le  nombre  des  chrétiens  & la  diftanec  de  leurs 
habitations  de  la  ville  épifcopale,  a exigé  que  les 
prêtres  qui  vivoiem  avec  l'évêque  , s’en  éloignaffent 
8c  fixaftent  ailleurs  leurs  demeures , pour  diftribuer 
le  pain  de  la  parole  8c  adminiftrer  les  facremens. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à citer  une  foule 
de  conciles  qui  prouvent  l’ancienneté  des  curés  en 
titre,  c’eft  un  point  de  fait  qu’on  ne  peut  plu* 
contefter. 

Lîn  cure  doit  être  prêtre , âgé  de  aç  an?  ac- 
complis , & être  gradué , fi  fa  cure  eft  dans  une 
ville  murée. 

Selon  l’ancien  droit , on  pouvoit  être  nommé 
à une  cure,  lorfqu’on  pouvoit  être  ordonné  prêtre 
dans  l'an  de  l,i  paifibtc  poffedion  ; il  fudifoit  donc 
d’avoir  2,  ans  accomplis , puifque  â 24  ans  égale* 
ment  accomplis,  on  eft  capable  de  recevoir  la 
prètrife.  11  en  étoit  de  même  pour  les  dignités  qui 
emportent  le  foin  des  âmes. 

Nos  rois , protcéleurs-nés  des  canons  & de  la 
difcipline  cccléfiaflique , 8c  comme  tels  ayant  droit 
de  faire  des  loix  fur  tout  ce  qui  ne  touche  ni  â la 
doftrine  ni  aux  matières  purement  fpirituelles , ont 
cru  devoir  abroger  un  uiage  qui  pouvoit  entraîner 
avec  lui  de  grands  iticonvèniens,  8c  dont  le 
moindre  étoit  de  confier  les  paroiffes  aux  foins  peu 
vigilans  des  prêtres  mercenaires  qui  les  deiîer» 
voiem,  jufqu'à  ce  que  les  vrais  titulaires  fuffent 
parvenus  à l'âge  de  24  ans  : ils  ont  donc  voutu 
que  nul  ne  put  être  nommé  curé  qu'il  ne  fut  ac- 
tuellement prêtre.  Ils  ont  porté  plus  loin  leur  at- 
tention pour  le  bien  de  l'églife  ; Us  ont  cru  qu’un 
prêtre  nouvellement  ordonné  n'avoit  encore  ni 
un  âge  allez  mûr , ni  une  expérience  affez  con- 
fommée  pour  exercer  dignement  8t  en  chef,  les 
fondions  pafiorales , 8c  Us  ont  voulu  qu’un  curé 
eût  au  moins  25  ans  accomplis  ; ils  ont  fuppofè 
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qu’une  année  d'exercice  dans  le  minîftère  ctoît  au 
moins  nécelbire  pour  erre  curé.  Cette  loi  eft  ren- 
fermée dans  la  déclaration  du  15  janvier  1741, 
enregiftiée  au  parlement  de  Paris,  le  16  du  même 
mois  & de  la  même  année. 

Ccft  donc  aâuellemem  une  jorifpnidence  cer- 
taine , qu’il  faut  être  prêtre  & âgé  de  15  ans  ac- 
complis, pour  être  curé.  Sans  ces  deux  qualités, 
toute  efpècc  de  collation  & de  provifion  feroit 
radicalement  nulle , la  cure  feroit  impétrable , & 
la  poffcfiion  meme  triennale  ne  pourront  couvrir 
ce  défaut. 

En  eft-il  de  même  du  degré,  pour  être  curé 
dans  les  villes  murées  ? le  concordat  en  porte  une 
difpofttion  formelle.  Nous  ordonnons , y crt-il  dit , 
que  les  églifes  paroifliales  qui  fe  trouvent  dans  les 
cités,  ou  dans  les  villes  murées,  ne  foient  con- 
férées qu'à  des  ecdéüaftiques  qualifies  comme  ci- 
deflits , ou  du  moins  qui  aient  étudié  pendant  trois 
ans  en  théologie  ou  en  droit , ou  qui  foient  maî- 
tres-ès-arts : voilà  b loi,  elle  eft  politive.  Pour  être 
curé  in  civilatibus , c’cft-à-dire,  ckns  les  villes  epif- 
copales,  Si  in  viilis  muratis,  c'eft-à-dire,  dans  les 
villes  ou  bourgs  qui  font  entourés  de  murailles, 
il  faut  è re  doétcur , licencie  ou  bachelier  dans 
quelqu’une  des  crois  facultés  fnpérieiires  *,  c’cft  ce 
qu’il  faut  entendre  par  ces  mots  qualifiés  comme 
ci-dtjfus : pramifio  modo  qualifie  arts.  Le  concordat 
iî ‘exige  pour  ceux  qui  n’ont  point  acquis  ccs  de- 
grés , que  trois  ans  d'étude  , foit  en  théologie , 
loit  en  droit,  ou  bien  1a  maitrife  es  arts. 

Cette  difpofttion  du  concordat  eft  abfolument 
fc  ni  b table  à celle  de  la  pragmatiquc-fan&ion , fur 
le  même  fujet,  & à l’ordonnance  de  Louis  XII, 
de  l’an  1499. 

A ne  confalter  que  b lettre  de  ccs  différentes 
loix  , il  paroit  bien  clair  que  trois  ans  d'étude  en 
théologie  ou  en  droit  , fuffifent  pour  pouvoir 
poftéder  une  cure  dans  une  ville  murée.  Cepen- 
dant beaucoup  d'auteurs  prétendent  que  ce  temps 
d’étude  eft  infuflilam,  fi  Von  n’y  ajoute  le  degré, 
qui  ne  fe  donnant  que  fur  des  examens , peut  fcnl 
fournir  une  preuve  de  capacité.  Ils  s'appuient  fur 
l’ordonnance  de  Henri  11,  de  1551.  Mais  en  fai- 
fant  attention  à cette  ordonnance , on  ne  voit  pas 
que  le  légiftatcur  déroge  à celle  de  Louis  XII , ni 
à la  pragmatique  fanélion,  ni  au  concordat.  Il  or- 
donne que  «les  procès  mus  fur  les  cures  des  villes 
» murées,  feront  jugés  fuivant  b teneur  des  ft:i- 
» tuts , décrets  6e  concordats,  & fans  avoir  égard 
» aux  impétrations  qui  pourroient  être  faites,  & 
n fubrept! cernent  obtenues  par  perfonnes  non-gra- 
1»  duces,  & de  la  qualité  contenue  aux‘dits  con- 
» cordats  ».  Henri  il  fe  réfère  aux  concordats 
précédons,  qu’il  veut  être  exécutés,  6c  auxquels 
par  conséquent  il  ne  déroge  point  ; il  veut  qu'on 
n’ait  aucun  égard  aux  impétrations  faites  par  ceux 
qui  ne  feront  point  gradués  6c  qui  n’auront  point 
les  qualités  contenues  ej, dits  concordats.  Or , une 
de  ccs  qualités  eft  d'avoir  étudié  trois  ans,  foit 
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en  théologie , foit  en  droit.  Tl  n'y  a dore  dans 
cet  article  de  l’ordonnance  de  Henri  II , rien  da 
contraire  au  concordat  & aux  autres  loix  qui  l’ont 
précédé,  qui  ne  demandent  que  trois  ans  d’émle 
dans  les  facultés  de  droit  ou  de  rhéologie , pour 
pouvoir  poflèder  une  cure  dans  une  ville  murée. 

Cependant  Dumoulin  eft  d’une  opinion  con- 
traire , St  il  rapporte  un  arrêt  de  1516,  rendu  toutes 
les  chambres  affcmblées,  qui  a jugé  que  trois  ans 
d’étude , foit  en  théologie , foit  en  droit , fort 
infuffifans  fans  !c  degré.  Beaucoup  d'auteurs  ref- 
peâables  ont  embrauè  l'opinion  de  Dumoulin. 
Les  mémoires  du  clergé  difent  que  lur  cette  ques- 
tion , il  n'y  a aucun  ptcjugè  dans  les  arrêts,  qu'elle 
ne  s’eft  pas  encore  prélcntée,  8c  que  la  raifon 
en  eft  que  ceux  qui  ont  trois  ans  d’érude  en 
théologie  ou  en  droit , peuvent  facilement  acqué- 
rir un  degré , ce  qu’ils  aiment  mieux  faire  que  Je 
rifquer  un  procès  douteux. 

Mais  fi  trois  ans  d’étude  en  théologie  ou  en 
droit , paroiftent*,  félon  la  loi , fuflïrc  fans  le  grade , 
pour  poffïder  une  cure  dans  une  vill.  murée , il 
n'en  eft  pas  de  même  du  grade  fans  le  temps 
d’étude  : il  eft  certain  qu’il  ne  mettroit  point  le 
cure  à l’abri  d’une  impétration,  & qu’il  feroit  dans 
le  cas  de  fe  voir  enlever  fa  cure , quelque  longue 
que  fut  fa  pofleffion.  Cela  ne  fouffre  plus  de  diffi- 
culté, depuis  la  déclaration  de  «756  , enregiftrée 
à Paris  St  à Touloufe.  Elle  veut  « que  tous  ceux 
n qui  obtiendront  à l’avenir  des  degrés  dans  les 
» univerfués  du  royaume , foient  tenus  de  fe  cor- 
» former  cxaâcrr.cnt , foit  en  ce  qui  concerne  !e 
» temps  d’étude  St  en  ce  qui  regarde  les  examens 
» & aélcs  probatoires  néceffalres  pour  obtenir  le 
n titre  de  maitres-ès-arts , ou  les  degrés  de  bache- 
» lier  , ou  de  licencié,  ou  du  doflorat,  aux  régies 
» établies  par  le  concordat , par  les  ordonnances 
n du  royaume,  ftaruts  & rcglemens  particuliers 
» de  chaque  univcrftté , le  tout  à peine  de  nullité 
» des  titres  ou  degrés  qui  leur  feront  accordés 
» contre  lefditcs  règles , & en  outre , de  dé- 
» chéance  des  dignités , cures  8t  autres  bénéfices 
» qu’ils  obriendroient  en  vertu , ou  fur  le  fonde* 
i>  ment  defdites  lettres  ou  degrés  ». 

Une  queftion  non  moins  importante , & fur  la- 
uelle  il  y a une  grande  diverfttè  d’opinions , eft 
c favoir  dans  quel  temps  il  faut  avoir  le  degré 
requis  par  le  concordat,  pour  être  curé  dans  une 
ville  murée.  Faut-il  être  gradué  avant  les  provi- 
fions  ? fuffit-il  de  S’être  avant  Saprife  de  pofïefiion  ? 
Pour  traiter  ces  queftions  avec  clarté , il  faut  éta- 
blir différentes  hypothèfes  qui  pourront  fournir 
différentes  foluiicns. 

La  collation  d’une  cure  dans  une  ville  murée, 
faite  par  l’ordinaire  à un  non-gradué , n’eft  pas  ra- 
dicalement nulle , fuivant  le  femiment  le  p'us 
commun  des  tuteurs;  ce  défaut  fe  trouve  couvert, 
fi  le  pourvu  acquiert  le  degré  avant  fa  prife  de 
poffeflion  : c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  des  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  9 février  1699,  il 
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}viî!lct  1700  & if  mars  1701  , qu’on  trouve  rap- 
portas dans  les  mémoires  du  clergé.  Il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  fi  un  tiers,  dans  l’inter- 
valle de  la  collation  à l’adeption  du  degré , a voit 
acquis  un  droit  au  bénéfice , alors  le  premier  pourvu 
ne  feroit  plus  admis  à purger  la  demeure,  & un 
dévolutaire  qui  aurcit  intenté  ia  complainte  avant 
que  Ton  adverfaire  eût  obtenu  le  degré , devroit 
être,  maintenu.  Quand  on  accorde  au  pourvu  d’une 
cure  dans  une  ville  murée , un  délai  pour  fe  faire 
graduer,  011  donne  au  degré*  obtenu  poficrieurc- 
«nent  aux  provifions,  un  effet  retroaftif  qui  les 
complcttc  & les  perfeélionne.  Ceft  une  pure  fa- 
veur que  les  cours  ont  cm  pouvoir  accorder , 
parce  qu’elles  ont  penfé  qu’il  étoit  indiffèrent  que 
la  capacité  du  pourvu  fut  prouvée  avant  ou  après 
fes  provifions.  Mais  il  feroit  de  toute  injufiiee 
qu’une  pareille  faveur  qui  n’efi  point  l’ouvrage  de 
la  loi,  portât  préjudice  à un  tiers  qui  aurolt  un 
droit  acquis.  Nous  remarquerons  en  paffant  qu’un 
dévolutaire  n’a  de  droit  au  bénéfice  asvoluté  que 
du  jour  qu'il  a intenté  fa  complainte  & mis  fa 
partie  en  caufe. 

Les  provifions  pour  une  cure  d’une  ville  murée, 
obtenues  en  cour  de  Rome  par  la  voie  de  la  pré- 
vention, deviennent  milles,  fi  l’ordinaire  a con- 
féré à un  gradué  avant  que  le  pourvu  par  le  pape 
fc  foit  mis  en  règle.  Ces  provifions  deviennent 
nulles,  parce  que,  comme  dit  Dumoulin,  concor- 
Jjfls  papa  ipfe  lisants  ejl  b non  videtur  jure  pre- 
ventionis  corferre  pojfe  kujufmodi  parrochialcs  e:dc- 
fias,  nifi  aualificaiis.  Il  faut  donc  dire  avec  Bou- 
taric,  qu’il  ne  paroit  pas  qu’on  puiffe  donner  au 
grade  un  effet  rctroaâifau  temps  de  la  provifion , 
au  préjudice  du  droit  acquis  au  gradué  pourvu 
par  l’ordinaire , & que  tout  ce  qu’on  peut  ad- 
mettre de  plus  favorable , cfi  de  faire  fubfifter 
la  provifion  du  pape , fi  lors  de  l’obtention  du  grade 
les  chofes  font  dans  leur  entier  du  côté  de  l’or- 
dinaire..Si  l’on  paffe  quelque  chofe  au  prevemion- 
naire,  il  ne  doit  pis  en  être  de  meme  du  dévo- 
lutaire. Son  rôle  auflï  défavorable  qu’il  pmiTeètre, 
ne  permet  pas  qu’on  tempère  en  rien  pour  lui  la 
rigueur  des  loix.  D’ailleurs,  comment  demander 
au  pape  un  bénéfice  fondé  fur  une  incapacité  dont 
on  11c  fe  voit  pas  foi-mème  exempt  ? Comment 
un  non  gradué  demanderoir-il  une  cure , en  appor- 
tant pour  raifen  que  le  titulaire  aéluel  n’efi  pas 
gradué  ? Cela  impliquerait  contrarfi&ion  , ce  feroit 
dire  au  pape  : dépouille ç tel  titulaire  qui  ne  s* ejl  pas 
conformé  J U loi , pour  revêtir  un  autre  qui  ri  y a 
pas  plus  fttisfait  que  lui.  G’cfi  bien  le  cas  de  dire 
une  fécondé  fois  avec  Dumoulin,  concordatis  papa 
ipfe  Hiatus  ejl.  Nous  avouons  que  ces  principes 
fur  les  dévolutaires  ne  font  appuyés  fur  aucun 
arrêt,  l’efpèce  ne  s’eft  pas  prélenrée;  mais  nous 
penfons  qu’ils  feraient  non  recevables,  fi  avant 
d'impétrer  des  cures  de  villes  murées  fur  des  non 
gradués , ils  ce  s’étoient  mis  en  règle  du  côté  des 
degrés. 
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Il  cfi  bien  rare  qu’un  rèfignataire  donne  lieu  à 
la  queftion  que  nous  agitons  : comme  avant  ù 
prife  de  poffellion  le  bénéfice  cfi  encore  ccnfé 
réfider  fur  la  tête  du  rcfignpnt , il  paroit,  d’apié* 
l’efprit  de  la  jurisprudence  aétuelle , qu'il  lui  ftfffit 
de  prendre  le  grade  avec  fon  vifa  ou  fa  prife  de 
poiklTion. 

Mais  apres  la  prife  de  poffeffion , peut-on  acquérir 
le  grade  & fe  garantir  par  là  des  impétrations? 
Un  arrêt  du  parlement  de  Pâtis,  du  8 janvier  1738, 
fcmble  avoir  jugé  l’affirmative.  Le  fieur  Cadot, 
curé  de  la  Villc-l’Evéquc,  qui  n’avoit  obtenu  Ion 
degré  que  poftérieurcmenc  à fa  prife  de  poffcflion  , 
fut  maintenu  contre  le  fiei’r  de  Lacofie,  dévolu- 
taire , qui  ne  l’avoit  afiigné  & mis  en  caufe  qu  après 
lui  avoir  donné  le  loifir  de  fe  faire  graduer. 
Mais,  comme  robfcrve  l’annoratcur  de  d'Héricourt, 
Cet  arrêt  rendu  fur  des  circonfianccs  particulières , 
ne  peut  pas  fervir  de  préjugé  décîtif.  En  effet, 
ne  Icroit-ce  pas  trop  ctendre  l’interprétation  que 
Ton  donne  au  concordat  ? Ne  fero:t-ce  pas  intro- 
duire une  jurifprudcncè  qui  tendroîr  infenfiblcmcnt 
à (a  defirufiion  de  1a  loi  même  ? Un  curé  de  ville 
murée  pourrait  donc  refier  dix  à vingt  ans,  fans 
prendre  des  degrés , & lorfqu’tl  craindrait  d’être 
inquiété , il  fe  les  procureroit  Si  fe  mettroit  par-là 
fou 5 la  protection  des  loix , après  les  avoir  éludées 
fi  long-temps.  L’imcmion  des  deux  puiffanccs  de 
qui  le  concordat  eft  émané,  a été  d’afftirer  aux 
paroiffes  dont  les  peuples  font  plus  nombreux  & 
plus  inftmits,  des  paficurs  qui  euffent  fait  preuve 
d’une  capacité  plus  qu’ordinaire.  Elles  ont  voulu 
pour  curés,  dans  les  villes  murées,  des  minilitcs 
fur  les  lumières  & les  talens  deiquels  il  n’y  a , ni 
ne  peut  y avoir  de  douce , & qui  euffent  par  con- 
féquent  fubi  les  épreuves  auxquelles  cfi  attachée 
non  la  certitude,  mais  au  moins  la  jufte  pré- 
emption d’un  mérite  fuffifant.  Ccfi  donc  aller 
contre  l’efprit  & l’intention  des  légifiatcurs , que 
d’admettre  en  tout  temps  les* curés  des  villes  mu- 
rées à prendre  \c%  degrés  exigés  par  le  concordat. 

Ces  principes  ne  peuvent-ils  pas  conduire  à la 
folution  de  la  quefiion  de  favoir  fi  la  poffcffion 
triennale  peut  couvrir,  dans  un  curé  de  ville  mu- 
rée , le  défaut  de  grade  ? Il  faut  d’abord  difiingucr 
celui  qui  auroit  trois  ans  d’étude  en  théologie  ou  en 
droit,  fans  degré,  de  celui  qui  n’auroit  ni  le  romps 
d’étude  ni  te  tlegrc.  Pour  le  premier , la  quefiion 
retombe  dans  celle  que  nous  avons  défà  exami- 
née , fi  les  trois  années  d’éuide  en  théologie  ou 
en  droit  font  fuffi fautes  fans  le  degré.  Quant  au 
fécond,  la  pofieflion  triennale  lui  feroit  abfoh:- 
ment  inutile  ; il  ne  pourroit  invoquer  le  décret 
de  pacifias pofjcjforïbus.  Il  feroit  évidemment  intrus , 
on  ne  pourroit  le  confidérer  autrement  fitns  ren- 
verfer  le  concordat , dont  l’efprit  St  la  lettre  con- 
courent également  à exiger  pour  les  villes  murée?, 
des  curés  qualifiés  ; celà  fc  prouve  en  outre  par  la 
déclaration  de  1736.  Quoique  cctre  décifion  ne 
s'y  life  pas  formellement , on  la  tire  ccpenüant 
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par  une  indu&ion  néceffaire.  Le  roi  maintient  pour 
le  paffé  ceux  qui  ont  acquis  la  poffeffion  trien- 
nale , & auxquels  on  ne  pent  oppofer  d'aurces 
défauts  ou  incapacités -que  ceux  qui  réfultent  de  ta 
nullité  ou  de  l'irrégularité  de  leurs  titres  ou  degrés 
obtenus  avant  cette  déclaration  : donc  la  poffeflion 
triennale  ne  pourrait  plus  être  une  raifon  de  main- 
tenir ceux  qui  n’en  auroient  point  du  tout , autre- 
ment il  faudrait  dire  que  les  provifions  d’une  cure 
dans  une  ville  murée , jointes  ;»  des  degrés  nuis  ou 
i réguliers,  ne  formeraient  point  un  titre  coloré, 
tandis  que  ces  memes  provifions  fans  degré,  en 
formeraient  un  ; ce  qui  cft  abfurde,  parce  qu’une 
incapacité  qui  réfulte  d’une  irrégularité  dans  le 
degré  , réfulte  à bien  plus  forte  raifon  du  défaut 
abiolu  de  ce  même  degré. 

Au  refte , toutes  les  différences  que . nous  ve- 
nons de  traiter,  difparoîtroicnt  bientôt,  fi  l'on 
vouloir  s'attacher  uniquement  aux  loix  qui  régif- 
fent  cette  matière  : elles  font  claires,  elles  font 
précifcs.  Qu’on  examine  attentivement  la  pragma- 
iquc-fan&ion , l’ordonnance  de  1499,  ^ concor“ 
dat,  la  déclaration  de  1551 . fit  j on  fera  facile- 
ment convaincu  qu’il  faut  être  grajué  ou  avoir 
au  moins  trois  ans  d’étude  en  théologie,  ou  en  droit, 
au  moment  même  des  provifions,  fie  que  par  con- 
féquenr  tout  titre  d’une  cure  dans  une  ville  murée 
fait  à un  prêtre  qui  n’auroit  pas  ces  qualités,  eft 
radicalement  nul,  fie  ne  peut  être  couvert  par  la 
poffcfïion  triennale. 

La  pragmariqtie-fanôion , §.  tj.  du  chap.  //,  or- 
donne de  placer  dans  les  cures  des  villes  murées, 
des  perfonnes  qui  (oient  qualifiées.  L’exprefiîon 
ïnflituantur  que  l'on  injhiue , ne  lai  (Te  aucune  équi- 
voque ; clic  eft  suffi  impérative  qu’cîîc  puiffe  être  ; 
elle  cft  fùrement  relative  au  moment  de  rinftiru- 
rion,  & ne  fiippofe  point  qu’on  puiffe  valable- 
ment conférer  les  cures  des  villes  murées  il  des 
non-gradués.  Il  n'cft  plus  permis  de  douter  de 
l'intention  de  la  loi  * lorfqu’on  voit  qu’au  §.  19 , 
cüc  prononce  le  décret  irritanf  contre  toutes  les 
coUaûons  faites  au  mépris  des  décrets  quelle  vient 
de  porter , fie  parmi  lcfquels  fe  trouve  celui  des  cures 
des  villes  murées. 

L’ordonnance  de  Louis  Xll  de  1499,  s'explique 
suffi  clairement.  « Seront  tenus  les  gradués  vou- 
»>  lant  avoir  les  églifes  paroifTwlcs  étant  dedans  des 
»>  villes  murées, avoir  étudié,  par  le  temps  ci-ddTus, 
«fie  faire  ce  que  deflus  eft  dit». Ces  expreinons, 
les  gradués  voulant  avoir  les  églifes  paroijfules , ne 
peuvent  s'entendre  que  du  temps  qui  précède  les 
provifions.  Il  ne  s’agît  que  des  perfonnes  qui  veu- 
lent avoir  les  cures  des  villes  murées  : c’cft  à elles 
feules  que  la  loi  impofe  des  conditions.  Si  elles 
n’y  ont  pas  fatisfait , clics  font  incapables , parce 
que  c’eft  un  préliminaire  néceffaire  à remplir. 
« A tout  le  moins  feront  tenus  avoir  étudié  en 
i>  théologie , en  droit  civil  ou  canon  par  trois  ans, 
»*  ou  feront  tenus  d’être  maîtres  ès  ans  en  univer- 
» fué  fameufp  wf  L’ordonnance  ne  dit  pas  que  les 
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pourvus  des  cures  clans  les  villes  murées  feront 
tenus  d'étudier  ou  de  devenir  maîtres  ès  arts,  mais 
d avoir  étudié  fie  d'être  maîtres  ès  arts.  Ce  qui  fup- 
pofe  nèceffairement  le  temps  d'étude  6c  le  grade 
antérieur  aux  provifions.  Rien  de  plus  abfolu  que 
ces  expreffions  : feront  tenus  d* avoir  étudié  ou  d’étre 
maîtres  es  arts.  Comment  les  concilier  avec  b pré- 
tendue junfprudence  moderne , qui  non-feulement 
• admettrait  les  curés  des  villes  murées  à prendre 
leurs  grades  après  leurs  provifions  fie  leur  prilc  de 
pjffclnon , mais  encore  qui  ferait  couvrir  le  défaut 
d-  grade  par  la  poffeffion  triennale? 

Cette  prétendue  jurifprudcncc  ne  ferait  pas 
moins  oppofée  au  concordat,  qui  défend  pofuive- 
mem  de  conférer  lçs  cures  des  villes  murées  à 
'dartres  qu’à  des  perfonnes  qualifiées.  Non  nifi 
per  Jouis  pretmiffo  modo  qualificatif. . . . conjerantur. 

On  ne  conférera  Us  xurcs  des  villes  murées  quà  des 
perfonnes  duement  qualifiées.  Ces  termes  font  proh;- 
bit.fs  fit  équivalent  à un  décret  irritant',  donc  toute 
collation  d’une  cure  dans  une  ville  murée  faite  4 
d’autres  qu’à  des  gradués , eft , félon  l’intention  du 
concordat , radicalement  nulle.  D’ailleurs , c’eft  un 
principe  univeriellcmcnt  adopté  en  France  , qu« 
toutes  les  difpoiîtions  de  la  pragmatique-fanâ.ott 
qui  n’ont  point  été  fpécjalcinem  abrogées  par  le 
concordar , doivent  être  maintenues  dans  toute  leur 
vigueur.  C’cft  une  fuite  de  notre  inviolable  atta- 
chement à ce  précieux  monument  de  nos  libertés* 

Or  b pragmatique  fanéiion  porte  le  décret  irritant 
contre  les  provifions  des  cures  des  villes  murées  , 
faites  à des  non-gradués;  le  concordat  ne  l’a  point 
abrogé;  donc  il  doit  être  exécuté. 

La  déclaration  de  Henri  II  de  l’an  iççi,  eft 
tout  suffi  formelle  que  les  loix  précédentes. 

« L’ur.iverftté  de  Paris  nous  a fait  dire  & remon* 

» trer  ( expofe  le  roi  dans  le  préambule  ) , que 
» par  les  décrets  & concordats  faits  entre  le 
w faim  fiége  apoftolique,  fie  de  feu  bonne  mémoire 
» le  roi  François....  èfquels  foit  par  exprès  con- 
» tenu  que  les  bénéfices , cures  & églifes  paroiflialcs 
» defdites  villes  clofes  & in  urées  de  notre  royau- 
» me , ne  feront  conférées  fm on  à des  perfonnes  * 
» graduées  fie  qualifiées  de  la  qualité  contenue  cfdits 
» faims  décrets  fit  concordats  ».  LWtvcrfité  de- 
mande que  les  cures  des  villes  murées  ne  foient 
conférées  qu’à  des  gradués.  Elle  invoque  les  faints 
décrets  fie  les  concordats;  elle  rapporte  même  les 
raifons  qui  les  ont  déterminés  à porter  cette  loi. 

Cep  qu'aux  villes  clofes  O fermées  y a grande  af- 
fluence de  peuple , pour  la  conduite  6*  inflruftion  du • 
quel  y 6*  pour  le  conferver  O entretenir  à la  religion  f 
ejl  befoin  quen  icelles  villes  foient  prépofées  perfonnes 
graduées , Oc.  Ces  remontrances  ne  luppofent  point 
que  l’on  puiffe  être  pourvu  de  ces  fortes  de  cures 
fans  être  gradués  ou  qualifiés,  6 C que  l’on  puiffe 
s’exempter  du  grade  en  appelbnt  à fon  fecours 
la  poffeffion  triennale.  Il  y a plus  : clics  ten^fpn 
à empêcher  le  pape  de  difpenfer  des  degrés,  fié 
le  légiflateur  les  décide  abfoiumcnt  nécctfaircs , en 
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ordonnant  qu'on  n'ait  aucun  epard  aux  impétrations 
qui  pourraient  être  faitts  par perfonnts  non-graduées  6* 
de  la  qualité  contenue  cfdits  concordats . Des  provi- 
fions d'une  cure  dans  une  ville  murcc,  données  par 
le  pape  aux  non-gradués , font  donc  radicalement 
nullcs  ; pourquoi  celles  données  par  l’ordinaire  ne  le 
feroicnt-clles  pas  suffi  r Les  concordats  l’obligcm-ils 
moins  que  le  pape  ? Ce  n’eft  point  ici  une  de  ccs 
circotiAances  où  le  droit  des  ordinaires  foit  plus 
favorable  que  celui  du  fouverain  pontife  ; ce  n’cft 
point  le  maintien  de  la  jtiriftiiftion  epifcop.dc  qui  a 
déterminé  la  loi;  mais  le  bien  des  peuples.  Cette 
raifon  eft  toujours  la  même,  foit  que  les  provi- 
ftons  émanent  du  pape,  foit  quelles  émanent  de 
l'ordinaire.  Si  elle  rend  nulles  les  provifions  du 
pape , il  doit  en  être  de  même  de  celles  de  l’or- 
dinaire. Le  grade  cil  donc  une  capacité  cffenrielle 
à un  curé  d une  ville  murée.  Or , il  eft  de  prin- 
cipe que  le  défaut”  d’une  capacité  effentielle  rend 
le  titre  radicalement  nul , 8c  qu’un  tùre  radicale- 
ment nul  ne  peut  être  validé  par  la  poifelîton  trien- 
nale ; d’où  nous  tirerons  deux  conféqucnces.  La 
première  , que  le  décret  de  pacificis  ne  peut  être 
d’aucune  utilité  à un  curé  d’une  ville  murée  qui 
ne  feroit  pas  gradué  ; la  fécondé , qu’il  ne  peut 
être  admis  poftéricurcmcm  à fou  titre  à prendre 
le  degré , parce  que  ce  titre  étant  radicalement  nul, 
ne  peut  devenir  un  titre  légitime  fuivant  cet  axio- 
me , quod  ab  initia  nuilum  cjf  ex  pofl fatlo  convoie feere 
nequit.  Il  çft  donc  bien  vrai  que  fi  l’on  s’en  tient 
à la  loi  fans  fe  permettre  des  interprétations  qui 
font  prefque  toujours  arbitraires,  un  curé  d’une 
ville  murée  doit  avoir  le  grade  au  moment  de  fes 
provifions;  qu'il  ne  peut  être  admis  à l’acquérir, 
foit  avant,  foit  après  la  prife  de  pofféffion,  & que 
ce  défaut  ne  peut  être  couvert  par  la  policé; ion 
triennale.  Ces  principes  fuivis  dans  la  pratique, 
Croient  évanouir  un:  foule  de  difficultés,  qui  iont 
la  fource  d’une  infinité  de  procès. 

Si  l’on  y ojpofe  l’autorité  de  la  chofe  jugée, 
qu’il  nous  fo;t  pcrnvs  c!c  dir;  avec  d’Hcricourt , 
page  417  de  la  dernière  édition  : « cctic  jurif- 
n prudence  ne  feroit- vile  pas  du  nombre  de  celles 
>»  qu’on  voit  s’introduire  quelquefois  au  palais  lur 
«des  matières  délicates,  & qii un  abandonne  après 
» pour  revenir  aux  anciennes  régies  » ? A d’Hericourt 
nous  joindrons  Vaillant,  qui  foutient  que  le  grade 
pris  après  les  provsfions,  ne  peut  couvrir  1 inca- 
pacité du  pourvu,  parce  que  / provijus  erat  in - 
habiiss  tempo  te  provijîonis , & pojlea  fiat  habiiis  , 
provijîo  non  conv.iUjàt  & neceffe  eft  obtinerc  novam 
provijionem  : Rvbufle , fur  le  §.  jhtuimus  du  con- 
cordat, remarque,  comme  nous  avons  fait,  que 
ccs  termes , non  ntfi  perfonis  preediâo  modo  qualtfi- 
catis  conferantur , fuppofent  vifsblcnsent  le  degré 
obtenu  ava  t les  provifions,  de  même  que  ceux 
dont  te  fcri  la  pragmatique,  inftituantur  per fonte  qui 
gradutn  mjgiftcni  adi.pt  : Juerint.  Lou.'i  & Dumoulin 
font  du  même  avis.  Ne  p"urroit-on  pas  dire  que 
la  jurisprudence  moderne  que  l’on  fuppofe  oppoi'éc 
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à ces  principes , n’efi  pas  suffi  certaine  que  le  pré- 
tendent quelques  auteurs  ; des  arrêts  contraires  aux 
véritables  maximes  ne  font  ordinairement  que  des 
arrêts  de  circonftanccs;  on  eft  toujours  forcé,  de 
revenir  à la  loi , quand  meme  on  s'en  feroit  écarté 
quelquefois. 

Le  parlement  de  Touloufe  a une  jurifprudence 
ni  peroit  détruire  les  principes  que  nous  venons 
'établir;  mais  dans  le  fond,  fes  arrêts  favorifent 
notre  opinion  : il  ne  regarde  les  provifions  de 
cour  de  Rome  , que  comme  de  fimplcs  mandats 
de  pmidendo.  Selon  lui , le  vijd  forme  les  vérita- 
bles provifions;  ainfi  en  admettant  le  pourvu  en 
cour  du  Rome  à prendre  fes  degrés  avant  fon  vtfa, 
il  ne  juge  pas  que  ces  degt  és  puiffem  être  obtenus 
après  les  provifions. 

Après  avoir  examiné  l’origine , l'ancienneté  8c 
Jes  qualités  néceffaires  aux  curés , nous  nous  occu- 
perons de  leurs  devoirs  8c  de  leurs  droits. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  devoirs  qui  re- 
gardent le  for  interne.  Nous  biffons  cette  madère 
aux  théologiens  8c  aux  morsiiftes.  Nous  ne  parle- 
rons que  de  ceux  qui,  étant  preferits  par  les  loix 
civiles  S;  canoniques,  peuvent  être  du  reffort  du 
jurifconfulte. 

Parmi  les  principaux  devoirs  d’un  a. ré , b réfi- 
dence  eft  fans  doute  un  des  plus  cflcmicls.  Le  re- 
lâchement 8c  les  changement  introduits  dans  la 
difeipline , ont  contraint  l’cglifc  à porter  des  loix 
pour  obliger,  tant  les  premiers  que  les  féconds  paf- 
teurs , à réfider  dans  leurs  bénéfices.  Il  eft  inutile 
d»  rapporter  les  canons  que  les  conciles  ont  faits 
à ce  fujei.  Nous  nous  contenterons  de  citer  le  con- 
cile de  T rente  dans  b feélion  XXIII  de  reforptatione  , 
chap.  t.  Il  foumet  les  curés  non-réfidens  aux  me- 
mes peines  que  les  évêques,  c’c.i-àdlrc , à la 
perte  des  fruits , â proportion  du  temps  qu’ils  n'au- 
ront pas  réfidé.  11  ne  leur  permet  de  s’abfcmcr  que 
pendant  deux  mois,  encore  avec  la  permifiion  de 
l’évêque , qui  ne  petit  accorder  un  temps  plus  long, 
à moins  qu’il  n’y  ait  des  raifons  graves  : nifi  ex 
gravi  CMtfJ.  Si  un  cure  tranfgrcffe  ces  loix,  le  con- 
cile veut  qu'après  l'avoir  fait  citer  8c  avoir  établi 
b contumace,  l’ordinaire  puilTe  procéder  contre 
1m  par  le  fcqueflre  8c  foiifiraétioa  de  fruits,  & par 
tome  autre  voie  de  droit,  même  par  1a  privation 
du  bénéfice. 

Nos  rois  ont  adopté  ccs  fages  difpofitions.  L’or- 
donnance de  Blois  , art.  tq  , porte  : u à fembbble 
» réfitlcncc  6c  fous  pareille  peine , feront  tenus  les 
i,  cures  8c  tous  autres  ayant  charge  dames  , fans 
n fe  pouvoir  abfemcr  que  pour  caufes  légitimes, 
» 8c  dont  la  connoiffance  en  appartiendra  à l’évê- 
n que  diocéfain , duquel  ils  obtiendront  par  écrit , 
n licence  ou  congé , qui  leur  fera  gratuitement  ac- 
» cordé  8c  expédié , 8c  ne  pourra  ladite  licence , 
n fans  grande  occaficn , excéder  I'cfpace  de  deux 
n mois  ». 

L’article  II  de  l’ordonnance  de  1619  renouvelle 
celle  de  Blois  en  ces  termes  : « les  curés  feront 
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» tenus  de  réfider  en  personne  fur  les  lieux , 

» nonobstant  la  proximité  des  villes  ; & à faute  de 
>»  ce  taire , ordonne  S.  M.  en  conféqucnce  de 
» l’art.  14  de  l’ordonnance  de  Blois,  & de  l’an.  7 
» de  l'édit  de  Melun , les  fruits  dcfdits  curés  être 
» faifis  au  profit  des  hôpitaux  du  lieu  prochain, 

» pour  autant  de  temp»  qu’ils  auront  manqué  à la 
» rèfidence.  Ils  feront  fommes  à la  requête  des  pro- 
» cureun-généraux  ou  de  leurs  fubftituts , par  cx- 
» ploits  faits  aux  domiciles  & lieux  dcfdits  béné- 
r*  ficcs  de  fatistaire  à ladite  réfi  Jetice  ; St  à faute  de  ! 
» ce  taire  aélucllcment , dans  un  mois,  ou  plus 
» ou  moins  , félon  la  diftance  des  lieux > fera  pro- 
» cédé  auxdites  fai  fies  ». 

Le  clergé , qui  trouvoit  que  ces  loix  le  mettoîent 
fous  l’influence  trop  immédiate  des  tribunaux  fccu- 
liers , fc  plaignit  & en  demanda  la  révocation. 
Mais  elles  furent  feulement  modifiées  par  l’an.  23 
de  l’édit  de  1695  ; & ces  mod  ficîtions  font  que 
rarement  un  curé  peut  voir  fon  revenu  -faifi  à la 
reqtiête  du  procureur-général  pour  eau  le  d’abfcncc. 
Pour  ne  pas  anticiper  fur  les  matières  & interver- 
tir l’ordre  que  nous  nous  fommes  preferit,  nous 
ne  nous  étendrons  pas  davantage  lur  ces  ordon- 
nances. Nous  nous  réfervons  de  le  taire  lorfque 
nous  traiterons  de  la  réfidence  en  général  : notre 
but  dans  ce  moment  eft  de  ne  parler  que  de  ce 
qui  regarde  les  curés  en  particulier. 

Selon  le  concile  de  Trente  &.  l'ordonnance  de 
Blois , l’évéque  ert  juge  de  la  légitimité  des  caufes 
qui  peuvent  permettre  à un  curé  de  s'abtamer.  Un 
arrêt  du  confeil  d’état  du  12  décembre  1639, 
rendu  fur  1a  requête  de  l’archevêque  de  Bordeaux  , 
ordonne  que  les  curés  de  ce  diocéfe  ne  pourront, 
pour  quelque  caufe  & occafion  que  ce  foit , fe 
difpcmer  de  ta  réfidcnce  aâuelle  fans  le  congé 
exprès  ou  par  écrit  de  lard  4 èque  ou  de  tas 
grands-vicaires.  Quoique  l’évêque  foit  juge  de  la  lé- 
gitimité des  caufes  d’abtancc  de  tas  curés , il  ne 
peut  cependant  pas  refutar  arbitrairement  la  per- 
million  qu’ils  font  obligés  de  lui  demander , parce 
que  la  même  loi  qui  impofe  aux  curés  l’obligation 
de  prendre  le  congé  de  l’évêque , ordonne  certai- 
nement à celui-ci  de  l’accorder  lorfqu’il  n’aura  pas 
de  motifs  pour  le  refutar;  Ôt  s’il  ta  condiiifoit  au- 
trement, & s’expoferoii  à un  appel  bien  fondé, 
foit  fimple , foit  comme  d’abus. 

Mais  dans  le  cas  d’une  abtance  confidérable  & 
tans  permiflion , un  évêque  peut-il  faire  taire  le 
procès  à lin  curé  par  fon  official?  Si  l’on  fuit  le 
concile  de  Trente,  cela  ne  pourra  fouflfrir  aucune 
difficulté  : mais  comme  fa  difcipline  n’efl  point  re- 
çue en  France , on  pourroit  dire  que  l’efprit  de 
nos  ordonnances  eft  quen  ce  cas,  le  procès  foit 
tait  par  les  juges  royaux.  Celle  de  1629  veut 

Îiue  les  pourfuues  contre  les  curés  non-réfidans 
oient  faites  & la  requête  des  procureurs-généraux 
ou  de  leurs  fubftituts.  * Ils  feront  fommés  à U re- 
quête de  nos  procureurs-généraux  y ou  de  leurs  fttbjh- 
mts . L’an.  23  de  l'édit  de  1695  n’efl  pas  fi  impè- 
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ratif  ; il  fcmble  n'accorder  aux  juges  royaux  qu'une 
Ample  faculté  qui  n?  leur  attribue  pas  une  juridic- 
tion exclufive.  a Nos  cours  de  parlement , nps  baillis 
» & fénéchaux. . . , pourront  tes  avertir, . . . nof- 
» dites  cours,  nos  baillis  & fénéchaux,  pourront, 

» à la  requête  des  procureurs-généraux  ».  Cette  ex- 
preflion  pourront,  employée  deux  fois  dans  cet 
article,  ne  prouve-t-elle  pas  que  l’intention  du  ié- 
giflateur  n’cft  pas  de  dépouiller  les  évêques  d’une 
jurifdi&ion  qui  dérive  naturellement  de  leur  droit 
de  furveillance  & d’infpeéiion , mais  feulement  de 
les  rendre  plus  foigneux  & plus  attentifs,  en  leur 
joignant  les  procureurs-généraux  & leurs  fubftituts 
pour  veiller  à l’exécunon  des  loix  portées  fur  la 
réfidence,  de  forte  que  dans  ce  cas,  les  juges 
royaux  exercent  fur  les  eccléfiaftiqucs  une  juridic- 
tion cumulative  avec  les  évêques  & leurs  officiaux  ? 
D’ailleurs,  les  peines  portées  contre  la  réfidence 
ne  font  point  d’une  nature  à n’ètre  point  pronon- 
cées par  le  juge  d’églita.  La  privation  des  revenus 
Sc  la  déchéance  des  bénéfices  font  des  peines  ca- 
noniques que  l’official  peur  impotar  lorfqu’il  a rem- 
pli toutes  les  formalités  preferites  par  les  loix  du 
royaume. 

Si  les  curés  doivent  réfider,  c’eft  principalement 
pour  adminiftrer  les  facremens  à leurs  paroilfiens. 
Parmi  ces  facremens  il  en  eft  fur-tout  deux  qui 
intéreffent  particulièrement  le  jurifconfulte  par  l’in- 
fluence qu’ils  ont  fur  l’état  civil  des  citoyens.  Si 
le  baptême  eft  l’entrée  dans  le  chriftianifme,  l’aflc 
qui  le  conftate  eft  auflî  le  premier  titre  par  lequel 
nous  tenons  à la  fociété.  Un  curé  ne  peut  donc 
apporrer  trop  dé  foin  pour  que  cet  atte  foit  en  % 
règle  & ne  contienne  aucun  vice  qui  ptiifta  taire  un 
jour  contefter  à l’enfant  qu’il  baprilc  un  état  que 
la  nature  lui  a donné;  ma.s  que  la  loi  ne  lui  af- 
furc  que  lorfqu’il  eft  atteftè  par  le  miniftre  des 
autels  qui , dans  cette  occafion  , eft  encore  le  nii- 
niftrc  de  la  fociété.  Un  curé  ta  garantira  de  com- 
mettre à ce  fujet  des  fartes  dont  les  fuites  font  fi 
importantes,  en  ta  conformant  exaéleraent  aux  loix 
qui  ont  été  preferites  fur  cette  matière , & que 
nous  rapporterons  au  mot  Registre. 

Le  facrement  de  mariage , quant  à tas  effets  ci- 
vils, eft  d’une  aulTi  grande  conféqucnce  que  le 
baptême.  Une  connoh:»nce  parfaite  des  loix  de 
l’cglita  & de  l’éta:,  eft  le  feul  moyen  que  puiffe 
employer  un  curé  pour  fe  comporter  de  manière 
à ne  pas  s’attirer  les  punitions  portées  contre  leurs 
infraéleurs.  11  doit  fur  tout  faire  attention  à l’âge 
& au  domicile  des  parties.  H feroit  coupable  s’il 
marioit  des  mineurs  fans  le  confentement  de  leurs 
pères  , mères  , tuteurs , ou  curateurs.  Il  ne  com- 
mettroit  pas  une  moindre  faute  s’il  unifient  dec 
perfonnes  qui  ne  font  pas  domiciliées  depuis  fix 
mois  dans  fa  paroifle , fi  clics  tant  de  fon  diocéfe; 
ou  depuis  un  an  fi  elles  font  d’un  diocéfe  étranger  : 
mais  rien  ne  pourroit  l’excutar  fi  , fe  parant  au 
rapt  & à la  féduélion , il  cmployoit  fon  minifière 
tacré  pour  tavorifer  des  eniévcmcos  que  ta  loi 

▼eut 
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♦cm  qu'on  ponSITs  de  mon.  L'art.  39  de  l’ordon- 
sunce  de  1619  u hit  détentes  à tou»  les  cures'  Se 
» autres  prêtres  teculicrs  ou  réguliers,  fous  peine 
» d'amende  arbitraire,  de  célébrer  auci.n  mariage 
» de  perfonnes  qui  ne  foiem  de  leurs  par  ides, 

» fans  la  perrnsfiion  de  leurs  curés  ou  de  leurs  éve- 
il ques;  C*.  feront  tenus  les  juges  d égide  juger 
» les  caiifes  difJ-tx  mariages,  conformément  a cet 
9 article  ». 

L'édit  du  moi*  de  mars  1697  ajoute  à cette 
difj'ofition  : « voulons  que  f»  aucun»  defdits  curés 
n ou  prêtres,  tant  lécuiiers  que  réguliers,  célèbrent 
» ci-après  fcicœmcnt  6c  avec  connoiff  nce,  des 
» mariages  entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  ef- 
» fe&ivement  de  leur  paroifle , (ans  en  avoir  la 
» perrnifiion  p r écrit  des  curés  de  ceux  qui  Us 
» contractent , ou  de  l'archevêque  ou  évêque  dio- 
ncéfatn,  il  foit  procédé  contre  eux  extraordinai- 
re rement , & qu'outre  les  peines  canoniques  que 
» les  juges  d’égltfe  pourront  prononcer  contre  eux, 

» lefdits  curés  6c  autres  prétics,  tant  fcculicrs  que 
» réguliers,  qui  auront  des  bér.étices , foient  privés , 
••pour  la  première  fois,  de  ta  joui  (Tance  de  tous 
m les  revenus  de  leurs  cures  & bénéfices  pendant 
w trois  ans,  à la  réferve  de  ce  qui  cil  abfolument 
•>  nécc  flaire  pour  leur  fuhfiftance , ce  qui  11c  pourra 
v excéder  la  fomme  de  600  livres  clans  les  plus 
>»g-.;ndes  villes,  St  celle  de  300  livres  par- tout 
n ailleurs , St  que  le  furplus  defdits  revenus  foit 
>»  fatfi,  à la  diligence  de  nos  procureurs.  Si  dirtri- 
» bué  en  œuvres  pies  par  l'ordre  de  l’archevêque  ou 
» évêque  dioccfain  ; qu’en  cas  d’une  féconde  con- 
» travention , iis  foient  bannis  pendant  Ije  temps 
« de  9 ans  des  lieux  que  nos  juges  eftimeront  à 
;i  propos. ...  & que  lefdits  curés  6c  prèrres  puWfent 
r>  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence , être  coiidatn- 
» nés  à plus  grandes  peines , lorfqu'ils  prêteront 
>»  leur  minifiérc  pour  célébrer  des  mariages  en  cet 
•>  état  ». 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce 
fujet  ; on  trouvera  au  mot  Mariage  tout  ce  qui  ; 
peurroit  manquer  ici. 

Le*  curés , comme  nous  l'avons  déjà  dit,  avoient 
autrefois  le  pouvoir  de  déléguer  des  prêtres  pour 
entendre  les  qonfeffions  de  leurs  psronîiens , c’cft- 
à-dire*  qu’ils  fe  clioififibicnt  eux-méffles  des  vi- 
caires qui  n’avoient  pas  befoin  d’autres  pouvoir* 
que  ceux  qu’ils  leur  conféroienr.  Le  concile  de 
Trente , fctl.cn  2^  , de  reformutionc , a introduit  à 
cet  vga- J un  droit  nouveau;  il  a voulu  qu’il  n’y 
eût  que  les  curés  ou  les  prêtres,  approuvés  par 
l'évêque,  qui  purent  entendre  les  contenions, 
fit  cela  noncb'lant  tout  priv  il«e  St  toute  coutume 
contraire,  même  immémoriale. 

Ledit  de  1695  a adopté  cette  difpoûrion.  11  a 
ordonné,  par  lc>  articles  10  fit  1 1 ,que  nul  ne  pour- 
rez prêcher  & conte  (Ter  fans  l'approbation  de  l’é- 
vêque ; il  n’a  excepté  de  cette  prohibition  que  les 
curés  fit  autres  bénéficiers  à charge  d’ames.  C’cft 
donc  une  loi  générale,  6c  établie  par  le  concours 
Jurisprudence.  Tvnt  111 . 


des  deux  ptùiTances , que  les  curés  ne  peuvent  plus 
donner  de  pouvoir  pour  prêcher  6c  cuiifc  .cr  u ns 
leurs  ég  ifes.  Il*  délèguent  encore  pour  l'adminif- 
trarion  des  facremcns  de  baptême  6c  de  mirage. 

Ils  ont  en  outre  conferve  le  droit  de  faire  te  rc 
par  qui  ils  le  jugent  à propos,  les  infini fiions  fa- 
milières qu’ils  doivent  à leurs  paroiïfiens.  Lé  Ht 
de  1693  ne  parlant  que  de  la  prédication  & de 
la  conteflion , il  s’enfuit, par  une  raifon  toute  na-  . 
fureltc,  qu’il  a laide  aux  curés  tous  les  pouvoirs 
dont  ils  jouiflbient  autrefois.  L’évêque  d’Auxerre 
ayanr  donné  deux  ordonnances  qui  exigeoient  fort 
approbation  par  écrit  pour  les  csuéchifme» , les 
prières  du  fuir,  & les  infiruâioas  familières,  les 
curés  de  la  ville  d’Auxerre  furent  reçus  appelîans 
comme  d’abus  de  ces  ordonnances,  par  arrêt  du  9 
mars  1736,  qui  fit  dèfenfcs  provlfoires  de  les 
exécuter.  Le  moyen  employé  par  les  curés , étoit 
que  les  catéchilmes , les  prières  du  foir , les 
prônes  & les  autres  in rtru&ions  familières,  ne  font 
point  compris  dans  les  articles  10  de  11  de  l’édit 
de  1693. 

Mais  fi  les  curés  ne  peuvent  plus  deleguer  des 
prêtres  pour  les  aider  dans  l’admintftranon  du  fa- 
c renient  de  pénitence,  l’évêque  peut-il  les  forcer 
à prendre  des  vicaires  qui  leur  foient  défagréables? 
Peut-il  nommer  invito  parocko  > C’eft  encore  ici 
une  de  ces  queftions  crut  n'auroient  jamais  dû  s’é- 
lever , fi  les  payeurs  du  premier  fit  du  fécond  or- 
dre ne  c her  en  oient , comme  ils  le  doivent,  que 
le  bien  de  l'églife.  Il  eft  certain  que  ce  bien  ne 
peut  s’opérer  qu'autant  que  les  minifires  des  autels 
y concourent  par  la  bonne  harmonie  fit  animés 
ar  le  même  efprir.  Cette  raifon,  puifée  dans  le 
icn  général,  doit  feule  décider  la  quefiion.  Ja- 
mais une  paroi  lie  ne  fera  bien  gouvernée  que 
quand  le  curé  8t  le  vicaire,  unis  par  le  lien  de  U 
confiance , de  l’eftimc  fit  de  l’amitiè , travailleront 
de  concert,  auront  les  mêmes  vues  fit  fe  concilie- 
ront pour  les  moyens  qu’il»  doivent  employer. 

; Donc  on  ne  doit  point  donner  à un  curé  un  vi- 
caire qu’il  ne  regardera  que  comme  fon  ennemi , 
ou  du  moins  comme  fon  délateur  & fon  efpion, 
dès  qu’il  fera  contre  fon  choix  ou  fa  volonté. 

Ai  ldi , de  droit  commun  , un  curé  eft  le  maître 
du  choix  de  fes  vicaires.  Le  fils  d’un  preire  avoir 
été  ordonné  fous-diacre.  Son  évêque  lui  réfute  la 
prêrrife  6c  ne  voulut  point  lui  confier  l’adminif- 
tration  d’une  cure  j à laquelle  un  patron  laïque  l’a- 
voit  préfemé.  Alexandre  III,  à qui  le  foui-diacre 
porta  fc*  plaintes , ordonna  que  1 évêque  placcroit 
pour  defiervir  la  cure  % du  contentement  du  fous- 
diacre  , un  prêtre  avec  lequel  il  partageroit  les  re- 
venus. La  conféquencc  toute  naturelle  de  ce  dé- 
cret du  pape,  cft  que,  fi  pour  faire  deflervr  une 
cure , il  falloir  le  contentement  d’un  titula’ra  non 
prêtre  , à plu*  forte  raifon  faudra-t-il  celui  du  vé» 
ri  table  curé  pour  lui  aflbcier  un  coopéritetir. 

Les  con.iles  laiflent  toujours  aux  curés  la  liberté 
de  fe  choifir  un  vicaire*  foit  pendant  leur  abteuce. 
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foit  qu*ils  en  aient  befoin  pour  les  féconder.  Ceft 
ce  que  fuppofent  évidemment  celui  de  Vicheler 
de  îan  1240,  canon  26;  celui  de  Cognac  de  l'an 
1226  , c*: non  10  ; celui  de  Chichefter  de  l’an  1189, 
canon  8 ; celui  dé  Salsboitrg  de  1420,  canon  y ; 
ceux  de  Cologne  de  1536,  de  Mayence  de  1349» 
de  Cambray  de  1563  , ne  font  pas  moins  formels. 
Celui  de  Trente  lui-même,  qui  a dépouille  les 
curés  du  droit  de  déléguer  pour  les  conférions, 
leur  a certainement  lamé  celui  de  choifir  leurs  vi- 
caires. Il  leur  enjoint , ftHion  ty  , chap.  /,  de  met' 
tre  à leur  place  des  vicaires  capables  & approuvés 
par  l’évèque,  lorfqu’ils  s’abfmtent  pour  caufe  lc- 
irime.  Dans  la  fm,  21 , chip.  4,  il  ordonne  aux 
vêques  de  contraindre  les  curés  de  s’aflocicr  au- 
tant de  prêtres  qu’il  fera  néceflaire  pour  l'adminif- 
tration  des  facremcns  & la  célébration  du  culte 
divin.  Si  le  concile  eût  penfe  que  les  évêques 
avoient  le  droit  de  placer  les  vicaires  malgré  les 
w curés,  il  eût  tenu  un  langage  bien  différent. 

Ce  font  ces  autorités  qui  ont  déterminé  les  ca- 
nonises ultramontains , tels  que  Pirring , liv.  I , tit. 
2$  y de  officia  vicj.rU , & Fagnan , fur  le  chap.  con- 
fultationibus  , fit.  de  clerico  eegrot.  à déciacr  que 
les  curés  avoient  la  liberté  de  choilîr  leurs  vicai- 
res. On  peut  joindre  Van-Efpen , parfit  première , 
tit.  y , chap.  2 , n°.  2.  Parmi  nous  Bcuchel , un 
de  nos  plus  anciens  auteurs , a embraffé  cette  opi- 
nion ; & Rebuffc  , dans  fa  pratique , au  titre  de  d)J- 
penf.  de  non  rejiden.  attefte  que  de  fon  temps  c’é- 
toit  l’ufage  général  du  royaume. 

Nos  ordonnances  n’ont  fait , à ce  fujet , que 
répéter,  pour  air.fi  dire,  les  déciftcns  des  conci- 
les. Par-tout  elles  ordonnent  aux  curés  abfcns  de 
commettre  des  vicaires  capables  & approuvés  par 
l’ordinaire.  C’eft  la  difpofirion  précité  de  l'art.  5 
de  celle  d'Orléans,  & delà  déclaration  de  1562, 
rendue  à la  follicitation  du  clergé.  La  chambre  ec- 
ctéûaftique  des  états  du  royaume  affcmblés  en 
1614,  demanda  que  les  cures  qui , pour  quelques 
jurtes  caufcs,  fe  trouveroîent  abfens  & légitime- 
ment difpcnfés  de  réfider,  tu  lient  tenus  de  mettre 
à leur  place  un  vicaire  fuftifant , au  gré  néanmoins 
de  l'ordinaire  & avec  fon  exprefle  approbation. 
Enfin , l'article  90  de  la  coutume  de  Paris  prouve 
que  les  curés  ont  toujours  eu  le  choix  de  leurs 
vicaires,  & que  même  autrefois  ils  leur  donnoient 
des  lettres  de  vicariat.  Il  n’accorde  aux  vicaires  la 
faculté  de  recevoir  des  teftamens  que  lorfqu’ils  ont 
des  lettres  de  vicariat  de  leurs  curés , 6c  qu'ils  les 
ont  fait  enregiftrer  au  greffe  de  la  ÿunfdiâion  de 
leur  domicile. 

Les  cours  fouveraines  ont  adopté  l’opinion  favo- 
rable .aux  curés , 8c  l’ont  confirmée  par  leurs  ar- 
rêts. Chenu  , dans  fon  recueil  de  règlement , tit . 1 , 
chap.  i2 , en  rapporte  un  du  parlement  de  Paris  de 
1567,  où  il  cft  enjoint  au  curé  de  Lonjumcau  de 
mettre  en  fon  abfence  un  t icairequi  foit  de  bonne 
vie  , doârinc  6c  exemple.  On  en  lit  un  dans 
Chopin,  de  facta  pokiiâ,  de  1585  , qui  confirme 
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une  femence  de  l’official  de  Paris,  par  laquelle  il 
avoit  été  ordonné  au  cwi  de  (aint  Benoit  de  com- 
mettre un  prêtre  approuvé  par  l’ordinaire , pour 
deiTervir  l'églife  do- faim  Jacques-du-Haut-Pas,  alors 
fuccurfale  ou  annexe  de  fa  paroifle.  On  en  trouve 
encore  pluficurs  autres  rendus  dans  lé  même  efprit. 
Les  parlement  île  Rennes,  de  Touloufe  & d’Air, 
fuivent  la  même  jurifprudence  : cependant  il  faut 
convenir  qu'aucun  de  ces  arrêts  n’a  été  rendu  en- 
itc  un  évêque  & un  cari;  ce  n’efl  que  par  une 
induâion , très-forte  à la  vérité , qu’on  les  regarde 
comme  dècififs  en  faveur  des  caris.  La  quertion 
s’eft  préfentée  in  termina  en  17-5 1 au  parlement 
de  Paris.  Le  cure  de  la  paroiflê  de  Galuis  s'étoit 
rendu  appellant  comme  d'abus  de  la  nomination 
d'un  vicaire  que  M.  l’évêque  de  Chartres  avoit 
faite  malgré  lui.  M.  Gilbert  de  Voifins,  avocat 
général , ne  balança  pas  à fe  déclarer  contre  l’cvi- 
que  & à conclure  à ce  que  fa  nomination  fut  dé- 
clarée abufive;  mais  des  confidérations  particuliè- 
res déterminèrent  la  cour  à appointer  la  caufe , & 
elle  n’a  point  ctè  jugée. 

Les  circonftances  doivent  avoir  beaucoup  d’in- 
fluence fur  le  jugement  d’une  pareille  *>nte«arion. 
Le  droit  des  caris  de  fe  choifir  leurs  vicaires  eft 
fans  doute  inconteftable , & d’autant  plus  incon- 
tefbblc,  qu’il  ne  nuit  en  tien  à b fubordinatiot» 
due  aux  évêques.  S’ils  ne  peuvent  pas  forcer  les 
curés  à accepter  , malgré  eux , des  vicaires , de  leur 
côté , les  caris  ne  peuvent  pas  en  choifir  malgré 
les  évêques , puifqu'ils  font  les  maîtres  de  ne  pas 
accorder  les  pouvoirs  nècefftires  pour  être  vicaire. 
La  nomination  d’un  vicaire,  faite  Jprero  parce  ho , 
lorfque  le  curé  propofe  à l'évêque  des  fttjcts  capa- 
bles & fuffifâns , feroit  abufive  ; ce  feroit  un  vé- 
ritable excès  de  pouvoir  qui  tendroit  à dépouiller 
fans  raifon  un  curé , d’un  droit  que  lui  donne  fon 
éiat  de  curé  : mais  aufli , fi  un  cari  refufoit  opiniâ- 
trémem  de  recevoir  des  mains  de  l'évêque  un 
vicaire,  fi  s'obflinant  à demander  pour  fon  coopé- 
rateur un  fujet  auquel  on  auroit  des  reproches  bien 
fondes  à oppofer , & mettoit  fes  paroifliens  dans 
le  cas  de  manquer  des  fecours  fpirituels  qu’il  leur 
doit  par  lui- même  ou  par  autrui;  alors,  l'évêque 
pourrait  nommer  un  vicaire,  & cette  nomination 
neceflaire  dans  1rs  circonflances , devroit  être  main- 
tenue malgré  les  réclamations  du  cari.  Il  fe  rrou- 
veroit  dans  la  pofition  d’un  collateur  ordinaire,  qui 
ayant  négligé  de  nommer  à un  bénéfice,  ou  y 
ayant  nommé  un  incapable,  auroit  pour  cette  fois 
confommé  fon  droit , & le  verroit  partir  jarc  le- 
volutionis , dans  les  mains  de  fon  fupéricur  : ce 
feroit  une  jufte  punition  de  fon  humeur  ou  de 
fon  caprice.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vu: , que 
fi  d’un  côté , les  fupérieurs  ne  doivent  [joint  ex- 
céder les  bornes  de  leurs  pouv  tirs , d un  autre 
côté , les  inférieurs  ne  peuvent  ttfer  de  leurs  droits 
que  conformément  à la  raifon  & aux  lotx. 

Il  eft  certain , qu’excepté  l'évêque  diocéfain  , 
qui,  dans  tome  l’étendue  de  fon  Aocéfe,  eft  tou- 
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jours  le  premier  pifteur , perfonne  ne  peut,  fans 
ia  pcrmidion  du  curé , célébrer  1a  meffe  dans  fon 
églife , y prêcher  ou  exercer  les  autres  fondions 
du  faim  miniflère.  Il  ne  faut  pas  conclure  de-là 
que,  par  caprice  & lans  raifon,  il  puilfe  empêcher 
un  prêtre  approuvé  par  l’évêque , de  dire  la  mefle. 
Nous  pettfonsque  fi  ce  prêtre  eft  né  fur  la  paroiiîe, 
il  ne  peut,  fans  des  motifs  dont  il  cft  rcfponfable, 
l'éloigner  des  faints  autels  : ce  ferait  prononcer 
contre  lui  une  efpèce  d’interdit  déshonorant  & in- 
famant : ce  ferait  le  cas  de  fe  pourvoir  contre  le 
curé  par  les  voies  de  droit.  Concluons  donc  qu’un 
cure  n’eft  pas  plus  un  defpote  dans  fa  paroifle  qu’un 
évêque  dans  fon  diocéfe.  L'un  & laitue  ne  doi- 
vent agir  que  pour  le  bien  des  fidèles  confiés  fi 
leur  iollicitude  ; Sc  s’ils  doivent  veiller  à la  con- 
fervation  de  leurs  droits,  ils  ne  font  pas  moins 
obligés  de  s’abflenir  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire 
& préjudicier  fi  leurs  inférieurs  quand  ils  n’ont 
rien  à leur  reprocher.  C’eft  fans  doute  dans  cet 
efprit  qu'a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  l’arrêt 
du  14  juillet  1700,  par  lequel  deux  prêtres  habi- 
tués fi  faint  Roch  St  approuvés  par  i'archcvcque 
pour  confefler,  célébrer  la  mefle , aififler  au  ciiceur 
& prendre  place  dans  les  Aales , e liant  invito  pan- 
cha , furent  maintenus  dans  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs malgré  le  curi.  Goard  , tome  J.  de  fon  traité 
des  bénéfices , pape  yyy,  allure  que  cet  arrêt  fut 
tendu  par  défaut  & en  l’abfencc  du  cure,  qui  ètoit 
exilé  par  ordre  du  roi. 

Un  curé , en  vertu  de  fon  titre , peut-il  confefTer 
dans  tout  le  diocéfc;  8c  l’évèque  peut-il  U ref- 
tramdre  fi  fa  parailf:  8c  fi  fes  paroifliens  ? Les  prin- 
cipes font  contraires  aux  prétentions  des  curés.  En 
effet,  quoiqu’ils  aiem  reçu,  ainfi  que  tout  prêtre 
par  leur  ordination , le  pouvoir  de  lier  8c  de  dé- 
lier , il  faut  cependant  convenir  que , félon  les  loix 
canoniques,  ce  pouvoir,  quant  fi  i’exetcice,  eft 
fufpcndu;  il  a befoin,  pour  qu'il  foit  mis  en  acti- 
vité , hors  le  cas  de  nécefîité , que  l'églifc  afTigne 
des  fujets  fi  celui  qui  en  eft  revêtu.  C’eft  ce  qu  elle 
fait  par  le  miniftère  de  l'èvèque  lorfqu’il  donne  fi 
un  prêtre  des  proviftons  d’une  cure , ou  qu’il  lui  en 
accorde  l'inftimtion  autorifable. 

Le  pouvoir  de  lier  8c  de  délier,  fufpendu  rela- 
tivement fi  tous  les  fidèles,  cefle  de  l’être  par 
rapport  fi  ceux  qui  lui  font  confiés;  certainement  par 
le  vifa,  l’évêque  n’affigne  au  prêtre  auquel  il  le 
donne,  que  les  lu  jets  qui  fe  trouvent  dans  l’éten- 
due de  fa  paroilfe.  Lacombe , dans  fon  Recueil  de 
jurifiprudence  canonique , verbo  confiejftur,  a donc  tort 
d’avancer  que  de  même  qu’un  prêtre  qui  a une  ap- 
probation générale  8c  fans  limitation , peut  eon- 
fiefter  dans  tout  le  diocéfe,  de  même  le  curé  par 
fon  fcul  vifa,  peut  confefler  par -tout.  Le  vifa 
n'cft  qu’un  titre  particulier  borné  8c  limité  de  fa 
nature  ; autrement  il  faudrait  dire  qu’un  curé  ferait 
non-feulement  curé  de  fa  paroifTe , mais  encore  de 
ceiles  de  tout  le  diocéfe,  puifqu'en  vertu  de  fon 
titre  il  pourrait  exercer  par -tout  une  des  princi- 
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pales  fondions  curiales;  c’eft  encore  une  erreur 
de  prétendre , comme  le  fait  le  même  auteur , que 
l’évéque , en  approuvant  le  curé  par  le  vifa , lève 
l’obfbclc  8c  le  met  dans  fes  anciens  droits,  qui 
font  indéfinis  dans  fon  diocéfe-  Les  fujets  aftignét 
au  curé  par  fon  vifa , ne  font  que  ceux  de  la  pa- 
rodie dont  il  eft  fait  curé;  c’eft  donc  fur  eux  feuls 
qu’il  acquiert  des  droits.  Dans  les  diocèfcs  oit  les 
curé. 1 font  dans  l'ufage  de  confefler  par -tout  indif- 
féremment , les  évêques , par  le  confcntc ment  tacite 
qu'ils  donnent  fi  cet  ufàge  , l'approuvent,  8c  c'cll 
de  cette  approbation  que  les  abiolutions  tirent  leur 
force  8c  leur  validité. 

L’évêque  peut  donc  empêcher  un  curé  de  con- 
finer hors  de  fa  paroifle  & le  limiter  fi  fes  feules 
provifions.  S.  Charles  Borornce , dans  fon  on- 
zième Synode , défend  aux  curés  des  villes  d’appellcr 
ceux  de  la  campagne  pour  les  aider  dans  le  tribu- 
nal de  1a  pénitence , fi  moins  qu'ils  n’aient  un 
pouvoir  par  écrit  de  confefler  hors  de  leurs  pa- 
ra.lies.  La  congrégation  des  cardinaux  a décidé 
qu'un  curé  n'étoit  approuve  que  pour  le  lieu  où 
fa  paroifle  eft  fituée,  8c  qu’il  ne  l'cft  pas  pour  tout 
le  diocéfc  indifféremment. 

L’art,  ta  de  l’édit  de  1695 , porte  : « n’entendons 
«comprendre  dans  les  articles  précédées  \n  curés, 
» tant  féculiers  que  réguliers , qui  peuvent  prêcher  8c 
» adminiftrer  le  facrcment  de  péniteace  dans  leurs 
t>  paroijfei  n.  Ces  dernières  expreflions,  dans  leurs 
panifies , décident  la  quefliori , 8c  félon  Gibert , 
dans  fa  Conférence  fur  cet  édit,  il  n'y  a plus  de 
doute  qu’un  curé  ne  peut  confefler  hors  de  fa  pa- 
roifle, fans  l'approbation  ou  lapermifiion  de  l'évê- 
que. Ce  canonifte  détruit  le  fondement  de  l'opinion 
contraire,  qui  eft  qu'un  homme  une  fois  reconnu 
capable  de  confefler,  eft  reconnu  capable  de  confefler 
par-tout , en  remarquant  avec  raifon  que  tel  curé 
dont  les  lumières  8c  les  taleiu  fuflîfcnt  pour  con- 
duire 8c  diriger  des  payfans , ferait  très -déplacé 
fi  confefler  dans  une  ville.  Mais  il  nous  parait  fe 
tromper  8c  n'ètre  pas  conféquent  avec  lui  - même , 
lorfqu'il  prétend  que  l’article  de  l'édit  de  169; , 
qui  défend  aux  curés  de  confefTer  hors  de  leurs 
paroiflës,  fans  le  confentcmcm  de  l'évêque , leur 
permet  de  confefler  dans  leurs  églifes  les  autres 
paroifliens  qui  s'adreffent  fi  eux  avec  l'agrément  feul 
de  leur  curé.  Circonfcrire  fin  territoire  à un  tribunal 
quelconque , c’eft  évidemment  borner  fa  jurifdiéllon 
aux  habitans  de  ce  territoire  : c’eft  ce  que  fait  l’édit  de 
1695 , en  difant  que  les  curés  pourront,  fans  l'ap- 
probation de  l’èvèque , confefler  dans  leurs  paroiflës. 
Leur  territoire  eft  limité;  8c  comme  la  fonélion 
ne  peut  s’exercer  que  fur  les  perfonnes , il  eût  été 
inutile  dt  borner  leurs  pouvoirs  fi  leurs  paroiflës , 
fi  par  paroifle  on  eût  entendu  leurs  paroifliens. 
L’argument  qfl’emploie  Gibert  ne  nous  parait  pas 
viâorieux.  Un  curé  peut , dit  • il , confejfer  Us  pa- 
roi fiîens  des  autres  qui  U lui  permettent , de  même 

u ü peut  marier  Us  paroiffïens  des  autres  qui  U 
permettent.  La  comparadon  n’eft  rien  moins 
LU  fi 
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qu’cxaéle  ; les  cutis  font  en  poffcfiion  de  déléguer 
pour  l’adminiffration  du  facrement  de  mariage  & 
non  pour  celui  de  la  pénitence  ; 8c  s’ils  ne  peu- 
vent déléguer  pour  la  confclïion  fur  leurs  propres 
paroifics , comment  le  peuvent -ils  fur  celles  des 
autres?  D'ailleurs,  la  raifon  de  ce  que  les  lumié-  ! 
res  & les  talens  des  curés  doivent  être  proportion-  | 
nés  à l’état  de  ceux  ou’ils  confcffent,  revient  ici  | 
dans  toute  fa  force , s il  n’eft  pas  raifonnablc  qu'un 
curé  de  la  campagne , par  exemple , puilïe , fans 
l’approbation  de  Ion  évêque , adminiffrer  la  péni- 
tence dans  une  ville , parce  que  la  çapacité  requife 
pour  une  ville  doit  cire  différente  de  celle  qui  eff 
requife  |)our  un  Village,  cette  même  raifon  doit 
empêcher  que  le  curé  de  la  campagne  ne  puHTe, 
fans  approbation  , confcfl'er  les  Iv.bitans  de  la  ville 
lorsqu'ils  viendront  le  chercher  dans  fa  paroifié  ; 
parce  qu’il  n’y  a aucune  différence  entre  les  con-  j 
Mer  à la  ville , ou  les  conléffcr  à la  campagne. 
Enfin , un  curé  confeffera  les  habitans  d’une  autre 
paroiffc  en  vertu  de  fon  titre  ou  en  verni  du  con- 
tentement de  leur  propre  curé»  Ce  n’eff  pas  en 
vertu  de  fon  titre , puiiqu’ü  ne  lui  donne  de  pou- 
voirs que  fur  les  parotfiiens  ; ce  n’eft  pas  en  vertu 
du  contentement  de  leur  propre  curé,  puifqu’il  ne 
peut  déléguer  à cet  effet.  Donc  un  curé  ne  peut, 
fins  l'approbation , foit  racitc  , foit  exprefle  de 
i’éveque , confcffer  les  Itabitans  d'une  autre  pa- 
roi flc. 

Nous  ne  tfiffimulerons  pas  que  beaucoup  d’au- 
teurs fort  contraires  à l'opinion  que  nous  venons 
d'embraffer.  Elle  nous  a paru  plusconforme  aux  prin- 
cipes, & nous  avons  pelé  les  rations  plutôt  que 
les  autorités.  Nous  avons  cru  apperccvoir  qu'elle 
s’approchoit  le  plus  de  l'cfprit  de  notre  jurifpru- 
dcnce  ; & l'événement  de  la  conteffation  qui  s’eff 
élevée  en  1737  entre  M.  de  Salcon,  évêque  de 
Rhodcz , & le  ficur  de  iirîllan  , curé  de  la  cathé- 
drale de  cette  ville,  nous  a confirmé  dans  notre 
fendaient.  M.  l’évéque  de  Rhodez  lui  avoit  dé- 
fendu , par  une  ordonnance , d’entendre  en  confef- 
fion  d'autres  perfonnes  que  fes  paroifliens,  à peine 
de  nullité.  Le  curé  interjetta  appel  comme  uabus 
de  cette  ordonnance;  il  obtint  même  du  parle- 
ment de  Touloufc  permifiion  d’intimer  l'évêque 
Ct  de  le  prendre  à partie , quoique  l’article  43  de 
ledit  de  1695  le  défende  expreffément  pour  tout 
ce  qui  dépend  de  la  jurifdiélion  volontaire.  Le 
prélat  fe  pourvut  au  cor.feil  du  roi  & y obtint 
le  14  mars  1740,  un  arrêt  qui  confirme  fon  or- 
donnance , & déclara  l’appel  du  curé  abufif.  Cet 
arrêt  fe  trouve  dans  le  rapport  que  firent  les  agens 

Généraux  du  clergé  à l’affemblée  de  cette  année. 

1 cft  vrai  qu’il  ne  fut  pas  contradiftoir®  avec  le 
fieur  de  Britlan  , décédé  pendant  le  cours  de  l'inf* 
tance;  mais  feukmer.t  par  de  tant  contre  un  autre 
curé , Icn  voifm  , qui  fe  trouvoir  dans  le  même 
cas.  Qi  oiqu'il  n’ait  pas  les  caractères  nécclTaires 
pour  taire  regarder  la  chofe  comme  jugée,  c’eft 
cependant  un  préjugé  favorable  à l’opinion  que 
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nous  venons  de  défendre,  parce  que  le  roi  proi 
mit  alors  aux  évêques  les  mêmes  marques  de  fa 
proteéfion,  lorfque  la  conduite  de  leurs  curés  les 
mettroit  dans  la  néccfiitc  de  la  réclamer.  Au  refte, 
dans  les  diocèfes,  où  l’ufagc  eff  que  les  curés  con- 
fortent indifféremment  leurs  paroiffiens  8c  ceux  de 
leurs  confères  avec  leur  confentcment , les  abfo- 
lutions  font  bonnes  & valides , parce  que  l’ufage 
autorifé  par  le  filence  des  évêques,  vaut  une  ap- 
probation (péciale  ; 8c  s'ils  peuvent  déroger  à cet 
ufage , c'en  un  droit  qu'ils  n’exercent  pas  fouvent 
8c  dont  ils  ne  doivent  ufer  qu’avec  beaucoup  de 
modération  8c  pour  des  raifons  très-grave*. 

L’auteur  du  Didicnn.ùre  de  droit  cunon  , rapporte 
au  mot  Mifllon,  plufteurs  arrêts  du  confeil  detat, 
qui  maintiennent  les  évêques  dans  le  droit  de  foire 
faire  des  millions  dans  les  paroiffes  de  leurs  dio- 
céles , malgré  les  curés.  Nous  obferverons  qu’une 
miffion  k laquelle  un  curé  ne  coopcreroit  pas  8c 
même  s’oppoferoît,  pourroit  difficilement  produire 
les  fruits  que  l'èglifc  dcfirc.  Un  évêque  doit  donc 
rarement  employer  des  miflioimaires  contre  le  gré 
des  paffeurs  ordinaires  ; c’cff  encore  un  de  ces 
droits  qu’il  cft  fouvent  prudent  8c  foge  de  ne  pas 
exercer.  Si  la  queftion  fe  prèfentoit  devant  les  par- 
leinens,  il  pourroit  arriver  qu’ils  fe  déterminer  oient 
par  les  circonffances.  Le  filence  de  l'édit  de  169c 
fur  cette  matière  fembieroit  les  y autorifer.  Ceff 
ce  que  Gibert  infinuc  dans  fa  Conférence  fur  l’art. 

10  de  cet  edir. 

Doit -on  excepter  de  la  règle  générale  à laquelle 
tous  les  fidèles  font  fournis , relativement  aux  curés  , 
les  monaffërcs  d'hommes  8c  de  femmes  ? Les  reli- 
gieux font  dans  l'ufage  de  s’adm’miffrer  les  facre- 
mens  entre  eux  fans  l’approbation  des  évêques  & 
fans  recourir  aux  curés . Cet  ufage  feroit  difficile 
à combattre;  il  paroit  que  l’églife  a donné  aux 
fupèrieurs  de  chaque  maifon  un  pouvoir  général 
pour  conforter  & adminiffrer  leurs  religieux  : mais 

11  n’en  eff  pas  de  même  de  leurs  domeffiques  & 
des  autres  féculiers  qui  pourroient  habiter  parmi 
eux;  rien  ne  les  difpeufc  des  devoirs parochioux; 
& il  eff  fur  que  le  curé  a fei.l  le  dro:t  de  les  con- 
fc fier , de  leur  adminiffrcrlc  viatique  8c  d’en  faire 
l’inhumation.  On  trouve  dans  Lacombe  un  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne  de  167a,  qui  l'a  ainû 
décidé  en  faveur  du  curé  de  faint  Paterne  à Van- 
nes, contre  les  jacobins  de  cette  ville. 

La  difficulté  eff  plus  grande  pour  les  monaffères 
de  filles.  En  généial , tout  ce  qui  eff  extérieur  à 
la  clôture,  tout  ce  qui  n’habite  pas  l'intérieur  de 
la  maifon  ne  peut  être  fonffrait  à la  jurifdiôion 
du  paffeur  ordinaire.  Quant  à l’intérieur  des  mo- 
naftéres,  on  diffingue  ceux  qui  font  exempts  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas.  Les  maifons  exemptes  re- 
çoivent les  focremens  des  mains  de  leurs  chapelains 
qui  font  aufiî  les  inhumations.  Elles  ont  même  le 
droit  d’enterrer  chez  elles  les  penfionnaires  qui  y 
décèdent  : mais  cela  n’a  pas  lieu  pour  celles  qui 
font  feuuiifcj  à l’ordinaire.  Le  curé  peut  y exercer 
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les  droits  curiaux  8c  y faire  les  inhumations;  les 
penftonnaires  doivent  être  enterrées  à la  paroifte. 
Dire  que  les  cures  violeroient  h clôture  en  venant 
adminiflrcr  les  malades , c'eft  foire  urte  bien  foi- 
b!e  objeélion , puifquc  les  chapelains  la  violeroient 
tout  de  même.  D'ailleurs,  eft-ce  enfreindre  la  clô- 
ture que  d'entrer  dans  un  ir.onaftère  lorfqu’on  v 
eft  appelle  par  une  néccflité  aufti  urgente  que  l'ad- 
miniftration  des  facremens  ? Il  feroit  fage  à un 
curé  de  déléguer  pour  ccs  fondions  le  chapelain 
de  la  communauté.  Ce  feroit  tout  à la  fois  veiller 
à la  confervation  de  fes  droits  8c  à la  tranquillité 
du  monaftére.  Nous  obfcrvcrons  que  pour  admi- 
niftrer  le  facrerr.ent  de  pénitence  à des  religieufes, 
il  fout  même  à un  curé  des  pouvoirs  particuliers 
de  l’évêque,  tant  il  eft  vrai  qu’un  fimplc  vifa  n’eft 
pas  un  titre  général  qui  lève , par  rapport  à toute 
forte  de  fujets , l'empêchement  que  l’iglife  a mis 
à l'exercice  des  pouvoirs  qu’un  prêtre  reçoit  par 
fon  ordination. 

Il  y a quelques  maifons  religieufes  qui  ont  droit 
d'exercer  les  fondions  curiales,  8c  d'adminiftrer 
les  focremens  à leurs  fermiers,  domeftiques  & à 
tous  ceux  qui  habitent  les  enceintes  8c  les  bafles- 
cours  de  leurs  monaftères.  C’eft  un  privilège  ac- 
cordé à l’ordre  de  Citeaux  dans  lequel  il  a été  main- 
tenu par  plufieurs  arrêts  ; privilège , au  refte , qui 
confirme  les  principes  que  nous  venons  d’établir. 

On  a tellement  contidéré  en  France  les  cures 
comme  des  mtniftres  aufti  attachés  à l'état  qu'à  la 
religion,  qu'ils  avoient  autrefois  le  pouvoir  de 
recevoir  des  teftamens,  concurremment  avec  les 
notaires  8c  les  autres  officiers  publics.  L'arti- 
cle 250  de  la  coutume  de  Paris  les  v autorife. 
<1  Pour  reputer  un  tcftair.crt  folemacl  , eft  rc- 
»quis  qu’il  foit  écrit  fie  figné  de  ta  main  du  tef- 
« tareuT  ,ou  qu’il  foit  pafté  devant  deux  notaires , 
>1  ou  pardsvant  le  curé  de  la  paroifte  du  teftateur, 
n ou  fon  vicaire -général  fit  un  notaire,  ou  dudit 
» curé  ou  vicaire , 6c  de  trois  témoins.  L’article 

* 291  ajoute  : feront  aufti  tenus  lcfUts  curés  fie  vi- 
» caires  - généraux , de  porter  6c  foire  mettre  de 
» trois  mois  en  trois  mois  ès  greffes,  comme  def- 
» fus,  les  regiftres  de  baptêmes,  mariages,  les  tel* 
» tamens  fie  fépulturcs , fous  peine  de  tous  doai- 
w mages  6c  interets , 8c  pour  ce  ne  doivent  rien 
» paj'cr  au  greffe  ». 

L ordonnance  des  teftamens  du  31  août  173  f , 
s’exprime  ainfi , article  2f.  « Les  curés  féculiers  ou 
» réguliers , pourront  recevoir  des  teftamens  ou 
>»  autres  difpofitions  à caufe  de  mort  dans  i'éten- 
**  duc  de  leurs  paroiftes , 6c  ce  feulement  dans  les 
» lieux  où  le*  coutumes  8c  ftatuts  les  y autorifent 
» expreflement,  8c  en  y appcllant  avec  eux  deux 
**  témoins  ; ce  qui  fera  pareillement  permis  aux 
» prêtres  féculiers , prépofés  par  l'évêque  à la  def 
» forte  des  cures  pendant  qu’ils  les  defferviront , 

» fans  que  les  vicaires  8c  autres  perfonnes  ecclé- 
» fiai  tiques  puiftent  recevoir  des  teftamens  & au- 

* très  dernières  difpoftùons.  N entendons  rien  in- 
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» nover  aux  réglemens  6c  ufoges  obfcrvés  danj 
>1  quelques  hôpitaux  par  rapport  à ceux  qui  peu- 
» vent  recevoir  des  teftamens  1». 

L’article  26  continue  : « le  curé  ou  cîeftervant 
» feront  tenus , immédiatement  après  la  mort  du 
» teftateur  , s’ils  ne  l’ont  fait  auparavant , de  dé - 
» pofer  le  teftament  ou  autre  dernière  difpofition 
M qu’ils  auront  reçus,  cher  le  notaire  ou  tabellion 
w du  lieu;  8c  s’il  n’y  en  a point,  chez  le  plus 
* prochain  notaire  royal  dans  l’étendue  du  bail- 
» liage  ou  fénêchaufTce  dans  laquelle  la  paroifte  eft 
” fini  ce,  fans  que  lefdits  curés  ou  deftervans  puif* 
» fort  en  délivrer  aucune  expédition , à peine  de 
» nullité  defditcs  expéditions  8c  des  dommages- 
» intérêts  des  notaires  ou  tabellions , 8c  des  parties 
» qui  pourroient  en  dépendre  ». 

Ccs  deux  articles  ont  déroge  à l’ancien  droit  en 
trois  chofcs;  t°.  ils  ont  ôté  aux  vicaires  le  droit 
de  recevoir  des  teftamens;  1*.  ce  droit  pour  les 
curés  eux -mêmes,  eft  reftraint  8c  limité  aux  lieux 
où  les  coutumes  6c  les  ftatuts  les  y autorifent  ex* 
preftement;  3".  ils  font  obliges  de  dépofer  lestcf- 
1 tamens  qu’ils  ont  reçus,  chez  le  tabellion  du  lieu 
ou  chez  le  plus  prochain  notaire  royal , fie  ils  ne 
peuvent  en  délivrer  aucune  expédition.  L’article 
33  de  la  même  ordonnance  excepte  le  temps  des 
peftes , pendant  lequel  tout  curé , vicaire , defter- 
vant,  foit  régulier,  foit  féculier,  peut  recevoir  des 
teftamens.  Les  curés  font  tenus,  ainfi  qHe  les  autres 
officiers  publics , d’obfervcr  toutes  les  formalités 
preferites  par  l’ordonnance  8c  les  ftatuts  locaux. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  beaucoup  d’autres 
droits  des  curés  que  nous  aurons  occafton  de  traiter 
par  la  fuite , fit  qui  trouveront  néceftàirement  leur 
place  fous  les  différons  mots  qui  fe  préfenteront, 
comme  Dixme,  Monitoire,  Portion  congrue , 
Sépultures  , &c. 

Comme  premiers  pafteurs  Sc  chefs  tfe  leurs  dio- 
cèfes , les  évêques  ont  un  droit  dWpe&ion  6c 
de  furveillance  qui  entraîne  néceflairement  après 
lui  le  pouvoir  do  punir  6c  de  corriger;  pouvoir 
fars  lequel  ils  ne  pourroient  maintenir  le  bon  or- 
dre 8c  la  difcipline  qu’ils  font  chargés  de  con- 
ferver.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
rêuffir  eft  fans  doute  la  tenue  des  fynodes  : c’eft 
dans  ccs  aftcmblécs  où  l’on  peut  remedier  aux 
abus  généraux  qui  s’imrocluifem  dans  un  diocéfe. 
Ceft-là  que  la  cures,  les  moins  zélés  fie  les  moins 
fervens , viennent  puifer  dans  les  exemples  8c  les 
difeours  de  leurs  ftipérieurs  8c  de  leurs  confrères , 
l’efprit  & les  vertus  eccléfiaftiqucs.  Aufti  voit -on 
que,  dans  tous  les  ficelés,  les  conciles  ont  févt 
contre  les  curés  qui  cherchoient  à fe  fouftraire  à ce 
joug  folutaire.  Le  concile  de  Metz  de  l’an  756  , 
condamne  ceux  qui , fans  raifon , refufent  de  s’y 
rendre , à 60  livres  d'aumônes,  & celui  de  Sainte 9 
de  l’an  1280,  prononce  contre  eux  la  peine  d’in- 
terdit. Le  concile  de  Trente  en  a aufti  une  difpo* 
fit  ion  formelle.  Cette  loi  de  difcipline  a été  adop- 
tée dans  nos  tribuuaux.  Ils  ont  donne  plufieuis 
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arrêts  pour  contraindre  le»  curés  à (c  rendre  eux 
fynode».  Les  cures  réguliers  qui  fe  prétendent 
exempt»  de  b jurifdiélion  ordinaire  , font  fournis 
à cette  loi  générale.  On  voit  dans  Bardet  un  arrêt 
du  13  février  1637 , qui  confirma  une  condamna- 
tion à 8 livres  d'aumônes  portée  par  l’évêque  de 
Beauvais  contre  un  curé  de  l’ordre  de  Malthe. 
M.  Bignon , qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe , 
avança  que  l'obligation  d'afiifter  au  fynode  ne 
pouvait  être  anéantie  ni  par  l’exemption , ni  par  la 
prefeription.  Un  arrêt  du  grand-confeil , rapporté 
par  l’auteur  des  mémoires  du  clergé»  tamc  III , 
psg  733  , enjoint  au  curé  de  la  paroiffe  du  Mom- 
Saini-Michel , dioccfe  d’Avranches  , d’aflifter  au 
fynode  dioccfain , toute:  les  fois  que  les  évêques 
le  convoqueront , & ce  nonobfiant  fa  prétendue 
exemption  de  la  jurifdiélion  épifcopale. 

Parmi  les  peines  dont  un  évêque  peut  punir  un 
curé , il  cri  eft  qu'il  prononce  lui-même  fans  aucune 
efpèce  de  formes  juridiques.  Il  en  cil  d'autres  qu'il 
ne  peut  infliger  qu'après  une  information  en  règle 
& une  procédure  légale.  L’évêque  ne  peut  pas 
lui-même  prononcer  ccs  dernières.  Elles  lont  uni- 
quement refervées  à fon  officiai  ; nous  n’en  parle- 
rons point  ici.  Parmi  les  premières,  la  plus  com- 
mune cfl  l’envoi  au  féminaire  pour  quelque  temps. 
Nos  rois  ont  cru  digne  de  leur  attention  de  don- 
ner des  bornes  à ce  pouvoir  des  évêques,  & tfem- 

f lécher  que  fous  le  fpécieux  prétexte  de  conferver 
a difcipline,  les  curés  ne  fitlTem  expofés  à des 
vexations  Si  à des  afles  de  defpotifme.  Une  dé- 
claration du  1 5 décembre  1698,  enregiftrée  dans 
toutes  les  cours , porte , u que  les  ordonnances 
» par  lefquelles  les  évêques  auront  eflimè  nécef- 
» faire  d’enjoindre  à des  curés  ou  autres  eccléfiaf- 
» tiques  ayant  charge  dames  dans  le  cours  de  leurs 
» vifites , St  fur  procès-verbaux  qu’ils  auront  dref- 
»fés,  de  fe  retirer  dans  des  féminaires  pour  le 
» temps  de  *ois  mois  8c  pour  caufe»  graves , mais 
» qui  ne  mériteront  pas  une  inftruéfion  dans  les 
» formes  de  la  procédure  criminelle,  feront  exécu- 
» tées  noncbflant  toute  appellation  >•. 

D'après  cette  déclaration , il  eft  certain , i".  qu’un 
évêque , fans  employer  la  procédure  criminelle , ne 
peut  condamner  un  curé  au  féminaire  que  pour 
trois  mois;  a°.  qu’il  ne  le  peut  que  dans  le  cours 
de  fa  vifitc;  3'.  qu’il  doit  dreffer  un  procès-verbal 

Îiui  eft  le  fondement  de  fon  ordonnance;  4°'  qu’il 
aut  que  la  faute  foit  grave  ; 5”.  enfin  que  1 or- 
donnance étant  exécutoire  nonobftam  appel . y eft 
cependant  fujette.  Il  faut  encore  conclure  de  cette 
déclaration , que  fi  l’évcque  ordonnoit  trois  mois 
de  féminaire  hors  du  cours  de  fa  vifite  ou  fans 
■voir  dreffé  de  procès-verbal,  fon  ordonnance  pour- 
roit  être  attaquée  par  la  voie  de  l’appel  comme 
d’abus  : il  y a apparence  que  dans  ce  cas  un  curé 
obtiendrait  facilement  un  arrêt  de  déf.nfe.  Il  y a 
donc  deux  moyens  d’appel  comme  d'abus  d'une 
ordonnance  d’un  évêque  qui  enjoindrait  à un  curé 
d’aller  au  féminaire  pendant  un  certain  temps.  Le 
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premier  rïré  du  défait  des  formalités  prefcrltes  par  la 
déclaration  de  1698;  le  fécond,  pris  dans  le  fond 
même  de  l’ordonnance.  Le  premier  moyen  peu 
être  fufpenfif,  c’eft-à-dirc,  que  les  cours  peuvent 
accorder  un  arrêt  de  defenfes.  Mais  fi  l’abus  n’eft 
fondé  que  fur  l’injuftice  meme  de  l’ordonnance, 
il  n’eft  que  dévolutif,  & l’ordonnance  doit  être 
exécutée  nonobstant  l’appel.  Pour  mettre  le  curé 
dans  le  cas  de  fe  juftificr  s’il  eft  innocent , ou  de 
fe  corriger  s’il  eft  coupable,  on  doit  lui  donner 
copie  du  procès-verbal  dreffé  contre  lui.  S’il  par- 
venoit  à démontrer  que  l’évèquc  n’a  févi  contre 
lui  que  par  paillon , il  feroit  dans  le  cas  de  de- 
mander des  dommages  6c  intérêts.  On  en  a vu 
plufieurs  en  obtenir  8c  distribuer  aux  pauvres  de 
leurs  paroiôes  les  fommes  qui  leur  avoient  éié 
adjugées. 

Un  arrêt  du  parlement  d’Aix  du  28  mars  1740, 
nous  apprend  qu’un  curé  peut  être  envoyé  au  (e- 
minaire  pour  un  terme  moins  long  que  trois  mois* 
quoique  1 crèque  bc  foit  pas  dans  le  cours  de  la 
vifite.  Alors  on  ne  confidére  point  le  féminaire 
comme  une  peine,  mais  Amplement  comme  une 
correction  paternelle  8c  un  remède  fai  maire  pour 
rappelter  à un  eccléfiaftique  le  fou  venir  de  fes 
devoirs.  On*  coniefte  aux  grands- vicaires  le  droit 
de  condamner  dans  le  cours  de  leurs  viGtes,  un 
curé  au  féminaire.  Les  auteurs  qui  leur  font  favo- 
rables ^conviennent  qu’il  faut  que  ce  pouvoir  foit 
exprimé  dans  leurs  lettres  de  vicariat.  Le  clergé  , 
pour  prévenir  toute  contcftation  fur  ce  point, 
crut  devoir,  en  1726,  demander  à ce  fujet  une 
déclaration  qui  n’a  pas  encore  paru. 

Nous  connoiftons  en  France  plufieurs  efpéces  de 
curés  ; il  y a des  curés  primitifs  8c  des  curés  vicai- 
res perpétuels , dont  les  charges  & les  droits  font 
totalement  difféTens.  Il  y a en  outre  des  curés  fé- 
culiers  6c  des  curés  réguliers.  Les  obligations  des 
uns  5c  des  autres  , par  rapport  aux  fidèles  , font 
absolument  les  mêmes.  Mais  les  devoirs  qu’impo- 
fent  la  vie  menaftique  6c  l’obéiffance  due  à la  rè- 
gle dans  laquelle  ils  fe  font  engagés , ont  fait  fou- 
mettre  les  curés  réguliers  à des  loix  qui  leur  font 
particulières  ,6c  qui  ne  regardent  en  rien  lesfecu- 
liers.  Nous  en  rendrons  compte , lorfque  nous 
aurons  parlé  des  curés  primitifs  oc  des  curés  vicaires 
perpétuels. 

Des  curés  primitifs  , & des  curés  vicaires  perpétuels. 
Il  n’y  avoit  autrefois  dans  l’églife  qu’une  efpèce 
de  curé  ; ce  n’eft  que  vers  le  fepftème  fiècle  que 
l’on  commença  à diftinguer  les  curés  primitifs  6c 
les  curés  fubaltemes.  Il  paroit  qu’il  faut  attribuer 
à différentes  caufes  l’origine  de  cette  diftinfaon. 
La  première  , 8c  fans  doute  la  plus  favorable  , eft 
la  deftination  que  les  évêques  firent  de  plufieurs 
curés  de  la  campagne  qu’ils  appel  lèrcnt  au  près  d’eux, 
pour  les  féconder  dans  l’adminift ration  dudiocèfe, 
8t  compofer  une  partie  du  clergé  de  la  cathédrale. 
Ces  prêtres  contervércnt  les  revenus  de  leurs  cm* 
rcs  , en  fc  chargeant  de  les  faire  dcfîcrvir  par  d’au* 
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très  prêtres , qui  étoient , pour  ainfi  dire  , à leun 
gages,  8c  fur  lefquels  ils  s'attribuèrent  une  fupé- 
rioriré.  Voilà  pourquoi  tant  de  chapitres  font  encore 
curés  primitifs. 

Vers  le  neuvième  Tiède  , l'ignorance  & la  bar- 
barie féodale  ayant  régné  jufque  fur  te  clergé  fé- 
culier  , qui  auroit  pu  difficilement  fe  préferver  de 
la  corruption  au  milieu  d’un  peuple  corrompu , on 
fut  obligé  de  recourir  aux  moines.  Les  moeurs  fie 
les  fciences  réfugiées  dans  les  cloîtres , furent  alors 
d’un  grand  fecoursà  l’églife:  mais  bientôt  le  clergé 
fèculicr  fortit  de  fon  état  d’aviliflement , fit  l’on 
s'apperçut  que  les  fonfiions  du  miniflère  étoient 
incompatibles  avec  la  vie  monaflique.  Alors  l'é- 
glife  , qui  ne  s'étoit  fervic  de  moines,  que  comme  on 
le  fert  de  troupes  auxiliaires , que  de  fucheufes  cir- 
conriances  forcent  d’employer , les  rendit  à leur 
premier  état , 8c  les  fit  rentrer  dans  leurs  cloîtres. 
A cette  époque  , ils  étoient  maîtres  de  prcfque 
toutes  les  cures.  Les  évêques  leur  en  avoient  con- 
fié une  partie , fit  les  frigneurs  laies  qui , pendant 
deux  fiècles , s’étoient  emparés  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  , fit  fur-tout  des  paroifiës , crurent  fatisfâire 
à leur  confcience  , 8t  mire  une  reftitution  fiiffi- 
famé , en  les  remettant  à des  monailères  à qui  ils 
n'avoient  jamais  appartenu.  Les  moines , en  le  re- 
tirant dans  leurs  cloitres,  n'abandonnèrent  pas  les 
. revenus  des  églifes  paroifiiales  ; on  toléra  même 

3u’ils  en  jouiflent  , à la  charge  toutefois  de  filtre 
efTervir  les  cures  par  des  prêtre  féculiers  qui 
étoient  amovibles.  Il  y eut  beaucoup  d’évèques  , 
qui , pour  permettre  ce  partage  inoui  , par  lequel 
• les  charges  fit  les  travaux  fe  trouvoient  d'un  côté , j 
le*  richeffes  fit  l’oifiveté  de  l'autre  , fe  tàifoiem 
payer  à chaque  mutation  de  deflervant , ce  droit  fi 
connu  fous  le  nom  de  rachat  des  autels , alsurium 
redtmptio.  Telle  cri  l'origine  de  la  fupérioritc  que 
beaucoup  de  monaflères  prétendent  fur  plufieurs 

CUrcs. 

Il  faut  cependant  convenir  qu’il  y en  a quelques- 
unes  qui  ont  fervi  à la  fondation  St  à la  dotation 
de  certa.ns  monariéres  , fit  que  quelques  autres  ne 
font  que  les  chapelles  que  les  moines  avoient  éle- 
vées dans  leurs  granges  8c  dans  leurs  fermes,  8c 

3ui  dans  la  fuite  font  devenues  des  paroifles.  Ces 
entières  font  en  petit  nombre.  Cert  pourquoi  nos 
loix  , en  diftinguant  les  chapitres  8c  les  mm  a rie  res 
curés  primitifs , ont  traité  bien  plu»  favorablement 
les  ch  litres  que  les  monailères  , au  moins  quant 
aux  droits  honorifiques. 

C'étoit  fans  doute  un  grand  défordre  que  de  voir 
les  peuples  confiés  aux  foins  de  parieurs  amo- 
vibles, 8c  à qui  les  curés  primitifs  refufoient  pref- 
que  le  nécefliire.  L'églife  tonna  contre  cet  abus 
intolérable  ; mais  fes  règletnens  8c  les  menaces 
furent  inutiles , 8c  la  cupidité  trouva  pendant  long- 
temps 'es  moyens  de  les  éluder.  Nos  princes , 
prot1  fleurs  de  la  religion  , lui  ont  prêté  , à cette 
occdîon  , un  bras  fecourablc  , Sc  leurs  loix  ont 
enfin  mis  les  canons  en  vigueur,  L'article  tz  de  j 
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l'ordonnance  de  1619  eft  conçu  en  ces  termes  ; 
« les  cures  qui  font  unies  aux  abbayes , prieurés, 
» églifes  cathédrales  ou  collegiales  , feront  doré- 
n tiavant  tenues  à p.irt , Sc  à titre  de  vicaire  per- 
» pétuel  * fans  qu’à  l’avenir  lefdites  églifes  puilTcnt 
» prendre  fur  icelles  cures  autres  droits  qu’hono- 
n raires , tout  le  revenu  demeurant  au  titulaire , 
» fi  mieux  lefdites  églifes  ou  autres  bénéfi ces  dont 
» dépendent  lefdites  cures , n’aiment  fournir  aux* 
» dits  vicaires  la  fomme  de  300  livres  par  an  , 
» dont  fera  fait  ioflance  auprès  de  notre  S.  Père 
» le  pape  ».  Il  paroit  que  cet  article  ne  fut  point 
exécuté , ou  du  moins  fouffrit  beaucoup  de  diffi- 
culté. On  en  peut  juger  par  le  grand  nombre  de 
déclarations  que  Louis  XIV  8c  Louis  XV  ont  don- 
nées à ce  fujet. 

Le  préambule  de  celle  du  19  janvier  1686  nous 
apprend  que,  dans  quelques  provinces  du  royaume, 
plufieurs  curés  primitifs  Ht  autres , à qui  b collation 
des  cures  8c  des  vicaires  perpétuels  ajppartenoit  , 
commertoient  des  prctTes  pour  les  deflervir , pen- 
dant le  temps  qu’ils  jugeoient  à propos  de  les  y 
employer  , avec  une  rétribution  très-médiocre.  Le 
roi , pour  remédier  à un  abus  tant  de  fois  condamné 
par  les  canons,  ordonne  « que  les  cures  qui  font 
» unies  à des  chapitres  ou  autres  communautés 
I » cccléfiaAiques , & celles  où  il  y a des  curés  pri- 
» mitifs  , fuient  dcfiervics  par  de?  curés  ou  des 
» vicaires  perpétuels  qui  feront  pourvus  en  rirre  , 
» fans  qu’on  y puifle  mettre  à l’avenir  des  prêtre? 
» amovibles,  fous  quelque  prétexte  que  cepuifl» 
» être  ». 

Il  ne  A guère  poffible  à un  législateur  de  tout 
prévoir  , 8c  il  cfl  peu  de  loix  nouvelles  qui  nt 
donnent  lieu  à de  nouvelles  contcilations.  Il  s’en 
éleva  beaucoup  entre  les  curés  primitifs  8c  les  vi- 
caires perpétuels  : il  but  convenir  que  jufqu’alors 
leurs  droits  rcfpeâif*  n’avoienr  pas  encore  été  ré- 
glés. En  payant  la  portion  congrue  aux  vicaires 
perpétuels,  les  curés  primitifs  les  troubloient  dans 
la  perception  des  oblations  , offr-n  les  & autres 
droits  cafuels.  La  déclaration  du  30  juin  1690  eut 
pour  but  de  terminer  toutes  ces  conrcAaiions  fean- 
daleufes.  u Voulons,  y eft-il  dit,  que  les  vicaires 
» 8c  curés  perpétuels  jouiflent  à l’avenir  de  routes 
» les  oblations  & offrandes , tant  en  cire  , qu’en 
» argent , 8c  autres  rétributions  qui  compofent  le 
» cafucl  de  l’églife  , cnfcmblc  des  fonds  chargés 
» d’obitt  8c  fondations  pour  le  fcrvice  divin  , fans 
» aucune  .diminution  de  leur  portion  congrue , 5c 
» ce  , nonobflant  toute  tranfaâion  , abonnement  , 

» pofleflion  , fentences  8c  arrêts , auxquels  nous 
» défendons  à nos  cours  8c  juges  d’avoir  aucun 
» égard.  Pourront  néanmoins léfdùs  curés  primitifs, 

» s’ils  ont  titre  ou  pofleflion  valable,  continuer  de 
» faire  le  fcrvice  divin  aux  quatre  fêtes  folemnel- 
» les  , Sc  le  jour  du  patron  , auquel  jour  ilspour- 
» ront  percevoir  la  moitié  des  oblations  & offiran- 
» des,  tant  en  cire  tju’en  argent , & l’autre  moitié 
» demeurera  au  cure  vicaire  perpétuel,  8c  fera  au 
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t»  furplm notre  déclaration  du  mots  de  janvier  i6t6 
n exécutée,  félon  fa  forme  & teneur , en  ce  qui 
»»  n’y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes  ».  L'écütde 
l6qf  , art . 24  , ordonne  aux  évêques  d'établir  , 
fuivant  les  déclarations  de  1686  & 1690,  des  vi- 
caires perpétuels  où  il  n'y  a que  des  prêtres  amo- 
vibles. 

Malgré  ces  loix  réitérées , il  s’élcvcît  journel- 
lement une  infinité  de  procès  entre  les  cures  pri- 
mitifs & les  curés  vicaires  perpétuels.  Deux  décla- 
rations du  5 oâobrc  1726  fcc  rîu  15  janvier  1731 
ont  enfin  pofé  des  limites  qu’il  n’eft  plus  permis 
de  franchir.  Tout  y eft  prévu,  tout  y eft  déter- 
miné. Les  prétentions  cxceflive'  des  aùbés  , prieurs 
fcc  communautés  y font  réprimées  , les  droits  des 
chapitres  confcrves , & l’état  des  curés  vicaires  per- 
pétuels fixé  d’une  manière  convenable  à l’impor- 
tance fcc  à la  dignité  de  leurs  fonctions.  La  déclaration 
de  1726  ne  contient  que  7 articles  .*  celle  de  173 1 
eft  beaucoup  plus  étendue.  Comme  c’eft  elle  qui 
forme  la  juril prudence  aftuclle  , nous  allons  en 
r ndre  compte  , en  la  conf  ram  avec  celle  de  1726. 
P^r  ce  moyen  on  connoitra  toutes  les  loix  qui 
icg.lunt  la  mat  ère  que  nous  traitons. 

L’article  1 afi'nre  aux  vicaires  perpétuels  le  titre 
de  curés-vicaires  perpétuels  , qu’ils  pourront  prendre 
en  t'-ucc  cccafion  , même  eu  contractant  avec  le 
curé  primitif  : Vert  ce  que  fignifient  évidemment 
ces  exprefiions  en  tous  afles  6»  en  toutes  accu  fions. 
L’art’cle  11  de  la  déclaration  de  1726  porte  une 
difpofition  femhlable. 

Pluficurs  communautés  & des  bénéficiers  parti- 
culiers jjrenoicnt  fans  fondement  le  titre  de  curés 
primitifs ; l’article  11  de  notre  déclaration  déter- 
mine ceux  qui  pourront  le  prendre  à l’avenir. 
* Ne  pourront  prendre  le  titre  de  curés  primitifs , 
5»  que  ceux  dont  les  droits  feront  établis,  foie  par 
>»  des  titres  canoniques  , aâes  ou  tranf»&ions  vala- 
» blcmcnt  autorifes  , arrêts  contradictoires  , foit 
» fur  des  aâes  de  poffeflîon  centenaire.  N’enten- 
»»  dons  exclure  les  moyens  & les  voies  de  droit 
*1  qui  pourroient  avoir  lieu  contre  lcfdits  aâ«& 
» arrêts  , Icfqucls  feront  cependant  exécutés  juf- 
» qu’à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné , 
n foit  définitivement  , ou  par  provifion  , par  les 
n juges  qui  en  doivent  connoiire  , fuivant  ce  qu’il 
» fera  dit  ci-après  »,  L’article  4 de  la  déclaration 
de  1726  s’expiiquoit  en  ces  ternies  : « le  titre  fcc 
» les  droits  de  curés  primitifs  ne  pou  vain  cire  3C- 
» quis  légitimement  qu’en  vertu  d un  titre  ipècial , 
n ceux  qui  prétendent  y être  /ondes , feront  tenus 
» en  tout  état  de  caufe , d’en  repréfenter  les  titres, 
n faute  de  quoi , ils  ne  pourront  être  reçus  ï le 
9)  prendre , au  préjudice  des  vicaires  perpétuels  , 
» à qui  la  provifion  demeurera  pendant  le  cours 
n de  la  conreftation  ; & ne  feront  réputés  vala- 
w blcs  , à cet  effet  , autres  titres  que  les  bulles 
» du  pape  , décrets  des  archevêques  ou  évêques , 
r ou  «des  d’une  poffeflîon  avant  10  j ans,  fcc  non 
v interrompue  > fcc  fans  avoir  égard  aux  tranfac- 
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" fions  , ou  autres  ailes  ; ou  aux  fcfltenec»  & a*- 
» rets  qui  pourroitm  avoir  été  rendus,  enf.vcur 
» des  curés  primitifs  , fi  ce  n’eft  que,  par  leur  au. 

» rhcmicitè  6c  l’exécution  qui  s’en  feroit  fuïv.e 
» ils  c.. fient  acquis  le  degré  d’autorité  nécefluirc , 

» pour  les  mettre  hors  d'atteinte  ».  . 

La  différence  entre  tes  deux  articles,  confifte 
en  ce  que,  félon  celui  de  1716,  pendant  le  cours 
de  la  conteftation , la  provifion  doit  demeurer  aux 
cura,  vicaires  perpétuels,  & que  par  celui  de  173 1 , 
les  titres  des  curés  primitifs  doivent  être  exécutés 
provifoircment,  quoique  tes  curés , vicaires  perpé- 
tuels lé  pourvoient  contre  ces  titres  par  les  moyens 
de  droit. 

Une  autre  différence,  c’eft  que  toutes  tranfac- 
tions,  ou  arréis,  non  exécutés,  ne  peuvent  f.ire 
titre  aux  curés  primitifs,  fuivant  la  décoration  de 
*716,  au  lieu  que,  félon  celle  de  1731 , tour  arrêt 
contradiéfoire,  ou  tranlaâion  valablement  autorüêe 
ftit  titre , indépendamment  de  l’exécution.  La  dé- 
clarai ion  de  1716  étoit  en  ce  point  plus  favor,. 
ble  aux  curés,  vicaires  perp-tucis.  Elle  nous  pa- 
roit  aufli  fe  rapprocher  davantage  de»  principes, 
co  rendant  plus  difficiles  les  preuves  fur  I Hqu  . I les 
on  doit  établir  la  qualité  de  curé  pnm  tlf.  Devrait- 
on , en  cette  matière , permettre  de  lu,  plier  le 
titre  conftitutif  par  des  -des  pi  ffeffoires  ou  amres 
afles  équivalais?  Les  cures  primitifs  font  aufli  con- 
traires à la  dtfeipline  de  l'églifc  & au  droit  com- 
mun, que  ics  exemptions,  vau  n’admet  point  pour 
celles-ci , de  titres  qui  puifleut  liippléer  le  titre 
conftitutif.  La  pofléflion  meme,  quelque  longue 
qu’elle  foit , eft  . rutile  fans  ce  titre  ; pourquoi  ti’ea 
eft-il  pas  de  même  pour  les  curés  primitifs?  Leur 
pofléflion  avec  un  titre  eft  non-feulement  une  dé- 
rogation au  droit  commun  & à la  faine  difeipline 
de  1 c»!ife , mais  encore  une  violation  de  l'a  loi 
évangélique , qui  ne  veut  pas  que  celui  qui  ne 
fett  point  à l’autel , vive  de  faute! , & de  la  loi 
naturelle  qu!  fe  détend  de  fc  nourrir  & de  s’en- 
g aider  des  fueurs  & des  Travaux  de  fes  frères  : 
dès-lors , cet ic  pofléflion  fans  titre  n’eft-cllc  pas  le 
plus  intolérable  des  abus?  On  d.ra  peut-être  que 
ce  feroit  anéantir  tous  les  curés  primitifs , que  de 
les  obliger  à repréfenter  leurs  titres  conftitutif». 
Peut  on  regarder  comme  un  inconvénient,  une 
loi  qui  tendroit  à rétablir  l’ancienne  difeipline  tk 
à guérir  en  pattie  une  plaie  dont  l’ég’ifir  gémit  en- 
core ? D’ailleurs , cela  ne  feroit  que  les  rendre 
moins  communs  farts  les  détruire  entièrement.  Il 
en  feroit  comme  des  exempts , qui  fe  font  confer- 
vés  ma'g.-é  la  rigueur  de»  loix  portées  contre  eux. 

L'article  3 détermine  à qui  appartiendra  le  titre 
& les  foncions  de  curés  primitifs,  relativement 
aux  communautés  religieufcs.  Les  moines  1rs  dif- 
putoioui  à leurs  abbés,  prieurs  réguliers  ou  co.oi- 
mendataircs , St  à leur»  fuperieurs  clauflraux.  Ils 
prétendoient  être  en  droit  de  venir,  quand  bon 
leur  fcmbloit,  officier  dans  les  eglifes , dont  leur 
communauté  étou  curé  primitif,  & cela  malgré  le 

être, 
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curé,  vicaire  perpétuel.  Notre  article  remédie  au* 
inconvéniens  qui  pouvaient  naître  de  pareilles  pré- 
tentions. Il  porte  : « les  abbés , prieur»  8c  autres 
» pourvus , toit  en  titre , foit  en  commende , du 
» bénéfice  auquel  la  qualité  de  cure  primitif  fera 
» attachée , pourront  feuls  8c  k l'exclufion  des 
I»  communautés  établies  dans  leurs  abbayes , pricu- 
urés,  ou  autres  bénéfices,  prendre  ledit  titre  de 
notre  primitif,  8c  en  exercer  les  fonfiions,  lef- 
» quelles  ils  ne  pourront  remplir  qu’en  perfonne , 
«fans  qu'en  leur  abfence,  ou  pendant  la  vacance, 
n lefdites  communautés  puiffent  faire  lefdites  f’onc- 
» lions , qui  ne  pourront  être  exercées  dans  lefdits 
b cas  que  par  les  curés , vicaires  perpétuels  ; & à 
b l’égard  des  communautés , qui  n’ayant  point  d’ab- 
b bés , ni  de  prieurs  en  titre  ou  en  commende , au- 
b ront  tes  droits  de  curés  primitifs , foit  par  union  de 
b bénéfices , ou  autrement , les  fupcrietirs  defditcs 
b communautés  pourront  feuls  en  faire  les  fonc- 
b tions,  le  tout  nonobflant  tous  ailes,  jugemen* 
b & pofTefTtons  à ce  contraires,  8c  pareillement 
b fans  qu’aucune  prefeription  puiffe  être  alléguée 
b contre  les  abbés,  prieurs,  ou  autres  bénéficiers, 
b ou  contre  les  fupérieurs  des  communautés  qui 
b auront  négligé , ou  qui  négligeront  de  faire  lef- 
b dites  Confiions  de  curés  primitifs,  par  quelque 
b laps  de  temps  que  ce  foit  ».  Ces  difpofitions  font 
entièrement  conformes  à l’article  3 de  la  déclara- 
tion de  1728. 

L’article  4 régie  quelles  feront  les  fondions 
que  pourront  exercer  les  curés  primitifs.  « Les  curés 
b primitifs , s’ils  ont  titre  ou  pofleflion  valable , 
b pourront  continuer  de  faire  le  fervice  divin  les 
b quatre  fêtes  folemnelles  8c  le  jour  du  patron  ; à 
b l'effet  de  quoi,  il»  feront  tenus  de  faire  avertir 
bIcs  curés,  vicaires  perpétuel»,  la  furveille  de  la 
b fête , 8c  de  fe  conformer  au  rit  8c  au  chant  du 
b diocéfc , fans  qu’il»  puiffent  même  auxdits  jours 
nadminiftrer  les  facremen»,  ou  prêcher  fans  une 
b million  fpéciate  de  t'évéque  ; 8c  fera  le  contenu  au 
b préfent  article  exécuté,  nonobflant  tous  titres, 
b |ugemens,  ou  ufages  k et  contraires  b.  Cet  arti- 
cle eff  encore  abfolument  conforme  k la  déclara- 
tion de  1726.  Il  faut  en  conclure  que  pour  exer- 
cer les  fondions  qui  y font  déftgnées , le  curé  pri- 
mitif doit  avoir  ou  titre  ou  poffeflion.  L’un  fans 
l'autre  eft  fuffifant , parce  que  l'intention  du  légif- 
lateur  eft  que  la  poffeflion  fupplée  le  titre,  8c  qu’il 
a ordonné  par  l’article  précédent  que  la  preferip- 
rion  ne  pourrait  anéantir  le  titre.  On  doit  encore 
en  conclure  que  le  titre  de  curé  primitif  &L  les  char- 

tes  qui  y font  attachées,  ne  donnent  pas  le  droit 
'exercer  les  fondions  que  cet  article  accorde  en 
général  aux  curés  primitifs.  Il  faut  en  effet , ou-rc 
le  titre  de  curé  primitif,  en  avoir  un  particulier  qui 
emporte  le  droit  de  célébrer  le  fervice  divin , ou 
du  moins  prouver  la  poffeflion.  C’eft  ce  que  fup- 
pofe  évidemment  notre  déclaration  , puifque  dans 
l’article  2 , elle  parle  du  titre  néceffaire  pour  pren- 
dre la  qualité  de  curé  primitif,  8c  que  dans  celui 
Jurifpruicnct.  Tant  lit, 
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que  nous  examinons , elle  ne  s’occupe  que  du  titre 
SC  de  la  poffeflion  requife  pour  pouvoir  officier 
les  quatre  fêtes  folemnelles  & le  jour  du  patron. 
Cette  diflinfiion  eft  fondée  fur  ce  que  la  qualité 
générale  de  curé  primitif  n’emporte  pas  effenticlle- 
ment  le*  droits  honorifiques , parce  que  rien  n’em- 
péche  qu'ils  ne  foient  féparés  des  droits  utiles. 
Cette  dofirine  eft  appuyée  fur  deux  arrêts  remar- 
quables; l'un  du  grand-confcil,  rendu  le  20  feptem- 
bre  1676 , a maintenu  l’abbé  Defpreaux  dans  le 
titre  de  curé  primitif  de  la  paroiffe  de  Cambon, 
diocéfc  de  Paris,  8c  cependant  lui  fait  défenfetfy 
officier  aucun  jour;  de  l'année  ; l'autre , du  26  mars 
i6yt  , eft  du  parlement  de  Paris  : il  déboute  le* 
religieux  de  Mont-Didier , diocéfc  d’Amiens , de 
leurs  prétentions , quant  à la  célébration  du  fervice 
divin  dans  une  paroiffe  dont  ils  étoient  reconnu* 
pour  curés  primitifs.  Ce  dernier  arrêt  eft  d'autant 
plus  important , qu’il  eft  poftérieur  à la  déclaration 
de  1690 , qui  maintient  en  général  les  curés  primi- 
tifs dans  le  droit  d’officier  certains  jours  de  l’année. 

L’article  3 fixe  les  droits  utiles  des  curés  primi- 
tifs , lorfqulls  officieront  : u les  droits  utiles  dcfdits 
n curés  primitifs , demeureront  fixés , fuivant  la  dé* 
b darafion  du  3 o juin  1 690 , à la  moitié  de*  obla- 
b fions  8c  offrandes , tant  en  cire  qu’en  argent , 
b l’autre  moitié  demeurant  au  curé,  vicaire  perpé- 
Bntcl,  lefquets  droits  ils  ne  pourront  percevoir,' 
b que  lorfqu’ils  feront  le  fervice  divin  en  perfonne, 
b aui  jours  ci-delfus  marqués , le  tout  à moins  que 
b lefdits  droits  n’aient  été  autrement  réglés  en  fa- 
b veur  des  curés  primitifs  ou  des  vicaires  perpétuels, 
b par  des  titres  canoniques , afies  ou  tranutfiions , 
b valablement  autorifés,  arrêts  contradictoires  ou 
b afies  de  poffeflion  centenaire  ».  Cet  article  dé- 
roge à 1a  claufe  portée  dans  l'article  3 de  la  déda* 
ration  de  1726.  Le  légiflatettr  y ordonnoit  que  la 
moitié  des  offrandes  préfemées  le*  jours  que  le* 
curés  primitifs  offirieroiem , appartiendrait  aux  curés, 
vicaire*  perpétuels  , « nonobflant  tous  ufages , 
«abonnement,  tranfafiions,  jugement  & autre* 
» titres  à ce  contraires  ».  Il  ferait  à defirer  que  cet 
obftacle  n'eût  pas  été  réformé,  non-feulement  parce 
qu'il  eft  favorable  aux  curés,  vicaires  perpétuels, 
mais  encore  parce  qu’il  obvioit  k beaucoup  de  pro- 
cès que  font  naître  les  prétendus  titres  ou  afie* 
peffeffoires  allégués  parles  curés  primitifs,  8c  qu'on 
leur  contefte  ordinairement. 

Les  article*  8 8c  7 confervent  le*  ufage*  parti- 
culiers 8c  locaux  des  paroiffe*  qui  ont  coutume  de 
s’aflembler  certains  jours  de  l’année  dans  le*  églifes 
des  monaftères  ou  prieurés,  foit  pour  1a  célébra- 
tion de  l’office  divin , foit  pour  des  te  Deum , ou 
procédions  générales  , 6 c.  Ces  deux  articles  ne  fe 
trouvent  point  dans  la  déclaration  de  1718. 

11  y a des  paroiffe»  qui  font  deffervics  dans  des 
églifes  de  religieux  ou  de  chanoines  qui  en  font 
curés  primitifs.  On  voyoii  tous  les  jours  des  diffi- 
cultés s’élever  entre  les  religieux  ou  chanoines  & 
te  un  vicaires  perpétuels.  Ce  qui  y donnoit  le  plus 
Mmm 
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Couvent  lieu,  étoit  l'ufage  du  chœur  & des  bancs, 
les  fêjmlturcs  dans  l’églitc  & les  heures  des  offices. 
Les  a-ticles  8 & 9 de  la  déclaration  fixent  fur  ces 
objets  les  droits  des  tins  & des  amies , en  difttnguant 
avec  loin  ce  qui  eft  de  pure  police  extérieure , 8c 
ce  qui  tient  au  Cpirituel  qu’elle  lailTc  à l'entière  dif- 
pofitinn  dcsévf  ques.  Ces  deux  articles  font  encore 
ajoutés  1 la  déclaration  de  17x6.  Les  voici  : 

Article  8.  <*  Voulons  que  dans  les  lieux  où 
» la  paroiffe  cil  deffervie  à un  autel  particulier  de 
» l’églife  dont  elle  dépend , les  religieux  ou  cha- 
» noines  réguliers  de  l’abbaye , prieurs  ou  autres 
» bénéficiers , puiffent  continuer  de  chanter  feuls 
» l'office  canonial  dans  le  chœur,  8c  de  difpofer 
» des  bancs  ou  fépuhttres  dans  leurfdites  églifcs , 
» s’ils  font  en  poffeflion  paifible  8c  immémoriale  de 

» CCS  prérogatives  >1. 

Article  9.  u Les  difficultés  nées  8c  à naine  fur 
» les  heures  auxquelles  la  meffe  paroiffiale  ou  d’au- 
» très  parties  de  l’office  divin  doivent  être  célébrées 
» à l’amel  & lieux  deftmes  à l’ufage  de  la  paroiffe, 
» feront  réglés  par  l’évêque  diocéfain , auquel  fettl 
» a]  >p  rnendra  aufft  de  preferire  les  jours  8c  heures 
„ auxquels  le  faint  facretncm  fera  ou  pourra  être 
» expofé  audit  autel , meme  à celui  des  religieux 
» ou  réguliers  de  la  même  églife , 8c  les  erdon- 
» nances  par  lui  rendues  fur  le  contenu  du  pré- 
» fent  article,  feront  exécutées  par  provlfion  pen- 
» dant  l’appel  (impie  ou  comine  d’abus , fans  y pré- 
» judicier  , 8c  ce  nonobftant  tous  privilèges  8c 
» exemptions , même  fous  prétexte  de  jurilditlion 
» quafi-épifcopalc , prétendue  par  lefdites  abbayes, 
n prieurés  ou  autres  bénéfices , lefdites  exemptions 
» ou  jurifdiéiions  ne  devant  avoir  beu  en  pareille 
» matière  ». 

Après  avoir  déterminé  par  l’article  4 quels 
étoient  les  droits  honorifiques  que  pourroient  exer- 
cer les  tarer  primitifs , conformément  à leur  titre 
& à leur  poffdlion,  le  l.gifiatcur  craignant  de  ne 
s’être  pas  expliqué  affez  clairement,  8c  voulant 
qu’ils  11e  puiffent  prétendre  aucune  efpéce  de  fu- 
périoritê  ni  fur  le  fpirituel  ni  fur  le  temporel  des 
égl  frs  paroiffiale*,  leur  défend,  par  l'article  10,  de 
préfider , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , aux 
affeinblees  que  pourront  tenir  les  eurit  , vicaires 
perpétuels  avec  leur  clergé  , par  rapport  aux  fonc- 
tions ou  devoirs  auxquels  ils  font  obligés , ou  au- 
tre matière  fémblable,  en  leur  défendant  pareille- 
ment de  fe  trouver  aux  affemblées  des  eu  rit , vi- 
caires perpétuels  8c  marguilllers  qui  regarilcnt  la 
fabrique , ou  le  droit  d'en  confei  ver  les  clefs  en- 
tre leurs  mains  ,3c  ce  nonobftanttousaéfcs,  arrêts 
& ufigcs  à ce  er  ntraites. 

LVncle  1 1 cft  extrêmement  important.  Il  fixe 
le  'eut  cas  dan*  lequel  les  curés  primitifs  peuvent 
être  déchargés  du  paiement  de  1a  portion  congrue. 
«Les  abbayes , prieurés  ou  communautés  ayant 
n dro.i  de  eurit  primitifs , ne  pourront  être  déchar- 
» gé*  du  paiement  des  portions  congrues  des  curés , 
» vicaires  perpétuels,  ou  de  leurs  vicaires,  fous 
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t*  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  pourroient  faire  des 
» dixmes  à eux  appartenantes,  à moins  qu'ils  n’a- 
» bandonnent  aufn  tous  les  biens  ou  revenus  qu’ils 
» polTédent  dans  lefdites  paroi  fie  s , St  qui  font  de 
» (ancien  patrimoine  des  curés;  enfemble  le  droit 
» 8c  titre  de  curé  primitif  ; le  tout  Tans  préjudice 
» du  recours  que  les  abbés  , prieurs  ou  religieux  , 

» pourront  exercer  réciproquement  les  uns  contre 
» les  autres  » félon  que  les  biens  abandonnés  fe 
» trouveront  cire  dans  la  menfe  de  l'abbé  ou 
» prieur , ou  dans  cetle  des  religieux  ».  Cette  dif- 
pofition  fe  trouve  dans  l’article  7 de  la  déclaration 
de  1726 , 6c  a été  renouvellée  par  l'article  8 de  l’édit 
de  1768  , conçu  en  ces  termes:  « voulonsen  outre, 
u conformément  2 nos  déclarations  des  5 o&obre 
» 1726  , ôt  15  janvier  1731 , que  le  curé  primitif 
» ne  puiflfe  être  déchargé  de  la  contribution  2 la- 
it dite  portion  congrue,  fous  prétexte  de  l’abandon 
» qu'il  auroit  ci-devant  fait  ou  qu'il  pourroit  faire 
>1  auxdits  curés , ou  vicaires  perpétuels , des  dixmes 
« par  lui  polTédées,  mais  qu'il  foit  tenu  d'en  four- 
n nir  le  supplément,  2 moins  qu'il  n'abandonce 
» tous  les  mens  fans  exception  qui  compofoient 
» l’ancien  domaine  de  la  cure , enfemble  le  titre  8c 
» les  droits  de  curé  primitif  ».  Ces  différens  articles 
donnent  lieu  à beaucoup  de  queftions  que  nous 
traiterons  fous  les  mots  Dixv.e  6*  Portion 
congrue. 

L’article  1 1 décide  quels  font  les  juges  qui  doi- 
vent prononcer  fur  les  conteftarions  concernant  U 
nalite  de  curé  primitif  , les  droits  qui  en  dépen- 
ent,  8c  en  général,  toutes  les  demandes  formées 
entre  les  curés  primitifs,  les  curés , vicaires  perpé- 
tuels, 8c  les  gros  dccimatcurs.  Ce  font  en  première 
inihnee  les  baillis  8c  les  autres  juges  royaux  ref- 
furriftans  nuement.aux  court  de  parlement,  8c  ce 
nonobftant  toutes  évocation  s , lettres-patentes  8c 
déclarations  à ce  contraires. 

L'article  XIII  porte  que  les  fentences  8c  juge- 
ment qui  feront  rendus  fur  les  conteftations  men- 
tionnées dam  l’article  précédent,  foit  en  faveur 
des  curés  primitifs,  foit  au  profit  des  vicaires  per- 
pétuels, feront  exécutés  par  provision , nonobstant 
appel  8c  fans  y préjudicier. 

L'article  XIV , après  avoir  fournis  k l'exécution 
de  1a  déclaration  dont  il  s'agit,  tous  les  ordres, 
congrégation,  corps  ou  communautés  féculières 
ou  régulières,  même  l’ordre  de  Malihe  8c  celui 
de  Fontevrault,  fait  une  exception  en  faveur  des  v 
chapitres.  Voici  comme  il  s’exprime  : « fans  néan- 
n moins  que  les  chapitres  des  églifcs  collégiales  ou 
» cathédrales  foient  cenfés  compris  dans  la  précé- 
n dente  difpcfuion , en  ce  qui  concerne  les  préé- 
» minences  , honneurs  8c  diftinéliom,  dont  ils  font 
lien  pofleftîon,  même  de  prêcher  avec  la  permif- 
» fion  de  l'évéquc  certains  jours  de  l'arnce  ; déf- 
it quelles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de 
1»  jouir  ainfi  qu  Us  ont  bien  8c  duement  fait  par  le 
wpafTén.  Le  légiflateur  traite  bien  plus  favorable- 
ment les  chapitres  qui  font  curés  primitifs,  que  les 
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Utonarières,  abbés,  prieurs,  & ai(rres  bénéficiers. 

Il  leur  confcrve  des  honneurs  & des  prérogatives, 
qu'il  refufe  à ceux-ci.  On  peut  apporter  pour  rat- 
ion de  cette  différence , que  les  unions  des  cures 
aux  chapitres,  ont  quelque  chofe  de  moins  odieux 
6c  de  moins  contraire  à l’efprit  de  l’égüfe  que  celles 
qui  ont  été  faites  aux  monaricre*.  L’avanrage  du 
diocèfe  fie  le  bien  des  fidèles  a été  le  motif  des 
premières,  fie  les  autres  n’ont,  pour  l’ordinaire, 
d'autre  origine  que  la  cupidité  des  moines , qui  en 
reffituant  U defferte  des  paroi  ries  au  clergé  fécu* 
lier , ont  trouve  le  fccrct  de  n’abandonner  que  le 
travail  fie  les  charges,  6c  de  conferver  l’utile  fit 
l’honorifique.  Nous  dirons  pour  l’ordinaire , parce 
qu’il  faut  convenir , comme  on  l’a  déjà  dit , qu’il 
y a quelques  cures , qui , dans  l’origine , ont  été 
légitimement  unies  à des  monaftères,  foit  par  do- 
nation ou  fondation  , foit  qu 'elles  doivent  leur  naif- 
fance  aux  anciennes  fermes  fit  granges  qui  dépen- 
doienr  des  abbayes. 

L’article  i ç oc  dernier,  veut  que  la  déclaration 
du  29  janvier  i68fi,  celle  du  30  juin  1690,  fit 
l’article  premier  de  La  déclaration  du  30  juillet  1710, 
foient  exécutés  félon  leur  forme  fit  teneur,  en  ce 
qui  n’eft  point  contraire  à celle  dont  nous  par- 
lons. Nous  avons  rapporté  les  deux  déclarations  de 
1686  fit  de  1690;  fit  pour  n;  rien  lai  fier  à defirer  fur 
ce  qui  concerne  cette  matière , nous  allons  rapporter  1 
l’article  premier  de  la  déclaration  de  1710.  •»  Vou- 
» Ions  que  les  mandemens  des  archevêques  ou 
» évêques,  ou  de  leurs  vicaires  généraux  qui  fc- 
v ront  purement  de  police  extérieure  eccléfuüique, 
n comme  pour  les  fonneries  générales,  /huons 
» du  jubile , procédions  fit  prières  pour  les  né- 
v ceffitcs  publiques , aérions  de  grâces  fit  autres 
wfcmblables  fujets,  tant  pour  les  jours  St  heures, 

» que  pour  la  manière  de  les  faire , foient  exécutés 
» par  toutes  les  églifes  fit  communautés  cccléfiaf- 
» tiques  leculiéres  fie  régulières , exemptes  fit  non 
» exemptes , fans  préjudice  à l’exemption  de  celles 
u qui  le  prétendent  exemptes  en  autre  chofe  ». 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la  déclaration 
de  1731  avoit  dérogé  à celle  de  1726.  Ils  fe 
fondent  fur  ce  que  le  roi , dans  l’article  1 5 , ne 
rappelle  que  celles  de  1:86,  1690,  fit  1710, 
qu'il  veut  être  exécutées.  Le  filence  qu’il  a gardé 
fur  celle  de  1726  efl , difent-ils , une  preuve  qu’elle 
doit  être  regardée  comme  non-avenue.  Mais  en 
confultam  le  préambule  de  la  déclaration  de  1731, 
on  voit  qu  elle  ne  doit  faire  qu’une  même  loi  avec 
celle  de  1716  fit  celles  qui  lont  précédée,  u Ceft 
n pour  faire  ceffer  ces  inconvéniens  que  nous  avons 
» juge  à propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  les 
» difpcfuions  de  la  déclaration  du  5 oétobre  1726 
» fit  celles  des  loix  précédentes , en  y ajoutant  tout 
» ce  qui  pouvoir  manquer  à la  pertedion  de  ces 
» loix  ».  Le  légiflateur  s’explique  bien  clairement* 
Son  intention  n’dl  point  oabroger  1a  déclaration 
de  1726,  mais  feulement  d'y  ajouter  fit  de  la  per- 
fectionner ; on  ce  peut  donc  pas  la  regarder  comme 
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non  avenue  ; elle  eft  dans  toute  fa  force , fit  on 
n’en  peut  douter  lorfqu’on  la  voit  rappcllée  dans 
l'article  VIII  de  l'édit  de  1768  avec  celle  de  1731. 
» Voulons  en  outre  , conformément  à nos  déclara- 
» rions  des  8 o&obrc  1726 , St  1 5 janvier  173 1 ». 
Ces  deux  déclarations  ont  donc  une  égale  au- 
torité. 

Ces  loix  femblent  ne  rien  lai/Ter  à defirer  fur 
les  droits  fit  prérogatives  des  curés  primitifs.  U 
nous  refleroir  à parler  de  leurs  charges,  qui  font 
le  paiement  de  la  portion  congrue,  les  fournitures 
de  ce  quj  cri  néccffairc  pour  le  fervice  divin  Ôi  les 
réparations  des  choeurs  fit  cancclsdes  églifes.  Mai» 
toutes  ces  matières  viennent  naturellement  fous 
les  motsDÉciMATEUR , fit  Portion  congrue  Nous 
parierons  donc  à ce  qui  regarde  les  curés  réguliers. 

De  droit  commun,  les  religieux  font  incapables 
de  pofTéder  des  cures  ; la  vie  commune  fit  l’obcif- 
fance  à des  fupérieurs  particuliers,  ont  paru  trop 
oppofees  aux  fondions  paftorales,  pour  qu’on  les 
leur  confiât.  Cependant , plufieurs  congrégations 
connues  fous  le  nom  de  chanoines  réguliers  de  l’or- 
dre de  faîne  Augurim , fe  font  maintenues  dans  la 
porieriî  on  des  cures  quelles  deriervoient  dans  ccs 
riécles  où  l’ignorance  du  clergé  féculicr  avoit  forcé 
l’églife  de  recourir  aux  moines.  Lorsqu’ils  rentrè- 
rent dans  leurs  cloîtres  fit  quittèrent  les  cures , les 
chanoines  réguliers  fournis  à une  règle  moins  auf- 
tére , parvinrent  à faire  faire  une  exception  en  leur 
faveur.  Nous  voyons  Innocent  III,  au  chapitre, 
cum  dei  timorem , de  flou  monach.  décider  que  , 
quoiqu'ils  foient  véritablement  compris  dans  le 
nombre  des  moines,  à fantlomm  monschorum  con- 
fortio  non  putsntur  JejunéÜ . Cependant , leur  règle 
moins  auriére  que  celle  des  autres  religieux  , reguLt 
laxiori , ne  pouvoit  être  un  obriacle  à ce  qu'ils 
deflerviflent  des  cures , pourvu  qu’ils  euffent  tou- 
jours avec  eux  un  de  leurs  confiércs  pour  confer- 
ver, autant  qu’il  eri  poriible,  l’cfprit  de  la  régie 
ad  cautelam , dit  ce  pape.  Le  père  Thomariin  rap- 
porte des  flatuts  faits  par  un  légat  du  pape,  de 
concert  avec  le  comte  de  Touloufe  en  1232  , qui 
ordonnent  qu’il  y ait  au  moins  trois  chanoines  ré- 
guliers dans  chacune  des  églifes  paroiiTiales  qu’il» 
deiTcrvenu  L’établiriemem  de  la^ttle  facuLria 
faculuribus , reg/utaria  regularibus , J^Jpfirrnc  la  ca- 
pacité des  chanoines  réguliers  à poueder  les  cures 
dépendantes  des  abbayes  de  leurs  ordres,  6c  on 
ne  la  leur  difpute  plus  aujourd’hui. 

Les  curés  réguliers,  quoique  jouilTant  de  tous  les 
droits  fie  prérogatives  attachés  à la  qualité  de  cuti9 
foit  pour  le  lpirituel , foit  pour  le  temporel , dif- 
férent cependant  en  un  point  bien  erientiel  des  au- 
tres curés . Us  ne  font  point  inamovibles;  leurs  fu- 
périeurs réguliers  peuvent  les  rappeller  dans  leur 
clcitre,  fans  forme  de  procès;  il  n’cft  pas  même 
nécelTaire  qu’une  conduite  rcpréhenfiblc  foit  le 
motif  de  ce  rappel , le  bien  de  l’ordre  fuffit  ; fié 
dès-lors  on  voit  qu'il  dépend  absolument  de  la  vo- 
lonté du  fupéricur , mais  cependant  avec  la  rciiric- 
Mm  m 1 
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tion  dont  on  parlera  tout  i l'heure.  Cette  amovi- 
bilité ne  prouveroir-elle  pat  que  les  bénéfices-x«r« 
ne  font  point  impreflion  Air  la  tête  des  réguliers, 
& qu’ils  ne  font  point  les  vrais  titulaires , les  vrais 
époux  de  leurs  églifes?  Des  provifions  aui  n'atta- 
chent point  infèparablemcnt  un  curé  1 un  bénéfice, 
ne  peuvent  guère  être  confidérécs  que  comme  de 
(impies  commüTions , & non  pas  comme  de  véri- 
tables titres. 

Le  droit  des  fopérieurs  réguliers  de  rappcllcr , 
quand  bon  leur  fembloit,  les  religieux  curés,  dans 
le  cloitre , pouvoit  avoir  bien  des  inconvèniens. 
Rien  de  plus  contraire  au  bon  gouvernement  des 
parodies  que  Us  changement  multipliés  des  paf- 
leurs  ; comme  il  eft  important  quun  fujet  peu 
propre  à la  conduite  des  âmes  ne  telle  pas  long- 
temps dans  une  cure , de  même,  il  cil  nés  avanta- 
geux qu'un  bon  curé  ne  foit  point  enlevé  à les  pa- 
rodiions : pour  concilier  le  bien  des  parodies  avec 
les  droits  des  fopérieurs  réguliers,  pour  ne  pas  rom- 
pre tous  les  liens  qui  attachent  un  religieux  i ton 
ordre , & pour  prévenir  en  même  temps  des  chan- 
gemens  dangereux , nos  loix  ont  voulu  que  les 
curés  réguliers  en  demeurant  toujours  dans  la  dé- 
pendance de  leurs  fopérieurs,  ne  pulTent  cependant 
être  révoqués  Si  retirés  de  leurs  bénéfices  que  du 
contentement  de  l'évêque  diocéfain.  Un  évêque 
Intéreffé  à conforver  un  bon  curé  ne  confondra  à 
fon  rappel  que  lorfque  les  motifs  des  fopérieurs 
hti  paroitront  pilles  ; & il  y donnera  volontiers  les 
mains,  lorfque  la  conduite  de  ce  régulier  deman- 
dera fon  rappel  ou  fa  retraite.  Ces  loix  feinblem 
avoir  paré  à tous  les  inconvèniens.  Elles  mettent 
les  curés  réguliers  à l'abri  des  caprices  de  leurs  fu- 
périeurs,  & leur  préfentent  une  prompte  punition 
s’ils  oublient  leurs  devoirs.  Tel  efl  l'objet  des  let- 
tres-patentes du  mois  tfoélobre  1679,  enregiftrées 
le  6 décembre  fuivant  au  grand-confoil , & don- 
nées pour  la  congrégation  de  faime  Geneviève  ; 
de  celles  du  9 août  1700  pour  les  religirux  de 
Fétroitc  & de  la  commune  obfervancc  de  Prèmon- 
tTé;  du  17  février  pour  l'ordre  de  la  Trinité  & 
Rédempdon  des  captifs;  & du  aa  oflobre  1710 
pour  les  religieux  de  Sa  Chancclade.  Un  arrêt  du 
grand-confeU^fcri  oétobre  1697,  a jugé  que  les 
curés  de  l’ort^^e  Fontevrault  ne  convoient  être 
révoqués  fans  le  confememem  de  f ’évcque. 

Les  réguliers  ne  peuvent  accepter  dï  cure  fans 
la  permiffion  de  leur  fupérieur.  C'dl  ce  que  por- 
tent expreffément  les  déclarations  & lettres-patentes 
dont  nous  venons  de  parler.  Ce  confememem  cil 
(i  effeutiel  que , félon  les  loix  qui  ont  été  données 
pour  les  Gcnovèfins , ce  défaut  feroit  une  nullité 
radicale  qui  rendroit  le  bénéfice  vacant  8c  iitipé- 
trable. 

Au  re/le,  quelque  exempts  de  la  jurifdiflion  que 
(oient  les  réguliers , ils  font  fournis , en  qualité  de 
curés,  è tous  les  réglemens  du  diocêfe.  L’évêque 
a fur  eux  la  même  jurifdiéhon  que  for  les  curés  fé- 
c uliers  ; U peut  vifucr  leurs  églifes , leur  impofer 
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les  peines  canoniques  lorsqu'ils  commettent  quel- 
ques fautes;  St  fi  ces  fautes  exigeoient  une  inftruc- 
non  criminelle,  il  n'cft  pas  douteux  qu’ÜS  ne  fut- 
fent  jufficiables  de  l'officia!  diocéfain. 

Pour  traiter  tout  ce  qui  a rapport  à cet  article , 
il  nous  relie  à parler  des  cures.  Une  cure  ou  pa- 
roifTe efl,  comme  on  la  dit  en  commençant  cet 
article , un  certain  territoire  circonfcrit  St  limité , 
dont  les  habitans  font  confiés , pour  le  fpiriruel,  aux 
foins  d'un  prêtre  attaché  à une  églite  bâtie  fur 
ce  territoire , & dans  laquelle  ces  habitans  font 
obligés  de  venir  remplir  les  devoir*  St  affilier  aux 
cérémonies  du  chriAianifmc.  Les  limites  de  ce  ter- 
ritoire font  unprefcripnbles , c’eA-à-dire , que  toutes 
les  fois  que  le  rue  d'ércÛ  on  ou  de  bornage  eft 
rcprêfenté , il  fait  évanouir  toutes  les  prétentions 
qui  ne  feroiem  appuyées  que  fur  la  poffiffion. 
Mais,  en  l’abfcncc  À au  c!é!àut  du  titre,  une  pof- 
feffion  immémoriale  fuffit  à un  curé  pour  réclamer 
un  canton  ou  une  portion  du  territoire  comme  une 
dépendance  de  fa  cure.  Il  y a même  beaucoup 
d’auteurs  qui  ne  demandent  qu’une  pofleffion  qua- 
rantenairc,  & leur  fentiment  paroît  affiz  fondé. 

Lorfque  des  mai  Ions  font  muées  fur  les  confins 
de  deux  paroi  lies,  ce  n’efl  que  la  fttuation  de  la 
porte  d’entrée  qui  décide  de  quelle  paroifTe  elles 
font.  Il  fuit  delà  qu’on  oem  changer  de  paroifTe  en 
changeant  l'entrée  de  ia  maifon.  Cela  a été  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 mars 
1650,  rapporté  par  Dufrcfnc,fiv.  Vl^chap.  1.  Le 
cure  St  les  marguiiliers  de  la  paroifTe  qu’on  quitte, 
nom  aucune  indemnité  à demander.  CcA  ce  qui 
a encore  été  décidé  par  un  arrêt  du  même  parle- 
ment du  3 mai  1670.  Si  par  ce  changement,  un 
curé  perd  quelque  partie  de  fon  revenu , il  efl  en 
même  temps  déchargé  d’une  partie  de  fon  fardeau; 
ainû  tout  fe  trouve  compenfe.  C’tA  auffi  fur  l’ou- 
verture principale  des  portes,  qu’on  a réglé  les 
limites  des  paroiffes  de  fainr  Sulpicc  St  de  faint 
Corne.  Ce  réglement  a été  homologué  au  parle- 
ment par  arrêt  du  18  janvier  1677.  peut  con- 
clure de  ces  arrêts  , que  quoique  Icre&ion  d’une pa- 
roiflc  8t  les  bornes  de  fon  territoire  dépendent  de 
la  pui  fiance  épifcopale , les  conte  dations  qui  s'élè- 
vent à cette  occahon  entre  les  paroiffies  établies» 
font  de  la  compétence  des  juges  royaux. 

11  n’y  a que  les  evèques  qui  aient  droit  d’ériger 
des  cures  : u les  archevêques  ou  évêques  , porte 
n l’article  XIV  de  l’édit  de  1693  , pourront,  avec 
» les  folemnités  St  les  procédures  accoutumées , 
n ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils  l'cntendronr 
» nccefTaires  1». 

Dans  l'état  aéluel  des  chofes , toute  ércâion  de 
cure  eA  nécefîai rement  un  démembrement  d'une 
autre  paroifTe.  Cet  établifTcment  eft  donc  en  même 
temps  une  fcâion  de  bénéfice  ; opération  que  l c- 
glife  n’a  jamais  permife  que  pour  de  grandes  rat- 
ions, St  des  motift  d'une  néceffité  reconnue. 

D'après  le  chapitre  ad  audientiam,  lir.  de  ecclef . 
adif.  St  le  décret  du  concile  de  Trente , fcH.  21. 
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ch.  4 y une  des  principales  raifons  pour  ériger  une 
cure , c’eft  lorfque  la  diflance  des  lieux  & la  dif- 
ficulté des  chétives  empêchent  une  partie  des  pa- 
roiiTuns  de  le  rendre  a l'èglife  paroilîiale , & met- 
tent cbftacle  a fadmin .^ration  des  fiicremens.  • » 

Le  grand  nombre  de  paroiilirns  n’cft  pas  une 
raifon  pour  ériger  une  nouvelle  cure , félon  beau- 
coup d’autres  auteurs,  parce  que,  difent-ils,  dans 
ce  cas , un  curé  peut  s'affecter  des  coopérateurs  Sc 
des  vicaires.  Il  faut  convenir  que  cette  raifon  n’cft 
pas  folide  : un  curé  ne  peut  pas  fe  multiplier  à 
l’infini , 8i  quelque  vertueux  6i  lia.  îles  que  foient 
fies  vicaires , ils  n’ont  jamais  fur  l’efprit  des  Peu- 
ples le  meme  degré  d’autorité  que  le  curé . C’eft 
pourquoi , lorfque  les  évêques  ont  érigé  en  cure 
quelques  fuccuriales,  auxquelles  , abfolument  par- 
lant, un  vicaire  pou  voit  uiffee , leurs  décrets  ont 
été  confirmé»  par  les  p riemens.  C’eft  ce  qui  eft 
arrivé  en  1672  par  rapport  à faint  Roch,  qui  juf* 
aues-là,  avoit  été  fuccurfale  de  faint  Gcrir.ain- 
»!  1 Auxerrois.  Il  fut  dit  n’y  avoir  abus  dans  cette 
éreéhon,  quoiqu’on  prouvât  qu'un  Ample  vicaire 
pouvoit  fuffire  pour  U detlcrtc. 

Les  évêques  font  juges  de  la  ncccftitc  ou  de  la 
grande  utilité  de  réreéHou  des  curet.  li  ne  faut  cepen- 
dant pas  croire  que  Iciirs  décifions  fur  ce  point  pi  i lient 
être  arbitraires.  L’édit  de  1695  lesaftreintà  obfierver 
les  folemnités  & les  procédures  accoutumées.  La 
principale  & la  plus  importante  de  ces  procédures 
eft  l’cnquète  de  commoJo  b incommodo.  C’eft  par 
elle  feule  qu'on  peut  s’aflurer  de  la  légitimité  des 
motifs  qui  ont  déterminé  à ériger  la  nouvelle  cure. 
11  faut  entendre  les  parties  intérciïécs.  Le  curé  & 
les  marguilliers  de  la  paroitTe  dont  on  fait  le  dé- 
nu  mbrement , font  de  ce  nombre.  Il  en  eft  de 
même  des  patrons  : A cette  paroilTe  eft  en  patro- 
nage , leur  confentcment  n eft  pas  néceftairc , il 
fiuffit  qu’ils  aiem  été  appellés  8c  entendus.  On  a 
allez;  fait  pour  la  confervation  de  leurs  droits.  11 
paroit  qu’autrefois  on  ne  rccouroit  point  au  prince 
pour  l’ere&ion  des  nouvelles  cures  ; cependant  l’u- 
fage  a prévalu , & l’on  obtient  ordinairement  des 
lettres  - patentes  : c’eft  le  plus  fur;  6c  beaucoup 
d’auteurs  prétendent  que  fans  cela , le  nouveau  ti- 
tulaire ne  pourroit  pourfuivre  & défendre  en  juf- 
tice  les  droits  de  fon  bénéfice.  Elles  font  indifpen- 
fabiement  néceiTaircs , lorfque  les  habitans  fe  char- 
gent de  fournir  fur  leurs  propres  biens  la  portion 
congrue  du  nouveau  curé. 

L’évêque  doit  pourvoir  à la  dotation  de  la  nou- 
velle cure.  11  le  peut,  dit  l’article  XIV  de  l’édit  de 
1695  , par  union  de  dixmes  & autres  revenus  ec- 
déAaftiqucs.  Si  le  curé  de  l’ancienne  paroiiTe  eft 
gros  décimateur , il  doit  contribuer  à la  portion 
congrue  du  nouveau  curé , au  prorata  de  ce  qu’il 
lève  dam  les  dixmes.  Cene  nouvelle  création  de 
cure  ne  changeant  rien  aux  droits  des  dccimateurs, 
il  s’enfuît  que  le  curé  n’a  aucun  droit  fur  les 
dixmes,  à moins  qu’on  ne  lui  en  abandonne  une 
partie  pour  le  remplir  de  fa  portion  congrue.  Si 
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les  dixmes  ne  fuffifent  pas  pour  cela , révèque  doit 
y pourvoir  par  l'union  de  quelques  bénéfices  (im- 
pies. Si  l’éreéfion  5’tft  tbitc  à la  follicitation  du 
lëigniur  & des  habitans,  c’eft  à eu*  à afliirer  la 
fubfiftance  de  leur  nouveau  curé.  Dans  les  villes 
où  les  droits  qafuels  font  confidérablcs , & appar- 
tiennent aux  fabriques  , elles  doivent  payer  la  por- 
tion congrue  ; c'ell  ce  que  nous  voyons  dans  l’e- 
reilion  de  la  curt  de  f.iinte  Marguerite  , fauxbourg 
faim  Antoine;  la  fabrique  eft  chargée  de  payer 
300  livres  par  an  au  nouveau  curt. 

Cette  treétion , faite  en  1711,  par  le  cardinal 
de  Noaillcs,  nous  apprend  encore  que  l'on  con* 
ferve  à l’èglife  matrice , des  droits  utiles  Cl  hono- 
rifiques. Les  marguillicts  de  la  nouvelle  paroiffe 
de  fainte  Marguerite  doivent  rendre  tous  les  ans 
le  pain  béni  dans  l'èglife  de  faint  Paul , le  diman- 
che dans  l’oélave  de  la  fête  de  cet  apôtre,  aux 
dépens  de  la  fabrique  de  leur  églife , & payer  ce 
jour-là  10  livres  à la  fabrique  de  faint  Paul  & 10 
livres  au  curé , lequel  peut  en  outre , fi  bon  lui 
femble , venir  tous  les  ans  le  jour  de  laitue  Mar- 
guerite avec  fon  clergé  y célébrer  l’office  divin  & 
faire,  mais  feulement  en  perforine,  les  fondions 
curiales , auquel  cas  il  a le  droit  de  partager  avec 
l’autre,  toutes  les  offrandes  & honoraires.  M,  de 
Harlay  avoit  fuivi  à- peu-prés  les  mêmes  régies,  en 
érigeant  en  167}  , la  cure  de  fionne-Nonvelle , 
qui  étoit  iuccurl.de  de  faint  Laurent.  Cette  nou- 
velle cure  fut  chargée  d'une  redevance  annuelle 
de  taoo  livres  en  faveur  du  curé  de  faint  Laurent, 
à qui  il  fut  accordé  en  outre , la  moitié  des  of- 
frandes que  le  nouveau  titulaire  recevroit  aux  fêtes 
de  Parues  & de  Noël. 

Lorlque  l'èglife  matrice  eft  à la  pleine  collation 
de  féveque,  il  devient  collatcur  de  la  nouvelle 
cure  ; cela  s’eft  obfetvé  pour  la  cure  de  fainte  Mar- 
guerite. M.  de  Noailles  s’en  réferva  la  collation 
en  qualité  de  collatcur  de  faim  PauL  Lorfque  la 
nouvelle  cure  eft  dotée  aux  dépens  des  fonds  de 
l'ancienne,  l’ancien  curé  devient  curé  primitif  & 
patron.  Il  eft  encore  dans  l’ufage  que  les  curés  pri- 
mitifs deviennent  patrons  des"  églifes  paroiffiales 
qui  s’érigent  dans  leur  territoire.  C’eft  pourquoi  le 
prieur  de  faint  Martin-des-Champs  a acquis  le  pa- 
tronage de  la  cure  de  Notre-Dame  de  Bonne- 
Nouvelle  , érigée  dans  le  fauxbourg  faim  Laurent. 
C’eft  auffi  pourquoi  M.  de  Harlay  a abandonné 
aux  religieux  de  Samt-Germa-n , le  patronage  de 
toute»  les  cures  qu’on  pourroit  établir  dans  le  fâux- 
bourg  Saint-Germain.  Il  en  eft  de  même  lorfqu’une 
chapelle  eft  érigée  en  cure  ; le  patron  de  la  cha- 
pelle devient  patron  de  la  cure.  C’eft  en  confé- 

3uence  de  cette  pratique  que  les  abbés  de  l’abbaye 
u Bec,  en  Normandie,  font  patrons  des  égides 
paroiffiales  de  faint  Jean  en  Crève  & de  faint 
Gervais  de  Paris.  Ou  a cependant  trouvé  un  moyen 
pour  ne  pas  accorder  aux  patrons  des  chapelles 
érigées  en  cure,  le  patronage  de  la  cure':  c’eft  de 
laitier  le  titre  de  la  chapelle  attaché  à l’autel  où 
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il  irait , & d’annexer  celui  de  la  cure  à un  autre  ; 
par  ce  moyen , l’évèque  s’en  referve  b colbrion , 
& les  droits  du  patron  font  entièrement  confervés. 
Cet  expédient  qui  nous  eft  venu  de  Rome , a été 
mis  en  ufage,  lorfqu’on  a érige  en  cure  la  chapelle 
de  fai n te  Marguerite.  M.  de  la  Fayette  en  ctoit 

fatron  laïc , il  prétendit , en  cette  qualité , devoir 
être  de  la  nouvelle  paroilTe  érigée  dans  fa  chapelle. 
L'affaire  fut  évoquée  au  conleii.  Elle  cil  reliée  in- 
décife  jufqu'cn  1740  . que  madame  l'ahbeffe  de 
Saint-Antoine , à qui  M.  de  la  Fayette  avoir  remis 
tous  fes  droits , la  perdit  au  parlement  de  Paris. 
M.  de  Vintimille  fut  maintenu  dans  b pleine  col- 
lation de  b nouvelle  cure. 

S'il  eft  des  ciiconftances  oit  il  eft  permis  de  di- 
vifer  une  cure,  ce  n’efl  jamais  pour  en  former  un 
bénéfice  fimple  & une  vicaine  perpétuelle.  Cette 
divifion,  abiolument  contraire  à l'efprit  de  l'égide 
& à nos  loix , ne  pourrait  manquer  d'étre  décla- 
rée abufive.  11  en  ferait  de  mime  des  unions  des 
cures  à des  bénéfices  fimplcs.  En  général , l’union 
d'une  cure  eft  plus  défavorable  que  lbn  démembre- 
ment. 11  eft  cependant  arrivé  qu'on  en  a uni  à des 
féminaires  ou  à des  chapitres.  Nos  ordonnances  & 
le  concile  de  Trente  rendent  les  unions  très-dif- 
ficiles. Les  articles  XXII  & XX1U  de  l'ordonnance 
de  Blois,  prouvent  cbiremer.t  que  l’union  des 
cures  à tout  autre  bénéfice  qui  des  cures,  eft  con- 
traire i l’intention  du  législateur.  Ces  fortes  de  bé- 
néfices,pour  nous  fervir des exprrfiions de  M.Ta- 
lon,  font  d’une  fonRion  trop  éminente  & trop 
néceffaire  pour  les  unir  i d'autres  bénéfices  qui 
font  d'une  dignité  inférieure  & moins  utile  dans 
b hiérarchie;  ce  feroit  élever  les  membres  avec 
le  chef,  & mettre  la  fille  au  même  rang  que  la 
mère. 

On  a vu  des  paroiffes  entièrement  dépeuplées 
par  les  guerres,  la  perte  ou  b famine.  Le  peu 
de  paroifltensflui  pottvoient  refter  ne  futîifant  point 
pour  l'entretien  d un  curé , ces  bénéfices  ont  été 
réunis  aux  cures  les  plus  voifines.  Mais  cette  union 
qui  ne  fe  fait  point  par  l’extinftion  d'un  des  deux 
titres , don  ceffer  lorfque  b caufe  qui  l’avoit  occa- 
f.onnéc  ne  fubfiile  plus  ; & ces  paroiffes  venant 
i fe  rétablir  & à fe  repeupler,  les  chofes  doivent 
retourner  à leur  premier  état.  C’eft  moins  alors  1a 
divifion  d’une  cure  que  le  rètabliffement  d'uoe  an- 
cienne. Rien  de  plus  favorable  dans  le  droit  canon 
que  cette  divifion  ; & fi  les  évéques  no  s’y  prê- 
toient  pas , fctl  pour  fevorifer  les  gi  / déetma- 
reurs,  foit  pour  ne  pas  payer  eux  mêmes  une 
portion  congrue , nous  penfens  que  le  titre  de  b 
cure  nctant  point  éteint,  &.  revivant  par  le  réta- 
bliffement  de  b paronle  feroit  dans  le  cas  d'etre 
impétré  en  cour  de  Rome , ou  d’être  conféré  par 
le  fupétieur , jure  dévolution! s , par  droit  de  dévo- 
lution. , , . , „ 

On  a beaucoup  difpute  pour  lavoir  à quelle 
marque  on  pouvoit  raconnoitre  une  égl-fe  paroif- 
fule.  On  lit  ifeu*  1e  journal  des  audiences  un  urêt 
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rendu  le  xi  février  168a,  qui  a admis  des  habi- 
tons à prouver  que  leur  églife  avoir  autrefois  été 
paroilTe,  par  les  anciens  vertiges,  tant  du  cimetière 
que  des  fonts  baptifmaux.  Corradus,  Lacombe  8c 
pli. ficurs  autres  auteurs  remarquent  avec  ration  que 
ccs  preuves  ne  font  pas  décifives,  parce  qu’il  y 
a beaucoup  de  fimplcs  fuccurfales  qui  ont  des  ci- 
metières des  fonts  baprifmaux.  Ce  font  cepen- 
dant des  pré  Comptions  qui  peuvent  fe  convertir 
en  preuves,  s’il  crt  certain  d’ailleurs  que  le  lieu 
dont  il  crt  quertion  a été  autrefois  confidcrable, 
fit  qu’il  a fmiftcri  des  défaftres  & des  calamités. 

Quant  au  rang  que  les  paroirtes  doivent  tenir 
dans  les  cérémonies  publiques,  voici  les  règles  qui 
s’obfervent.  Toute  paroi  rte  doit  céder  le  pas  à U 
cathédrale , elle  le  doit  auffi  dans  le  concours  avec 
une  collégiale.  Quand  U n’y  a que  des  paroitTes, 
la  plus  ancienne  doit  remporter  fur  les  autres.  Si 
les  curés  marchent  fans  leur  paroirte , celui  de  U 
plus  ancienne  doit  avoir  le  premier  rang , quoiqu'il 
ioit  le  plus  jeune  ou  le  plus  nouveau  des  curés. 
Il  n’en  crt  pas  de  même  dans  les  fynodes  ou  af- 
femblées  du  clergé.  Le  temps  de  l’ordination  fixe 
l’ordre  des  rangs  , c’ert  la  règle  générale.  Il  y a ce- 
pendant des  iiocéfes,  où  des  ufages  particuliers 
ont  prévalu,  on  eft  obligé  de  s’y  conformer.  Les 
conteftations  qui  peuvent  naître  à ce  fujet  doivent 
être  portées  devant  les  juges  royaux.  Elles  ne  fe 
traitent  que  poflefloirement , ce  qui  eft  de  leur 
compétence.  Deux  arrêts  des  pariemens  de  Paris 
te  de  Rennes  du  if  juillet  1602, & du  mois  de 
mai  1603  , ont  déclaré  abufives  des  procédures 
dofficiaux  qui  avoisnt  voulu  en  connoitrc.  ( Arti- 
cle Je  M.  l’abbé  Rem/). 

CURIAL , ( Jurifprud.  ) ftgnifie  tantôt  ce  qui  eft 
relatif  à une  cure , tantôt  ce  qui  eft  relatif  i une 
cour  de  jufticc  , foit  fouveraine  ou  fubaltcrne. 

Droit  curial , eft  l’honoraire  dû  aux  curés  pour 
les  mariages  & convois,  fuivant  les  ftatuts  du  dio- 
cèle , homologués  au  parlement. 

£gli/e  curiale  , eft  celle  où  l'on  fait  toutes  les 
fon étions  curiales.  Fcyq  l’article  fuivant. 

Fondions  curiales  , font  celles  qui  font  propres 
aux  curés  , comme  de  baptifer , marier , inhumer  les 
p^roirtiens , dire  la  méfie  de  paroirte  , bénir  le  pain 
qui  y cil  deftiné , faire  le  prône,  bc. 

Maijon  curiale , eft  celle  qui  eft  dertinée  à loger 
le  curé;  c’eft  la  meme  chofe  que  presbytère.  Foyeç 
PRESBYTERE. 

Curiaux , en  Brcrté , font  des  officiers  ou  com- 
mis qui  fervent  de  feribes  ou  greffiers  , aux  châ- 
telains ou  autres  juges.  Ces  curiaux  font  obligés 
de  réfider  fur  les  lieux  : en  cas  d’empêchement  de 
leur  pan , ils  peuvent  commettre  quelqu’un  en  leur 
place.  Les  châtelains  font  obligés  d’avoir  des  cu- 
riaux pour  écrire  les  aftes , & ces  curiaux  ne  peu- 
vent pas  rendre  de  jugemens , mais  feulement  écrire 
fous  les  ordres  du  juge.  loyc{  Collet  fur  Us  Jlar 
tuis  de  B refît , pag.  >74  & Juiv. 

Dépens  curiaux  , (ont  les  Irais  de  jufticc.  L’arù- 
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le  3 5 de  la  coutume  de  Normandie  porte  que  le 
feigneur  contre  le  vaflil  , & le  vailai  contre  le 
feigneur  , étant  en  procès  en  la  cour  dudit  feigneur, 
ne  peuvent  avoir  aucuns  dépens  que  les  curiaux  ; 
ce  qui  fignifie  les  (impies  débourrés  de  cour  , tels 

2 uc  le  coût  des  fentcnces , aâes  du  greffe  , fieni- 
cations  , & autres  débourfés  qui  auraient  été  faits 
par  .le  feigneur  ou  le  vaffal  ; celui  qui  afuccombé 
ne  doit  point  d’autres  dépens  que  ces  débourfés  ; 
mais  s’ils  ulaidoient  en  un  autre  tribunal  , celui 
qui  fuceomberoit  pourrait  être  condamné  en  tous 
les  dépens.  Banafge , fur  le  lit.  Je  junfdid.  an. 

1 

CUSSONÉ,  ( bois  ) terme  qu’on  trouve  dans  la 
coutume  de  Bordeaux  , art.  iif,  pour  lignifier  une 
efpéce  de  bois  défeâueux  , qu'elle  détend  d’em- 
ployer à la  fabrication  des  vailTeaux  propres  i con- 
tenir le  vin.  Elle  accorde  pendant  un  an  une  ac- 
tion au  propriétaire  du  vin , contre  le  vendeur  de 
futailles  cujfonées , pour  le  rendre  refpotdable  du 
prix  du  vin  oui  a été  gâté  par  le  défaut  de  la  fu- 
taille. b'oyer  ÂhTISONNÉ. 

CUSTODE,  ( Droit  canonique.  ) dans  certaines 
églifes  , eft  la  même  chofe  que  cure.  L'ufage  du 
terme  de  cujlode  pris  dans  ce  fens,  efl  fort  ancien; 
car  jm  voit  dans  la  règle  de  S.  Chrodcgand , évê- 
que de  Metz  , qui  vivoit  vers  le  milieu  du  hui- 
tième lièclc  , qu’entre  les  membres  du  chapitre  de 
la  cathédrale  , il  y avoir  des  cufloJa  ou  gardiens 
des  trois  principales  églifes  de  la  ville.  Voyt{  le  cha- 
pitre 17. 

Dans  le  chapitre  de  Lyon , il  y a un  chanoine 
qui  a le  titre  de  grand  - cujlode  ; & l’églife  paroif- 
uale  de  Sainte-Croix  , qui  efl  la  première  paroi  (Te 
de  la  ville , & unie  i l’églife  cathédrale  dont  elle 
fait  partie , cil  deliervt*  conjointement  par  deux 
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curés  , qui  font  qualifiés  cujlodes  de  Sainte-Croix. 
Dans  d’autres  églifes , on  dônnoit  le  nom  de  euf- 
todes , à ceux  qui  avoient  foin  des  cloches  , des 
ornemens , des  linges , & des  autres  meubles  dont 
on  fait  ufige  dans  les  églifes.  Cet  office  éioit  fubor- 
donne  a 1 archidiacre  '.  les  fondions  qui  y étoient 
attachées , furent  fixées  par  un  concile  de  Tolède. 

Cujlodt  efl  le  nom  qu’on  donne , dans  certains 
ordres  religieux  , à ceux  qu’on  nomme  ailleurs 
prieure  , refleurt  ou  gardiens,  f'uye^  ces  difiêrens 
mots , 6c  celui  de  Minime. 

CUSTODERIE , f.  f.  ( Jurifp.  ) 1 Lyon  , efl  la 
maifon  où  logent  les  euftodes  ou  curés  de  Sainte- 
Croix  ; c’cfl  la  même  chofe  que  presbytère.  Cette 
euflodene  de  Lyon  , ou  la  paroifTe  de  Sainte-Croix , 
eft  dans  la  dépendance  de  la  métropole , & le  cha- 
pitre en  et!  le  curé  primitif. 

Il  s’eft  élevé,  U y a quelques  années , une  con- 
tf nation  entre  les  prêtres  defiervans  la  eufloderie , 
& le  chapitre  de  Lyon  , pour  favoir  s’ils  avoient 
; le  droit  i°.  d’alfifhnce , aV.  de  s’abfenter,  30. d’a- 
voir le  fel , 40.  d’exemption  des  droits  d’entrée  fur 
le  vin.  Ces  quatre  quertions  ont  été  décidées  en 
faveur  des  cullodes , par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris en  1764. 

CCS  roni.xos  , ce  mot  s'emploie  quelque- 
fois en  matière  canonique , pour  marquer  l’efpécè' 
de  convention  firaoniaque  , par  laquelle  le  titu- 
laire d’un  bénéfice  prête  fon  nom  à un  autre 
pour  en  recueillir  les  fruits.  Nous  avons  parlé  de 
cette  efpéce  de  fimonie  , fous  le  mot  Confi- 
dence. 

C Y 

CYMÈSES,  Foye{  ClMAIZE, 
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D , quatrième  lettre  de  l'alphabet  François  & 
latin  , fe  met  fur  1er  pièces  de  monnoie  fabriquée 
à Lyon.  Les  banquiers  & négociant  l'emploient 
dans  leurs  journaux  St  régi  (1res,  pour  abréger 
certains  mots  qu’il  faudroit  répéter  trop  fouvent. 

D A 

DALLE,  f.  f.  ( terme  de  Coutume')  celles  de  Cler- 
mont , on.  23i , St  de  Bretagne , art.  69$.  appellent 
dalles  les  foffes  & conduits  qui  fervent  à recevoir  les 
eaux  d'une  maifon,  ou  à les  conduire  au  dehors. 
Suivant  la  coutume  de  Clermont , nul  ne  peut  conf- 
truire  de  dalles  contre  un  mur  mitoyen  , fans  faire 
un  contremur , d’un  pied  d’épaifleur , afin  d’éviter 
tout  dommage  au  mur  mitoyen.  Celle  de  Bretagne 
défend  aux  propriétaires  des  nuifons  de  faire  fortir 
fur  le  pavé  de  la  ville  & fauxbourgs  les  dalles , pri- 
vés St  ouvertures  de  caves. 

DAMIANISTE.  f'eyej  Claire  ( religieufe  de 
fainte ). 

DANGER,  f'eyrr  Tiers  et  danger. 

Danger.  Cuyrj  Fief  de  danger. 

DANGEREUX,  t'oye^  Sergent  dangereux. 

DANSE,  f.  f.  (Jurifp.  Murale),  eft  un  exercice 
du  corps,  compolé  de  mouvement  6t  de  pas  ré- 
glés , exécutés  au  fon  des  inftrumcns  ou  de  la 
voix. 

La  danfe,  dans  fon  origine,  faifoit  partie  du 
culte  public,  qui  a toujours  été  rendu  a 1a  divi- 
nité; l’homme  , dès  les  premiers  âges  du  monde, 
fe  fervit  du  chant  Si  de  la  danfe  pour  rendre  grâ- 
ces à Dieu , l’Iionorer  Si  publier  fus  louanges. 

Les  Egyptiens , les  Grecs , & les  Romains , 
avoient  inllitué , en  l’honneur  de  leurs  taux  dieux , 
des  danfes , qu’on  cxécutoit  ou  dans  les  temples, 
comme  celles  des  facrifices,  des  myftères  d’Ilis , 
de  Cérés , 6-c.  ou  dans  les  places  publiques , comme 
celles  des  bacchanales , ou  enfin  dans  les  bois , 
comme  les  danfes  ruftiques. 

Les  Juifs  in  (limèrent  également  plufieurs  fîtes 
folcmnellcs,  dont  la  danfe  faifoit  une  partie  prin- 
cipale. Après  le  partage  de  la  mer  Rouge , Moyfe 
& fa  foeur  rartemblércnt  deux  grands  chœurs  de 
mufique,  l'un  compofè  d’hommes,  l'autre  de  fem- 
mes , qui  chantèrent  Si  danfèrent  un  ballet  folem- 
nel  d’aétion  de  grâces. 

Les  filles  de  Silo  danfoient  dans  les  champs , 
fuivant  l’ufage,  quand  les  jeunes  gens  de  la  tribu 
de  Benjamin,  à qui  on  les  avoit  rclufèes  pour 
époufes,  les  enlevèrent , fur  l'avis  des  vieillards 
d'Ifraét. 

Les  prêtres  & les  lévites  exécutoient  des  danfes 
fblcmRcUes,  lorfqu'on  cèlébroit  quelque  événement 
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heureux.  Ceft  dan»  une  de  ces  cîrconfiances  que 
le  faint  roi  David  fe  joignit  aux  minières  des  au- 
tels , 8c  qu’il  danfa  en  préfence  de  tout  le  peuple 
Juif»  en  accompagnant  l’arche  du  feieneur  depuis 
la  maifon  d’Obcdedom  , jufqa'à  la  ville  de 
Bethléem. 

Dans  prefque  tous  les  pfeaumes  on  trouve  des 
traces  de  la  danfe  facrée  des  Juifs , & tous  les  in- 
terprètes de  l’écriture  font  fur  ce  point  d’un  avis 
unanime. 

Les  Gaulois»  les  Efpagnols , les  Allemands,  les 
Ànglois,  8c  généralement  tous  les  peuples  anciens 
& modernes  ont  eu  leurs  danfes  facrées.  Dans 
toutes  les  religions  anciennes,  les  prêtres  étoient 
danfeurs  par  état,  parce  que  la  danfe  a été  regar- 
dée par  tous  les  peuples  de  la  terre , comme  une 
des  parties  elTentielles  du  culte  qu’on  devoit  refl-, 
dre  à U divinité.  % 

Lorfque  le  chrtftianifme  commença  à s’établir 
l’églife  en  réunifiant  les  fidèles,  en  leur  infpiranc 
un  dégoût  légitime  des  vains  plaifirs  du  merttdc* 
cherchoit  à les  remplir  d’une  joie  pure  dans  la  cé- 
lébration des  fêtes  quelle  avoit  établies , pour  leur 
rappeller  les  bienfaits  d'un  Dieu  fauveur  ; mais 
elle  ne  crut  pas  devoir  en  exclure  les  feftuis  8c  la 
danfe. 

Les  agapes,  ou  fefiins  de  charité,  mêlés  de 
danfe,  malgré  les  abus  qui  s’y  étoient  gliffés  dès 
le  temps  de  faint  Paul , iubfiftoicnt  encore  lors  du 
concile  de  Gangres  en  310,  où  on  tâcha  de  les 
réformer , & ne  furent  totalement  abolis^  qu  au 
concile  de  Carthage  en  397,  fous  le  pontificat  de 
Grégoire -le -Grand. 

Dans  les  temps  de  trouble  & de  perfteurion , il 
fe  forma  des  congrégations  d’hommes  6c  de  fem- 
mes , qui  à l’exemple  des  Thérapeuthes , fe  reti- 
rèrent dans  les  déferts , où , les  dimanches  8c  fêtes , 
ils  fe  raflembloient  prés  des  hameaux , & danfoient 
pieufement  en  chantant  les  prières  de  l’églife  ; ainfi 
que  le  rapporte  le  P.  Hcliot,  Ht  foire  des  ordres 
monaflioues. 

Lorfque  le  calme  eut  fuccédé  â forage , 8c  que 
l’églife  put  bâtir  des  temples,  8c  y célébrer  pai* 
blement  fes  afiemblées,  on  y pratiqua  un  terrein 
clevé , auquel  on  donna  le  nom  de  chaur , 8c  qui 
étoit  une  cfpècc  de  théâtre  féparé  de  l autel , tel 
qu’on  le  voit  encore  à Rome  aujourd  hui  dans  les 
églifes  de  faint  Clément  8c  de  faint  Pancrace, 
(/étoit  dans  ce  lieu , que  les  prêtres , les  laies 
8c  tous  les  fidèles,  danfoient  pour  honorer  Dieu. 
Scaliger  veut  même  que  le  titre  de  prœfules,  donné 
aux  évêques , vienne  du  latin  prafiltre , parce  qu  ils 
commençoient  la  danfe . 

Au  refie,  il  efi  certain  que  pendant  long-temps 
les  chrétiens  les  plus  zélés  s’aficmbloiem  la  nuit 
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la  Teille  des  grandes  (ères,  devant  la  porte  des 
églifes,  & qu’ils  y danfoient  en  chantant  les  can- 
tiques, les  pfcatimes,  & les  hymnes  du  jour. 

Mai,  comme  la  fniblcfTe  & 1a  bizarrerie  des 
Ttommes  fait  naître  des  abus  des  meilleures  infti- 
tutions  , la  d.uifc  facrée  des  chrétiens  dégénéra 
bientôt  en  des  pratiques  dangereufes , qui  alarmè- 
rent la  piété  des  papes  & des  évêques  : delà  les 
conftttutions  8c  les  décrets,  qui  ont  frappé  d'ana- 
thèmes les  danfes , & qui  les  ont  fucccflivement 
retranchées  des  cérémonies  de  Icglife. 

Cependant  elles  en  font  partie  dans  quelques 
pays  catholiques.  En  Portugal , en  Efpagne,  dans 
le  Rouftillon  , on  exécute  des  dan f es  folemnclles 
en  l’honneur  des  myftères  8c  des  faints.  Le  car- 
dinal Ximcnés  rétablit  de  fon  temps,  dans  la  ca- 
thédrale de  Tolède  , l’ancien  ufage  des  mefles  mo- 
farabes,  pendant  lefquelles  on  danfe  dans  le  chœur 
& dans  la  nef,  avec  autant  d’ordre  que  de  dé- 
votion. 

En  France  même,  on  voyoit,  vers  le  milieu  du 
dernier  fiède,  les  prêtres  & tout  le  peuple  de 
Limoges,  danfer  en  rond  dans  le  chœur  de  faint 
Léonard  en  chantant:  fant  maman  pregas  per  mus , 
& nous  epingaren  per  Bous. 

Le  P.  Meneftrier , jifuite , qui  écrivoit  fon  Traits 
des  Ballets,  en  t68i,  affine , dans  la  préface  de  cet 
ouvrage  : « qu’il  avoit  vu  encore  les  chanoines  de 
r> quelques  églifes,  qui,  le  jour  de  Pâques,  pre- 
» noient  p3r  la  main  les  enfans  de  chœur , & 
» danfoient  dans  le  chœur  en  chantant  des  hymnes 
••  de  réjouilTance  ». 

Cétoit  aufli  un  ufage  reçu  autrefois , que  les 

Îirètrcs  dévoient  danfer  le  jour  qu’ils  célébroient 
ettr  première  mclTe.  Cette  coutume  fut  abolie  par 
un  arrêt  du  parlement  de  1547  : elle  a néanmoins 
fubfuié  dans  l’Albigeois  jufqu’en  1704,  qu’elle 
fut  réformée , 8c  entièrement  fupprimée  par 
M.  d’OIbcne. 

Les  loix  eccléfiaftiques  Sc  civiles  aéfucllcment 
en  vigueur,  défendent  la  ianft  à tous  les  fidèles  les 
jours  de  fêtes  & dimanches.  C’cft  la  difpofttion 
des  conciles  de  Rheims , de  Tours , de  Bourges , 
d’Aix , d’Aquilée , de  Milan , de  Bordeaux  & au- 
tres. Celui  de  Trente  défend  même  aux  clercs, 
d’-fiifter  aux  danfes  qui  fe  font  les  jours  de  noces. 
Les  ordonnances  d’Orléans  & de  Blois,  l’édit 
de  1698,  les  arrêts  des  cours  fouveraines,  les  ré- 
glcmens  de  police , ont  défendu  les  Jsnfes  publi- 

3ucs  les  jours  de  dimanches  8c  de  fêtes , même 
es  patrons  des  paroiffes,  & particuliérement  les 
danfes  dans  les  cimetières.  Ces  loix  cependant  ne 
doivent  s’entendre  à la  rigueur,  que  des  danfes 
faites  pendant  le  fervice  divin.  foyt{  Baladoirej. 

Nous  finirons  cet  article  en  obfcrvant  que  les 
ntahomètans  ont  fait  entrer  1a  dar.ft  dans  une  par- 
tie de  leur  culte  religieux  ; mais  elle  eft  réfervée 
aux  feuls  miniftres  de  la  religion , il  en  eft  une , 
yui  eft  en  grande  conftdération  parmi  les  dervis , 
Jurifpradtnee.  Tome  HL 
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qui  s’exécute  en  pùcuerrxnt  avec  une  extrême  ra- 
pidiré  au  fon  de  la  flûte. 

DAT  AIRE,  f.  m.  ( Droit  eedef.  ) eft  le  premier 
& ie  plus  important  des  officiers  etc  la  daterie  de 
Rome,  où  il  a toute  autorité-  Quand  cette  com* 
million  eft  remplie  par  un  cardinal , comme  elle 
eft  au-defious  «e  fa  dignité , on  l'appelle  preda- 
taire , c’eft-à-dire , qui  eft  au  lieu  du  daiaire. 

Cet  officier  représente  la  perfonne  du  pape  pour 
la  diftribution  de  toutes  les  grâces  bénéficiâtes  8c 
de  tout  ce  qui  y a rapport , comme  les  difpenfe* 
8c  autres  ait  es  fembiables. 

Ce  n'eft  pas  lui  qui  accorde  les  grâces  de  fon 
chef  ; tout  ce  qu’il  fait  relativement  à fon  office , 
eft  réputé  fait  par  le  pape. 

C’eft  lui  pareillement  qui  examine  les  Rappliques 
& les  grâces  avant  de  les  porter  au  pape. 

Son  pouvoir  dans  ces  matières  eft  beaucoup  plus 
grand  que  celui  des  révifeurs;  car  il  peut  ajoute» 
ou  diminuer  ce  que  bon  lui  femble  dans  les  fuppli- 
ques , même  les  déchirer,  s’il  ne  les  trouve  ;us 
convenables. 

C’eft  lui  qui  fait  la  diftinâion  des  matières  con- 
tenues dans  les  fuppliques  qui  lui  font  préfêmèes  ; 
c’eft  lui  qui  les  renvoie  où  il  appartient,  c’eft-à- 
dire  à la  fignature  de  juftice  ou  ailleurs , s’il 
juge  que  le  pape  ne  doive  pas  en  cotjnoitrc  di- 
rectement. 

Le  dataire  ou  le  fousdatairt , ou  tous  deux  con- 
jointement , portent  les  fuppliques  au  pape  pour 
les  ftgner.  Le  dataire  fait  enftiitc  l’extenfion  de 
tomes  les  dates  des  fuppliques  qui  font  ftgnées  par 
le  pape. 

11  ne  fe  mêle  point  des  bénéfices  conftftoriaux , 
tels  que  les  abbayes  conftftorialcs , à moins  qu’on 
ne  les  expédie  par  daterie  8c  par  chambre  ; ni  des 
évêchés,  auxquels  te  pape  pourvoit  de  vive  voix 
en  plein  cor.ftftoire. 

Le  fousdatairt , qui  n’eft  aufti  que  par  commif- 
fton , n’eft  point  un  officier  dépendant  du  dataire  ; 
c’eft  un  prélat  de  la  cour  romaine,  choifi  8c  dé- 
puté par  ie  pape. 

Il  eft  établi  pour  affifter  ordinairement  le  ds- 
taire , torique  celui-ci  porte  les  fuppliques  au  pape 
pour  les  ftgner. 

Sa  principale  fonétion  eft  d'extraire  les  fommai- 
rcs  du  contenu  aux  fuppliques  importantes , qui  font 
quelquefois  écrites  de  la  main  de  cct  officier  ou 
de  fon  fubftitut  ; mais  ce  fommaire  au  bas  de  la 
fupplique  eft  ptcfquc  toujours  écrit  de  la  main  du 
banquier  ou  de  fon  commis,  & figue  du  fousda- 
taire  qui  enregiftre  le  fommaire,  fur-tout  quand  la 
fupplique  contient  quelque  abfolution , difpenfe , ou 
aunes  grâces  qu'il  faut  obtenir  du  pape. 

Le  fousdatairt  marque  au  bas  de  la  fupplique  les 
difficultés  que  le  pape  y a trouvées  ; par  exemple, 
quand  il  met  cum  fanSifftmo , cela  fignilie  qu’il  en 
faut  conférer  avec  fa  famteté. 

Lorfqu’il  s'agit  de  quelque  matière  qui  eft  de  na- 
ture à cire  renvoyée  à quelque  congrégation,, 
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comme  à celle  des  réguliers,  des  rites,  des  évê- 
ques & autres , que  le  pape  n'a  point  coutume  d’ac- 
corder fans  leur  approbation , le  fousdataire  met  ces 
mots,  ad  congregationcm  regularium  , ou  autres,  fé- 
lon la  matière. 

Quand  l’affaire  a été  examinée  dans  la  congré- 
gation établie  à cet  effet*  le  billet  contenant  la 
réponfe  & la  fuppüquc , font  rapportés  au  fousda- 
taire pour  les  faire  ligner  au  pape. 

Si  le  pape  refufe  d’accorder  la  grâce  qui  éroit 
demandée,  le  fousdataire  répond  au  bas  de  la  fup- 
plique,  nihil,  ou  bien  non  plaça  fanfljftmo. 

La  fonflion  du  fousdataire  ne  s'étend  pas  fur  les 
vacances  par  mort  des  pays  d’obédience , lefquellcs 
appartiennent  au  dalairc  per  obitum  dont  on  va  par- 
ler. l'oye{  Daterie.  (A) 

Dataire  ou  Réviseur  per  obitum , eft  un  of- 
ficier de  la  daterie,  & dépendant  du  dataire  géné- 
ral ou  préfet  des  dates.  Ce  dataire  per  obitum  a la 
charge  de  tomes  les  vacances  per  obitum  dans  les 
pays  d’obédience , tel  qu’efl  en  France  la  Bre- 
tagne, où  le  pape  ne  donne  point  les  bénéfices 
au  premier  impétiant,  mais  à celui  que  bon  lui 
femble. 

Ccft  à cet  officier  que  l’on  porte  toutes  les  fup- 
plques  des  vacances  par  mort  en  pays  d’obédience , 
pour  lefqtielles  on  ne  prend  point  de  date  à caufc 
des  réferves  du  pape. 

Il  eft  aufli  chargé  de  l’examen  des  fuppliques 
par  démifiion , privation  6c  autres  en  pays  d’obé- 
dience , 8c  des  penfions  impofées  fur  les  bénéfices 
Vacant,  en  faveur  des  minirtres  tk  autres  prélats 
courtifans  du  palais  apoftolique.  ( A ) 

Dataire  ou  Réviseur  des  matrimoniales,  eff 
aufli  un  officier  de  la  daterie  de  Rome , 8c  dépen- 
dant du  dataire  générai.  La  fonflion  de  ce  dataire 
particulier  eff  de  revoir  les  fuppliques  des  difpcnfes 
matrimoniales,  avant  6c  apres  quelles  ont  été 
lignées;  d’en  examiner  les  claufes,  8c  d’y  ajouter 
les  augmentations  8c  reftriflions  qu’il  juge  h pro- 
pos. Ccft  lui  qui  fait  ftgner  au  pape  ces  difpcnfes. 
Si  qui  y fait  mettre  la  date  par  le  dataire  général , 
lorfque  les  fuppliques  font  conformes  au  ftyle  de 
la  daterie.  ( A ) 

Dataire,  ( pro  ) l'oye^  ci-devant  Dataire. 

DATE,  f. f.  ( Droit  civil  6r  canon.)  c’eft  l’indi- 
cation que  l’on  fait  du  temps  & du  lieu  où  un 
afle  a été  paffé.  Cette  formalité  cft  néceffaire  pour 
la  perfeflion  8c  validité  des  afles  judiciaires,  Sc 
extrajudiciaires  : elle  Cm  encore  à éclaircir  des  faits 
importans,  8c  i prévenir  des  fraudes  8c  des  fup- 
polirions. 

Nous  devons  confidérer  ce  mot  fous  un  double 
rapport,  c'cff-à-dire,  en  matière  civile,  8c  en  ma- 
tière bénéficiait. 

Date  en  matière  civile  : on  date  communément 
les  afles  judiciaires  ou  extrajudiciaires , de  l’an- 
née , du  mois , du  jour  Sc  du  lieu  où  ils  font 

pitiés. 

Depuis  l'ordonnance  de  Rouflillon,  donnée  par 
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Charles  IX , l'année  commence  en  France  au  pre- 
mier janvier.  Avant  cette  époque  elle  commen- 
çoit  au  jour  de  Pâques  : delà  viennent  les  contra- 
riétés apparentes  qui  fe  trouvent  dans  les  dates 
des  Chartres  anciennes.  Ces  difficultés  ont  donné 
lieu  i l’ouvrage  curieux  d’un  fa  vaut  bénédictin  ,fur 
l’art  de  vérifier  les  dates. 

Le  jour  civil  commence  parmi  nous,  comme  chez 
les  Romains , à minuit  : ainfi  tous  les  afles  dreffés 
dans  les  vingt-quatre  heures  qni  s’écoulent  depuis 
tniiv.it  jufqua  minuit  fuivant , font  cenfés  avoir  été 
faits  dans  le  jour. 

Quelques  ordonnances  exigent  encore,  plus  de 
pré -lion.  Celle  de  Blois  veut,  article  167  , que  les 
nota  res  déclarent  dans  les  contrats  , teffamens  6c 
autres  afles , fi  c’eft  avant  ou  après  midi  nuits  les 
onr  pafles.  L'article  173  vent  que  les  htitffien  ou 
fcrgens  énoncent  aufli , dans  les  exploits  de  faifics, 
exécutions  ou  arrêts , le  jour  , Sc  fi  c’eft  avant  ou  • 
après  midi  qu’ils  les  ont  faits , fous  peine  d'amende 
U de  fufjicnfmn  de  leurs  offices. 

Cette  difpofuion  a été  renouvelléc  par  l’article 
15  du  titre  19,  8c  par  l’article  4 du  titre  33  de 
l'ordonnance  de  1667  .qui  veut  même,  art.  f, 
titre  26,  que  les  fcntcnccs , jugemens  8c  arrêts  foient 
datés  du  |Our  qu’ils  ont  été  rendus , Sc  que  cette 
date  foit  écrite  de  la  main  du  rapporteur , enfuite 
du  diâum  ou  difpofitif,  avant  de  les  mettre  au  greffe, 
à peine  des  dépens  , dommages  8c  intérêts  des 
parties. 

La  déclaration  du  14  juillet  1699,8c  l'arrêt  du 
confeil  du  13  feptentbre  1719,  l'u»  8c  l’autre 
concernant  les  droits  de  contrAle  , ordonnent  aux 
notaires  de  dater  les  afles  qu’ils  apportent , avant 
de  les  faire  figr.er  par  les  parties , 8c  avant  de  les  ^ 
ftgner  eux-memes  , à peine  de  deux  cens  livres 
d'amende,  Sc  d’être  procédé  comr’eux  extraordi- 
nairement. 

Enfin  l'article  ao  de  l’ordonnance  du  mois  d'août 
1735  porteq-.ic  lesteftamens  ,codicidcs8t  autres  der- 
nières difpofitioro  olographes  feront  entièrement 
écrits,  datés  8c  lignés  de  la  main  de  celui  ou  de 
celle  qui  les  aura  faits. 

D’après  ces  difpofttions  on  ne  peut  douter  que 
les  afles  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ne  doivent 
être  datés  : mais  comment  doivent  ils  l'erre  ? 8c 
quels  effets  peuvent  réfulter  d’une  date  défeôueufe, 
d’une  erreur  ou  d’un  défaut  abfolu  de  date  ? 

Nous  obferverons,  fur  la  prem  ére  quertion  , que 
la  priorité  de  temps  a lieu  en  matière  civile , non- 
feulemcnr  pour  le  jour  8c  le  demi- jour,  mais  en- 
core pour  l'heure  , fuivant  prefque  tous  les  jurif- 
confulies  ; d’où  il  fuit  qu’un  contrat  hypothécaire 
paffé  avant  midi  feroit  préféré  à un  titre  de  mê- 
me nau  rc  qui  feroit  feulement  daté  du  jour  , 8c 
qu’un  afle  qui  porteroit  la  date  de  onze  heures 
du  matin  , auroit  la  préférence  fut  le  contrat  qui 
portercit  celle  d’avant  midi. 

Ainfi  les  officiers  publics  ne  devraient  pas  feulement 
marquer,  comme  ils  le  font  fouvent , l’année,  le  mois 
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& le  jour  qu’ils  ont  rapporté  un  a&e  ; il  (croit  attiS  à 
de  Tirer  qu’ils  i*ir|t  piaffent  l'heuie  de  la  patLiion  , 
ou  du  ni  uns  G elle  s’eft  faite  avant  ou  après 

midi. 

De  Fcrr'rc  , dans  (on  Diflionnaire  de  Droit  , 
penfe  qur  c.ttc  dern  ër^  énonctaûon  fdffit,  & que 
lexpreflîoii  de  l’heure  cft  inutile , attendu  que  l’or- 
do  mance  de  B'ois  ne  l’exige  pas. 

Il  cft  certain  qu'un  aâe  qui  ne  feroit  pas  daté 
de  l’heure  , n’en  feroit  pas  moins  authentique,  & 
fi  de  Ferrière  s’étoit  borné  à ccrte  induftion , fon 
fentiment  n'auroit  rien  que  de  jufte  ; mais  il  pré- 
tend qu’un  contrat  daté  Je  dix  ou  onze  heures  du 
matin , n’auroit  aucune  préférence  fur  un  titre  qui 
porteroit  la  date  d’avant  midi , & c’cft  en  quoi  il 
paroit  s’etre  trompé  ; du  moins  fon  opinion  cft- 
ellc  contraire  à celle’  de  M.  Boucher  d’Argis  dans 
les  premières  éditions  de  l’Encyclopédie  , Sc  au 
fenriment  de  tous  les  anciens  jurifconfultes  , tels 
que  Charondas,  Mornac , Papon  , Louct,  &c. 

Elle  n’cft  pas  moins  oppofèe  au  droit  romain , 
que  ces  jurifconfultes  ont  pris  pour  règle , 8c  où  il 
cft  expreflemenr  dit  : priori  tas  tempons  intellimtur 
non  jolùm  de  prioritate  diei  , fed  etiam  hors , cùm  à 
momento  in  momentum  tempus  fpeüûtur , fi  de  hord 
confiât.  L.  3.  ff.  d:  minor.  Elle  eft  également  oppo- 
fée  à l’efprit  des  ordonnances  du  royaume  , qui 
ont  eu  conflammcnt  pour  objet  de  tavorifer  le 
créancier  le  plus  diligent  en  matière  de  faifies  6c 
^hypothèques» 

Au  refteJ'oiaüCon  de  l’heure  ne  nuit  point  à 
l’authenticité  d’un  aéle  palTé  devant  notaires  ; elle 
peut  feulement  porter  préjudice  k un  créancier  par 
rapport  à la  priorité  d’hypothèque  dans  le  cas  où 
un  autre  créancier  produit  un  titre  daté  d'avant 
midi. 

L’ordonnance  de  Blois  porte  des  peines  contre 
les  huiffiers qui  négligent  de  marquer  dans  leurs  ex- 
ploits de  faifies  8c  arrérs  s’ils  ont  été  faits  avant  ou 
après  midi:  mais  Tomiffion  qu’on  en  attroit  faite, 
ne  rendroir  pas  ces  aftes  nuis , fuivant  M.  Jouffe  , 
dans  fon  commentaire  fur  l’ordonnance  de  1667  • 
quoique  l’article  19  du  titre  33  fcmble  annoncer 
le  contraire.  Ce  jurifconfulte  penfe  avec  raifort  que 
l’article  4 du  même  titre  31  , ainfi  que  l’ariicle  15 
eu  titre  19,  n’ont  pour  ou  jet  que  d’empêcher  la 
concurrence  entre  deux  créanciers  faififfans , dont 
1 un  feroit  plus  diligent  que  l’autre  ; d’où  il  réfulte 
eue  fi  l’un  avoit  fait  fiiftr  avant  midi  & l’autre 
après  , leurs  exploits  feroient  valides  , quoiqu'ils 
ne  fùftcm  datés  que  du  jour:  mais  il  y auroit con- 
tribution entre  eux.  Cependant  comme  ces  exploits 
font  de  rigueur , & que  l’ordonnance  enjoint  expref- 
fément  aux  hui  (Tiers  de  marquer  s’ils  les  ont  fûts 
avant  ou  après  midi  , ils  font  fujets  aux  peines 
prononcées  par  l'ordonnance , & doivent  en  outre 
être  tenus  des  dommages  8c  intérêts  de  la  partie 
à qui  ils  ont  porté  préjudice  , en  manquant  à un 
devoir  çJTcnticl  de  leur  profeflîon.  • 
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À l’égard  des  ttflamens  pa(Tés  devant  notaires, 
ils  doivent  è.re  datés , non-fculcmcm  de  l’année, 
du  mois  8c  du  jour , mais  il  faut  encore  y décla- 
rer s’ils  ont  été  faits  avant  ou  après  midi.  Mais 
l’omiflion  de  la  date  n’emporte  pas  la  nullité  du 
teftament  , air.fi  que  Tobfervoit  en  1707  M.  l’avo- 
cat général  le  Nain  dans  la  caufc  de  M.Saintot.  Ef- 
fectivement l’article  1 67  de  l’ordonnance  de  Blois 
porte  feulement  que  les  notaires  énonceront  dans 
les  teftamens , s’ils  ont  été  faits  avant  ou  après 
midi;  d’où  Ton  doit  inférer,  d fortiori  , que  ces 
ailes  doivent  être  datés  de  Tannée  , du  mois  8c  du 
jour  , mais  non  pas  qu’ils  feroient  nuis  fi  cette 
formalité  n’avoit  pas  été  remplie. 

Bafnage  a autTi  remarqué  fur  l’article  422  de  la 
coutume  de  Normandie  , que  la  date  n’étoit  pas 
né  ce  (Taire  pour  la  validité  des  teftamens , lorfquc  le 
teftateur  ne  donaoir  que  les  chofes  dont  il  pouvoit 
difpofer  dans  tous  les  raomens  de  fa  vie  , 8c  fans 
aucune  limitation  de  temps;  mais  lorfqu’il  s’agiffoic 
d’une  donation  d’acquêts,  qui  ne  pouvoit  valoir, 
fi  le  teftateur  n’avoit  pas  fur  vécu  le  temps  fixé  par 
la  coutume , le  défaut  de  date  rendoit  la  donation 
nulle, 8c  le  donataire  n’étoit  pas  recevable  à prou- 
ver autrement  que  par  écrit,  que  le  teftateur  avoit 
fait  fou  teftament  trois  mois  avant  fa  mort , com- 
me l’exige  la  coutume  de  Normandie. 

Bafnage  rapporte , fur  l’article  cité , un  arrêt  du 
mois  de  mars  1 6f>6  , par  lequel  le  parlement  de 
Rouen  a confirmé  un  teftament  olographe  fans 
date  y au  préjudice  d’un  teftament  devant  notaires 
daté.  Le  motif  de  ce  jugement  cft,  fuivant  ce  ju- 
rifconfulte , que  d’après  l’énoncé  du  teftament  olo- 
graphe, on  ne  pouvoir  douter  qu’il  ne  fût  pofté- 
ricur  au  teftament  devant  notaire.  Cependant  cet 
arrêt  paroifloir  d’autant  plus  remarquable  à M.  l’a- 
vocat général  le  Nain  , que , fuivant  Tefprit  de  la 
coutume  de  Normandie,  les  teftamens olographes 
doivent  être  datés,  ftir-tout  lorfqu’ils  contiennent 
une  donation  d’acquêts.  Ce  magiftrat  obfërvoitque 
le  parlement  de  Rouen  n’avoit  vraisemblablement 
jugé  de  la  manière  qu’on  vient  de  le  rapporter, 
que  parce  qu’il  avoit  ftatué  fur  un  teflainent  fait 
à Paris. 

En  effet  Tarucle  96  de  la  coutume  de  Paris  exige 
feulement  que  les  teftamens  olographes  foicnc  écrits 
6c  (ignés  de  la  main  du  teftateur  ; d’où  Ton  infé* 
roit  que  la  date  n’étoit  pas  néceffaire , 8t  c’cft  ce 
qui  a été  décidé  en  differentes  occa  fions  ; mais  on 
ne  3 ai  (Toit  pis,  fuivant  le  témoignage  de  M.  l’avo- 
cat général  le  Nain  , de  déclarer  nuis  les  teftamens 
olographes  non  datés , lorfqu’il  y avoit  lieu  de  pré- 
fumer  qu’ils  avoient  été  faits  avant  la  majorité  du 
teftateur  ou  après  fa  profeflion  religieufe. 

il  eft  aifé  de  juger  que  le  fiîence  de  la  coutume  l 
au  fujet  de  la  des  teftamens  olographes,  occa- 
fionnoit  bien  des  conteftations  ; 8c  c’eft  à quoi  il 
étoir  néceffaire  de  remédier  , comme  on  Ta  fait  , 
par  l’article  20  de  l’ordonnance  de  173  f.  Mais  ù 
cette  difpofition  veut , à* peine  de  nullité  , que  ce* 
Nnn  2 
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tîilamens  foient  datés  de  la  main  du  teftateur  , elle 
nexige  pas  qu’il  y fait  énoncé  s'ils  ont  été  faits 
avant  ou  après  midi.  En  effet,  cette  précifion  feroit 
d’autant  plus  inutile  dans  les  teffamens  olographes, 
que  l'on  peut  y appofer  la  date  que  l’on  veut  : 
on  peut  ir.èanc  les  antidater  , pourvu  que  ce  foit 
fans  fraude.  H a étc  jugé , dans  la  caufe  de  M.de  Sain- 
tot , que  Tamidate  r.e  rendoit  pas  nul  un  teftamem 
olographe  , lorlqu’elle  n'avoit  pas  pour  objet  de 
prévenir  les  exceptions  que  Ton  pourroit  tirer  de 
l’incapacité  du  teftateur  ou  des  fugg^ftions  par  lef* 
quelles  on l’auroi rengagé  à tcficr. 

Mais  il  paroit  que  la  Isu  postérieure  au  décès 
du  teftateur  occafionneroit  la  nullité  d’un  tcftamem 
olographe  , à moins  qu’il  n’y  eût  erreur.  Dumoulin 
confulté  fur  b queftion  de  favoir  fi  M.  Gilbert  , 
confcillcr  au  parlement  , étant  mort  dans  le  mois 
d'août,  le  teftament  qu’il  avoit  daté  du  mois  d’oc- 
tobre fuivant  , ètoit  valable  ; ce  jurifconfulte  dé* 
clara  que  cet  aâe  étoit  nul , parce  que  la  date  étant 
écrite  tout  au  long  , il  n’étoit  pas  à prèfumer  qu’il 
y eût  erreur,  & que  M.  Gilbert  étant  connu  pour 
un  homme  favam,il  y «voit  lieu  de  croire  qu’en 
datant  fon  teftament  du  mois  d’oâobre  , fon  inren- 
tion  étoit  que  cct  aâc  n’eut  fon  exécution  qu’au- 
tant  qu’il  vivrait  jufqu’à  cette  époque. 

Il  paraît  réfulter  de  l’obfervation  de  Dumoulin , 
qu’une  erreur  de  date  ne  vicierait  pas  un  teftament. 
C’eft  auflfi  le  fentiment  de  Guypape , de  Chopin  fit 
de  plufieurs  autres  jurifconfultes , quand  même  cet 
aâe  aurait  été  paffè  devant  notaires.  Mais  il  cft  né- 
ceffairc  que  l’erreur  provienne  du  fait  du  notaire 
& non  de  la  fraude  du  teftateur.  Elle  peur  en  ce 
cas  être  corrigée  fur  !a  depofition  de  deux  témoins. 
Brillon  fait  mention  d'un  procès  dans  lequel  il  s'a- 
gi ffoit  de  deux  teftamens,  dont  l’un  étoir  daté  du 
6 juin,  & l’autre  devoit  l’être  du  6 juillet,  quoi- 
qu’il portât  une  autre  date.  Cette  erreur  fut  véri- 
fiée par  la  depofition  de  neuf  témoins , fie  ratifiée 
âr  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  l’an  1457. 
rillon  obferve  que  deux  témoins  auraient  fuifi 
pour  faire  la  preuve  requife  , attendu  que  l'erreur 
de  pouvoit  être  imputée  qu'au  notaire. 

La  dame  de  Goèsbriani  avoit  bit  un  teftament 
daté  du  mardi  9 mai  1736 , & étoit  décédée  U mardi 
8 mai  de  la  même  année.  Le  parlement  de  Paris 
ne  labia  pas  de  déclarer  ce  teftament  valable  , par 
arrêt  de  grand’chambrc  du  19  mai  1738.  Le  motif 
de  l’art  et  fut  que  la  dame  de  Goesbriant  avoit 
figné  fon  tefiamem  , & que  le  notaire  ayant  mis 
mardi  9 mai  au  lieu  de  mardi  8 mai  , cette  erreur  ne 
devoit  pas  porter  atteinte  à 1a  validité  de  l’aéle. 

Par  arrêt  du  11  mars  1675  » rapporté  dans  le 
journal  des  audiences  , le  même  parlement  décida 
qu’en  matière  de  fubftirution  , un  teftament  fon  s 
date  devoit  cire  ceufé  daté  du  jour  du  décès  du 
t 'dateur.  M.  l’avocat  général  Talon,  dont  la.  cour 
fuivit  les  conduirons  , obferva  que  les  te  (Urne  ns 
différaient  des  contrats,  en  ce  que  ceux-ci  croient 
parfaits  le  jour  même  qu’ils  av oient  été  paffes  , 
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tandis  que  les  teftamens  ne  pouvoieni  acquérir  lenf 
perfection  que  par  la  mort  du  teftateur.  En  effet  , 
difoit-il , fi  le  teftateur  furvit  au  premier  fubftirué, 
on  ne  commence  pas  à compter  les  degrés  de  la 
fubftuunoti  par  le  dernier , mais  par  celui  auquel  b 
1a  fubftiiution  doit  paffer  après  fa  mort. 

Mais  b date  cff-elle  dans  les  contrats  une  forma- 
lité de  rigueur  comme  dans  les  teftamens  ? üelor- 
deau , Ricard  & de  Ferrière  penfem  que  des  actes 
devant  notaires  ne  produiraient  aucun  effet  pour 
ceux  en  faveur  de  qui  ils  curaient  été  paffes , s’ils 
n’étoiem  pas  datés.  On  allègue  pour  raifon  qu'un 
aâc  fans  date  cft  préfumé  avoir  été  fait  précipi- 
tamment , fans  délibération  oti  par  violence.  De 
Ferrière  , qui  fait  cette  observation , ne  biffe  pas 
d’ajouter  que  cette  omifiion  de  date  ne  pourroit 
être  oppotée  que  par  un  tiers , & qu’elle  n’empè- 
chcroit  pas  que  le  contrat  n’eût  fon  exécution  con- 
tre celai  qui  l’auroit  paffè  ; mais  il  cft  plus  fimple 
de  dire  , avec  l’auteur  de  la  Science  parfaite  des 
notaires , qu'un  aâe  de  l’efpècc  dont  il  s’agit , n’au- 
roit  aucune  authenticité  , de  cependant  qu’il  fau- 
drait le  confidirer  comme  écriture  privée  , fur-tout 
s’il  n’y  avoit  aucun  foupçoo  de  fraude  ou  de  vio- 
lence. 

On  fait  que  tes  écritures  privées  n’ont  pas  be- 
foin  de  dates  pour  être  valables.  Les  billets  fous 
fciiïg  privé  font  même  cenfés  n’en  avoir  une  que 
du  jour  qu’ils  ont  été  reconnus  en  juftice. 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  aâes  fous  feing 
privé  fans  date  , ne  peuvent  être  valables  qu’ai> 
tant  qu’il  eft  certain  qu’ils  ont  été  faits  dans  un 
temps  où  les  parties  ét  oient  capables  de  contrac- 
ter. On  trouve  dans  le  journal  du  parlement  de 
Rennes,  un  arrêt  du  17  mars  1738,  conforme  à 
cette  jurifprudencc. 

Il  en  eff  des  lettres-dc-change  comme  des  firrr- 
ples  billets  : il  n’eft  pas  abfolumcnt  néccffaire  qu’elles- 
foient  tbtées  ; & quand  il  y auroit  erreur  dans  la 
date , ceux  à qui  elles  foraient  adreffées  , ne  pour- 
raient pas , fous  ce  prétexte  , en  refufer  l’accepta- 
tion & le  paiement. 

Mais  les  fignatures  au  dos  des  lettres-de-change 
ne  peuvent  forvir  que  d’endoflemens  &.  non  d’or- 
dres , fi  clics  n’ont  point  de  dates.  Ceft  b difpo- 
fition  formelle  de  l’article  23  du  titre  5 de  l’édit  de 
1673.  D’où  l'on  peut  inférer  qu’un  ordre,  qui  ne 
feroit  pas  daté , ne  tiendrait  lieu  que  d'une  iimpîe 
procuration  pour  recevoir  le  contenu  du  billet  fit 
en  rendre  compte  à celui  qui  en  feroit  le  proprié- 
taire. C’cft  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  rendu  le  2 mars  1681.  La  cour 
ordonna  que  cet  arrêt  feroit  affiché  à b porte  du 
change  , oc  publié  aux  audiences  du  Châtelet  fie 
des  juges  6c  confuls  de  Pars.  Si  l’on  en  croit  Bor- 
mer  , le  motif  qui  détermina  le  parlement  en  cette 
occafion , eff  fondé  fur  b facilité  que  procureraient 
le  défaut  de  date  fit  l'incertitude  du  temps  oii  l’or- 
dre auroit  été  paffé  , pour  frauder  les  créanciers  , 
en  cas  de  faillite» 


Digitized  by  Google 


f 


DAT 

Nous  n’avons  confidcré  la  date  des  aftes  , que  [ 
par  rapport  au  temps  cù  ils  font  pafTés  *,  mais  l’é- 
nonciation du  lieu  n’eft  pas  moins  elTcntielle , du 
moins  pour  les  aéles  publics.  Ils  doivent  être  datés 
du  lieu  particulier  où  ils  ont  cté  rédigés  : ainfi  il 
ne  fuffiroit  pas  de  dire  y fait  b paffè  dans  la  ville 
de  Paris  ; il  faut  encore  fpéciâer  fi  c’eft  dans  l’étude 
de  l’un  jles  notaires  ou  dans  la  maifon  de  l’un 
des  conrrailans , ou  fi  c'efl  dans  quelque  autre  en- 
droit. Tel  cft  le  femiment  de  l’auteur  de  U Science 
parfaite  des  no t. tires. 

Cependant  Chopin  , fur  la  coutume  de  Paris, 

Îicnfc , liv . //  * fit.  4 , nomb . j , que  l’cxpreiTton  du 
icu  dans  une  date  n’cll  pas  néceflaire  pour  la  vali- 
dité d’un  aéle , Si  qu’il  til  feulement  utile  de  l’é- 
noncer pour  éviter  tome  conteftarion. 

Mais  il  paroit  que  ce  jurifconfulte  fe  trompe: 
il  eft  plus  raifonnable  de  dire  avec  Rebuffe  , en 
fa  préface  fur  les  ordonnances  royaux  , nomb.  çj , 
que  le  lieu  doit  être  énoncé  dans  tes  aéles  publics, 
i*.  parce  que  cette  précaution  peut  obvier  à bien 
des  fraudes  & des  fuppofuions  ; aQ.  parce  qu’un 
notaire  ne  pouvant  exercer  Ion  office  que  dans 
les  lieux  de  fon  arrondiftement  , ou  de  la  juftice 
où  il  a été  reçu , il  importe  de  favoir  f*  l’aile  a 
été  rédigé  par  un  notaire  compètcnr  ; 3".  parce  que 
l’art.  167  de  t’ordonnance  de  Blois  porte , en  termes 
formels , que  les  notaires  feront  tenus  de  déclarer 
dans  les  tetiamens,  contrats  Si  autres  aélcs  , la  mai- 
fon  où  ils  les  ont  rapportes.  Cette  énonciation  de 
lieu  n'cft  pas  nécelTaùc  dans  les  écritur.5  privées. 

Date  , f.  f.  ( Matière  benèfic . ) c’efl  en  général 
la  mention  faite,  fur  des  provifions  d’un  bénéfice  , 
du  jour  , du  mois  6c  de  l’année  où  clics  ont  été 
expédiées.  Nous  ne  parlerons  dans  cet  article  que 
de  la  date  des  provifions  émanées  de  cour  de 
Rome;  quant  à celle  des  provifions  accordées  par 
les  collatcurs  ordinaires , nous  renvoyons  au  mot 
PROVISION. 

Lorfqu’un  François  veut  demander  un  bénéfice 
au  pape , il  doit  s’adreffer  à un  banquier  expédi- 
tionnaire en  cour  de  Rente  , qui  y envoie  un 
mémoire  , auquel  il  joint  la  procuration  aJrcJt^nan- 
dumy  fi  la  demande  ic  fait  fur  résignation  ou  per- 
mutation. Son  correfpoudant , le  jour  même  qu’il 
a reçu  le  paquet , dreiTc  un  petit  mémorial  , dans 
lequel  la  demande  eft  fonunairement  expoféc , & 
le  porte  chez  le  préfet  des  dates  ou  chez  fon  fiibf- 
titut.  Ces  deux  officiers  ont  fait  pratiquer  à leur 
logis  une  ouverture  par  où  l’on  peut  jettera  toute 
heure  les  mémoires  qui  tombent  dans  une  boéte , 

2 ue  l’on  ouvre  exaflcment  tous  les  jours  à minuit. 

>n  en  retire  les  mémoires , on  les  date,  en  abrégé , 
du  jour  qui  vient  de  finir,  & on  les  met  en  Italie. 
On  voit  par  la  combien  il  cfl  îmçortaht  de  porter  j 
les  mémoriaux  à la  b été  avant  mi  mit.  Autrement  I 
on  n’aurcit  date  que  du  lendemain  de  l'arrivée  du  I 
Courier. 

La  date  ainfi  retenue , le  corrcfpond^nï  du  ban- 
quier frauço.s  drcffic  fa  fupplique  conformément  i 
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au  mémoire  qui  lui  a été  envoyé , 6c  la  préfemc 
aux  officiers  de  la  dateric  pour  la  fignaturc  & l’ex- 
pédition. Voyn  Signature  & Supplique.  La 
date  appofee  en  abréec  au  mémoire  cft  mile  dans 
fon  entier.  On  l'appelle  alors  date  étendue , ou  pouf 
fie  au  repjlre.  II  cfl  une  troifiéme  efpècc  de  date 
que  l’on  nomme  date  courante . Nous  allons  exami- 
ner chacune  de  ces  dates  en  particulier.  La  chan- 
cellerie romaine  fuit  l’ancien  calendrier  des  Ro- 
mains , c’efl -à-dire  , qu’elle  date  par  nones , ides 
Si  kalcndcs. 

Date  retenue , c’tfl,  comme  nous  l’avonsdir,!* 
date  mile  en  abrégé  par  le  préfet  de  la  dateric  ou 
fon  fubflitut , au  mémorial  que  le  corrcfpondant 
du  banquier  firançois  remet  à ces  officiers  le  jour 
u’il  reçoit  la  demande  que  l'on  fait  de  tel  béné- 
ce.  On  l’appelle  auili  quelquefois  petite  date , par 
oppoûtion  à ia  grande  date  ou  à la  date  étendue. 
Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  efpéce  de 
fraude  qui  le  commcttoit  autrefois  dam  les  réfigna- 
tions  , & dont  on  va  bientôt  parler. 

Lei  dates  retenues  relient  fccrètcs  tant  qu’elles  ne 
font  point  levées , Si  les  officiers  de  U dateric  ne 
donnent  jamais  de  certificat  de  leur  cxirtcncc;  on  ne 
peut  en  obtenir  que  lorfqu’clles  ont  été  étendues , 
& les  provifions  expédiées.  C’efl  pourquoi  lorf- 
au’on  fait  faire  des  pcrauifmons  à la  dateric  pour 
lavoir  fi  pcrlbane  ne  s cft  fait  pourvoir  d’un  bé- 
néfice , on  vous  répond  , nihil  fuit  expeditum  per 
diclum  tenir  us  ; Si  quelques  jours  après  fi  l’on  fait 
de  nouvelles  recherches,  on  trouvera  qu’il  y aura 
des  perfonnes  pourvues  dans  le  même  temps , à la 
même  date  , à laquelle  on  avoit  déjà  répondu  qu’il 
n’y  avoit  pcifonne  de  pourvu.  Ceux  qui  ne  con- 
noùTént  pas  ic  ftyle  de  la  daterie  , (croient  portés 
à croire  dans  ce  cas  que  les  provifions  font  fauftes. 
Mais  voici  le  mot  de  l’énigme  : c’eft  que  lors  de 
Sa  première  perquifuion,  les  dates  retenues  n’avoient 
point  été  levées , & que  lors  de  la  féconde  elles 
avoient  été  levées  6c  étendues.  Auffi , au  bas  des 
premières  perquifitions  , l’officier  des  dates  ne  met 
pas  , auILs  fuit  data  retenta  per  fîpYadiâum  tempus  , 
parce  qu’il  ne  donne  point  de  certificat  de  la  réten- 
tion des  dues  , mais  il  dit  feulement  nihil  fuit  ex - 
J ped  tum* 

Nous  avons  toujours  regardé  en  France  comme 
un  abus  ce  refus  des  officiers  de  la  daterie  , de 
donner  des  certificats  des  d«tes  retenues  ; nous  y 
avons  ftippléé  d’une  manière  bien  fimple.  L’extra  t 
du  regiftre  du  banquier  expéditionnaire  en  tient 
lieu.  On  verrn  bientôt  qu’il  y a une  infinité  de 
cas  cù  il  eft  eflentiel  de  prouver  (i  les  .&#,*(  ont  été 
retenues,  St  quel  jour  elles  l’ont  été.  C’eft poui- 
quoi  nos  loix  ont  pris  toutes  les  précautions  poffi- 
bks  pour  obliger  les  banquiers  à tenir  leurs  regif- 
tres  en  règle,  & à y porter  exaéltmcat  la  date  de 
leur  envoi  à Rome , Si  celle  de  fon  arrivée.  On 
ne  fera  pas  forpris  que  les  loix  veillent  avec  tant 
d’attemion  fur  cet  objet , lorsqu’on  connoiira  quels 
font  les  effets  d’une  date  retenue* 
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Si  on  a Lai  lie  fubfifier  en  France  line  partie  du 
pouvoir  que  les  papes  fe  font  arrogé  dans  la  dif- 
pofition  des  bénéfices  , on  y a mis  des  limitations 
qui  arrêtent  en  quelque  manière  l'exercice  de  ce 
pouvoir.  Nous  avons  à ce  fujet  des  privilèges  dont 
ne  jouiffent  pas  les  autres  nations  : pour  nous , le 
pape  cil  prclquc  toujours  collateur  forcé , c’cA-à- 
dire,  qu'il  ne  peut  refufer  à un  François  les  pro- 
viens du  bénefi.e  qu’il  lui  demande.  Cette  maxi- 
me cil  coufacrée  par  l’article  47  des  libertés  de  l'é- 
gide gallicane,  conçu  en  ces  termes:  “ quand  un 
» François  demande  au  pape  un  bénéfice  alTis  en 
»>  France  , vacant  par  quelque  forte  de  vacation 
h que  ce  foit , le  pape  e(l  tenu  lui  en  faire  cap} 
» tl  er  L fxgnaturc  , au  jour  que  la  requifidon  & 
1»  fupplication  lui  en  eA  faire  , fauf  à dépurer  par 
>t  après  de  la  validité  ou  invalidité  pardevam  les 
» juges  du  roi  auxquels  la  connoifîancc  en  app  «r- 
j>  tient  ; & , ci»  cas  de  refus  fait  en  cour  de  Rome  , 
»»  peut  celui  qui  y prend  interer , prclcnter  fa  rc- 
»>  quête  à la  cour , laquelle  ordonne  que  l’évêque 
>*  diocéfain , ou  autre  , donnera  la  provifion /pour 
jt  être  de  même  effet  cju’cût  été  la  date  prile  en 
« cour  de  Rome , fi  elle  n eut  été  lors  refuféc  ». 

De  cet  article  de  nos  libertés  cA  né  cet  axiome 
ft  connu , date  retenue  , grâce  accordée.  Ainfi  du 
moment  que  la  date  eA  retenue , le  pape  tic  peut 
refufer  les  provifions , Sc  elles  doivent  erre  expé- 
diées du  jour  que  la  date  eA  retenue.  Voilà  pour- 
quoi il  eA  fi  eiicnticl  de  ne  pas  perdre  de  temps 
pour  porter  le  mémorial  aux  officiers  de  la  daterie. 

La  grâce  eA  tellement  accordée  du  jour  de  la 
rétention  de  la  date  , que  nous  tenons  en  France 
que  tout  eA  cmforamé  pour  le  droit  Je  l'impétrant. 
Il  eA  cenfc  titulaire  dés  ce  moment.  En  confc- 
qucnce  la  d,tre  retenue  opère  la  prévention  en  fa- 
veur du  pourvu  par  le  pape  contre  les  collateurs 
ordinaires  : elle  donne  cours  à la  règle  des  vingt 
jours  , encore  obfervéc  en  France  à l'égard  des 
cardinaux,  c’eA-à-dire,  que  la  réfignation  eA  çen- 
icc  admife  du  jour  de  la  rétention  de  la  date,  8c 
qu'il  faut  partir  de  ce  jour  pour  compter  le  temps 
que  le  réfignant  doit  vivre  aptes  l'admiflion  de  la 
^Agnation  ; il  en  eA  de  même  pour  la  règle  de 
pubhcandis  ; les  fix  mois  donnés  au  réfienataire 
pour  prendre  pofieflion  , courent  dès  l'initant  de 
la  date  menue,  L’impétrant  peut  rêfigner  fon  droit 
fur  la  feule  date  retenue  : il  peut  prendre  pofiel- 
fion,  former  complainte,  intervenir  dans  une  inf- 
tance.  11  n’a  pas  befoin  pour  cela  de  provifions  ; 
le  tcrtificat  du  banquier,  par  lequel  il  paroit  que  la 
date  a été  retenue  , lui  fuffit  ; il  eft  vrai  que  le 
procès  étant  terminé  , fi  1 impétrant  cA  maintenu , 
il  cA  obligé  de  rapporter  des  provifions  dans  un 
délai  qu’on  lui  prtferir. 

Tentes  ces  coti&queoccs  fomtine  fuite  néceffaire 
tle  f article  47  des  libertés  de  l’èglifie  gallicane, que 
J'on  vient  de  rapporter;  le  pape  ejl  tenu  lui  en  faire 
expédier  la  Jignatutc  au  jour  que  U rcquiftion  6» 
ftjjiplieaûen  lui  en  ejl  Jane.  La  grâce  eA  donc  ac- 
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cordîe  du  jour  de  la  demande.  Si  l'ordinaire  ne 
confère  qu’après  ce  jour,  il  eA  donc  prévenu  par 
le  pape  : la  réfignation  eA  donc  cenfée  admife  de 
ce  jour  ; c’cA  donc  de  ce  jour  que  doivent  avoir 
leur  effet  les  deux  règles  de  chancellerie  de  viginti 
dtebus  & de  publicandu  refîgnationibus.  En  cas  de 
refus  en  cour  de  Rome,  peut  celui  qui  y prend  in- 
tèret , prèj'enter  j'a  requête  a la  cour , laïueUe+ordonne 
que  l'evéque  diocèjain , ou  autre , donnera  fa  provif  on 
pour  être  de  même  effet  qu’eût  été  la  date  pnfe  en 
cour  de  Rone  , fi  elle  n'eût  été  lors  refufée.  L'impé- 
trant a donc  un  droit  acquis  du  jour  de  fa  date.  Il 
l a tellement  que,  fur  la  plainte  du  refus  qu'on  lui 
fait  elfuyer,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
le  » éque  diocéfain  donnera  des  provifions  qui  au- 
ront le  meme  effet  que  fi , fur  la  dau  retenue , on 
en  eût  expédié  à Rome.  Mais  fi  l’impétrant  a utt 
droit  acquis,  il  peut  le  céder  ou  le  réfigner  , in- 
tenter complainte  , & faire  , en  un  mot , tous  les 
aurres  aâes  que  peut  faire  un  véritable  titulaire. 

Depuis  long-temps  ces  principes  font  fuivis  par- 
mi nous , & la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux 
y ell  conforme.  On  trouve  dans  les  preuves  des 
libertés  de  l’cglife  gallicane,  des  arrêts  de  1580, 
1581,  1583  ,qui  ordonnent  que  les  évê pies  dio- 
césains bailleront  provif  0:1  pour  valoir  de  date  du 
jour  du  refus  qui  a été  fait  en  cour  de  Rome  d'expé- 
dier la  provifon ....  & fervir  ce  que  de  raifort . 

Au  premier  coup  d’oui, il  paroit  furprenant  que 
nous  comptions  parmi  nos  privilèges  & nos  liber- 
tés, l'obligation  où  eA  le  paptf  d’a:corder  aux 
François  les  bénéfices  qu'ils  demandent  , & du 
jour  qu'ils  en  ont  fait  la  demande.  Cette  obliga- 
tion n'efi-elle  pas  contraire  aux  anciens  canons  , 
de  l'obfervation  defqucls  nous  fouîmes  fi  j .loux  ? 
En  réfutant  des  provifions  fur  réfignation  , par  mort 
ou  dévolue,  ne  fcroit-ce  pas  fe  conformer  aux  fa- 
ges  réglcmcns , qui  veulent  que  les  évêques  foient 
les  co  dateurs  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  dio- 
céfes , & qu'ils  aient  fix  mois  pour  choifir  des 
perfonnes  habiles  6c  capables  pour  remplir  ceux 
qui  font  vaesns  è Cependant  l’ufage  6c  les  loix 
du  royaume  ayant  introduit  que  le  pape  pouvoir 
admettre  les  réfignations  in  favorem  , 6c  qu il  pou- 
voir , dans  les  autres  vacances , prévenir  les  ordi- 
naires , il  y a beaucoup  moins  d’incenvéniens  de 
l’obliger  à accorder  d;s  provifions  du  jour  qu’on 
les  lui  demande  , qu'il  n’y  en  auroit  de  lui  per- 
mettre de  les  accorder  ou  de  les  refufer  arbitrai- 
rement. Id  prcecipue  jiatutum  , dit  M.  Louer , adreg . 
de  public,  refign . n°.  ait  , ad  vitandas  nundinatior.es 
bentfciorum  quel  Roma  procul  dubio  fièrent  apuJ  fol- 
lidtatores  curia , & ideà  hoc  fervandum  , 6*  inter  li~ 
bertates  regni  etiumeratur.  Tant  que  le  pape  voudra 
ufer  du  droit  de  conférer  les  bénéfices  du  royaume , 
il  importe  qu’il  le  fafiè  fans  liberté  de  choix. 

Mais  tanJ;s  que,  pour  éviter  des  inconvéniens, 
on  rendoit  le  pape  collateur  forcé  des  bénéfices 
que  l’on  impérroit  , & qu’on  l’obligeoit  à déli- 
vrer les  provifions  du  jour  de  la  demande,  il  s'é* 
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toit  introduit  dans  les  réfignations  un  abus  cor.fi-  tiens  ont  abfolument  aboli  l'abus  des  petites  dates 

déiab'.e  , que  les  deux  puiffances  réunies  ont  eu  en  fait  de  réfignation  , en  afTurant  par  les  fbrma- 

bien  de  la  peine  à déraciner.  lités  qu’ils  prelcrivent,la  date  de  tous  les  allés  ec- 

Les  titulaires  qui  vouloicnt  difpofer  , comme  cléfiauiqucs,  5c  particuliérement  de  ceux  qui  con- 

par  fucceffion , de  leurs  bénéfices fans  cependant  cernent  la  difpofition  des  bénéfices,  f qyrj  CoN- 

s’en  dépouiller  pendant  leur  vie,  paffoicnt  une  trôle,  Insinuation. 

procuration  ad  refignandum  en  faveur  de  quelqu’un  On  ne  peut  donc  plus  retenir  de  petites  dates 
qu’ils  affeélionnoient.  Ils  gardoient  la  procuration  fur  réfignation , c'eftà-dire , que  l’on  etl  oblige 

par  devers  eux  , ÎSc  faifoient  feulement  retenir  une  de  faire  expédier  Icsprovifionsfiir  une  fculedere,  fa..s 

date  à Rome  , foinrent  même  à l’infu  du  rèfigna-  pouvoir  en  retenir  plufieurs  de  fuite,  comme  dans 

taire.  S’ils  décédoienc  dans  les  fix  mois , on  en-  les  vacances  par  mort  ou  par  dévolur. 

voyoit  la  procuration  , tic  on  fàifoit  expédier  des  Date  poufee  au  regijlre  , les  impétrans  peuvent 
provifions  fur  1a  Jute  retenue  : fi  le  réfignant  ne  fa.rc  retenir  plufieurs  dates  de  fuite  , St  c'eft  ce 

mouroit  point  dans  les  fix  mois,  il  palToit  unenou-  qu’ils  font  ordinairement  pour  éviter  le  concours 

velle  procuration , tic  failoit  retenir  une  nouvelle  dont  nous  parlerons  bientôt.  Mais  ils  ne  les  pouf- 

dure,  & ainfi  de  fix  mois  en  fix  mois.  Ilarrivoit  fent  pas  toutes  au  regiftre:  ils  choififfeiu  celle  qu’ils 

même , comme  l'attefie  Dumoulin  , qu’on  faifoit  croient  devoir  leur  être  utile, 

retenir  des  dates  à l’infu  du  titulaire , tic  que  des  On  appelle  date  poujjce  au  regijlre  celle  fur  la- 

notaircs  apoftoliques , fous  prétexte  de  l’aller  vifi-  quelle  on  demande  que  les  provifions  foienr  ex- 

ter  pendant  fa  maladie  , drelîoient  , à Imitant  de  pédiées.  On  l'appelle  encore  date  levée  , ou  date 

fon  décès , de  fâuffcs  procurations  que  l'on  faifoit  étendue.  Le  mémoire  préfenté  eft  inferit  fur  un 

fiartir  fur  le  champ  pour  Rome  : par  ces  fraudes  regiftre  , & U petite  date , ou  abrégée  mife  d’abord 

a plupart  des  bénéfices  étoient  conférés  en  cour  de  fur  le  premier  mémorial  , eft  mife  en  entier  fur 

Rome  fur  réfignation  ; ils  devenoient  héréditaires:  la  fupplique  , qui  paffe  à la  lignarure. 

tes  collateurs  du  royaume  croient  orivés  de  l’exer-  Nous  avons  dit  que  tous  les  jours  à minuit  on 
cice  de  leur  droit  de  collation  , tic  les  expeétans  ouvre  la  boéte  qui  cil  chez  le  préfet  des  dates  tic 

de  leurs  expcâatives.  chez  fon  fubflitut , tic  qu’apris  en  avoir  retiré  les 

Pour  obvier  à cet  abus,  Henri  11  donna  en  mémoriaux  , on  y inferit  en  abrégé  la  date  du  jour, 

1550  l’édit  communément  appelle  des  petites  dates , tic  qu’on  les  met  en  liafTe.  On  ne  les  pouffe  pas 

par  lequel  il  ordonna  1°.  que  les  banquiers  ne  toutes  au  regiftre  , ce  qui  déplaît  aux  officiers  de 

pourraient  écrire  en  cour  de  Rome  pour  retenir  la  daterie.  Pour  y forcer  les  impétrans , ilsavoient 

des  dates  fur  réfignations  , à moins  qu’ils  n’en-  d'abord  établi  qu’on  ne  pourrait  en  faire  11  lige  après 

voyaffent  les  procurations  ad  refignandum  par  le  le  mois  expiré  ; ce  délai  a été  porté  jufqu’à  fix 

mime  Courier  , par  lequel  ils  envoyoient  leurs  mois  ; il  eft  aujourd'hui  d'un  an.  Ce  temps  une 

mémoires  ; 2°.  que  les  réfignations  expédiées  fur  fois  révolu  , Us  brûlent  tous  les  mémoriaux  des 

procurations  furannées  feraient  nullcs.  /eytq  P ko-  dates  retenues  , tic  il  eft  alors  impofiiblc  de  leslc- 

CUKAT10N  ad  refignandum.  ver.  Selon  leur  fyftéme , ce  n’eft  que  par  la  fup- 

L’édit  de  1550  ne  remédia  pas  entièrement  au  pliqifî  qu’eft  fixée  la  véritable  époque  de  la  de- 
ntal. En  multipliant  les  procurations  , tic  en  les  mande  du  bénéfice.  La  petite  date , ou  date  abrégée , 

envoyant  à Rome  tous  les  fix  mois  , on  fe  fervoit  ne  parvenant  pas  jufqu'au  fupèrieur , n’a  que  le 
de  la  dernière  , torfque  le  réfignam  venoit  à dé-  feu!  effet  de  faire  dater  plutôt  les  provifions  , en 

céder.  En  1654,  Urbain  VIII  fit  une  règle  de  chan-  apprenant  que  le  couricr  eft  plutôt  arrivé  que  la 

cçllcrie , par  laquelle  il  déclara  que  , dans  le  cas  fupplique  n’a  été  préfentée  , étant  impofiible  de 

où  les  procurations  pour  réfigner  n’euffent  pas  été  faire  en  même  temps  toutes  les  expéditions  né- 

accomplies  tic  exécutées  dans  les  vingt  jours , c'eft-  ceffaires. 

à-dire  , remifes  au  notaire  de  la  cjtambre  ou  de  Ce  fyftéme  eft  abfolument  oppofé  aux  princi- 
la  chancellerie  pour  appofer  le  confions  au  dos  des  pes  admis  en  France  , tic  à la  maxime  fi  connue , 

provifions  , clics  ne  lcroient  datées  que  du  jour  date  retenue  , grâce  accordée.  Dès  que  pour  un  Fran- 

cù  elles  feraient  expédiées.  11  ordonna  de  plus  çois  date  retenue  vaut  provifion  , on  ne  voit  pas 

qu’à  la  fin  de  toutes  les  fignatures  ou  provifions  de  quel  droit  les  officiers  de  la  daterie  ont  intro- 
fur  réfignation , on  appoferoit  le  décret  ; Sr  dam-  duit  une  prefeription  annale  qui  anéantit  la  pro-' 
modo  fiuper  refignarione  laits  bénéficié  arucà  datacapta  vifion  en  anéanti  (fan:  la  date  que  l’on  ne  peut 

if  confienfius  extenfus  non  fuerit  , aliàs  preefiena gratis  plus  pouffer  au  regiftre  , puifqu’elle  eft  brûlée. 

nu  U a fit  eo  ipfio.  Cette  règle  de  chancellerie  étoit  Mais  , dit  Lacombc , verbo  Date  , cette  pratique 

trop  lage  8c  trop  conforme  àl’efpritde  l’édit  de  de  cour  de  Rome,  de  brûler  les  mémoriaux  après 

1 550 , pour  ne  pas  être  reçue  en  France.  Louis  XIV,  l’année , n’a  été  imaginée  que  pour  forcer  de  pouf- 

par  la  déclaration  de  1646,  ordonna  qu’elle  feroit  fer  les  dates  au  regiftre,  tic  pour  procurer  de  l’ar- 

obf-’rvèe  dans  le  royaume  , de  même  que  celles  gent  aux  officiers  de  la  daterie  ; elle  ne  pem  pas 

V pablicandis  refiçiaùonibus , &i  de  infirmés  refignan-  nuire  au  privilège  des  François  , Sc  favorifer  les 

tibus.  Enfin  les  édits  du  contrôle  & des  iuluiua-  fratidcs  : on  juge  que  les  regiftres  des  banquier* 
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établis  en  France  font  feuls  foi  en  juftice  , 8c 

3u'après  l'année,  comme  dans  l'année,  on  eft  en 
roit  , fur  le  certificat  du  refus  , de  pouffer  les 
dates  au  regiftre  , & de  faire  expédier  les  provi- 
fions , d’obtenir  arrêt  portant  tjue  le  refus  vaudra 
titre  , du  jour  de  la  date  prouvée  retenue  par  le 
reg.flre  du  banquier  de  France. 

M.  Piales  , Traité  de  ta  prévention  , rom.  II . k la 
note  de  b patte  4)  , dit  qu’il  n’eft  pas  fans  exem- 
ple que  les  officiers  de  la  dateric  expédient  des 
provifions  fur  une  date  qui  n’auroit  pas  été  potiileo 
au  regiflre  dans  l’année  ; il  cite  celui  du  fuur  Or- 
donner qui , ayant  retenu  date  le  4 juin  1753  > 
pour  la  cure  d’Ingroville , diocèfe  de  Coûtante  , 
obtint  fur  cette  date  des  provifions  au  mois  de 
juillet  ou  (j’aoùt  1754. 

D'un  autre  côté , le  même  auteur  rapporte  ,pag. 
n8o  du  volume  cité,  un  arrêt  du  grand-confeil  du 
26  janvier  1754  , qui  a jugé  que  des  dates  non 
poulfées  au  regiflre  pendant  l’année  , ne  font  point 
titre  , Sc  font  inutiles  à l'impétrant.  Cet  arrêt  fem- 
bleroit  prouver  que  le  grand-confed  n'adopte  point 
les  principes  établis  par  la  Combe.  La  queflien  ne 
paroit  point  avoir  étc  jugée  in  terminés  au  parlement. 
Nous  obferverons  feulement  que  M.  Gilbert  de 
Voifins,  ayocar-général  en  cette  cour  r portant  la 
parole  dans  une  caufe  jugée  par  arrêt  du  29  fé- 
vrier 1745  , pofa  en  principe  , qu'on  étoit  fur 
d’obtenir  des  provifions  fur  les  dates  retenues , en 
envoyant  de  l’argent  à Rome  ; qu’il  étoit  contraire 
à l’intérêt  de  la  nation  d’obliger  à les  lever , & 
qu’au  furplus  on  avoit  30  ans  pour  les  faire  ex- 
pédier. 

Pâte  courante  , l’article  47  des  libertés  de  l’é- 
glife  gallicane  reçoit  des  exceptions.  Le  pape  n’efl 
pas  coüateur  force  toutes  les  fois  qu’un  François 
lui  demande  un  bénéfice  : il  nel’efl  point  torique 
l’impétrant  a befoin  d’une  difpenfc  pour  en  deve- 
nir légitime  titulaire  ; comme  il  efl  le  maître  d’ac- 
corder ou  de  réfuter  la  difpenfc  , il  ell  dans  ce 
cas  collateur  libre.  Rien  ne  l’oblige  à dater  les 
provifions  du  jour  de  la  demande,  il  peut  les  faire 
dater  de  celui  de  leur  expédition.  C’efl  ce  qu’on 
appelle  date  courante , 8t  qu’il  faut  bien  diflinguer 
rie  la  date  retenue  ou  petite  date.  Il  efl  vrai  qu'al- 
ler ordinairement  les  provifions , même  avec  dif- 
penfe , font  datées  du  jour  de  la  demande  ; mais 
c’efl  une  grâce  , & non  un  aétc  de  jullice.  Les 
data  courantes  ont  lieu  pour  les  bénéfices  confif- 
toriaux , pour  ceux  que  l’on  demande  fur  démif- 
fion  pure  & fiutple , & pour  ceux  de  Bretagne  & 
ries  autres  provinces  de  la  domination  françoiie , 
qui  ne  fe  font  point  foumifes  au  concordat , telle 
que  la  Bretagne , que  l’on  appelle  à Rome , pays 
d'obédience. 

C encours  de  dater , les  principes  que  l’on  vient 
«rétablir , 8c  les  diflinélions  des  difiéremes  dates , 
ferviront  à éclaircir  8c  à décider  les  queflions  qu’a 
fait  naitre  le  concours  de  dates.  Ce  n’efl  que  depuis 
peu  dé  temps  que  pluficurs  principes  fur  cette  ma- 
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tierc  difficile  ont  été  fixés , plutôt  par  la  jurifpru- 
dcnce  des  tribunaux  que  par  des  loix  pofuives. 

11  n*y  a rien  de  fi  contraire  à la  nature  meme 
que  le  concours  , difoit  en  16x4  M.  l’avocat  gé- 
néral Bignon  ; il  cfi  impoiTible  que  deux  hommes 
occupent  le  même  bien.  Aufii , iuivant  le  droit , il  eft 
impollible  que  duo  fint  eju/dem  rei  in  foîidum  doms • 
ni  : deux  dates  retenues  par  deux  perfonnes  le 
même  jour  , pour  le  même  bénéfice  , fie  fur  le 
meme  genre  de  vacance , équivalent  , félon  nos 
principes,  à deux  provifions.  Il  efl  iiapofiible  que 
le  même  bénéfice  foit  pofledé  par  deux  titulaires 
à !a  fois.  Il  efl  impoffible  que  le  pape  ait  voulu 
les  en  pourvoir  tous  les  deux  en  môme  temps. 
L’impofiîbilité  de  l'exécution  des  deux  provifions, 
& le  défaut  fenfible  de  volonté  dans  le  collateur, 
onr  fait  établir  que  le  concours  des  dates  les  détrui- 
foit.  blntuo  concurfu  Je  Je  impediunt . 

La  cour  de  Rome  fié  les  impétrans  n’ont  rien 
négligé  pour  empêcher  l'effet  de  cette  maxime 
invioïablcment  obfervée  parmi  nous.  Les  papes  ont 
publié  des  règles  de  chancellerie  , qui , li  elles 
étoient  fui  vies , rendroient  fort  rare  le  concours  des 
dates.  D’abord  ils  ont  voulu  que  les  provifions  ac- 
cordées par  le  mot  Jiat , tu  lient  préférées  à celles 
accordées  par  le  concejfum.  Cette  préférence  eft 
fondée  fur  ce  que  le Jiat  efl  la  fignature  du  pape  , 
au  lieu  que  le  conceffvm  n’efl  que  celle  du  préfet 
des  dates  ; en  cas  de  concours  , le  pourvu  motu 
proprio  doit  l'emporter  fiir  celui  qui  l'a  été  fur  fa 
requifition  ; le  gradué,  fur  le  non  gradué;  lepof- 
feifeur  qui  a un  titre  coloré  , fur  celui  qui  n’efl 
pas  en  pofîeffion  ; le  préfent  in  curii  fur  celui  qui 
efl  abfent  ; fi  les  deux  impétrans  étoient  préfens  , 
celui  qui  n'a  point  de  bénéfice  fur  celui  qui  en  a 
déjà  un.  U feroit  trop  long  de  rapporter  ici  tou- 
tes les  différences  que  les  papes  ont  voulu  mettre 
entre  les  impétrans  , pour  éviter  le  concours.  Mais 
toutes  ces  règles  font  regardées  en  France  comme 
non  avenues.  11  fuffit  que  les* dates  foient  rete- 
nues le  même  jour  pour  quelles  concourent.  L’in- 
dication de  Theurc  à laquelle  elles  ont  été  rete- 
nues , feroit  même  inutile.  L’ufage  d’ajouter  l’heure 
au  jour  de  la  date  étoit  obfervé  à la  datcric  d’A- 
vignon ; ce  qui  s’appelloit  injirumentum  de  horâ. 
Mais  il  a été  abroge  par  la  déclaration  du  10  no- 
vembre 1748  , enregiflrée  au  grand-confeil  & au 
parlement  de  Provence.  Ainfi  à Avignon  , comme 
à Rome , c’efl  1a  date  feule  du  jour  que  l’on  con- 
fidérc  , & l'on  ne  s’arrèteroit  point  à celle  de 
l’heure. 

Les  impétrans  font  quelquefois  plus  heureux 
pour  fe  fouflraire  aux  effets  du  concours.  Ils  font 
pour  cela  retenir  plufieurs  dates  de  fuite  , dans  l’ef- 
poir  guc  fi  les  unes  concourent  avec  d’autres  rete- 
nues par  des  concnrrens  aufii  diligens  qu'eux , Us 
pourront  l’emporter  à force  de  confiance  , fie 
qu’cnftn  il  s’en  trouvera  une  de  libre.  On  en  a 
vu  retenir  jufim’à  trois  cens  foixante  & douze. 

Mai*  toutes  les  dates  concourent, elles  çnferable , 
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& concourent-elles  dam  toutes  les  circonftances  ? 
c'cft  ce  que  nous  allons  examiner  , en  reprenant 
les  dillinftions  que  nous  avons  laites  ci-devant. 

Il  eft  confiant  que  les  petites  dates  ou  dates  abré- 
gées , c'eft-àdire  , celles  auxquelles  on  applique 
l'axiome  date  retenue,  grâce  accordée , concourent, 
fi  elles  font  dit  même  jour  ; mais  il  faut  pour 
cela  que  le  bénéfice  foit  demandé  fur  le  meme 
genre  de  vacance.  Si  un  des  impétrant  le  deman- 
doit  fur  réfîgnation  en  faveur  , 8c  l'autre  per  obi- 
tum , il  n’y  auroit  point  de  concours  : la  fàveurde  la 
réfie  nation  l'emporte , même  fur  les  prorifions  de 
l'ordinaire  données  le  meme  jour. 

On  a regardé  d’un  œil  fi  favorable  les  effets 
du  concours  , que  l'on  juge  depuis  long-temps , 
qu'une  date  nulle  détruit  une  date  légitime.  aCeft 
» une  maxime  certaine,  difoit  M.  Talon  , dans 
» la  caufe  jugée  au  parlement  de  Paris , par  arrêt 
» du  t<5  mars  i6dt  , que  deux  provifions  du  mè- 
» me  bénéfice , en  même  jour  , à deux  diverfes 
» perfonnes  , mutuo  concurju  Je  ft  impediunt , 8c  le 
» concours  doit  avoir  lieu , nonobftant  que  l’une 
» des  deux  provifions  fe  trouve  nulle  , parce  que 
» le  concours  vient  ex  parte  pontificis  , à l’égard 
»>  duquel  une  provifion  eft  toujours  une  provi- 
» lion , qui  n’eft  nulle  que  par  le  fait  de  l’impé- 
» trant , comme  au  fait  particulier , où  la  provi- 
» fion  n'etoit  nulle  que  parce  que  l'on  avoir  envoyé 
» à Rome,  du  vivant  du  titulaire.  Mais  cette  pro- 
» vifion  fe  trouvant  de  même  jour  avec  une  au- 
» tre , elles  faifoient  concours , 8c  fe  dètruifoient 
» toutes  deux  ».  L’arrêt  prononça  conformément 
4 ces  principes. 

On  cite  ordinairement  deux  autres  arrêts  , l'un 
du  grand-confeil , 8c  l’autre  du  parlement  de  Paris, 
pour  prouver  que  ces  principes  font  généralement 
adoptés.  Le  premier,  du  17  mars  17 a$  , pour  la 
prévôté  d’Arnac  ; 8c  l’autre , du  19  janvier  1745  , 
pour  le  prieuré  de  Sixte. 

Quelque  rcfpeâ  que  nous  ayons  pour  l'autorité 
de  la  chofe  jugée-,  nous  nous  permettrons  cepen- 
dant quelques  obfervatîons  fur  cette  maxime  géné- 
rale , une  date  nulle  concourt  avtc  une  date  légitime , 
que  l’on  dit  être  confacrée  par  tant  d'arrêts.  Doit- 
elle  être  prife  dans  toute  fon  étendue  , de  ma- 
nière que  de  quelque  nature  que  foit  la  nullité  de 
la  date , elle  concoure  avec  une  date  légitime , 8c 
la  détruife  ? On  diftingue  ordinairement  deux  cf- 
pèccs  de  nullités  , les  unes  abfolues  8c  radicales  , 
8c  les  autres  relatives  ou  accidentelles.  Ce  qui 
eft  radicalement  nul , ne  peut  produire  aucun  ef- 
fet ; yi tod  nullum  e/I  , nullttpt  prodttcit  cffeHum.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  nullité*  relatives  ; par 
exemple,  la  rcquifnion  d'un  gradué,  qui  feroit  nulle 
d’une  nullité  relative  , ainfi  que  la  collation  de 
1 ordinaire , empêchent  la  prévention.  Mais  fi  n:ne 
eu  l’autre  eft  radicalement  & absolument  nulle  , 
l'exercice  du  droit  du  pape  n'eft  point  arrêté.  Quel- 
que défavorable  que  foit  la  prévention  , on  n’a 
pas  cru  devoir  fouler  aux  pieds  cette  véricé  éter- 
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nelle  , ce  gui  efl  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Pourquoi  donc  une  date  , qui  feroit  radicale- 
ment nulle  , concourroit-elle  avec  une  valide  , 
6c  la  détniiroit-elle  1 Dira-t-ott  que  c’eft  en  haine 
de  la  prévention  ? Mais  quelque  odieux  que  l’on 
fuppofe  ce  droit  dans  les  mains  du  pape,  il  ne 
reçoit  aucune  atteinte  par  1a  requifttion  d'un  gra- 
dué 8c  la  collation  de  l'ordinaire , lorfqu’elles  Font 
radicalement  nulles.  D’ailleurs  c'eft  Souvent  iM 
préventionnaire  même  qui  fait  valoir  le  concours 
d’une  date  nulle  avec  une  date  canonique , contre 
deux  autres  préventionnaires.  Il  faudroit  donc  au 
moins  reftreindre  ce  principe  , 8c  ne  le  rendre 
applicable  qu'en  faveur  du  pourvu  par  l'ordinaire. 
Dira-t-on  que  le  pape  n’eft  pas  cenfé  vouloir  con- 
férer le  même  bénéfice  à deux  perfonnes  à la  fois, 
8c  que  dans  l'incertitude  quel  eft  celui  qui  doit 
avoir  b préférence  , l’un  & l'autre  doivent  être 
également  évincés?  i®.  Le  pape  eft  collateur  for- 
ce , ce  n’eft  pas  fa  volonté  qui  conftitue  l'cflence 
des  provifions , puifqu'clle  n’eft  pas  libre.  Un  col- 
lateur ordinaire  peut  conférer  le  même  jour  le 
même  bénéfice  4 deux  gradués  qui  le  rcquerronr. 
Il  n’a  certainement  pas  la  volonté  que  tous  les 
deux  poffédent  le  même  bénéfice.  4 la  fois.  Ce- 
pendant le  concours  des  deux  provifions  ne  les 
annulle  pas  , 8c  l'on  maintiendra  celui  qui  aura  le 
plus  de  droit.  a°.  Il  ne  peut  y avoir  proprement 
de  concours  que  lorl'qu'ti  y a égalité  de  droit. 
foires  a il  noirs  je  fe  mutub  elidunr.  Or  il  n'y  a pas 
égalité  de  droit  , lorfque  les  dates  d’un  des  iropè- 
ti-ans  font  radicalement  nulles.  y.  L’incertitude  que 
l’on  fuppofe  dans  l’intention  du  pape  celle , du 
moment  qu’ily  a une  des  deux  dam  radicalement 
nulle.  On  ne  peut  fuppofer  qu’il  veuille  enfrein- 
dre les  loix  de  l'églife  , pour  conférer  i un  in- 
capable ou  à pn  indigne.  La  maxime  date  retenue  , 
grâce  accordée , ne  peut  certainement  être  appliquée 
qu‘4  l'impétrant  , qui-  eft  fufceptible  de  cette 
grâce. 

Malgré  tous  les  arrêts  que  Ton  dit  avoir  jugé 
qu'tlne  date  radicalement  nulle  anéanti  (foit  une  date 
légitime  du  même  jour  , on  a cependant  agité 
au  grand-confeil  en  1751  la  quêftion  de  favotrfi 
une  date  retenue  par  quelqu’un  coupable  de  recelé 
de  corps  pou  voit  former  le  concours.  Elle  o:  fut 
pas  jugée,  parce  quç  celui  qui  areitmentoiide  ce 
concours , ne  put  pas  en  fournir  h preuve.  Mais 
M.  l’avocat  général  de  Tourni  établit  qu’il  n’eft 
pas  certain  dans  le  droit  qne  des  dates  retenues  par 
un  homme  coupable  de  recelé  de  corps  , opé- 
raffent  le  concours  avec  des  dates  retenues  par 
d’autres  impétrans.  Il  peut  donc  n'étre  pas  toujours 
vrai , qu'une  date  nulle  concourt  avec  une  date 
valide.  Peut-être  , lorfque  la  matière  fera  plus 
éclaircie  , admettra-t-on  pour  les  dates  la  diftinc- 
tion  des  nullités  abfolucs  8c  intrinfèques  , 8c  des 
nullités  relatives  8c  extrinféques  , comme  on  Ta 
enfin  admire  pour  les  collations  des  ordinaires  , 
par  rapport  4 la  prévention  , malgré  la  généralité 
Ooo 
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de  la  maxime  fi  chère  aux  François  , & fi  fou- 
vent  répétée  , coUatia  etiasn  nulle  impedit  pren'cn- 
iiontm. 

Une  date  non  pouffée  au  rcgiftre  opère  le  con- 
cours avec  une  dote  qui  auroii  été  levée , & fur 
laquelle  on  auroit  fait  expédier  dei  provifions. 
Ce  A une  fuite  néceiTaire  du  principe  date  retenue, 
grâce  accordée , d’après  lequel  il  n’y  a aucune  dif- 
férence cffentielle  quant  au  droit  des  impétrans  , 
entre  la  Jute  retenue  & celle  qui  cfl  pouffée  au 
tegiftre.  D’ailleurs  s’il  falloit  cette  formalité  pour 
produire  le  concours  , ce  ferait  forcer  les  itnpé- 
trans  à des  dépenfes  énormes  qui  tourneroient  uni- 
quement au  profit  des  officiers  de  la  daterie.  H 
faudrait  quelquefois  faire  expédier  plus  de  cent 
dûtes,  St  au  lieu  de  40  livres  que  coûte  une  fi- 
gnamre  , il  eq  faudrait  dëpcnfer  plus  de  qoeo  i 
ce  ferait  en  outre  favorifer  les  fraudes  St  la  collu- 
fion  ; les  impétrans  feraient  des  paétes  illicites  ; 
on  achèterait  l’abandon  qu’ils  feraient  de  leurs  Ju- 
tes , St  l’on  verrait  le  concours  fc  détruire  , & 
la  fimonie  faire  de  rapides  progrès.  C’eft  pourquoi 
dès  qu’une  Jute  eft  retenue , il  ne  dépend  plus 
du  rétennonnaire  d’en  arrêter  l’effet.  Qu  il  veuille 
s'en  fervir  ou  non,  elle  opère  toujours  le  con- 
cours. 

On  a même  jugé  au  parlement  de  Paris  & au 
grand-confcil  , que  quoique  l'année  pour  pouffer 
la  1 Lue  au  regiftre , fût  expirée , elle  n’en  opérait 
pas  moins  le  concours  avec  une  provifion  expé- 
diée en  faveur  d’un  autre  impétrant,  fur  une  dute  du 
même  jour.  11  efl  vrai  que  le  parlement  ne  con- 
fidère  pas  la  dute  comme  furannee , pour  n’avoir 
pas  été  étendue , & levée  pendant  l’année  , tan- 
dis qu'au  grand -confeil  on  a décidé,  par  l'arrêt 
de  175a  cité  ci-deffus,  qu’une  dute  non  pouffée  au 
rcgiûre  pendant  l'année  devenoit  inutile  pour  ce- 
lui qui  1 avoit  retenue  ; mais  dans  ce  cas  l’inuti- 
lité de  la  date  provenant  du  fait  de  l’impétrant , 
qni  n’a  pas  voulu  s’en  fervir  , ne  change  pas  1a 
nature  , Si  ne  l'empêche  pas  de  produire , vis-à- 
vis  des  tiers  . l'effet  qui  lui  cil  effenticl  ; c’eft  tir.fi 
qu’une  requifition  faite  par  un  gradue  , quoiqu’elle 
devienne  inutile  pour  lui  par  f abandon  qu’il  en 
fait , profite  aux  autres  gradués , & empêche  la  pré- 
vention. 

Les  dates  courantes  opèrent-elles  le  concours  ? 
Le  pape , comme  nous  l’avons  déjà  obfcrvé  , n’eft 
pas  toujours  çollateur  forcé.  11  n'eft  pas  toujours 
obligé  d'accorder  des  provifions  le  jour  même  de  1a 
demande.  Cela  arrive  toutes  les  fois  que  l’impé- 
trant a befoin  , pour  poffèder  le  bénéfice  , d’une 
difpcnfe  qu'il  eft  le  maître  derefufer:  dans  ce  cas 
on  ne  peut  pas  dire  date  retenue  , grâce  accordée  ; 
St  alors  la  date  retenue  n’opérera  pas  feule  le 
concours.  Elle  n’eft  point  ce  que  l'on  appelle  date 
en  abrégé  , ou  petite  date.  Ainfi  , fi  un  féculier  re- 
tient date  pour  un  bénéfice  régulier  vacant  en  règle , 
& le  demande  en  commcnde  , fa  date  feule  ne  con- 
courra pas  avec  celle  retenue  le  même  jour  par 
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on  régulier  qui  demandera  le  même  bénéfice.  Mais 
s’il  plaît  au  pape  d'accorder  au  féculier  des  provi- 
sions en  cotnmende  , 6c  qu'il  les  fàfie  dater  du 
jour  même  de  la  demande  , ces  provifions  con- 
courront avec  la  date  retenue  par  le  régulier , & 
elles  fe  détruiront  mutuellement.  11  en  feroit  de 
même  fi  Ton  datoitles  provifions  en  commende  pof- 
térieurcmcjn  à la  demande  ; mais  du  jour  où  le 
régulier  retiendrait  (Lite  ; U collation  libre  con- 
courait alors  avec  la  collation  forcée  qui  remonte 
nécefifairement  au  jour  de  la  date  retenue.  Lorfque 
le  pape  n’eft  pas  çollateur  forcé,  la  Ample  date, 
ou  (Lite  courante  ne  peut  donc  par  elle* même 
concourir  avec  une  autre  date , 6c  la  rendre  nulle. 
Elle  ne  produit  cet  effet  que  lorfqu’elle  eft  fuivie 
d'une  provifion  expédiée  du  jour  même  de  la  de- 
mande. Il  y a encore  concours  entre  une  provi- 
fion libre , quoique  poftérieure  au  jour  où  elle  a 
été  demandée  , 6c  une  date  qui  rend  le  pape  col- 
lateur  forcé , lorfque  l’une  eft  expédiée  le  même 
jour  où  l’autre  eft  retenue. 

Pour  prouver  la  rétention  des  dates  , il  n’eft 
pas  néceiTaire  d’en  rapporter  une  expédition  des 
officiers  de  la  daterie  ; cela  même  feroit  fouvent 
impoftiblc  , puifiute  , comme  nous  l’avons  dit  » 
elles  demeurent  feerétes  jufqu’à  ce  qu'elles  foient 
étendues  ou  pouffées  au  regiftre  , 6c  qu’on  les 
brûle  à la  fin  de  l’année.  La  preuve  légale  de 
leur  rétention  fe  tire  du  regiftre  du  banquier  au» 
a été  chargé  de  les  faire  retenir.  Mais  il  ne  funit 
pas  que  ce  regiftre  fâffe  mention  qu’il  a été  donné 
commiffion  pour  faire  retenir  des  dates  , il  faut 
encore  qu’il  porte  expreffement  que  le  courier  eft 
arrivé  à Rome  tel  jour , 6c  que  les  dates  ont  cté 
effcâivcment  retenues.  De  Ttxaditudc  du  banquier 
dépend  donc  prefque  toujours  le  fort  des  complainte  s 
oui  fc  forment  , foit  entre  les  impétrans  en  cour 
de  Rome  , foit  entre  eux  8c  les  pourvus  par  les 
ordinaires.  De-là  les  différentes  lo’ix  6c  les  arrêts 
de  réglement  du  grand  • confeil  , concernant  les 
banquiers  6c  la  manière  dont  leurs  regiftres  doi- 
vent être  tenus.  On  les  trouvera  au  mot  Ban- 
quier , 6c  dans  M.  Piales,  Traite  de  la  prévention 9 
tom . JL 

Si  un  impétrant  avoit  obtenu  des  provifions  fur 
une  date  annullce  par  l’effet  du  concours  , mais 
qu’il  en  eût  des  poftorictircs  qui  fùflent  utiles,  il 
leroit  maintenu  fur  ces  dernières  : dans  ce  cas , il 
n’auroit  pas  befoin  de  lever  de  nouvelles  provi- 
fions, ni  même  de  réitérer  fa  prife  de  pofiefiion» 
Les  provifions  6c  la  prife  de  poffeffion  doivent 
s’appliquer  aux  dates  valables.  Lorlqu'on  maintient 
un  impétrant  l'yr  une  date  qui  n’a  point  cié  fuivie 
de  provifions  , on  ne  le  fait  qu’à  la  charge  par 
lui  d’en  obtenir  dans  un  délai  fixé.  Beneficium  te - 
clejiaflicum  non  pote (l  licite  fini  canon  kâ  injîiiunone 
obtineri.  ( Art.  de  M . Tabbè  BlRTOUO.  ) 

DATERIE  , ^ Droit eccltf.)  eft  un  lieu  5 Rome 
prés  du  pape  , ou  s’aftcmblent  le  dataire  , le  fous- 
dauirc , 6c  aqtres  officiers  de  U daterie , pour  exe;- 
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eerteur  office  8c  jurifdifiion,  qui  confiftent  k faire , 
au  nom  du  pape  , la  diftribution  des  grâces  béné- 
fidales  6c  de  tout  ce  qui  y a rapport , comme  les 
difpenfes  des  qualités  & capacités  néceffaircs  , 8c 
autres  aéles  femblables.  On  y accorde  auffi  les  dif- 
penfes de  mariage.  Les  réferves  8c  les  autres  droits, 

Sue  les  papes  le  font  attribués  fur  les  bénéfices 
ans  le  quatorzième  fiècle  , ont  donné  lieu  à cet 
éubliflemem. 

On  a donné  à ce  tribunal  le  nom  de  daterie , des 
dates  des  provifions  que  le  pape  confère  fur  des  fup- 
pliques  , hors  du  confiftoire.  Il  y a deux  inertes  , 
l'une  à Rome,  l’autre  à Avignon. 

La  daterie  eft  compoféc  de  plufteurs  officiers  ; 
favoir  , le  dataire  ou  prodataire  , les  référendaires , 
le  préfet  de  la  fignature  de  grâce  , celui  de  1a  figna- 
ture  de  juftice  , le  fous-dataire  , l’officier  ou  préfet 
des  petites  dates , le  fubftitut  de  cet  officier  , deux 
rerifeurs , les  clercs  du  regiftre , les  regiftrareurs , 
le  maître  du  régi  lire , le  dèpofitaiTC  ou  tréforier 
des  componendts  If  le  datairc  appelle  ptr  obitum  , 
le  dataire  ou  revifeur  des  matrimoniales  : il  y a 
auffi  l’officier  appellé  de  mijjli.  La  fonéfion  de  cha- 
cun de  ces  officiers  fera  expliquée  à leur  article 
particulier. 

La  datent  eft  un  des  trois  tribunaux  où  s'expé- 
dient ce  qui  concerne  les  bénéfices  , 8c  généra- 
lement toutes  les  matières  ecdéftaftiques  8c  béné- 
ficiâtes. Nous  avons  parlé  des  deux  autres  fous  les 
mots  Chambre  apajhlique  , 6c  Chancellerie 
romaine.  C'eft  à la  daterie  que  l’on  donne  les  pe- 
tites dates , à l’arrivée  du  courier  , 8c  que  l'on 
donne  enfuite  date  aux  provifions  & autres  aéles , 
quand  les  fuppliques  ont  été  (ignées. 

Il  y a ftyle  particulier  pour  1a  daterie  , e'eft-i- 
dire  , pour  fa  forme  des  aéles  qui  s’y  font  , dont 
Théodore  Amidonius,  avocat  confiftorial , a fait  un 
traité  exprès.  Ce  ftyle  a force  de  loi,  & ne  change 
jamais  ; ou  fi  , par  fucceffion  de  temps  , il  s'y 
trouve  quelque  différence  , elle  eft  peu  confidéra- 
ble.  Il  fert  Je  régie  en  France  pour  juger  de  l’au- 
thenticité des  expéditions  de  cour  de  Rome. 

Le  cardinal  de  Luca  , dans  fa  relation  de  la 
cour  forenfe  de  Rome  , aflùre  que  les  ufages  de 
la  dMerit  font  fort  modernes. 

Les  François  ont  des  privilèges  particuliers  dans 
la  daterie  , tels  i°.  que  celui  des  petites  dates, 
qu’on  leur  accorde  du  jour  de  l’arrivée  du  courier 
i Rome  ; a*,  que  les  bénéfices  non  confiftoriaux 
s'expédient  pour  eux  par  frntple  fignature  ; & «on 
par  bulles  fcellées  en  plomb.  Voytq  Date. 

Rebuffe  , dans  fa  Pratique  bénéficiait , rapporte 
un  ancien  décret  de  la  daterie , qui  s’obfervc  encore 
aujourd’hui  touchant  les  dates  de  France;  favoir, 
I*  décret  de  Pau!  111  , de  l’an  te 44  , qui  défend 
d’étendre  les  dates  de  France  apres  l’année  expirée. 

Il  y a quatre  regiftres  k la  daterie , l’un  public  , 
l’autre  fecret , où  font  enregiftrées  toutes  les  fup- 
plications  apoftoliques  , tant  celles  qui  font  (ignées 
par  fiat , que  celles  qui  foat  lignées  per  caeuejfm. 
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Il  y a auffi  un  regiftre  dans  lequel  font  enregif- 
trées  les  bulles  qui  s’expedient  en  chancellerie  , 
fie  un  quatrième  où  font  enregiftrés  les  brefs’flc  les 
bulles  qu’on  expédie  par  la  chambre  apoftolique. 
Chacun  de  ces  regiftres  eft  gardé  par  un  officier 
appellé  eufiaa  refiftri. 

On  permettnit  autrefois  é la  daterie  de  lever 
juridiquement  des  extraits  des  regiftres  , partie  pré- 
fente  ou  duement  appellée  : mais  présentement  les 
officiers  de  la  dau’ic  ne  fouffrem  plus  cette  pro- 
cédure , ils  accordent  feulement  des  extraits  ou 
fumparn  , en  papiers  extraits  du  regiftre  , fit  col- 
lationnés par  un  des  maîtres  du  regiftre  des  fup- 
pliques apoftoliques. 

Les  dates  prifes  k la  daterie  font  fecrètes  , fie 
jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été  expédiées  , les  offi- 
ciers n’en  donnent  pas  de  certificat.  FmqDaR. 

Ll  daterie  d’Avignon  eft  compolèe  tfun  dataire, 
d’un  Secrétaire  .d’un  garde  des  fceaux  , d’un  regif- 
trateur  8t  d’un  corrcaeur  des  bulles;  fon  relfort 
ne  s'étend  en  France  que  fur  les  provinces  ecc lé» 
ludiques  d'Arles,  Aix,  Vienne  8c  Embrun. 

11  y «voit  autrefois  un  regiftre  dans  lequel  ont 
marquoit  l’heure  fit  même  Ttnftant  où  les  dates 
étoient  retenues  ; on  l’appelloit  injlntmentum  de  bord. 
11  a été  aboli  par  une  déclaration  du  10  novem- 
bre 17*48. 

Les  provifions  qu'on  lève  à cette  daterie , font 
milles  1 lorfqu'elles  font  expédiées  avant  la  vérifi- 
cation faite  au  patientent  de  Provence,  des  facultés 
du  vice-légat. 

On  ne  retient  point  de  date  k Rome,  lorfque 
le  faint  fiége  eft  vacant , la  daterie  eft  alors  entiè- 
rement fulpendue.  L'ufage  ordinaire,  pour  tous  les 
pays  catholiques , eft  de  dater  les  provifions  de- 
mandées pendant  la  vacance , du  jour  du  couron- 
nement du  pape  ; mais  les  François  ont  le  privilège 
de  les  faire  dater  du  jour  de  fon  éleéhon.  La  raifon 
en  eft  que  l’éleâion  confère  au  pape  toute  l'auto- 
rité attachée  à fa  dignité , à laquelle  la  cérémonie 
du  couronnement  ne  peut  rien  ajouter , de  la  même 
manière  qu’en  France  la  cérémonie  du  facre  du 
roi  ne  lui  confère  aucun  droit  nouveau. 

La  daterie  d'Avignon  étoit  dans  l'ufage  d'expé- 
dier pendant  la  vacance  du  faint  fiége  ; mais  un 
arrêt  récent , rendu  au  parlement  de  Paris,  entre 
un  régaliftefit  un  préventioaniire , en  la  vice-léga- 
tion d'Avignon,  a jugé  que  cette  daterie  devoit 
être  également  fufpendue , que  celle  de  Rome.  En 
effet,  les  raifons  font  les  mêmes  pour  l'une  & 
l'autre,  Vayeq  BANQUIER  expéditionnaire  en  etur  de 
Rame,  8c  t>ATAIRE. 

DATIF,  adj.  ( Jurifprud .)  fe  dit  de  ce  qui  eft 
donné  par  jufticc  , à la  différence  de  ce  qui  eft 
déféré  par  b loi  ou  par  le  teftament, comme  la 
tutèle  6c  U curatelle  dativet , qui  font  oppofées  aux 
tutéles  8c  curatelles  légitimes  8c  teftamcntaircs  : on 
dit,  dans  le  meme  fens,  un  tuteur  ou  curateur  datif. 
En  France  toutes  les  tutéles  8c  curatelles  compta- 
bles foat  dativet , 8c  doivent  être  déférées  par  le 


Digitized  by  Google 


4 7<S  DAT 

juge  , fur  l’avis  des  parons.  Arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon. ( A ) 

DATION  , f.  f.  ( Jurifprui.  ) eft  l'afie  par  le- 
quel on  donne  quelque  chofe.  La  dation  diffère  de 
la  donation  en  ce  que  la  donation  eft  une  libéralité 
entièrement  gratuite,  au  lieu  que  la  dation conftftc 
3t  donner  quelque  chofe  , fans  qu'il  y ait  aucune 
libéralité  ; il  y a , par  exemple  , U dation  en paie- 
ment , la  dation  de  tuteur , &c. 

Dation  en  paiement,  appellée,  chez  les  Romains, 
datio  in  folutum  , tft  1 a fie  de  donner  quelque 
chofe  en  paiement.  La  dation  en  paiement  en  géné- 
ral cft  un  contrat  qui  équipole  à une  véritable 
vente  , fuivant  la  loi  4 au  code  , de  eviâiorùbas. 
On  y rencontre  en  effet  tout  ce  qui  cft  effentiel 
à une  vente , favoir , le  confentemcm  , la  chofe 
& le  prix.  Ceft  pourquoi  elle  produit  les  mêmes 
étroits  feigneuriaux  qu'une  vente,  du  moins  quand 
elle  cft  faite  entre  étrangers. 

Si  le  debiteur  donne  fon  héritage , & que  le 
créancier  fàffe  remife  de  fa  créance , c’eft  une  vente 
dèguifée  fous  la  forme  d’une  donation. 

L'abandonnement  de  biens  qu’un  débiteur  fait  à 
fes  créanciers  , ne  fait  cependant  pas  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux  ; les  créanciers, en  ce  cas, ne 
font  que  les  mandataires  du  débiteur  pour  vendre, 
& le  débiteur  demeure  propriétaire  jufqu'à  la  vente  ; 
& en  payant  avant  la  vente  , il  peut  toujours  ren- 
trer en  poffeffion.  Voye\  Abandonnement de  biens. 

Si  on  donne  i la  femme  , en  paiement  de  les 
remplois , des  propres  du  mari  , comme  elle  eft 
étrangère  à ces  biens , c’eft  une  vente  dont  elle 
doit  les  droits  feigneuriaux  : mais  fi  on  lui  donne 
des  conquêts  , comme  elle  y avoit  un  droit  habi- 
tuel , elle  n’en  doit  point  de  droits  , quand  même 
elle  auroit  renoncé  i la  communauté. 

Le  propre  du  mari  donné  i la  femme  pour  fon 
douaire  préfîx , eft  aufli  une  vente  i fon  égard. 

Mais  11  c’tft  aux  enfàns  qu’on  le  donne , fou  pour 
le  douaire , foir  en  paiement  de  la  dot  qui  lqur  a 
été  promife , ou  d’un  reliquat  de  compte  de  mtéle , 
Ils  ne  doivent  point  de  droits  , parce  que  tôt  ou 
tatd  ils  auroient  eu  ces  biens  par  lue  et  (lion  , s’ils 
ne  les  avoient  pas  pris  à autre  titre  ; cependant  fi 
le  père  faifoit  une  véritable  vente  i fon  fils , il 
feroit  dû  des  droits.  On  cite  néanmoins  dans  le 
Répertoire  univerfel  te  raifonnt  de  juri/prudenet  , 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 mai  1744  , 
par  lequel  il  a été  jugé  qi  c. les  lads  & ventes  étoient 
dûs  pour  un  conquit  de  communauté , donné  par 
le  furvivanc , aptes  le  partage  de  cette  même  Com- 
munauté , pot.r  remplir  les  enfans  du  reliquat  de 
compte  de  la  communauté  & de  'a  tméle.  Voye^ 
Droits  seigneuriaux , Vente,  Lous  et  Ven- 
tes , Quint,  Mutations. 

Dation,  ad  medium  pLntum , eft  un  bail  de  quel- 

3ue  fonds  ftérile  & inculte  que  le  preneur  s’ob'ige 
e cultiver , ê la  t harge  d’en  rendre  la  moiué  au 
bailleur  au  bout  de  cinq  ou  ftx  années,  l’.utre  moi. 
ut  dcmcuiau  inconimutablemcut  acquife  .au  pre- 
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neur , fauf  la  préférence  au  bailleur  & à fes  fue* 
cefiieurs  en  cas  de  vente.  Voy*\  Salvaing,  de  l'ufage 
des  fiefs , ch,  Ixxxxvij,  p.  493. 

Dation  de  tuteur  6*  curateur  > eft  l'aâc  par  lequel 
le  juge  nomme  un  tuteur  ou  un  curateur,  Poyc{ 
Tutèle  , Curatelle  , Tuteur  , Curateur  , 
Datif.  (4) 

DAUPHIN  , f.  f,  ( Droit  public.  ) titre  diftinâif 
du  fils  aîné  de  France  , héritier  prefomptif  de  la 
couronne.  Fayq  le  Di8.  Dif!om.  Eco  nom.  & Polit . 

DAUPHINÉ,  ( Droit  public.  ) province  de  France 
dont  Grenoble  cft  la  capitale.  Nous  laiftons  au 
Di&onnaire  D plomatique , Economique  & Politi- 
que , le  foin  de  rapporter  la  manière  dont  le  Dau- 
phiné a été  réuni  à la  couronne  de  France  ; nous 
nous  bornerons  à ce  qui  concerne  les  loix,  l’ordre 
judiciaire , fit  les  privilèges  des  habitans. 

Le  Dauphiné  eft  une  des  provinces  du  royaume,' 
qui  fe  régit  par  le  droit  romain , enfortc  qu’il  y cft 
la  régie  des  jugernens  & décidons  dans  tous  les  cas 
où  les  ordonnances  royales  n*^  ont  pas  dérogé. 

C’eft  par  cette  raifon  que  la  conhfcation  n’y  a 
pas  Lieu  au  profit  du  roi , excepté  pour  les  crimes 
de  lèze-majcfté  fit  d’héréfie  , ainfi  que  l'attelle 
Gui-Pape,  d-ms  fes  queftions  153,413  St  447.  Ce 
privilège  a été  confirmé  par  une  déclaration  du 
août  1539,  enregiftrée  à la  chambre  des  comptes 
le  premier  feptembre  fuivant  ; il  s'étend  même  au 
crime  de  duel , ainfi  que  le  rapporte  Ballet , & qu’il 
le  confirme  par  pluficurs  arrêts  du  parlement  de 
Grenoble.  11  eft  cependant  d'ufage  dans  ce  cas, 
d’adjuger  une  amende  du  quart  des  biens  du  con- 
damné*, au  profit  des  hôpitaux  ; un  arrêt  du  16 
feptembre  1769  a même  porté  cette  amende  aux 
deux  tiers  des  biens. 

Le  droit  de  bâtardife  n’a  point  également  lieu 
dans  cetre  province  au  profit  du  roi.  On  avoit  cher- 
ché à l'établir  par  un  édit  du  mots  de  mars  1565; 
mais  le  procureur  général , fyndic  des  états , s’op- 
pofa  à la  vérification  de  çette  loi , fit  en  empêcha 
I effet.  Il  eft  de  maxime  confiante  8c  certaine  , que 
la  mère  fit  le  bâtard  recueillent  la  fucceftion  l’un 
de  l'autre , fit  c'eft  en  confequence  que  le  parle- 
ment de  Dauphiniy  en  procédant  à rcnregîftrement 
de  l'édit  de  création  du  bureau  des  tréforiers  de 
France  de  cette  province  en  téa 7»  déclara  par 
arrêt  du  15  feptembre  1618, que  le  droit  commun , 
de  tout  temps  fuivi  en  Dauphiné  à l'égard  de  la 
fucceftion  des  bâtards , feroit  obfervé. 

Cette  province  eft  un  pays  de  ftanc-aleu  ; cette 
allodialiu*  cft  érablie  d'une  manière  fans  répliqué 
da:.s  la  jurifprudencc  de  Gui  - Pape , St  dans  le 
traire  des  fiefs  de  Salvaing.  Les  fonds  y font  exempt» 
de  lod» , fit  autres  devoirs  fit  fervitudes , s’il  n’y 
a titre  formel  qui  les  y aflùjettiffc , ou  une  poffitl- 
fion  qui  ait  f>rce  de  titre  : ce  qui  même  a lieu  vis-à- 
vis  du  roi , dans  les  terres  fit  dire&cs  domaniales  , 
qu'il  poffède  en  qualité  de  dauphin.  C’eft  la  jurif- 
prudencc confiante  du  parlement , ainfi  aue  le  prou- 
vent uü  arrêt , portant  réglement , rendu  toutes  les 
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chambres  affemblécs , le  16  décembre  1649,  & deux 
autres  arrêts , rendus  pour  le  diftrivt  de  Moras , les 
31  juillet  165a  & 1 a août  1666. 

Par  une  fuite  ncceffairc  de  cette  allodialité , ta 
maxime  nulle  terre  fins  feigne ur , n'a  pas  lieu  en 
Dauphine , non-feulement  pour  la  jurifdiflion  , mais 
meme  à l’égard  des  cens  &.  rentes.  Quoique  Louis 
XIII  eût  ordonné  par  l’article  383  , de  l’édit  de 
janvier  1619,  que  tous  les  héritages  relevais  de  la 
couronne,  fuit  en  pays  coutumier,  foit  eu  pays 
de  droit  écrit , fcrcieut  fu jets  aux  droits  de  lods , 
ventes  , quint , requint  & autres  droits  ordinaires , 
’feton  la  nature  des  héritages,  & les  coutumes  par- 
ticulières des  lieux  où  ils  étoient  fnués  ; & que 
les  héritages , qui  ne  relcvoient  d’auçuns  feigneurs 
particuliers , (croient  ccntos  relever  du  roi , à moins 
que  les  propriétaires  ne  juflUîaffent  du  contraire 

Par  titres  : le  parlement  de  Grenoble  n’qprcgiflra 
édit  qu’avec  la  modification , qu’il  en  fcroit  ufc 
dans  la  province  félon  l’ancien  ufage,  Si  confor- 
mément à l’ordonnance  du  13  janvier  1555  «parce 
que  le  franc -aleu  en  Dauphiné  eft  fondé  lur  une 
poffcftion  Immémoriale , & fur  les  libertés  de  la 
province. 

Les  habitans  ne  peuvent  être  tires  hors  de  leur 
reffort  8c  province , au  préjudice  de  la  jurifdiâion 
de  leurs  juges  naturels , pour  quelque  caufe  que  ce 
puiiTe  être  , excepté  le  crime  de  léze-majcftc.  Ce 
privilège  leur  a été  accordé  par  le  dauphin  Hum- 
bert II , & ils  y ont  été  confirmés  p*r  des  lettres- 
patentes  de  François  I , du  7 mars  1543  , regtftrécs 
en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble , le  23  avril 
fuivant. 

L’édit  des  contrôles  n’a  eu  lieu  dans  cette  pro- 
vince , que  depuis  l’édit  du  mois  d’août  1706.  Quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  afl’ujettic  aux  droits  d’aides , on 
perçoit  néanmoins  les  droits  d’infpe&eurs  aux 
uchcncs  • qui  ont  été  établis  à Grenoble  par  l’édit 
dp  mois  de  février  1704. 

Le  dauphin  Humbert  II  avoiit  créé  une  cour 
fouveraine  , le  22  février  «337,  dans  la  ville  de 
S.  Marcellin.  Ce  prince  voulut  depuis  que  ce  con- 
feil  réfidàt  à Beauvoir  dans  le  Royans,  8c  entin , par 
lettres-patentes  de  1 340 , il  le  transféra  à Grenoble. 

Ceoe  cour  fut  confcrvéc  par  les  rois  de  France , 
fous  le  nom  dc'con/eil  dolphin  al , avec  la  qualité 
de  cour  fouveTaine , comme  on  le  voit  par  d-s  lettres 
de  Charles  VI  ,de  l’année  1422.  Louis  XI , n 'étant 
encore  que  dauphin  , l'érigea  en  parlement  au  mois 
de  ju'n  1453  , ce  qui  fut  confirmé  depuis  par  Char- 
les Vil , dans  les  états  généraux  tenus  à Vienne 
en  1436 , quatre  ans  avant  l’établi (Tentent  du  par- 
lement de  Bordeaux.  Ainfi  ce  parlement  eft  le  troi- 
fieme , & fuit  immédiatement  ceux  de  Parts  Si  de 
Touloufe. 

Le  reffort  de  ce  parlement  a été  conftdérable- 
m*nt  diminué  par  différentes  cédions  8c  échanges 
faites  par  le  roi  de  France  en  faveur  des  ducs  ce 
Savoie , fit  par  l'artribution  au  parlement  de  Paris , 
du  fâuxbourg  de  U Guiiiouèrc  de  Lyon.  Pour  lui 
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tenir  lieu  d'indemnité  a cet  egard , le  roi  par  arrêt 
de  fon  confcil  & lettres-patentes  des  23  & 29  avril 
1715,2  accordé  aux  officiers  de  cc  parlement  deux 
mille  livres  par  an,  fur  les  deniers  communs  & oc- 
trois de  la  ville  de  Grenoble  : il  a ordonné  en 
outre , que  ces  memes  officiers , 8c  leurs  veuves  de- 
meurant en  viduité , jouiroient  à l’avenir  de  l'exemp- 
tion de  tous  droits  de  lods,  ventes , quints , rcquinrs, 
reliefs  8c  autres , pour  les  fiefs  8c  terres  nobles  8c 
roturières  qu’ils  acqtierroicni  dans  la  mouvance  du 
domaine  du  roi , même  pour  les  fiefs  8c  terres  qu’ils 
vendroient  dans  les  pays  8c  lieux  où  ces  fortes  de 
droits  font  dus  par  les  vendeurs , fuivant  les  dif- 
o fuions  de  la  coutume  ou  du  droit.  Mais  fi  ces 
iens  font  fitués  dans  un  pays  où  les  droits  font 
dus  par  l’acquéreur , le  fermier  du  domaine  eft  fondé 
à les  exiger  de  tout  acquéreur  qui  n’eft  pas  privilégié. 

Cette  exemption  des  droits  feigneuriaux  dus  au 
roi,  à caufe  des  mu  tarions  de  biens  allis  dans  fa 
mouvance,  a été  révoquée  par  uu  arrêt  du  cou* 
feil  de  1771. 

D E 

DÉBARQUEMENT  , (.  m.  ( Alarme,  ) Fortfon- 
itance  de  1685  , Uv.  JY t til.  1 , an,  7,  enjoint 
aux  propriétaires  des  marchandées  débarquées , de 
les  taire  enlever  des  quais,  trois  jours  après  leur 
debarquement.  A l'expiration  de  ce  délai,  ils  peu- 
vent être  condamnés  à l’amende , 5c  les  maître* 
des  quais  font  obligés  d’y  veiller,  & de  faire  les 
diligences  néccftaires  1 cet  égard. 

DÉBAT , f.  m.  ( Jurifpr.  J fignific  en  général 
une  conteflation  que  l’on  a avec  quelqu'un , ou  la 
difeuflion  par  écrit  de  quelque  point  contefté.  Ce 
terme  s’applique  principalement  à deux  objets,  aux 
comptes  fie  aux  tenures  féodales  ou  cenfuelles. 

Débat  de  compte , on  appelle  ainfi  les  contef. 
tâtions  que  l’oyant  forme  fur  les  articles  du  compte 
qu’on  lui  prélente , foit  en  la  recette , dépenfe  ou 
reprife. 

On  entend , autli  par  le  terme  de  débats  de  compte  , 
les  écritures  qui  renferment  les  conteftations  dont 
on  vient  de  parler. 

Lorfqu’il  y a conteflation  fur  un  compte,  & que 
le  nombre  des  articles  débattus  cfl  trop  conftdéraot. 
pour  être  jugé  à l’audience , on  appointe  les  parties 
à fournir  débats  ik  foutenemens , ce  qui  eft  con- 
forme à l'art,  tj , tit.  29  de  t’ordonnance  de  1667- 
Le  réglement  du  17  juillet  1693  autorife  indi'f- 
tinftement  les  avocats  & procureurs  à faire  ces  fortes 
d'écritures. 

Anciennement  les  débats  St  foutenemens  d’un 
compte  fe  faifoient  par  procès-verbaux  en  pré- 
fencc  du  juge  ou  du  commiflairc , avec  les  parties 
& le  miniftere  de  leurs  procureurs.  On  les  menoit 
par  apoftillc  , en  m.rge  de  chaque  article , St  c’eft 
encore  aujourd’hui  l'ufagc  du  châtelet  de  Paris  dans 
les  reddu  ons  de  compte,  , 

Cette  forme  a été  juilcinent  abolie  par-tout  ailleurs^ 
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i parce  qu'H  peut  aifément  échapper  des  moyens 
dècififs , qu’une  défenfc  plus  réfléchie  auroir  fait 
appercevoir  ; 2°,  parce  que  ccrte  forme  emploie 
iouvent  autant  de  temps  que  rinftruéhon  prêtent  e 
par  l’ordonnance;  30.  parce  qu’elle  eft  aufli  dif- 
pendieufe  pour  les  parties  , par  rapport  à la  mul-  , 
tiplicitè  des  vacations. 

Les  délais  fur  un  appointemenr  de  débat  dt  compte , 
font  d’abord  de  huitaine , à compter  du  jour  de  la 
fignitication  de  l’appointement  , pour  fournir  des 
débats  de  la  part  de  l’oyant , d’une  autre  huitaine, 
à compter  de  la  fignification  des  débats,  pour  fournir 
par  le  rendant  fes  foutenemens  ; d’une  troifièine 
huitaine  , à compter  du  jour  de  la  lignification  des 
foutenemens , pour  produire  de  part  & d’autre  ; & 
enfin  d’une  quatrième  6c  dernière  huitaine,  à comp- 
ter du  jour  de  chaque  produ&on  , pour  contredire. 

Si  l’on  obfcrvoit  à la  lettre  l’ordonnance , un  mois 
fufluoit , à partir  du  jour  de  l’appointement , pour 
inftruire  & juger  une  inftance  de  compte. 

Débat  de  tenure , cft  la  conteflation  qui  fe  meut 
entre  deux  feigneurs,  pour  la  mouvance  d’un  hé- 
ritage, foit  en  fief  ou  en  cenfive. 

On  êruend  aufli  quelquefois  par  débat  de  tenure , 
lin  mandement  donné  au  vafl*a!  ou  cenfuairc,  par 
le  juge  royal,  à l'effet  d’afligner  les  deux  feigneurs 
qui  conteftent  fur  la  mouvance , pour  s’accorder 
entre  eux.  ( A ) 

Le  poflcfTeur  d’un  fief  étoit  autrefois  tenu  d’a- 
vouer ou  défavouer  tout  feigneur  qui  en  récla- 
tnoit  b mouvance.  Lorfqu’il  défavouoit  le  feigneur 
réclamant , en  prétendant  relever  d’un  autre , les  deux 
feigneurs  étoient  tenus  de  comparoître  k l’audience , 

6c  celui  que  le  vaflal  avouoit  prenoit  le  fait  6c 
caufc  du  vaflal,  ou  rautoriloit  à combattre  pour 
lui.  Si  le  vaflal  étoit  vaincu , le  feigneur  pour  qui 
il  combattoit , perdoit  fa  ter.nre , & le  tenant  fa 
terre  , fauf  le  recours  contre  le  feigneur. 

Tel  a été  le  principe  du  mandement  en  débat  de 
ier.ure , dent  parle  l 'art.  42  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Mais  aujourd’hui  le  vaflal  n’cft  point  obligé 
d’opter  entre  les  deux  feigneurs , 8c  de  reconnoiire 
fous  ce  titre  aucun  des  deux.  La  tenure  ert  con- 
fignée  en  main  du  roi , pour  être  adjugée  à celui 
à qui  elle  appartient.  Par  le  fcqucflre  de  la  tenure , 
le  vaflal  eft  difpenft  d’avouer  ou  défavouer , 8c 
éviter  de  tomber  en  commife.  Voye\  Glanville, 
tiv.  111 , chap.  1 , fl*.  6 , dans  le  Traité  des  loix 
anglo  - normandes  , tome  I , p.  427,  6c  le  DiSion- 
naire  du  droit  normand , au  mot  Dibat  de  tenure . 

Aureflc,  la  connoiflance  des  manderaens  de 
tenure  en  Normandie , n’cA  pas  toujours  un  cas 
royal.  Vart.  42  de  la  coutume  , après  avoir  dit 
que  la  connoijjance  des  mandemens  de  tenure  appar- 
tient au  juge  royal,  ajoute  que  néanmoins  les  hauts - 
jufliciers  en  connoijfent  entre  leurs  fujets,  pourvu  que 
Lt  tenure  du  haut-jujlicier  ne  foit  point  débattue.  Il 
n’efl  point  néceflaire  d’obtenir  des  lettres  de  chan- 
cellerie, pour  être  autoriféà  jouir  durant  le  débat , 
il  fuf&t  de  préfemer  requête  au  juge,  l'oye^ , au 
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furplus,  les  articles  Combat  de  fief.  Désaveu 

0 Main  souveraine.  ( Art.  dt  M.  Car  an  de 

CovtoN ,) 

1 JÉBAUCHE , f.  f,  ( Droit  naturel , public.  Mo- 
rale. ) 00  donne  ce  nom  en  général  à tout  ce  qui 
efl  excès , dans  quelque  genre  que  ce  foit.  Mais  os 

1 applique  pim  particulièrement  aux  excès  du  via 
& des  femmes. 

Tout  excès  nuit  à Pâme  comme  au  corps , en 
énervant  l'un , 6c  en  affoib.ifiant  les  facultés  de 
l'autre.  Un  excès  conduit  à l’autre  , & quand  1a 
pallion  a ufurpé  l’empire  dû  k la  ratl'on  , elle  s’en 
prévaut , abule  de  la  t'oiblclTe  de  Parue  , fit  ne  re- 
connoir  plus  de  frein. 

Nous  lailTons  aux  moralises  le  foin  de  faire  con* 
noitre  les  maux  irréparables  que  la  d.bauche  entraîne 
avec  elle  ; mais  nous  ne  pouvons  nous  dtfpenfer 
de  iairffeobferver  aux  hommes  detat , 6t  aux  ma- 
gidrats , que  tour  gouvernement  doit  veiller  avec 
la  plus  grande  exattitude  1 la  p.ireté  des  moeurs  , 
& prendre  les  mefures  les  plus  convenables  pour 
bannir  de  la  fociétè  le  libei  linage  & la  débauché. 

Ces  vices  confidèrès  du  côiè  du  fexe  , attaquent 
les  fources  de  la  génération , dégoûtent  du  mariage , 
empêchent  la  population  , 6c  font  périr  une  mul- 
titude incroyable  d'individus , qui  font  la  vraie  ri* 
cliefle  de  tout  état.  Les  débauchés  font  pardieux  : 
leur  une  engourdie  n'a  ni  la  force  de  penfer , ni 
celle  d’agir.  Ce  font  des  confommateurs  oiûfs , in- 
cafWbies  de  remplir  convenablement  les  fondions 
des  emplois  8c  des  dignités  dont  ils  font  revêtus. 

C’eft  la  débauché  Sc  la  corruption  des  mœurs , qui 
multiplient  les  crimes , les  friponneries  6c  les  ban- 
queroutes ; qui  bannitïent  du  commerce  la  probité 
oc  la  bonne  foi  ; qui  citent  aux  militaires  le  cou- 
rage 6c  1a  bravoure  i qui  font  naitre  le  dégoût  des 
fondions  pénibles  de  la  magiftrature  ; qui  éteignent 
dans  le  peuple  le  delir  du  trairait , 6c  eu  chalfent 
la  frugalité  & l’économie. 

DEBENTUR  , f.  m.  f Jurifpr.  ) terme  larin  qui 
étoit  ufitè  i la  chambre  des  comptes , pour  expri- 
mer le  certificat  que  chaque  officier  des  cours  fou- 
veraines  donnoit  au  payeur  des  gages  de  la  compa- 
gnie pour  toucher  les  gages  qui  lui  éioient  dus.  On 
l'appelle  ainfi , parce  que  dans  le  temps  qu’on  ré- 
digeoit  les  aâcs  en  latin , ce  certificat  commcnçoic 
ar  ces  mois , dtbentur  mîhi , 8cc.  Le  contrôleur 
u tréfor  vérihoit  ces  debentur.  lis  n’ont  plus  lieu 
depuis  que  l’on  a fait  des  états  des  gages  des  offi- 
ciers. ( A) 

DÉBET , f.  m.  ( Jurifpr.  ) clt  encore  un  terme 
emprunté  du  latin , pour  fignifier  ce  qui  refte  dû 
entre  les  mains  d’un  comptable , après  l'arrêté  de 
fon  compte,  l'oyeç  Reliquat. 

On  dit  de  quelqu’un  qu’il  a payé  en  débets , lorf- 
qu’il paie  les  acquiütions  qu’il  fait , en  fe  chargeant 
d’acquitter  les  dettes  de  fon  vendeur. 

Débet  de  clair , fe  dit , en  ftyle  de  1a  chambre 
des  comptes , du  débet  d’une  fomme  liquide. 

Débet  de  quittance , fe  dit  aulfi , en  fiyle  de  la 
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chambre  des  comptes,  de  l'obligation  où  eft  un 
comptable  de  rapporter  une  quittance» 

Débet  , fc  dit  encore , en  terme  de  payeur  des 
rentes  fur  la  ville , & autres  payeurs  publics , des 
anciens  arrérages  qui  font  dus , outre  le  paiement 
courant. 

DÉBITEUR  , f.  m.  ( Jurifprud.  ) eft  celui  cjui 
doit  quelque  chofe  à un  autre , & celui  qui  eft  tenu 
de  payer  quelque  chofe  en  argent,  grain  , liqueur , 
ou  autre  eipécc,  foit  en  vertu  u un  jugement  ou  d’un 
contrat  écrit  ou  non  , cfun  qudi -contrat , délit  ou 
quafi-délit. 

Le  débiteur  efl  appelle  dans  les  loix  romaines  de 
bitor  ou  reus  debendi , reus  promitiendi  , 8c  quelque- 
fois r eus  fimplcmem  ; mais  il  faut  prendre  garde 
que  ce  mot  rats  quand  il  cft  feui , lignifie  quelque- 
fois le  coupable  ou  l'acculé.  L'Ecriture  défend  au 
créancier  de  vexer  fon  debiteur , & de  l’opprimer 
par  des  ufures.  Exod.  a a’,  v.  2f. 

Ce  précepte  a cependant  été  bien  mal  pratiqué 
chez  plufieurs  nations.  Chef  les  Juifs , par  exemple , 
le  créancier  pouvoit , faute  de  paiement , faire  cm- 
prifonner  fon  debiteur , meme  le  faire  vendre,  lui  f 
là  fciume  & fes  enfans  : le  débiteur  devenoit  en 
ce  cas  l’cfclave  de  fon  créancier. 

La  loi  des  douze  tables  croit  encore  plus  févère , 
car  elle  permettoit  rie  déchirer  en  pièces  le  debi- 
teur t & d’en  diftribuer  les  membres  aux  créanciers, 

f>ar  forme  de  contribution  au  fol  la  livre.  Cette  loi 
eur  donnoit  aurti  l’option  d’envoyer  vendre  leur 
debiteur  comme  efclave  hors  du  pays , 8c  d’en  par- 
tager le  prix  ; s’il  n’y  a voit  qu'un  créancier , il  ne 
pouvoit  ôter  la  vie  à fon  debiteur , ni  même  la  li- 
berté qui  lui  étoit  plus  chère  que  la  vie.  On  ne 
trouve  même  pas  d’exemple  que  des  créanciers  aient 
éré  allez  inhumains  pour  mettre  en  pièces  leur  dé-  \ 
tireur,  il  s’en  trouvoit  toujours  quelqu’un  qui  aimoit  ; 
mieux  que  le  debiteur  fut  vendu  que  tué , pour  en 
tirer  de  l’argent  : malgré  cette  efpëce  d’aaoucUTe- 
mem  dans  1 exécution  d’une  loi  cruelle , il  eft  ce- 
pendant certain  que  cette  levéritc  envers  les  débi- 
teurs , a mis  plufieurs  fois  en  danger  la  république 
romaine.  . 

Le  pouvoir  de  vendre  fon  débiteur  infolvablc , 

& celui  de  le  retenir  en  fervitude  dans  fa  maifon  , 
fut  ôté  aux  créanciers  par  le  tribuil  Perilius  , qui 
fit  ordonner  que  le  débiteur  ne  pourroit  plus  être 
adjugé  comme  efclave  au  créancier.  Cette  loi  a é:é 
depuis  renouvellée  8c  amplifiée  700  ans  après,  par 
l’empereur  Dioclétien  , qui  prohiba  totalement  cette 
manière  de  fervitude  temporelle , appcllée  nexus , 
dont  il  eft  parlé  dans  la  loi  cb  as  eelienum , codice 
de  cbligjt.  8c  les  créanciers,  depuis  l’an  4 18  de  Rome , 
ont  feulement  eu  la  faculté  de  retenir  leurs  debi- 
teurs dans  une  prifun  publique  jufqu'à  ce  qu’ils  euf- 
fent  payé. 

Enfin  Jules  Céfar  touché  de  commifération  pour 
les  débiteurs  malheureux  , leur  accorda  le  bénéfice 
de  celTion , afin  qu’ils  pulTcnt  fe  tirer  de  captivité 
en  abandonnant  tous  leurs  biens  ; & afin  qu’ils  ne 
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perdiiTcnt  pu  toute  efpérance  de  fe  rétablit  à l'ave- 
nir , U ordonna  que  les  biens  qu'ils  acquerraient 
depuis  la  cetfion  , ne  pourraient  leur  être  6lés  , 
qu'au  cas  qu'ils  euffem  au  - delà  de  leur  néceltire. 

Ainli  la  peine  de  mort  & U fervitude  étant  abo- 
lies , il  ne  relia  plus  contre  le  debiteur  que  1a  con- 
trainte par  corps , dans  les  cas  où  l’on  pouvoit  en 
u fe  r ; & le  débiteur  eut  la  trille  reiTource  de  faire 
ceflion , qui  étoit  toujours  accompagnée  d’une  forte 
d’ignominie , & fuivte  de  la  proclamation  générale 
des  biens  du  débiteur. 

La  contrainte  par  corps  avoir  lieu  chez  les  Rou- 
mains contre  le  debiteur , lorfqu’il  s’y  étoit  fournis 
ou  qu’il  y ctoit  condamné  pour  caufe  de  (lellionat: 
mais  les  loix  veulent  que  le  créancier  ne  foit  point 
trop  dur  pour  fon  debiteur  ; qu’il  ne  pourfuive  point 
un  homme  moribond  ; qu’  l n’affefle  rien  pour  faire 
outrage  à fon  débiteur  : elles  veulent  aulli  que  le 
debiteur  ne  foit  pas  trop  délicat  fur  les  pourfuites 
que  l’on  fait  contre  lui  ; elles  regardeni  comme 
une  injure  faite  à quelqu’un  de  l’avoir  traité  de  dé- 
biteur lorfqu’il  ne  l'étoit  pas  ; ce  qui  ne  doit  néan- 
moins avoir  lieu  que  quand  la  demande  paraît  avoir 
été  formée  à deflein  de  faire  injure , & qu’elle  peut 
avoir  fait  tort  au  défendeur , par  exemple , ft  c’cft 
une  perfonne  conftituée  en  dignité  , ou  un  mar- 
chand auquel  on  ait  voulu  faire  perdre  fon  crédit. 

Chez  les  Gaulois , les  gens  du  peuple  qui  ne  pou- 
voiem  pas  payer  leurs  dettes , fe  donnoient  en  fer- 
vitude à leurs  créanciers , qui  acquéraient  par-là  fur 
eux  les  mêmes  droits  que  les  maîtres  avoient  fur 
leurs  efclaves  ; c’eft  ce  que  les  Latins  appelaient 
addiPi  domines. 

En  France , nous  ne  fuivons  pas  fur  cette  matière 
tous  les  principes  du  Droit  romain. 

Le  debiteur  ne  peut  s’obliger  ni  être  condamné 
par  corps , que  dans  les  cas  où  cela  cil  autorifé 
par  les  ordonnances.  Kcyrj  Contraints  par 

CORPS. 

Il  falloir , chez  les  Romains , difeuter  les  meubles 
du  débiteur  avant  d’en  venir  a fes  immeubles  , & 
enfuite  à les  dettes  aflives  , au  lieu  que  patmi  nous 
la  difcuflîon  préalable  des  meubles  St  effets  mobi- 
liers n’eft  néceflaire  qu’à  l’égard  des  mineurs  ; du 
relie  on  peut  cumuler  contre  le  débiteur  toutes  fortes 
de  pourfuites , faifte  & arrêt , faifte  & exécution  , 
la  faifte  réelle  pourvu  qu’il  s’agiflé  au  moins  de 
200  livres  , & la  contrainte  par  corps  , ft  c’eft  un 
cas  où  elle  ait  lieu. 

Le  principal  débiteur  doit  être  difeuté  avant  fes 
cautions , à moins  qu’ils  ne  foient  tous  folidaires. 
foyer  Discussion. 

Le  debiteur  peut  fe  libérer  en  plufieurs  manières; 
1 °.  par  tin  paiement  cffeSif , ou  par  des  offres  réelles 
fuivtes  de  configttation  ; ce  qui  peut  fe  faire  en  tout 
temps  , à moins  qu'il  n’y  ait  claufe  au  contraire  ; 
a*,  par  compenlànon , ce  qui  équivaut  à un  paie- 
ment ; 3*.  par  la  perte  de  la  chofe  qui  étoit  due  , 
ft  c’eft  un  corps  certain  & qu’il  n’y  ait  point  eu 
de  Ia  faute  du  débiteur;  40.  par  la  prefeription  ; 
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5°.  par  la  ce/lion  de  bien» , frf.  f'oyt{  c es  iijfirens 
mots. 

Celui  qui  cfl  ed  état  tfoppofcr  quelque  excep- 
tion péremptoire  , telle  que  la  compensation  ou  la 
prescription  , ne  A pat  véritablement  debiteur. 

Celui  qui  eft  debiteur  envers  la  même  perfonne , 
de  plufieurs  Sommes  différentes  , peut  imputer  les 
aicmens  qu'il  lui  Sait , Sur  celle  que  bon  lui  Sent- 
ie. Si  le  debiteur  ne  Sait  pas  cette  imputation  dans 
l’inrtant  du  paiement , le  créancier  peut  la  Sairc  , 
en  imputant  néanmoins  la  Somme  reçue  Sur  la  dette 
la  plus  onéreuSc.  Voye^  Imputation. 

Quand  le  créancier  n'a  point  de  titre , on  dè- 
Sète  ordinairement  l'affirmation  au  débiteur  ; cela 
Souffre  néanmoins  quelques  exceptions,  Voye^  au 
mot  Serment. 

La  ceffion  de  biens  ne  libère  pas  absolument  le 
débiteur  ; car  il  peut  être  pourSuivi  Sur  les  biens  qui 
lui  Sont  advenus  depuis  la  ceffion. 

Le  débiteur  qui  Se  trouve  hors  d'état  de  payer , 
pouvoit , chez  les  Romains , obtenir  terme  & délai 
de  deux  ans , même  jufqu’à  cinq  années.  En  France , 
Suivant  l’ordonnance  de  1669  , les  juges  , même 
Souverains , no  peuvent  donner  répit  ni  délai  de 
payer , Si  ce  n’eft  en  vertu  de  lettres  du  grand  Sceau 
appetlées  lettres  de  répit ; mais  ces  Sortes  de  lettres  ne 
Sont  plus  guère  uSitécs  : les  juges  accordent  quel- 
quefois un  délai  de  trois  ou  fix  mois  & même  plus, 
pour  payer  en  deux  ou  trois  termes  ; il  n’y  a point 
de  règle  certaine  là-deffus , cela  dépend  de  la  pru- 
dence du  juge  & des  circonstances. 

Il  n’eft  pas  permis  au  débiteur  de  renoncer,  en 
fraude  de  les  créanciers , aux  droits  qui  lui  font 
acquis  ; il  lui  étoit  cependant  libre , chez  les  Ro- 
mains , de  renoncer  à une  fucceflion  déjà  ouverte , 
afin  qu'il  ne  Sût  pas  expofé  malgré  lui  aux  dettes  ; 
mais  cela  n'eft  pas  obfcrvé  parmi  nous;  les  créan- 
ciers peuvent  à leurs  rifques  exercer  tous  les  droits 
acquis  à leur  débiteur:  il  lui  eft  Seulement  libre  de 
no  pas  ufër  des  droits  qui  confiftent  en  une  Simple 
faculté,  comme  celle  d'intenter  un  retrait. 

La  réunion  des  qualités  de  créancier  & de  dé- 
biteur dans  une  même  perfonne , opère  une  confu- 
iion  d’a&ion  qui  les  éteint.  Voyc ç CONFUSION’. 

On  trouve  dans  Xffifloirt  generale  des  voyages  y 
quantités  d'ufages  fîngulicrs , fur  la  manière  dont 
on  traite  les  débiteurs , dans  plufieurs  gouvernemens. 
On  rapporte  que  dans  la  Corée , le  créancier  a droit 
de  donner  chaque  jour  quinze  coups  de  bâton  fur 
les  os  des  jambes  du  débiteur  qui  n’a  pas  payé  à 
l’échéance  : &.  que  les  pareils  font  tenus  de  payer 
les  dcitcs  de  leur  allié  mort  infolvable.  Voyc\  Dette. 

DEBITIS , f.  m.  pl.  (Jurifpr.)  on  appelloit 
anciennement  lettres  ou  mandement  de  Vebitis, 
des  lettres  à-peu-près  fcmblablcs  à celles  que  nous 
appelions  aujourd’hui  lettres  de  ccmmittimus.  C*étoit  j 
un  mandement  général , fait  au  premier  huifiîer  ou 
fergem  fur  ce  requis,  de  faire  payer  à l'impétrant 
toutes  les  fommes  qui  lui  étoient  dues  par  lés  dé- 
biteurs , &,  contenues  dans  des  aftes  authentiques , 
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mils  deftitués  d’une  execution  p.irie.  C’eft  du  mot 
débiteur  que  ces  lettres  ont  été  appellées , lettres 
de  debitis. 

Au  commencement  on  avoit  le  choix  d'obtenir 
les  debitis  en  chancellerie  ou  du  juge  royal;  & 
l’archevêque  de  Rlicinss,  en  qualité  de  premier  pair 
de  France,  fut  maintenu  par  arrêt  du  6 avril  1418, 
dans  le  droit  de  faire  expédier  des  debitis  généraux 
d’autorité  royale  ; mais  en  1540  il  fut  |ugé  que 
le  roi  auroit  Seul  le  pouvoir  d'æeotdfr  des  lettres 
de  debitis. 

Quand  il  y avoit  appel  de  debitis , il  reffortiffoit 
au  parlement , & non  devant  le  juge  royal. 

Prcfemement  ce»  fortes  de  lettres  ne  font  plu» 
en  ufage,  fi  ce  n'eft  en  Franche-Comté , comme 
il  paraît  par  un  arrêt  de  réglement  du  parlement 
de  Befançon , du  19  novembre  1700,  qui  fait 
défenfes  à tous  créanciers  de  Se  pourvoir  pour  ob- 
tenir permiffion  de  faire  contraindre  leurs  débiteurs . 
en  vertu  de  contrats  obligatoires , & leur  enjoint 
de  Iaiffer  au  greffe  du  bailliage  royal,  un  mande- 
ment de  debitis,  à peine  de  nullité. 

• DÉliLAER  ou  DtBLAviR  , v.  n.  ( Junfpr.  ) 
c'eft  couper  les  ble<Js  pendans  par  les  racines,  faire 
la  récolte  des  bleds.  Coutume  d’Auxerre , art.  117. 
Ce  terme  eft  oppolé  à emblaver , qui  fignifi e mettre 
Us  bleds  en  terre , les  femtr.  l oyer  ci-après  DEBtÉE 
(r  Debleure.  ( A ) 

DEBLÉE  , f.  f.  ( Jurifpr.  ) dans  quelques  cou- 
tumes , Signifie  les  emblaves , c'eft-à-dire , les  bleds 
pendans  par  les  racines.  (A) 

DEBLEURE  ou  Enbleure,  f.  f.  ( Junfp.  ) «ft 
la  même  chofe  que  deblée,  ce  font  les  bleds  pen- 
dans par  les  racines  ; debleure  ou  deblée  Se  prend 
Souvent  pour  la  levée  ou  récolte  que  l’on  fait  des 
bleds,  loyer  Auxerre , un.  si.  (A) 

DÉBOUTER,  v.  n.  Débouté,  adj.  ( termes 
de  procédure.)  débouter,  fignifie  déclarer  par  Sen- 
tence ou  arrêt , que  quelqu'un  eft  déchu  de  la  de- 
mande , ou  prétention , qu’il  avoit  formée  en  juftice. 
Débouté  Se  dit  de  celui  qui  a cté  déclaré  déchu  de 
Sa  demande. 

Du  temps,  que  les  jugemens  fï  rendoient  en 
latin  , on  difoit  en  latin  barbare , debotare  pour 
débouter,  ce  qui  donna  lieu  à une  plaifanterie  d’un 
gentilhomme,  qui  étant  interrogé  par  François  I, 
du  Succès  d’un  procès  pour  lequel  il  étoit  venu 
en  porte  à Paris,  répondit  qu’auffi-tôt  Son  arrivée 
la  cour  f avoit  débotté,  raifant  allufion  au  difpofttif 
de  l’arrêt,  qui  portott  dïéla  curia  diflum  atlorern 
debotavit  &•  debout  ; le  roi  Surpris  d'un  langage  fi 
bifarre,  ordonna  peu  de  temps  après  que  les  con- 
trats , teftamens , & afles  judiciaires  feraient  rédigés 
en  françois.  ( A ) 

Débouté  de  défenfes , étoit  un  jugement  qui 
Se  rendoit  autrefois  contre  le  défendeur , lorfque 
ayant  comparu  fur  l’afiignation , il  n’avoit  pas  fourni 
de  défenfes  dans  le  temps  de  l’ordonnance  ; ces  ■ 
déboutés  de  défenfes  ont  été  abrogés  par  l’ordonnance 
de  1667,  lit.  / , art,  i.  [A) 

Débouté 
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DÉBOUTÉ  fêtai,  eft  un  jugement  par  défaut 
qui  déboute  quelqu'un  d’iui^  demande  ou  d’une 
cppofmon , & qui  n'cft  plus  fufccptible  d’oppofi- 
tion.  Dans  la  nlupart  des  tribunaux,  le  premier 
débouté  cToppofition  eû  fatal;  dans  quelques  autres , 
comme  aux  requêtes  du  palais,  il  n’y  a que  le 
fécond  débouté  doppofttion  qui  produite  cet  effet. 

Dernier  débouté , eft  la  même  chofe  que  débouté 
fatal;  mais  cette  dénomination  ne  convient  vé- 
ritablement qu'au  fécond  débouté  d’oppofition. 

Débouté  eToppofiiion,  en  çénéral  cft  un  juge- 
ment qui  déclare  quelqu'un  deefiu  de  l'oppolirion 
par  lui  formée  à un  précèdent  jugement , ou  ï 

Siclque  autre  a&c  judiciaire  ou  extra  judiciaire.  Voyt\ 

pposmox, 

Premier  débouté , eft  le  jugement  qui  déboute  de 
la  première  oppofiiion. 

Second  débouté,  cft  le  jugement  qui  déboute  de 
la  fécondé  oppofirion. 

DÉBRIGUER  le  fief,  (Droit féodal.)  ce  terme 
eft  ufité  en  Savoie  , pour  aire  vérifier.  Si  l’héritage 
contentieux  eft  dans  l’étendue  du  fief  d’un  fei- 
çneur  ou  d’fin  autre , c'eft  proprement  dégager  le 
hcf  de  la  conteftation  qui  le  tenoit  en  fufpens. 
Voyt\  le  Traité  des  Fiefs , de  M.  Guyot,  tome  III, 
dit  du  droit  de  quint.' chap.  14,  p.  fCo , & ci-après 
au  mot  DisiMBRINGUER  , dont  débriguer  paroit 
avoir  été  formé  par  corruption  ou  contra&îon.  (A) 
On  voit , dans  Ducange , que  dans  b baffe  lati- 
nité briga  fignifioit  querelle  , conteftation  : imbrigare  , 
mettre  en  procès,  ot  desbngan , tirer  de  querelle 
ou  de  procès.  ( Art.  de  M.  Carras  de  Cocuon.) 

DÉBRIS , f.  m.  ( Code  maritime.  ) on  dit  plus 
communément  bris  que  débris  : ces  deux  mots 
lignifient  les  effets  naufragés  qu’on  trouve  en  pleine 
tuer , ou  qu'elle  Tejette  fur  le  rivage. 

L’ordonnance  de  1681,  liv.  VI , tit.  9 , c fi  par- 
lant des  bris  & naufrages , règle  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  matière,  tant  pour  les  fecours  à donner , 
que  pour  retirer  les  marclwndifes  & les  conferver 
aux  propriétaires.  Voye\  Naufrage. 

DÉCALOGUE , f.  m.  ( Droit  naturel  & ecclé - 
fiafiique.  ) c’eft  le  nom  que  portent  les  dix  com- 
mandemens  de  Dieu , qui  furent  gravés  fur  deux 
tables  de  pierre, ,&  donnés  à Moyfe  fur  le  mont 
Sinaï.  Ces  dix  commandeinens  font  l'abrégé  de 
tous  les  préceptes  de  b loi  naturelle  ; les  trots  pre- 
miers regardent  Dieu,  les  fept  autres  ont  rap- 
port au  prochain.  Voye^  le  Ditlïonnaire  de  Théologie . 

DÉCANAT,  f.  m.  ( Jurijpr.  & IFtfi.)  cft  la 
qualité  & la  fonftiçn  de  doyen  d'une  compagnie; 
dans  un  chapitre  on  dit  le  doyenné  ; dans  les  com- 
pagnies laïques  on  dit  le  décanat.  Dans  les  chapi- 
tres, le  doyenné  eft  ordinairement  une  dignité, 
dans  les  compagnies  laïques,  le  décanat  n'cft  com- 
munément attaché  qu’a  b qualité  de  plus  ancien. 
On  parvient  } fon  tour  au  décanat  ; 6c  quoiqu’il 
»*y  ait  point  d’autre  mérite  à être  plus  ancien  que 
les  autres , & qu’en  ce  le  ns , b qualité  de  doyen 
. J ur  if  prude  tut.  Tome  I1L 
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ne  foit  point  du  tout  flatteufe  ni  honorable,  f!  ce 
n'cft  parce  qu’elle  peut  faire  préfumer  plus  d'ex- 
périence que  dans  ceux  qui  font  moins  anciens, 
cependant  comme  l'homme  tire  vanité  de  tout, 
celui  qui  cft  le  plus  ancien  d’une  compagnie  ne 
manque  point  de  prendre  la  qualité  de  doyen. 

Du  mot  décanat  on  a fait  le  verbe  déeapijèr,  qui 
lignifie  remplir  la  pljce  de  doyen , en  faire  les  fonc- 
tions. Il  n'y  a que  le  doyen  d'une  compagnie  qui 
ait  droit  de  decanifer  ; mats  en  fon  abfence  le 
fous-doyen , ou  à défaut  de  celui-ci,  le  plus  ancien 
fuivant  l'ordre  du  tableau,  die  ont  Je.  Voyc{  Doyen, 
Doyenné.  (A ) 

DÉCAPITER , V.  a.  ( Code  criminel.)  c'eft  tran- 
cher la  tète  de  celui  qui  a été  condamné  par  au- 
torité de  juftice  à fubir  cette  peine. 

Ce  genre  de  fupplice  eft  très-ancien.  Il  eft  tfu- 
fage  en  Allemagne  où  on  l’emploie  indiftinilement 
envers  les  roturiers  6c  le»  nobles.  Il  en  étoit  de 
meme  en  France , ce  qui  a fait  dire  à la  Roque  , 
dans  fon  Traité  de  la  noblejpt , que  ce  fupplice  n'ètoit 
pas  une  preuve  de  nobleflc , pour  les  defeendans 
de  celui  qui  a été  décapité,  biais  depuis  1678,  on 
auroit  peine  à trouver  des  exemples  d’autres  que 
des  gentilshommes  qui  aient  été  condamnes  en 
France  à être  décapités,  à moins  que  ce  ne  foit  en 
Alface , parce  que  cette  province  a confervé  une 
Jtartic  de  la  jurifpmdcnce  civile  6c  criminelle  de 
l’Allemagne. 

On  entend  dire  aflez  ordinairement,  que  la  peine 
d'être  décapité  n'emporte  aucune  note  d'in&mic, 
contre  les  narens  de  ceux  qui  l'ont  fiibie.  C'eft 
une  erreur.  Les  autres  genres  de  fupplice  ne  for.r 
encourir  aucune  note  0 infamie  contre  les  parens 
d’un  condamné  à mort.  Aucune  loi  ne  la  prononce, 
elle  n'eft  l’effet  que  d'un  préjugé  barbare  qui  en- 
veloppe toute  b famille  d'un  coupable,  6<  il  eft 
très-vrai  que  le  fils  ou  le  frère  d’un  malheureux 
attaché  au  gibet , cdtitèrve  dans  U fociétdf  fes  pré- 
rogatives , &.  fes  droits  de  citoyen. 

Puiffe  ce  fiècle  éclairé , déraciner  entièrement 
un  préjugé  auflt  horrible,  8c  qui  porte  un  préju- 
dice aufti  notable  aux  citoyens , uns  diminuer  le 
nombre  des  crimes!  foyer  Infamie. 

DÉCEPTION  ,#f.  f.  ( Jurijbr.  ) ce  terme  eft 
employé  au  palais,  pour  detnatt  fraude ,/u-prifc, 
tromperie,  fedudion.  Il  eft  relatif  à celui  de  iefion  : 
la  déception  eft  l’ouvrage  de  celui  qui  trompe,  ta 
léfion  eft  le  tort  qu'éprouve  celui  qui  eft  trompé. 
fcyrrDoi-,  Erreur,  Lésion. 

DECEMVIR  , f.  m.  ( Droit  public  ) magiftrat  ro- 
main créé  avec  autorité  fouveraine,  pour  faire  des 
loix  dans  l'état.  Voye^  U Dtélionnairc  économique  , 
diplomatique  & politique. 

DÉCERNER , v.  a.  f Jurifpr.)  ce  terme  fignifie 
ordonner , prononcer  : il  eft  ufité  dans  pluticurt 
phrafes. 

Décerner  un  décret  contre  quelqu'un , c’eft  le  dé- 
i criter,  prononcer  contre  lui  un  décret,  foit  de 
prife  de  corps,  ou  d'ajournement  perfonnel,  oh 
Ppp 
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ifafiîgné  pour  être  oui.  Un  commîfLtre  décerne 
-au (Ti  ion  ordonnance.  Les  receveurs  des  configna* 
rions  , les  commiftaires  aux  faifics  réelles , les  fer- 
miers - généraux  & leurs  prépofés,  décernent  des 
contraintes  contre  les  redevables , pour  les  obliger 
de  payer.  Voyt{  Contrainte,  Décret. 

DÉCÈS , f.  ni.  ( Junfpr.  ) terme  particuliérement 
tifitc  au  palais  pour  figu.tier  U mort  naturelle  d'une 
fer  J orme. 

Le  décès  fe  prouve  par  les  régi  (1res  mortuaires  des 
parodies,  monaflères,  hôpitaux  & autres  lieux, 
oh  celui  dont  il  s’agit  cft  décédé,  ou  a été  inhu- 
mé : en  cas  de  perte  de  ces  regiftres , il  fe  prouve 
par  des  aâcs  cquipollem,  & par  témoins. 

Suivant  la  dédaratioa  du  9 avril  17^6,  art.  10 , 
Ib&e  de  fépuïuire  doit  faire  mention  du  jour  du 
jdécès  y du  nom  & de  la  qualité  de  la  perforine  dé- 
cédée , ce  qui  doit  s'obfervcr  également  à Végartl 
des  encans,  de  quelque  âge  qu’ils  foiert.  Il  feroh 
même  à propos  qu’on  y fit  aullî  mention  de  l’âge 
s’il  cft  connu.  Cet  aéle  doit  être  figpé  par  deux 
des  plus  proches  parens  ou  amis  préfet» , s’ils  fa- 
vent  ftgncr,  fin  on  il  fera  fait  mention  de  ce  qu’ils 
déclarent  à cet  égard. 

Le  décès  d'un' juge,  d’une  partie,  on  de  fon 
procureur,  apporte  divers  changemerts  dans  la  pro- 
cédure. Il  faut  à cet  égard  confulter  les  mots 
Arbitre,  Juge , Crime,  Évocation,  Pro* 

CL’ RE  U R.  # 

II  cft  défendu  de  cacher  le  décès  des  bénéficiers. 
Voy*\  Cadavre. 

Dans  le  .cours  d’une  procédure  fur  b pleine  main- 
.tenue  d’un  bénéfice,  fi  celui  qui  avoit  obtenu 
provisoirement  la  poileftîon  aâuclle  des  fruits, 
vient  à décéder,  l’état  & la  main-levée  de  ces 
mêmes  fruits  doivent  être  donnés  ï l’autre  partie 
fur  une  fimple  requête , ou  demande  judiciairement 
faite  à l’audience , en  rapportant  l’extrait  mortuaire, 
& les  preuves  juftificatives  *de  b litifpendance. 
Qrdonn.  de  t66j , lit.  art . 1/, 

DÉCHARGE,  f.  f.  {Junfpr.)  en  général,  cft 
un  aâe  par  lequel  on  tient  quitte  quelqu’un  d'une 
<hofe,  dont  il  étox  chargé,  comme  d'une  obliga- 
tion, d'une  redevance. 

Donner  une  décharge  J quelqu'un  d'un  billet  ou 
obligation , c’eft  lui  donner  une  reconnoiftànce 
comme  il  a payé , ou  le  tenir  quitte  du  paiement. 

On  donne  aufti  une  décharge  à un  procureur  ou 
à un  homme  d’affaires  , par  laquelle  on  reconnoit 
qu’il  a remis  les  deniers  & papiers  dont  il  était 
chargé. 

Obtenir  fa  décharge  y c’eft  obtenir  un  jugement 
qui  libère  de  quelque  dette  ou  de  quelque  charge 
réelle , comme  d'une  rente  foncière , d'une  fervi- 
tude , ou  de  quelque  charge  perfonnelle,  telle 
qu’une  tu  té  le  ou  cumrelle. 

Décharge  de  la  contrainte  par  corps  ; c’eft  lorfque 
le  débiteur,  fans  être  quitte  de  la  dette,  eft  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps. 

Décharge  d'un  accu/e  ; c'cft  le  jugement  qui  le 
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déclare  pleinement  abfces  du  crime  qu’on  lui  im* 
putoit.  Quand  on  met  feulement  hors  de  cour  fur 
l’accufition , cela  n’emporte  pas  la  décharge  Je  l’ac- 
eufè , il  n’eft  pas  pleinement  juftifié.  La  décharge 
d'un  occufi  n’emporte  pas  toujours  une  condamna- 
tion de  dépens  contre  l'accufateur.  >qyt{  ACCUSA- 
TEUR, Accusé,  Dépens.  (-4) 

DÉCHÉANCE , f.  f.  ( Jurifpr . ) fignifie  exclufton. 
Ccd  une  peine  qui  confdle  a être  privé  de  l’exer- 
cice d’un  droit  que  l’on  avoit.  I.c  juge  prononce 
la  déchéance  d’une  aétion  ou  d’une  demande  , 
d’une  oppofuion  ou  appel , lorfqu’il  déboute  fe 
demandeur , oppofanr  ou  appellam  de  fon  op- 
pofition  , de  fa  demande , ou  appel. 

Emporter  la  déchéance  d une  aéiion  ou  d’un  droite 
c’eft  opérer  une  fin  de  non-recevoir  qui  empêche 
de  l’exercer  ; ainfile  défaut  d’ofïres  à chaque  jour- 
née de  h caufe , emporte  la  déchéance  du  retrait  ; 
la  péremption  d’inftance  emporte  la  déchéance  dfe 
la  demande. 

La  déchéance  eft  quelquefois  de  rigueur  & dfc 
fait , mais  elle  n’eft  quelquefois  que  comminatoire. 
Elle  eft  de  rigueur  dans  les  matières  de  droit  étroit , 
telles  que  les  retraits , les  preferiptions  , l’infcription 
de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  employés  du 
roi.  Dans  ces  cas  & autres  femblables,  celui  qui 
n’a  point  exercé  fon  droit  dans  le  temps  & fui- 
vant  les  formalités  preferites , n’eft  plus  recevable 
& l’exercer. 

La  déchéance  eft  encore  de  rigueur'  contre  celui 
qui  a laiffë  écouler  les  dix  années  de  fa  majorité, 
fans  fe  pourvoir  contre  un  aéte  qu’il  avoit  intérêt 
de  faire  refeinder.  Il  peut  néanmoins  obtenir  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  pour  les  caufe* 
que  nous  expliquerons  au  mot  Lettres. 

La  déchéance  fimplcmcnt  comminatoire,  eft  celle 
qui  ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  8c  qu’il  faut 
taira  prononcer  judiciairement,  après  l’cxpiratiqa 
do  temps  pendant  lequel  on  avoit  ta  faculté  de  faire 
telle  ou  telle  cliofe  en  matière  ordinaire.  h'oyc\ 
Clause  comminatoire. 

DÉCHU  , part.  ( Junfpr.  ) fignifie  exe  tus.  Etre 
déchu  de  fes  droits , c'eft  les  avoir  perdus.  On  eft 
déchu  de  fon  appel,  lorfqu'il  y a un  jugement  par 
défaut  qui  donne  congé  à l'in^mé  ; 8c  pour  la 
profit , déclare  le  défaillant  déchu  de  fon  appel  : 
cela  s'appelle,  en  ftyle  de  palais,  un  conge  déchu 
de  Jappe}.  (4) 

DÉCIMABLE,  adj.  ( Jurifpr.  ) fignifie  fui  cjl 
fa  jet  i la  d.xme.  Il  y a des  fruits  décimabies , & 
d’autres  qui  ne  le  font  pas  : ce  qui  dépend  de* 
titres  8c  Oc  l'ufage  de  ciiaque  pîys.  Eoye^  ci-après, 
DlKME.  (ri) 

DÉCIMAL , adj.  ( Jurifpr.  ) fe  dit  de  ce  qui  a 
rapport  ê la  dixtne.  Par  exemple,  le  droit  d'un 
dccimatcur  s’appelle  fon  droit  dccimjl , comme  le 
droit  d'un  Curé  s’appelle  fon  droit  gtrioé.  On  dit 
une  matière  décimale.  L’article  3 de  la  coutume  de 
Normandie  porte  que  le  bailli  connoit  des  matières 
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bénéficiais  , .décimales,  &c.  Voye { DÉCIMATEUR 
6*  Dixme.  ( A) 

DÉCIMATEUR, f.  m.  (Jt tri/jr.)  ert  différent 
du  dixmeur . Le  premier  ert  celui  qui  a droit  de 
percevoir  une  dixme  , foit  eccléfiaftique  ou  in- 
féodée ; au  lieu  que  le  dixmeur  eft  celui  qui  lève  la 
dixme  pour  un  autre. 

On  appelle  gros-décimateurs , ceux  qui  ont  les 
portes  dixmes,  les  curés  n'ayant  en  ce  cas  que 
les  menues  6c  vertes  dixmes,  fie  les  novales. 

De  amateur  eccléjiafliaue , cft  un  eccléfiartiquc  qui , 
à eau  le  de  fon  bénéfice , a droit  de  dixme.  » 

Décimatcur  laïque , ert  un  feigneur  direâ  qui 
tient  en  fief  d’un  autre  feigneur  des  dixmes  in- 
féodées. 

Le*  çrot-dccïmaicurs  font  tenus , à caufe  des  dix- 
mes, à plusieurs  charges;  favoir,  de  faire  les  répa- 
rations du  chœur  8c  cancel,  8c  de  fournir  les  or- 
nemens  8c  livres  néceflàires. 

Ils  font  auflî  obligés  de  fournir  la  portion 
congrue  au  curé  8c  a fon  vicaire,  fi  mieux  ils 
n'aiment  abandonner  tout  ce  qu'ils  poffédem  des 
dixmes. 

Quand  il  y a plusieurs  pvs-décimateurs  x ils  con- 
tribuent aux  charges,  chacun  h proportion  de  leur 
part  dans  les  dixmes.  Voytr  Dixme.  (A) 

DÉCIMATION,  f.  f.  DÉCIMER,  v.  a.  ( CoJt 
criminel  ) en  entend  par  décimation  la  peine  que  les 
Romains  infligeaient  aux  foldats,  qui  de  concert, 
«voient  abandonné  leur  porte,  s’étoient  comportés 
lâchement  dans  le  combat,  on  avoient  excité 
quelque  fédirion  dans  le  camp.  Dans  ce  cas,  au 
lieu  de  punir  de  mort  tous  les  coupables,  on  les 
faii'oit  afletnblcr,  on  mettait  leurs  noms  dans  une 
urne,  ou  dans  un  cafque,  8c  fuivant  la  nature  du 
crime , on  condamnoif  à périr  le  cinquième , le 
dixiéme,  le  quinzième  ou  le  vingtième,  que  le 
fort  denemmoit.  Par  ce  <âge  tempérament,  {pus 
les  coupables  étoient  dans  la  crainte,  quoiqu'il  y 
en  eût  très- peu  de  punis.  Cette  manière  de  punir 
un  corps  , une  multitude,  efl  d'ailleurs  très  - con- 
forme à lajurtice,  qui  veut  que  les  peines  qui 
retombent  fur  un  corps,  foient  très-douces  8c  de 
courre  durée.  Nous  obfervcrons  néanmoins  que 
la  décimation  nous  paroit  ne  devoir  être  employée 
que  dans  le  cas  ou  il  ert  difficile , même  impoflî- 
ble  de  feconnoitre  les  ameur^-dn  crime.  Car  il  ert 
certain  que  la  faute  commife  par  fine  communauté , 
ert  l'effet  de  fort  état  de  communauté , & de  l’in- 
fluence de  quelques  membres  qui  ont  le  crédit  ou 
l’art  de  perfiiftder  les  autres.  * 

La  décimation  a eu  lieu  quelquefois  en  France 
à l’exemple  des  Romains.  Ln  1675 , la  garnifon 
de  Trêves , pour  avoir  capitulé  8c  s’être  rendue 
contre  1er  ordres  du  maréchal  de  Créqui , fut  dé- 
cimée en  punition  de  Ion  infidélité,  ou  du  moins, 
de  fon  manque  de  foumiflion. 

DÉCIMES  , f.  f.  ( //,■/?.  a ne.  6*  mod.  Jur'tfpr,  ) 
ce  mot,  dans  l'acception  propre,  fignific  dixième 
j>arü*  des  tiens.  On  l’a  appliqué  particuliérement  à 
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un  ancien  droit , fubvention , ou  fccours  de  de- 
niers , que  nos  rois  levoient  autrefois  fur  tous 
leurs  fujets,  tant  eccléfiafliques  que  laïques,  pour 
les  bc foins  extraordinaires  de  l’état.  Dans  la  fuite, 
ce  terne  ert  demeuré  propre  aux  fubvemions  que 
les  eccléfiartiques  paient  au  roi , 8c  ces  décimes 
(ont  devenues  amrucHes  Sc  ordinaires;  le  clergé 
paie  auflî  de  temps  en  temps  au  roi  des  décimes  ou 
fubvemions  extraordinaires. 

Ce  mot  décime  vient  du  latin  décima , qui  figni- 
fie  en  général , 1a  dix!  me  partie  d'une  chofe . Les 
peuples  anciens  s’eu  font  fervis  dans  cette  lignifi- 
cation. Cyrus,  aptes  la  priie  de  la  capitale  des  états 
«le  C refus , mit  des  gardes  aux  portes  pour  empê- 
cher qu’on  n’emportât  rien  du  butin , avant  que  la 
décime  en  eût  été  donnée  a Jupiter.  Les  Athéniens , 
au  rapport  de  Diogène  Lacrce , meitoient  à part  la 
dixme  de  leur  revenu  pour  les  facrifices,  les  be-** 
foins  publics  8c  les  frais  de  la  guerre.  Les  Romains 
avoient  auflî  coutume  de  vouer  aux  dieux  la  décime 
du  butin. 

Chez  te  même  peuple,  on  appcltoit  encore 
décime,  un  impôt  qui  confiftott  dans  la  dixième 
partie  des  fruits  des  terres  du  domaine  public, 
que  l’on  affermoit  ou  que  l’on  concédoit  à des 
citoyens  pauvres  ; de  là  on  donnoit  à ces  terres 
le  nom  d 'agri  decumates , à rimpofition  le  nom  de 
decur.ee,  8c.  à ceux  qui’ prenoient  à ferme  ces  dé* 
cimes  celui  de  decumani. 

Dans  notre  droit  françois , on  a d’abord  appliqué 
le  mot  de  décime,  décima , à la  dixme,  parce  que 
dans  l’origine  elle  étoit  par -tout  du  dixiéme  des 
fruits  : ce  même  mot  décima  a auflî  été  appliqué 
aux  impofitions  appcHécs  décimes , parce  que  les 
premières  levers  qui  furent  faites  tic  cette  cfpéce  , 
étoient  auflî  du  dixième  des  fruits  8c  revenus  ; 
«r.fortc  que  le  mot  latin  décima  lignifie  également 
parmi  nous  dixme  St  décimé , quoique  ce  foient  deux 
chofcs  fort  différentes , puifque  la  dixme  fe  paie 
àl'églife,au  lieu  que  les  décimes  font  fournies  au 
roi  par  le  clergé  : c'crt  pourquoi  dans  notre  langue 
on  a eu  l’attention  de  dirtinguer  ces  deux  objets 
en  appellant  dixme  la  portion  des  fruits  que  les 
fidèles  donnent  à l’églife  ; 8c  décime,  ce  que  l'égiife 
paie  au  roi  par  forme  de  fubvention. 

La  première  levée  faite  par  nos  rois  qui  ait  été 
qualifiée  de  décime,  8t  dont  les  autres  levées  fem- 
blables  ont  emprunté- le  même  nom  , ert  celle  «qui 
fut  faite  fous  Phi  lippe- A uguff  e.  baladin , foudan 
d’Egypte , ayant  le  26  feptembre  1187,  pris  la 
ville  de  Jérufalem , 8c  chaffé  les  chrétiens  de  pref- 
que  toute  la  Paleiline,  toute  la  chrétienté  prit  les 
armes;  l'empereur,  le  roi  d’Angleterre  8c  Philippc- 
Augurte  fe  croiférent,  8c  tout  ce  qu’il  y avoit 
de  plus  illurtre  dans  le  royaume* 

Pour  fournir  aux  frais  de  cette  expédition , il 
fut  ordonné,  dans  une  aflembléc  d’énts,  tenue  à 
Paris  au  mois  de  mars  ti88,  qu’on  leveroit  (ur 
les  eccléfiartiques  le  dixième  d’une  année  de  leur 
revenu,  8c  fur  les  laïques  qui  ne  feroient  point  le 
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voyage,  le  dixième  de  tous  leur*  biens-meubles 
& de  tous  leurs  revenus.  Cette  levée  fut  appellce  I 
la  dixme  ou  décime  falidine , à caufe  quelle  étoit  j 
du  dixième  & quelle  Te  faifoii  pour  la  guerre  con- 
tre Sabdin.  Pierre  de  Blois  écrivit  contre  cette  le- 
vée pour  le  clergé;  cependant  elle  fut  payée  par 
tous  les  fujets  du  roi.  Il  y en  eut  une  feinblable 
en  Angleterre. 

Depuis  ce  temps,  prefque  toutes  les  levée»  que 
l'on  nt  fur  le  clergé  pour  les  croifades  ou  autres 
• guerres,  que  Ton  appellent  faintes , furent  nommées 
dixièmes  ou  décimes . 

11  y en  eut  en  effet  dans  là  fuite  encore  quelques- 
unes  qui  furent  pareillement  du  dixiéme  ; mais  il 
y en  eut  auflî  beaucoup  d’autres  qui  furent  moin- 
dres, comme  du  cinquantième,  du  centième  : on 
ne  biffa  pas  de  leur  donner  à toutes  le  nom  de 
9dêcimcs  ; de  forte,  par  exemple,  que  la  levée  du 
centième  fut  appcllée  la  dtcime-ccntiimt , & ainfi 
des  autres;  & pour  diffinguer  de  celles-ci  les  dé- 
cimes rui  croient  réellement  du  dixième,  011  lej 
appelloit  décimes  entières.  Il  y eut  auffi  des  doubles 
décimes  & des  demi  décimes  j c’eft-à-dire,  qui  fe  le- 
voient  pendant  deux  années , ou  pendant  une  de- 
mi anne- . E«*fin  ce  nom  de  décimes  eft  demeuré  à 
tontes  les  levées  ordinaires  & extraordinaires  qui 
. fc  fonr  fur  le  clergé , quoiqu’elles  foient  commu- 
nément beaucoup  au-derious  du  dixiéme  de  leur- 
revenu. 

Les  croifades  pour  lefqiteües  on  fàifoit  ces  le- 
vées *ur  le  clergé , n’avoir  nt  lieu  d’abord  que 
contre  les  infidèles.  On  en  fit  enfuite  contre  les 
hérétiques  & contre  les  excommuniés  ; & ce  fut 
autan:  d’occ.tfions  pour  lever  des  décimes. 

Les  papes  en  levoient  aulfi  pour  les  guerres 
qu’ils  avoient  pcrfonncllcment  contre  quelques 
princes  chrétiens , >|u’ils  fàifoient  pafler  pour  enne- 
mis de  l’église.  Les  fouverains  qui  partageoient  or- 
dinairement le  profit  de  ces  importions,  confcn- 
toienr  quelles  ni  fient  levées  dans  leurs  états  par 
les  officiels  du  pape.  On  voit  par  une  lettre  de 
Philippe  - AuguOc  aux  églifes  ac  Sens , datée  de 
l’an  1210  au  mois  de  mars,  qu’il  accorda  une 
aide  fur  le  clergé  de  France  à Innocent  III  pour 
la  guerre  que  celui-ci  avoir  contre  d’empereur 
Othou  IV.  On  ne  peut  pas  dire  à quoi  momoit 
ccite  aide  ; car  le  p ipe  & le  roi  s’en  remettoient  à 
la  diferction  du  clergé. 

Bonifaee  VIII  inipofa  en  1195  fur  les  églifes  de 
France  line  décime  • centième , 6c  voulut  s'approprier 
certains  legs;  il  avoit  même  déjà  commis  deux 
petfonn.s  pour  en  faire  ta  perception  , mais  Phi- 
lippe-le -Bel  ne- le  voulut  pas  fouffrir  ; & le 
p*pr  ayant  confenti  que  cet  argent  demeurât  en 
fcqucP.re,  le  roi  défendit  à ceux  qui  en  étoient 
déacfitaires  d’en  rien  donner  que  par  fes  ordres. 
On  verra  dans  un  moment  la  fuite  qu’eut  cette 
affaire  , en  parlant  des  décimes  levées  par  Philippe- 
le-Bd. 

Pendant  que  le  faim  fiége  fut  à Avignon , les 
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papes  traitant  de  guerres  (aimes  celles  qu’ils  avaient 
contre  leurs  compétiteurs,  tentèrent  plufieurs  foi* 
de  lever  des  décimes  en  France,  mais  ce  lut  le 
plus  fouvent  fans  fuccès;  ou  s’ils  en  obtinrent  quel- 
qu’une, ce  fut  par  la  permiflion  du  roi. 

Dans  une  pareille  cïrconflance  , Jean  XXII 
follicita  long-temps  Charles  IV,  dit  le  Bel,  pour 
obtenir  de  lui  b permiflion  de  lever  des  décimes 
en  France.  Ce  prince  , après  l’avoir  plufieurs 
fois  refufee,  U lui  accorda  enfin  en  1316;  mais  1 
condition  de  partager  par  moitié  le  produit  de  ces 
déâmes.  . 

L’anti-pape,  Pierre  de  Lune,  qui  prit  le  nota 
de  Benoit  XIII,  accorda  en  1399,  du  confente- 
ment  du  roi  Charles  VI,  une  décimé  fort  lourdeau 
patriarche  d’Alexandrie,  pour  le  rembourfer  des 
dépenfes  qu'il  difoit  avoir  faites  pour  l'églife.  Les 
cccléfialliques  s'y  oppolérent;  mais  les  grands  du 
royaume,  qui  pendant  la  mabdie  de  Cltarles  VI, 
avoient  tout  pouvoir , tinrent  b main  h cette 
levée , dont  on  prétend,  qu'il*  eurent  U meil- 
leure part. 

Ce  même  Benoit  XIII  inipofa  en  1403  fur  le 
etergé  de  France , une  décime  pour  l'union  de  l’é- 
glifc  qui’ étoit  alors  agitée  par  un  fchifme  qui 
dura  prés  de  30  ans  ; mais  le  parlement  de  Paris 
par  un  arrêt  de  1 406 , défendit  à tous  les  ccclé- 
iiafliques  & autres,  de  payer  aucune  fubvention 
au  pape,  au  moyen  de  quoi,  cette  decime  ne  fut 
point  levée. 

Alexandre  V fit  aufii  demander  au  roi  par  fon 
légat,  en  1409,  deux  décimes  fur  le  cierge  pour 
les  nèceflités  du  faim  ftége  ; à quoi  l’univerfité 
s'oppofa  au  nom  de  toutes  ics  égides  du  royaume, 
& b demande  du  légat  fut  rejcttêe. 

La  même  chofe  fut  encore  tentée  par  Jean  XXIII 
en  1410 , 6f  ce  fut  pour  cette  fois  fans  fuccès  : 
mais  en  141 1 , il  obtint , du  coofcntemem  dtf  roi , 
des  princes,  des  prélats,  8c  de  l’univerfité,  un 
demi-dixiéme  payable  moitié,  à 1a  Madeleine , moi- 
tié à b Pentecôte  fuivante. 

Le  concile  de  Bàle  ordonna  en  143^  b levée 
d'un  demi  - dixiéme  fur  le  clergé  ; & il  y s lieu 
de  croire  que  cette  levée  fc  fit  dans  toute  la 
chrétienté , vu  que  le  concile  travailloit  pour  toute 
l’églife. 

Calixtc  III  obtint  auffi  en  1436  de  Charles  VII, 
b permiflion  de  lever  une  décime  fur  le  clergé  de 
France  pour  b guerre  contre  les  Turcs;  il  écrivit 
au.  rot  le  premier  mai  de  1a  même  année,  pour 
le  remercier  d'avoir  permis  certe  levée.  M.  Patru, 
en  fon  Mémoire  fur  Ut  décimes , croit  pourtant  que 
celle-ci  n’eut  pas  lieu. 

Mais  on  trouve  une  preuve  du  contraire  dan» 
ce  qui  fc  pafla  par  rapport  h Pie  11;  car  ce  pape 
ayant  demandé  en  1439  aux  ambaffadeurs  de  Char- 
les VII,  qu’on  lui  accordât  une  nouvelle  taxe  fur 
le  clergé  de  France , les  aiubjfladcurs  lui  répondi- 
rent quils  n’avoient  point  de  pouvoir , & que  fon 
prcdéccfünir  ayant  obtenu  depuis  peu  une  pareille 
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levée , en  ne  lui  en  aecorderoît  pas  une  nou- 
velle ; & en  effet , celle  qu'il  propofoit  n'eut 
pas  üeii. 

On  trouve  encore  qu’en  1469  , Louis  XI , à la 
recommandation  du  cardinal  fiallue  , permit  au  pape 
de  lever  en  France  une  décime  qui  roomoit  à 1 27 
mille  livres  ; 8c  depu  s ce  temps , les  dicimts  pj- 
piles  n’ont  plus  eu  lieu  en  Ftance. 

Pour  revenir  aux  dicimti  royales , on  a déjl  vu 
que  les  premières  levé»  s auxquelles  on  donna  le 
nom  de  décime , furent  faites  fur  tous  les  fujets  du 
roi  indifliaâcment. 

Pour  ce  qui  ert  des  fubventions  fournies  par  le 
clergé  en  particulier,  quelques-unes  furent  appel- 
lées  aides  8c  non  pas  décimes , foit  parce  qu’elles 
n’éroient  pas  du  dixiéme,  ou  plutôt  parce  qu’on 
ne  donnoit  alors  le  nom  de  décimes  qu'aux  levées 
qui  fe  fàifoient  pour  les  guerres  faintes. 

Toutes  les  décimes  6c  autres  fubventions  payées 
par  les  eceléfiaftiquet , foit  pour  les  guerres  faintes , 
foit  pour  les  aimes  befoins  de  l’état,  ont  toujours 
lté  levées  de  l’autorité  de  nos  rots , 8c  jufqu’au 
règne  de  Charles  IX  , elles  fc  fàifoient  fans  atten- 
dre 1e  confentemeni  du  clergé.  Il  n’y  avoit  même 
point  encore  d’affitmblées  particulières  du  clergé , 
telles  que  celles  qui  fc  font  aujourd'hui  pour  traiter 
de  fes  contributions  ; car  les  conciles  8c  les  fyno- 
des  ayant  pour  objet  les  matières  de  foi  8c  de  dif- 
cipline  eccléfiaflique  ; fi  l’on  y traitoit  quelquefois 
du  temporel  de  legllfe,  ce  n’éroit  que  par  occa- 
fton  ; ou  fi  le  clergé  s’affitmbloit  quelquefois  pour 
délibérer  fur  les  fubventions  qui  lui  étoient  de- 
mandées , une  ou  deux  aiTemblées  confommoient 
l’affaire  ; 6c  ces  affembléej  n’avoient  rien  de  fixe , 
ni  pour  le  temps  de  leur  féance , ni  pour  la 
forme. 

Les  premières  décimes  ayant  été  levées  pour  des 
croifadcs  ou  guerres  faintes , les  papes , pour  éten- 
dre leur  pouvoir , prirent  de-là  occafion  de  donner 
des  bulles  pour  approuver  ces  fortes  de  levées , 
comme  fi  leur  permiffion  ou  coiifemement  eût 
été  nécelfaire  ; ils  avoient  aulTt  quelquefois 
pour  but  d’obtenir  une  partie  de  ces  décimes , ou 
"la  permiffion  d’en  lever  quelque  autre  pour  eux. 

Nos  rois  permettoient  la  publication  de  ces  bul- 
le^ tant  par  rcfpeél  8c  par  déférence  pour  le  faint 
ftége,  que  pour  engager  plus  facilement  les  ecclé- 
fiaftiques  à leur  fournir  les  fubventions  dont  ili 
avoient  befoin;  mais  elles  étoient  toujours  toutes 
levées  de  l’autorité  du  roi  8c  par  fes  officiers  ; il 
y eut  même  dès  - lors  plufietirs  oecafions  où  on 
en  leva  de  la  feule  autorité  du  roi  fans  l’inter- 
vention d’aucune  bulle  des  pape*  , ceux-ci  ont 
eux- mêmes  reconnu  folemnellement  que  nos  rois 
font  en  droit  de  faire  de  telles  levées  fur  le  clergé 
ponr  les  befoins  de  l’état , fans  la  permiffion  du 
feint  ftége;  8c  depuis  plus  de  deux  ftècles  il  n’a 
paru  en  France  aucune  bulle  des  papes  pour  au- 
sotifer  les  décimés  8c  autres  fubyentton»,  foit 
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ordinaires  ou  extraordinaires  qui  fe  lèvent  fur  le 

clergé. 

Quelques  exemples  de  ce  qui  s’eft  paffié  à ce 
fujet  fous  chaque  régne  justifieront  ce  que  l’on 
vient  d’avancer. 

Nous  reprendrons  la  fuite  des  faits  à Philippe- 
Augufle , fous  lequel  il  y eut^quatre  décimes  levées 
en  France. 

La  première  fur  la  dix  me  faladine  en  itfS, 
qui  fe  leva,  comme  on  la  vu  ci-devant,  fur 
toures  fortes  de  perfonnes. 

La  fécondé  fut  l’aide  qu’il  accorda  en  1210  i 
Innocent  III  pour  la  guerre  que  ce  pape  avoit 
contre  Othon  IV.  • 

Il  y en  eut  une  troifième  il  l’occsfion  d’trn  fé- 
cond voyage  d’outremer , pour  lequel  le  pape  6c 
le.roi  permirent  ile  lever  lut  toutes  fortes  de  per- 
fonnes le  vingtième  de  leurs  biens.  Baudouin, 
comte  de  Flandres,  s’étant  croil'é  avec  plufiturs 
prince*  8c  feigneurs  de  tous  les  états  chiéticus , au 
lieu  d’aller  i la  terre  fainte,  s’étant  par  occafton 
arrêté  à Conftanrinople , prit  cette  ville,  6c  fe 
rendit  maitre  de  l'empire  d'Orient  : Innocent  III , 
pour  faciliter  cette  expédition,  fe  taxa  lui -meme 
attffi  - bien  que  les  cardinaux , 6c  ordonna  que  tous 
les  ecclèftaftiques  paieroient  pendant  trois  ans  le 
vingtième  de  tous  leurs  revenus;  il  modéra  de- 
puis cette  taxe  au  quarantième,  du  moins  pour  les 
èglifes  de  France. 

Honorius  III , fon  fucceffirur  , dans  une  lettre 
par  lui  écrite  aux  archevêques  du  royaume  en  1217 
ou  1218,  dit  que  pour  la  guerre  tf outremer,  il 
avoit , dés  fon  avènement  au  pontificat,  ordonné 
la  levée  d’un  vingtième  fur  tous  les  biens  du  clergé 
de  France  6c  de  tous  les  autres  états  de  la  chré- 
tienté ; que  le  roi  qui  s’etoit  croifé  pour  la  guerre 
des  Albigeois  lui  demandoit  le  vingtième  qui  de- 
voir fe  prendre  fur  les  cccléfiaftiques  de  fon  royau- 
me; 8c  après  avoir  exprimé  fon  embarras,  ne  vou-  . 
lant  ni  éconduire  le  roi , ni  détourner  les  deniers 
de  leur  deflinatinn , il  applique  la  moitié  de-  ce 
. vingtième  pour  la  guerre  d outremer , 8c  l'autre 
peur  la  guerre  des  Albigeois. 

Enfin , il  paroi:  par  des  lettres  de  Philippe  - Au- 
guflc,  de  l’an  1214,  qu’en  faveur  de  la  Croifade 
cmreprifc  par  Jean  , roi  d’Angleterre , il  y eut  fous 
ce  régne  une  quatrième  décime  ; que  le  roi  avoit 
promis  d’employer  la  quarantième  partie  de  fes  re- 
venus d’une  année  ; que  cela  fe  fit  à la  prière 
des  croifés  8c  de  rout  le  clergé  ; que  perfonnè  ne 
devoit  être  exempt  de  cerrc  contribution , mai* 
que  le  roi,  en  s'engageant  d’envoyer  ce  fecour*, 
marqua  que  c’étoit  akféjut  confuetud'me , c'dl  - 3 -dire, 
fans  tirer  I conféquencc  pour  l’avenir. 

l.e  règne  de  Louis  VIH , qui  ne  fut  pas  de  lon- 
gue duree,  ne  nous  offre  qu'un  feul  exemple  de 
levée  faite  fur  le  clergé  en  1*26,  8c  qui  fut  pto- 
bablemcm  employée  à I2  guerre  des  Albigeois. 

Depuis  ce  temps,  les  befotas  de  l'ctat  fc  mul* 
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«plant , les  levées  fur  le  clergé  devinrent  suffi 
plus  fréquentes. 

Les  mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes  font 
mention  que  S.  Louis  s'étant  croifé  en  1145  , le 
pape  lui  accorda  en  cette  confidération  , première- 
ment les  décimes  de  fix  années,  & enfuite  de  trois 
autres  années. 

Innocent  IV,  dans  une  bulle  de  l’an  1151, 
dit  qu’il  avoit  ci-devant  accordé  à ce  prince  pour 
fa  délivrance  deux  décimes  entières,  c'eft-à-dire, 
qui  étaient  réellement  du  dixième  du  revenu  du 
clergé , au  lieu  que  la  plupart  des  décimes  étoient 
beaucoup  moindres  ; le  pape  ajoute  que  ces  deux 
décimes  n'étoient  pas  encore  tout  - à - fait  payées, 
& il  permet  d'achever  de  les  lever  en  la  manière 
que  le  royaume  avifera , à condition  que  ceux 
qui  avoient  payé  les  deux  décimes  ne  paieraient 
rien  fur  ce  nouvel  ordre  de  levée,  & que  ceux 
qui  paieraient  fur  ce  nouvel  ordre  ne  paieraient 
en  des  deux  décimes.  . 

Urbain  IV  accorda  , du  confentement  de  S. 
Louis,  à Charles  d’Anjou  fon  frère,  comte  de 
Provence , Bc  depuis  roi  de  Naples , une  autre 
décime  pour  la  guerre  contre  Mainfroy  qui  avoit 
ufurpé  le  royaume  de  Naples;  c’elï  ce  que  l’on 
voit  dans  deux  lettres  écrites  par *U rbain  IV  à S. 
Louis,  vers  l’an  né)  ou  1264,  dans  lefquclles 
le  pape  prie  le  roi  d’avancer  à fon  frère  l’argent 
qui  devoit  revenir  de  cette  décime,  qui  ne  pour- 
rait Être  levée  qu’avec  beaucoup  de  temps,  ce 
que  l’état  des  affaires  ne  permettoit  pas  d'attendre. 

Dans  une  autre  lettre  que  ce  même  pape  écrivit 
encore  à S.  Louis  à - peu  - prés  vers  le  même  temps , 
on  voit  qu’ Alexandre  IV , fon  prédéceffeur , avoit , 
du  confentement  du  roi,  impofé  un  centième  fur 
le  clergé  pour  la  terre  - fainte  ; en  effet,  le  pape 
prie  S.  Louis  d'aider  au  plutôt  d’une  partie  de  ce 
centième , Godcfroi  de  Sarccncs  qui  foutenoit  alors 
prefquc  feul  les  affaires  d’outremor. 

Ainfi  en  moins  de  20  ans,  S.  Louis  tira  du  clergé 
treize  décimes  ou  fubventions 

Sous  Philippe  III , dit  le  Hardi , fon  fils  & fon 
fucccffetir , il  y en  eut  deux  différentes. 

L’une  fut  celle  qu’il  obtint  de  Grégoire  X au 
concile  de  Lyon  en  1 174  : elle  étoit  deffinée  pour 
la  terre -fainte,  & fut  accordée  pour  ftx  années  : 
l’exécution  en  fut  donnée  au  cardinal  Simon , 
alors  légat  en  France , qui  fut  depuis  le  pape 
Martin  IV. 

L'autre  lui  fut  accordée  en  118)  dans  une  cé- 
lèbre affcmblée  d’états  tenus  à Paris,  où  le  roi 
accepta  pour  fon  fils  le  royaume  d’Arragon  , & 
prit  la  croix  des  mains  du  cardinal  Cholct , légat 
du  pape. 

Les  longues  guerres  que  Philippe  -le-  Bel  eut  à 
foutenir,  tant  contre  Pierre  d’Areagon  que  contre 
les  Flamands,  l’Angleterre  St  l’Empire , 1 obligèrent 
de  lever  plufteurs  décimes , tant  lur  le  clergé  que 
fur  tes  aunes  fujets.  On  en  compte  au  moins  21 
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dans  le  cours  de  fon  régne , qui  fut  d’environ  2$ 
années. 

On  voit  dans  l’hiftoire  de  Verdun  que  Mar- 
tin IV  accorda  à ce  prince  une  décime  fur  toutes 
les  églifes  du  diocéfc  de  Verdun , & de  plu- 
fieurs  autres  de  l’Allemagne  ; & qu’Honorms  IV 
en  accorda  la  quatrième  partie  à l’empereur  Ro- 
dolphe. 

Nicolas  IV  en  accorda  une  autre  à Philippc-leu 
Bel  en  1 289  pour  la  guerre  d’Arragon , & fui- 
vant  le  mémorial  Crux , le  roi  prêta  au  pape  le 
quart  des  deniers  de  cette  décime  qui  n'^voit  été 
accordée  qu’it  condition  que  le  pape  en  aurait 
200,000  liv. 

Le  même  mémorial  fait  mention  d’une  autre  dé~ 
cime  de  quatre  ans  qui  fut  accordée  au  roi  pour 
les  affaires  d'Arragon  & de  Valence. 

Ce  même  prince,  pour  fubvenir,  tant  aux  frais 
de  la  guerre  contre  les  Anglois,  qu'aux  autres 
néceifités  de  l’état,  fit  en  129)  une  ùnpofition 
d’abord  du  centième , & enfuite  du  cinquantième 
fur  tous  les  biens  du  royaume,  tant  du  clergé  que 
de  fes  autres  fujets  : ces  importions  ne  fe  perce- 
voient  pas  feulement  à proportion  du  revenu ,’ 
mais  du  fonds  des  biens-meubles  & immeubles, 
de  forte  que  le  centième  du  fonds  revenoit  à-peu- 
près  à la  décime  ou  dixiéme  du  revenu , & le  cin- 
quantième à une  double  décime. 

Bonifàce  VIII  voulut,  de  fa  part,  lever  ’aufîi 
four  lui  une  décime,  mais  Philippe  - le  - Bel  s'y  op- 
pofa,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  en  parlant  des 
décides  papales  : le  reffentiment  que  le  pape  en 
conçut  contre  Philippc-lc-Bcl , fit  qu’il  chercha  à 
le  traverfer  dans  la  levée  du  centième  & du  cin- 
qnantiétne  • du  moins  par  rapport  au  clergé  ; ce 
fut  dans  cette  vue  qu'il  donna  en  1 196  la  fameufe 
bulle  cle'icis  laicos , par  laquelle  il  défendoit  aux 
ecclèfiaffiques  de  payer  aucun  fttbfide  aux  princes 
fans  l’autorité  du  faint  fiège , à peine  d'excommu- 
nication dont  l'abfolution  forait  réfcrvèc  au  pape 
feul.  Cette  bulle  fit  agiter  pour  la  première  fois,  fi  les 
biens  de  i’églifc  étoient  tenus  de  contribuer  aux 
charges  de  l'état.  Edouard,  roi  d'Angleterre,  irrité 
de  ce  que  le  clergé  refùfoit  de  lui  accorder  un  . 
fubûde  dans  la  crainte  de  l'excommunication  por- 
tée par  la  bulle  dericis  laicos,  fit  faifir  tous  les 
biens  ccclcfiafliqucs  qui  fe  trouvaient  fur  les  fiefc 
laïques  : la  bulle  n’excita  pas  moins  de  murmures 
en  France. 

Enfin  en  1297,  à la  prière  des  prélats , le  pape 
en  donna  une  autre  datée  du  dernier  juillet , en 
explication  de  la  précédente  , par  laquelle , après 
en  avoir  rappellè  la  teneur  , il  déclare  que  cette 
confticution  ne  s’étend  point  aux  dons  , prêts  & 
autres  cliofes  volontaires  que  les  ecclèfiaffiques  peu- 
vent donner  au  roi  , pourvu  que  ce  foit  fans  au- 
cune contrainte  ni  exaétion  : il  excepte  auffi  les  droits  . 
féodaux  , cenfuels , & autres  qui  peuvent  avoir  été 
retenus  dans  la  ceffion  des  biens  ecclèfiaffiques , ou 
autres  fervices  dus,  tant  de  droit  quelle  coutume. 
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au  roi  & à fes  fucceffeurs , ainft  qu’aux  comtes  , 
barons , nobles , & autres  feigneurs  temporels. 

Il  ajoute  que  fi  le  roi  ou  tes  fucceffcurs , pour 
la  défenfe  générale  ou  particulière  du  royaume  , 
fe  trouvoient  dans  une  néceffité  preffamc  , la  pré- 
cédente bulle  ne  s’étend  point  à ce  cas  de  necef- 
fité  ; mais  que  le  roi  & fes  fucceffeurs  peuvent 
demander  aux  prélats  , 8c  autres  perfonnes  ecclc- 
fiaffiques  , 8c  recevoir  d'eux  , pour  la  défenfe  du 
royaume  , un  fubfidc  ou  contribution,  8c  que  les 
prélats  8c  autres  perfonnes  eccléfiaftiqucs  feront  te- 
nus de  le  donqer  au  foi  8c  i fes  fucceffeurs , foit 
par  forme  de  quotité  ou  autrement  , meme  fans 
confulrer  le  faim  ftège , 8c  nonobrtam  toute  exemp- 
tion ou  autre  privilège , tel  qu’il  pût  être.  Si  le  roi 
& fes  fucceffeurs  reçoivent  quelque  chofe  au-de- 
là de  ce  qui  fera  néceffaire  , il  en  charge  leur 
«onfcience. 

Enfin  il  déclare  que  par  cette  bulle  , ni  par  la 
précédente , il  n’a  point  etc  intention  de  faire  au- 
cune diminution*  changement,  ni  dérogation  aux 
droits , libertés , franchifes  , ou  coutumes , qui , au 
temps  de  la  première  bulle  , ou  meme  avant , ap- 
partenoient  an  roi  8c  au  royaume  , aux  ducs , 
comtes,  barons,  nobles, 8c  autres  feigneur^,  ni 
d'impofer  aucunes  nouvelles  lêrvitudes  ni  foümif- 
iîons , mus  de  conferver  en  leur  entier  ces  mêmes 
droits,  libertés, franchifes  8c  coutumes. 

Les  derniers  termes  de  cette  bulle  méritent  d’au- 
tant plus  d'attention  , que  Bonifree  VIII  y rccon- 
noît  formellement  que  l’ufagc  dans  lequel  eft  le 
roi  de  demander  au  clergé  des  fubventions,  n'efl 
point  un  privilège  , mais  un  droit  attaché  à la  cou- 
ronne , dont  il  peut  ufer  , même  fans  confulrer 
.le  paire  ; droit  dont  nos  rois  ne  fe  font  jamais  dé- 
pouillés , comme  ont  pu  faire  quelques  autres  fou- 
veraim , qui  fe  font  fournis  au  décret  du  concile 
de  Latran  , tenu  fous  le  pape  Innocent  III. 

Ainfi  nos  rois  n'ont  pas  befoin  de  s’aider  de 
cette  fécondé  bulle  de  Bonifacc  VIII , ni  d’une 
troifième  qu'il  donna  l'année  fuivante , par  laquelle 
il  étendit  encore  l’exception , au  cas- où  lesfubven- 
tions  feroient  levées  pour  la  rançon  du  roi , de 
la  reine  ou  de  leurs  enfrns  ; étant  inconteftable  que 
nos  rois  , par  le  droit  de  leurcouronne , 8c  fuivant 
les  principes  du  droir  naturel , font  fondés  à le- 
ver , comme  ils'  ont  toujours  fait , fur  le  clergé , 
de  même  que  fur  leurs  autres  fujets  , des  fubven- 
tioas , fort  ordinaires  , foit  extraordinaires , toutes 
les  fois  que  les  befoins  de  l'état  le  demandent. 

Après  la  reconnoiffance  authentique , faire  par 
Bomfrce  VIII , que  le  roipouvoit,  fans  fon  con- 
fentement  , lever  des  fubftdes  fur  le  clergé  de 
France , il  lui  accorda , dans  la  même  année , des 
décimes  , qui  continuèrent  jufqu’en  1300  ou  en- 
viron. 

Benoît  XI , fuceeffeur  de  Boniface  VIII , accorda 
encore  à Philippe-le-Bel  trois  années  de  décimés , 
favoir,  depuis  Noël  1 3 04  jufqu’à  Noël  1307. 

Clément  V ajouta  d’abord  deux  années  à cette 
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ccnceffion  , ce  qui  fit  cinq  années  ; 8c  par  une 
bulle  du  6 février  1309,  il  lui  accorda  encore  une 
année  de  drame. 

Indépendamment  de  ces  différentes  décimes  accor- 
dées par  les  papes  à Philippe-le-Bel , il  en  leva 
encore  une  autre  en  1303  pour  la  guerre  de  Flan- 
dres ; c’étoit  alors  le  fort  des  démêlés  du  roi 
avec  Bonifacc  V III  ; aufft  cette  décime  fut-elle  le- 
vée de  l’autorité  feule  du  roi , fans  le  confenre- 
ment  du  pape  : il  avoit  écrit  des  lettres  circulaires 
à tous  les  évêques  8c  archevêques  de  fon  royaume , 
pour  qu’ils  euffent  à fe  rendre  a fon  armée  de  Flan- 
dres ; & par  d'autres  lettres  du  3 Octobre  de  la  mê- 
me année  , il  ordonna  que  tons  archevêques  .évê- 
ques , abbés  St  autres  prélats , doyens  , chapitres  , 
couvera,  collèges , & tous  autresgensd’ègüfe , reli- 
gieux 8c  fccuiiers,  exempts  6c  non  exempts,  ducs, 
comtes  , barons , dames , damoifelles , St  autres  no- 
bles du  royaume,  de  quelque  état  8c  condition  qu'ils 
friffcnt , feroient  tenus  de  lui  faire  fubventiou  6e  aide 
du  leur  pour  la  guerre  pendant  quatre  mois  ; favoir, 
juin  , juillet,  août  8c  feptembre  lors  prochains  : que 
ceux  qui  auroient  cinq  cens  livres  de-  terre , fourni- 
roient  un  homme  d’armes , ou  gentilhomme  bien 
armé  8t  monté  ; que  celui  qui  aurait  mille  livres  de 
terré  , en  fournirait  deux  , 8c  ainfi  des  autres  à pro- 
portion. 

Philippe-le-Bel  demanda  auflî  dans  le  même  temps 
aux  prélats  8c  barons  un  fubfitle  en  argent , qui  loi 
fut  accordé. 

Ce  fubfide  en  argent  fut  qualifié  de  décime , par 
rapport  aux  ecclèftalliques , comme  il  paroît  par  des 
lettres  de  Philippe-le-Bel , du  15  août  1303  , adref- 
fées  à l’évcque  d'Amiens , portant  ordonnance  de 
frire  lever  une  décime  dans  fon  diocéfe  , comme 
elle  fe  payoit  dans  les  autres , pour  fubvenir  aux 
dépenfes  de  la  guerre  de  Flandres. 

Il  y eut  suffi  unedouble  décime,  ou  cinquième, 
’impolce  par  Philippe- le- Bel  fur  tous  fes  fujets  en 
130;.  Il  parait  , par  des  lettres  de  ce  prince,  du 
10  oélobre , que  , pour  tenir  lieu  de  ce  cinquième, 
on  lui  offrit  une  certaine  fomme  , 8t  que  ces  offres 
font  qualifiées  de  don  gratuit  ; mais  cette  expreffion 
ne  concerne  pas  les  cccléfiaffiquesen  particulier,  elle 
efl  également  relative  aux  offres  des  fujets  laïques. 
Cette  décime , levée  de  l'autorité  feule  du  roi , ne  doit 
'point  être  confondue  avec  celle  que  Benoit  XI  lui 
accorda  en  1304  jufqu’cn  1307  : on  peut  voir  les 
raifons  qu’en  donne  M.  Patru  en  fon  mémoire  fur 
les  décimes. 

Philippe-le-Bel  leva  encore  d'autres  décimes  dans 
les  années  fuivamesten  effet  on  trouve  une  com- 
miifion  du  15  août  1313  , adreffée  par  ce  prince 
au  colleéfeur  des  décimes , qui  fe  levoient  alors  dans 
le  pays  bordelois.  Ordonn.  de  ta  troifième  race , tom.  I , 
pag.  ttg. 

M.  Patru  , loc.  cil.  a cru  que , fous  Louis  Hutin , H 
n’avoit  été  frit  aucun*  levée  de  cette  cfpèce  : il  parait 
neanmoins  qu’en  1313  on  levoit  encore  des  déci- 
més pour  1e  voyage  d'outre  mer , fuivant  des  lettres 
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de  ce  prince,  du  3 août  de  cette  année  i par  lef- 
quelles  il  permet  aucoHeéleur  des  décimes  qui  étoient 
levées  dans  le  diocèfc  de  Reims  , de  crier  des  fer- 
gens  Sc  de  les  révoquer. 

On  en  levoit  encore  fur  tout  le  clergé  en  13 16 , 
ainfi  que  l'obferve  M.  le  prefidem  Hénault. 

Philippe  V , dit  le  Lang  , frère  8c.  fuccefleur  de 
Louis  Hutin,  obtint  dans  la  mime  année  de  Jean  XXII 
la  permiffion  de  lever  aulti  des  décimes  pour  le  parta- 
ge d’outre-mer  ; mais  celles-ci  n’eurent  pas  lieu , le 
rot  s’en  étant  déporté  volontairement  par  des  raifons 
d’état.  La  difficulté  que  firent  les  ecdéfiaftiques  de 
payer  cette  levée , ne  fut  pas  fondée  iur  une  exemp- 
tion  particulière  pour  cua  ; car  les  liiiloriens  de  ce 
temps  font  mention  que  le  peuple  fe  défendit  auflî 
de  payer  certains  impôts  qu’on  avoit  voulu  établir. 

Jean  XXlI , voulant  obtenir  de  Charles  IV  .dit 
le  Bel , la  permiffion  de  lever  des  décimes  en  France, 
lui  accorda  de  fa  part  deux  décimes , c’eft -à-dire , une 
levée  proportionnelle  au  revenu  des  ecdéfiaftiques , 
qui  devoit  fe  faire  pendant  deux  années  confécu- 
tives. 

La  mort  de  Otaries  IV  étant  arrivée  en  1318, 
avant  que  ces  décimes  fulfcnt  entièrement  levées, 
Jean  XXII  les  confirma  en  faveur  de  Philippe  VI , 
dit  de  Falois , fuccefleur  de  Charles-le-Bel  ; il  lui 
en  accorda  encore  d'autres  vers  l'an  1333  , à l’oc- 
cafton  de  la  croifadc  projettée  par  Philippe  VL 
Benoit  Xll  lui  accorda  aulli  en  1338  les  décimes 
de  deux  années  ; ce  font  fans  doute  ces  dernières 
dont  il  ell  parlé  dans  des  lettres  de  ce  prince  du  3 
novembre  1343  , oit  il  règle,  en  quelle  monnoie 
on  devoit  lui  payer  les  dixiémes  ; c’eft  ainfi  qu'il 
appelle  les  décimes  que  le  pape  lui  avoit , d.t-il , oc-  ' 
troyces  dernièrement  pour  ta  néccflité  de  fes  guer- 
res. Enfin  Clément  VI  lui  accorda  encore  en  1 148 
deux  décimes  pour  les  nècertités  de  l’état  ; 8c  dans 
une  lettre  que  ce  prince  lui  écrivit , il  marque  que 
les  prélats  8c  ceux  qui  compofent  fon  conleil , lui* 
ont  dit  qu’il  pouvoit  lever  des  décimes  pour  les 
befoins  de  l'ctat.  Il  y a lieu  de  croire  que  celles 
qu’il  avoit  déjà  levées  précédemment , étoient  auffi 
chacune  pour  plnfieurs  années , les  hilloriens  dilànt 
de  ce  prince  qu’il  chargea  cxccffivement  le  clergé 
de  décimes  , pour  fubvenir  à la  nécelfué  de  les 
affaires. 

Il  y eut  pareillement  plufteurs  levées  de  décimes  f 
fous  le  règne  durci  Jean. 

II  falloit  qu’il  y en  eût  déjà  d’établies  dès  1330; 
puifque,  dans  des  lettres  de  ce  prince  , du  dernier 
novembre  de  cette  année , adreflées  au  prieur  de 
S.  Martin  des  Champs,  il  eft  parlé  des  colleéieurl 
8c  fous-coUcâeurs  des  décimés  du  pays  de  Lan- 
guedoc. 

Innocent  VI  lui  accorda  en  1333  les  décimes  de 
deux  années.  Ces  levées  font  appellées  dixièmes, 
dans  des  ettres  du  roi  Jean  , de  même  que  dans 
celles  de  Philippe  VL 

Les  trois  états  affemblés  à Paris  au  mois  de  mlrs 
1333  t ayant  oftroyé  au  même  prince  une  aide 
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pour  la  guerre  contre  fes  Anglois , il  donna  dans 
le  mime  temps  fon  ordonnance  , portant  que  les 
gens  d’églifc  paieraient  cette  aide  félon  la  valeur 
de  leurs  revenus , fauf  que  l’on  n’eflini croit  point 
leurs  biens  meubles  ; que  les  revenus  de  leurs  bé- 
néfices feroient  prilés  félon  le  taux  du  dixième  ; 
que  s’ils  avoient  rentes  ou  revenus  de  patrimoine 
ou  autres  que  d’èglife  , on  en  eflimcroit  la  jufte 
Valeur  comme  pour  les  autres  perfonnes  ; que  l’on 
aurait  égard  à la  valeur  de  leurs  revenus  jLilqu’à 
cinq  mille  livres , 8c  non  plus  ; que  pour  le  pre- 
mier cent  ils  paieraient  quare  livres,  6c  pour  cha- 
que autre  ceni  40  fols. 

Que  l’aide  ferait  payée  de  même  par  toutes  for- 
tes de  religieux,  hofpitahers  ou  autres  quelconques, 
excepté  les  mendia»  ; fauf  que  les  religieux  cloî- 
trés ne  paieraient  rien  , mais  feulement  que  les 
chefs  des  églifes  paieraient , ainfi  que  ceux  qui 
avoient  rentes , revenus , ou  qui  auraient  office  ou 
adminirtration. 

Enfin  que  tontes  perfonnes  ^giife  paieraient 
ce  fubftde,  Sc  ne  s’en  pourraient  exempter,  pour 
quelque  privilège  que  ce  fût  , de  même  qu’on  payoit 
les  dixièmes  ; que  l’aide  ferait  ainfi  payée  par  les 
religieux  8c  nonnains  qui  auroient  du  moins  dix  li- 
vres de  rente  , 8c  que  ceux  dont  le  revenu  ferait 
au -de (Tous , ne  paieraient  rien. 

L’ir.ltruâion  qui  lut  envoyée  pour  la  perception 
de  cette  aide,  marque,  par  rapport  aux  gens  cfé- 
glifp,  que  toutes  perfonnes  de  cette  qualité,  exemptes 
8c  non  exemptes  , Kofpitaliers  8c  autres  quelcon- 
ques ayant  temporalité , paieraient  pour  cette  année 
aux  termes  ordonnes,  un  dixiéme  oc  demi  de  leurs 
revenus , félon  le  taux  auquel  leurs  bénéfices  étoient 
taxés  au  dixiéme  ; 8c  pour  les  bénéfices  noo  taxés» 
qu’ils  paieraient  de  même  fuivant  l'cAimanon  , 8c 
que  les  gens  d’églife  qui  auroient  des  rentes  à vie, 
à volonté , ou  à héritage , paieraient  pareillement 
une  dixiéme  8c  demie  pour  cette  année. 

Une  partie  des  habitant  du  Limoufin  8c  des  pays 
voifins , ayant  pareillement  oâroyé  au  roi  Jean 
une  aide  pour  les  délivrer  des  ennemis  qui  étoient 
dans  leur  pays  , le  roi  fit , à ce  fujet , une  ordon- 
nance au  mois  de  juillet  1333  , portant  entreautres 
choies , que  tes  gens  d’églife  avoient  avifé  que  tout 
homme  d'églife  paierait  ponr  cette  aide , une  fois  , 
telle  fomme  qu'il  avoit  coutume  de  payer  pour 
une  année  , à caufe  du  dixième , 8c  il  eff  du  que  c’é- 
toit  libéralement  fi*  pour  charité  enaumo/ne  ,fxnsconu 
pulfion  , 6*  de  leur  bon  gré  ; ce  qui  annonce  bien 
que  les  ecdéfiaftiques  payaient  , fan»  que  l’on  fiât 
obligé  d’ufer  contre  eux  de  contrainte  ; mais  il  ne 
s’enfuit  pas  de-lé  qu’ils  ne  fuffent  pas  obligés  de 
payer. 

Le  roi  Jean  fit  encore  une  autre  ordonnance  au 
mois  de  mai  13  36 , en  conféqueneç  d’une  aflem- 
blée  des  états,  pour  l’étabUffement  de  deux  fubft- 
des,  qui  dévoient  être  payés  confécunvement  : elle 
porte  que  ces  deux  fubfides  feront  payés  par  tou- 
tes fortes  de  petfouncs,  gens  d'égide  8c  aunes  , 
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ere<|>té  les  gens  tTégîife  payant  dixième  : U paroît 
par  la  que  l’on  quahfioitdc  dixièmes  ou  décimes  les 
levées  qui  étoient  faites  fur  le  clergé  , du  c on  feu- 
lement du  pape  ; au  lieu  que  les  levées  qui  étoient 
faites  , de  (autorité  feule  du  roi , tant  fur  le  clergé 
que  fur  le  refte  du  peuple  , croient  feulement  qua- 
lifiées d'aides  ou  fubfîdtSy  lorfqu’clles  n étoient  pas 
employées  à des  guerres  faintes. 

11  y eurplufieurs  de  ccs  aides  levées  fur  le  clergé 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean. 

Le  dauphin  Charles , régent  du  royaume , fit  une 
ordonnance  à Cnmpiegne  le  3 mai  1358  , en  con- 
fluence dune  affcmblée devtrois  états  du  royaume 
de  France  de  la  LangueJoil , portant  établiff-mem 
d'une  aide  pour  la  délivrance  du  roi  & ta  dèfenfe 
du  royaume;  au  moyen  de  quoi  toutes  autres  ai- 
des , impolittons , dixièmes  , 6c  autres  oélroyés  au 
roi  ou  au  dauphin  pour  le  fait  de  la  guerre  , dé- 
voient ceffer , excepté  ce  qui  pouvoit  être  dû  des 
dixièmes  oélroycs  par  le  pape  fur  les  prélats  6c 
autres  gens  d’églife,  avant  l’affemblée  de  Paris  faite 
au  mois  de  février  1356,  qui  fc  leveroit  par  les 
ordinaires  , félon  la  forme  des  bulles  fur  ce 
faites. 

Il  efl  dit  , par  la  même  ordonnance  , que  les 
gens  d’églife  exempts  6c  non  exempts  , hofpita- 
Fiers , 6c  autres , de  quelque  état  , condition  ou 
religion  qu'ils  fuffent,  avoient  oflroyé  au  roi  un 
plein  6c  entier  dixiéme  de  tous  leurs  bénéfices  taxés; 
que  quant  aux  bénéfices  non  taxés,  les  ordinaires 
y pourvoiroient  de  fubfide  convenable,  6c  le  fe- 
r oient  lever  par  leur  main  , excepté  toutefois  les 
hospitaliers  , qui  paieroieru  le  dixiéme  entier  de 
toutes  leurs  pollcffions  6c  revenus , encore  qu’ils 
ne  fuffent  pas  taxés. 

Les  trois  états  d’Artois,  du  Boulonnois  8c  du 
comté  dé  Saint-Pol , oftroycrent  aufli  en  1362  une 
aide  pour  la  délivrance  du  roi  Jean  6c  de  fes  ota- 
ges : ils  en  accordèrent  encore  une  autre  pourra 
même  caufe  en  1365.  Les  eedéfiartiques  payoient 
ces  aides  de  même  que  les  précédentes  ; en  effet , 
Charles  V , par  une  ordonnance  du  27  août  136^, 
leur  accorda  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  con- 
traints au  paiement  de  leur  contingent  eue  par  Us 
bras  de  Téglife  ; mais  il  met  ceue  rcftri&ion  , J 
moins  au  il  n'y  eût  négligence  notabU  de  la  part  des 
bras  de  C églife  ; auquel  cas  il  fe  réferve  d y pour- 
voir de  remède  convenable  , avec  le  moins  de 
dommage  que  f-ire  fc  pourra. 

Les  privilèges  que  Philippe  le  Bel  avoit  accor- 
dés en  1304  à révêque  de  Mende  6c  aux  ecclé- 
fiafiiqucs  de  ce  diocéle , 8<  qui  furent  confirmés 
par  Char  es  V,  au  mois  de  juillet  1373,  contien- 
nent , entre  autres  difpofuions  , que  pendant  le 
temps  que  Fève  que  de  Mende  6c  le.»  cceléfufti- 
qi.es  de  fon  diocêfe  paieront  les  décimes  8c  fub- 
ventions  qu’ils  ont  accordées  au  roi  , ils  ne  paie- 
ront poirr  les  autres  déc  mes  que  le  pape  pourra 
lui  odn  yer  ; ce  qui  fournit  une  nouvelle  preuve 
Jttrijpnidtnce,  Tome  LU, 
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que  nos  roîs  levoient  des  décimes  autres  fubveit* 
lions  fans  le  contentement  du  pape. 

Clément  VII , qui  fiégeoit  à Avignon  , accorda 
en  1381  des  décimes  à Louis  , duc  d’Anjou  , qui 
étoit  régent  du  royaume  , à caufe  du  bas  âge  du 
roi  Charles  VI  fon  neveu;  ccs  décimes  furent  em- 
ployées à la  guerre  que  le  r'gent  entreprit  pour 
conquérir  le  royaume  de  Naples. 

11  accorda  encore  en  *392  à ce  même  duc 
d’Aujou,  qu’il  venoit  de  couronner  ro»  de  Naples, 
une  autre  décime  fur  le  clergé  de  France  ; ce  qui 
fut  fait  du  confememcnt  de  Chartes  VI.  L’uni- 
verliié  de  Paris  s’y  oppoûf  vainement  ; cette  décime 
fut  levée. 

Le  duc  d’Orléans 8c  le  duc  de  Bourgogne,  qui 
eurent  fucceflivement  le  gouvernement  du  royau- 
me , tentèrent  en  1402  de  faire  une  levée  fur  à* 
clergé  , de  même  que  fur  les  autres  fujets  du  roi  ; 
mais  l'archevêque  de  Reims  6c  plufieurs  autres 
prélats  s’y  étant  oppofés , celle-ci  n’eut  pas  lieu  à 
l’égard  du  clergé.  * 

Quelques  auteurs  difent  que  , du  temps  de 
Charles  VI,  le  clergé  divifa  les  revenus  en  trois 
parts , une  pour  l'entretien  des  éelifes  6c  hâtimens, 
l’autre  pour  les  cccléfiaftiques  , oclatroifiéme  pour 
aider  le  roi  dans  fes  guerres  contre  les  Anglois  : 
mats  les  chofes  changèrent  par  rapport  aux  An- 
glois , au  moyen  de  la  trêve  faite  avec  eux  en 
1383  ; 8c  depuis  ce  temps  ils  devinrent  fi  puiflans 
en  France,  nu’en  1421  les  états  du  royaume  ac- 
cordèrent à tiiarles  VI  8c  à Henri  V,  roi  d’An- 
gleterre , qui  prenoit  la  qualité  d'héritier  8c  de 
régent  du  royau  ne , attendu  la  maladie  de  Char- 
les VI,  une  taiile  de  marcs  d’argent  , tant  furies 
eccléfiaftiques , que  fur  les  nobles , bourgeois  , Sc 
autres  perfonnes  aifées  : cette  taille  fut  itnpofée 
par  les  commiffûres  des  deux  rois. 

Le  duc  de  Bethford  , régent  du  royaume  pour 
le  roi  d’Angleterre  , voulut  en  1428  prendre  les 
biens  donnés  à l’églife  depuis  40  ans  ; mais  le 
clergé  s’y  oppofa  fi  fortement,  que  le  duc  changea 
de  deffein. 

Aux  états  affcmblés  à Tours  en  1468  , le  cler- 
gé promit  à Louis  XI  de  le  fecourir  de  prières  & 
orailons  , Sc  de  fon  temporel , pour  la  guerre  de 
Bretagne  , laquelle  n’eut  pas  de  fuite  ; ce  qui  fait 
cro;re  à quelques-uns  que  les  offres  du  clergé 
n'eurem  pas  d effet  ; mais  ce  qui  peut  faire  penl'er 
le  contraire  , eft  que  le  roi  accorda  l’année  fui- 
vante  au  pape  une  décime  , comme  nous  l’avons 
dit , en  parlant  des  décimes  p.ip.dcs. 

On  publia  , fous  Louis  Ali  , en  1301  , une 
croifadc  contre  les  Turcs  , qui  faifoient  la  guerre 
aux  Vénitiens  , 6c  on  leva  à cotte  occafion  une 
décimé  fur  le  clergé  de  France, 

Jufqu’ici  les  décimés  n’étoient  point  encore  or- 
dinaires ; les  fubvcr.ttons  que  le  clergé  payqitdans 
les  befoins  extraordinaires  de  l’état  /étoient  quali- 
fiée*; tantôt  de  dixme  ou  décime  , 6c  tantôt  d'aide  011 
fubfide , de  dixiéme , centième , cinquantième , taille , 6*<r, 
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Les  affembléei  du  clergé  , par  rapport  à ce»  con- 
tributions , étoient  peu  fréquentes  , 8c  n'avoient 
point  de  forme  rertsine  ni  de  temps  prénr  ; mais 
en  1516  le»  chofcs  changèrent  de  face;  la  négo- 
ciation du  concordat  palîé  entre  Léon  X 8c  Fran- 
çois 1 donna  lieu  à une  bulle  du  16  mai  15 1 6, 
par  laquelle,  fous  prétexte  que  le  Turc  menaçoit 
la  chrétienté , le  pape  permit  au  roi  la  levée  d'une 
iicime  fur  le  clergé  de  France  ; le  motif  exprimé 
dan»  la  bulle  eft  que  le  roi  avoit  deflein  depaf- 
fer  en  Orient  ; mais  ce  motif  n'ètoit  qu'un  pré- 
texte , François  I ne  penfant  guère  à paiTer  les 
mers.  On  fit,  à cette  occafion  ,un  département  , 
ou  répartition  de  cette  diernt  par  chaque  diocèfe 
fur  tous  les  bénéfices  ; 8c  ce  département  eft  fou- 
vent  cité  , ayant  cré  fuivi  , du  moins  en  partie  , 
dans  des  affembiècs  du  clergé  ; il  y a cependant 
tu  depuis  un  autre  département  en  1641 , qui  fut 
rcâifié  en  1648. 

On  tient  communément  que  c’cft  depuis  ce  temps 
.que  les  diùmts  font  devenues  annuelles  6c  ordi- 
naires ; il  paroit  cependant  qu’elles  ne  l'étoiem 
point  encore  en  1557,  puifque  Henri  II,  en 
créant  alors  des  receveurs  des  deniers  extraordi- 
naires 8c  cafuels  , leur  donna  pouvoir  , entre  au- 
tres chofcs , de  recevoir  les  dons  gratuits  6c  cha- 
ritatifs  équipollens  à d^imes. 

Ce  qui  eft  de  certain, c’eft  que  la  taxe  impoféc 
«n  1 5 1 6 fur  tous  les  bénéfices , fut  réitérée  p1  ufieurs 
fois , fous  le  titre  de  don  g-jtait  6c  de  ckaritiûf 
iquipolltnt  à Jtcine. 

Les  lettres-patentes  de  François  I , du  14  fep- 
tembre  1513,  font  mention  que  le  roi  avoit  de- 
mandé depuis  peu  un  fubfide  de  ncoooo  livres 
rournois  1 tous  archevêques,  évêques,  prélats  & 
autres  gens  eccléfiafliques , pour  la  folde  des  trou- 
pes levées  pour  la  défenfe  du  royaume  : on  trouve 
même  dans  ces  lettres  qu'il  y avoit  eu  une  itnpo- 
fition  dés  1518,  8c  il  ne  pat  oit  point  qu’il  y tût 
aucun  confentcmcm  du  pape. 

En  1517,  lorfqu’il  fut  queftion  des  affaires  d’Ef- 
pagne  pour  le  traité  de  Madrid  , en  l'iffemblée  du 
parlement  où  étoient  le  chancelier  St  les  députés 
de  fix  parlement  , la  cour  , du  contentement  , 
vouloir  & opinion  des  préfidens  8t  confeillers  de» 
mitres  parlemens , 8c  d’un  commun  accord , ordonna 
que  la  réponfe  feroit  fiiite  au  roi  , qu’il  pouvoir 
faintement  6c  juftement  lever  fur  fes  fujets,  favoir, 
l’églife  , la  nobieffe  , peuple  , exempts  8c  non 
exempts  , deux  millions  d'or  pour  la  délivrance 
de  fes  en  fans  ( qui  étoient  refté*  prifonniers)  , 8t 
pour  le  fait  de  la  guerre  contre  l'Empire. 

Au  lit  de  jufticc  tenu  le  ao  décembre  de  la 
meme  année  , où  étoient  plufteurs  évêques,  le  car- 
dinal de  Bourbon  dit  que  l’églifc  pourrait  donner 
6c  faire  préfent  au  roi  de  130000  livres. 

Le  premier  préfidem  répliqua  qu’il  n’étoit  hom- 
me .;iK  n’eût  dit  que  le  roi  deveit  lever  les  deux 
millions  d’or  fur  l’églife , la  nobieffe , &c.  II  voulut 
traiter  i>  ies  g*. ni  d’églife  pcuvoicr.t  être  cur.traints 
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de  contribuer  ; mais  le  cardinal  de  Bourbon  craî- 
gnit  l'examen  d'une  prétention  que  le  clergé  avoit 
toujours  cherché  à éviter  par  des  offres:/*  cardi- 
nal,, dit  le  reglftre,  loi  a clos  Lt  touche , vu  /'offre 
qu'il  a fait , o*  de  traiter  & entretenir  l'eglife  en  fa 
literie , & jet  prérogatives , prééminences  O franchi) es f 
difant  que  le  roi  le  devoit  faire  , mais  qu  'ils  peuvent 
6*  doivent  raifonnablcment  contribuer  pour  le  cas  qui 
s’offre , fans  je  conjeilicr , ni  attendre  le  cor.fentemuit 
du  pape . 

Il  y eut  la-deffus  deux  avis  : l’un  de  demander 
en  particulier  aux  évêques  & prélats  ce  qu'ils  vou- 
droient  donner  de  leur  chef,  fie  de  les  exhorter 
d’affcmbler  enfuite  leur  clergé  pour  impofer  fur 
eux  ce  qu'ils  pouvoient  raifonnablement  porter  \ 
l'avis  le  plus  nombreux  fut  que  l’eglife  & la  no- 
blefte  dévoient  contribuer  , Sc  n’en  devoientpoint 
être  exempts  ; combien  , eft-il  dit  , qu'ils  ioient 
francs  ; que  la  portion  du  clergé  devoit  fc  lever 
par  décimes  pour  accélérer  ; qu'il  convenoit  que  le 
roi  choisit  cinq  ou  fix  archevêques  & évêques  , 
autant  de  princes  & nobles , & amant  des  cours 
fouvcraincs  , pour  finie  la  diftribution , affrète  & 
départ  de  l'impofition  , & enfuite  dépêcher  des 
mandemens  aux  archevêques  , évêques  & autres 
prélats  , pour  faire  lever  lur  eux  & fur  leur  clergé 
les  femmes  qui  leur  feroient  impofées , pour  quoi 
le  roi  leur  donnera  main-forte. 

La  guerre  qui  fe  prépr.roit  contre  la  France  en 
1534  , obligea  encore  François  I de  s'aider  du 
revenu  temporel  de  l'églite  : il  témoigne  , à îa 
vérité  , par  fes  lettres-patentes  du  i a février , que 
c’cft  à foti  très- grand  regret  ; mais  il  marque  en 
même  temps  le  danger  qui  menaçoit  le  royaume  , 
& le  fervice  auquel  feroient  tenus  les  propriétai- 
res des  fiefs,  s’ils  étoient  hors  les  mains  dcsccclé- 
fiaftiques  ; & par  ce  morif  il  enjoint  à tous  les 
officiers  royaux  de  faire  faifir  pour  cette  fois  feu- 
lement, & fans  tirer  à confèquence  , le  tiers  du 
temporel  des  chapitres, collèges  & communautés, 
& la  moitié  de  celui  des  archevêques  , éveques  , 
abbés , prieurs , & de  leurs  couverts. 

Les  ecclcfiaftiques  n’eurent  main -levée  de  cette 
fïifie  qu'en  offrant , fuivant  leur  ufage , trois  déci- 
mes , payables  moitié  à la  Toufïair.ts  , & moitié  à 
Noël  fie  le  roi , par  une  déclaration  du  18  juil- 
let 1535  , en  exempta  les  confeillers- clercs  du  par- 
lement. 

Il  eft  vrai  que  cette  déclaration  & une  autre  du 
19  août  fuivant,  en  faveur  du  commis  ai:  greffe 
civil  du  parlement , qualifient  ces  trois  décimes  de 
don  gratuit  6*  charitatif  équipo lient  à trois  décimes 
accordées  par  le  clergé  : mais  François  I fc  mettoit 
peu  en  peine  de  ces  qualifications  , pourvu  quM 
eût  ce  qu’il  demandoit  ; & l’adreflè  de  ces  deux 
déclarations  qui  eft  faite  à la  chambre  des  comptes 
ou  autres  commiftaires , commis  fit  députés  parle 
roi  pour  ouïr  les  comptes  du  don  gratuit , fait  af- 
fcr.  fcntir  que  l’impofuion  fc  îevoit  par  autorité  du 
roi. 
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On  continua  de  lever  des  décimes  jufqu’au  décès 
<fle  Fronçais  I , comme  il  paroû  par  trois  déclara- 
tions des  7 décembre  *541»  février  1543  , & 19 
fiui  is 47,  donna  première  ordonne  que  les  </*'- 
cinés  des  gens  d’églife  & autres  deniers  extraor- 
dinaires feront  portés  ou  envoyés  aux  recettes  gé- 
nérales des  finances  par  les  receveurs  de  ces  de- 
niers , aux  dépens  des  gens  d’églife  ; la  fécondé 
attribue  la  connoifTànce  des  comptes  des  décimes  à 
la  chambre  des  comptes  , ce  qui  prouve  de  plus 
en  plus  que  ces  importions  croient  faites  de  rau- 
eorité  du  roi  ; & la  troifiéme  donnée  par  Henri  II 
fait  mention  des  décimes  levées  en  l’année  précé- 
dente qui  étoit  15  *6. 

Les  décimes  fubfiflérem  pareillement  fous  Hen- 
ri U , puifquc  , par  U déclaration  dont  on  vient 
de  parler , du  19  mai  1 547  , il  en  exempte  les 
conieillers-clercs  du  parlement  de  Paris , & que 
par  nr.e  déclaration  du  15  février  de  la  même  an- 
née, il  en  exempte  de  même  les  confeillers-clercs 
du  parlement  de  Rouen. 

La  déclaration  du  19  feptembre  1547,  contient 
un  réglement  pour  les  décima  du  diocéfe  de  Bour- 
ges; & celle  au  lï  avril  1550  contient  un  fera- 
niable  règlement  pour  le  diocéfe  de  S.  Bricux. 

Lors  du  lit  de  juflicetcnu  par  Henri  H,  le  15  fé- 
vrier 1551  , ce  prince  ayant  expofé  la  nouvelle 
itcrre  qu’il  étoit  prêt  d’avoir,  le  cardinal  de  Bour- 
ondit,  en  s’adreffant  au  roi,  qu’oyam  les  grandes 
offres  que  lui  faifoit  la  nobleffe  de  fa  vie  & d« 
fes  biens  ....  que  le  clergé  avoit  deux  chofes , 
l’une  l’oraifon  & prière  , & que  la  fécondé  étoient 
les  biens  temporels  dont  le  roi  St  fes  prédéceffeurs 
les  avoient  11  libéralement  départis  ; que  la  veille 
ils  s’étoient  affemblés  jufqu’à  (ut  cardinaux  8t  envi- 
ron trente  archevêques  & évêques , qui  tous , d’un 
commun  accord,  avoient  arrête  de  donner  au  roi  fi 
grande  part  en  leurs  biens , qu’il  aurait  matière  de 
contentement , affurjnt  S.  M.  que  fi  les  corps  n’é- 
«oient  voués  à Dieu  & à la  religion  , ils  ne  lui  en 
feraient  moindres  offres  que  la  nobleffe. 

Les  déclarations  des  6 St  ao  janvier  1551,  con- 
tiennent der  rêglemcns  pour  la  perception  des  déci- 
ma dans  les  diocèfes  de  Charnel  St  d’Evrcux  , 
ce  qui  fuppofe  que  dans  le  même  temps  on  en  le- 
voit  auflî  dans  les  autres  diocèfes. 

Le  clergé  accorda  encore  à Henri  11  en  15576* 
cens  mille  écus;le  roi,  de  fon  côté,  par  un  édit 
du  mois  de  juin,  créa  un  office  de  receveur  pour 
le  roi  de  toutes  les  knpofitions  exiraordina  res , y 
compris  les  dons  gratuits  des  eccléiiiAiques  ; & , 
par  fes  déclarations  des  8 décembre,  3 6t  4 jan- 
vier 1558.  il  exempta  les  confcillers  au  parlement 
St  quelques  aun-es  perfonnes  , des  décima , dons , 
offrais  charitatifs  équipollens  À icelles  à lui  accor- 
dés , fi*  fuit  avait  ordonné  être  levés  fur  le  clergé  de 
fon  royaume  pour  certe  année  ( 1558  ). 

C’en  ainfi  aue  les  décimes  furent  levées  jufqu’en 
1561  , fans  qu  il  y eût  aucune  affembléc  fixe  du 
clergé , ni  aucun  contrat  paffé  à ce  fujet  avec  le  toi  ; 
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& l’on  voit , par  l’analyfe  qui  a été  faite  des  dif- 
firens  réglemens  intervenus  fur  cette  matière , que 
l’on  contondoit  alors  -avec  les  décimes , les  dons 
gratuits  ou  dons  charitatits , que  l’on  qualifioitdV- 
quipollcns  à décimes. 

Ce  ne  fut  que  depuis  le  contrat  de  Poiffy,  en 
1561  , que  ces  deux  objets  commencèrent  à ctro 
distingués. 

Les  prélats , qui  étoient  alors  affemblcs  à Poiffy 
pour  le  fameux  colloque  qui  fc  tint  avec  les  mi- 
nifîres  de  la  religion  prétendue  réformée  , firent  , 
au  nom  de  tout  le  clergé  de  France  , un  comr.it 
avec  le  roi  , qu’on  a appellé  le  contrat  de  Poiffy , 
par  lequel  ils  s’engagèrent  à payer  au  roi  1600000 
livres  par  an  pendant  fix  années  , & de  racheter 
dans  dix  ans  630  mille  livres  de  rente  au  princi- 
pal de  fept  millions  cinq  cens  foixante  mille  livre» 
dont  l’hôtcbde-villc  de  Paris  étoit  chargé  envers 
divers^  particuliers  qui  avoient  prêté  de  i’argent  au 
roi:  c’efi-là  l’origine  des  rentes  fur  le  clergé, qui 
ont  depuis  été  augmentées  , au  moyen  des  divers 
contrats  paffés  entre  le  roi  & le  clergé.  Nous  Cen- 
trerons point  ici  dans  le  détail  de  ces  rentes  , qui 
fera  mieux  placé  au  mot  Rentes. 

Le  clergé  ayant  été  obligé  de  s’affcmbler  plu- 
üeurs  fois  , tant  pour  l’exécution  du  contrat  de 
Poiffy,  que  par  rapport  aux  nouvelles  fubvemions 
qui  lui  furent  demandées,  dans  l’intervalle  de  l’exé- 
cution du  contrat  de  Poiffy  ; fes  affcmblées  devin- 
rent depuis  ce  temps  plus  fréquentes , fans  néan- 
moins qu’il  y eût  encore  rien  de  fixé  pour  le 
temps  de  leur  tenue. 

Ce  ne  fut  qu’au  commencement  du  fiècle  der- 
nier qu’il  fin  réglé  que  les  affemblèes  générées , 
qui  fc  tiennent  pour  renotiveller  le  contrat  de 
Poiffy  , fe  fer  oient  tous  les  dix  ans , d’où  on  les 
appelle  décennales:  les  affcmblées  qui  fe  font  pour 
régler  les  comptes  , fe  tenoient  d’abord  tous  les 
deux  ans , enfuite  on  les  a fixé  de  cinq  ans  en  cinq 
ans.  1 

Dans  l’affemblée  du  clergé  tenue  à Melun  et» 
*579.  ou  fut  établie  la  forme  d’adrauuflration  qui 
fubfiffe  encore  préfemement , le  clergé  prétendit 
avoir  rempli  tous  les  engagemens  qu’il  avoit  prit 
par  le  contrat  de  Poiffy  , & que  fes  députés  n’a- 
voicm  pu  rengager  au-delà  par  des  affes  pofic- 
rieurs. 

Cependant  au  mois  de  février  1680 , il  fut  paffé 
un  nouveau  contrat  avec  le  roi,  par  lequel  le  clergé 
s'obligea  de  payer  pendant  fix  ans  1 300000  livres 
pour  fatisfaire  au  paiement  de  110631a  livres  de 
rentes  dues  fur  les  hôtels-de-ville  de  Paris  & d« 
Touloufc  , & le  furplusétre  employé  au  rachat  de 
partie  de  ces  rentes. 

Le  terme  pris  par  fe  contrai  de  Poiffy  & par 
celui  de  1580,011!  étoit  en  tout  de  feire  années, 
étant  expiré , il  fut  renouvelle  à Paris  par  le  clergé 
le  3 juin  1586  pour  dix  années  , & depuis  ce  temps 
il  a toujours  été  renonvellé  de  dix  ans  en  dut 
ans. 

Qqq* 
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Ces  contrats  ne  different  les  uns  des  autres , 
qu'en  ce  que  les  remes  dont  le  clergé  eft  chargé, 
ont  augmenté  ou  diminué , félon  les  divers  enga- 
gemens  pris  parle  clergé  avec  le  roi  : elles  ne  mon- 
toient , fuivant  le  contrat  de  Poiffy  qu’à  630000 
livres  ; elles  furent  depuis  augmentées  jufqu’à 
1100000  livres  par  différera  contrats  paffés  parles 
députés  du  clergé  , lequel  protefta  contre  cette 
augmentation  de  charges  , prétendant  que  les  dé- 
putés avoient  excédé  leur  pouvoir.  Néanmoins , 
par  le  contrat  de  1586  , le  clergé  s’eft  obligé  à 
la  continuation  de  ces  rentes  ; & ce  contrat  a de- 
puis été  renouvelle  tous  les  dix  ans  , excepte  que 
par  le  contrat  de  1636  & autres  contrats  potté- 
rieurs , les  rentes  furent  réduites  à 1296961  livres, 
à caufe  de  deux  parties  rembourfèes  par  les  dio- 
cèfes  de  Bourges  6c  de  Limoges.  Elles  montent 
préfentement  à une  fomme  trés-confidérable  , mal- 
gré les  rembourfemens  annuels  faits  par  le  clergé. 

Ces  rentes  dont  le  clergé  cft  chargé  forment  ce 

3ue  l'on  appelle  les  anciennes  décimes  ou  les  décimes 
u contrat , c eft-à-dirc , qui  dérivent  du  contrat  de 
Poiffy. 

Les  décimes  extraordinaires , félon  l’ufagc  prefent , 
font  de  deux  fortes;  les  unes  qui  font  auffi  des  im- 
portions annuelles,  de  meme  que  les  décimes  ordi- 
naires, mais  qui  ont  une  origine  différente;  les  au- 
tres fout  les  dons  gratuits  que  le  clergé  pais  au 
roi  tous  les  cinq  ans,  8c  autres  fubvemions  ex- 
traordinaires qu'il  paie  de  temps  en  temps,  félon 
les  befoins  de  l'état. 

Le  contrar  que  le  clergé  paffe  avec  le  roi  pour 
les  anciennes  décimes  ou  rentes  qu’il  s'eft  obligé 
die  payer,  fe  renouvelle,  comme  nous  l’avons  00- 
fervé,  tous  les  dix  ans,  8c  les  autres  fubvemions 
ou  décimes  extraordinaires  font  r.ccordées  & réglées 
par  un  contrat  féparè  qui  fc  paffe  tous  les  cinq  ans, 
Ôc  quelquefois  plus  fouvent.  Nous  expliquerons 
plus  partie ultércment  ce  qui  concerne  ces  décime r 
extraordinaires,  aux  mon  Don'  gratuit,  & Sub- 
vention. Vi >yc{  ASSEMBLEE  du  clergé. 

Ce  que  le  clergé  en  corps  paie  au  roi  pour  les 
Anciennes  décimes  ou  décimes  ordinaires  , cft  iin- 
pofé  fur  tous  les  membres  du  clergé,  tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  ordre , chacun  félon  le  revenu 
de  leurs  bénéfices. 

Les  décimes  extraordinaires  fc  paient  quelquefois 
de  même  au  roi  par  voie  d’impofition  : quelquefois 
pour  en  accélérer  le  paiement,  le  clergé  tait  un 
emprunt  à confttnmon  de  rente  ; 8c  en  ce  cas  les 
fommes  néccffaîrts,  tant  pour  payer  les  arrerages* 
de  ccs  rentes  que  pour  faire  le  remboursement  6c 
fournir  aux  frais  d’adminiftration , font  levées  fous 
le  nem  de  décimes  6c  autres  fubvemions , par  con- 
tribution fur  tous  les  membrts  du  clergé  en  h for- 
me qu’on  l’a  déjà  dit. 

Lutipofirioa  des  décimes  Se  autres  fubvcnf ons , 
Ont  ordinaires  qii’çxti  aordinaires , ne  peur  être 
faite  fur  les  membres  du  denté,  qu’en  vertu  de 
léures-patcntet  dûment  enr cgi  tirées. 
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Le  rôle  des  aides,  dixièmes,  décimes,  Si  autres 
impofitions  fur  le  clergé,  fe  faifoit  autrefois  par 
des  élus , de  même  que  l’aftiette  des  tailles.  L’or- 
donnance de  Charles  VI  du  7 j.invier  1400,  dit 
qu’il  n’y  aura  à Paris  fur  le  fait  des  aides  que  trois 
élus,  & un  fur  le  fait  du  clergé,  Icfquels  auront 
les  gages  accoutumés  fans  aucun  don  ; que  dans 
chaque  ville  du  royaume  6c  autres  lieux  où  il  y 
a fiege  d’élus,  il  n’v  aura  dorénavant  que  deux 
élus  au  plus  avec  ce.ui  du  clergé,  és  lieux  où  il 
y a coutume  d’y  en  avoir  un , avec  un  receveur  ; 
que  ccs  élus  6c  receveurs  feront  pris  entre  les 
bons  bourgeois , par  l’ordonnance  des  généraux 
des  aides  6c  par  le  confeil  de  1a  chambre  des 
comptes. 

La  répartition  des  décimes  & autres  impofitions 
fe  fait  fur  chaque  diocèfe  dans  Paffcmblèc  générale 
du  clergé  ; & la  répartition  fur  chaque  bénéficier 
du  diocèfe  fe  fait  par  le  bureau  dîocéfain  ou  clfàm- 
bre  des  décimes , qui  cft  compofée  de  l'évêque , du 
fyndic,  Ôc  des  députés  des  chapitres,  de  ceux  des 
curés  Si  des  monaftères.  Ces  bureaux  dioccfains 
ont  été  établis  par  lettr es- patentes,  fuivant  les  con- 
ventions du  contrat  de  1615. 

Chaque  diocèfe  en  général  & chaque  bénéficier 
en  particulier,  cft  impofé  fuivant  la  proportion 
du  département  de  1516,  excepté  pour  ceux  qui 
depuis  trente  ans,  ont  été  coiifés  fur  un  aime 
pied , ou  lorfqu’il  y a eu  des  jugemens  ou  tran- 
ÎÜâions  qui  en  ont  difpofc  autrement. 

Les  bénéfices  qui  avoient  été  omis  dans  le  dé- 
partement de  1516,  ou  qui  ont  été  établis  depuis, 
font  taxés  en  verra  d'un  édit  de  1606,  6c  les  nou- 
veaux monaftères  en  vertu  d’un  édit  de  i6$f.  Ce 
qui  cft  impofé  en  vertu  de  ccs  rcgîcmcns  doit  être 
à la  décharge  des  curés  les  plus  chargés.  A l’égard 
des  bénéfices  qui  fe  trouvent  annexés  à d’autres 
bénéfices  ou  à des  communautés , ils  font  taxés  au 
chef-lieu , même  pour  ceux  “fi tués  dans  des  pro- 
vinces qui  ne  font  pas  du  clergé  de  France , ni 
fu jettes  aux  décimes  ; à m.fins  que  ces  bénéfices  ne 
foient  employés  & taxés  Séparément  au  rôle  des 
décimes  ordinaires,  fuivant  le  département  de  1641» 
reâifié  en  1646. 

Les  hôpitaux,  les  maladrerics,  les  fabriques , 
les  communautés  de  mendiam , 6c  quelques  autres 
communautés  de  nouvelle  fondation  , ne  font 
point  compris  dans  les  rôles  des  décimes  ordinai- 
re* ; mais  ils  font  quelquefois  compris  dans  les 
rôles  des  fubvemions  extraordinaires  , fuivant  ce 
qui  cft  porté  dans  les  contrats  faits  avec  te  roi. 

Léon  X exempta  auffi  des  décimes  l’ordre  de 
Saint-Jean  de  J èr  U talent  qui  réfidoit  alors  à Rhodes; 
mai*  depuis  que  les  décimes  font  devenues  ordi- 
naires , on  les  y a compris  ; fur  quoi  il  y a une 
tranfaâion  en  id86  , qu’on  appelle  la  composition  des 
Rhodiens . 

Le  clergé  exempte  quelquefois  des  dieimes  les 
ccclcfiaftiques  qui  loot  tils  de  chanceliers  de  France 
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«a  de  minières  d'état  ; mai<  c’ert  toujours  avec  la 
claufe  que  cela  ne  tirera  point  à conféqucnce. 

Les  dicimti  ont  lieu  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume,  même  dans  celles  qui  ont  été  réu- 
nies à la  couronne  depuis  le  département  de  15  tô, 
excepté  dans  les  évêchés  de  Metz , Toul,  Ver- 
dun, & leurs  dépendances,  l’Artois,  la  Flandres 
françoife , la  Franche  - Comté , l’Alface  , & le 
Rouuillon. 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  iki- 
nti , il  y en  a quelques  - uns  ou  les  eccléfoifoque* 
fe  prétendent  exempts  de  toute  impofiuon , d’.u- 
tres  où  ils ‘paient  quelques  droits  : en  Artois,  par 
exemple,  l’impcfition  fur  les  fonds  cfl  du  centiè- 
me, qui  fut  établi  par  les  Efpagnols  en  1^9. 
Dans  les  befoins  extraordinaires  de  l’étal  on  dou- 
ble & on  triple  ce  droit.  Les  cccléfiafliques  fé- 
culiers  6c  réguliers  le  paient  comme  les  laïques , 
excepté  qu’ils  ne  paient  jamais  qu’un  centième 
par  an. 

Dans  le  Hainaut,  les  ecrléfiafiiqves  font  fujets 
à tous  les  droits  qu’on  lève  fur  les  fonds , fur  les 
beftiaux  Si  denrées. 

A Lille,  le  clergé  8c  la  noblctTe  accordent  ordi- 
nairement au  roi  le  vingtième  6t  demi  des  biens 
qu’ils  font  valoir  par  leurs  mains. 

Il  y a quelques  provinces  du  nombre  de  celles 
où  les  dicimti  ont  lieu , qui  font  abonnées  avec 
le  clergé  i une  certaine  fomme , tant  pour  les 
décima  ordinaires  que  pour  les  fubventions  extraor- 
dinaires ; ce  font  des  arrangemcits  qui  ne  concer- 
nent que  le  clergé. 

Les  curés  à portion  congrue  ne  pouvoienr , fui- 
vant  la  déclaration  de  1690 , être  taxés  qu'à  50 
livres  de  décimes , ils  pouvoient  être  augmentés 
pour  les  autres  fubvetmons  à proportion.  Mais 
foivant  le  contrat  palTé  avec  le  clergé  le  17  mai 
174a,  ils  ne  peuvent  erre  taxés  que  jufqu’à  Co 
livres  par  an , pour  toutes  importions  générale- 
ment quelconques  faites  en  vertu  des  précédentes 
délibérations,  à moins  que  les  curés  ou  vicaires 
perpétuels  n’àicnt  des  csuuels  confidéraoles , r.ova- 
les  ou  vertes  dixmes  ; auquel  cas  ils  peuvent  être 
augmentés  félon  la  prudence  6c  confcicncc  dis 
archevêques,  évêques  6c  députes  déstiurcaux  c’io- 
cèfains  , fans  aucun  recours  contre  les  gros  dcci- 
matcurs. 

On  peut  demander  au  bénéficier  trente  années 
de  dcciir.ts ordinaires  6c  extraordinaires, lorfqu’elles 
font  échues  de  fon  temps;  fes  héritiers  en  font 
pareillement  ter  us  : mais  s’il  y a trois  quittances 
conlcctaives,  les  années  antérieures  font  etnfées 
payées,  à moins  qu’il  n’y  eut  quelques  poui fuites 
laites  à ce  fujet. 

Les  fucccffcurs  au  bénéfice  peuvent  être  con- 
traints de  payer  trois  années  de  décimes , tant  ordi- 
naires qa’ex:raordin:ires , échues  avant  leur  priée 
de  pofieflion,  fauf  leur  recours  contre  l'ancien. ti- 
tulaire ou  fus  herbiers  ; mais  on  n'en  peut  demander 
que  deux  au  pourvu  fer  cb’aum. 
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Les  ilcimet  font  payables  en  deux  termes,  fé- 
vricr  8c  oélobre;  6c  faute  de  payer  à l’échéance, 
l'intérêt  des  femmes  cfl  dû  par  le  contribuable  au 
denier  feize,  à compter  du  jour  du  terme,  d’au- 
tant que  te  receveur  particulier  cfl  lui-mêaie  obligé , 
en  cas  de  délai,  de  payer  de  même  les  interets  au 
receveur  général  du  clergé. 

La  répartition  des  diurnes  o»  fubventions  ex- 
traordinaires fe  fait  fur  les  diocéfes  6c  bénéficiers, 
félon  le  département  fait  en  l’afTemblée  tenue  à 
Mantes  en  1641.  • 

Ceux  qui  ont  des  pendons  fur  bénéfices , font 
tenus  de  contribuer  aux  fubVenrions  extraordinaires 
fur  le  pied  qui  cfl  régie  par  l’afTemblèe  générale  , 
ce  qui  a change  pluueurs  fois.  Aucun  concordat 
ne  peut  difpcnier  de  cette  contribution , excepté 
pour  les  curés  qui  ont  réftgné  au  bout  de  quinze 
années,  ou  2 caufe  de  quelque  infirmité  notable. 

Les  (aides  pour  décimes  font  privilégiées;  & dans 
la  dtftrihution  des  deniers  le  receveur  des  décimes 
cfl  préféré  à tous  oppofims  & faififfims,  excepté 
pour  ce  qui  concerne  le  fcrvice  divin. 

Pour  ce  qui  cfl  des  perfonnes  préposes  à la 
levée  des  décima  ordinaires  ou  extraordinaires,  la 
recette  des  décimes  papales , dans  le  temps  que  nos 
rois  les  pcrmettoicnc , fa  faifoit  par  des  perfonnes 
commifcs  par  le  pape. 

A l’égard  des  décimes , aides  ou  fubftdcs  que  nos 
rois  ont  en  divers  temps  levés  fur  le  clergé , la 
recette  s’en  faifoit  anciennement  par  des  collecteurs 
& fous- col leéleurs  dis  décimes  % qui  n'éioient  pas 
des  officiers  en  titre,  mais  des  perfonnes  prépo- 
fées  par  le  roi  ; ils  ay oietlt  aulTi  le  pouvoir  d’é- 
tablir des  fergens  pour  contraindre  les  redevables  : 
ils  ont  encore  la  faculté  d’en  établir  8c  de  les  ré- 
voquer. 

Nos  rois  permertoient  quelquefois  aux  évêques  • 
de  faire  eux -mêmes  la  répartition  & levée  des 
aides,  décima , ou  autres  fubvçnrions  dans  leur 
diocéfe  ; on  en  trouve  des  exemples  fréquens  fcits 
Philippe -le -Bel  8c  fous  le  roi  Jean.  Ce  dernier 
autorifa  les  ordinaires  à faire  lever  pur  leur  main 
un  fubfide  convenable  fur  les  bénéfices  non  taxés  ; 
8c  l’on  a déjà  vu  qu'en  1365  il  accorda  aux  ec- 
clêfiaftiques  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  con- 
trains au  paiement  de  leur  contingent  que  par  les 
brus  de  F eglife , mais  avec  réferve  d y pourvoir  , 
s'il  y avoir  négligence  de  !a  part  de  régiife. 

Les  cccléfiafliques  ne  jouirent  pas  toujouts  de 
ce  privilège, pui (que  la  taille  de  marcs  d’argent  ac- 
cordée par  les  trois  crctsà  Charles  VI  & à Henri  V , 
roi  d’Angleterre,  fut  impofee,  comme  on  l’a  vu 
d- devant,  par  les  commififaires  des  deux  rois. 

Les  receveurs  des  décimes  8c  autres  fubventions, 
prepefes  par  le  roi,  n'otoienr  que  par  commiffion, 
jufqu’au  temps  de  Henri  II , lequel  par  édit  du  mois 
de  juin  1^57,  créa  dans  chaque  ville  principale 
des  archevêchés  & évêchés  du  royaume , un  re- 
ceveur en  titre  d'office  des  deniers  extraordinaires 
8c.  çafucls,  8c  notamment  des  dons  gratuits  8c  cju- 
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ritarifs  équtpolleas  à décimes  ; tk  par  les  lettres  d; 
fuilion  données  pour  renregiffremenr,  il  les  quali- 
lia  de  receveurs  des  d.  cime  s.  Il  leur  attribua  pour  tous 

gages  & droits  uti  fou  pour  livre,  qui  feroit  levé 
fur  les  eccléfiafliques  outre  le  principal  des  déci- 
mes. Préfemement  les  receveurs  diocél'auu  n’ont 
que  trois  deniers  pour  livre  de  leur  recette,  quand 
limpofirion  des  décimés  extraordinaires  cft  à long 
terme  , & fut  deniers  pour  livre  quand  Timpofition 
fe  paie  en  deux  ou  trois  jns  ou  environ. 

Ces  officiers  furent  fupprimés  au  mois  de  mars 
1559,  enfuite  rétablis  par  édit  de  janvier  1571; 
puis  de  nouveau  üippnméc  fur  les  inflances  du 
clergé,  lequel  les  rembourfa  fui  vaut  la  permiflftoit 
que  le  roi  lui  en  avoir  donnée , ainfi  que  cela  cil 
énoncé  dans  un  édit  du  14  juin  1 {73  , par  lequel 
Charles  IX  créa  de  nouveau  dans  chaque  diocèfe 
des  receveurs  des  douma , dont  il  tailla  la  nomi- 
nation aux  évoques , Si  permit  au  clergé  de  cha- 
que diocèfe  dacqucrir  cet  charges,  pour  les  ûtire 
exercer  par  les  particuliers  que  ce  meme  clergé 
pommerott,  & de  rembourfer  quand  il  le  ju- 
geroit  à propos,  ceux  qui  s'en  feroient  fait  pour- 
voir. 

On  créa  auffi  par  édit  du  mois  de  février  1588  , 
un  receveur  particulier  des  décimes , alternatif  ; St 
par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1618,  on  en 
créa  un  triennal. 

Tous  ces  receveurs  particuliers  furent  fupprimés 
par  arrêt  du  confeil  du  16  oélobre  1719,  Si  mis 
en  commiflinn  jufqu’en  1713 , que  l’on  a rétabli 
un  receveur  diocélain  en  titre  d'office. 

Ces  receveurs,  lorsqu'ils  font  en  titre,  ont  des 
provifiont;  ils  donnent  caution  (levant  les  trefo- 
riers  de  France  ; ils  font  exempts  du  marc  d’or , 
du  quart-denier  de  la  confirmation  d'hérédité , des 
recherches  de  la  chambre  de  jufticc,  des  taxes 
fur  les  officiers  de  finance , de  taille , St  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre.  Ils  font  vraiment  officiers 
royaux  t on  les  regarde  cependant  communément 
comme  des  officiers  du  clergé , parce  qu'en  créant 
ces  charges  on  a donné  au  clergé  la  faculté  de  le* 
rembourfer,  auquel  cas  le  clergé  en  peut  commet- 
tre d’autres  en  titre  ou  par  commiffion. 

Il  y a eu  suffi  des  contrôleurs  anciens , alterna* 
fils,  triennaux  des  décima  dans  chaque  diocèfe, 
qui  ont  etc  créés  & fupprimés  en  même  temps 
que  les  receveurs  particuliers,  alternatifs'  & trien- 
naux. 

Outre  les  receveurs  particuliers , Henri  III  par 
édit  du  ic  juillet  1381,  créa  des  receveurs  pro- 
vinciaux Jars  les  dix  ■ fept  anciennes  généralités. 
Ces  offices  furent  ft-pprimés  par  édir  du  mois  de 
mari  !{Sa,  puis  rétablis,  St  rendus  héréditaires 
par  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1504.  En 
4611  on  en  créa  d’alternatifs,  oc  en  1 6x5  de  trien- 
naux : on  leur  donna  auffi  à chacun  des  contrôleurs. 
Les  receveurs  particuliers  des  décima  étoient  obli- 
gé* de  remettre  le*  deniers  de  leur  recette  entre 
mains  dç  ce*  receveur*  provinciaux , tant  pour 
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les  décimes  ordinaires  que  pour  le;  fufcvjntîons  ex- 
traordinaires, dont  le  produit  devoit  palier  par  les 
«nains  de  ces  receveurs  provinciaux,  & ceux  - ci 
rcmettoient  le  tout  au  receveur  général  ; mais  tou* 
ccs  offices  de  receveurs  provinciaux  Sc  leurs  con- 
| trôlcurs  ayant  été  fupprimés , les  receveurs  dio- 
. céfains  portent  préfentemem  les  deniers  de  leur 
recette  direélement  au  receveur  général  du  clergé. 

li  avoit  auffi  été  créé  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1703  . des  offices  de  commiiTiires  pour  le 
rccouxcremenr  des  décimes  dans  tous  les  diocèfcs 
du  royaume  : mais  ees  offices  furent  unis  à ceux 
de  receveur*  Si  contrôleurs  généraux  & parti- 
culier* des  décimes  , par  une  déclaration  du  4 
mars  1704. 

Lus  receveurs  des  décimes  comptoieur  autrefois 
de  leur  recette  à 1a  chambre  des  comptes;  pré- 
femement ils  doivent  donner  tous  les  (lx  rao;s  à 
l’évèquc  & aux  députes  du  diocèfe,  un  état  de 
leur  recette  & des  parties  qui  font  en  fouflfnincc, 
& fix  mois  après  l'expiration  de  chaque  année, 
rendre  compte  au  bureau  diocélain. 

La  place  de  receveur  général  du  clergé  n'eD 
qu’une  commÜTion  que  le  clergé  donne  à une  per- 
fonne  qu’il  choifu,  & avec  laquelle  il  fait  un  con- 
trat pour  percevoir  les  décimes  pendant  les  dix  ans 
que  dure  l’exécution  du  contrat  pxfle  entre  le  roi 
6c  le  clergé;  dans  raflèmbléc  générale  de  1716 le 
clergé  donna  à M.  de  Senozan  la  qualité  d'inten- 
dant général  des  affaires  temporelles  au  clergé , avec 
pouvoir  de  faire  la  recette  pendant  les  dix  années 
du  contrat;  présentement  celui  qui  eft  chargé  de 
çette  même  recette  n’a  d’autre  qualité  que  celle  de 
receveur  général  du  clergé  ; il  rend  compte  de  fa  gef- 
tson  aux  députés  du  clergé  tous  les  cinq  ans. 

Les  conte  Dations  qui  peuvent  naître  au  Tu  jet 
des  décimes  ordinaires  fie  extraordinaires,  étoient 
autrefois  portées  au  confeil  du  roi  : elles  furent 
renvoyées  à la  cour  des  aides , d’abord  à celle  de 
Paris  , par  édit  du  mois  de  mars  1 5 ç t ; & enfuite 
à celle  de  Montpellier,  par  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1553, 8c  dernier  feptembre  1555.  Quelque 
temps  après,  la  connoiflànce  de  ces  matières  fut 
attribuées  aux  .iyniiics  généraux  du  clergé.  L’af- 
fcmbléc  de  Melun,  tenue  en  1579»  fupprima  ces 
fymlics,  fie  demanda  au  roi  l’établi  (Tentent  des  bu- 
reaux généraux  des  décimes , qui  furent  créés  par 
un  édit  de  1580.  Voye ^ Bureaux  des  décimes , 
Don  gratuit.  Subvention  , Taxe  , Immunités. 

(-0 

DlClMES  des  cUmeurs , c était  le  dixième  des 
fommex  dues  au  créancier  par  fon  débiteur,  que 
l’on  percevoir  au  profit  du  roi  pour  l’expédition 
des  clameurs  ou  contraintes  expédiées  fous  la 
feel  rigoureux  de  Montpellier.  L’ordonr.ance  de 
Louis  XII  du  mois  de  mars  ’4ÿÜ , défend  aux  lieu- 
terans  de  la  garde  du  petit  (tel  de  Montpellier, 
de  prendre  à ferme  les  décime i Si  emelumens  du 
petit  feel;  & ordonne  que  pour  la  décime,  il  ne 
lèra  levé  que  la  juflc  & vraie  décime  de  U fourni» 
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pour  laquelle  1a  clameur  a été  expofée , avec  l’é- 
molumem  d’une  maille  pour  livre  quand  la  dette 
excédera  la  tomme  de  io  livres  tournois.  ( A ) 
DtClMï  entière , etl  ut:e  fubvention  payée  par 
le  clergé , montante  an  dixième  de  1er  revenus. 
Les  premières  décimes  furent  ainli  appellées,  parce 
u'ciles  étoient  du  dixième.  Les  autres  levées  de 
eniers  qui  ont  été  faites  depuis  fur  les  cc.lèfufli- 
quts,  ont  toutes  retenu  delà  le  nom  de  décima, 
quoique  la  plupart  foient  beaucoup  au-deiTous  du 
dixiéme;  ceft  pourquoi  lorfqu'on  en  a fait  quel- 
ques-unes qui  ctoient  eiTeftivemcnt du  dixiéme,  on 
le»  a nommées  décimes  entières  f telles  furent  celles 
qu'innocent  IV  accorda  à S.  Louis  pour  fa  déli- 
vrance en  1151 . (A) 

Décime  extraordinaire  : toutes  les  décima  ec- 
élèfiaftiques  étoient  extraordinaires  jufqu’en  1516, 
qu’elles  commcncétcnt  à devenir  annuelles  6c  or- 
dinaires ; préfentement  fous  le  nom  de  décima  ex- 
traordinaires, on  entend  les  dons  gratuits  on  fub- 
ventions  que  le  clergé  donne  au  roi  de  temps  en 
temps  outre  les  décima  annuelle».  FVvcç  Dons 
gratuits  Sc  Subventions.  ( A ) 

D;  Clv.ES  ordinaires,  font  les  décima  annuelles 
dont  le  contrat  fc  renouvelle  de  dix  ans  en  dix 
ans.  ci-dccj.it  DÉCIME.  ( A ) 

Décimes  papales,  étoient  des  levées  de  deniers 
qui  fe  faifoient  fur  ie  clergé  au  profit  du  pape  : il 
y en  a en  plufieurs  en  France , fur-tout  pendant 
que  les  pajtcs  fiègeoient  à Avignon.  Ces  levées 
le  faifoient  par  la  pcrmiflion  du  roi;  mais  il  n’y 
en  a point  eu  depuis  le  concile  de  Confiance, 
/■iyrp  ci-dcvjnt  DÉCIME.  ( A ) 

Décimé pafdulint , cille  nom  que  l'on  donne 
vulgairement  aux  décima  annuelles  6c  ordinaires. 

DÉCISION , £ f.  ( Jurifpr,  ) jugement , rcfolu- 
lion  prife  fur  quelque  queilion  qui  était  comro- 
V criée  ou  en  doute.  Ce  terme  le  dit  également 
des  perfonnes  qui  décident , & des  matières  qui 
font  décidées. 

On  dit  b décifion  d'une  loi,  d’un  jugement, 
c'dl-à-diro,  portée  par  ttnc  loi  ou  par  un  juge- 
ment. Pluficurs  arrêtées  nous  ont  donné  des  pré- 
cis d'arrêts  fous  le  titre  de  décidons  notables,  dé- 
cifions  forenfes  , décidons  du  pjW't,  decifions  fom- 
maira.  Les  arbitres  donnent  aulft  des  decifions  qui 
ont  l'autorité  des  jugemens  ; les  avocats  confultans 
donnent  des  decifions  fur  les  quellions  qui  leur 
font  propofccs , mais  elles  n’ont  d’autre  autorité 
que  celle  d'un  avis  doflrinal.  ( A ) 

Drctsiof.  es  Bvrdio  aies  scs,  font  des  arrêts 
du  parlement  de  Bordeaux  donnés  jar  Boerius.  {A) 
Décisions  de  U ciupcllc  de  Totsioufc,  font  un 
recueil  des  jugemens  rendus  dans  b chapelle  ar- 
chiépifcopalc  de  Touloufe,  fous  le  titre  de  Jeci- 
finie  i canella  Tclofsrut  : l'auteur  ci!  Jean  Corferius, 
officiai  de  Toulotife;  fon  recueil  contient  lot 
d,:  fions  qui  regardent  f rincipalemem  les  matière* 
eccléfiafiiqiics , 6c  la  forme  de  procéder  dans  les 
coûts  d’eglds  ; il  y a auili  quelques  autres  quef- 
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lions  de  droit  qui  y font  traitées,  mais  légèrement. 
Anfrerius,  profefleur  en  droit,  official  de  Tou- 
loule , 6c  confeiiler  au  parlement , _a  bit  des  addi- 
tions fur  prefquc  toutes  ces  decifions. 

Décisions  du  conftil , fc  dirent  des  refolution* 
prilcs  au  conl'eil  des  finances  , fur  les  requêtes , 
mémoires  6c  placera  qui  y font  préfentés;  ce  font 
des  arrêtés  fominairea  qui  fe  mettent  an  bas  des 
placcts  & mémoires,  fans  rendre  de  jugement  en 
forme.  Cet  mage  s'efi  introduit,  iV’par  rap|iort 
à b multiplicité  des  affaires  qui  font  portées  au  con- 
feil  des  finances,  x°.  pour  éviter  aux  parties  qui 
fuccombcnt  les  frais  du  coût  St  de  l’expédition  d’un 
arrêt , & de  U commifiion  au  grand  fccau. 

Une  décifien  n’cfl  point  exécutoire  comme  un 
arrêt.  Le  fermier  des  droits  du  roi , qui , muni 
d’une  décifion  contre  une  partie,  ne  peut  obtenir 
à l’amiable  le  paiement  de  ce  qui  lui  etl  dû,  doit 
avant  toute  pourfuite , décerner  une  contrainte  dans 
b forme  ordinaire , y faire  mention  de  la  décifiofi , 
8c  faire  ftgnifier  le  tout , afin  d'agir  enfuite  vala- 
blement par  fhific  6c  exécution,  en  vertu  de  b 
contrainte. 

J1  peut  auffi  s’adrefTer  an  confeil , 8c  en  obtenir 
arrêt , 8c  dans  ce  cas  , le  debiteur  efl  ordinaire- 
ment condamné  aux  dépens  de  l'arrêt , qu'il  a oc- 
cafionné  par  fa  rcfiftancc. 

Décisions  de  Juf.imett,  on  appelle  de  ce  nom 
cinquante  ordonnances  rendues  par  cetcmpareur, 
après  b première  compilation  de  fon  code , pour 
décider  les  qucftior.s  oui  partageoient  les  dillércntes 
écoles  des  pirifconfultes  romains , 8c  établir  fur 
ces  objets  l'uniformité  de  b jurifprudence.  Elles 
font  inférées  dans  1a  fécondé  édition  du  code,  qui 
efl  celle  dont  nous  nous'  fervons. 

Décisions  Je  la  rote,  font  les  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  de  b rote  à Rome  t il  y en  a un 
recueil  fous  le  titre  de  decifior.et  roter  novee  &•  an- 
tie/uce,  iirpiimé  en  1515.  Fbyr;  Rote,  (.-f) 

DECISOIRE  , ad;.  ( Jurifpr.')  lignifie  ce  qui  fert 
J b décifion  d’une  contefîation.  Ce  terme  ne  s’em- 
ploie ordinairement  qu’en  1 -triant  du  ferment  d’une 
ces  parties  iitigantes , dont  dépend  b décifion  du  pro- 
cès. On  l’appelle  ferment  Jfcifoire,  pour  le  dirtin- 
guer  des  autres  ferment  qu’on  prête  en  jufiice, 
fans  qne  b cor.tcfhtion  foit  encore  terminée.  Feycj 
Serment. 

DÉC.LARATION,  f.  (.{Jurifpr.)  (s  dit  en  géa 
néral  de  tout  afte,  par  lequel  on  déclare  quelque 
chofe.  Il  y a en  droit  pluficurs  fortes  de  déclara- 
tions , dont  nous  allons  parler  fucceffivemcnt , en 
obfervant  d’abcrtl  que  toutes  les  fois  qu’on  em- 
ploie ce  mot  fins  y ajouter  d’autre  qualification , 
il  fignific  ordinairement  c:  qui  efl  déclaré  par  quel- 
qu’un -dans  un  afte , l’oit  judiciaire  ou  extraiudi- 
ciaire.  On  demande  a fie  ou  lettres  de  1a  déclara- 
tion d’une  partie  ou  de  fon  procureur , 8c  le  juge 
en  donne  afte  ; quand  il  l’a  fait , 1a  déclarai  on  ne 
peut  plus  être  révoquée.  {A  ) 
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DtctARATTON  cenjuellt  .e’eft  un  sflî  par  lequel 
en  cci'fiüi  c fournit  au  feigneur  ci  - r c et  une  ènu- 
mé'irîort  dénùMée  de»  héritage»  qu’il  poiTide  dans 
fa  ccnfire , fie  de»  redevance»  auxquelles  ce»  biens 
font  Cjet». 

Ce»  a fie*  fe  nomment  airfü  reconnoi  fiances , rap- 
po-is , cj',ftJf!oni , fiv.  fuiviiu  Ici  d.fférerss  pays. 
L'imponance  dont  il»  font  pour  la  propriété  de» 
feigneur»  St  des  particulier» , enge  qu’on  entre 
dans  quelques  détails  fur  cet  objet. 

§.  I.  De  l’o'if'ine  des  deUa-ations  ctnfuclles.  L’u- 
fage  de  ccs  fortes  d’aftes  n’eft  pas  très-ancien  , 
quoiqu'on  ait  fenti  dans  tous  les  temps  la  nécelTité 
de  con dater  par  écrit  les  droits  des  domaines  du 
roi , fit  ceux  des  fugueurs  particuliers.  On  voit 
dan»  le»  capittdaire*  , que  les  mtffi  dom'mici  croient 
chargés  de  drefler  tics  états  des  fonds  fit  de»  droit» 
appartenant  au  domaine  dans  chaq  c province , fit 
de  les  rcnouveilcr.  On  y ècoutoir  fan»  doute  les 
tènanciers,  pour  acquérir  des  lumières  fur  leurs 
polftfioi  » ; mais  on  ne  rccevoit  point,  par  de» 
aétes  léparés  , la  diclsrcu'ton  rie  chacun  d’eux , & 
les  rôles  drefles  pir  ce»  comm-iTaircs , contenoictit 
«Tailleur»  beaucoup  d'autres  objets.  * , 

Les  autres  fouverains  8c  les  grands  vadaux  de 
la  couronne  fuivirent  cet  exemple.  On  voit  dans 
Britton  , que  les  rois  d’Angleterre , ducs  de  Nor- 
mandie, envoyaient  de»  officiers  de  la  couronne, 
nommé»,  par  cet  e rsifon,  coroners,  dreder  des 
états  de  leurs  domaines,  fous  le  nom  de  chapitres, 
& qu’ils  y dètailloient  Ig»  redevances  dues  au  fou- 
verain , & les  nofleflions  de  chaque  particulier. 
Un  de  ce»  régimes  dredï  par  les  ordres  de  Guil- 
laume 1 , cft  encore  aujourd'hui  d’un  grand  ufage 
en  Analeierrt.  f'byeç  Doom  s-Day-Book. 

Le»  feigneur»  particuliers  de  la  Normandie  adop- 
tèrent le  même  ufage.  Ils  faifoient  tenir  tous  les 
ans  une  aflife  générale  , à laquelle  tous  leurs  te- 
nanciers étoient  tenus  de  comparoitre , pour  dé- 
clarer les  redevances  par  eux  durs,  fit  les  héri- 
tages fur  lefquels  «Iles  étoient  ducs.  Ces  adifes  fe 
tiennent  encore  en  Normandie,  où  on  les  connoie 
fous  le  nom  de  gage  pleîgcs. On  en  tient  audi  de  fem- 
blaMes en  Bretagne,  mais  feu'ement  tous  les  dix 
ans ,,  pour  y renouveHcr  les  rôle»  rentiers,  fit) 
ces  deux  mois. 

Les  anciens  comtes  de  Provence  envoyoient 
de  même  dans  tous  le»  lieux  de  la  province , des 
mitres  rationaux,  pour  prendre  des  information» 
fur  tous  les  droits  appartenant  au  domaine,  St  en 
dreder  un  procès  verbal , qui  étoit  enfüite  dépefé 
aux  archives.  Ces  procès  verbaux , qui  y font  en- 
core confervés,  font  regardés  comme  tfe»  preuve» 
authentique»  qui  forment  ti  re  en  faveur  du  do- 
maine , a moins  qu’on  n’oppofe  des  preuves  con- 
traires aux  énonciations  qui  y font  contenues. 
Latonloubre  donne  T-nrltulè  d'un  de  ces  procès- 
verbaux  fait  en  1578,  pour  la  ville  d'Aix , fon 
terroir  fie  fa  viguerie.  Voici  comme  il  eft  conçu  1 
in  nomine  Jotnud , amen.  Rcgijirum  continent  omnia 
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jura,  redJifus  O provent  us  O jurîfdittiones , qua  & 
quas  régit;  a h s curia  habit  6*  pcrSipit , tjnt  in  civi- 
lité Airuenfi , quam  in  ejus  Un  itorio , nec  non  O in 
hurjo  tpjius  cïvitatis  Viiïaturriam  & locis  aliïs  om- 
nibus ex'.jlcnt  bus  ir.fr à vïcariam  6»  judicaturam  ci- 
vit  a tis  Aquenjit , fsilum  & co-npofîtum , 

On  donne  ici  le  nom  des  deux  maîtres  rarîo- 
naux , qui  ont  drefie  ce  recueil  en  vertu  d’une 
coinmîilion  du  chancelier  de  Provence. 

C'cft  à-peu-près  dans  ce  temps-là  que  l’ufage 
des  déclarations  ctnfuelles  a commencé  à avoir  lieu. 
Deux  édts,  fun  donné  le  23  a >ût  1389,  par 
Cliarles  VI,  J’aiitre  le  28  mai  14S6,  par  Henri 
VI i roi  d’Angleterre,  lorfqu’il  occupait  une  partie 
de  la  France,  ordonnent  aux  détenteurs  cenficrs 
de  dreffer  des  déclamations  de  leurs  héritages  rotu- 
riers , devant  les  officiers  du  roi  à Paris. 

Buureillcr,  qui  ccrivoit  fous  Charles  VII,  dit 

Î'ue  le  nouveau  feigneur  peut  exiger  de  fes  cen- 
itaires  des  rapports , où  ils  doivent  dénombrer  les 
pièces  qu'elles  contiennent , qu  intes  tenances  il  y at 
quelle  charge  , quelle  rente  & quelle  redevance , foit 
à mort,  foit  à vie  (Somme  rurale , /xv.  /,  rit.  9/.) 

A-pcu  près  dans  le  même  temps,  les  feigneurs 
des  grandes  terres  firent  faire  des  terriers  géné- 
raux. Frcminville  remarque  meme  que  ceux  des 
quinziéme  & feizicmc  fiècles  font  communément 
beaucoup  mieux  faits  que  ceux  du  fiècle  fuivant, 
parce  que  les  premiers  ont  prcfquc  tous  été  ré- 
digés par  des  comniiïTkircs  qui  fe  tranfportoicnt 
fur  les  lieux  pour  vérifier  les  déclarations , nndis 
que  les  derniers  ont  tous  été  faits  dans  le  cabinet , 
fur  l’indication  de  quelques  payfans,  qui  fe  trom- 
poient  fouvenr  ou  qui  sexpliquo;em  mal. 

On  ne  doit  p.is  néanmoins  s'attendre  à trouver 
dans  les  déclarations  de  ccs  anciens  terriers,  les 
mêmes  formes  qu’on  y obferve  aujourd’hui.  Les 
notaires  n’ont  pas  toujours  été  dan*  l’ufage  de 
faire  figner  les  aélcs  aux  parties  qui  fa  voient  figner. 
Ils  ne  les  fignoient  pas  eux-mémes  autrefois.  Les 
art.  174  & 175  de  l’ordonnance  de  1^39,  leur 
impoférent  bien  cette  obligation  ; mais  l’art.  83  de 
l'ordonnance  d’Orléans  , en  réitérant  cette  injonc- 
tion , fuppofe  allez  qu’on  ne  s’y  étoit  pas  conformé. 
L’art.  84  de  la  même  ordonnance  leur  enjoint  aufll 
de  faire  figner  les  aébs  par  les  parties  & par  les 
témoins  qui  les  affiftetoiem,  ou  de  déclarer  qu’ds 
ne  fa  voient  pas  figner.  Les  articles  163  & if>6 
de  l’ordonnance  de  Blois  ont  exigé  qu’un  des 
témoins  fût  figner. 

§.  II.  Des  frais  des  déclarations  & quand  elles 
doivent  être  fournies.  Suivant  l’ancien  ufage  de 
France , les  déclarations  étoient  toujours  aux  frais 
des  feigneur.*,  & cela  étoit  aflez  raifonnable , 
puifqu’clles  font  principalement  fournies  pour  la 
conforvation  de  leurs  droits.  L’art.  81  de  la  cou- 
tume de  Bretagne , porte  encore  aujourd’hui  que 
les  fegneurs  & feurs  officiers  ne  pourront  rien 
prendre  pour  la  réception  de  ces  ferres  d’aâes, 
fous  peine  de  rembourler  le  quadrupla,  & dette 
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pnnis  comme  exaélcurs  , fauf  que  fi  le  fujet  veut 
prendre  relation  , il  paiera  au  procureur  & JFeffer, 
0U  à celui  d'eux  qui  fignera  lad.  relation , a f mon- 
naie , 6»  non  plus. 

Cet  ufage  s’oblèrve  encore  dans  quelques  pays , 
& particuliérement  dans  le  Beaujolois,  fui  vain  un 
ade  de  notoriété  donné  par  le  bailliage  de  Ville- 
franche,  le  30  juin  1691.  Un  autre  acte  de  noto- 
riété donné  pour  le  Ponrhieu  , le  10  janvier 
1680  , porte  que  <*  le  Icigneur  eft  tenu  payer  les 
” frais  des  papiers  terriers,  fi  ce  n’dl  qu’il  lui 
” loit  dû  par  celui  qui  palTc  fa  déclaration  , au- 
w quel  cas  le  variai  paie  les  notaires , la  diclara- 
» tion  fervant  aveu  ». 

Dans  le  droit  commun , on  peut  demander  une 
déclaration  aux  frais  du  tenancier,  à chaque  mu- 
tation de  fa  pan.  Le  feigneur  peut  même  fe  faire 
reconnaître  dans  le*  intervalles  des  mutations , au 
bout  d’un  certain  temps  , qui  varie  fuivant  les 
ufages  des  ditférens  pays. 

Au  parlement  de  louloufe,  le  feigneur  peut 
faire  renouveller  les  reconnoUTances  aux  frais  des 
dédarans,  de  dix  ans  en  dix  ans,  fuivant  Bou- 
t-ric.  C’eft  auffî  le  terme  que  l’art.  74  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  a marqué  pour  le  renouvelle- 
ment des  livres  rentiers. 

Quetques  auteurs  en  feignent  que  la  meme  chofe 
fc  pratique  au  parlement  de  Provence , mais  cela 
eft  au  moins  très-douteux , fuivant  la  Touloubre; 
cct  auteur  penfe  qu’il  fuffit  de  les  pouvoir  frire 
renouveller  dans  les  trente  ans,  pour  arrêter  la 
prefeription. 

Un  a&e  de  notoriété  donné  par  M.  le  lieute- 
nant ci-vil  le  Camus,  le  3 août  1680.  adopte  la 
même  règle. 

Le  dernier  article  de  l'arrêt  de  réglement,  rendu 
aux  grands  jours  de  Clermont,  le  1 1 janvier  1666, 
porte , que  les  riais  des  rcconnoillances  feront 
payés  par  les  feigneurs , « quand  lefdites  rccon- 
» noiflances  auront  etc  faites  dans  les  vingt  an- 
» nées  des  précédentes  , & qu’il  n’y  aura  muta- 
» tion  de  tenanciers  ; & s’il  y a mutation  de  fenan- 
» cicrs , ou  que  du  jour  de  la  précédente  recon- 
» noiiTance  il  y ait  plus  de  vingt -années , en  ce 
« cas,  &.  non  .autrement,  les  frais  defdncs  décia- 
v rations  feront  fupportés  par  lcfdits  tenanciers  ». 
- C’cft  l’ufage  fuivi  dans  le  refTort  du  parlement 
de  Paris.  Le  meme  article  du  réglement  aes  grands 
jours  de  Clermont,  porte  encore,  <1  qfle  fi  les 
» feigneurs  veulent  faire  de  nouveaux  terriers , 
fi  frire  palier  nouvelles  reconnoiriaitccs  à leurs 
» tenanciers,  ne  fera  payé  pour  chacune  déclara • 
y*  tion , contenant  un  fcul  article  , que  5 f.  & s’il 
» y a plus  d’un  article,  fera  augmente  1 f.  6 d. 
» pour  chacun  des  autres  jufqu’au  nombre  de  cinq 
y*  articles  ; mais  s’il  y en  a plus , & quelque  nom- 
» bre  qu  il  v ait  au-delà  , ne  pourra  être  prétendu 
» que  15  ri  ». 

La  même  fixation  fe  trouve  dans  un  arrêt  du 
parlement  deTouloufe,  du  18  février  1659.  Elle 
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fe  retrouve  auffi  dans  tçois  ailes  de  notoriété  du 
cliitelct,  des  3 mars  & 3 août  1689,  & du  20 
janvier  1708.  Mais  on  n’y  difringuc  point  les  dé- 
clarations qui  parient  cinq  articles,  d’avec  celles 
qui  n'ont  que  ce  nombre  ou  au-defibus.  L’aélc  de 
notoriété  de  1708,  dit  même  exprelTémcm , que  y?, 
dans  une  déclaration  ,il  y a vingt  articles  , ce  fera  f2  fi 
6 d.  qui  feront  dus  au  notaire,  au  moyen  dt  quoi , 
ajoute-t-il,  la  minute  demeurera  au  notaire  , pour 
compgfer  le  terrier  de  toutes  les  minutes  raffembléei , 
& fera  donné  au  cenfitaire  une  copie  de  fa  déclara- 
tion , fans  en  rien  payer  que  Us  f f O les  a f 6 d. 

L’article  premier  d’un  arrêt  rendu  au  confeil  le 
17  janvier  1736,  pour  la  conf.&ion  du  terrier  des 
domaines  de  VerfriUes  , Marly , Saint-Germain  & 
Mcudon , ordonne  que  les  va  (Taux  & ccnfirr.jres 
ne  paieront  que  la  feule  minute  des  déclaration 
par  eux  fournies  , S.  M.  voulant  bien  prendre  fur 
fon  compte  la  dêpenfe  des  expéditions  qu’elle  ri  ra 
frire  dans  la  forme  la  plus  convenable  pour  1 z 
bon  ordre  de  fon  terrier. 

L’article  3 perte,  qu’il  fera  payé  aux  notaires 
qui  recevront  les  déclarations  pour  les  tr.afons  Sc 
autres  emplacement,  dans  les  villes  de  VerfriUes  , 
Marly,  Mcudon  & Saint-Germain,  30  f.  pour 
chacun,  outre  le  coût  du  papier,  le  droit  de  feel 
& de  contt ôie.  Quant  aux  maifons  & héritages 
finies  hors  lcfdites  villes,  l'article  4 ordonne  qu’il 
fera  payé  30  f.  pour  le  premier  article  , &.  3 f. 
pour  chacun  des  autres , non  compris  le  papier , 
le  contrôle  & le  feel. 

Enfin  l’article  6 ordonne  que , outre  ces  formées, 
les  expéditions  que  les  particuliers  voudraient 
avoir  de  leurs  déclarations , feront  par  eux  payées 
félon  le  nombre  des  rôles  que  conticndroient  t:s 
déclarations  , fuivant  les  réglemens. 

Ce  qui  eft  dit  ici  du  coût  du  papier  §L  des  droits 
de  feel  & decontrôle,  doit  eue fous-emendu  dars 
les  afles  de  notoriété  du  châtelet , qu’on  vient  tic 
orter. 

es  déclarations  qui  font  au-defious  de  dix  a - 
ticles  ne  doivent  que  3 f.  de  droit  de  contrôle  ; 
mais  lorfqu’clles  font  de  dix  articles  St  aivdefTus, 
elles  doivent  10  f.  Cela  réfultc  de  l'art.  41  du 
tarif  du  19  fcptçmbre  17a*. 

Par  arrêt  du  30  avril  1718  ,lc  confeil  a déclaré 
nulle  une  déclaration  judiciaire  rendue  aux  affiles 
de  la  commanderie  rie  S.  Remi  d’Angers,  faute 
d’avoir  été  contrôlée , Si  a prononcé  l’amende  de 
200  Uv.  contre  chacun  des  contrevcnans. 

Il  r.’cfr  dû  çu’un  feul  droit  de  contrôle  pour  une 
déclaration  patTce  par  plufieurs  tenanciers  fol id ai- 
res ; mais  fi  les  tenanciers  ne  font  pas  folidaires, 
il  eft  dû  autant  de  droits  qu’il  y a de  tenanciers 
differens.  Le  conlcil  l’a  ainfi  réglé  par  deux  déc- 
riions des  13  juillet  1730  & 15  mai  1734. 

Lorfque  le  cenfitaire  ne  fatisfait  pas  à l'obligation 
de  fournir  fa  reconnoiriance , après  l'interpellation 
qui  lui  en  a été  frite,  Freminville  penfe  que  le 
leigneur  pourroit  conclure  à la  commue  & l’obtenir. 

Rr  r 
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Mai*  une  peine  fi  grave  n’a  pas  Heu  pour  les  ro- 
tures , fui vam  le  droit  commun. 

Plufieurs  coutumes  autorifent  le  feigneur  à fâi- 
fir  cenfuellement  dans  ce  cas  ; & b Touloubre 
dit  que  leur  difpofition  fut  adoptée  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Provence  le  16  mars  1665. 
Un  autre  arrêt  du  15  avril  1711  , cité  par  le  mê- 
me auteur,  prononça  une  amende  de  100  livres 
contre  chacun  des  contrevenans.  Ordinairement  le 
feigneur  fc  contente  de  faire  aftigner  les  proprié- 
taires , pour  être  condamnés  à le  reconnoitre  6c 
à lui  payer  les  devoirs  qui  lui  peuvent  être  dus; 
il  peut  aufli  demander  des  dommages-intérêts , lui- 
vant  les  circonfbnces. 

§.  III.  Du  lieu  oh  les  déclarations  doivent  être 
rendues.  Les  abus  que  les  feigneurs  ont  trop  fou- 
vent  faits  de  leur  autorité  , ont  fait  douter  s'ils 
pou  voient  exiger  que  les  déclarations  ccnfuelUs 
leur  fuflenr  prefentées  dans  leur  château.  D’Ar- 
gentré  , fut  l’article  20  de  1a  coutume  de  Breta- 
gne, penfe  qu’elles  doivent  être  reçues  en  un  lieu 
lur  6c  libre  , comme*  ferait  la  place  publique. 
Cette  opinion  a meme  été  adoptée  de  nos  jours 
par  Dunod  , dans  fes  favantes  obfcrvations  fur  1a 
coutume  du  comté  de  Bourgogne.  » Il  a etc  jugé, 
»»  dit-il  , que  des  reconnut  fiances  faites  dans  le 
n château  du  feigneur,  ou  en  fa  prcfence  , étoient 
» nul  les , parce  que  les  fujets  n‘y  font  pas  pré- 
» fumés  libres  ». 

Dunod  ne  donne  ni  ta  date  ni  l’efpèce  de  ces 
jugement.  Il  y a lieu  de  croire  qu’ils  font,  ou  bien 
anciens , ou  rendus  dans  des  cit  confiances  parti- 
culières. Il  peut  encore  arriver  fans  doute  que  les 
feigneurs  , ou  leurs  gens  d’affaires , abufenr  de  leur 
autorité  fur  leurs  cenfitaires.  Mais  ce  ne  peut  guère 
être  à force  ouverte;  & les  voies  qu’ils  pourraient 
mettre  en  ufage  pour  les  intimider  ou  les  féduire , 
réufiiroierrt  à peu-prés  également  par-tour.  Le  châ- 
teau du  feigneur  , lors  du  moins  qu’il  forme  de 
toute  ancienneté  le  chef  - lieu  de  la  feigneurie , 
eft  particuliérement  deftinè  à U réception  de  tous 
les  aéles  qui  ont  pour  objet  de  reconnohrc  b di- 
reâc  & I»  fupériorité  du  feigneur.  Ccft-là  que  les 
redevances  fcigneurialcs  font  prefque  toujours  por- 
tables ; que  les  exhibitions  des  acquittions  doi- 
vent être  faites  , & que  l’hommage  doit  être  of- 
fert ; il  n’y  a pas  de  motif  fufiifant  pour  en  agir 
différemment  par  rapport  aux  déclarations. 

Ceft  fur  ce  principe  que  b quêtions  été  jugée 
en  faveur  du  feigneur , par  un  arrêt  de  b chambre 
de  l’édit  de  Grenoble  , le  6 mai  1638,  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Provence  du  28  juin 
1386,  du  30  avril  1607  & du  30  avril  1614, 
6c  par  un  dernier  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  19  juin  1728. 

On  trouvera  ces  arrêts  dans  b Roche- Flavin  , 
Traité  des  droits  feienatriaux  , chap.i , art.q  ; dans 
du  Perricr  , tom.  Il  \pag.  470  , 6t  dans  le  premier 
volume  de  Frcroinvillc , chap.  4 , frfl.  y , §.  1 , 
fueft.  j. 


§.  IV.  Quelles  perfonnes  doivent  fournir  les  dé- 
clarations. T out  acquéreur , pofiefieur  ou  déten- 
teur d’un  héritage  cenfuel  peut  être  contraint  à eu 
donner  une  déclaration.  Si  le  cenlitaire  eft  mineur  , 
b déclaration  cenfuelle  , donnée  par  fon  tuteur  au 
feigneur  , eft  fufhfante  ; 6c  le  mineur  , devenu 
majeur,  n’eft  pas  tenu  de  la  renouvellcr. 

Celui  qui  époufe  une  femme  ou  une  fille»  qui 
a déjà  fait  fa  déclaration  au  feigneur , peut  être 
obligé  d’en  donner  une  nouvelle  , quoiqu'il  ne 
! foit  point  tenu  de  fournir  un  nouveau  dénom- 
brement des  fiefs.  La  raifon  qu’on  donne  de  cette 
différence  cft  , qu’ordinairement  les  fiefs  ne  doi- 
vent des  droits  au  feigneur  qu’en  cas  de  mutation  , 
tandis  que  les  domaines  roturiers  doivent  prefque 
toujours  des  redevances  annuelles.  Le  mari  qui 
a le  droit  de  recevoir  les  revenus  de  fa  femme, 
devient  le  cenfitaire  du  feigneur , & doit  par  con- 
féquent  lui  fournir  un  ritTe  , en  vertu  duquel  il 
puific  fc  faire  payer  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

On  peut  ajouter  que  la  déclaration  eft  le  feut 
titre  commun  entre  le  feigneur  & le  cenfitaire  , 
tandis  qu’outre  le  dénombrement , 1a  foi  6c  hom- 
mage, elle  eft  aufii  due  pour  les  fiefs  , à chaque  mu- 
tation. Le  mari  b doit  prefque  toujours  pour  les 
fiefs  de  fa  femme  ; le  feigneur  n’a  donc  pas  befoin 
de  dénombrement  pour  connoitre  fon  vafial , 
comme  il  a befoin  d une  déclaration  roturière  pour 
connoitre  fon  ccnfitaire. 

Si  h femme  étoit  féparée  de  biens  par  fon  con- 
trat de  mariage,  & autorifée  à toucher  elle-même 
fes  revenus  , le  mari  ne  devrait  aucune  déclara- 
tion cenfuelle  au  feigneur.  La  veuve  n’en  doit  pas 
non  plus  après  b mort  de  fon  mari , lorfqu’elle 
en  avoit  déjà  donné  une. 

Lorfque  l’ufufnm  du  domaine  roturier  eft  féparc 
de  b propriété,  ou  lorfque  l’on  a vendu  à faculté 
de  réméré  , le  feigneur  peut  exiger  que  l’ufufrui- 
ticr  fe  joigne  au  propriétaire , ou  le  vendeur  à 
l’acquéreur , pour  fournir  la  déclaration  cenfuelle  ; 
rufufruitier , parce  qu’il  doit  être  chargé  du  paie- 
ment de  b cenfive , tant  que  durera  l’ufufruit  ; 
8c  le  vendeur , parce  qu’il  peut  redevenir  proprié- 
taire , par  l’exercice  du  droit  de  réméré. 

Par  b meme  raifon  , il  cft  plus  ^régulier  défaire 
rendre  les  déclarations  fournies  durant  le  mariage  , 
par  le  mari  6c  b femme  conjointement. 

Quand  un  tenement  eft  divifé  entre  plufieurs 
propriétaires,  tous  font  obligés  de  fournir  eofemble 
ou  féparément  une  déclaration  au  feigneur  ; mais 
dans  un  cas,  comme  dans  l’autre,  ils  ne  peuvent 
pas  divifer  les  cens  8t  les  autres  redevances  Soli- 
daires. CeA  ainfi  qu’on  l’a  jugé  au  parlement  de 
Touloufe  , le  9 mai  1749  , en  faveur  du  cha- 
pitre de  S.  Surin  , fuivant  1* Additionnais  de  Bou- 
taric , 6c  cette  queftion  n’en  devoit  pas  faire  une. 

On  voit  fouvent  dans  des  déclarations  particu- 
lières des  droits  de  taille  ou  d’autres  charges  qu  on. 
y fuppofe  ducs  par  toute  b communauté.  Mais 
quoique  Freminville  adopte  ces  fortes  d’énoncia- 
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Aon* , lorfqutelles  font  fondées  fur  des  tttres  va- 
lables , il  (croit  dangereux  de  s'y  arrêter  dans  les 
cas  ordinaires.  Si  les  titres  allègues  dans  ces  recon- 
HoitTances  fubfiftent  encore  , le  feigneur  peut  les 
invoquer  , pourvu  que  la  preferiprion  n’en  ait  pas 
détruit  l’effet.  Si  ces  titres  ne  fubfiftent  plus  , l'é- 
nonciation ne  fufHt  pas  pour  eu  faire  la  preuve , 
quelque  anciens  qu'ils  puiffent  être. 

Ce  ne  fecoit  pas  même  ici  le  cas  d’alléguer  la 
maxime,  que  les  énonciations  font  preuve  dans  les 
titres  anciens  ; car  cela  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
que  l'énonciation  étoit  de  nature  à qptrer  dans 
laâe  qui  la  contient*  Celle  des  droits  généraux  ne 
doit  point  fe  trouver  dans  les  reconnoilTances  par- 
ticulières. Les  feigneurs  peuvent  8c  doivent  fe  faire 
donner  des  déclarations  de  ces  fortes  de  droits  par 
la  communauté  affcmblée.  Ils  ne  doivent  s'en  pren- 
dre qu’à  eux  , s'ils  ont  négligé  cette  précaution. 
Tour  ce  que  des  énonciations  lemblables  pourroiem 
produire , feroit  d’empccher  la  prefeription  de  cou- 
rir contre  les  déclarans  feulement  , fi  le  devoir  | 

fiorté  par  les  déclarations  étoit  dû  par  les  particu- 
iers  , 8c  non  par  la  communauté  en  corps. 

Les  déclarations  générales  doivent  être  fournies  ' 
par  la  communauté  affcmblée.  On  fuit  à cet  égard 
des  règles  fort  fages  au  parlement  de  Touloufe. 
On  rejette  ces  reconnoiftances  , fuivant  Graverol 
6c  Boutaric  , f»  le  corps  du  terroir  n'y  eft  pas 
bien  confronté  8c  bien  lÿnité , 8c  A elles  n'ont  pas 
été  paffées  en  vertu  d’une  délibération  , de  laquelle 
il  doit  confferpar  lajMûfc  même  de  la  délibéra- 
tion , ou  par  TénontSWie  la  reconnoiffance  , fi 
elle  eft  extrêmf  ment  ancienne.  On  juge  enfin  qu’il 
n'eft  permis  de  comprendre  dans  ces  déclarations 
que  les  droits  univerfels,  qui  font  les  mêmes  fur 
tous  les  habitans,  ou  ceux  dont  toute  la  commu- 
nauté efr  chargée  en  corps. 

Cependant  Dunod  rapporte  un  arrêt  du  3 1 juil- 
let 1744  , rendu  au  parlement  de  Befançon  , qui 
a condamné  la  communauté  de  Géfmcour  à recon- 
noitre  en  corps  aux  demoifclles  d’Ambly , dames 
d'une  portion  diftin&e  de  cette  paroiffe,  les  droits 
de  lods  8c  de  retenue,  tailles,  corvées 5c  poules, 
qui  étoient  dus  dans  leur  portion  de  feigneurie  , 
oc  non  dans  le  furplus  Ju  territoire.  On  a cru  qu’un 
canton  , lorsqu'il  eff  confidérable  , pouvoit  être 
confidcré  comme  un  tout. 

Le  même  auteur  obfenre  que  les  communautés 
peuvent  faire  inférer  dans  le  terrier  les  bois  8c 
communaux  qui  leur  appartiennent , pour  confcr- 
ycr  1a  p’euve  de  leur  propriété.  Le  feigneur  ne 
feroit  pas  fondé  à réfuter  de  recevoir  cette  énon- 
ciation . lorfqu’clle  cfl  cxa&e  , pa  ce  que  les  re- 
conno  flanccs  font  des  titres  communs  entre  lui  & 
fes  ccnfuaires. 

On  a beaucoup  agité  la  queffon  , fi  un  feul  ha- 
bitant ou  un  fou  propriétaire  peut  critiquer  les  re- 
connoilîanccs  générales  qui  ont  été  contenues  par 
la  communauté,  Salvaing  rapporte  un  a^rct  du  par- 
lement de  Grenoble,  qui  a jugé  l’-iEr  mauve.  Bac- 
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quet , dans  fon  Traité  des  droits  de  jnftice  tchap.  29  , 
rapporte  des  arrêts  du  parlement  de  Pari',,  qui  ont 
jugé  au  contraire  que  la  communauté  devoir  être 
appellêc  pour  déclarer  fi  elle  adhéroit  à 1a  contcf- 
tation.  Bontnric  8c  la  Touloubre  font  une  diftinc- 
rion  qui  paroit  judicieufe.  Ils  adoptant  la  divifi  >n 
des  arrêts  cités  par  Bacquet  , lorfqu’il  s’agit  d’un 
droit  dû  par  la  communauté  en  corps.  Mais  s’il 
efr  quefrion  de  droits  qui  doivent  être  acquittés  par 
chaque  habitant  ou  propriétaire  en  particulier  , quoi- 
qu'on prétende  que  tous  y font  fournis  , ces  au- 
teurs penfent  qu’on  ne  peut  réfuter  à chaque  par- 
ticulier le  droit  de  comefrer  ce  qui  l'imcreffe 
personnellement. 

§.  V.  Du  contenu  des  déclarations.  Le  cenfiratre 
doit  y donner  l’énumération  , article  par  article» 
de  tout  ce  qu’il  poffèlc , dans  la  dircélc  au  feigneur, 
en  maifons  , terres , ou  autres  héritages  , avec  la 
fituation  , la  continence  «les  tenans  8c  ahoutiffans, 

& les  charges  de  chaque  objet , foit  qu’elles  foient 
ordinaires  oc  annuelles  , foit  qu'elles  (oient  extraor- 
dinaires & dues  dans  de  certaines  circonftances 
feulement. 

Il  eft  de  l’intérêt  du  feigneur  de  ne  point  fou  f? 
frir  qu’on  infère,  dans  les  déclarations , les  fur- 
charges  que  les  cenfitaires  peuvent  avoir  laide  im- 
poter  fur  leurs  héritages , parce  que  cette  énoncia- 
tion pourroit  être  regardée  comme  une  inféoda- 
tion de  ces  droits  qu’il  ne  pourroit  plus  contefter, 
fi  le  domaine  remrèit  dans  fes  mains  à titre  de 
déeuerpiffemenf  ou  autrement. 

Les  nouvelles  déclarations  doivent  relater  le 
bail  à cens  qui  a tranfmis  le  domaine  au  ccnfitaire, 
s’il  exifte  encore;  6c  s’il  n'exifte  pas,  rappellerlcs 
anciennes  déclarations , dont  on  donnera  la  date, 
avec  le  nom  de  ceux  qui  les  ont  paffées,  celui 
du  notaire  qui  les  a reçues,  & le  folio  du  terrier 
lorfqu’clles  fe  trouvent  dans  un  recueil  de  cette  ef- 
pèce.  C’eft  le  moyen  de  prévenir  les  difficultés  que 
l’on  pourroit  élever  dans  la  fuite , fur  la  confor- 
mité du  nouveau  titre  avec  les  précédens. 

Si  l’on  vouloit  faire  quelques  changemens  aux 
conditions  de  la  tenure , il  ne  fuffiroit  pas  de  les 
énoncer  dans  la  nouvelle  déclaration.  Il  fàudroit  y 
inférer  expreffément  que  ces  changemens  ont  été 
faits  d’un  commun  accord,  6c  dans  l’intention  de 
déroger  aux  anciennes  conditions  de  la  tenure.  Au- 
trement celle  des  parties  qui  auroit  intérêt  à fuivre 
le  premi:r  état  des  chotes,  feroit  fondée  à s’en  9 
tenir  aux  plus  anciens  titres , parce  que  tes  décla- 
rations ne  font  par  elles-mêmes  que  des  titres  ré- 
cognitifs, où  l’on  ne  doit  pas  préfumer  l'intention 
d'innover.  Aon  interponuntur , dit  Dumoulin,  ont- 
mo  faciendet  novx  oblspjtionis , fed  fotùm  animo 
nceognoftendi , undc  fimplex  titulus  novus  non  eft  dif- 
pofttorius  (ad confuet.  Tarif.  §.  18  , gloft  1 , n°.mpf 
On  doit  néanmoins  faire  une  di(linfr:on  à cct 
égar;l  ; fi  les  nouvelles  déclarations  font  plus  oné- 
reufesau  cenftta  rc  que  les  anciennes,  il  lui  fuffira 
de  rapporter  le  titre  primordial,  pour  être  libéré 
Rrr  % 
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de  cetle  furcharge.  Cette  décifion  a lieu , quand 
bien  même  la  (urcharçc  fe  trouveroit  dans  nne 
longue  fuite  de  reconnoilTances , on  fuivroit  tou- 
jours le  titre  le  plus  ancien  , & l'on  regard. ruit 
tous  les  fuivans,  comme  le  fruit  de  l’erreur  ou 
de  la  furprife  : probatâ  prima  Lrvejhturâ , vil  cor- 
ctjftone , dit  encore  Dumou'in  , ri  Jlandum  (/  fc- 
quentes  rciogn'uionts  , quatenus  contraria  font  rtji- 
cundœ.  • 

Lors  au  contraire,  que  les  nouvelles  dédira- 
tions  font  moins  oncreufcs  pour  le  tenancier  que 
les  précédentes , s’il  y a pluficurs  de  ces  nouvelles 
iccUrMiotu,  qui  foism  uniformes,  il  faudra  les 
prendre  pour  régie,  pourvu  que  la  première  re- 
monte au  temps  nècdlaire  pour  opérer  la  preferip- 
tion,  c’cft-à -dire,  i trente  ans  entre  majeurs, 
rentre  les  fùgn  tirs  ordinaires,  St  1 40  ans  contre 
les  communautés  & les  ccciéftaftiqucs. 

La  favatr  de  la  libération , & la  facilité  qu’ont 
les  gens  d'affaires  des  feigneurs  pour  augmenter 
des  droits  déjà  trop  onéreux , a fair  introduire 
cette  diftinflion , quelque  contraire  qu’elle  parodie 
d'abord  aux  règles  de  la  juftice  diftrtbutive. 

Il  n’y  a qu’un  cas,  où  les  dernières  reconnoi- 
fances  , quoique  moins  favorables  au  tenancier , 
doivent  être  exécutées , Sù  ne  peuvent  pas  être  re- 
gardées comme  une  furcharge.  CVft  lorfque  le 
seigneur  cii  en  état  de  ; ttitîcr  que  depuis  les  pre- 
mières reconnoilTances . il  y a eu  un  déeuerpitTe- 
mrm,  eu  qu:  par  les  circonftances , ce  dèguerpif- 
fement  peur  être  raitbnnablcmcnt  prefumé.  li  en 
efl  de  même , à plus  forte  raifon , s'il  paroit  un 
• nouveau  bail  à cens  dans  l’intermediaire  des  an- 
ciennes reconnoilTances  & des  nouvelles.  Les  an- 
ciennes ne  doivent  plus  alors  fervir  de  régie.  Il 
faut  s'en  tenir  au  bail  i cens  & aux  déclarations 
faites  en  eonféquence. 

D-ns  prefque  tous  les  autres  cas , le  feigneur  ne 
peut  pas  argumenter  des  anciens  dires , s’ils  font 
preferits,  quoique  fes  cenfitaiies  les  lui  puilTent 
oppofer , s’ils  leur  font  plus  favorables.  Ce  principe 
s’étend  à toutes  les  furchatges  qu’on  pourroit  im- 
puter au  cenfitaire.  Ceo  feroit  une  de  rendre  por- 
table une  redevance  que  le  bail  à cens  déclareroit 
quérable.  Un  arrêt , rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe , le  a8  mars  1673  , a néanmoins  fair  une 
diftinflion,  que  Freminville  trouve  jndicieufe.  Il 
s'agiftbit,  dans  l’efpèce  de  cet  arrêt,  de  tbverfes 
* redevances,  tant  en  grains  qu’en  argent,  que  les 
plus  anciens  titres  déclaroieni  quérables , iic  que  les 
nouveaux  dcclaroienrportables.  11  fut  jugé  u que  lus 
» dern  ères  reconnoilTances  ne  comeno.cm  pas  fur- 
aï  charges,  pour  les  rentes  en  argent , mais  qu'elles 
u contcncicnt  furcharge  pour  lés  rentes  en  g ains  ». 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  de  Caicllaii , liv.  j , 
ch. 10.  4.  11  fut  rendu  après  partage  fur  U dernier 
article  feulement , & l’on  peut  d'autant  moins  révo- 
quer en  doute  l’esaétitude  du  compte  qu'en  a rendit 
un  nugiftrat  fi  éclairé , qu  il  fut  lui  - même  le  coni- 
parinuo  lors  "du  partage.  La  raifon  de  b différence 
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* eft , dît  - îl , que  ce  n'eft  pas  une  furcharge  ï 
» un  emphyteote , qui  habite  dans  le  lieu  , de  por* 
» ter  à ion  <e  jpeur  la  rente  en  argent.  C’cft  un 
” devoir  que  l’ honnête  ré  fembie  exiger  de  lui;  mais 
>»  la  portabilité  de  la  rente  en  grains  eft  incommode 
« à i'emphytéote  , & d’ailleurs  cnèreufe , parce 
«qu’elle  le  foumet  au  paiement  des  arrérages,  au 
»>  plus  haut  prix  de  l’annce  *». 

On  pourroit  encore  dire  que  la  portabilité  du 
cens  en  argent  eft  de  di^oit  commun,  quoique 
Boucaric  air  enfeigné  le  contraire.  Des  arrêts  ont 
même  juÿ  cette  portabilité  imprescriptible  par 
le  ccnfiraire;  d’où  l’on  pouvoit  conclure  ici  que 
le  retour  au  droit  commun  étoit  favorable.  Mais 
il  feroit  dangereux  de  former  une  régie  générale 
fur  un  feul  ^rrèt. 

Freminville  penfe  auftî.que  fi  le  feigneur  fait 
reconnaître  en  un  feul  tenement  p'ufieurs  articles 
de  Ion  terrier , qui  étoient  diitin&s  Ôc  féparis  , Sc 
dont  les  cens  étoient  fur  chaque  corps  d’héritages, 
enforte  qu’il  n’y  ait  plus  qu’un  cens  qui  demeure 
fulidaire  fur  toutes  les  parties  du  tenemem,  on  ne 
doit  point  regarder  cette  réunion  comme  une 
furcharge.  Un  tel  arrangement  eft,  dit- il , utile  au 
ccnfhaire , parce  que  les  confns  & les  limites  d’un 
grand  tenement  fe  trouvent  pli  s frôlement  qu’un 
nombre  de  parcelles  éparfes  de  côté  & d’autre, 
que  le  cenfuairc  paiera  beaucoup  moins  au 
terrier  pour  la  reconnoiftlÿice  d’un  feul  article,  que 
pour  celle  de  pluficurs. 

Cela  feroit  tout  au  pli^^miftibie  fi  la  nouvelle 
dècUrjtion  qui  réunit  lcUffftérens  articles  en  lin 
feul , portoii  que  le  cens  feroit  divifible.  La  foli- 
dité  cil  un  droit  fi  onéreux  au  tenancier,  lors  fur* 
tout  que  le  devoir  eft  confidérable , qu’un  tel 
changement  formeroir  une  furcharge  tré<-confidé- 
rable.  La  féparation  de  chaque  article  laiiTe  au  te- 
nancier le  droit  do  déguerpir  ceux  qui  fer  oient  les 
plus  chargés,  relativement  à leur  valeur,  & de 
difpofcr  cl’unc  partie  de  fon  domaine  avec  bien 
plus  de  facilité.  Si , malgré  des  avantages  fi  pré- 
cieux , des  circonftances  particulières  rend oient 
l'arrangement  contraire  plus  favorable  au  cenfiraire, 
il  fàudroit  donner  à latte  qui  contient  ce  change- 
ment la  forme  nêccftaire  pour  conftatcr  cette  no- 
vation , & non  pas  celle  d’une  reconaoiflance  pure 
& (impie. 

Lorique  les  différences  qui  fc  trouvent  entre 
les  nouvelles  déclarations  & les  anciennes  n’ont 
pour  objet  que  d’interpréter  les  titres  primordiaux  , 
elles  ne  doivent  pas  être  rejettées.  Un  pi  ut,  par 
exemple  , & l’on  doit  meme  expliquer  plus  pré- 
ci  fem.nt  , la  nature,  les  confins  & la  continence 
des  héritages,  lorfque  les  anciennes  dicLraùons  ne 
les  cnoiîçoient  pas  afléz  clairement , & qu’il  eft 
furvemi  des  changcmcns  dans  le  local.  On  peut 
de  même  y éclaircir  ce  que  le  titre  primitif  a laîfic 
d’obfcur  fur  les  redevances  dont  les  domaines  font 
cltargés.  Mais  ces  additions  doiveut  être  faites  avec 
beaucoup  d;  circoafpcéuon. 
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La  Roche  Flavin  rapporte  un  arrêt  de  l’an  1401; , 

gui  nj  efiimé  furçhargc  , ni  augmentation  de  cen- 
uiurtcoiuoijfjr.ee  de flx tolffiaux  d'avoine  greffe  , 
tien  que  t'inféoda’, on  ne  portât  fi  triplement  que  fx 
toijje aux  avoine  ( Traité  des  droits  Jiigneuriaux , 
ehap.  , , an,  2j.  ).  Mais  Freminvllle  ptnfe  qu’on 
doit  décider  le  contraire,  à moins- que  l'ufâge  gé- 
néral Ju  pays  fût  de  recueillir  de  la  greffe  avoine. 

Ccrt  effcilivement  une  régie  de  droit  d’imei  prê- 
ter ce  qui  pi  ut  paroitre  ambigu  dans  un  contrat, 
par  ce  qui  cft  d ufage  dans  un  pays;  fiemptr  in  fit- 
putationiéus  b in  exterit  contraliitus  tdfequimur  qued 
aflum  efl,  aul  fit  non  apportât  quoi  atJum  tfi , erit 
confisquent  ut  ij  fequatnur  quoi  in  regiont  in  qui  éc- 
ran efl  frequenutur.  ( /.  qq  , jf.  de  R.  J fi 

Suivant  cette  maxime , l’arrêt  de  ré  gi  ; ment  rendu 
aux  grands  jours  de  Clermont , le  tu  janvier  1C6S, 
Ordonne  dar.s  l'article  8 « que,  pojr  empêcher 
» i'exaelion  de  l’une  des  erpéccs  de  grains  pour 
» l’autre , en  cas  que  par  les  terriers  fie  anciens 
« titres  des  feigneurs  précédant  30  années , la  qua- 
» !né  defdites  efpéces  ne  (bit  point  lpécifiéc , Icrt- 
» dites  efpéces  ne  feront  ducs  que  de  la  qj..lité  de 
» celles  qui  fe  recueilleront  communément  dans 
>*  les  héritages  fùjecs  au  cens  ». 

Lorfijue  U ttiitércrcc  qui  fe  trouvé  dans  les  dé- 
clarations , a pour  objet  la  eontinence  des  domai- 
nes, fi  par  exemple,  un  article  porté  à 10  arpens 
dans  les  anciennes  déclarations , ii'eft  énoncé  que 
pour  huit  dans  les  nouvelles,  l'affranchiit'. ment  des 
deux  arpens  11e  feroit  point  admis  dans  les  pays 
où  le  franc-aleu  n'a  pas  lieu,  fans  titre.  Il  ne  le 
feroit  pas  même  dans  les  pays  dp  franc-aleu,  fi 
les  confrontations  portées  par  les  nouvelles  déeLt- 
rations  fe  tronvoient  conformes  à celles  des  an- 
ciennes , fit  qu'ils  compriment  une  étendue  de  10 
arpens.  11  en  taùdroit  thre  autant  fi  d’autres  cir- 
conffancoifiifoicnt  préfumer  qu’on  a entendu  com- 
prendre la  totalité  du  tetrein  dans  les  nouvelles  dé- 
clarations. 

§.  VI.  Pe  la  forme  des  déclarations.  Lct  déclara- 
tions cenfuelles  fe  partent  ordinairement  devant  no- 
taires, quoiqu'elles  fuffent  valables  à la  rigueur, 
feus  lignât;  re  privée , fi  les  parties  s’en  contcn- 
toient.  En  Normandie  fit  en  If.ctagnc,  celles  qui 
font  faites  aux  ailifcs  de  la  feigneurie,  font  des 
actes  judiciaires , dont  ces  deux  coutumes  ont  réglé 
la  forme. 

Lorfque  les  déclarations  font  paffées  devant  no- 
taires , elles  font  fujettes  aux  foitnahtés  générales 
de  ces  fortes  d’afles.  Elles  doivent  être  lignées  du 
cenfi  aite,  s’il  rt.it  figner.  Lorlqu'elles  font  four- 
nies au  terrier  que  le  fe  gneur  fait  faire  de  la  fei- 
gneuric,  elles  doivent  eue  néceffuirement  reçues 
par  le  cominirtiire  à terrier.  Hors  ce  cas  - lé  il 
flifenà  du  cenfitairc  de  la  paffer  parde vant  quel  no- 
taire il  juge  à propos. 

Quand  le  cenntaire  a fourni  fa  déclaration  , le 
feigneur  doit  l’accepter  St  en  donner  fou  récèpiffé , 
foit  par  lui , foit  par  les  officiers  ou  fun  fondé  de 
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procuration,  G clic  cft  exafle  & conforme  aux  an- 
ciennes. Dans  le  cas  contraire,  tl  doit  en  deman- 
der la  réformation , & fi  ion  cenfitairc  & lui  ne 
s’accordent  pas  k cet  égard  , il  doit  faire  afligner 
le  cenfitaire  en  fa  jullice,  sM  en  a une,  ou  de- 
vant tout  autre  juge  ordinaire  des  lieux;  le  censi- 
taire a le  même  droit,  quand  le  feigneur  refufe  de 
recevoir  fa  déclaration ♦ Le  jugement  qui  intervien- 
dra fur  cette  demande , doit  condamner  le  ccnfï-* 
taire  à réformer  fa  déclaration  dans  un  délai  pref- 
Cfit,  à défaut  de  tjuoi  le  jugement  vaudra  cette 
réformation , ou  condamner  de  la  même  manière 
le  feigneur  à recevoir  la  déclaration  ,• félon  qu’elle 
fera  trouvée  régulière  ou  non. 

Lorfque  U feigneurie  cil  en  pariage  avec  le  roi, 
ou  par  indivis  avec  lui , les  feigneurs  particuliers 
ne  peuvent  fe  fifre  rendre  de  nouvelles  rccon- 
noînances,  qu’en  prèle n ce  du  procureur  du  roi, 
ou  des  fermiers  du  domaine.  Des  arrêts  de  1540, 
1541  ik  1566,  l’ont  ainG  jugé  contre  different 
feigneurs  qui  croient  en  partage  avec  le  roi.  Un 
autre  arrêt  du  6 mai  1666,  aannullé,  fur  ce  fon- 
dement , des  reconnoi fiances  faite» par  le  co- feigneur 
de  Verfuel  en  Ifoucrgue.  Une  déclaration  du  rç 
juillet  1671 , a ordonne  la  même  chofe.  Mais  cette 
règle  ne  s’obferve  point  entre  des  feigneurs  parti- 
culiers. ( Graverai  t fur  la  R.  Flavin , ch.ip.  1 , n°.  12  ). 

Les  déclarations  cenfuelles  font  des  aéfes  communs 
entre  le  feigneur  & les  ccnG  aires.  Il  doit  donc 
en  refter  des  minutes.  Cependant , comme  la  plu- 
part fe  paflent  devant  des  notaires  de  village , & 
meme  devant  ceux  des  feigrteuries  qu'elles  ont  pour 
objet,  il  arrive  très- fonvent  que  les  minutes  en 
font  rcmifes,  foit  par  les  notaires,  foit  "par  leurs 
héritiers , aux  feigneurs  même  à qui  les  déclarations 
font  rendues. 

Cet  abus  cil  extrêmement  commun , quelque  re- 
doutables qu’en  foient  les  fuites.  Il  n’y  a point  de 
province,  & pour anG  d re,  point  de  fc>gieuric , 
où  les  exemples  n’en  foient  multiplies»  liien  des 
feigneurs  n’ont  eu  en  vue  que  la  confervatian  de 
leurs  droits  d.ir.s  l’acquifr.ion  de  ces  minutes , qui 
po.irroiem  fe  difpcrfcr  après  la  mort  des  notaires» 
Mais  rien  n’cft  plus  facile  que  de  fe  fervir  de 
cette  voie , pour  ruiner  des  ccnGtaircs. 

il  arrive  fotivcnt,  par  exemple,  que  des  do- 
maines revenus  dans  les  mains  des  feigneurs  à titre 
de  déguerpiflement,  de  déshérence,  ou  autrement, 
eut  été  redonnés  à cens,  fous  îles  redevances 
beaucoup  moins  onéreufes  que  celles  portées  J>ar 
le  premier  bail.  Souvent  encore  des  domaines 
main-mortablcs  ont  été  affranchis  par  les  feigneurs. 
Si  les  minutes  de  tous  ces  actes  leur  font  remis, 
il  dépendra  prcfijuc  toujours  de  leurs  fucccifeurs, 
de  rétablir  le  droit  de  main-morte,  ou  les  rede- 
vances les  plus  onéreufes , parce  que  les  cenfitaircs 
con  fervent  bien  rarement  les  expéditions  qui  leur 
ont  été  remtfes  de  ces  a&es. 

Ne  pourroit-on  pas  obvier  k ces  abus,  en  or- 
donnant qu’on  tranferiroit  toutes  les  déclarations 
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c en f uc  IL j fur  des  régi  H res  qui  feroient  dépôfél  au 
greffe  du  ficgc  royal  où  reffonit  chaque  feigneu- 
rie;  ces  regillres  pourroient  être  tenus  par  le  gref- 
fier de  la  jurifdi&ion  des  lieux.  Un  établiffement 
de  cette  eipèce  (croit  peu  coûteux  fit  infiniment 
utile.  C’cft  par  des  dépôts  femblables , qu’on  a af- 
furé  l’état  clés  perfonnes , fit  la  confcrvation  des 
propriétés  n'eft  un  objet  guère  moins  précieux. 
Voyc\  les  articles  DÉMEMBREMENT  & TERRIER. 
(K  G ARRAS  DE  COVLOH ).  • 

Déclaration  des  confins , c’eff  l'explication  8c 
la  déftgnatiofk  des  limites  d'un  héritage, 
Confins. 

Déclaration  des  coupe  f de  bois , fuivant  l’or- 
donnance des  eaux  fit  forets , fit  plufieurs  arrêts 
du  confetl  intervenus  depuis,  U*  particuliers,  pro- 
prietaires de  bois,  nétoient  obligés  à faire  déclara • 
tion  de  ceux  qu’ils  voulaient  abattre , qu’autant 
qu'ils  ctoient  fitués  prés  de  la  mer  fit  des  rivières 
navigables.  Mais  par  un  réglement  du  premier  mars 
*757»  ils  font  tenus  de  faire  aux  greffes  des  maî- 
triles  où  les  bois  font  fitués , fix  mois  avant  l’ex- 
ploitation , une  déclaration  des  bois  qu’ils  veulent 
faire  couper , à peine  de  confifdfction  des  bois  8t 
de  trois  mille  livres  d’amende. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  reçue  par  les  juges 
eu  greffiers  des  feigneurs,  à peine  de  mille  livres 
d'amende  contre  les  juges,  de  cinquante  contre  les 
greffiers,  8t  de  cent  contre  les  particuliers,  qui  fe 
ierviroient  de  pareilles  déclarations , fit  en  outre , 
à peine  de  confifcation  des  bois  abattus. 

La  déclaration  doit  contenir  la  quantité,  qualité  , 
ç {fonce  , âge  fit  fituation  des  bois  à couper.  Elle 
ne  dure  qu’un  an  : ceux  qui  ont  négligé  d’en  faire 
tifage  pendanr  cct  efpacc  de  temps  , font  obligés 
d’en  faire  une  nouyelle,  ou  d’obtenir  une  permif- 
fion  nouvelle. 

Les  particuliers , qui  ont  des  bots  taillis  joignant 
les  forêts  du  roi,  font  tenus  de  déclarer  au  greffe 
de  la  maitrife  du  reffort , la  qualité  fit  quantité  qu’ils 
veulent  en  vendre  chaque  année. 

Déclaration  de  dépens , eft  l'état  des  dépens 
adjugés  il  une  partie.  Le  procureur  de  celui  qui 
a obtenu  une  condamnation  de  dépens,  fignifie 
au  procureur  adverfo  fa  déclaration  de  dépens , con- 
tenant un  état  de  fes  dépens  détaillés  article  par 
article  ; fit  après  qu’ils  ont  été  réglés,  on  en  delivre 
un  exécutoire.  La  déclaration  de  dépens  diffère  du 
mémoire  de  frais,  en  ce  que  celle-ci  ne  comprend 
que  les  dépens  qui  ont  é:é  adjugés  à une  partie 
contre  l’autre , fit  qui  paffenr  en  taxe  ; au  lieu  que 
le  mémoire  de  frais  eft  l’état  que  le  procureur 
donne  à fa  partie  de  tous  les  frais , faux  frais  fit 
débourfes  qu’il  a faits  pour  elle.  Ityif  Dé- 
pens, Taxe.  ( A ) 

Déclaration  de  dommages  & intérêts , eft  l'état 
qu’une  partie  f-it  fignificr  à l’aurre  des  dommages 
fit  intérêts  qui  lui  ont  étc  adjugés , lorfqtte  le  ju- 
gement ne  les  a point  fixés  à une  foin  me  cer- 
taine , mais  a feulement  condamne  une  partie  aux 


dommages  fit  intérêts  de  l'autre*  h donner  par  dé* 
cUration,  c'eft*é-dire,  fuivant  la  déclaration  qui  en 
fera  donnée , fit  fur  laquelle  le  juge  fe  rèfcrvc  de 
ftatuer. 

L'ordonnance  de  1667,  fit.  y»,  are.  1 , oblige 
cjui  qui  pourfuit  la  liquidation  des  dommages  fie 
intérêts  qui  lui  font  adjugés , à donner  au  dé- 
tendeur,  copie  du  jugement  qui  les  ordonne,  de 
la  déclaration  qui  en  contient  la  quotité,  fit  des 
pièces  juftificarives , fit  de  lui  en  communiquer 
les  originaux  fous  le  récépiffé  de  fon  procureur* 
Ceux-ci  peuvent  garder  les  pièces  en  communica- 
tion pendant  quinzaine.  Mais  après  l'expiration  de 
ce  délai , le  procureur  qui  s'en  eft  chargé , peut 
être  contraint  par  corps  a les  rendre , fit  à payer 
une  amende  de  foixante  livres , outre  les  domma- 
ges fit  intérêts  des  parties , réfultans  du  féjour  ou 
autres  caufes.  Le  procureur  en  eft  refponfable  en 
fon  propre  fit  privé  nom,  fit  aucune  de  ces  pei- 
nes ne  peut  être  remife  ou  modérée,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

DÉCLARATION  des  droits  d'aides.  Voye ç U Dic- 
tionnaire des  finances . 

DÉCLARATION  (T héritages.  lroye\  DÉCLARATION 
cenfuellc. 

Déclaration  d* hypothèque , eft  ce  qui  tend  à 
déclarer  un  héritage  âftcâé  fit  hypothèque  à quel- 
que creance.  On  forme  une  demande  en  déclara- 
tion à' hypothèque , lorfque  l’on  a un  droit  acquis 
fit  exigible  fur  l’héritage;  au  lieu  que  lorfqu ott 
n'a  quun  droit  éventuel,  par  exemple,  un  droit 
qui  n’eft  pas  encore  ouvert,  on  forme  feulement 
une  adion  ou  demande  en  interruption  pour  em- 
pêcher la  prefeription.  La  demande  en  déclaration 
d' hypothèque  doit  être  formée  avant  que  la  preferip- 
tion de  l’hypothèque  foit  acquifc.  Voye^  Hy- 
pothèque. (A) 

Déclaration  en  jugement,  eft  ceftc  qui  eft 
faite  devant  le  jug  1 1 pro  tribun  ali  fedente . (A) 

DÉCLARATION  à faire  par  les  nouveaux  pofjef- 
feurs  d'immeubles . L’édit  de  décembre  1703  , art . 
sf,  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  art.  16  9 
celle  du  20  mars  1708,  art.  io9  l’arrêt  du  confeil 
rendu  en  forme  de  réglement  le  15  feptembre 
1722,  ordonnent  à tous  nouveaux  poffeffeurs  de 
biens  immeubles,  héritiers  en  collatérale,  dona- 
taires, légataires,  inftitués,  fubftitucs,  héritiers 
purs  fie  fmiplcs , ou  bénéficiaires , de  faire  au  bu- 
reau des  infinuaiions  biques , dans  les  fix  mois  de 
leur  propriété,  la  déclaration  des  biens  dont  ils 
font  nouveaux  poffeffeurs,  même  de  ceux  qui  font 
tenus  en  franc-alcit,  franc-bourgage , franc-hour- 
geoific,  ou  qui,  fuivant  les  coutumes  8c  ufages, 
ne  font  fujets  à aucun  droit  lors  des  mutations* 
à l'effet  d'en  payer  les  droits  de  ccnrième  denier. 

Cette  déclaration  doit  contenir  la  valeur  8c  la 
confiftancc  des  biens , être  fignée  fie  certifiée  vé- 
ritable par  les  propriétaires , avec  affirmation  qu'on 
n'y  a rien  omis,  6c  que  la  v-leur  déclarée  eft  la 
julle  vatqpr  des  biens.  Le  fermier  de  fon  côte* 
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peut  faire  procéder , fi  bon  lui  femble , par  experts 
convenus , ou  nommés  d’office , à l'emmanon  des 
biens  déclarés.  En  cas  d’omiflion  ou  de  fanffe  dé- 
claration , te  propriétaire  fupporte  les  fiais  de  l’efi 
timation  , cA  condamné, en  outre,  au  paiement  du 
triple  droit , & à une  amende  de  trois  cens  livres , 
fans  que  ces  peines  puiffent  être  remifes,  modé- 
rées , ni  réputées  comminatoires. 

Déclaration  de  ttnure , 6*  Déclaration  au 

papier  terrier.  Voye^  DÉCLARATION  cenfueüe . 

Déclaration  au  profit  un  tiers , on  appelle 
ainfi  l*afte  , ou  la  claufe  d’un  afle , par  laquelle  un 
particulier  reconnoit,  que  le  bien  acquis  en  Ton 
nom,  que  la  conAitution  faite  à fon  profit,  que 
l’obligation  qu’il  a acceptée , ne  lui  appartiennent 
pas,  mais  à un  autre  auquel  il  a prêté  fon  nom, 
& qu’il  déclare.  Vc Acquéreur  , Command. 

Déclaration  pure  & fimple,  on  appelle  ainfi 
en  droit  celle  que  donne  une  perfonne  intcrelTée 
dans  le  fait  dont  eA  qucAion,  lorfque  cette  décla- 
ration n’eA  ni  tranfiative  ni  attributive  d’aucun  droit 
à un  tiers.  Telles  font,  une  déclaration  pure  & 
fimple  qui  n’a  rapport  à aucun  afle  ou  contrat, 
celle  d’appel  d’un  jugement  de  juges  inférieurs, 
celle  que  les  ufagers  four  ni  fient  aux  maitrifes  des 
eaux  & forêts  fur  le  nombre  de  leurs  befiiaux , 
celle  faite  par  un  particulier  que  les  biens  d’une 
autre  perfonne  font  francs  8c.  quittes  de  toutes 
dettes,  &c . 

Déclaration  en  matière  de  traites . J'oye^  le 
Di&ionnaire  des  finances. 

Déclaration  de  guerre , ( Droit  public .)  c’cA 
un  afle  public  fait  par  les  officiers  d’une  nation , 
de  vive^  voix  , ou  par  écrit , par  lequel  on  fait  fa- 
voir  k une  autre  nation,  que  Ton  va  commencer 
contre  elle  les  afles  d’hoAilité , pour  obtenir  la 
répararion  de  l’injure  ou  du  dommage  reçu.  Voyt^ 
le  Diffionnaire  diplom.  écon.  & polit. 

Déclaration  du  roi , eA  en  France  une  forte 
de  loi  par  laquelle  le  roi  explique,  réforme  ou 
révoque  une  ordonnance  ou  édit. 

Les  déclarations  du  roi  font  des  lettres  parentes 
de  grande  chancellerie  qui  commencent  par  ces 
mots , à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront , 
elles  font  fccllées  du  grand  fceau  de  cire  jaune , 
fur  une  double  queue  de  parchemin , 8c  (ont  da- 
tées du  jour , du  mois  Si  de  l’année  ; en  quoi  elles 
différent  des  ordonnances  8c  édits  qui  commen- 
cent par  ces  mots,  à t$us  préfens  è>  à venir , & 
font  lignés  du  roi,  vifes  par  le  chancelier,  fcellés 
du  grand  fccau  en  cire  verte  fur  des  lacs  de  foie 
verte  8c  rouee,  & ne  font  datés  que  du  mois  & 
de  l'année.  Il  y a néanmoins  quelques  édits  où 
ces  différences  n’ont  pas  été  bien  obfervées,  St  • 
auxquels  on  a donné  la  forme  d’une  déclaration, 
tel  que  l’édit  de  Cremicu  du  19  juin  1539.  ( A ) 
Déclaration  roturière;  c’eA  I3  meme  chofe 
que  déclaration  cen futile. Voye^  ce  moi.  ( Ai.  G auras 
de  Cou  LO  n ). 
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Déclaration  de  ttnure , cA  celle  que  le  cer.- 
fitairc  rend  à fon  feigneur.  Fayq  Déclaration 
cenfuelle.  ( A/.  Gjrras  DE  CoVLOS  ). 

Déclaration,  ( Lettres  de)  font  des  lettres  pa- 
tentes accordées  à ceux  qui , après  avoir  été  long- 
temps abfens  hors  du  royaume,  8c.  avoir,  en  quel- 
que forte,  abdiqué  leur  patrie,  reviennent  en  France; 
comme  ils  ne  font  pas  etrangers,  ils  n’ont  pas  be- 
foin  de  lettres  de  naturalité , mais  de  lettres  de  dé- 
claration , pour  purger  le  vice  de  la  longue  abfencc, 
Bacqucr , tr.  du  droit  d'aubaine  , chap.  9.  ( A ) 
DÉCLARATOIRE,  adj .(Jurifpr.)  on  appelle 
afle  déclaratoire , celui  qui  ne  rend  Amplement  qu’à 
faire  une  déclaration  d’un  fait,  ou  à expliquer 
quelque  chofe,  fans  contenir  aucune  nouvelle  obli- 
gation ou  difpofitioo.  Voye\  ci-devant  Déclara- 
tion. 

DÉCLINATOIRE,  f.  m.  ( Jurifprud.  ) eA  une 
exception  pat  laquelle  le  defendeur  refufe  de  pro- 
céder en  la  jurifdiflion  oit  il  cA  sfiigné , 8c  demande 
fon  renvoi  devant  un  autre  juge , qu’il  prétend  être 
feul  en  droit  de  connoitrc  de  l’affaire  pour  laquelle 
le  déclinatoire  eA  propofé. 

On  dit  quelquefois  exception  déclinatoire , 8c  quel- 
quefois Amplement  un  déclinatoire.  Propofer  un  dé- 
clinatoire , c cA  propofer  fon  exception  déclinatoire. 

On  doit  propofer  le  déclinatoire , in  hminc  litis , 
c’eA-i-dirc  avant  d’engager  le  fond , conformément 
<1  la  loi  33  , au  digeft.  uv.  V,  tit.  j. 

On  doit  aufii  Aatuer  préalablement  fur  le  décli-  • 
natoire , avant  de  Aatuer  fur  le  fond.  Le  déclinatoire 
doit  être  jugé  à l’audience , oit  en  cas  de  difficulté 
on  ne  peut  ordonner  qu’un  délibéré , & non  un 
appointement.  Les  déclinatoires  fe  jugent  ordinaire- 
ment au  parquet  de  la  jurifdiflion  ou  ils  font  pro- 
pofés.  Lorfque  celui  qui  demande  fon  renvoi  ob- 
tient à fes  fins,  le  juge  du  déclistatoire'ordonne  que 
les  parties  fe  pourvoiront  devant  le  juge  que  l’on 
réclame,  fi  c’cA  un  juge  qui  lui  foit  inférieur; 
fi  c’cA  un  juge  fupérieur  ou  qui  ne  dépende  pas 
de  lui , le  juge  du  déclinatoire  ordonne  que  les  par- 
ties fe  pourvoiront  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connoitre.  Si  le  déclinatoire  eA  mal  fondé ^ le  juge 
prononce  que  fans  s’arrêter  au  déclinatoire , les  par- 
ties procéderont  pardevanr  lai , 6t  alors  le  défen- 
deur eA  obligé  de  défendre  au'  fond.  Voye\  yr - 
donnante  de  1667 , tit.  vj , & aux  mots  COMPÉTENCE  , 

Exception  déclinatoire  , Renvoi  , Incom- 
pétence , Privilège.  (//) 

DÉCLINER  ta  jurtfdiihon  tf  un  juge , ( Jurifpr.  ) 
c’cA  refufer  de  procéder  pardevanr  lui , & deman- 
der fon  renvoi  devant  un  autre.  Voye[  ci-devant 
Déclinatoire.  (//) 

DÉCOMPTE,  f.  m.  ( Jurifpr.  ) fignifie  ce  qu’un 
comptable  a droit  de  déduire  oc  retenir  par  fes  mains 
fur  ce  qu’il  doit. 

Le  décompté  fc  prend  aufii  pour  le  bordereau  des 
fommes  qui  ont  été  dépendes  par  le  comptable 
pour  l’oyant.  Voye\  Compte  , Dépense  &'  Reli- 
quat, 
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DÉCONFÉS  c:;  Dsscosrr*  ,f.  m.  (Juti/pr.)  c'ift 
celui  qui  ne  s’efi  pas  confeifé.  Notre  droit  féodal  ac- 
corder autrefois  au  feigneur  ham-jufticicr  la  confisca- 
tion des  meubles  de  ceux  qui  mouraient  dans  cet 
ctat,  Bc,  fans  avoir  fait  de  legs  pieux.  On  trouve  tant 
de  traces  de  cet  ancien  droit , dans  les  loix  de 
prefque  toute  l’Europe,  qu'il  faut  bien  dire  ici 
quelque  chofc  des  révolutions  qu'il  a effuyées. 

Des  que  Contianrm  eut  permis  de  teticr  en  fa- 
veur des  églifes , leur  patrimoine  fut  regardé  comme 
celui  des  pauvres  , & prefque  aucun  fidèle  ne 
décéda  fans  leur  laitier  une  partie  de  les  biens.  L’avi- 
dité des  ecclèfiafiiques , les  calamités  de  l’empire, 
& fur-tout  le  nombre  des  captifs  faits  par  les  Bar- 
bares , qui  en  dévati  oient  les  frontières , rendi- 
rent bientôt  ces  libéralités  fi  exedTives  , que  les 
héritiers  refufoient  très- fou  vent  d’exécuter  les  der- 
nières volontés  des  défunts. 

C’étoit  principalement  les  évêques  qui  fc  char- 
geoient  de  la  rédemption  des  captifs,  & les  empe- 
reurs Léon  & Amhémius  leur  permirent  d'abord 
d’exiger  les  legs  faits  peur  cet  objet,  lorfque  les 
tetiateurs  n'auroient  pas  defigué  par  qui  la  ré- 
demption devoir  ctre  faite.  , 

Juftimen  alla  beaucoup  plus  loin  : par  une  conf- 
titution  de  l'an  530,  il  fixa  un  temps  dans  lequel 
les  heritiers  feraient  tenus  d’accomplir  les  inten- 
tions du  défunt,  après  quoi  il  les  déclarait  privés 
du  profit  des  fucceiTions , & lailîoit  aux  évêques 
le  pouvoir  d'en  difpofcr,  foit  que  les  tetiateurs 
l'euifent  ainfi  ordonné,  ou  qu’ils  l’euffem  défendu 
expreflement.  ( Y°ye\.  /♦  *&  > §•  ' > cod.  de  epifeo- 
pis  , &c,  /.  48,  cod.  cod.  NoveU  iji  , cep.  11  6* 
Julian,  conj}.  119  , cap.  tiy,  uS.  ) 

On  regarda  bientôt  que  c’étoit  une  obligation 
de  faire , en  mourant , quelque  legs  aux  églifes , 
& lorfque  quelqu’un  déccdoit  ab  inrrjLit  & fans 
enfans , Conftantin  Porphyrogénète  ordonna  que 
la  troifième  partie  de  fes  biens  fer  ou  employée 
en  œuvres  pics*  ( Voyc{  Balsas  ton.  ad  tan.  8+ , 
çonc.  Cartkag.) 

Des  caufes  fcmbtablcs  firent  établir  le  même 
u fige  chez  nos  aïeux.  Un  capitulaire  permet  aux 
évêques  de  fc  mettre  en  polie  filon  des  biens  du 
défunt,  6c  d'en  dépouiller  les  héritiers,  fi  ceux- 
ci  perfiticnt  à refufer  d'accomplir  ce  qui  leur  étoit 
ordonné  par  le  te  tint  eu  r.  ( Copiait,  audit,  y , cap. 
/7 , cap.  6,  X de  tejtamcnt,  ) 4 

Divers  decrets  des  papes  ont  confirme  ce  droit 
lux  évêques.  Le  concile  de  Trente  même  les  dé- 
clare tous  exécuteurs  toftam  entai  res , comme  délé- 
gués du  faim  liège,  quand  il  u'y  a point  d’exécu- 
teurs nommés  dans  le  teftament.  ( roye\  U [effort 
%z  * canon  8.  ) 

Les  legs  pieux  furent  portés  encore  à de  plus 
cmnds  abus  dans  l’Occident  que  dans  l’Orient, 
l'obligation  en  devint  fi  indifpenfable,  que,  depuis 
l'onzième  jufqtfau  quinziéme  tièclc,  on  regardoit 
Comme  excommunies  cca*  qui  ne  laiffoient.  rien 


DEC 

à l’cglife  en  mouranr.  On  leur  refufoit  l'abfolufion,' 
le  viatique  & meme  la  fépuhurc. 

On  accordoit  d’ailleurs  la  plus  grande  faveur  à 
ces  legs,  il  futiiloit  de  les  faire  vei  balement.  On 
trouve  encore  des  reftes  de  ccttc  ancienne  faveur 
dans  pluftcurs  de  nos  coutumes.  ( ro yer  la  Coutume 
de  Paris , art.  292  à la  fin  ; &.  celle  de  Loudua , 
tit.  a;,  art , 1.) 

D’après  cela,  il  n’eti  pas  étonnant  qu’on  ait 
regarde  les  morts  tiibites  , qui  ne  permettoient  pas 
de  faire  des  legs  à Icghfe  , comm?  un  effet  de  la 
vengeance  divine , que  le  défunt  s’étoit  attiré  par 
fa  mauvaife  vie.  Les  feigneurs , qui  s'étoient  attri- 
bué 2a  fuccetiioà  de  ceux  qui  décédoient  ab  in- 
tefat,  fans  laitier  d’héritiers  de  leur  famille,  a voient 
étendu  ce  droit  de  déshérence  le  plus  qu’il  leur 
avoit  été  poiîible.  IL  recucilloicnt  les  propres  de 
ceux  qui  ne  laiiVoicm  point  d’héritiers  du  côté  & 
ligne  d’où  ces  biens  leur  étoie  t venus;  ce  droit 
fubiitie  encore  dans  la  coutume  d'Anjou , & dans 
quelques  autres.  Iis  reciicilîoieut  également  la  fuc- 
cctiion  de  ceux  qui  fc  tuoîcnt  eux  mêmes.  Us  ne 
tardèrent  pas  à réclamer  auûi  le  mobilier  de  ceux 
qui  mouroient  dcconfès  & ab  inted.it , fuit  parce 
qu’ils  les  regardoiem  comme  d-s*d‘péces  de  defef- 
perés , fui  van  t le  préjugé  qui  régnuit  alors , foit 
parce  qu’ils  fuppoioient  que  leur  fuccctiion  étoit 
fans  héritiers  pour  le  mqbi  icr,  puisqu’on  ifcn  avoir 
point  difpofé  fuivant  l’ufage. 

Quelques  feigneurs  accordèrent  néanmoins  , 
l’exemption  de  ce  droit  rigoureux , à leurs  fujsts* 
La  charte  des  privilèges  de  la  Rochelle,  de  l’art 
1227,  publiée  par  BJly,  dans  fes  preuves  de 
l’hiiloire  des  comtes  de  Poitou,  porte  entre  au- 
tres chofes , que  les  héritiers  des  dcconfès  ^gur  fuc- 
cédcront  fans  difiî culte  , quod  */ ui: unique  ex  illâ  Jive 
te  litus  , Jive  intejhtus  , idefl , five  confejfus , fixe 
non  mortetur , omnes  ejus  res  6e  poffejfones  intégré 
& quitté  re marnant  heeredibus  fuis  & generi  fuo. 

Ce  droit  fubtitioit  d'ailleurs  dans  toute  fa  force 
du  temps  de  S.  Louis.  Tout  ce  que  put  faire  ce 
roi  fage  Sc  pieux , ce  fut  de  le  reftreindre.  U or- 
donna que  tous  les  meubles  de  celui  qui  mourrait 
dcconfès  après  huit  jours  de  maladie  , appartiendraient 
au  baron,  ou  au  feigneur  haut-jutiieier , s’il  y avoit 
un  feigntur  de  cette  efpéce  au-detious  du  baron  % 
mis  que  s'il  moroït  defeonfés  de  mort  fukite , la  jujlice 
ne  la  fetgneurie  ri  y auroit  riens.  {Ltabltjfemens  de  S . 
Louis  , liv.  Iy  chap.  89  A 

On  trouve  une  difyomion  peu  différente  dans 
i le  chap.  ai  de  l’ancien  coutumier  latin  de  Nor- 
mandie. Il  y cil  dit  que  les  héritiers  de  ceux  qui 
meurent  fans  confdlion  & communion  , après  neuf 
jours  de  maladie,  ne  feront  pas  privés  de  leurs 
* terres,  mais  que  leurs  chaftels  icticront  dans  la 
main  du  prince.  On  lit  à-peu  près  la  même  chofe 
dans  l'ancienne  coutume  d’Anjou , gtofee. 

Dans  bien  des  endroits,  pour  éluder  plus  fiirc- 
ment  l’avidité  des  feigneurs , Tufige  s'introduit 
de  ûimlrc  que  celui  qui  étoit  mort  fubiiemen* , 

aveit 
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rtrotf  remis  Ta  dernière  volonté  ï l'évêque,  qui 
Commettoit,  foit  par  lut,  (bit  par  (es  officiaux, 
des  pcrlbnnes  ecriéfiaftiques  pour  faire  un  tcfta- 
Hient  au  défunt,  conjointement  avec  fcs  parens& 
amis.  On  trouve  un  de  ces  teftamens  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Berry  , partie  j , chap.  12 , 
p.  708. 

Lorfque  les  héritiers  ne  vouloient  rien  donner  , 
les  évêques  les  y contraignoicnt  par  cenfures  ec- 
cléftaftiquA»  & refufoient  cependant  la  fépulture 
aux  défunts  ; ils  étotent  juges  & parties  dans  cette 
matière  , parce  qu'ils  s’étoient  attribué  la  connoif- 
fance  des  caufes  teftamemaires.  Ainfi  les  héritiers 
étoient  obligés  de  fouferire  aux  teftamens  que  les 
eccléfuftiques  fiifoient  pour  les  défunts , & même 
d’abandonner  aux  évêques  les  meubles  du  décédé , 
comme  ils  les  abandonnoient  auparavant  aux 
fc  gneur*. 

Enfin , le  parlement  proferivit  cet  étrange  abus 
avec  nlaficurs  autres  entreprifes  de  la  jurifdiftion 
eccléltaftiquc.  Un  arrêt  du  19  mars  1429»  rendu 
à la  requête  du  procureur  général , contre  l'évêque 
8t  les  curés  d’Amiens , ordonna  « que  un  chacun 
i>  defdits  habitans  pourroir  coucher  cum  uxoribus 
a»  fuit,  1a  première  nuit  de  leurs  noces,  fans  le 
» cong  * de  l'évèque , & que  les  habitans  qui  mour- 
» roient  pourroient  être  enterrés  fans  le  congé  de 
» l'évéque  & de  fcs  officiers,  s’il  n’y  a etnpê- 
» chenaent  canonique , & outre  que  les  héritiers 
w du  teftament  d'aucun  trépaffé  ne  pourront  cftre 
» contraints  de  obéir , ne  accomplir  les  ordonnances 
*»  fines  par  les  officiers  dudit  évêque , ne  par  lui 
n au  regard  des  tejlamens  faits  par  (ou  pour)  Ufd » 
» inteflaux  ; mais  les  pourra  led.  évêque  admo- 
*•  nefter  chant^blemem  qu’ils  fifTcnt  bien  pour 
*»  l'amc  dud.  inteftar,  & que  les  héritiers  ou  exé- 
»•  cuteurs  du  teftament  d’aucun  trépaffë  pourront 
» dedans  l’an  du  trépaflement  fou  mettre  l’exécu- 
• tion  d’icelui  ï la  juftice  lai  ou  d’églife  ». 

Tout  cet  ancien  droit  eft  aujourd'hui  aboli  en 
France.  Mais  Louis  XIV  l’a , pour  ainfi  dire , re- 
nouvelé contre  les  Nouveaux  convertis , pa.*  fa 
déclaration  du  9 avril  1 686,  qui  prononce  des 
peines  encore  plus  févères  contre  ceux  qui  mour- 
roient  en  réfutant  les  facremens. 

Des  abos  peu  différées  s’étoient  introduits  en 
Efpagne.  L’étlifc  y levoit  un  tribut  fur  ceux  qui 
décédoient  fans  tefter  en  fa  faveur , ce  que  l’on 
•ppelloit  meurt r fans  langue , fin  Itngua.  Cette  en- 
treprise fut  répr.nrèe  dans  les  fâmeufes  loix  con- 
nues fou*  le  nom  de  feue  partidas , partid.  1 , tie. 
13  * Iry  6. 

En  Angleterre  & en  EcoiTe , le  roi  & les  fei- 
gneurs conftfquèrcnt  aufti  tous  les  biens  meubles 
des  d confis.  La  loi  regum  majtflatem,  au  titre  53, 
de  itîtejlato  tLcedente  , porte  : ejus  qui  intejlatus  de - 
Ce  dit,  omnia  car  ali  a J'ia  dotnini  fui  erunt , fi  vent 
pUres  habiter it  dominos , quihbet  illorum  catallj  re- 
tupc'ibit  quet  in  fut  reperiet  dominio . 

On  trouve  la  même  décifion  dans  les  anciens  jurif- 
JurifpnuU net.  Tenu  /// , 
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Conffiltes  d'Angleterre.  Mais  les  prélats , feus  prétexte 
de  réprimer  cet  abus,  s'y  mirent  suffi  fur  le  pied 
de  faire  des  teftamens  pour  les  défunts.  Par  la  cou- 
tume de  quelques  endroits  , le  teftatrur  étoit  obligé 
de  reconnoitrc  fon  feigneur  8t  l’églife  dans  la  dil- 
pofition  de  fcs  biens,  & de  leur  laitier  fes  deux 
meilleurs  effets  , fous  le  nom  d ‘hèriot  & mortuaries • 

Ces  droits  ne  fubfiftent  plus  aujourd’hui.  Mail 
fi  le  défunt  eft  mort  ab  intefiat , fes  plus  proche* 
parens  8t  fa  veuve  font  encore  obligés  de  recourir 
a l'ordinaire,  qui  leur  accorde  la  potieffion  des 
biens  du  défunt  , fous  le  titre  d’adminifirateurs. 
Voyez  Blackjhnes  comment.ir.es  book  2,  chapt.  32, 
(A/.  Garhas  z>t  Coulon .) 

DÉCONFITURE,  f.  f.  ( Jurifpr .)  figmfie  Rn- 
folyabilité  du  débiteur,  dont  les  biens  font  infuffi- 
fans  pour  payer  tous  fcs  créanciers. 

Le  cas  de  la  déconfiture  eft  prévu  dans  les  loix 
romaines  , au  disette  de  tributoriJ  aHione  , & aux 
infi.  I.  IY,tit . vt),  g.  3 , par  rapport  2 un  cfclave 
qui  fait  commerce  au  vu  8c  au  fu  de  fon  maître- 
Ces  loix  veulent  qu’il  fe  faite  une  contribution  , 
comme  en  effet  cela  fe  pratique  pour  toutes  fortes 
de  débiteurs  infoivables,  quand  il  y a lieu  à la 
contribution. 

L’article  179  de  b coutume  fie  Paris  porte , qu’en 
cas  de  déconfiture  chaque  créancier  vient  b contri- 
bution au  fou  la  livre  fur  les  biens  meubles  dut 
débiteur , 8c  qu’il  n'y  a point  de  préférence  ou 
prérogative  pour  quelque  caufc  que  ce  foit , encore 
qu'aucun  des  créanciers  eut  fait  premier  faifir. 

V article  180  dit , que  le  cas  de  déconfiture  eft 
quand  les  biens  du  débiteur , tant  meubles  qu*im- 
meublcs , ne  fuffifent  aux  créanciers  ap parens  , 8c 
que  fi  pour  empêcher  la  contribution  le  meut  dif- 
férend entre  les  créanciers  apparens  fur  la  fuffifance 
ou  infuffifance  defdits  biens , les  premiers  en  dili- 
gence qui  prennent  les  deniers  des  meubles  par  eux 
arrêtés , doivent  bailler  caution  de  les  rapporter  pour 
érre  mis  en  contribution , en  cas  que  lefdits  biens 
ne  fuffifent. 

Quand  il  y a déconfiture , on  commence  par  con- 
tribuer les  meubles  entre  tous  les  créanciers , foit 
hypothécaires  ou  -chirographaires  ; ce  qui  eft  plus 
avantageux  aux  créanciers  nypothécaires , que  ft  on 
les  colfoquoit  d'abord  fur  le  prix  des  immeubles  , 
puifquc  par  ce  moyen  ils  toueneroiem  moins  fur  le 
prix  des  meubles. 

Dans  le  cas  de  déconfiture , le  premier  faififtant 
n'a  aucun  privilège , fi  ce  n’eft  pour  les  frais  qu’il 
a faits  utilement  pour  la  confcrvation  du  gage  com- 
mun des  créanciers. 

L’ufage  des  pays  de  droit  écrit  eft  conforme  à 
celui  de  pays  coutumier , dans  le  cas  de  la  décote, 
fiture. 

«Mais  en  Normandie  on  n’a  point  d’égard  à la 
déconfiture  ; les  biens  meubles  & immeubles  fe  dif- 
tribuent  toujours  par  ordre  d’hypothèque  , quand 
il  y a des  créanciers  hypothécaires.  Ÿeye\  Contre 
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bvtion  , Faillite , Hypothèque , Privilège, 
Saisissant.  {A) 

DÉCOUSTEMENT  , f.  m.  terme  ancien  , que 
Ton  trouve  dans  les  courûmes  de  Bayonne  & Bor- 
deaux , dans  la  lignification  de  loyaux  coûts,  que 
le  rctrayant  en  exerçant  le  retrait,  eft  obligé  de  payer 
au-delà  du  prix  principal  de  l’acquifition* 

DECOUVERT  (d) , Jurifpr.  c’cft  lorfque  l’on 
fait  exhibition  de  quelque  chofe.  Ce  terme  s'em- 
ploie principalement  dans  les  retraits , 6c  dans  les 
occ  .lions  où  l’on  eft  contraint  de  faire  des  offres 
réelles.  L’huifii.r  ou  autre  officier  public  chargé 
de  faire  les  offres  , doit  montrer  à découvert  les 
deniers,  ou  autres  chofes  offertes,  afin  que  Ton 
voie  que  les  offres  font  réelles  6c  ferieufes.  Voyt{ 
Offres  réelles. 

DÉCRET , f.  m.  ce  mot  fîenifie  en  général  , 
ordre , ordonnance , jugement.  Il  fe  prend  encore 
pour  les  délibérations  de  certaines  compignies 
pour  certaines  contraintes  décernées  contre  les  ac- 
eufés. 

Ce  terme  appartient  à la  jurifprudence  canonique, 
civile  & criminelle.  Nous  allons  en  parler  fousccs 
trois  rapports. 

Décret,  f.  m.  ( Jurifpr . canoniq.  ) on  appelle 
ainfi  pUificurs  compilations  d’anciens  canons  ; tels 
font  le*  Merci  de  Bouchard  de  Worms,  ceux  d’Yves 
de  Chartres , St  de  Graticn  : nous  allons  donner  une 
idée  de  chacune  de  ces  collections. 

Bouchard,  évêque  de  Worms,s’eft  rendu  célé- 
bré , non  feulement  par  le  zèle  avec  lequel  il  rem- 
pliffoit  tous  les  devoirs  de  l’épifcopat , mais  encore 
par  le  recueil  de  canons  qu’il  compofa  vers  l’an  1008 , 
& qu’il  nous  a laiffë.  Plufteurs  favans  avec  lefqnel* 
il  croit  lié , l’aidèrent  dans  ce  travail.  Les  anciens 
exemplaires  de  cet  ouvrage  ne  portent  aucun  tirre  ; 
néanmoins  divers  paffeg  s de  Sigcbcrt , chronkon. 
tin  a anntm  ;co9 , 6»  de  feiptor.  ccclcj.  donnent  l.cu 
de  croire  quM  eut  celui  de  magnum  decretomm  vohe- 
men , coirm*  fartant  un  volume  plus  confidérabîe 
que  la  coheétion  de  Réginon  6c  autres  précédentes. 
Mais  p?r  la  fuite  on  fe  contenta  de  rapp  ller  d&rrr, 
& c’efl  ce  lui  eft  pareillement  arrivé  aux  compila- 
tions d'Yves  de  Chartres  6c  de  Graficn  , quoique 
dans  l’origine  ccs  auteurs  leur  euffent  donné  d'autres 
titres. 

A la  tête  de  la  colK&on  de  Bouchard  , on  trouve 
une  ènum  dation  des  principales  fuurces  « il  il  a pui- 
fc.  Ces  fources  font  le  recueil  des  canons,  vulgai- 
rement appelle  U co'ps  des  canons  ; les  canons  des 
apôtres  , les  conciles  d’outremer , par  lelqacls  il 
entend  ceux  qui  ont  été  tenus  en  Grèce  y en  Afrique 
O en  Julie , Ls  conciles  d’Aiîcmagnc , des  Gaules , 
6c  ri'Efp  .gnc , les  conftirutiorîs  des  (ouv 'tains  pon- 
tifes, les  évangiles, 6c  les  écriLs  des  apôtres,  I an- 
cien teftament , les  écrits  de  S.  Grégoire  , de  S. 
Jérôme,  de  S.  Augnftin , de  S.  Ambrofe,  de  S. 
Benoit , de  S.  Eafile , de  S.  Ifidote , le  pénitentid 
romain , ceux  de  Théodore,  arche vécae  de  Cantor- 
bery , 6c  de  Lède  prêtre , dii  Le  vàxrâkte* 
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Bouchard  divife  fon  ouvrage  en  20  livres.  II 
traite  d'abord  de  l'autorité  du  pape,  de  l’ortîinaron 
des  évêques,  de  leur*  devoirs  , 6c  de  la  maniéré 
de  Us  juger.  Il  paffe  en  fuite  aux  autres  ordres  du 
clergé , aux  églilcs , à leurs  biens  temporels , & aux 
Lcrcmens.  Dans  le  fixième  livre  6c  les  fui  vans , il 
traite  des  crimes  6c  des  pénitences  qu’on  doit  impo- 
fer  pour  leur  expiation.  Il  entre  à cet  égard  dans 
le  plus  grand  détail  : il  explique  la  manière  d’impo- 
fer  6c  d obferver  la  pénitence , 6c  les  moyens  de  la 
racheter,  lorfqu’on  (c  trouve  dans  l'ira  poifibilué  de 
l’accomplir.  Tout  ceci  compofe  la  plus  grande  par- 
tie du  décret  de  Bouchard , 6c  conduit  jufqu’au  dix- 
feptiéme  livre.  Dans  k d.x-hmtième , il  eft  parlé  de 
la  vifitc , de  la  pcnttence,  6c  de  la  réconciliation  des 
malades.  Le  dix- neuvième  , furnommé  lecorreSeur , 
traite  des  mortifications  corporelles,  6c  des  remèdes 
pour  Famé  que  le  prctic  doit  preferire  à chacun , foi» 
clerc , feit  laïque , pauvre  ou  riche , fain  ou  malade 
en  un  mot  aux  perfonnes  de  tout  âge , 6c  de  fuit 
ou  de  l’autre  fexe.  Enfin  dans  le  vingtième,  qu’on 
appelle  le  livre  des  fpéculations , il  eft  queftion  de  la 
providence,  de  la  prédeftination  , de  l'-véncmcnt 
de  l’antcchtift  , de  fes  œuvres  , de  U rcfurreâion  , 
du  jour  du  jugement , des  peines  de  l’enter , 6c  de 
la  béatitude  éternelle. 

Cette  colleâion  de  Bouchard  eft  extrêmement 
défont  ueufe.  Premièrement , l'auteur  n’a  pas  con- 
fulté  les  originaux  de»  pièces  dont  il  l’a  coinpofcc, 
mais  il  s’eft  fié  aux  compilations  intérieures;  de  là 
vient  qu’ayant  tait  ufage , fur-tout  de  celle  de  Re- 
ginon  , connue  fous  le  titre  de  difciplmts  ecclejiajli - 
cis  6»  religionc  chrïfianâ , d'où  il  a tiré  , fui  van  la 
remarque  de  M.  Baluze  , 670  articles , il  en  a copié 
toutes  les  fautes.  U lut  eft  meme  arrivé  d’en  ajoutée 
qui  lui  font  propres , parce  quM  n’a  pas  entendu 
Ion  original,  6c  c'eft  ce  que  nous  allons  rendre 
fcufible.  Le  recueil  de  Reginon  eft  partagé  en  deux 
livres  ; chacun  d'eux  commence  par  divers  chef» 
d’information , auxquels  l'evcque  doit  avoir  egard 
dans  l'examen  qu’il  fait  de  la  conduite  des  acres 
& des  laïques  de  fon  diocèfc.  Ccs  différons  chefs  font 
appuyés  fur  l’autorité  des  canons  que  Reginon  a 
foin  de  rapporter.  S’il  fe  fonde  fur  pluûsMrt  canons, 
api  es  en  avoir  cité  un  , il  ajoute  (ouvtet  (dans  l’ar- 
ticle qui  fuit  ces  paroles  1 tnde  fuprà,  fâ®%At marquer 
qu’il  s agit  en  cet  endroit  du  même  chef  d'informa- 
tion dont  il  étoit  queftion  à l'article  précédent.  Mais 
Bouchard  s’eft  rmaginé  que  par  ces  paroles , w de 
fuprà  , Riginon  vouloir  indiquer  la  four  ce  d’où 
l’article  ctoit  tire  , Ôc  qu’amfi  elle  ctoit  U même 
pour  lors,  que  celle  du  précédent.  Gela  eft  caufe 
que  les  inferiptions  de  ccs  articles  font  fouvent 
fauffes  : par  exemple , Reginon  , hb.  IJ.  cap.  ccclxïtj . 
cite  un  canon  du  concile  d’Ancyrc,  & dans  Farti- 
cL*  fu. vaut  il  cire  un  autre  canon  avec  Finfcription 
ur.de  juprd.  Bouchard  rapportant  ce  dernier  canon, 
lib.  X j cap.},  l’attribue , dans  Fusée  dont  nous  venons 
de  parler,  au  concile  d’Aocyre. 

C'eft  p«*r  une  fcittblaùlo  erreur  qu'au  liv.  Il , ch.  ij 
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iiij , où  il  rapporte  tes  article*  407  & 4°^  du 
liv.  U de  Reginon  , il  les  attribue  au  concile  de 
Rouen  , parce  qu’ils  fuivent  immédiatement  Parti-* 
cle  406  uré  de  ce  concile , St  qu’ils  font  accom- 
pagnés de  la  note  unde  fuprà.  En  iecond  lieu  > on 
peut  reprocher  a Bouchard  Tou  affeâarion  à ne  point 
citer  les  loix  civiles  , fur-tout  les  capitulaires  de  nos 
rois , & en  cela  il  n’a  pas  pris  Reginon  pour  mo- 
dèle. Ainf»  ce  qu’il  emprunte  réellement  des  capi- 
tulaires , il  l’attribue  aux  conciles  même  dont  les 
capitulaires  ont  cranfcrit  les  canons , ou  aux  faulTcs 
décrétales  qu’ils  ont  adoptées  en  plufieurs  endroits. 
Bouchard  va  même  jufqu’à  citer  à faux , plutôt  que 
de  paroitre  donner  quelque  autorité  aux  loix  des 
princes.  Nous  nous  contenterons  d’indiquer  ici  au 
le&eur  U chnp.  xxxvij , du  Itv.  VII , où  il  rapporte 
un  partage  tiré  de  l'article  105  du  premier  livre  des 
capitulaires,  comme  étant  d'un  concile  de  Tolède, 
fans  dire  néanmoins  de  quel  concile  de  Tolède  , 
quoique , fuivant  la  remarque  dcscorrccteurs  romains 
au  décret  de  Gratien  fur  le  canon  3 4 de  la  caufe  *7 , 
quertion  2 , 1e  partage  ne  fc  trouve  dans  aucun  de 
ccs  conciles. 

Si  on  confulte  M.  Baluze  dans  fes  notes  fur  Re- 
ginon , §.  22  , fit  dans  celles  fur  les  capitulaires , 
on  trouvera  beaucoup  d'autres  exemples  de  cette 
cipéce.  11  n'y  a qu'une  feule  occafion  où  Bouchard 
cite  les  capitulaires  de  Charlemagne  ; favoir  an  tiv.  II,  \ 
chjp . cclxxxj , St  meme  il  ne  le  fait  que  comme 
ayant  été  confirmés  par  les  évéaues  artemblés  à j 
Aix-la-Chapelle.  On  ne  peut  rendre  d'autre  raifon  1 
de  cette  conduite  , fmon  que  dans  L décadence  de 
la  race  de  Charlemagne , l'empire  des  François  étant 
divifé  en  partie  orientale  & occidentale  , & f Alle- 
magne s'étant  fouftraitc  à la  domination  de  nos  rois 
Carlovingicns , un  Allemand  rougi  (Toit  de  paroitre 
refpeAcr  les  décrets  des  rois  St  des  prélats  de  France. 
Enfin  cette  colleAion  cil  parfemée  de  fauffes  décré- 
tales ; mais  en  ceci  Bouchard  n’a  fait  que  fuivre  le 
torrent  de  fon  fiècle , pendant  lequel  l’autorité  de 
ces  décrétales  s’établùToit  de  plus  en  plus. 

L’importance  & la  multiplicité  de  ces  imperfec- 
tions n’ont  point  empêché  Sigebcrt,  cfup.  cxlj,de 
fertptor.  ecctcf.  de  prodiguer  à cet  ouvrage  les  éloges 
les  plus  outrés,  comme  fi  en  effet  Bouchard  n’eût 
jamais  employé  que  des  monumens  authentiques , 
6c  qu’il  eut  apporté  à cet  égard  la  plus  fcrupuleufe 
exaAitude.  Mais  telle  étoit  l'ignorance  de  ces  temps- 
lé  , qu'on  recevoit  fans  aucun  examen  tout  ce  qui 
étoit  recueilli  par  des  auteurs  de  quelque  réputation. 

Il  n’eft  donc  pas  étonnant  fi  ceux  qui  ont  fait  après 
lui  de  nouveaux  recueils  de  canons  , ont  négligé 
de  remonter  aux  véritables  fources,  & ont  par  cette 
raifon  confervé  les  mêmes  erreurs  dans  leurs  com- 
pilations. Partons  maintenant  au  décret  d’Yves  de 
Chartres. 

Y ves  de  Chartres  , né  au  diocéfe  de  Beauvais , 
d'une  famille  illuftre  , entra  dans  fa  jeunette  dans 
l'abbaye  du  Bec  , & y fit  de  tels  progrès  dans  l’étu- 
de de  la  Théologie,  fous  1e  célèbre  Lanfranc  f qu’il 


fut  bientôt  en  état  de  Penfeigner.  Guy , évêque  de 
Beauvais , ayant  raffcmblé  des  chsncincs  dans  un 
monailère  qu’il  «voit  fait  bâtir  en  l’honneur  de  S. 
Quentin , mit  Yves  à leur  tète  : cet  abbé  renou- 
vella  avec  2éle  les  pratiques  auftères  de  la  sic  ca- 
noniale , qui  étoit  tombée  dans  1e  relâchemenr. 
Dans  la  fuite  Urbain  II  , après  avoir  dépote  Gcof- 
froi , évêque  de  Chartres  , nomma  Yves  à fa  place  , 
& le  facra  évêque  : plufieurs  prélats , fur-tout  l’ar- 
che véq  je  de  Sens , s’oppoferenr  d'abord  à cette 
emreprife  du  pape , & chafTêrent  Yves  de  fon  fiégc; 
mais  il  y fut  rétabli.  Dans  le  temps  qu’il  gouver* 

I noit  l’églife  de  S.  Quentin  à B:  au  vais , & qu'il  y 
enfeignoit  la  théologie , il  compofa , vers  Pan  1 1 10 , 
fon  grand  recueil  des  canons , connu  fous  le  nom 
de  decret , quoiqu’il  l'eût  intitulé , Excervtiones  ccclc - 
I Jijjhcjrum  rtguUrum.  Ce  titre  étoit  d’autant  plus 
convenable , qu'on  ne  trouve  dans  ce  recueil  aucun 
décret  d’Yves  de  Chartres , mais  feulement  des  ex- 
traits tirés , foit  des  aAes  de  divers  conciles , foit 
des  lettres  des  fouverains  pontifes,  des  écrits  des 
SS.  peres,  ou  bien  enfin  des  ordonnances  des  princes 
chrétiens. 

La  préface  qu’il  y a jointe , annonce  dans  quelle 
vue  il  a ramarte  ccs  monumens  : c’cfl , dit-il , afin 
que  ceux  qui  font  hors  d’état  de  fe  procurer  tou* 
ces  écrits , pmfent  dens  cette  colleAion  ce  qui  peut 
leur  être  utile  ; nous  commençons , ajoute  r il , par 
ce  qui  concerne  la  foi , comme  étant  la  bafe  de  la 
religion  chrétienne  ; nous  mettons  enfuire  fous  dif- 
férons titres  ce  qui  regarde  les  facrcmcns,  la  morale, 
la  difeipline  ; St  de  cette  façon  chacun  trouvera  fa- 
cilement ce  qu’il  lui  importe  de  connoitrç.  Cette 
préface  mérite  d'être  lue  ; elle  montre  un  grand 
fonds  d'érudition  dans  fon  auteur.  Si  fait  fen  tir  avec 
force  combien  il  eft  nêceflaire  aux  prélats  d’être 
verfes  dans  la  difeipline  ecclcfisttique. 

L’ouvrage  eft  divifé  en  dix  - fept  parties , dont 
chacune  renferme  un  nombre  confidé râble  d’arti- 
cles: elles  répondent  aux  10  livres  de  Bou  hard , 
St  font  rangées  à-pcu-près  dans  le  meme  ordre.  La 
première  partie  trairc^du  baptême  St  de  la  confir- 
mation. La  fécondé  , de  Peucbariftie , du  facrifice 
de  la  melTe  , & des  autres  facretnens.  La  troifiéme , 
de  Péglife  & des  chofes  qui  lui  appartiennent , 6c 
du  refpeA  qu’on  doit  avoir  pour  elles.  La  qua- 
trième , des  fêtes , des  jeûnes  , des  écritu  es  cano- 
niques , des  coutumes  , & de  la  cé’ébr  t on  des 
conciles.  La  cinquième , de  la  primatie  de  l’évêque 
de  Rome , du  droit  des  primats , des  métropoli- 
tains , & des  évêques.  La  fixiéme , de  la  vie  , de 
l’ordination  t St  de  la  correflion  des  clercs , & des 
cas  où  clic  a lieu.  La  fepriéme , de  la  tranquillité 
St  de  la  retraite  preferîtes  aux  religieux  8c  rcligieu- 
fes , & des  peines  que  méritent  ceux  qui  n’ont  point 
gardé  le  vœu  de  continence.  Dans  la  huitième , il 
eft  parlé  des  mariages  légitimes , des  vierges , 8t 
de*  veuves  non  vouées , de  ceux  qui  les  raviflent , 
des  concubines.  Dans  la  neuvième , des  differente* 
cfpéces  de  foraicaiioa  ; du  degré  dans  lequel  les 
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fidèles  peuvent  ( c marier , ou  doivent  être  féparés. 
Dans  la  dixième  , des  homicides  volontaires  ou 
involontaires.  Dans  la  onzième , de  la  magic , des 
forciers.  Dans  la  douzième , du  menfongc , du  par- 
jure  , des  accufateurs , des  juges , des  faux-témoins. 
Dans  chacune  de  ces  parties  , on  Voit  aufli  quelle 
eft  la  pénitence  qu'on  impoTe  à ceux  qui  font  dans 
l’un  de  ces  differens  cas.  Les  voleurs,  les  medi- 
fans,  l’ivrognerie  , les  furieux , 6c  les  Juifs , font 
1a  matière  de  la  treizième.  La  fuivanre  traite  de  l'ex- 
communication , des  caufes  pour  lesquelles  on  l’en- 
court, 8c  de  la  procédure  fuivant  laquelle  elle  doit 
être  lancée.  La  quinziéme , de  la  pénitence  de  ceux 
qui  font  en  famé  ou  malades , 6c  comment  elle  peut 
être  adoucie.  La  feiziéme , des  devoirs  & des  caufes 
des  laïques.  Enfin  la  dernière  contient  les  fentcnces 
des  SS.  PP.  fur  la  foi , l’efpérance , & la  charité. 

Y ves  a emprunté  dans  fa  -collcâion  beaucoup  de 
chofes  de  Bouchard  de  Worms  ; fouvent  même 
il  fe  contente  de  le  copier  mot  à mot , 6c  il  ne 
l'abandonne  totalement  qu'en  deux  circonftances  : 
iQ.  fur  ce  qui  regarde  l'hcréfie  de  Bcrenger  qui 
s’étoit  élevée  de  ion  temps  , 6c  qu'il  réfute  en  rap- 
portant dans  fa  féconde  partie  beaucoup  de  parta- 
ges des  conciles  6c  des  SS.  PP.  pour  confirmer  le 
dogme  catholique  fur  la  préfence  réelle  de  J.  C. 
dans  le  facrement  de  L’cuchariflie  ; au  lieu  que  Bou- 
chard a gardé  fur  cette  matière  un  profond  filcncc  : 
s°.  en  ce  que  dans  û feiziéme  partie , à l’occa- 
fion  des  caufes  des  laïques  dont  il  parle , il  cite  fou- 
vent  le  code  Théodoficn , les  pandeéfes , le  code , 
les  novtllet , les  inftituts  de  Juflinien  , 6c  les  capi- 
tulaires de  nos  rois  ; ce  que  Bouchard  n’a  point  fait. 
Y ves  eft  même  regarde  comme  le  premier  qui  dans 
l’Occident  ait  joint  le  droit  civil  au  droit  canoni- 
que ; il  a été  imité  en  cela  par  les  compilateurs  qui 
lont  fuivi. 

Nous  avons  un  autre  recueil  de  canons  d’Yves 
de  Chartres  , divifé  en  huit  livres , qui  porte  le 
nam  de  pannormie.  Ce  nom  cfl  compofé  des  mots 
grecs  ara»  6c  ou  à la  place  de  ce  dernier, 

du  mot  latin  rtorma , 6c  il  indique  mie  certe  com- 
pilation renferme  toutes  les  règles  de  la  difdpüne 
eccléfiaftique  : quelques-uns  doutent  que  cette  col- 
légien foit  d’Yves  de  Chartres,  8c  ils  fe  fondent, 
i*.  fur  ce  que  la  préface  cfl  la  même  que  celle  du 
décret , d’où  ils  concluent  que  l'un  des  deux  ouvra- 
ges n’eft  point  de  cet  auteur  ; a0,  fur  ce  qu’on  y 
trouve  des*  décrets  des  papes  Calixte  II  8c  Inno- 
cent II , qui  n’ont  cependant  occupé  le  faint-fiége 
que  depuis  la  mort  d i Ves  de  Chartres  ; 30.  fur  cc 
que  les  livres  de  Juflinien  y font  cités.  Or  ces  livres 
n'ont  été  recouvrés , fuivant  Jacques  Godcfroi  in 
manujli  juris , qu’en  l’année  1136,  dans  les  ruines 
de  Mtlphi, ville  de  la  Pouille,  lorfque  l’empereur 
Lothairc  II  chaffa  les  Normands  d'Iralie,  6c  Yves 
de  Chartres  cfl  mort  en  1 1 1 5 : ainfi  ils  croient  qu’il 
faut  1’atrribucr  à un  certain  Hugues  de  C.hâlons-fiir- 
Marnc , ou  à quelque  autre  écrivain  qui  aura  fait  un 
extrait  dn  décret  d’Yves. 
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Ils  allèguent  le  témoignage  de  Vincent  de  Beau» 
vais , qui  dit , lib.  XXV  Speculi  hiflortalis , cap.  Ixxxiv . 
que  d’après  le  décret  d’Yves  de  Chartres  , Hugues 
a compofé  un  petit  livre  portatif,  intitulé  la  femme 
des  decrets  d'Yves  de  Chartres.  Mais  M.  Baluze , dan» 
fa  préface  fur  les  dialogues  d’ Antoine  Auguflm  , de. 
emendatione  Gratiani , rapporte  qu’il  a confulté  un 
manuferit  très- ancien  de  l’abbaye  de  S.  Viiftor  de 
Paris,  6c  deux  autres  manuferits  du  monaflére  de 
S.  Aubin  d’Angers  ; que  cette  colleâion  y efl  ap- 
pelléc  par-tout  pannormie , 8t  jamais  fomme  des  dé- 
crets d’Yves  ; d'où  il  paroit , dit  - il , que  le  livre 
dont  Vincent  de  Beauvais  fait  mention , efl  diffé- 
rent de  celui-ci.  Il  préfume  même  que  le  manuf- 
erit de  S,  Vi&or  cfl  anterieur  au  temps  d’Hugues 
de  Chiions , 6c  il  juge  ainfi  fans  douie  par  le  ca- 
ractère de  l’écriture  : ajoutez  à cela  que , félon  la 
remarque  d’Antoine  Augufiin , évêque  de  Lérida  , 
puis  archevêque  de  Tarragone  en  Efpagne  , la  pan- 
norme  ne  peut  être  un  extrait  du  décret  d’Yves  , 
puifque  ces  deux  colleâions  fe  rcffcmblent  en  très- 
peu  de  chofes. 

Quant  aux  objections  précédentes , on  répond  à 
la  première  qui  naît  de  la  répétition  de  la  préface  , 
qu elle  n’cfl  point  dans  plufieurs  exemplaires  de  la 
pannormie  ; Antoine  Auguft'n  , lib.  1 , de 

emendat . Gratiani , cap.  j.  D’ailleurs  l’auteur  a pu  fe 
fervir  de  la  même  prééace  pour  deux  ouvrages  qui 
ont  4e  même  objet , quoique  diflribués  6c  traites 
différemment.  La  fcconde  objcCtion  efl  détruite  par 
le  P.  Mabillon  : ce  favant  Béuéd.Ctin  , dont  on  ne 
peut  fans  injuftice  foupçonner  la  bonne  foi , affure 
avoir  vu  deux  manuferits  très-anciens  de  ce  recueil , 
où  le  nom  d’Yves  de  Chartres  eft  écrit,  8c  où  les 
décrets  des  papes  Caüxte  II  6c  Innocent  II  ne  font 
point.  En  troifième  lieu , fi  les  livres  de  Juflinien 
fe  trouvent  cités  dans  cc  recueil , cela  prouve  Am- 
plement qu’ils  ont  été  connus  en  France  avant  la 
prife  de  Melphi , quoique  ce  foit  là  l'époque  où 
on  ait  commencé  à les  enfeigner  publiquement  dans 
les  écoles. 

Nous  ne  balançons  donc  point  à reconnaître  la 
pannormie  pour  être  d’Yves  de  Chartres , mais  on 
ignore  fi  eue  a précédé  le  décret  ou  non  ; on  efl 
oblige  de  s’en  tenir  fur  ce  fujet  à des  conjectures 
bien  légères.  Les  uns  difent  qu’il  efl  allez  vrai- 
semblable que  la  pannormie  étant  d’un  moindre 
volume , 6c  fon  auteur  la  voyant  reçue  favorable- 
ment , 6c  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'appliuuoient 
à l'étude  du  droit  canonique  , il  fe  toit  dans  la 
fuite  propofé  un  plus  grand  ouvrage  , tel  que  le 
décret , pour  y traiter  les  chofes  avec  plus  d’éten- 
due. Les  autres  prétendent  au  contraire , que  par 
cela  meme  que  la  pannormie  eft  plus  abrégée , il 
y a lieu  de  croire  qu'elle  a été  faite  depuis  , 6c 
avec  plus  de  foin.  D'ailleurs  elle  a,  dit-on,  dans 
plufieurs  exemplaires  cette  inferiptton , décréta parva 
Yvonis , qui  femble  avoir  rapport  à quelque  ouvrage 
antérieur  plus  confidérable , qu’on  aura  Amplement 
appelle  décréta . Quoi  qu'il  en  foit , ces  deux  cow- 
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pilattotis  d’Yves  de  Chartres  font  recommandables  , 
en  ce  qu’il  y traite  avec  précjfion  tout  ce  qui  re- 
garde la  difeipline  ffrclèfiaftique , 6c  qu'il  les  a en- 
richies de  décidons  tirées  du  droit  civil , comme 
nous  l’avons  déjà  obfervè  : de  plus , elles  font  d’un 
grand  u l'age  pour  réformer  Gratien  : & Dumoulin  , 
profefleur  en  droit  de  Louvain , qui  nous  a donné 
cr>  1561  la  première  édition  du  décret  d’Yves  de 
Chartres , déclare  s’en  être  utilement  fervi  à cet 
égard.  Mais  Yves  de  Chartres  efl  repréhenfible 
«Ta voir  fuivi  les  faufles  décrétales  , 6c  de  n avoir 
pas  confulté  les  véritables  fources. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  ces  deux  col- 
lerions nous  paroic  fuffire  ; nous  nous  étendrons 
davantage  fur  celle  de  Gratien  comme  plus  impor- 
tante , & faifant  partie  du  corps  du  droit  canonique. 

Gratien  de  Chiufi  en  Tofcane,  embrafta  la  règle 
de  S.  Benoit,  dans  te  monaftère  de  S.  Félix  de 
Bologne.  Vers  l’an  iiçi  , fous  le  pontificat  d’Fu- 
gêne  III,  8c  le  règne  de  Louis  VH  , dit  le  Jeune, 
il  publia  un  nouveau  recueil  de  canons,  qu’il  in- 
titula U concorde  des  canons  dificordans  , parce  qu’il 
y rapporte  plufieurs  autorités  qui  ferablent  op- 
pofées,  & qu'il  fe  propofe  de  concilier.  Dans  la 
fuite , il  fut  appellé  Amplement  décret. 

La  matière  de  ce  recueil  font  les  textes  de  l’é- 
criture, les  canons  des  apôtres,  ceux  d'environ 
105  conciles,  favoir  des  neuf  premiers  conciles 
oecuméniques,  en  y comprenant  celui  de  Trulle 
ou  le  Quini-Sexte , & de  96  conciles  particuliers; 
les  décrétales  des  papes , les  extraits  des  SS.  PP. 
comme  de  S.  Ambroife,  S.  Jérôme , S.  Auguftin, 
S.  Grégoire , Ifidore  de  Séville , 6»c.  les  extraits 
tirés  des  auteurs  cccléfiaftiques , les  livres  péni- 
tent iaux  de  Théodore,  de  Bede  8t  de  Raban-Maur, 
archevêque  de  Mayence  ; le  code  Tbéodofien  , 
les  fragment  des  jurifconfulics  Paul  8c  Ulpien,  les 
capitulaires  de  nos  rois,  l’hifloire  eccléftaftiqtic , 
le  livre  appelle  pontifical , les  mémoires  qui  font 
reliés  fur  les  fouverains  pontifes , le  diumal  & 
l’ordre  romain. 

A ces  autorités,  il  joint  fréquemment  fes  pro- 
pres rai  fonne  mens  , dont  la  plupart  tendent  à la 
conciliation  des  canons:  il  met  auffi  à la  tcie  de 
chaque  diftinétion  , caufe  ou  queflion , des  efpéces 
de  préfaces  qui  annoncent  en  peu  de  mots  la  ma- 
tière qu’il  va  traiter.  Au  refie,  l’énumération  des 
fources  qu’emploie  Gratien , prouve  qu’il  étoit  un 
des  hommes  les  plus  favans  de  fon  fiécle , malgré 
le  grand  nombre  de  fautes  qu’on  lui  reproche  avec 
ration,  comme  nous  le  démontrerons  meeflamment. 

L’ouvrage  de  Gratien  efl  divifè  en  trois  par- 
ties. La  première  renferme  cent  8c  une  diftin&ions; 
il  nomme  ainfi  les  différentes  ferions  de  cette 
première  partie  & de  la  troifiétnc , parce  que  c’cil 
fur-tout  dans  ces  deux  parties  qu  d s’efforce  de 
concilier  les  canons  qui  paroiffenr  fe  contrcdtre  , 
en  diflinguant  les  diverfes  circonlta.iccs  des  temps 
& des  lieux , quoiqu'il  ne  néglige  point  cette  mè- 
xhode  dans  la  fécondé.  Les  vingt  premières  dif- 
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tinfHons  érabliffcnt  d’abord  l’origine , l’autorité  8c 
les  differentes  cfpèccs  du  droit,  qu’il  divife  en 
droit  divin  8c  humûn,  ou  naturel  8c  pofitif;  en 
droit  écrit  $c  coutumier , en  droit  civil  & ecclé- 
ftaflique. 

Il  indique  enfuite  les  principales  fources  du  droit 
eccléfiaftique , fur  letiqucllcs  il  s'étend  depuis  la 
quinzième  dirtinétion  jufqu’à  la  vingtième  : ccs 
fources  fent  les  canons  des  conciles , les  décré- 
tales des  papes , & les  fentcnces  des  SS.  PP.  De- 
là il  pafTc  aux  perfonnes,  & on  peut  fous-divifer 
ce  traité  en  deux  parties , dont  l’une  qui  tient 
depuis  la  vingt  unième  diftinftion  jufqu’à  la  quatre- 
vingt-douzième,  regarde  l’ordination  des  clercs  8c 
des  évêques  ; 8c  l’autre  , qui  commence  à la  quatre- 
vingt-treizième  diflinéÛon  8c  conduit  jufqu’à  la 
fin , parle  de  la  liicrarcliie  6c  des  ûifférens  degrés 
de  jurifdiflion. 

La  féconde  partie  du  décret  contient  trente-fix 
caufes,  ainft  nommées  de  ce  quelles  font  autant 
«Tefpèccs  8c  de  cas  particuliers,  fur  chacun  def- 
quels  il  élève  plufieurs  queflions.  Il  les  difeute 
ordinairement  en  alléguant  des  canons  pour  8c 
contre  , & les  termine  par  l’cxpofuion  de  ion  fen- 
daient. Cette  partie  roule  entiéremeflt  fur  les  ju- 
eemens  ecclcfi-.ftiqi;es , il  en  diftingue  de  deux 
fortes , les  criminels  8c  les  civils. 

Il  traite  en  premier  lieu  des  jugemens  criminels , 
comme  plus  importans,  puifqu’ils  ont  pour  fin  la 
punition  des  délits,  & paffe  enfuite  aux  jugemens 
civils  inflirués  pour  décider  les  contefUtions  qui 
naiflW  entre  les  particuliers. 

Dans  cette  fécondé  partie , Gratien  obferve  peu 
d’ordre  ; non  feulement  il  interrompt  celui  que 
d’abord  il  fcmblc  s’être  preferit , 6c  s'éloigne  de 
fon  objet,  mais  quelquefois  même  il  le  perd  en- 
tièrement de  vue  : c’eft  ce  qui  lui  arrive  à U 
queflion  3 de  la  trente-cinquième  caufe  ; il  avoit 
commencé  dans  la  vingt-feprième  caufe,  à parler 
du  mariage  , & avoit  deftiné  dix  caufes  à cette 
matière,  qui  eft  très-abondante;  mais  à l’occafion 
d’un  raisonnement  qu’il  fait  avant  le  douzième  ca- 
non , tjuefi.  t , caufe  7 , il  quitte  fon  fujet  pour  exami- 
ner s’il  efl  permis  aux  pénirens  de  contrarier  mariage. 
Une  pareille  efigreffion  n’eroit  peut-être  pastour-à- 
fait  déplacée,  à caufe  que,  fuivam  Pancienne  dis- 
cipline, la  pénitence  publique  étoit  un  des  empê» 
chemens  du  mariage  ; du  moins  on  pouvoit  l’ex- 
eufer , fur-tout  Gratien  reconr.oifTant  au  commen- 
cement de  la  troifième  queflion , qu’il  s’etoit  un 
peu  écarté  : mais  dans  cet  endroit-là  mètre  il  fait 
un  autre  écart  bien  plus  confidé^ble , car  à l’oc- 
cafion de  cette  troifième  queflion  dont  le  fujet  eft , 
fi  on  peut  fatis faire  à Dieu  par  la  feule  contrition 
intérieure , fins  aucune  confie  ffion  de  bouche , il  s'é- 
tend fur  la  pénitence  d’une  manière  fi  prol  xc, 
que  les  interprètes  ont  jugé  à propos  de  fotrs-di- 
vifer  ce  traite  en  fept  diftinclions  : enfuite  à la  qua- 
trième queflion  , il  reprend  le  juariage,  6c  con- 
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tinue  d’en  parler  jufqu’à  la  trente-fixièrae  caufe  , 
où  finit  la  tecondc  parue  du  decret, 

La  troifième  partie  eft  divifée  en  cinq  distinc- 
tions , 5c  eft  intitulée  de  la  confécration.  Dans  la 
première,  il  s’agit  de  la  confécration  des  eglifes 
& des  autels;  dans  la  fécondé,  du  facrement  de 
l’euchariftie;  dans  la  rroifiëms,  de*  fêtes  folcm- 
nelles;  dans  la  quatrième,  du  facrement  de  bap- 
tême; 5c  dans  la  dernière,  du  facrement  de  la 
confirmation,  de  la  célébration  du  fervicc  divin  , 
de  l’oblervation  de*  jeunes,  6c  enfin  de  la  très- 
faintc  Trinité. 

Cette  troifième  partie  n’eft  point  entremêlée  des 
raifonnemens  de  Gratien , fi  ce  n’eft  au  cinquan- 
tième canon  de  la  première  diftinétion , ôc  aux 
dix- neuvième  5c  vingtième  canons  de  la  quatrième  : 
la  raifon  qu'en  donne  l’auteur  de  la  glofe,  eft 
qu'il  faut  parler  fobrement  & avec  retenue  des  Ca- 
ere mens  ; un  pareil  motif  dans  Gratien  eût  été 
extrêmement  Cage , & merioeroit  fans  doute  nos  do- 
ges: mais  nous  croyons  être  en  droit  de  les  lui 
refùfcr  à ce  fujet , 5c  c’eft  ce  dont  le  leâeur  ju- 
gera , lorfque  dans  la  fuite  nous  lui  aurons  rendu 
compte  de  la  réflexion  que  fait  cet  auteur  fur  les 
canons  de  la  première  diftinétion  de  panitenttJ. 

L’obfcrvation  que  nous  venons  de  faire  fur  la 
troifième  partie  du  décret , étant  particulière  à cette 
partie,  il  convient  de  joindre  ici  celles  qui  regar- 
dent toutes  les  trois  également,  excepté  néanmoins 
que  fur  la  manière  de  citer  les  canons,  nous  ren- 
voyons au  mot  Citations  du  droit  canonique. 

La  première  qui  fe  préfente  eft  que  Gratien  n'a 
point  mis  à fes  diftinétions  ou  caufes,  des6 rubri- 
ques, c’cft-à-dire  des  titres  qui  annoncent  le  fujet 
de  chacune,  comme  on  avoir  déjà  fait  dans  les 
livres  du  droit  civil,  5c  comme  les  compilateurs 
des  décrétales , qui  font  venu*  après  lui,  l’ont  pra- 
tiqué ; mais  les  interprètes  y ont  fuppléé  dans  Cra- 
tien , 5c  ont  pris  foin  de  placer  à La  tête  de  cha- 
que d ftinétion  ou  queftion,  des  fommaircs  de  ce 
qui  eft  traité  dans  le  courant  de  la  feclion. 

En  fécond  lieu  , on  trouve  fou  vent  dans  le 
décret , des  canons  avec  cette  infeription  , paUa  : 
les  canonises  ne  s'accordent  pas  entre  eux  fur  la 
lignification  de  ce  mot,  quelques-uns  penfent  qu’il 
eu  métaphorique , 5c  fert  à défigner  que  les  ca- 
nons ainfi  appelles  méritent  peu  d'attention,  5c 
doivent  être  feparés  du  refie  comme  la  paille  doit 
l'être  du  bon  grain  ; d’autres  ont  cru  qu’il  dérivoit 
du  mot  gecr  t*  vaXotîa  t c’eft  - à - dire  antiqua  , 
comme  h cette  infeription  indiauoit  que  ces  ca- 
nons renferment  des  points  de  difcipline  entière- 
ment abrogés  par  l'ufage:  pluficurs  enfin  le  font 
descendre  de  l’adverbe  grec  vsdxtr  , en  latin  itentm , 
5c  veulent  lui  faire  fignifier  mie  ces  canons  ne 
font  autre  chofe  que  des  répétitions  d autres  ca- 
nons; mais  ces  différentes  étymologies  font  toutes 
fans  aucun  fondement , putfque  en  effet  ces  canons 
contiennent  fouvent  des  chofes  importantes,  qui 
ne  fe  trouvent  point  répétées  ni  contraires  à 
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Pufage  moderne  : ainfi  nous  préférons  comme 
plus  vraifcmblable,  le  fentiment  ae  ceux  qui  croient 
que  le  mot  palea  cft  le  nom  gropre  de  celui  qui 
a fait  ces  additions,  qu'il  étoit  un  des  difciplcs  de 
Gratien , qu’on  l’éleva  par  la  fuite  à la  dignité  de 
cardinal. 

Antoine  Auguftin,  qui  penche  vers  cette  der- 
nière opinion , Itb.  I , de  emendatione  Grattant , 
dialog.  2 , in  fine , nous  dit  que  de  fon  temps  il 
y avoir  à Crem -.te  une  famille  qui  portoit  le 
nom  de  Falea.  Il  conjcâurt  que  Pulea,  le  difciple 
de  Gratien  5c  l’auteur  cies  canons  qui  ont  cette 
infeript  on  , xiou  de  la  même  tamilie.  Quoi  qu’il 
en  toit,  les  correâcurs  rom.ins,  dans  leur  aver- 
tiflcment,  nous  apprennent  qu’il  y a irès-pcu  de 
ces  canons  dans  crois  exemplaires  manuscrits  de 
Gratien  , fort  anciens  , qui  p, roulent  écrits  peu  de 
temps  après  lui;  que  dans  un  manuferit  tics- cor- 
rigé , il*  font  en  marge  fans  aucune  note  particu- 
lière , mais  qu’on  n’y  trouve  point  tous  ceux  qui 
(ont  dans  (es  exemplaires  imprimés,  5c  réciproque- 
ment qu'il  y en  a pluficurs  dans  celui-ci  qui  man- 
quent dans  les  imprimés  ; que  dans  un  autre  ma- 
nuferit dort  le  ca/aéiére  eft  très-antique , tous  les 
canons  ainfi  dénommés  font  à 1a  tete  du  volume,. 
5c  d’une  écriture  plus  récente  ; que  dans  un  autre 
exemplaire  , ils  y font  tous,  ou  du  moins  la  plu- 
part , les  uns  avec  L’înfcription  /Mlea , 5c  les  autre* 
fans  rien  qui  les  distingue.  Ils  concluent  de  ces 
diverfos  oblèrvaiions , que  ces  additions  ne  font 
point  toutes  du  même  temps  ; qu’elles  ont  d’abord 
été  mifes  en  marge  ; que  pluficurs  font  peut-être 
de  Gratien  lui-même  ; qu’enfuite  par  l’inattention 
des  libraires,  les  unes  auront  été  omifes,  les  au- 
tres inférées  dans  le  texte , tantôt  en  les  joignant 
aux  canons  précédens , tantôt  en  les  en  fèparant. 
Antoine  Auguftin , dans  l’endroit  cité  ci-demis , va 
plus  loin  , il  prétend  qu’aucune  de  ces  additions  n’eft 
de  Gratien , qu’elles  ont  toutes  été  mifes  après 
coup , 5c  que  même  pour  la  plus  grande  partie , 
elles  n'étoient  point  inférées  dans  le  décret  du  temps 
de  Jean  Semcca , furnommé  le  uutonique , an  des 
premiers  interprètes  de  Gratien,  attendu  qu’on 
trouvé  peu  de  glofes , parmi  celles  qu’il  a écrites 
fur  le  décret , qui  aient  rapport  à ces  canons. 

Mais  ce  qu’il  importe  le  plus  de  remarquer  dans 
cette  collection , ce  font  les  imperfections  dont 
elle  eft  remplie;  il  fuffira  de  les  réduire  ici  à quel- 
ques chefs  principaux , 5c  d’en  indiquer  les  caiifes. 
Premièrement , Gratien  a fait  ufage  de  la  com- 
pilation d’Ifidore  5c  de  plufieurs  autres  monumens 
fuppofés.  Il  nous  a propoté  comme  la  vraie  dif- 
cipiinc  de  l’égüfe,  celle  qui  a pour  bafe  ces  fini  fies 
décrétales  5c  ces  monumens  apocriphes,  5c  parce 

?[u’clle  ne  s’accorde  pas  avec  la  difcipline  établie 
ur  les  écrits  de  S.  Léon , de  S.  Grégoire  5c  des 
autres  pères  pendant  l’efpace  de  plus  de  huit  fiè- 
cles,  il  les  a fouvent  altérés , lorsqu'il  les  a cités, 
en  y ajoutant , retranchant  ou  changeant  quelque 
chofe  ; ou  bien  il  a employé  des  moyens  de  con- 
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ctlianon  abfoUimem  incompatible* , tant  avec  ces 
écrits  qu'avec  la  tiilcipline  dont  ils  nous  donnent 
l'idée. 

Il  s'eft  pareillement  fervi , fans  aucun  examen , I 
de  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  à étendre  la 
jurifdiôion  ccdcfiaftique,  fi*.  il  fou  lira  ire  les  clercs 
à la  juxifdiâion  fcculiére.  Céft  dans  cette  vue  ou’il 
mutile  des  canons  ou  des  loix , ou  qu’il  leur 
donne  un  Cens  contraire  à celui  qu'ils  préfentent. 
De  plus  , il  a inféré  dans  fon  décret  touchant  l’ordre 
judiciaire  cccléfuilique , beaucoup  de  chofcs  em- 
pruntées du  droit  civil , 6c  entièrement  inconnues 

rndant  les  premiers  fiéclcs.  Bien  loin  de  rappeller 
ce  fujet  les  anciens  canons  fit  les  écrits  des  SS. 
PP.  il  n'a  cherché  qu’à  fomenter  la  cupidité  des 
juges  eccléfiaftiques , en  au.  jrifant , à la  faveur 
dès  ftuiTes  décrétales,  la  coutume  déjà  introduite 
dans  leurs  tribunaux  , d’adoprer  toutes  les  forma- 
lités des  loix  civile#,  fie  les  abus  pernicieux  qui 
en  réfuhent. 

Outre  les  altérations  St  les  faillies  interpréta- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  il  a mis  fou- 
vent  de  fruiTes  inlcriptions  à lés  canons;  il  attribue 
aux  papes  ceux  qui  appartiennent  à des  concile* 
ou  à de  fimplrtj  évêques.  C'cft  atnfi  qu’il  rapporte 
des  canons  comme  étant  du  pape  Manin  tenant 
concile , qui  font  ou  des  conciles  orientaux , ou 
de  Martin  de  Prague,  auteur  dune  compilation. 
11  fe  trompe  encore  fréquemment  fur  les  noms 
des  perfonnes,  des  villes,  des  provinces  fie  des 
conciles.  Enfin,  il  cite,  comme  d'auteurs  recom- 
mandables, tels  que  S.  Grégoire,  S.  Ambroife , 
S.  Auguftin  fit  S.  Jérôme , des  patlages  qui  ne  fe 
trouvent  nuile  part. 

Ce  feroit  néanmoins  une  imprudence  de  rejetter 
lans  exception  comme  apocryphe  ce  que  Graren 
rapporte  , par  b rai  fon  qu'on  ne  trouve  point  le 
palftge  dans  l'auteur  ou  le  concile  qu’il  cite.  Gra- 
ticn  a pu  fans  doute  voir  beatic  rnp  de  ch.rfes  qui 
ont  péri  dans  U fuite  pôr  l'injure  des  temps,  ou 
qui  demeurent  enfevelies  dans  les  bibliothèques. 
Pour  rendre  fsnfible  la  poflibiltti  de  ce  fait , nous 
nou$  contenterons  d'un  ieul  exemple.  Le  quatriè  ne 
canon  , c.xtif.  i , qiuft.  y , a pour  infcrîption , ex 
concilia  Urb. mi  pape  bjbito  A ’ vern  i te  : le  P.  Sirmon , 
(avant  jefuite,  n'ayant  pas  trouvé  ce  canon  parmi 
ceux  de  ce  concile  qui  ont  été  publiés,  mais  parmi 
les  canons  non  imprimés  d'un  concile,  que  tint  à 
Ni»ncs  Urbain  1!,  à la*  fin  du  fécond  fiècle , il 
avertit  , in  antinheiico  fectsndo  adverfus  Petrurt  An- 
relium , p.  ç? , que  l’infcription  de  ce  canon  eft 
faillie  dans  Gratien , fit  qu’on  doit  l'attribuer  au 
concile  de  Nîmes.  Mais  ce  reproche  eft  mal  fondé, 
car  les  anciens  manuferus  prouvent  que  ce  canon 
a d'abord  été  fait  au  concile  de  Clermont  en  Au- 
vergne, tenu  fous  Urbain  11,  fit  enfuite  renou- 
vel !é  dans  celui  de  Nîmes,  Poy*{  Us  notes  de  Ga- 
briel Coflsrd , tome  X,  col.  fjo. 

Les  erreurs  de  Gratien  proviennent  en  partie  de 
cc  qu'il  Di  pas  confulté  les  conciles  même  , les 
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mémoires  fur  les  fouverains  pontifes  , ni  les  écrits 
des  SS.  PP.  mais  uniquement  les  compila  eurs  qui 
L’ont  précédé , dont  il  a adopté  toutes  les  fautes 
que  leur  ignorance , leur  inattention , su  leur  mait- 
vaife  foi  leur  ont  feit  commettre,  & en  cela,  il 
cft  lui-mcnie  inexcufable  ; mais  d’un  autre  côté , 
on  doit  en  imputer  le  plus  grand  nombre  au  fiècle 
où  il  vivoit.  En  effet , l’an  de  l’imprimerie  n'étant 
pas  alors  découvert , on  ne  connoifloit  les  ouvrages 
des  favans  que  par  les  manuferits  ; les  copiftes 
dont  on  étoit  obligé  de  fe  fervir  pour  les  tranf- 
crire,  ctoient  ordinairement  des  gens  peu  eaaâs 
& ignorant  : les  fautes  qu’ils  avoient  faites  fe  per- 
pétuoient,  torique  fur  un  même  ouvrage  on  n'avoit 
pas  plufieurs  manuferits , afin  de  les  comparer  en- 
fembte , ou  lorfqu'on  négligeoit  de  pi  cadre  celte 
peine. 

D'ailleurs , du  temps  de  Gratien , on  recevoit 
avec  vénération  des  pièces  fuppofées,  entre  autres 
les  fauffes  décrétales  ; la  discipline  qu’elles  ren- 
ferment étoit  généralement  reconnue  pour  celle 
de  l’églife  , fur  tout  dans  l'univcrfité  de  Bologne. 
Avouons  de  plus , pour  u’étre  pas  injiif.es , qu’au 
milieu  des  faillies  autoriés  qu’il  allègue,  ou  de 
celles  qu’il  interpi  etc  mal,  il  rapporte  des  canons 
6c  des  palfages  des  SS.  PP.  qui  font  un  miroir 
fidèle  de  l’ancienne  difcipline:  ainfi  en  féparant  le 
vrai  d'avec  le  faux  , fon  ouvrage  eft  d’une  grande 
utilité  pour  bien  connoitre  cette  difcipline  que 
l’églife  a preferite  autreiois , qu’elle  a toujours  fott- 
haitè  8c  qu'elle  fouiiaitc  encore  de  retenir  , autant 
que  les  circonftances  des  temps  8c  des  lieux  le 
permettent , ou  d.c  r.tablir  d,ns  les  points  qui  font 
négl  gcs.  Elle  a dans  tous  les  temps  exhorté  les 
prélats  de  travailler  i cette  réforme , & a fut  des 
efforts  continuels  pour  remettre  en  vigueur  la  pra- 
tique des  anciens  ufages. 

Après  le  tab  eau  que  nous  venons  de  tracer , 
8c  où  nous  avons  raffemblé  fous  un  point  de 
vue  facile  à faiftr , les  imper  efhons  du  recueil 
de  Gratien,  qui  ne  s’étonnera  de  la  prodigieufe 
rapid  lé  avec  laquelle  il  parvint  au  plus  li..u  degré 
de  réputation  ? cependant  à peine  vit-il  le  jour, 
que  les  jurifconfiiltcs  8c  les  théologiens  fe  réuni- 
rent à lui  donner  la  préférence  fur  toutes  les  col- 
leâions  précèdcRses:  on  l'endigua  dans  les  écoles, 
on  1:  cita  dms  les  tribunaux,  on  en  fit  ufage 
dans  les  nouveaux  traités  de  jurifprudence  8c  de 
théologie  fcholaftique  ; les  compilations  des  dé- 
crétales qui  lui  fnccédërent . en  emprun  èrent  pa- 
reillement beaucoup  de  chofes  , ou  y renvoyèrent , 
comme  au  codé  univerfel  des  canons. 

On  s’cmbarrsli'a  peu  fi  Gratien  étoit  conforme 
aux  originaux  qu’il  citoit , fi  ces  originaux  étoicot 
eux  mîmes  authentiques  6c  non  fuppofès,  ou  du 
moins  interpolés  ; il  parut  fufiifant  de  l’avoir  pour 
garant  de  ce  que  l’on  avançoit.  Nous  voyons  que 
dans  le  cap.  i de  capcilis  monachorum  in  prima  cot- 
lef!ior,c , on  attribue  au  concile  de  Clermont,  fous 
i Urbain  II , un  décru  qui  ‘ne  fe  trouve  dans  aucun 
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des  conciles  tenus  fous  cc  pape , fuiront  la  re- 
marque des  corre&eurs  rom..iiK  , au  deuxième 
canon,  caufe  t6 , quejî.  a;  mais  dans  cct  endroit, 
Gratien  avoir  rapporté  ce  canon  comme  apparte- 
nant à ce  concile , 6c  dans  le  cap.  n extra  de  rc- 
nuntiat.  le  paps  Innocent  III  obj.ftc  l’autorité  du 
faux  concile  de  ConOantinople , tenu  fous  Phorius 
contre  Ignace,  ancien  patriarche  de  cc  fiege, 
parce  que  Gratien  avoir  cité  le  deuxième  canon 
de  ce  conciliabule  fous  le  nom  du  vrai  concile 
de  ConfUnrinople. 

Ccil  ainfi  que  l’autorité  de  Gratien  en  impofoit, 
8c  pour  en  concevoir  la  raifon  , il  faut  recourir 
aux  circonftances.  Premièrement , la  méthode  dont 
il  fe  ffrt  lui  fut  avanragenfe;  avant  lui,  les  com- 
pilateurs s'etoient  contentés  de  rapporter  finale- 
ment les  canons  des  conciles,  les  décrets  des  papes, 
& les  pacages  tirés  foit  des  faims  pères,  (oit  des 
autres  auteurs  : nuis  Gratien  voyant  qu'il  régnoit 
peu  de  conformité  entre  ces  cations  6c  ces  paflâ- 
ges,  inventa  pour  les  concilier,  de  nouvelles  in- 
terprétations, 6c  c’cft  dans  cette  vue  qu'il  agite 
différentes  qiteftions  pour  6t  contre,  6c  les  réunit 
en  fuite.  Or  la  fcholaftique  qui  gratte  les  matières 
dans  ce  goût,  avoit  pris  naifiancc  environ  vers  ce 
temps-là;  c’eft  pourquoi  la  méthode  de  Grarien 
dut  plaire  aux  doâeurs  de  fon  ftécle. 

En  fécond  lieu  , Gratien  ayant  emprunté  beau- 
coup de  chofes  des  livres  de  /uftinien,  retrouvés 
en  1 137,  8c  qu’on  commençoit  de  fon  temps  d’en- 
feigner  publiquement  dans  les  écoles  de  l’univer- 
fué  de  Bologne,  les  docteurs  de  cette  univerfité 
ne  purent  qu'accueillir  favorablement  un  pareil 
ouvrage:  or  cette  univerfité  étant  la  feule  alors 
où  florifïbit  le  droit  romain  , le  concours  des  éru- 
drans  qui  y venoient  de  toutes  parts  étoit  pro- 
digieux. Ils  virent  que  fur  le  droit  canonique , les 

ÎirofciTeurs  fe  bornoiem  à expliquer  6c  commenter 
e décret , 6c  de  là  ils  eurent  infenfiblement  pour 
ce  recueil  une  grande  cftime.  Lorfque  après  avoir 
fini  leur  cours  d'études  ils  retournèrent  dans  leur 
patrie , ils  y répandirent  l’idée  favorable  qu'ils 
avoient  prife  du  decret , 6c  de  cette  manière  il  de- 
vint célébré  chez  toutes  les  nations  policées. 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  à fon  fuccès,  ce 
fut  l'ufage  que  fit  Gratien  des  fruflfes  décrétai  s 
fabriquées  par  Ifidore,  à dcilcin  d’augmenter  ta 
puilïànce  du  pape , 6c  des  autres  nièces  fnppofécs , 
tendantes  au  même  but,  que  celui-ci  n'avoic  ofé 
hafatder  de  fon  temps;  ainfi  l’ouvrage  de  Gratien 
fut  extrêmement  agréable  aux  fouvcr..ins  pontifes 
6c  à leurs  créatures  : ils  n’cft  donc  pas  étonnant 
qu’ils  fc  foicm  portés  à le  faire  recevoir  par-tout 
avec  autant  d’ardeur  qu’ils  en  avoient  eu  aupara- 
vant pour  la  colleâion  d'Ifidore. 

La  célébr  té  même  du  décret  fut  ce  qui  excita 
dans  la  fuite  pluftcurs  favans  a le  revoir  avec  foin, 
pour  en  corriger  les  faites.  Il  parut  honteux  que 
ce  qui  faifoit  le  corps  du  droit  canonique , de- 
meurât aüiû  défiguré.  Vers  le  milieu  du  feiztéme 
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fiécJc , MM.  de  Monchy  6c  foenme , l'un  tbéoltf* 
gien  6c  l’autre  profefleur  en  droit,  furent  les  (de- 
rniers qui  fe  livrèrent  à ce  pénible  travail.  Ils  en- 
richirent cette  coUeâûxt  de  notes  pleines  d'érudi- 
tion , dans  lesquelles  ils  refiituërent  les  inferiptions 
des  canons,  6c  diftinguérent  les  vrais  canons  de» 
apocryphes. 

M.  Leconre  avoit  joint  une  préface  où  il  mon- 
trait évidemment  que  les  lettres  attribuées  aux 
fouverains  pontifes  qui  ont  précédé  le  pape  Siri- 
ce , érnient  fuppofées.  Il  confia  fon  manuferit  à une 
perfonne , qui  le  fit  imprimer  à Anvers  l'an  1570, 
mais  entièrement  mutilé  6c  imparfait.  Cette  édition 
cft  dèfeéhieufe , en  ce  qu’on  y a confondu  les 
noies  de  MM.  de  Monchy  6c  Leconte,  quoique 
elles  foient  trés-tfiffér-  ates , 6c  fe  combinent  quel- 
quefois. De  plus,  le  ccnfcur  des  livres  s’imagi- 
nant que  la  préface  portoit  atteinte  à l’autorité 
légitime  du  pape , en  retrancha  beaucoup  de  mor- 
ceaux ; i]  s’y  prit  néanmoins  fi  mal -adroitement , 
qu’il  nous  rette  des  preuves  certaines  de  fa  fu- 
pércherie. 

Cette  préface  de  M.  Leconte  eft  rappellée  dans 
quelques-unes  de  fes  notes.  Par  exemple,  fur  le 
premier  canon  , caufe  jo,  quefl.  /,  qui  efi  tiré  de 
la  faulTe  décrétale  du  pape  Evarifie , M.  Leconte 
fait  cette  remarque  : tous  les  décrets  qui  portent  le 
nom  de  ce  pape , doivent  être  regardés  comme  fuppo - 
fis , ainfi  que  je  l'ai  fait  voir  dans  ma  préface . Nous 
avons  d'ailleurs  un  long  fragment  de  cette  meme 
préface  à la  tète  du  tome  I V des  Œuvres  de  Charles 
Dumoulin  , édit,  de  Paris  de  168t.  On  y retrouve 
le  jugement  que  porte  M.  Leconte  , fur  les  faniïes 
décrérales  8c  les  autres  monumens  apocryphes  em- 
ployés par  Gratien.  Un  pareil  jugement  lui  fait 
d’autant  plus  d’honneur , que  le  flambeau  de  la  cri- 
tique n’avoit  pas  encore  diffipé  les  ténèbres  pro- 
fondes de  l’ignorance  où  l’on  étoit  plongé  à cct 
égard. 

On  vit  bientôt  fuccéder  d’autres  correftions,  tant 
h Rome  qu’en  Efpagne , à celle  qu'avoiem  faite 
MM.  de  Monchy  & l-econte.  Les  papes  Pie  IV 
& Pie  V avoient  d’abord  conçu  ce  déficit!,  & 
clioift  pour  l’exécuter  quelques  perfonne*  habiles; 
mais  les  recherches  qu’entrainoit  après  elle  une 
revifton  exaâe , ètoient  fi  confidèrahles , que  du 
temps  de  ces  fouverains  pontifes  on  ne  put  rien 
achever. 

A ta  mort  de  Pie  V , on  éleva  fur  le  faine 
fiège  Hugues  Buoncompagno , qui  prit  à fon  as*é- 
ncincm  le  nom  de  Grtgoire  XIII.  Il  étoit  de  Bo- 
logne , & y avoit  profetiè  le  droit  canonique.  Etant 
en  mire  parvenu  au  cardinalat , il  fut  un  de  ceux 
qu’on  chargea  de  corriger  le  Jicra.  Ce  fat  fous 
ion  po-nificat  qu’on  mit  la  dernière  main  à cette 
grande  entreprife. 

Dans  le  temps  qu'on  s’y  appliquoit  à Rome , 
Antoine  Augufiin  travailloit  de  fon  côté  en  Ef- 
p.gse,  & irrvoit  fur  ce  fujet  deux  livres  de 
dialogues.  Il  étoit  à La  fia  de  fon  ouvrage , quand 
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on  toi  apparta  l’élition  de  Rom: , ce  qui  lui  fit 
compotier  de;  additions  qu’il  plaça  à la  fuite  de 
chique  dialogue , tic  on  y retrouve  les  corrcilions 
romaines.  Ces  deux  livres  de  dialogues  ont  été 
réimprimés  par  les  foins  de  M.  Baluze,  qui  y a 
joint  des  notes , tant  fur  Antoine  AuguAin  que  fur 
Graf  fiti.  Elles  fervent  fur-tout  à indiquer  les  diffé- 
rentes leçons  des  plus  anciens  exemplaires  de  G.a* 
tien,  foit  imprimés,  foit  manuferits. 

Pour  parvenir  au  but  qu’on  fe  propofoit  à 
Rome , de  purger  le  recueil  de  Gratien  uc  toutes 
les  filtres  dont  il  étoic  rempli,  on  fouilla  dm*  la 
bibliothèque  du  Va.ican,  dans  celle  du  monaftère 
de  S.  Dominique , tic  dans  plufieurs  autres.  On 
invita  les  favans  de  tous  les  p^ys  à faire  la  même 
chofe,  & à envoyer  à Rone  leurs  découvertes. 
Ces  précautions  ne  furent  point  inutiles;  on  ré, .dit 
en  grande  paa,f>e  à remettre  chaque  choie  dans  le 
vrai  rang  qu’e'le  devoit  occuper  dans  cette  col- 
lésion  , c’eft-i-itre  qu’on  diftingua  avec  alT.z 
dexaélitude  ce  qui  a jpirrenoir  aux  conciles  géné- 
raux , aux  papes , aux  conciles  provinciaux  6c 
aux  fa-ms  pères. 

L’avertiffement  au  tapeur,  qui  eff  à la  tête  du 
décret,  annonce  le  plan  qu’on  a fuivi  dans  la  re- 
vifion  qu’on  en  a faite , fot  pour  rertituer  les  vé- 
ritables iafcriptio.ns  des  canons,  fo  t pour  corriger 
le  texte  même.  A f égard  de  la  refb  ration  des  inf- 
criptions , fi  l’erreur  éîott  évidente , & fi  quelques 
exemplaires  de  Graùen  s’accordoietu  avec  la  vé- 
ritable infeription  & la  citation  faite  par  les  autres 
compilateurs,  on  ne  balançai*  pas,  dans  ce  cas, 
d Virer  la  faufle  infeription  , & de  fubftitucr  la  vraie 
à fa  pince.  Si  le  canon , quoique  de  fauteur  ciré 
par  Gratien,  fe  rronvoit  pareillement  dans  un  autre 
auteur  ( car  fouvent  les  memes  fcntcnccs  fe  ren- 
contrent dans  plufieurs  auteurs),  alors  on  rete- 
nait la  citation  de  Gratien,  tic  on  fe  comemoit 
d’indiquer  l’endroit  où  l’on  trou  voit  le  même  ca- 
non dans  un  autre  auteur,  & comme  quelquefois 
il  arrive  ju’nne  parue  du  canon  fuit  de  fauteur 
cité , tic  l’autre  n en  foit  pas , ou  du  moins  que 
les  paroles  en  fo.ent  fort  changées,  on  a eu  foin 
de  prévenir  le  le&eur  fur  toutes  ces  chofcs  ; tic 
de  plus , on  a noté  en  marge  les  endroits  où  fe 
trouvoir  ce  même  canon  dans  les  autres  compi- 
lateurs , fur-tout  dans  ceux  qui  ont  beaucoup  fervi 
à réformer  Gratien. 

Qi-a~r  à la  ccrreâion  du  texte , voici  la  mé- 
thode qu’on  a obfervée.  1°.  On  n’a  point  changé 
les  commencrmens  des  canons , mais  Jorfqu’its 
cliÉTéa>iertt  de  l’original , on  a mis  à la  marge  ou 
dans  une  note  la  vraie  leçon.  L.3  précaution  de 
retenir  Us  commcncemens  des  canons  étoic  11c- 
celTaire , parce  que  jufçu'au  temps  de  M.  Leconte , 
qui  le  premier  a diÂingué  les  canons  par  chiffres, 
on  les  cirait  par  les  premiers  mots;  cnforce  que 
Gus  cere  précaution  on  auroit  eu  peine  à trouver 
dans  les  compilateurs  plus  anciens , les  endroits  oc 
Gra.icn  rapportés  par  M.  Leconte.  i*.  On  a en 
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cet  égard  pour  la  glofe , qu'on  n’a  point  changé 
le  texte  , toutes  les  fois  que  le  changement  pou- 
voit  empêcher  de  fentir  ce  que  la  glofe  avoit 
voulu  dire , mais  on  a indiqué  feulement  la  faute 
à la  marge  ou  en  note. 

Si  le  changement  du  texte  ne  produifoit  pas 
cet  inconvénient , on  fe  déterminoit  pour  lors 
fuivant  l’intention  que  Gratien  paroilToit  avoir  eue. 
S’il  fembloit  avoir  voulu  rapporter  les  propres 
termes  des  auteurs  qu’il  citoit , on  les  corrigeoit 
d’après  l'original;  quelquefois  meme,  fi  cela  étoit 
très-utile , on  ajourait  quelques  mots  ; m tis  fi  la 
leçon  vulgaire  paroi  doit  la  meilleure,  on  la  con- 
fervoit,  6c  on  tnettolt  en  marge  le  texte  original. 

Si  l’intention  de  Grarien  n’étoit  pas  de  rapporter 
les  mimes  paroles , m iis  feulement  un  fominure 
qu’il  eût  fa  t lui-mèmc  , ou  Yves  de  Char  rcs,  ou 
quelque  autre  compilateur  , alors  on  corrigeoit , ou 
on  n ajourait  pie  q je  rien  , à moins  qu’il  ne  , arûr 
rrés-ut.le  de  reftituer  la  leçon  de  l’endroit  d’où 
Gr.itien  avoit  tiré  ce  qu'il  rapportoir. 

Enfin  on  a répété  t rès- fu u vent  ccire  nntî,qii*0* 

* apporté  Us  terme  t de  l'original , afin  que  cela 
n’échappe  point  au  e^c  ir,  tic  qu’il  puitfe  s’épar- 
gner la  pe.ne  d’aller  confulter  les  originaux.  Tel 
eff  le  plan  auquel  le;  correcteurs  roma  ns  f.  font 
conformé»  exaét  .ment , tic  dont  on  a la  preuve 
dans  le  texte  *e*  irai  s,  tic  dan»  les  J ffirences 
qui  fc  re  i contrent  entre  le  décret  corrigé  tic  celui 
qui  ne  l'crt  pas. 

O.i  prèf.ime  aifémrnr  que  la  correélton  du  <//- 
cret  de  Gratien  fut  a:ré*blc  aux  favars , mai,  ils 
trouvèrent  qu’on  avo.t  péché  dans  la  fiv-me  en 
plufi  •urs  points.  Ils  auraient  fur  t*nit  d.firè  qu’on 
n’eût  pas  altcié  les  anciennes  & vtilgairas  I çons  .. 
de  Grarien , tic  qu’on  fe  fût  contenté  a.  n cliquer 
les  variances , en  IsÙTant  au  leéteur  la  faculté  de 
juger  par  lui  meme  laquelle  de  ces  leçons  étoit  la 
plus  vraie.  * 

Cette  variété  de  leçons  auroit  quelquefois  fervi , 
foit  à éclaircir  l’obfcnriré  d’un  canon,  foit  à lever 
les  doutes  qu’il  préfente , foit  à découvrir  l’origine 
de  ta  leçon  employée  par  des  auteurs  plus  an- 
ciens. On  crut  encore  qu’il  n’etoit  pas  convenable 
que  les  correcteurs  romains  euiTem  pris  fur  eux 
de  changer  l’infcription  de  Gratin,  quoiqu’elle  fc 
trouvât  quelquefois  conftammcut  la  même  dans 
tous  les  exemplaires,  foit  imprimés,  foit  manwf- 
crits.  En  effet,  il  efl  arrivé  de  là  qu’on  a fouvent 
faire  dire  â Gratien  autre  chofe  que  ce  qu’il  avoit 
en  vue;  le  rroifiémc  canon  de  la  cinquante-qua- 
trième diffinélion  en  fournit  une  preuve. 

Dans  toutes  les  anciennes  édifions , il  y a cette 
infeription,  ex  conci/io  Mtrguruienjî 9 f»  ce  nVft 
que  MM.  de  Monchy  & Leco.itc,  au  lieu  de  A/o- 
guntienfi  mènent  Gunûnenfi , tic  ils  remarquent  à la 
marge  que  ce  canon  eft  tiré  du  huitième  canon 
du  premier  concile  de  Carthage.  Les  correcteurs 
romains  voyant  que  cenc  oblcrvation  étoit  juffe, 
onc  effacé  l'iofcripttQQ  qui  fe  trouve  dans  toutes 
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les  éditions,  8t  ont  fubftituc  celle-ci,  ex  concilie 
Carthaginenft  primo , ce  qui  ne  doit  cire  mis  qu’en 
marge,  comme  avoienc  fait  MM.  de  Monchy  8c 
Leconte.  A la  vérité , dans  la  note  qui  eft  au- 
dcftbus,  ils  font  mention  de  l’ancienne  infeription, 
& indiquent  la  fource  d’où  la  corre&ion  eft  tirée, 
mais  ils  n’ont  pas  toujours  eu  paieille  attention 
dans  toutes  tes  occàfions. 

Prenons  pour  exemple  le  trente-quatrième  ca- 
non de  la  cinquantième  diftin&ion  , qui  a cette 
infeription  dans  toutes  les  anciennes  éditions,  Ra- 
b anus  archiepifcoptis  Jcribit  ad  Henkaldum.  Les  cor- 
recteurs romains  ont  ajouté,  lib.  panitentiali , cap.  i , 
fans  faire  aucune  mention  que  c’étoit  une  addition 
de  leur  part.  Or,  cette  infeription  non  feulement 
n’eft  point  celle  de  Gratien,  mais  elle  eft  faillie 
en  elle-même , tandis  que  l’infcription  de  Gratien 
étoit  la  vraie.  11  n'y  a aucun  livre  pcnitcnciel  de 
Raban  qui  foit  adrefle  à Héribalde  ; mais  nous 
avons  une  lettre  de  lu»  à ce  même  Héribalde , où 
l’on  trouve  ce  canon  au  chap.  io  8c  non  au  pre- 
mier. Voyc{  là-dejfus  M.  Baluze  , tant  dans  fes 
notes  fur  ce  canon , que  dans  fa  préface  fur  cette 
lettre  de  Raban. 

De  même , l’infcriprion  du  quatrième  canon  de  la 
foixantc- huitième  difUnâion  , fui  van  t la  correcVon 
romaine,  eft:  de  his  ita  feribit  Léo  primus  ad  epif- 
copos  Germanise  6*  Gal/iec.  Cette  infeription  eft 
non  feulement  contraire  à‘ celle  de  toutes  les  édi- 
tions de  Gratien  , elle  cil  encore  manifcilcment 
faufile,  Il  eft  certain  par  la  teneur  de  la  lettre , 

Jju’on  ne  peut  l’attribuer  à S.  Léon  , comme  l’ob- 
erve  M.  Baluze,  dans  fes  notes  fur  ce  canon,  & 
comme  le  prouve  très-folidement  le  P.  Qucfnel , 
dans  fa  ^zièine  diiîertarion , qui  eft  jointe  aux 
oeuvres  de  S.  Léon  , oit  il  avertit  qu’elle  eft , félon 
les  apparences,  de  Léon  III,  8c  conféqucmment 
que  l’infcription  de  Gratien  qui  la  donne  Ample- 
ment à Léon  , fans  marquer  i^c’eft  au  premier  ou 
au  troifièmc,  peut  être  vraie. 

Ces  exemples  font  voir  qu’on  fe  plaint  avec 
raifon  de  ce  qu’on  a ôte  les  inferipttons  de  Gra- 
tien pour  en  fubftituer  d’autres  ; mais  on  fe  plaint 
encore  plus  amèrement  de  ce  qu’on  n’a  point  laifié 
le  texte  même  du  canon , tel  que  Gratien  l’avoit 
rapporté.  C’cft  ainfi  que  dans  le  troifiéme  canon, 
catife  8 t que  fl.  i , après  ces  mots , judicio  epifeopo- 
rum,  les  correcteurs  romains  ont  effacé,  de  leur 
aveu  , celles-ci  qui  fui  voient,  6*  eleSione  cltrico - 
rum  y qu’on  trouvoit  dans  tous  les  exemplaires  de 
Gratien,  même  manuferits.  Ils  juftifient  cette  li- 
cence en  difant  que  ccs  paroles  ne  font  ni  dans 
la  fource  originale , ni  dans  les  autres  compila- 
teurs. Mais  n eut-il  pas  été  plus  à propos  de  con- 
ferver  le  texte  en  entier , & d’avertir  feulement 
dans  les  notes  que  cette  addition  ne  fc  trouvoit 
nulle  part  ? Peut-être  Gratien  avoit-il  vu  quelque 
exemplaire  du  concile  d Anrioche , d’où  eft  tiré  ce 
troifième  canon . qui  conrenoit  cette  addition. 
Quelquefois  ils  ont  changé  le  texte,  en  a ver- 
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ti fiant  en  général  qu’il  y a quelque  chofe  de  changé, 
fans  dire  en  quoi  conlifte  ce  chargement,  comme 
dans  le  feptième  canon,  cauf.  quefl.  i.  Enfin 
ils  ont  fait  des  additions  fans  faire  mention  d’au- 
cune correôion , comme  au  quatrième  canon  de 
la  vingt-deuxième  diftir.Ôion  , dans  lequel , après 
ces  paroles , de  Confla/umopohianâ  ecclefà  quod  di- 
cunt  9 quis  eam  dubùet  fedi  apofiolica  (Jfe  fubjeâam , 
on  lit  celles-ci,  quod  & D.  piiffimui  imperator , & 
f'aîer  no  fier  Eufcbius  ejufdem  civitatis  tpifeopus , affi-  • 
duc  projiientur.  Or,  cette  phrafe  n’eft  ni  dans  les 
anciennes  éditions  de  Gratien , ni  dans  les  ma- 
nuferirs,  ni  dans  l’édition  de  MM.  de  Monchy  8c 
Leconte,  d’où  il  eft  évident  qu’elle  a été  a;outée 
par  les  correcteurs  romains , quoiqu’ils  ne  l’infi- 
nuent  en  aucune  manière. 

Il  s’enfuit  de  ccs  divers  changement  d’inferip- 
tions  8c  de  textes , que  c’cft  moins  l’ouvrage  de 
Gratien  que  nous  avons,  que  celui  des  correc- 
teurs romains.  Il  s’enfuit  encore  que  beaucoup 
d’autres  pillages  cités  d après  Gratien  , par  d'autres 
auteurs,  ne  fe  trouvent  plus  aujourd’hui  dans  fa 
colleCkion.  En  un  mot,  il  eft  hors  de  doute  que 
les  fautes  même  des  auteurs  ne  fervent  fouvent 
qu’à  éclaircir  U vérité , fur- tout  celles  d’un  auteur 
qui , pendant  plufieurs  fiécîes , a été  regardé  dans 
les  écoles,  dans  les  tribunaux,  6c  par  tom  les 
théologiens  8c  canoniftes , comme  un  recueil  com- 
plet de  droit  eccléfiaiiique. 

Concluons  donc  que  quoique  le  décret  corrigé 
foit  plus  conforme  en  plufieurs  endroits  aux  textes 
des  conciles,  des  pères  8c  des  autres  auteurs  où 
Gratien  a puifé,  cependant,  fi  on  veut  confu'tcr 
la  collcâion  de  Gratien , telle  qu’elle  a été  donnée 
par  lui,  reçue  8c  citée  par  les  anciens  théologiens 
8c  canoniitcs,  il  faut  alors  recourir  aux  éditions 
qui  ont  précédé  celle  de  Rome. 

Lorfquc  la  revifion  du  décret  fut  finie  à Rome, 
Grégoire  Xlll  donna  une  bulle  qui  en  fait  l'éloge , 

8c  où  il  ordonne  à tous  les  fidèles  de  s’en  tenir 
aux  corrections  qui  ont  été  faites,  fans  y rien 
ajouter,  changer  ou  diminuer.  Mais  les  éloges  du 
fouverain  pontife  n’empêchent  pas  qu’il  ne  foit 
refté  dans  le  decret  beaucoup  de  fautes  qui  ont 
échappé  à la  vigilance  des  correcteurs  romains , 

& de  pièces  fuppofées  qu’ils  ont  adoptées,  & c’eil 
ce  dont'  Bellarmin  lui -même  convient , de  feript. 
eccL  in  Gratian.  En  effet,  qui  ne  fait  que  le  décret 
eft  parfemc  de  faufies  décrétales  fabriquées  par 
Ilidore,  fans  qu’il  ait  efiùyé  à cet  égard  la  ccn- 
fure  des  correcteurs  romains  ? Ils  y renvoient  même 
fouvent,  comme  à des  fources  pures;  8c  bien 
loin  de  regarder  ccs  décrétales  comme  fuppofées, 
ils  ont  omis  de  defiein  prémédité  les  notes  de 
M.  Leconte , qui  les  rejettoit  pour  la  plupart. 

Que  dirons-nous  des  canons  que  Gratien  rap- 
porte fous  le  nom  du  concile  (TElvire,  8c  fut 
iefqucls  les  correcteurs  romains  ne  formant  aucun 
doute , quoique  le  favant  Ferdinand  Mendoza , 
lib.  i , de  çvnjîrm.  conc.  Elibcrit , cap.  6 , fa  fie  voir 
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évidemment  qu’ils  font  fuppofés , 6c  que  plufieurs 
d’entre  eux  (ont  des  canons  de  divers  conciles 
confondus  en  un  feul  ? Qui  ignore  que  dans  ccs 
derniers  fié  des  nous  avons  eu  des  éditions  cor- 
rigées de  plufieurs  faims  pères,  où  l’on  rejette 
comme  faulTes  beaucoup  de  choies  que  Grarien  a 
rapportées  fous  le  nom  de  ces  pères,  fie  que  les 
corredei.rs  romains  ont  cru  leur  appartenir? 

Cela  étant  ainfi,  on  ne  doit  point,  d’après  la 
correflion  romaine , admettre  comme  pur  8c  con- 
forme aux  fources  originales,  tout  ce  dont  Gra- 
tien a fait  u&ge , ni  les  changemcns  6c  les  notes 
que  les  correéieurs  ont  faits.  Il  faut  convenir  en 
même  temps  que  depuis  cette  corrcéfcon , celle 
de  M Lccontc  n'eA  point  inutile,  i°.  parer  qu’il 
a rejetté  plufieurs  canons  dont  tout  le  mo:  de 
reconnoit  aujourd’hui  la  fauiTcté,  quoique  les  cor- 
rc&eurs  romains  les  aient  retenus  ; a”,  parce  qu’il 
a mis  en  marge  bien  des  chofes  d’après  l'original , 
pour  fuppléer  aux  fragmens  de  Gra  ien,  lefjuelles 
ont  été  omifes  par  les  corre&eurs;  2°.  parce  que 
les  mêmes  corrc&curs  ont  quelquefois  fuppleé» 
d’après  l’original , aux  canons  rapportés  par  Gra- 
tien  , fans  (aire  aucune  diftmélion  du  fupplémer.t 
& du  texte  de  Gratien , enforre  qu’on  ne  peut 
(avoir  précifément  ce  que  Gratien  a dit.  Mais  lorf- 
que  M.  Lecontt  fupplée  quelque  chofe  , d’après 
les  fources  ou  d’ailleurs,  foit  pour  éclaircir  ou 
renJre  le  texre  complet,  il  diAingue  le  fupplémcnr 
du  rcAe  du  texte,  par  un  caraâérc  different.  La 
liberté  néanmoins  qu’il  prend  de  fuppléer , quoique 
avec  cette  précaution , lui  cA  reprochée  par  An- 
toine Au  eu  Ain , parce  que,  dit-il,  la  chofe  eA 
dangereule , les  libraires  étant  fujets  à fc  tromper 
dans  ces  occafions,  6c  à confondre  ce  qui  eA  ajouté 
avec  ce  qui  cA  vraiment  du  texte.  Nous  avons  vu 
en  quoi  confident  les  diverfes  correâions  du  dé- 
crtt , il  nous  rcAe  à examiner  quelle  cA  l'autorité 
de  cette  colleélion. 

Il  n’cA  pas  douteux  que  le  recueil  de  Gratien 
n’a  reçu  de  fon  auteur  aucune  autorité  publique, 
puifqu’il  étoit  un  Ample  particulier , 8c  que  la  lé- 
giAaiion  eA  un  des  attributs  de  la  fouverainc  puif- 
iunce.  On  ne  peut  croire  pareillement  que  le  fceau 
de  cette  autorité  publique  ait  été  donné  au  dé- 
cret , parce  qu’on  l’enfoigne  dans  les  écoles;  au- 
trement la  pannormie  auroit  été  dans  ce  cas , puif- 
que  avant  Gratien  on  rexpliquoit  dans  pltmeurs 
univerfités , 6c  c\.A  néanmoins  ce  qui  n’a  été  avancé 
par  qui  que  ce  foit. 

Plufieurs  écrivains  ont  prétendu  que  le  décret 
avoit  été  approuvé  par  Eugène  III , lous  le  pon- 
tificat duquel  Gratien  vivoit  : mais  ils  ne  fe  fon- 
dent que  fur  le  fcul  témoignage  de  Trithème , 
qui  en  cela  paroit  trés-fufpeél , puifque  S.  Anto- 
nin , archevêque  de  Florence , dans  fa  fomme  his- 
torique , Platina , de  vins  oontificum , & les  autres 
auteurs  qui  font  entrés  (ur  i’hiAoire  des  papes , 
dans  les  plus  grands  détails,  n’en  font  aucune  men- 
tion. Audi  voyons  nous  qu’Antoine  Au  gui  un,  dans 
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fa  préface  fur  les  canons  pénitenciaux , n’héfite 
point  à dire  que  ce  qui  cA  rapporte  par  Gratien , 
n’a  pas  une  plus  grande  autorité  qu’il  n’en  avoit 
auparavant. 

C’eA  ce  que  confirme  une  differtttion  de  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  écrite  en  1217*  & 
qu’on  trouve  à la  fin  du  maître  des  fentences.  Le 
but  de  cette  dilTcrtation  eA  de  prouver  que  ce  que 
dilent  S.  Thomas,  le  maître  des  fontences,  6c 
Gtarien , ne  doit  pas  toujours  être  regardé  comme 
vrai;  qu’ils  font  fujets  à l’erreur;  qu’il  leur  cA 
arrivé  d’y  tomber,  6c  on  en  cite  des  exemples. 

SM  étoit  permis  d’avoir  quelque  doute  fur  l’au- 
torité du  décret  de  Gratien,  il  ne  pourroit  naître 
que  de  la  bulle  de  Grégoire  XIII , dont  nous  avons 
parlé  ci-dcffus , par  laquelle  il  ordonne  que  toutes 
les  correftions  qu'on  y a faites  fuient  fcropuleufe- 
ment  confervées,  avec  défenfes  d’y  rien  ajouter, 
changer  ou  retrancher.  Mi  s fi  l’on  y fait  attention , 
certc  bulle  n’accorde  réellement  aucune  autorité 
publique  à la  collcétion , elle  défend  feulement  à 
tout  particulier  d’entreprendre  de  fon  autorité  pri- 
vée de  retoucher  à un  ouvrage  qui  a été  revu  par 
autorité  publ  que.  Si  l’on  entendoit  autrem  nr  les 
termes  de  cette  bulle,  comme  ils  remarient  indif- 
tin^emenr  tout  le  décret  de  Gratien  , il  s’enfui vroit 
que  non  feulement  ce  que  Gratien  cite  fous  le 
nom  de  canons,  d’après  les  conciles,  les  lettres 
des  papes  , les  écrits  des  faims  pères  & autres  mo* 
numens  , devroit  avoir  cette  autorité,  mais  en- 
core fes  opinions  parti  u’ièrcs  & fe»  raifonnemens, 
ce  qui  feroit  abfurde , 8c  ce  que  perfonne  n’a  ofé 
foutenir. 

En  effet , lorfque  Gratien  , dans  la  diJI.  1 de  pa- 
rti tentiâ  , après  avoir  difcuré  pour  8c  contre  , s’il 
eA  néceffaire  de  fe  coefb'Ter  au  prêtre,  ou  s’il 
fuffir  de  fc  confeffer  à Dieu , pour  obtenir  la 
rctnilfion  des  péchés  mortels  dans  le  facrcment  de 
péoitcncc,  conclut  à la  fin  du  canon  89,  après 
avoir  cité  de  part  8c  d’autre  une  infinité  de  paf- 
fages,  qu’il  laiiïü  au  k fleur  la  faculté  de  choifir 
celle  de  ces  deux  opinions  qu’il  croit  être  la  plus 
convenable,  mais  que  toutes  deux  ont  leurs  par- 
tifans  gens  fages  6c  très- religieux  : dira-t-on  que 
ce  jugement  de  Gratien , qui  Aorte  entre  ces  deux 
opinions, a été  approuvé  parTé-glTcr  ne  dira-t-on 
pas  au  contraire  avec  les  correflcurs  romains  , 
qu’on  doit  être  perfuadé  de  la  néceAité  de  fc 
confcffcr  au  prêtre , ainfi  que  le  preferit  le  con- 
cile de  Trente  après  les  autres  conciles  ? 

11  rcfulte  de  tout  ceci , que  le  recueil  de  Gra- 
tien n’a  aucune  autorité  publique,  ni  par  lui-mème, 
ni  par  aucune  approbation  expreffe  des  fouverains 
pontifes;  que  ce  qui  y cA  rapporté  n’a  d’autre 
autorité  que  celle  qu’il  a dans  l’origine,  c’cA-à- 
dire,  que  les  canons  *"dcs  conciles  généraux  ou 
particuliers,  les  décrétales  des  papes,  iesécrirs  des 
faims  pères  qu’on  y trouve , ne  tirent  aucune  force 
de  la  colleœon  où  ils  font  raffcmblés,  mais  ne 
confervem  que  le  degré  d’autorité  qu’ils  av oient 
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dcj-<  par  eux-mêmes  ; que  les  niibniICRKDs  inférés 
par  Grarien  dans  cette  colleélion  , n'ont  d’autre 
poids  que  celui  que  leur  donne  la  vérité,  & qu’on 
ne  doit  tirer  aucune  conféqucrice  des  rubriques 
ajourées  par  les  doreurs,  qui  font  venus  après 
lui , aux  différentes  ferions  de  cet  ouvrage. 

Après  avoir  rempli  les  divers  objets  que  nous 
nous  étions  propofés  pour  donner  une  idée  exacte 
du  decret  de  Gration , nous  croyons  ne  pouvoir 
mieux  terminer  cet  article , pour  ceux  qui  cher- 
chent a s inftruirc  dans  Grarien  de  l’ancienne  dif- 
ciphnc , qu  en  leur  indiquant  les  meilleurs  auteurs 
qu  on  mufle  confultcr  fur  cette  colleâion.  Nous 
les  réaintons  à trois,  (avoir;  Antoine  Aufijuftin  , 
£ emendjtione  Grattant  , avec  les  notes  de  M. 
Baluze  : Vanefpen  , nouvelle  édition  de  Louvain 
*751  » qui  non  feulement  a (ait  fur  le  décret  de 
Gratien  un  commentaire  abrégé  très-bon  , mais 
encore  des  remarques  fort  utiles  fur  les  canons 
des  anciens  conciles,  tels  que  les  premiers  con- 
ciles œcuméniques,  ceux  d'Ancyre,  de  Nèocèiarec , 
de  Gangres,  d’Afrique,  f'c.  dom  beaucoup  de  ca- 
nons font  rapportes  dans  Gratien  ; voyez  le  troifiéme 
volume  de  Vanefpen:  enfin  M,  Dartis,  qui  a com- 
menté allez  au  long  tout  le  decret,  eft  le  troifiéme 
auteur  que  nous  indiquons,  en  avertiflint  néan- 
moins qu’il  eft  inférieur  aux  deux  premiers.  ( M 
Bovchavd.  ) ' 

Décrets  des  conciles  , font  toutes  les  déci- 
dons des  conciles , foit  généraux , nationaux  ou 
provinciaux.  Le  concile  prononce  ordinairement  en 
ces  termes,  decrevit  fanéla  fynodus  • c'eft  pourquoi 
ces  décidons  font  appellées  décrets. 

On  comprend  fous  ce  nom  toutes  les  déci- 
dons, tant  celles  qui  regardent  le  dogme  & la 
foi , que  celles  qui  regardent  la  dïfcipline  eccléftaf- 
tique  : on  donne  cependant  plus  volontiers  le  nom 
de  canon  à ce  qui  concerne  le  dogme  & la  foi , 

& le  nom  de  décrets  aux  réglcmens  qui  ne  touchent 
que  la  discipline. 

Les  décrets  des  conciles,  meme  œcuméniques 
qui  concernent  ta  difeipline,  n’ont  point  force  de 
loi  dans  le  royaume,  qu’ils  n’aient  été  acceptés 
par  le  roi  & par  les  prélats,  & publiés  de  l’auto- 
rité  du  roi.  En  les  acceptant,  le  roi  & les  prélats 
peuvent  y mettre  telles  modifications  qui  leur 
parodient  nécelfaires  pour  le  bien  de  l’églife  St  la 
confervation  des  droits  du  royaume.  C’ell  en  con- 
féquence  de  ce  principe , que  le  concile  général 
de  Balle  fit  préfenrer  lés  décrets  fur  la  difciplmc 
au  roi  Charles  VU  & aux  évêques  de  l’égLfé 
gallicane , pour  les  prier  de  les  recevoir  & de  les 
accepter. 

Le  concile  de  T rente  n'a  point  été  reçu  en  France 
quoique  les  papes  aient  fait  proposer  plufieurs  fois’ 
de  le  recevoir  fans  préjudice  des  droits  du  roi  & 
des  libertés  de  l’égüfe  gallicane.  Il  ne  laiffc  nas 
d y être  oblervé  pour  les  canons  qui  regardent  la 
foi  St  le  dogme , mais  il  ne  l'cft  pas  pour  les  dé- 
treu  qui  regardent  la  difeipline.  U a été  reçu  dans 
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les  états  du  roi  tTEfpagne , mais  avec  des  modt- 
ricanons. 

• ^C5  ,^crrts  d'*  conciles  nationaux  & provin- 
ciaux doivent  auffi  eue  préférais  au  roi,  pour  avoir 
permtlîion  de  les  publier;  autrement  ils  n’ont 
point  dree  de  loi  dans  le  royaume,  parce  que  le 
rot,  en  qualité  de  proteéleur  de  l’églilé  gallicane, 
a le  droit  de  vetller  à ce  que  les  règles  eccléfiaf- 
que  Ion  veut  établir,  ne  contiennent  rien 
e contraire  aux  droits  delà  couronne,  ni  aux 
libertés  de  leglife  gallicane  dont  il  crt  le  déten- 
fe“T-  f a>e<  Concile,  (vf) 

Décret  dans  les  tuiles,  eft  une  claufe  par  la- 
quelle le  pape  ordonne  quelque  chofe  au  fujet  du 
enence  qu  i!  confère,  ou  pour  mieux  dire,  c’eft 
une  toi  qu  il  impofc  au  bénéficier,  foycj  Bulle. 

Décrets,  ( faculté  des ) eft  le  nom  que  l’on 
onne  quelquefois  à la  faculté  de  droit  de  l'univer- 
liié  de  Paris , confulttfima  faclsltat  decret] . Le  terme 
decret  Clt  pris  en  cet  endroit  pour  le  droit  en  gé- 
néral , ou  peut-être  fmgulîcrement  pour  les  faints 
decrets  ou  droit  canon,  & ce  nom  lui  a été  donné 
parce  quc  autrefois  cette  faculté  étoit  bornée  à 
enfeignement  du  droit  canonique.  Voyez  Uni- 
versité. v 

, , DÉCRETS  des  facultés , font  des  délibérations  & 
décriions  formées  dans  l’alTemblée  d'une  faculté, 
pour. régler  quelque  point  de  fa  difeipline.  * 

Decret  irritant,  ce  terme  eft  également  en 
, c"  dr°it  civil  & canonique;  on  appelle  aiafi 
* difpofuion  d une  loi  ou  d’un  jugement  qui  dé- 
clare nu!  de  plein  droit , tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  au  contraire  de  ce  qu’elle  ordonne  par  une 
précédente  difpofition;  par  exemple,  le  concordat 
,J1lt  '"'ro  “Con  X & François  I,  après  avoir  ex- 
pliqué le  droit  des  gradués,  leur  accorde  le  décret 
mitant  en  ces  termes  : fi  quis  vero  cujufeumattt 
jlttus....  contra  pra.li!hem  ordinem....  de  dignilatitus.... 
offietts  feu  teneficiis....  aliter  quJm  pradiélo  modo 
Jtfpofuertt , difpofitiones  ipfit  fini  ipfo  jure  rtullx. 

Le  terme  décret  irritant  ou  claufe  mirante , eft 
fort  ufité  en  matière  de  bulles,  de  provifions  des 
bénéfices,  & autres  matières  bénéficiâtes,  &_  il  fe 
dit  de  toutes  les  claufes  dont  les  conditions  doi- 
vent être  remplies , i peine  de  déchéance  de  la 
grâce  accordée. 

Décret  de  Sortonne,  fe  dit  d’une  décifion  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  dont  les  affem- 
blccs  fe  font  en  la  maifon  de  Sorbonne , fur  quel- 
ques matières  de  théologie.  * 

DiCREï  de  V université s eft  une  délibération, 
ou  dec.Iion  dune  umverflté , fur  quelque  point  de 
doctrine  ou  de  fa  difeipline.  Voye { Université. 

Decrets,  ( faim  ) on  entend  fotts  ce  nom 
les  canons  des  conciles. 

Décret,  ( Jurifprudence criminelle.  ) c’eft  le  nom 
qu  on  donne  aux  contraintes  décernées  contre  un 
acctift , a l effet  de  l’obliger  à comparaître  devant 
le  juge.  Il  y en  a de  trois  fortes  : le  décret  d’af- 
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fignè  pour  être  oui  , celui  d'ajournement  per- 
fontiel  & celui  de  prifc-de-corps. 

Sur  le  premier , voyrj  Assigné  peur  itrt  oui  : 
fur  le  fécond,  ooy f{  Ajournement  perfonnel. 
Nous  ajouterons  feulement  que , quoique  ordinai- 
rement le  décrit  d'ajournement  perlonnel  doive 
être  précédé  des  concluions  du  miniflère  public, 
le  juge  peut  néanmoins  décréter  d'office , lorfju’en 
voyant  un  procès  il  trouve  qu'il  y a lieu  à pro- 
noncer le  décret. 

Les  procès-verbaux  des  juges  inférieurs  ne  peu- 
vent occafionner  qu’un  durit  d'ajournement  per- 
fonnel , jufqua  ce  que  leurs  aflidans  aient  été  ré- 
pétés: il  en  eft  de  même  des  procès-verbaux  des 
iergens  8c  huiffiers  , mènje  des  cours  fouverai- 
ncs,  dans  les  cas  de  rébellion.  Mais  quand  ils  ont 
étc  répétés  , ainli  que  leurs  records , le  juge 
peut  décréter  de  prilc-de-corps,  s’il  y échet. 

Le  décret  dt  prije-ie-corps , ell  un  jugement  rendu 
en  matière  criminelle , qui  ordonne  qu'un  accufè 
fera  pris  8c  appréhendé  au  corps , fi  taire  fc  peut , 
& continué  prifonuier  , pour  être  oui  éç  interrogé 
fur  les  faits  réfulians  des  cli.rgcs  8c  intormations 
& autres  fur  Icfquols  le  procureur  du  roi  voudra 
le  faire  ouir  ; ftnon  qtt'aprés  la  perquilition  de  ta 
perfonne',  il  fera  aligné  i comparoir  à quin- 
zaine , 8c  par  un  fcul  cri  public  à la  huitaine  en- 
fuivant.  Le  décrit  porte  anffi  que  les  biens  de  fac- 
eufé  feront  faifis  8c  annotés , au  lieu  que  les  juge- 
mens  rendus  en  matière  civile , qtti  condamnent 


dans  les  prifons  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait. 

On  ordonne  le  decret  de  pnfe-de-carps  dans  plu- 
(leurs  cas,  favoir: 

i®.  Lorfquc  l’accufè  n’a  pas  comparu  fur  l'ajour- 
nement perlonnel  à lui  donne. 

a".  Sur  la  feule  notoriété  publique  pour  un  crime 
de  duel. 

j “.Contre  les  vagabonds  8c  gens  fans  aveu,  fur 
la  plainte  du  procureut  d’office , ou  fur  celle  des 
maîtres  contre  leurs  domelliqucs , lorl'qu'U  s agit 
de  vol  ou  autre  délit  domeflique. 

4°.  Lorfque  l’accufé  etl  pris  en  flagrant  délit, 
ou  arrêté  à la  clameur  publique,  auquel  cas  après 
qu’tl  a été  conduit  dans  les  prifons,  le  juge  or- 
donne qu'il  fera  arrêté  8c  écroué , 8c  lecrouc  lui 
ell  fignirié  parlant  à ta  perfonne. 

(*•  L'ufàgc  a encore  admis  qu'on  peut,  fans  in- 
formation préalable,  déciétcr  de  prife-de-corps  un 
garçon  qui  n'a  point  de  domicile  certain,  lorfqu’une 
fille  fe  plaint  d’avoir  été  féduirc  par  lui. 

Hors  les  cas  dont  on  vient  de  parler , on  n’or- 
donne le  décret  de  prife-de-corps  que  fur  le  vu  des 
charges  & informations , 8c  il  etl  néccflaire  que 
les  accufcs  parodient  coupables  de  quelque  crime 
grave  8c  qui  mérite  peine  affl.éiive  ou  au  moins 
infamante  , 8c  qu’il  réfulte  an-moins  une  femi- 
preuve  de  l’information. 
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Le  juge  peut,  fi  le  cas  le  requiert,  décréter 
de  prife-dc-corps  des  quidams  non  connus , fous 
la  défignarion  de  leur  habit  Sc  autres  marques  , 8c 
même  fur  l'indication  qui  en  fera  faite  par  cer- 
taines perfonnes. 

Quand  l'accufé  etl  domicilié , on  ne  décerne 
pas  facilement  le  décret  de  prife-dt-eerpt  , fur-tout 
h c'efl  contre  un  officier  public,  afin  de  ne  pas 
compromettre  trop  légèrement  l'état  d’un  homme 
qui  peut  fe  trouver  innocent  , il  faut  que  le  titre 
d'accufation  foit  grave  ou  qu’il  y ait  foupçon  de 
fuite. 

Les  decrets  de  prife-de-corps  emportent  de  droit 
interdiélion  contre  les  officiers  , Sc  s’exécutent 
nonohflant  truies  appelions , même  comme  de 
juge  incompétent  ou  rècufè,  8c  toutes  autres,  fans 
demander  pertniffion  ni  parestis.  11  en  ell  de  même 
des  décrets  prononcés  par  les  officiaux  , qui  s’exé- 
cutent même  hors  du  reilbrt  de  l’officialité , fans 
pareatis  des  juges  royaux , pourvu  qu’ils  foient  mis 
à exécution  par  un  huifficr  royal.  Edit  de  ,6g  s. 

Les  lieutenant  généraux  des  provinces  8c  villes, 
les  baillis  &.  fênéchaux , les  maires  8c  échec  ins , 
les  prévôt  de  maréchaux , vice-baiilis , vice-féné- 
cliaux , leurs  lisutenans  8c  archers,  font  tenus  de 
prêter  main-forte  a l’exécution  des  décrets  8c  autres 
ordonnances  de  juflïce. 

Les  accufcs  qui  Ibnt  arrêtés,  doivent  être  in- 
ceflamment  conduits  dans  les  prifons  publiques, 
fou  royales  ou  feigneuriales , (ans  pouvoir  être 
détenus  dans  des  mations  particulières , fi  ce  n’cfl 
pendant  leur  conduite  8c  cil  cas  de  péril  d'enlè- 
vement, dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  capture  Sc  de  conduite. 

Les  procureurs  du  roi  des  jufticcs  royales  doi- 
vent envoyer  aux  procureurs  généraux,  chacun 
dans  leur  relT >rt , au  mois  de  janvier  8c  de  ju  |Ut 
de  chaque  année , un  état  fignè  par  les  lieutcnans 
criminels  8c  par  eux , des  écroucs  Sc  recomman- 
dations faites  pendant  les  fix  mois  précédons,  dans 
les  prifons  de  leurs  fie  CCS , 8c  qui  n'ont  poi.  t été 
lûmes  de  jugement  définitif,  contenant  la  date  des 
décrets , écroucs  Sc  recommandations , le  nom  , 
furnotn , qualité  8c  demeure  des  acculés,  8c  fom- 
matrement  le  titre  d'accufation  8c  l’état  de  la  pro- 
cédure : les  procureurs  fifeaux  des  juftices  feigneu- 
rules  font  obi  gis  de  faire  !a  même  choie  à lcgard 
des  procureurs  du  roi  des  fièees  rovaux  ou  ce* 
juflices  refTortifTem. 

Aucun  prifonnier  pour  crime  ne  peut  être  élargi 
que  par  ordonnance  du  juge  , 8c  après  avoir  vu 
les  informations,  l'interrogatoire,  les  conchifions 
du  miniflère  public,  8c  les  réponfes  de  la  parue 
civile,  s il  y en  aune,  ou  les  fommations  qui  lui 
ont  été  feites  de  fournir  fes  réponfes. 

Les  accufés  ne  peuvent  pas  non  plus  être  élargis 
apré-  le  jugement , s’il  porte  condamnation  de  peine 
a fil. Clive , ou  que  le  miniflère  public  en  appelle, 
quand  les  parties  civiles  y conlendroient , 6t  que 
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les  amendes , aumônes  & réparations  auroient  été 
confinées.  Voye^  AMENÉ  fans  fondait. 

Décret,  (jurijpr.  civile.  ) on  appelle  quelque- 
fois en  droit  décret  du  prince , tour  ce  qui  eft  or- 
donné par  le  fouverain,  & déctet  du  juge,  ce 
qu'il  ordonne , tant  en  matiè'C  civile  que  criminelle  ; 
mais  on  déftene  plus  particulièrement  par  ce  terme 
les  ventes  d'immeubles  faites  par  autorité  dejuftice. 

On  diftingue  deux  efpéces  de  décret  d'immeu- 
bles , le  volontaire  6c  le  forcé. 

Le  décret  volontaire  eft  une  pourfuite  par  faific 
réelle,  & adjudication  par  décret , qu’un  acquéreur 
fût  faire  d’un  immeuble  qu’il  a acquis,  fur  lui  ou 
fur  fon  vendeur,  pour  purger  les  hypothèques, 
droits  réels  ou  fervitudes  que  quelqu'un  pourroit 
y prétendre.  Voyt\  Adjudication  par  décret  vo- 
lontaire. 

Nous  ajouterons  feulement  que  le  vendeur  qui 
eft  léfé  d’outre-moitié , peut  revenir  dans  les  dix 
ans  de  la  date  du  contrat , nonobftant  qu’il  y ait 
eu  un  décret  volontaire . 

Un  juge  qui  a fait  une  acquifition  dans  l’éten- 
due de  fon  rcffbrr,  peut  pourfiûvre  devant  le  tri- 
bunal dont  il  eft  membre , le  décret  volontaire , & 
fe  faire  aüjuger  l’héritage  par  lui  acquis,  quoiqu’il 
ne  puifle  pas  fe  rendre  adjudicataire  d'un  Bien  qui 
y eft  vendu  par  décret  forcé. 

On  avoit  créé  en  1708,  des  commiffaircs  con- 
fervateurs  généraux  des  décrets  volontaires , & des 
contrôleurs  de  ces  cotnmiflaires  ; mais  ces  offices 
furent  fupprimés  en  1718,  & les  droits  que  l’on 
payoit  pour  les  décrets  volontaires  réduits  à moitié. 

L’édir  du  mois  de  juin  1771  a fubftitué  à la 
formalité  des  décrets  volontaires , celle  des  lettres 
de  ratification,  que  les  acquéreurs  peuvent  prendre 
dans  les  chancelleries  établies  à ce  fujet,  pour 

furger  les  hypothèques  8c  privilèges , & a abrogé 
1 liage  des  décrets  volontaires , dont  on  ne  peut 
plus  fe  fervir  à peine  de  nullité.  Voye^  Hypo- 
thèque, Ratification. 

En  Bretagne,  où  les  décrets  volontaires  font  in- 
connus, on  y fuppléoit  par  l’appropriemenr  dont 
nous  avons  parlé  en  fon  lieu,  8c  fur  lequel  nous 
avons  reçu  de  M.  de  Cétray , avocat  à Nantes , 
des  détails  qui  nous  ont  paru  néceflâires  pour  l'in- 
telligence du  droit  particulier  de  cette  province. 

L’appropricment  dont  l’art.  269  de  la  coutume 
de  Bretagne  règle  la  forme , eft  une  forte  de  décret , 
où , fans  faifir,  ni  feindre  de  faifir  l’héritage , on 
appelle  tous  les  créanciers,  ou  prétendans  intérêt 
à la  vente  qui  en  a été  faite,  ou  au  tranfporr  ca- 
pable d’en  transférer  1a  propriété , qui  a pu  s’en 
faire  par  donation , legs  ou  autrement. 

Son  effet  eft  de  purger  les  retraits , 8c  les  hy- 
pothèques dont  il  eft  chargé.  Pour  qu’il  foit  va- 
lable , le  vendeur  doit  avoir  poffede , par  lui  ou 
fes  auteurs , l’objet  vendu  par  an  3c  jour  ; & l’on 
n’cxaminc  point  fi  la  poffeflion  eft  jufte  ou  in- 
jurte , il  fumt  qu’elle  (oit  à titre  de  propriété  an- 
nale 8c  fans  trouble.  Le  contrat  de  vente  fait,  il 
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doit  être  Inftnué,  8c  l’acquéreur  prend  poffeflion 
par  aâe  rapporté  par  deux  notaire^.  On  l.iiifc  écou- 
ler trois  mois  depuis  l’infinuarion , enfuire  on  fait 
trois  bannies  de  huitaine  en  huitaine , fans  inter- 
valle , après  nflue  de  la  grande  méfie  des  paroifles 
où  font  fttués  les  objets  vendu?.  Après  hui'  iours 
francs  depuis  la  dernière  bannie , l’huifiier  ou  fergent 
qui  y a procédé,  préfente  le  contrat  en  l’audience 
des  prochains  plaids  généraux , à l’endroit  de  la 
menée  du  fief,  8c  là  affirme  lui  avoir  fait  les 
bannies,  8c  fes  records  ou  aftiftans  les  avoir  en- 
tendu publier , de  tout  quoi  le  juge  décerne  aâe 
8c  déclare  l’acquéreur  approprié , en  fàifant  men- 
tion des  oppofans , s’il  s en  eft  préfenté.  Le  juge 
doit  avoir  la  moyenne  jufticc  au  moins , 8c  comme 
on  a la  faculté  de  s’approprier  dans  la  jurifdiâion 
proche  ou  dans  la  fupérieurc , pourvu  que  ce  foit 
de  fupériorité  féodale,  8c  non  fupériorité  de  re(- 
fort , les  bannies  doivent  exprimer  dans  quelle  ju- 
rifdidion  on  doit  s’approprier. 

L’appropricment  ainfi  fait , l’acquéreur  eft  dé- 
fendu de  toutes  perfonnes , abfens , mineurs , même 
impourvus , èglife  ; fors  de  ceux  qui  font  hors  du 
duché  de  Bretagne  au  temps  de  la  certification  des 
bannies , lefqucls  ont  an  oc  jour  pour  s’oppofer , 
an.  274.  Mais  les  fervitudes , les  renres  cenfivé* 
8c  foncières,  de  retour  de  lot  ou  partage,  les  renres 
de  fondations  perpétuelles , les  devoirs  feigneu- 
riaux  font  coniervés  pour  le  fond,  même  fans 
oppofition  ; cet  appropriement  n’en  purge  que  les 
arrérages  antérieurs,  art.  280.  Il  na  d'effet  que 
contre  les  tiers , 8c  n’empêche  point  les  contraéhtns 
d’excepter  des  vices  de  fraude  ou  de  léfion  dont 
le  contrat  de  vente  peut  être  infcâé.  S’il  n’y  a eu 

Îju’une  bannie  après  la  prife  de  poffeflion  8c  Hn- 
muation  , l’acquéreur  eft  approprié  après  dix  ans , 
qui  fe  comptent  du  jour  que  la  bannie  a été  certi- 
fiée en  jugement,  art.  271.  Et  s’il  n’y  a point  eu 
de  bannie,  il  faut  uuc  poffeflion  de  quinze  ans, 
pourvu  toujours  que  le  contrat  ait  été  infirmé,  8c 
que  l’acquéreur  ait  pris  poffeflion  par  aâe  devant 
notaires. 

Il  faut  remarquer  qu’il  ne  fuffiroit  pas  que  cette 
certification  fût  faite  a une  audience  ordinaire  , 
mais  à une  audience  de  plaids  généraux.  Voye £ 
ce  mot. 

Cette  formule  n’eft  pas  toute  entière  de  la  cou- 
tume, il  y en  a une  partie  réglée  par  l'édir  des 
infirmations , donné  à Nantes  au  mois  d'août  1626; 
les  formalités  qui  en  font  tirées  font  l’infinuation , 
la  néceflitc  de  la  publier  avec  le  contrat  8c  la  prife 
de  poffeflion , enfin  l’intervalle  d’entre  l’infinua- 
tion  8c  la  première  bannie.  L’édit  l’avoit  porté  à 
fix  mois  ; mais  cette  difpofition  fut  modifiée  dans 
l’arrêt  de  vérification , qui  limita  le  délai  à trois 
mois.  U y a eu  quelques  difficultés  à cet  égard , mais 
la  modification  a prévalu , 8c  l’on  ne  voit  pas  que 
dans  l’ufage  perfonne  ait  k s’en  plaindre. 

Il  n’eft  point  néccflTaire  cTappropriemcnt  fur  une 
licitation , cet  aâe  approprie  par  lui*méinc  : arrêt 
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des  chambres  affembUes,  du  24  mars  1707.  Devolant . 

Dans  l’approprie  me  ni , ainfi  que  dans  les  décrets 
volontaires,  les  créanciers  qui  prétendent  que  le 
bien  a é:è  vendu  au-deffous  de  fa  valeur , font 
admis  à s'opposer  à fin  d’enchères , 6c  le  fie  t de 
cette  oppofiiion  eft  de  faire  faire  une  publication 
de  l héritage , & d’admettre  en  fin  te  les  enchères. 

Dans  ce  cas,  fi  l'iiérirage  cfi  adjugé  à un  autre 
que  l’acquéreur , le  contrat  efi  anéanti  à fon  égard, 
il  ne  doit  aucuns  lods  & ventes,  le  feigneur  ne 

feut  prétendre  qu’un  fimplc  droit  de  celui  à qui 
héritage  eft  refté.  Duparc  P ullain  , Principes  du 
Droit , tome  //,  p.  2^8  %n°.  366. 

Le  décret  forcé  efi  celui  par  le  moyen  duquel 
les  créanciers  qui  ont  fait  bifir  réellement  les 
biens  de  leur  débiteur,  les  font  vendre  judiciiirc- 
meni  au  plus  offrant  Si  dernier  enchérifféur. 

Il  d ffère  du  decret  volontaire  en  cc  que  dans 
celui-ci  le  créancier  pourfuivant  efi  un  fimplc  prète- 
itom , ou  agit  de  concert  avec  l’acquéreur  ; au 
lieu  que  le  décret  forcé  fc  pourfuit  par  un  créan- 
cier véritable , fans  aucun  concert  avec  la  partie 
faille. 

Nous  avons  puifé  dans  les  loix  romaines  les 
principes  fur  lefijueis  efi  fondée  la  vente  par  au- 
torité de  jufiiee,  des  biens  d’un  débiteur,  qui  ne 
fatisbit  pas  volontairement  aux  obligations  qu’il  a 
contrariées  avec  fes  créanciers. 

Suivant  les  difpofitions  contenues  dans  les  titres 
4 6*  f f.  lib.  4a,  toutes  les  fois  qu’un  débiteur 
dloit  en  retard  de  btisbire  à fes  créanciers,  le 
préteur,  par  une  première  ordonnance,  abandon- 
noit  h ccux-ci  la  poffeflion  de  fes  biens , 6c  fixoit 
un  délai  dans  l’efpace  duquel  il  les  paieroit.  Après 
l’expiration  de  ce  délai , il  autorifoit  par  une  fé- 
condé ordonnance  , les  créanciers  h vendre  les 
biens , après  d fférentes  proclamations  faites  par 
les  cricurs  publics , 6t  l'adjudication  s’en  faifoit  au 
plus  offrant  6c  dernier  enchérilTcur , fur  la  place 
pubiique  , auprès  d’une  pique  que  l’on  mcctoit  en 
terre , pour  nurquer  l’autoritc  en  vertu  de  laquelle 
b vente  fe  faifoit.  Dc-là  les  jimfconfuhcs  romains 
ont  donne  à ces  venres  les  noms  de  proclamation , 
à caufe  des  criées  publiques , 6c  de  (ubhaflation , 
à caufe  de  la  pique  auprès  de  laquelle  les  ventes 
fe  faifoient , & qu’on  appelle  en  latin  hajla.  Le 
mot  de  fubhapation  cft  encore  en  ufage  parmi 
nous  dans  la  oreffe  St  le  Bugey.  Voyc { Subhas- 
TATION. 

Cette  forme  de  procéder  étoit  généralement  en 
ufage  du  temps  de  S.  Louis.  On  lit  dans  fes  éta- 
bliiîcmcns , que  le  créancier , après  avoir  bit  fom- 
mer  fon  débiteurde  vendre  fon  bien  pour  acquitter 
fa  dette,  étoit  autorife  quarante  jours  apres  à le 
vendre  lui-même;  St  Bcaumanoir  nous  apprend 
que  dans  la  coutume  de  Bcauvoifis , quarante  jours 
après  la  fommation  laite  au  débiteur , le  feigneur 
haut  jufticier  faifoit  vendre  fes  biens,  St  en  aifiri- 
buoit  le  prix  aux  créanciers. 

Depuis  cette  époque , l’ufage  de  faire  vendre  en 
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| jufiiee  les  biens  d'un  débiteur,  efi  devenu  univer- 
, fiel  ; mais  les  formalités  qu’il  a été  néccffairc  d'é- 
I ublir , foit  en  faveur  des  créanciers  pour  qu’ils 
pulTent  veiller  à b confervation  de  leurs  droits, 

J (bit  en  laveur  des  débiteurs  pour  que  les  biens  ne 
fufiènt  point  adjugés  à trop  vil  prix,  ont  étédiffé- 
. rentes,  luivant  les  coutumes  ; il  y avoit  même  plu- 
ficurs  coutumes  qui  gardoier.t  le  filence  fur  des 
points  effentiels  dans  une  madère  fi  importante , 
d’autres  n’en  partaient  point  du  tout  : dans  cet  em- 
barras , il  y avoit  fur  la  même  quefiion  des  ufage  s 
différera  dans  les  tribunaux  ; ces  u figes  étoient 
même  toujours  incertains , 6 1 un  créancier  qui 
avoit  fait  de  grands  frais  pour  être  payé  de  ce 
qui  lui  étoit  du , fe  voyoit  fouvent  condamné  aux 
dépens  pour  des  débuts  de  procédure  qu’il  lui  étoit 
prefquc  impofiible  d’éviter. 

Il  étoit  Je  l’intérêt  de  l’état  d’apporter  quelque 
remède  à ce  défordre.  François  I commença  cetie 
réformation  p.ir  quelques  difpofitions  de  fes  or- 
donnances , fur-tout  de  celle  de  1539  ; mais  le 
réglement  le  plus  important  fur  cette  matière, efi 
celui  du  roi  Henri  II , de  l’an  1351,  dont  nous 
avons  parlé,  à l’article  Criée. 

Il  faut  joindre  à cet  édit , par  rapport  aux  jurif- 
diélions  qui  font  du  reffort  du  parlement  de  Paris , 
les  édits  & les  déclarations  pofiérieurs,  fur  la  vente 
par  décret  des  offices  , fur  les  fondions  des  com- 
miffûres  aux  faifics-reclies , 8c  fur  quelques  autres 
fujeis.  Quant  aux  difpofitions  des  coutumes  furies 
faifies  réelles  6c  fur  les  décrets , elles  ne  doivent 
point  être  fui  vies , quand  elles  font  contraires  aux 
difpofitions  de  l’édit  de  1551  6c  des  ordonnances 
poltéricures  , parce  que  toute  ordonnance  déroge 
tacitement  à toute  coutume  contraire  ; mais  fi  ta 
coutume  oblige  à certaines  formalités  qui  peuvent 
fe  concilier  avec  celles  que  preferivent  redit  de 
1551  Si  les  ordonnances  postérieures , il  faut  les 
obiervtr  exaéiement,  parce  que  l’édit  de  Henri  II 
6c  les  ordonnances  pofici  ieures  n’abrogent  pas  les 
loix,  les  ftyles  6c  les  ufages  différera  , comme  le 
fait  l’ordonnance  de  1667  pour  la  procédure.  Ou- 
tre les  ordonnances  & la  coutume,  on  doit  encore 
fuivre , dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris , les 
arrêts  de  réglement  de  ce  parlement , rendus  en  dif- 
férentes occafions  fur  des  quefiions  qui  ont  rapport 
à cette  matière. 

On  excepte  de  ces  règles  générales  pour  te  ref- 
fort du  parlement  de  Paris  , le  comté  d’Artois  , 
parce  que  François  I ayant  cédé  , par  le  traité  de 
Madrid , à l’empereur  Charles  V , la  fouvcraincté 
de  cc  comte,  il  refia  fous  b domination  de  la  mai- 
fon  d’Autriche  jufqu’à  ce  que  le  roi  Louis  XIV, 
ayant  pris  les  villes  d’Arras , d’Hefdin  , de  Lens  6t 
de  B<  paume  , rentra  dans  tous  les  drohs  de  feu- 
verainctc  qui  lui  furent  confcrvcs  , par  le  traité 
des  Pyrénées  du  7 novembre  1650  ; c’efi  pour- 
quoi l’édit  de  1 1 n’a  point  été  publié  en  Artois: 

au  lieu  de  cct  édit , on  y fuit  les  placards  ou  or- 
donnances qui  ont  été  publiés  en  différera  temps 
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fi’r  11  m;'èrc  des  décrets  par  les  prince»  de  la 
mail'on  d‘ Autriche  , fc  les  ordmmancei  générri.s 
de  France  enreg'tArécs  au  conlcil  d’Artoi»  depuis 
1659. 

Il  en  efl  de  même  des  villes  & des  feigneuries 
qui  compofent  à preleni  le  relTort  du  parlement 
(le  Flandres:  on  y fuit  pour  les  décrets  les  difpo- 
fttions  des  coutumes  des  lieux  , de  les  placards 
des  princes  de  h mail'on  d’Autriche,  pourvu  qu'il 
r;’y  ait  point  été  dérogé  par  des  ordonnances  de 
France  , cnreçitlrées  au  parlement  de  Flandres  , 
depuis  la  réunion  de  ces  pays  i la  couronne.  Voyt\ 
Clain. 

Le  parlement  de  Normandie  n'a  jamais  fuivi  l'é- 
dit de  1551  , fous  prétexte  que  les  Normands 
avoient  pour  les  décrets  des  formalités  particulières 
prel’erites  par  l'ordonnance  de  l'échiquier,  de  l'an 
1462  , qui  avoit  été  inféré:  dans  la  nouvelle  ré- 
dailion  de  leur  coutume;  c’eft  pourquoi  , quand 
le  parlement  de  Rouen  procéda  à l'cnregiflre- 
tnent  de  l’article  49  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
qui  preferit  l'execution  de  ledit  de  1551,1!  ajou- 
ts , par  l’arrêt  du  31  août  1568,  que  i’ufagejuf- 
qu’alors  obfcrvc  dans  la  Normandie  p >nr  les  dé- 
crets , ferait  exaftement  fuivi.  S’étant  préfontée  au 
parlement  de  Paris  la  queftion  de  lavoir  fi  un 
décret  fait  en  Normandie  fuivam  le  réglement  de 
1462  , étoit  valable  , la  caufc  fut  appointée  au 
crmfcil  le  8 août.  Mais  depuis  ce  temps,  là,  le  roi 
Henri  IV  ayant  donné  des  lettres-patentes  pour 
faire  réformer  le  titre  des  directs  du  parlement  de 
Rouen  , fans  alîujcttir  cette  province  à l’édit  de 
1551,  les  différentes  difpofiiions  de  ce  titre  font 
exüélcmcm  fuivies  au  parlement  de  Rouen,  & les 
décrets  des  biens  . faiis  en  Normandie , fuivam  les 
formalités  prefcriies  par  la  coutume  8t  par  l’arrêt 
de  réglement  du  parlement  de  Rouen , de  l'année 
1666  , ne  peuvent  être  comeftés  dans  un  autre 
parlement , fous  prétexte  que  l'on  n’a  point  fuivi 
l'édit  de  1551. 

Hevin  dit  avoir  vit  agiter  la  quefiion  de  favoir 
ft  en  Bretagne  l'édit  de  1551  devoir  être  fuivi  : 
la  raifon  qui  en  f.  tfoit  douter , étoit  que  le  par- 
lement de  cette  province  n'avoit  été  établi  qu’en 
>55)  : mais  cette  difficulté  fe  trouve  levée,  par 
la  vérification  qne  cette  cour  a faite  le  30  oêt  >- 
bre  1 5 66  , de  l'ordonnance  de  Moulins  , dont 
l'article  49  porte  que  l'édit  des  criées  de  1551 
fera  exaflattent  obtervé.  D’ailleurs  le  même  par- 
lement a révoqué  , par  l'arrêt  d’cnrcgiftrcmem  , 
le  réglement  provillonnel  frit  fur  cette  matière  e 1 
1543.  A nfi  tout  décret  fait  en  Brciagne  fans  les 
formalités  preferites  par  l’édit  de  1551  , ferait  -b- 
folumcnt  nul. 

On  a été  long-temps  avant  que  l’édit  de  1551 
s’ohfcrvât  dans  les  renom  des  parlemens  deTou- 
loul'e  S;  de  Bordeaux  ; mais  cette  loi  y cft  aujour- 
d'hui fuivie  : on  y a néanmoins  con'érvé  quelques 
ufages  , fur  tout  au  parlement  de  Touloufe , qui , 
fur  quelques  points  des  décrets , en  rendent  la  ju- 
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rîfprudeiice  differente  de  celle  du  parlement  de 
Pan*. 

C'eA  pour  fixer  fur  ces  articles  la  jurifprudcnce 
du  parlement  de  Touloufe , & pour  h rendre  uni- 
forme avec  celle  de  la  chambc  des  compt;*  de 
Montpellier  , que  le  ro:  a donne  une  déclaration 
le  16  janvier  1736  , portant  réglement  pour  les 
adjudications  par  décret  en  Languedoc. 

Par  rapport  au  parlement  de  Dauphiné  , il  faut 
obier  ver  que  l’article  y)  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ny  a été  enregiitré  qu’avec  la  modification  , 
que  les  créanciers  qui  vouJroient  fe  faire  paver 
de  ce  qui  leur  feroit  du  , pourroîenr  fe  pourvoir 
fur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs  , fuivant  la 
forme  prefeme  p3r  l’ordonnance  de  155 1 . ou  par 
la  voie  de  la  fimple  fubhaAation  , en  fuivam  le 
réglement  de  Dauphine  fait  en  1547;  nuis  dans 
b luire  on  a trouvé  plus  d’av.image  à faire  ven- 
dre les  biens  fuivam  les  formalités  prefirrites  par 
l’édit  de  Henri  II  , que  fuivanr  le  réglement  de 
Dauphiné , parce  que  les  acquéreurs  font  bien  aifes 
de  le  mettre  à couvert  des  a&ions  hypothécaires, 
qui  ne  font  point  éteintes  par  la  fimple  fubhaf- 
tation. 

L’édit  de  1 5 5 1 n’efi  pareillement  nas  fuivi  en  Pro- 
vence , comme  on  a pu  le  remarquer  à l’article 
Collocation. 

C;.tte  loi  "n’eft  pas  connue  non  plus  en  Lor- 
raine : on  y fuit,  en  matière  de  décrets  d'immcu- 
bLs  , les  d fprfiuons  de  l’ordonnance  du  duc  Léo- 
pold , du  mois  de  novembre  1707. 

Mais 'devant  quel  iuge  le  decret  d’un  immeuble 
doit-  1 être  poursuivi  ? Pour  réfoudre  cette  quef- 
tion , il  faut  d'abord  examiner  le  titre  tn  vertu 
duquel  on  veut  pourfuivre  : fi  c’efi  une  obliga- 
tion paflec  par  'evant  mnaites , le  dscret  doit  fe  faire 
pardevart  le  juge  h qui  la  connoiifance  de  l'o  Mi- 
ction même  cA  attribuée  ; ccA-à-dire  , que  file 
fcc!  tous  lequel  l'obligation  a été  palTéc  , cA  attii- 
bv.tif  d.  ju’ifd  cVion  , il  faut  faire  le  décret  dans  le 
tribu.*  al,  fous  le  ici  duqul  l’afte  a été  patTé.  i 
le  fccl  de  l'obliga  ion  n’eft  point  attributif  de  ju- 
ricliéhon  , on  reut  procéder  au  décret  devant  le 
juge  du  domicile  du  débiteur  , ou  devant  le  juge 
du  lieu  où  les  biens  font  fuués,  atte  ndu  que  l’ac- 
tion pour  fe  faire  payer  ounc  dette  par  la  faifie 
réelle  , eft  une  aéfion  mixte  pour  laquelle  on  doit 
fuivre  le  tribunal  du  détendeur  , ou  celui  de  la 
firuation  du  fonds.  Si  l’on  a faifi  réellement  , en 
vettu  d une  fentence  d’un  juge  lubalterne , royal 
ou  feigncutial , qui  n’a  t poiit  le  privilège  de  con- 
noitre  de  ce  qui  concerne  rexècution  de  fes  ju- 
ge mens  , on  pourfuit  le  décret  devant  le  juge  or- 
dinaire de  la  pjrric.  Mats  fi  l’on  a faifi  , en  vertu 
d'un  arrêt , fau.  il  porter  le  décret  devant  les  juges 
ui  ont  rendu  cet  arrêt  , ou  faut-il  ne  le  regar- 
er que  comme  on  reçarderoit  tout  autre  titre  B 
ti.  procéder  devant  le  juge  du  défendeur? 

Sur  ccire  queition , on  peut  dire , en  faveur  des 
premiers  juges  , qu'un  arrêt  de  cour  fouveraine 
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tft  , par  rapport  X celui  qui  Ta  obtenu  , un  titre 
qui  n’cft  point  different  , quant  i l’effet,  d’une 
obligation  que  fon  débiteur  aurait  volontairement 
ffee  pardevam  notaire  , & par  confèquent  qne 
laifie  réelle  faite  en  exécution  de  l’arrêt  , doit 
être  portée  devant  le  juge  naturel  des  parties.  Des 
que  le  juge  fupérieur  a prononcé  fur  l'appel , il 
a rempli  fon  miniftère,  il  a confommé  fon  droit  ; 
c’eft  pourquoi  l’ordonnance  de  Blois  détend  aux 

Fréfidiaux  6c  aux  cours  l'ouvcraincs  de  fe  retenir 
exécution  de  leurs  artère  8t  jugemens , 8c  elle 
leur  enjoint  de  renvoyer  cette  exécution  au  juge 
dont  eft  appel  , s’il  a bien  jugé  , ou  au  plus  pro- 
chain , lorfquelafcntence  a été  infirmée.  L’ordon- 
nance de  1629  veut  auffi  que  les  exécutions  d’arrêts 
des  cours  fouveraines,  intervenus  fur  les  fcntcnccs 
définitives  des  juges  lubalrernes , foient  faites  par 
les  juges  des  lieux  du  domicile  des  parties,  ou  de  la 
fuuation  des  biens  dont  il  eft  queftion  , ou  par 
le  plus  prochain  , en  cas  de  réeufation  , fans  que 
les  parties  puiffent  être  obligées  de  procéder  au 
parlement  fur  l’exécution  des  arrêts , a moins  qu'd 
n’y  foit  queftion  de  les  interpréter. 

Ceux  qui  foutiennent  que  les  juges  fupèrieurs 
doivent  demeurer  juges  des  décrets  faits  en  verra 
de  leurs  jugemens  , difent  que  , de  droit  commun  , 
tout  juge  a le  pouvoir  de  faite  mettre  fon  juge- 
ment à exécution  ; c’eft  pourquoi  Louis  XI  a 
voulu  que  les  arrêts  , condamnations  8c  appointe- 
mens  du  parlement  de  Paris  , 8c  les  fcntcnccs  des 
requêtes  du  palais , circonûances  6c  dépendances  , 
fuffent  exécutés  en  tout  lieu  contre  toutes  fortes 
deperfonnes  , fans  qu’aucun  autre  juge  dans  le 
reflott  de  qui  on  voudrait  les  feue  exécuter , put 
en  retenir  cour  , jutifdiâion  , ni  connoiflânce  en 
aucune  manière , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
pourrait  être  feit. 

Si  l'on  objefte  , contre  ce  dernier  fenfiment  , 
qu’il  eft  de  l’intérêt  des  parties  que  le  décru  fe 
faffe  devant  les  premiers  juges , afin  que  les  frais 
foient  mons  confidérables , on  répond,  de  la  part 
«le  ceux  qui  croient  qu'en  ce  cas  il  feut  procéder 
au  parlement  , que  cette  augmentation  de  dépenfe 
fe  trouve  bien  compenfée  par  l'avantage  qu’ont 
les  parties  d’éviter  la  multiplicité  des  degrés  de 
junfdiftion  , qui  confomment  fouvem  en  frais  la 
portion  (a  plus  confidérable  du  pnx  des  biens  décrétés. 

Dans  cette  diverftié  de  taifons  , 8c  même  de 
difpofitions  d'ordonnances  , il  feut  fu,vre  l'ufage 
du  plus  grand  nombre  des  tiibunaux  du  royaume , 
où  l’on  tenoit  pour  maxime  avant  l’ordonnance 
de  Blois , que  les  décrûs  dévoient  être  portés  de- 
vant les  juges  fupèrieurs , quand  le  bien  avoit  été 
faifi  en  venu  de  leurs  jugemens.  L'ordonnance  de 
Blois , qui  a été  fi  ponctuellement  exécutée  en  d’au- 
tres articles  , n’ayant  pu  faire  changer  cette  an- 
cienne maxime  , tl  n’eft  point  furprenant  que  l’or- 
donnance de  1629  qui  avoit  étc  cnregiftréc  en  un 
lit  de  juftice  , fans  obferver  les  formalités  qui 
étoient  alors  en  ufage , n’ait  point  été  fuivie  en 
Jurisprudence.  Tome  UJ, 
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cette  difpofttion  , non  plus  qu'etl  plufieurs  autres.' 

II  faut  donc  regarder  J préfent  comme  un  prin- 
cipe de  droit  commun,  fur-tou»  pour  le  parlement 
de  Paris , ce  que  porte  l'article  premier  de  l’arrêt 
de  réglement  de  ce  parlement,  publié  en  jugement 
le  î}  novembre  1598  : que  Us  adjudications  par 
décret  des  immeubles  mis  en  criées , en  exécution  i'ar- 
rets  te  exécutoires  de  U cour , feront  fallu  en  icel- 
le   6*  ce  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu  „ 

et* obligations  te  contrats  , garderont  Us  juges  aux- 
quels l'exécution  d’iceux  appartient.  Meilleurs  des 
requêtes  de  l’hôtel  8c  du  palais  étoient  aufli  en  pof- 
fcUion  , comme  étant  du  corps  du  parlement , de 
connoitre  des  décrets  qui  fe  pourfuivent  en  exécu- 
tion de  leurs  jugemens.  Mais  cette  connoiffance  leur 
a été  ôtée  par  1 article  9 de  l'édit  de  juillet  1775. 

La  déclaration  du  roi , du  ai  août  173a  , por- 
tant réglement  entre  le  parlement  tic  Bretagne  , 
les  requêtes  du  palais  8c  les  prefidiaux  de  cette 
province , défend  de  faifir  d'autorité  de  la  juridic- 
tion royale , en  vertu  de  lettres  de  chancellerie , 
fauf  aux  parties  à fe  pourvoi^  au  parlement , pour 
être  ftatué  fur  la  junfdiftion  où  ië  poorfuivra  la 
faifie  réelle , torfque  les  biens  font  fitués  fous  dif- 
férons raiforts,  Le  parlement  8c  les  requêtes  du  pa- 
lais de  cette  province,  fe  font  maintenus  dans  le 
droit  de  connoitre  des  décrets  faits  en  exécution  de 
leurs  jugemens , malgré  l'arrct  du  confcil  du  8 
août  1683  , qui  ne  paroit  pas  avoir  été  enregiftré 
au  parlement. 

Ces  règles  générales  fur  ta  compétence  des  ju- 
ges , en  matière  de  décret  , fouffrent  plufieurs  ex- 
ceptions; 1°. par  rapport  aux  juges,  entre  lefquel* 
il  y en  a plufieurs  qui  ne  peuvent  connoitre  des 
décrets  ; 1°.  par  rapport  i plufieurs  cfpéces  d'im- 
meubles , dont-le  décret  ne  doit  être  fait  que  de- 
vant les  juges  auxquels  la  connoiffance  en  eft  par- 
ticuliérement attribuée  ; 3".  par  rapport  à la  fitua- 
tion  des  biens  dans  des  pays  d’ou  les  décrets  ne 
peuvent  cire  évoqués , ou  dans  des  coutumes  où 
ils  font  tellement  regardés  comme  réels , qu’il  n'eft 
pas  permis  de  les  faire  devant  d’autres  juges  que 
celui  dans  le  territoire  duquel  le  bien  eft  fitué. 

Entre  les  juges  devant  lefqttels  les  décrets  ne 
peuvent  être  portés  , il  faut  d'abord  mettre  ceux 
des  officialités  cccléfiaftiques  ; car  nos  rois  n’ont 
donné  8c  confervé  à l'égüfe  la  jurifdiétion  conten- 
tieufe , qu’i  condition  qu'elle  ne  connoitroit , entre 
quelques  perfonnes  que  ce  fût  , d'aucune  aftion 
réelle  ou  mixte  , c’eft-à- dire , de  celles  où  la  réa- 
lité eft  mêlée  avec  quelque  droit  pcrfonnel  ; d'où 
prient  que , fuivant  l’article  9a  de  l’ordonnance  de 
15^9  , !e  juge  d’églife  n’cft  point  compétent  pour 
prononcer  fur  la  reconnoiffance  d’une  obligation,- 
quand  cette  reconnoiffance  doit  emporter"  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  clerc  qui  a paffé  l'obliga-  - 
tion.  L’aftion  en  pourfuite  d’un  decret  a plus  de 
réalité  qu'une  fimplc  reconnoiffance  de  billets. 

Ainft  quand  le  bien  d’un  clerc  eft  feifi  réelle- 
ment, en  vertu  d'une  obligation  qu’il  a pafféc  par- 
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devant  noraîrc  , ou  en  exécution  <Tune  fentencc 
du  juge  d’églife  , fume  d’un  paréatis  du  juge  laûuc  , 
il  faut  porter  la  faifie  réelle  & le  décret  devant  le 
juge  laïque  qui  en  connoitroit  entre  des  laïques. 

Il  en  eft  de  même  des  juges  confuls  établis  pour 
décider  tous  les  différends  entre  marchands  au  Tu* 
jet  de  leur  commerce  ; car  quoique  les  faifies  & 
les  ventes  des  biens  puiffent  être  faites , en  vertu 
des  fentcnccs  des  jurifdiâions  confulaires  , s’il  faut 
palier  outre , les  criées  &.  l’interpofition  des  décrits 
(i  font  par  l'autorité  des  juges  des  lieux , auxquels 
le  roi  enjoint  cxprcffcmcnt  de  tenir  la  main  à la 
p:rt‘eélion  des  criées  & à l’adjudication  des  héri- 
tages faifts.  Ce  A la  difpofition  de  l'article  12  de 
ledit  du  mois  de  novembre  1563  , portant  éta- 
bliffcmcnt  d’une  jurifdiélion  confulaire  dans  la  ville 
de  Paris  ; les  autres  jurifdi&ions  confulaires  du 
royaume  ont  été  établies  <t  l’exemple  de  celles  de 
Paris  , avec  les  memes  droits  & les  mêmes  ref- 
triélions. 

11  fuit  excepter  de  cette  règle  la  confervatîon 
de  Lyon  , qui , quoique  juflicc  confulaire , a le 
droit  de  connoirrc  des  décrets  pourfuivis  en  venu 
des  jugemens  qu’elle  a rendus.  CeA  ce  qui  réfulte 
de  l’art.  4 de  ledit  du  mois  de  juillet  1660. 

Mais  cette  exemption  ne  s’étend  pas  aux  prieurs 
6c  conflits  des  bonrfes  de  Rouen , de  Iiordeaux 
6c  de  Totiloufe  , quoiqu’ils  aient  été  créés  à Hnf- 
tir  de  la  cor.fcrvation  de  Lyon.  Ces  juges  sc  con- 
roiflcnt  point  des  décrets  faits  en  venu  de  leurs 
jugenicns  , parce  qu’il  n’a  pas  été  dérogé  en  leur  fa- 
veur ik  l’art.  1 2 de  l’édit  du  mois  de  novembre  1 562, 
Le  parlement  de  Touloufe  l’a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
premier  mai  1647  contre  un  marchand  de  Carcaf- 
lonnc. 

On  a suffi  jugé  au  confeil  privé  du  roi  , au 
profit  du  préfidial  de  Rennes  , que  le  prévôt  de 
cette  ville  ne  pouvoir  connoitrc  des  décrets  , parce 
que  cct  officier  n’avoit  été  établi  en  1456,  que  pour 
décider  les  caufcs  mobilières  des  habitans  de  Rennes. 

]|  en  eff  de  même  des  lieuienans- criminels  , 
qui  ne  font  établis  que  pour  inftruire  le  procès 
aux  accufés  8c  pour  punir  les  coupables.  S il  y a 
quelque  faifte  réelle  à faire , en  exécution  de  leurs 
jugement  « même  pour  une  condamnation  pronon- 
cée contre  un  criminel , la  pourfuite  s*en  doit  faire 
devant  un  autre  juge.  C’eft  fur  ce  principe  qu’eft 
intervenu  un  arrêt  célèbre  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes , au  mois  de  février  1578, 
par  lequel  une  adjudication  par  décret  a été  caf- 
fèe  , fur  le  fcul  motif  que  l'adjudication  & la  pro- 
cédure , pour  y parvenir , avoient  été  faite*  devant 
le  lieutenant-criminel  d’Angers. 

Les  prévôts  des  maréchaux  & plufieurs  autres 
juges  ne  peuvent  connoitre  des  décrets.  En  général , 
les  criées  ne  peuvent  être  portées  devant  les  ju- 
ges dont  la  jurifdiâion  eff  reftreinte  à certaines 
cfpèccs  d’affâires  particulières , à moins  que  les  ordon- 
nance* ou  un  ufage  confiant  ne  leur  donnent  cette 
prérogative. 
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A l'égard  des  préftffaux  , Iss  iccrtu  ptnvrnr 
être  portés  devant  eux  , nuis  ils  ne  doivent  point 
en  connoitre  en  dernier  reffort  ; car  pour  que  le* 
préftdiaux  jugent  une  affaire  fans  a]ipel , il  faut  que 
tout  ce  que  l'on  demande  au  défendeur  foit  limité 
à la  femme  de  deux  mille  livres  ou  de  quatre  vingts 
livres  de  rente , conformément  à Védit  du  mois  de 
novembre  1774  , St  que  les  juges  déclarent  par  le 
premier  appoiniement  , qu’ils  prétendent  en  con- 
noitre  fans  appel  ; ce  qui  ne  petit  fe  faire  en  ma- 
tière de  décret , attendu  qu'il  n’eft  pas  pofftble  de 
fixer  à quoi  fera  porté  l’héritage  décrété  , & i 
quelle  fournie  monteront  les  oppofttions  que  l’on 
pourra  former  au  décret.  Cette  doârinc  cil  d'ail- 
leurs fondée  fur  un  arrêt  du  premier  juillet  1601, 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a fait  défenfe  au 
préfidial  du  Mans  de  prononcer  en  dernier  reffort 
; dans  le  cas  d’adjudication  par  décret. 

Les  décru  1 peuvent  auflî  être  portés  devant  les 
juges  des  feigneurs  hauts-jufliciers , quoique  pht- 
fieurs  auteurs  ment  prétendu  que  cette  règle  ne 
devoir  avoir  lieu  qu'à  l’égard  des  jufîices  feigneu- 
riales  dont  les  appellations  fe  portoient  direéle- 
I ment  au  parlement.  Ces  auteurs  fe  font , i la  vé- 
rité , fondés  fur  deux  arrêts  de  réglement  , dont 
l’un  rendu  aux  grands  jours  tenus  à Clermont  le 
30  janvier  1 6é6 , porte  que  les  décrets  ne  peuvent 
être  faits  que  devant  les  juges  royaux  ou  dans  le* 
jufticcs  des  duchés  - pairies  qui  reffortiffent  au  par- 
lement. Le  fécond,  qui  cfl  du  jt  mai  168}  .ren- 
voie à la  prévôté  du  Mans  un  décret  commencé 
devant  le  juge  de  Tours  ; puis  il  ajoute  que  les 
arrêts  8c  règïemens  qui  portent  que  les  décret ' ne 
pourront  être  pourfuivis  que  dans  les  jurifdiéKons 
I royales  ou  dans  les  jufîices  des  pairies  nuement 
rcUoniffàntes  en  1a  cour  , feront  exécutés , 8c  que 
l'arrêt  fera  lu  8c  publié  . l'audience  tenant. en  1* 

Ifcnéchauffce  & prévôté  du  Mans. 

Mais,  malgré  ces  autorités , les  auteurs  les  mieux 
infttuits  de  nos  ufages  ont  toujours  penfè  que  les 
décrets  pouvoient  fe  pourfuivre  devant  les  juge* 
des  feigneurs  hauts-jufttciers.  F.n  effet , le  roi  ayant 
donné  le  droit  de  haute  - juftice  à un  très -grand 
| nombre  de  feigneurs,  les  officiers  de  ces  feigneurs 
peuvent  connoitre  de  toutes  les  affaires  dont  le 
roi  n’a  pas  réfervé  la  eonnoiffance  à fes  officiers 
par  fes  ordonnances , ou  qu'un  ufage  confiant  8t 
immémorial  n’a  point  mifes  au  nombre  des  cas 
royaux  : or  , le  décrit  des  biens  d’un  particulier 
rieft  pas  regardé  comme  un  ces  royal , 8c  on  ne 
l’a  point  jugé  tel , lorfque  les  arrêts  de  1666  & 
de  i6Sj  ont  été  rendus,  puifqu’on  en  a confervé 
la  eonnoiffance  aux  juges  des  pairies,  il  n’y  a 
point  non  plus  d’ordonnance  qui  atuibue  les  dé- 
crets aux  juges  royaux  , à l’exclufion  de  ceux  des 
feigneurs  hauts-jufticiers  ; fi  ces  officiers  minquoient 
à obferver  les  formalités  preferites  pour  cette  pro- 
cédure par  les  ordonnances  ou  par  les  coutumes , 
on  intcrictreroit  appel  de  leurs  fcntences , comme 
ou  le  pourroit  faire  de  celles  des  juges  royaux  qui 
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n auroient  point  obfervé  ces  loin.  Dira-t-on  que 
les  enchères  feront  plus  nombreufes  dans  une  juf- 
tice  royale  ? mais  ceux  qui  ont  intérêt  que  le  bien 
décréré  foit  porté  par  les  enchères  à fon  jufte  prix, 
doivent  avoir  foin  de  faire  trouver  un  nombre 
fuffifant  d'enclicri  (leurs  dans  la  juftice  où  le  décret 
fe  pourfuir. 

Le  lieutenant  général  de  Noyon  ayant  fait  dé- 
fenfes  au  juge  de  Magny,  8c  à tout  antre  juge 
haut-jufticier , de  taire  aucune  adjudication  par  dé- 
crit , la  dame  de  Magny  interjetta  appel  de  ce  ré- 
glement. M.  Talon  , avocat  général , qui  porta  la 
parole  en  cette  affaire  , dit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
doute  que  les  feigneurs  hauts-jufttciers  ne  pulfent 
valablement  connoitre  des  décrits  concernant  les 
héritages  fttués  dans  l'étendue  de  leur  jurifdiétion  , 
& l’arrêt  intervenu  fur  cette  conteftarion  le  1 8 dé- 
cembre if>»9>  renvoya  le  décru  dont  il  s’agiffoit 
devant  le  juge  de  Magny. 

La  Thaumaffière , fur  l’article  58  du  titre  9 de 
la  coutume  de  Berry,  rapporte  un  arrêt  du  t fep- 
tembre  1675  • 8U*  a renvoyé  les  faifics  réelles  & 
les  criées  de  la  terre  d'Enjoint,  pardevant  le  juge 
de  Graçay , 8c  qui  a fait  défenfe  aux  officiers  du 
bailliage  dlffoudun , d’évoquer  les  décrûs  pendans 
en  la  juftice  feigncuriale  de  Graçay.  Il  y a eu  un 
arrêt  pareil  au  précédent , rendu  en  faveur  du  bailli 
de  l’évêché  d'Amiens  : celui  qui  a été  rendu  le 
t»4  mars  1688  en  faveur  du  chapitre  de  Iirioude 
contre  les  officiers  de  la  fénéchaufféc  de  Riom , 
mérite  une  attention  particulière;  car  après  avoir 
fait  des  défenfes  aux  officiers  de  la  fénéchauffée 
deconnoître.en  première  inftance , des  criées  8c  des 
adjudications  par  décru  des  immeubles  faifis  dans 
l’étendue  de  la  juftice  de  Brioudc , on  a ordonné 
Bue  l'arrêt  feroit  lu  en  la  fénéchauffée  & ftège  pré- 
Iidial  de  Riom. 

Enfin  le  parlement  de  Pans  rendit  un  arrêt  cé- 
lébré le  7 août  1690,  par  lequel , en  infirmant  une 
fentetice  du  juge  de  Bellême , il  renvoya  les  pro- 
cédures d’une  (aiûe  réelle  pardevant  le  juge  de  No- 
gent-le-Rotrou. 

Ainfi  le  réglement  des  grands  jours  de  Cler- 
mont, & celui  de  1685  , qui  étoient  contraires  à 
l'ancienne  jurifprudence,  ont  été  abrogés  par  d'autres 
règlement  plus  conformes  aux  véritables  principes. 

On  a jugé  au  parlement  de  Metz  le  14  novem- 
bre 1639,  en  faveur  des  officiers  de  Vappy,  que 
les  juges  des  feigneurs  hauts-jufticiers  font  compé- 
tent pour  faire  les  décrûs  des  biens  fttués  dans 
leurs  (êigneuries,  à la  cltarge  de  mettre  des  pan- 
nonceaux  aux  armes  du  roi. 

11  faut  cependant  obfervcr  que  dans  les  lieux  où 
les  juges  royaux  ont  un  droit  de  prévention  en 
toutes  fortes  de  matières  fur  ceux  des  feigneurs. 
Us  peuvent  ufer  de  ce  droit  pour  les  décrits  comme 
pour  les  autres  affaires. 

L’édit  du  mois  d'août  1669  ®c  1*  déclaration  du 
*1  janvier  1083  , attribuent  aux  cours  des  aides 
le  décru , l'adjudication , l'ordre  6t  la  diflribution 
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du  prix  des  offices  & des  autres  biens  immeubles 
des  comptables  qui  font  redevables , tant  pour  refte 
de  leurs  comptes  & maniement , que  pour  toute 
autre  fomme  due  au  roi , foit  par  des  rôles  arrêtés 
au  coofeil,  foit  par  des  arrêts  du  confeil  ou  des 
chambres  des  comptes. 

Lorfque  la  faifie  réelle  des  immeubles  des  offi- 
ciers comptables  cft  faite  pour  le  roi  à la  requête 
des  procureurs  généraux  de  la  cour  des  aides , on 
la  porte  direRement  h ce  tribunal  ; mais  lorfque 
la  faifte  réelle  a été  commencée  à la  requête  des 
créanciers  particuliers  des  comptables,  les  fai  fi  dans 
peuvent  pourfuivre  devant  les  juges  ordinaires.  La 
déclaration  du  11  janvier  1685  , les  a même  dif- 
penfes  de  la  formalité  i laquelle  les  affujettiffoit 
l'article  8 de  l'édit  de  16Ô9  , de  faire  figniticr  la 
faifie  au  procureur  général  de  la  cour  des  aides , 
& de  retirer  fon  confcntemem  par  écrit , à peine 
de  nullité  de  l'adjudication.  Ceil  aux  procureurs 
généraux  des  cours  des  aides  à veiller  à ce  que 
tes  biens  des  comptables  qui  fc  trouvent  redeva- 
bles envers  le  roi  ne  foient  point  décrétés  en  d'au- 
tres tribunaux,  8c  à en  faire  évoquer  les  faifies  rcet- 
les.  Lorfju'ils  préfentem  leur  requête  i l'effet  de 
l’évocation  des  criées,  des  déc’tts  ou  des  ordres, 
ils  doivent  y attacher  des  extraits  en  bonne  for- 
me , des  jugemens  de  clôture  des  comptes  contenant 
les  décrets  8t  charges,  ou  les  arrêts  de  condamna- 
tion rendus  contre  les  comptables;  fi  l'on  n’avoit 
point  fatisfait  à ces  formalités,  les  cours  des  aide* 
ne  pourroiem  évoquer  les  décrets.  L’arrêt  qui  con# 
tient  l'évocation  doit  fitbroger  le  procureur  géné- 
ral à la  pourfuite  du  décret. 

C’eft  la  cour  des  aides,  dans  le  reflort  de  la- 
quelle la  partie  faifie  a exercé  fon  office  de  comp- 
table, qui  a droit  d'évoquer  le  décret  ; car  le  roi 
a dérogé  par  la  déclaration  de  i;8; , à l'article  6 
de  l'édit  de  1660,  qui  attribuoit  les  décrets  de» 
biens  des  comptables  aux  cours  des  aides  féantes  dan* 
les  villes  où  les  chambres  des  comptes  font  établies. 

Il  n'y  a que  les  immeubles  ou  les  biens  réputés 
immeubles  qui  puiffent  être  vendus  par  décret.  Par 
exemple,  les  ufienfiles  mis  dans  une  maifon  par 
le  propriétaire  pour  perpétuelle  demeure,  8c  qu'on 
ne  peut  .tranfporter  fans  fraâion  8c  fins  détério- 
ration, ou  fans  en  défaffembler  les  parties,  tels 
qu'un  preffoir,  font  regardés  comme  ne  faifailt 
u'un  tout  avec  la  maifon , 8c  peuvent  être  ven- 
us par  décru  avec  elle.  Plufieurs  jurifconfultcs  ont 
étendu  cette  règle , confbrmémem  aux  coutumes 
de  Nïvernois  8c  de  Rbcims,  i l'artillerie  defiinée 
pour  la  défenfe  d'un  chiteau  6c  aux  ornement  qui 
fervent  à b chapelle. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  effets  mobilier* 
qui  font  réputés  immeubles  par  fiftion , fans  Sure 
partie  du  fonds.  Ainfi,  quelque  ftipubtion  qu'on 
ait  faite  dans  un  contrat  de  mariage  pour  rendre 
propre  une  fomme  mobilière  ê une  femme , i fes 
enfans  St  i fes  parens  collatéraux , les  créanciers  de 
b femme  ne  peuvent  jamais  faire  iaifir  cette  fomme 
Vv v » 


3! 


Digitized  by  C2 


5*4  DEC 

réellement,  parce  que  la  fi&ion  qui  n’a  été  faite  que 
pour  empêcher  que  cette  Comme  ne  tombât  dans  la 
communauté,  ou  que  le  mari  n’en  profitât  dans  la 
fucceflion  de  Ces  enfans,  n’a  pu  rendre  cet  effet  im- 
meuble hors  du  cas  de  la  fiâion.  On  doit  décider 
par  la  même  raifon , qu’une  Comme  qui  provient 
du  rembourfement  d'une  rente  propre  à un  mineur, 
ne  peut  être  CaiCie  réellement;  car  le  principe  du 
droit  coutumier,  qui  fait  regarder  cette  Comme 
comme  un  immeuble,  même  comme  un  propre, 
ne  regarde  que  la  fucceflion  du  mineur. 

Mais  pour  qu’un  fonds  puifle  être  vendu  par  dé- 
cret , il  faut  qu’il  Coit  dans  le  commerce.  Ainfi  le 
décret  d’une  églife  ou  d'un  monaAére  ne  peut 
avoir  lieu  pour  la  dette  d’une  communauté  reli- 
fiieufe , parce  que  ce*  biens  étant  confacrés  à Dieu 
font  hors  du  commerce, conformément  aux  princi- 
pes du  droit  romain  & du  droit  canonique. 

Obfervea  toutefois  que  fi  le  fonds  fur  lequel  on 
a conAniit  une  maifon  religieufe  n’étoit  point  payé , 
ou  que  le  prix  des  bàiimens  fut  du  aux  ouvriers, 
clic  pourroit  être  faifie  réellement  par  le  proprié- 
taire du  fonds  ou  par  les  ouvriers.  Ce  A ce  que  le 
parlement  a jugé  par  arrêt  du  15  février  1650, 
contre  les  rêligieiifcs  de  l’Annonciadc  des  dix 
Vertus , établies  à Paris  dans  le  fauxbourg  Saint- 
Germain. 

On  ne  permet  pas  non  plus  de  décréter  les  biens 
appartenans  aux  communautés  tant  qu’on  peut  faire 
payer  les  créanciers  par  des  impofitions  fur  les  par- 
ticuliers : la  raifon  en  cA  qu’on  ne  doit  point  alié- 
ner ces  biens  fans  nécefliré , fur-tout  quand  ils  font 
deAinés  pour  la  nourriture  des  troupeaux.  C’eA  fur 
ce  principe  que  par  un  arrêt  du  23  avril  1651  , la 
cour  des  aides  de  Paris  donna  main  levée  aux  ha- 
bitans  de  Saint-Souplet  de  la  faifie  réelle  de  leurs 
communes.  On  ordonna,  par  le  même  arrêt,  que 
l’on  impoferoit  la  fomme  de  cinq  cens  livres  fur 
les  habitons  de  la  paroitTe  pour  acquitter  la  dette 
qui  avait  donné  lieu  à la  faifie  réelle. 

Il  eA  de  principe-  qu’un  immeuble  ne  peut  être 
décrété  que  fur  celui  qui  en  cA  propriétaire  : mais 
cette  règle  exige  l’explication  fuivante  : 

Lorfque  l’immeuble  a été  faifi  réellement  fur  ce- 
lui qui  n’en  étoit  pas  propriétaire,  & que  celui  à 
qui  U appartenoit  en  eA  reAé  paiüblc  poflefleur 
jufqu’à  l’adjudication,  la  faifie  réelle,  les  criées  & 
l'adjudication  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  au 
véritable  propriéiairc  : car  pour  qu'un  bien  puifte 
être  valablement  adjugé  par  décret , il  faut  qu’il  foit 
devenu  le  gage  de  la  juAice  & des  créanciers  de 
la  partie  - faifie  ; ce  qui  ne  peut  fc  faire  que  quand 
le  commiflairc  fc  met  en  pofleflion  par  le  fermier 
judiciaire , tant  pour  la  juAice  que  pour  les  créan- 
ciers. 

Mais  fi  le  proprietaire  avoit  été  dépoflerlé  par 
le  fermier  judiciaire , & qu'on  eût  procédé  à l'ad- 
judication , il  ne  pourroit  la  faire  rétrsâcr  & ren- 
trer en  pofleflion  de  fon  bien.  U ne  lui  reAcroit 
en  ce  cas  qu'un  recours  de  garantie  à exercer  fur 
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la  perfonne  & fur  les  autres  biens  de  U partie 
faifie.  La  raifon  de  cet  ufage  eft  que  celui  qui  fa-  - 
chant  que  fon  propre  bien  eft  faifi  réellement  fur 
un  tiers  , & qui  en  étant  inftruit  par  la  voie  que  la 
loi  preferit,  c’eft-à-dire,  par  la  pofleflion  du  fer- 
mier judiciaire , ne  s’y  eft  point  oppofé , eft  cenfé 
avoir  confenti  au  décret  ; c’eft  du  moins  de  fa  part 
une  très  grande  négligence , une  Autre  grave  qui 
le  rend  inexcufable.  11  n’y  a point  en  ce  cas  plus 
d’injuftice  de  priver  le  propriétaire  de  fon  bien 
que  de  le  lui  faire  perdre  , quand  il  en  a laiifé  un 
tiers  en  pofleflion  pendant  le  temps  marqué  par 
les  loix , pour  acquérir  la  prefeription. 

Quoiqu’une  vente  par  décret  foit  une  aliénation 
néceffaire  faite  fans  le  confcntement  du  proprié- 
taire, il  efl  de  droit  commun  que  les  lotis  8c 
ventes  en  font  dus , parce  qu’il  y a une  mutation 
effeftive  moyennant  un  certain  prix. 

Cependant  en  Beaujolois  8c  dans  la  coutume  de 
Saint-Scver , cette  forte  d'aliénation  ne  produit 
point  de  lods.  l'oye { Criées  , Saisie  - REELLE  , 
Consignation. 

DÉCRÉTALES  , f.  f.  ( Droit  canonique.  ) les 
décrétales  font  des  lettres  des  fouverains  pontifes , 
qui , répondant  aux  consultations  des  évêques , 
ou  même  de  Amples  particuliers  , décident  des 
points  de  difciplinc.  On  les  appelle  décrétales , parce 
qu’elles  font  des  rèfolutions  qui  ont  force  de  loi 
dans  l'cglife.  Elles  étoient  fort  rares  au  commen-  , 
cernent , 8c  on  s’en  tenoit  à l’autorité  des  canons 
des  premiers  conciles  : aufli  voyons-nous  que  les 
anciens  recueils  de  canons  ne  renferment  aucune 
de  ces  décrétales.  Denis  le  Petit  efl  le  premier  qui 
en  ait  infère  quelques-  unes  dans  fa  collcâion  ; la- 
voir .celles  depuis  le  pape  Sirice  jufqu’à  Anaftafe  II , 
qui  mourut  en  498:  la  première  Jécrctale  que  nous 
ayons  du  pape  Sirice  efl  datée  du  11  février  de 
l’an  38; , 8<  eft  adrelTieà  Hymerius , évêque  de  Tar- 
ragonc.  Les  compilateurs  qui  ont  fuccédè  à Denis 
le  Petit  jufqu'à  Graticn  inclufivement , ont  eu  pa- 
reillement l'attention  de  joindre  aux  canons  des 
conciles  les  décrions  des  papes  : mais  ces  derniè- 
res étoient  en  petit  nombre.  Dans  la  fuite  des  temps, 
diverfits  circonftances  empêchèrent  les  évêques  de 
s’aflembler , 6c  les  métropolitains  d’exercer  leur 
autorité:  telles  furent  les  guerres  qui  s’élevèrent 
entre  les fucccffeurs  de  l’empire  de  Charlemagne, 

8c  les  invafions  fréquentes  qu’elles  oceaftonnércm. 

On  s'accoutuma  donc  infenfiblcment  à coniulter 
le  pape  de  toutes  parts  , même  furies  affaires  tem- 
porelles ; on  app clla  trés-fouvent  à Rome , 8c  on 
y jugea  les  conteftations  qui  naiffoient  non-feule- 
ment entre  les  évêques  6c  les  abbés , mais  encore 
entre  les  princes  fouverains.  Peu  jaloux  alors  de 
maintenir  la  dignité  de  leur  -couronne , 8c  unique- 
ment occupés  du  foin  de  faire  valoir  par  toutes 
fortes  de  voies  les  prétentions  qu'ils  avoient  les 
uns  contre  les  autres  , ils  s’empreffèrent  de  recou- 
rir au  fouverain  pontife  , 8c  eurent  la  foibleiïe  de 
fï  femmettre  à Ce  qu'il  ordonnent  en  pareil  (as , 
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eomme  fi  U dècifion  d'un  pipe  donnolt  en  effet 
un  plus  grand  poids  à ces  memes  prétentions.  Enfin 
l’établit  lemcnt  de  U plupart  des  ordres  religieux  & 
des  univerfités  qui  fe  mirent  fous  la  protcâion  im- 
médiate du  faim  fiège , contribua  beaucoup  à éten- 
dre les  bornes  de  la  jurifdiâion  ; on  ne  reconnut 
plus  pour  loi  générale  dans  l’églife  , que  ce  qui 
etoit  émané  du  pape  , ou  préfidant  à un  concile  , 
ou  affilié  de  fon  clergé  , c’eft-à-dire , du  confilloire 
des  cardinaux.  Les  décrétales  des  fouverains  pon- 
tifes étant  ainft  devenues  fort  fréquentes  , elles 
donnèrent  lieu  à diverfes  colleâions  , dont  nous 
allons  rendre  compte. 

La  première  de  ces  colleâions  parut  1 la  fin  du 
douzième  ftécle  : elle  a pour  auteur  Bernard  de 
Circa  , évêque  de  Faenza  , qui  l'intitula  Breviarium 
extra  , pour  marquer  qu’elle  cil  compofée  de  piè- 
ces qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  décret  de  Gra- 
tien.  Ce  recueil  contient  les  anciens  monumens 
omis  par  Gratien  ; les  Hercules  des  papes  qui  ont 
occupé  le  liège  depuis  Gratien  , & lur-tout  celles 
d’Alexandre  ul  ; enfin  les  décrets  du  troifième 
concile  de  Latran  ,8c  du  troifième  concile  de  Tours, 
tenus  fous  ce  pontife.  L’ouvrage  cil  divile  par  li- 
vres 8c  par  titres  , à-peu  près  dans  le  meme  ordre 

2 ue  l’ont  été  depuis  les  décrétales  de  Grégoire  IX. 

>n  avoit  feulement  négligé  de  dillingucr  par  des 
chiffres  les  titres  8c  les  chapitres  : mais  Antoine 
Augullin  a fuppléé  depuis  à ce  défaut.  Environ 
douze  ans  après  la  publication  de  cette  colleâion  , 
c’e(l-à-dire,  au  commencement  du  treiziéme  fiècle, 
Jean  de  Galles  , né  à V olterra  dans  le  grand  du- 
ché de  Tofcane,  en  fit  une  autre,  dans  laquelle 
il  raffcmbla  les  décrétales  des  fouverains  pontifes , 
qui  avoient  été  oubliées  dans  la  première , ajouta 
celles  du  pape  Célcflin  III  , 8c  quelques  autres 
beaucoup  plus  anciennes  , que  Gratien  avoit  paf- 
fées  fous  ftlence.  Tancrèdc , un  des  apcicns  inter- 
prètes des  décrétales , nous  apprend  que  cette  com- 
pilation fut  laite  d’après  celles  de  labbé  Gilbert, 
8c  d’Alain  , évêque  d'Auxerre.  L’oubli  dans  lequel 
elles  tombèrent , fut  caufe  que  le  recueil  de  Jean 
de  Galles  a confervé  le  nom  de  fécondé  colleélion  : 
au  refie  elle  efl  rangée  dans  le  même  ordre  que 
celle  de  Bernard  de  Circa  , 8c  elles  ont  encore 
cela  de  commun  Tune  8c  l’autre , qu’à  peine  vi- 
rent-elles le  jour , qu’on  s’empreffa  de  les  commen- 
ter : ce  qui  témoigne  affez  la  grand;  réputation 
dont  elles  jouiffoient  auprès  des iavans,  quoiqu’el- 
les ne  fuffent  émanées  que  de  limples particuliers, 
6c  qu’elles  n’euffent  jamais  été  revêtues  d’aucune 
autorité  publique.  La  troifième  colleâion  efl  de 
Pierre  de  Benevent  ; elle  parut  aufii  au  commen- 
cement du  treizième  fiècle  par  les  ordres  du  pape 
Innocent  III  , qui  l’envoya  aux  profcffcttrs  8c  aux 
étudiant  de  Bologne, 8c  voulut  qu’on  en  fit  ufage 
tant  dans  les  écoles  que  dans  les  tribunaux  : elle 
fat  occ.fionnée  par  celle  qu’avoit  fait  Bernard,  ar- 
chevêque de  Compoflclle , qui  , pendant  fon  fé- 
jour  à Rpmc  , avoit  ramai!;  8c  mis  en  ordre  les 
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conftitutions  de  ce  pontife  : cette  compilation  de 
Bernard  fat  quelque  temps  appellée  la  compilation 
romaine  ; mais  comme  il  y avoit  inféré  pluficurs 
chofes  qui  ne  s’obfervoicnt  point  dans  les  tribu- 
naux , les  Romains  obtinrent  du  pape  qu’on  en  fit 
une  autre  fous  fes  ordres , 8c  Pierre  de  Benevent 
fut  chargé  de  ce  foin  : ainfi  cette  troifième  collec- 
tion différé  des  deux  précédentes  , en  ce  qu’elle  efl 
munie  du  fceau  de  l’autorité  publique.  La  quatriè- 
me colleâion  efl  du  même  fiècle  ; clic  parut  après  le 
quatrième  concile  de  Latran  célébré  fomlnnocent  III, 
8c  renferme  les  décrets  de  ce  concile  8c  les  conf- 
titutions  de  ce  pape  , qui  étoient  poflèrieures  à la 
troifième  colleâion.  On  ignore  l’auteur  de  cette 
quatrième  compilation , dans  laquelle  on  a obfervé 
le  même  ordre  de  matières  que  dans  les  précé- 
dentes. Antoine  Auguflin  nous  a donné  une  édi- 
tion de  ces  quatre  colleâions  , qu’il  a enrichies 
de  notes.  La  cinquième  efl  de  Tancrèdc  de  Bo- 
logne , 8c  ne  contient  que  les  décrétales  d’Hono- 
ré  III , fucceffeur  immédiat  d'innocent  IU.  Honoré , 
à l’exemple  de  fon  prédéceffcur , fit  recueillir  toutes 
fes  conftitutions  ; ainfi  cette  compilation  a été  faite 
par  autorité  publique.  Nous  fommes  redevables  de 
l’édition  qui  en  parut  à Touloufc  en  1645  • 1 
M.  Ciron , profeffeur  en  droit , qui  y a joint  des 
notes  favantes.  Ces  cinq  colleâions  font  aujour- 
d’hui appcllées  les  anciennes  colleBions  ; pour  les 
difiinguer  de  celles  qui  font  partie  du  corps  de 
droit  canonique.  Il  efl  utile  de  les  confulter , en  ce 
qu’elles  fervent  à l’intell  gcnce  des  décrétales  , qui 
font  rapportées  dans  les  compilations  poflèrieures 
où  elles  fe  trouvent  ordinairement  tronquées , 8c 
qui  par-là  font  très-difficiles  à entendre  , comme 
nous  le  ferons  voir  ci-dcffous. 

La  mulriplicité  de  ces  anciennes  colleâions , les 
contrariétés  qu’on  y rencontroit  , l’obfcurité  de 
leurs  commentateurs , furent  autant  de  motifs  qui 
firent  defirer  qu’on  les  réunit  toutes  en  une  nou- 
velle compilation.  Grégoire  IX  , qui  fuccéda  au 
pape  Honoré  111,  chargea  Raimond  de  Pcnnaford 
d’y  travailler  ; il  étoit  fon  chapelain  8c  fon  con- 
feffeur  , homme  d’ailleurs  très-favant , 8c  d’une 
piété  fi  difltnguée  , qu’il  mérita  dans  la  fuite  d’étre 
canonifé  par  Clément  VIH.  Raimond  a fait  prin- 
cipalement ufage  des  cinq  colleâions  précédentes  ; 
il  y a ajouté  plufieurs  conftitutions  qu’on  y avoit 
omifes  , 8c  celles  de  Grégoire  IX;  mais  pour  évi- 
ter la  prolixité,  il  n’a  point  rapporté  les  décrétales 
dans  leur  entier;  fl  s’eft contenté  d’inférer  ce  qui 
lui  a paru  nèccffairc  pour  l’intelligence  de  la  rfé- 
cifion.  Il  a fuivi  dans  la  diftrîbution  des  matières 
le  même  ordre  que  les  anciens  compilateurs  ; eux- 
mémes  avoient  imité  celui  de  Juftinien  dans  fon 
code.  Tout  l’ouvrage  efl  divifé  en  cinq  livres , 
les  livres  en  titres  , les  titres  non  en  chapitres  , 
mais  en  capitules  , ainli  appelles  de  ce  qu’ils  ne 
contiennent  que  des  extraits  des  décrétales.  Le  pre- 
mier livre  commence  par  un  titre  fur  la  fainte 

Trinité , à l’exemple  du  code  de  Juftinien  ; les 
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trois  fuivans  expliquent  les  diverses  efpèces  du 
droit  canonique , écrit  & non  écrit  : depuis  le  cin- 
quième titre  jufqu'à  celui  des  paâes  , U eft  parlé 
des  élevions  , dignités  , ordinations  , 8t  qualités 
requifes  dans  les  clercs  ; cette  partie  peut  être  re- 
gardée comme  un  traité  des  perfonnes  : depuis  le 
titre  des  paâes  jufqu’à  la  fin  du  fécond  livre  , on 
expofe  b manière  d’intenter  , d'in  ft  ru  ire  , 8c  de 
terminer  les  procès  en  matière  civile  ecclèfiafti- 

Îfue  , 6c  c’eft  de-la  que  nous  avons  emprunté  , 
uivant  la  remarque  des  favans,  toute  norre  pro- 
cédure. Le  troifieme  livre  traite  des  chofes  ccclé- 
fiaftiques  , telles  que  font  les  bénéfices , les  dix- 
mes  , le  droit  de  patronage  : le  quatrième  , des 
fiançailles  , du  mariage  , & de  fes  divers  empé- 
chemens  ; dans  le  cinquième , il  s’agit  des  crimes 
cccléfiaftiques  , de  la  forme  des  iugemens  en  ma- 
tière criminelle  , des  peines  canoniques  , & des 
Ccnfures. 

Raimond  avoic  mis  la  dernière  main  à fon  ou* 
vrage , le  pape  Grégoire  IX  lui  donna  le  fceau  de 
l'autorité  publique  , & ordonna  qu’on  s'en  lcr  vit 
dans  les  tribunaux  8c  dans  les  écoles  , par  une 
conftitution  qu'on  trouve  , à la  tète  de  ccttc  col- 
lection , 8c  qui  eft  adreffèe  aux  doâeurs  8c  aux 
étudians  de  l’univerfité  de  Bologne  : ce  n’cft  pas 
néanmoins  que  cette  colleâion  ne  tut  défcâueufe 
à bien  des  égards.  On  peut  reprocher  avec  juftice 
à Raimond  de  ce  *0116  , pour  fe  conformer  aux 
ordres  de  Grégoire  IX , qui  lui  avoit  recommandé 
de  retrancher  les  fupcrtfuités  dans  le  recueil  qu'il 
feroit  des  différentes  confluutions  éparfes  en  divers 
volumes,  il  a fouvent  regardé  8c  retranché  com- 
me inutiles  des  chofes  qui  étoient  absolument  né* 
ceffaires  pour  arriver  à l'intelligence  de  la  décré- 
tale. Donnons-en  un  exemple.  Le  cap.  g , extra  de 
confuctud.  contient  un  referit  tfHonoré  III , adrefié 
au  chapitre  de  P?ris , dont  voici  les  paroles  : Cùm 
confuc tu dir.is  , pfùfque  longrtvi  non  fit  levis  autori- 
tés , 6>  plerumque  difeordiam  pariant  novitatet  ; au- 
tontate  vobis  prafentium  inhibemus  , ni  abfque  epif- 
copi  veflri  cdnjenju , i minute  tis  eccUfet  veflra  conjlitu- 
( ior.es  & confuctudines  approbatas  , vel  novas  etiam 
inducatis  ; & quas  forti  feciflis  , irritas  decernentes. 
Le  referit , conçu  en  ccs  termes , ne  fignifie  autre 
chofe , finon  que  le  chapitre  ne  peut  faire  de  nou- 
velles confVtut.ons  fans  le  confcntcmetu  de  l'évê- 
que ; ce  qui  étant  ainfi  entendu  dans  le  fen$  gé- 
néral , eft  absolument  faux.  11  eft  arrivé  de-lâ  que 
ce  capitule  a paru  obfcur  aux  anciens  canoniftes; 
mais  il  n’y  aurait  point  eu  de  difficulté, s’ils  avoienr 
confulté  (a  décrétale  entière , telle  qu’elle  fc  trouve 
dans  la  cinquième  compilation , cap.  1 , eod.  fit.  Dans 
cette  décrétale , au  lieu  de  ccs  paroles  yfi  quas  forte 
( çonflitutiorres  ) feciflis  , irritas  decernentes  , dont  Rai- 
mond fe  fert  , on  lit  celles-ci  : irritas  decernentes 
( novae  inflitutiones  ) fi  quas  forte  feciflis  in  ipfius 
epifeopi  prerjudicium  , pofltjuam  e fl  regimen  parifienfis 
rccUfix  adeptus.  Ccttc  claufe  omife  par  Raimond 
r* e fait  çlle  pas  ypir  évidemment  qu’fioooré  111 
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n*a  voulu  annuller  que  les  nouvelles  conftitutîonrf 
faites  parle  chapitre  fans  le  consentement  de  l’évé- 

3ue  , au  préjudice  du  même  évêque  ? 8c  alors  U 
écifion  du  pape  n’aura  befoin  d’aucune  interprè- 
j tttion.  On  reproche  encore  à l’auteur  de  la  com- 
pilation d’avoir  fouvent  partagé  une  décrétale  en 
plufieurs  ; ce  qui  lui  donne  un  autre  fens , ou  du 
moins  la  rend  obfcure.  C’efi  ainfi  que  la  décrétale 
du  cap,  y 9 de  foro  compétents  , dans  la  troifieme 
collection,  eft  divifée  par  Raimond  en  trois  dif- 
férentes parties  , dont  l’une  fc  trouve  au  cap.  10  9 
extra  de  confl. , la  fécondé  , dans  le  cap.  y , extrâ 
ut  liie  pendente  nihil  innovetur ; 8c  la  troifieme , au 
cap.  4 , ibid.  Cette  divifion  eft  caufe  qu’on  ne 
peut  entendre  le  fens  d’aucun  de  ces  trois  capitu- 
les , à moins  qu'on  ne  les  réunifie  cnfemble  » 
comme  ils  le  font  dans  l’ancienne  colleâion.  De 
plus , en  rapportant  une  décrétale , il  omet  quel- 
quefois la  précédente  ou  la  fuivamc , qui  , jointe 
avec  elle , offre  un  fens  clair  ; au  lieu  quelle  n’en 
forme  point , lorfqu’elle  en  eft  fcp.tr éc.  Le  cap . j 9 
extra  de  conflit , qui  efi  tiré  du  cap.  eod.  in  primJ 
compilât,  en  efl  une  preuve.  On  fit  dans  les  deux 
textes  ces  paroles  : tranjUto  faccrdotio  , neceffe  efl 
ut  legis  tranflatio  fiat  ; quia  enim  fimul  & ab  eod  cm  , 
8*  fub  eâdan  fponjione  , utraque  data  fient , quod  de 
uno  dicitur , necejfe  efl  ut  de  altero  intelligatur.  Ce 
pafiage  , qui  fe  trouve  ifolé  dans  Raimond  , eft 
obfcur,  8c  on  ne  comprend  pas  en  quoi  confifte 
la  tran  dation  de  la  loi  ; mais  fi  on  compare  le 
même  texte  avec  le  cap.  y Sc  y de  la  première 
colleâion , que  ILumond  a omis  dans  lafienne  , alors 
on  aura  b véritable  efoéce  propofée  par  l’ancien  com- 
pi'atcur , & le  vrai  fens  de  ccs  paroles , qui  figni- 
fient  que  les  préceptes  de  l'ancienne  loi  ont  été 
abrogés  par  U loi  de  grâce  ; parce  que  le  facer- 
docc  8c  la  loi  ancienne  ayant  été  donnés  en  mê- 
me tcmos,&  fous  U même  promette,  comme  il 
eft  dit  tbns  notre  capitule  , ôc  le  facerdoce  ayant 
été  transféré , 8c  un  nouveau  pontife  nous  étant 
donné  en  la  perfonne  de  Jcfus-fchrifl  , il  s'enfuit 
dc-là  qu’il  étoit  néceffaire  qu'on  nous  donnât  aufil 
une  nouvelle  loi , 8c  qu’elle  abrogeât  l'ancienne 
quant  aux  préceptes  myftiques  8c  aux  cérémonies 
légales , dont  il  efl  fait  mention  dans  ccs  cap.  3 & 
/ , omis  par  Raimond.  Enfin  il  eft  repréhenfible  9 
pour  avoir  altéré  les  décrétales  qu'il  rapporte  , ea 
y faifant  des  additions;  ce  qui  leur  donne  un  fens 
différent  de  celui  qu'elles  ont  dans  leur  fource 
1 primitive.  Nous  nous  fervirons  pour  exemple  du 
, cap.  1 , extra  de  judiciis , on  Raimond  ajoute  cette 
, ebufe  , danec  fatlsfiéhone  pr&mijfâ  fucrit  abfolutus  9 
; laquelle  ne  fe  trouve  ni  dans  le  canon  8y  du  Code 
d Âfriquc,  d’oh  originairement  b décrétale  efl  tirée,  ni 
dans  ï ancienne  ColUiïion  , 8c  qui  donne  au  canon  un 
fens  tour-à-bit  différent.  On  lit  dans  le  Canon  même 
Sc  dans  Y ancienne  CoilcHion  : nidlus  eidem  Quod-Vult - 
Dco  communicet , donec  caufa  ejus  , quiltm  po tuent  9 
terminant  fumât  ; ces  paroles  font  affez  connoitrc 
le  dreit  qui  étoit  autrefois  en  vigueur , comme  le 
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remarque  très-bien  M.  Cujas  fur  ce  capitule.  Dans 
ces  temps-là  on  n’accurdoit  à qui  que  ce  foitl’ab- 
folution  d’une  excommunication  , qu'on  n'eût  inf- 
truit  juridiquement  le  crime  dont  il  étoit  accufé  , 
& qu’on  n’eût  entièrement  terminé  la  procédure. 
Mais  dans  les  fiècles  poftérieurs  , l’ufage  s’eft  éta- 
bli d'abfeudre  l'excommunié  qui  étoit  contumace , 
aufli-tôt  qu’il  avoit  fatisfait  , c’eft-à-dire  , donné 
caution  de  fe  repréfemer  en  jugement  , quoique 
l’affaire  n’eût  point  été  difcutcc  au  fond  ; & cèft 
pour  concilier  cet  ancien  canon  avec  la  difcipline 
de  fon  temps , que  Raimond  en  a changé  les  ter- 
mes. Nous  nous  contentons  de  citer  quelques 
exemples  des  imperfections  qui  fe  rencontrent  dans 
la  collcâion  de  Grégoire  IX  ; mais  nous  obferve- 
rons  que  dans  les  éditions  récentes  de  cette  collec- 
tion , on  a ajouté  en  caractères  italiques  ce  qui 
avoit  été  retranché  par  Raimond  , 8t  ce  qu’il  étoit 
indifpenfable  de  rapporter  pour  bien  entendre  l’ef- 
péce  du  capitule.  Ces  additions  qu’on  a appelles 
depuis  dans  les  écoles  pars  decifis  , ont  été  faites 
par  Antoine  le  Conte,  François  l’egna  , efpagnol, 
& dans  l’édition  romaine  : il  faut  avouer  néan- 
moins qu’on  ne  les  a pas  faites  dans  tous  les  en- 
droits néceffaires  , & qu’il  telle  encore  beaucoup 
de  ebofes  à deftrer  ; d’où  il  réduite  que , nonobl- 
tant  ces  fuppiémtns  , il  etl  très-avantageux  non- 
feulement  de  recourir  aux  anciennes  décrétales , 
mais  même  de  remonter  jufqu’aux  premières  four- 
ces,pui(que  les  anciennes  collectons  fe  trouvent 
fouvent  elles- memes  mutilées,  & que  les  monu- 
mens  apocryphes  y font  confondus  avec  ceux  qui 
font  authentiques  : telle  eft  en  effet  la  méthode 
dont  M M.  Cujas , Florent , Jean  de  la  Cofte , St  fur- 
tout  Antoine  Augttftin,  dans  fes  notes  fur  la  première 
collcâion  , fe  font  fervis  avec  le  plus  grand  fticcés. 

Grégoire  IX  , en  confirmant  le  nouveau  recueil 
des  décrétales , défendit,  par  la  même  conflltutlon, 
qu’on  osât  en  entreprendre  une  autre  fans  laper- 
miffton  expreffe  du  faint  ftége  , & il  n’en  parut 
pointjufqua  Boniface  VIII  ; amft  pendant  l’cfpace 
de  plus  de  70  ans , le  corps  de  droit  canonique 
ne  renferma  que  le  décret  de  Gratien  & les  décré- 
sales  de  Grégoire  IX.  Cependant  après  la  publication 
des  Décrétales , Grégoire  IX,  & les  papes  fes  fitccef- 
feurs,  donnèrent  en  différentes  occafionsdc  nouveaux 
teferits  ; mais  leur  authenticité  n’étoit  reconnue  , 
ni  dans  les  écoles  , ni  dans  les  tribunaux  : c’eft 
pourquoi  Boniface  VIII  , la  quatrième  année  de 
ion  pontificat , vers  la  fin  du  trciz:éme  ftècle , fit 
publier , fous  fon  nom  , une  nouvelle  compilation  ; 
elle  fut  l’ouvragc  de  Guillaume  de  Mandagotto , 
archevêque  d'Fmbrun  , de  Berengcr  Fredoni , évê- 
que de  Beiiets  , & de  Richard  de  Scnis , vice- 
chancelier  de  l’églife  romaine  , tous  trois  élevés 
depuis  au  cardinalat.  Cette  collection  contient  les 
dernières  épitres  de  Grégoire  IX  , celles  des  pa- 
pes qui  lui  ont  fuccèdc  ; les  decrets  des  deux  con- 
ciles généraux  de  Lyon  , dont  l’un  s’eft  tenu  en 
l'an  1145  , fous  Innocent  IV  , St  l’autre  en  l’an 
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t*74, , fous  Grégoire  X , & enfin  les  conflitir- 
tions  de  Boniface  VIII.  On  appelle  cette  collec- 
tion le  Se.xte , parce  que  Boniface  voulut  qu'on  la 
joignit  au  livre  des  décrétales  , pour  lui  fervir  ce 
fupplémcnt.  Llle  tft  divifée  en  cinq  livres , fous- 
divifés  en  titres  St  en  capitules  , fit  les  matières 
y font  diflribuécs  dans  le  même  ordre  que  dans 
celle  de  Grégoire  IX.  Au  commencement  du  qua- 
torzième ftècle , Clément  V , qui  tint  le  faint  fiége 
i Avignon , fit  faire  une  nouvelle  compilation  des 
décrétait , , compofée  en  partie  des  canons  du  con- 
cile de  Vienne  , auquel  il  préfida  , 8c  en  partie 
de  fes  propres  conftitutions  ; mais  furpris  par  la 
mon,  il  n’eut  pas  le  temps  de  la  publier  , & ce 
fut  par  les  ordres  de  fon  fucceffeur  Jean  XXII  , 
qu’elle  vit  le  jour  en  1317.  Cette  colleâion  cfi  ap- 
pcllée  clémentines , du  nom  de  fon  auteur  , & parce 
qu’elle  ne  renferme  que  dts  conftitutions  de  ce 
fouverain  pontife  : elle  cfi  également  divlfee  en 
cinq  livres  , qui  font  autïi  fous-divifés  en  titre» 
St  en  capitules , ou  clémentines.  Outre  cette  col- 
leâion , le  meme  pape  Jean  XXu  , qui  fiégea  pa- 
reillement à Avignon  , donna  différente»  confii- 
tutions  pendant  fefpace  de  dix-huit  ans  que  dura 
fon  pontificat  , dont  vingt  ont  été  recueillies  St 
publiées  par  un  auteur  anonyme,  St  c’eft  ce  qu’on 
appelle  les  extravagantes  de  Jean  XXII.  Cette  col- 
leâion efi  divifec  en  quatorze  titres , fans  aucune 
difiinâion  de  livres  , a caufe  de  fon  peu  d’éten- 
due. Enfin  l'an  1484  il  parut  un  nouveau  recueil 
qui  porte  le  nom  d'extravagantes  communes , parce 
qu’il  efi  compilé  des  confirmions  de  vingt-cicq 
papes , depuis  le  pape  Urbam  IV  ( fi  Pinfcription 
du  cap.  1 de  Jimonia  , efi  vraie  ) , jufqu’au  pape 
Sixte  IV  , lcfqucls  ont  occupé  le  faint  fiége  pen- 
dant plus  de  deux  cens  vingt  ans,  c’eft-i-dtre , de- 
puis l’année  1 161  jufqu  a l’année  1483.  Ce  recueil 
efi  divifé  en  cinq  livres  3 mais  attendu  qu’on  n’y 
trouve  aucune  décrétale  qui  regarde  le  mariage  , 
on  dit  que  le  quatrième  livre  manque.  Ces  deux 
dernières  collections  font  l’ouvrage  d’auteurs  ano- 
nymes , 8t  n’ont  été  confirmées  par  aucune  bulle  , 
r.i  envoyées  aux  univerfités;  St  c’eft  par  cette  rai- 
fon  qu’on  les  a appellécs  extravagantes , comme  qui 
diroit  vagantes  extri  corpus  juris  canonui , St  elle* 
ont  retenu  ce  nom  , quoique  par  ta  fuite  elles  y 
aient  été  inférées.  Ainfi  le  corps  du  droit  canoni- 
que renferme  aujourd’hui  fut  colleâions,  lavoir , 
le  décret  de  Gratien , les  décrétales  de  Grégoire  IX , 
le  fcxre  de  Boniface  VIII , les  clémentines  , 1:» 
extravagantes  de  Jean  XXU  , 61  les  extravagante» 
communes.  Nous  avons  vu  , dans  l'article  DÉ- 
CRET , de  quelle  autorité  efi  le  teeucil  de  Gra- 
tien  , nous  allons  examiner  ici  quelle  efi  celle  des 
diverfes  colleâions  ici  décrétales. 

Nous  avons  dit  , en  parlant  du  décret  de  Gra- 
tien , qu’il  n’a  par  lui-méme  aucune  autorité  , ce 
i doit  s’étendre  aux  extravagantes  de  Jean  XXU 
aux  extravagantes  communes  , qui  font  deux 
ouvrages  anonymes  & deftitués  de  toute  autorisé 
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publique.  II  r’en  eft  pas  de  même  des  décrétales 
(Je  Grégoire  IX  , du  fexte  & des  clémentines  , 
compofccs  & publiées  par  ordre  des  fouverains 
pontifes  ; ainfi  , dans  les  pays  d'obédience , où  le 
pape  réunit  l'autorité  temporelle  à la  fpirituelle  , 
il  n’eft  point  doutent  que  les  décrétales  des  fouve- 
rains pontifes  , & les  recueils  qu’ils  en  ont  fait 
faire  , n’aient  force  de  loi  ; mats  dans  les  autres 
pays  libres , même  catholiques , dans  lefquels  les 
conftùutions  des  papes  n’ont  de  vigueur  qu’autant 
qu’elles  ont  été  approuvées  par  le  prince  , les 
compilations  qu’ils  font  publier , ont  le  meme  fort , 
c’cft-àdire,  qu’elles  ont  befoin  d’acceptation , pour 
qu’elles  foient  regardées  comme  lui».  Cela  pofé , 
les  jurifconfultes  françois  demandent  fl  les  dteré- 
t j/m  de  Grégoire  IX  ont  jamais  été  reçues  en 
France.  Charles  Dumoulin  , dans  fon  Commentaire 
fur  l'édit  de  Henri  II , vulgairement  appelle  l'édit 
des  petites  dates , obier ve  , Gloft  if , num.  ifo , que 
dans  les  regiftres  de  ta  cour , on  trouve  un  con- 
feil  donné  au  roi  par  Eudes,  duc  de  Bourgogne, 
de  ne  point  recevoir  dans  fon  royaume  les  nou- 
velles configurions  des  papes.  Le  même  auteur 
ajoute  qu’en  effet  elles  ne  font  point  admifes  dans  ce 
qui  concerne  la  junfdiétion  féculiére  , ni  même  en 
matière  fpirituelle  , fi  elles  font  contraires  aux 
droits  & aux  libertés  de  l’églife  gallicane  ; & il 
dit  que  cela  eft  d’autant  moins  furprenam , que  la 
cour  de  Rome  elle-même  ne  reçoit  pas  toutes  les 
décrétales  inférées  dans  les  collections  publiques. 
Conformément  h cela , M.  Florent , dans  fa  pré- 
face de  aufloritate  Gratiam  (e  aüartun  colleflionum  , 
prétend  que  les  décrétales  n'ont  jamais  reçu  en 
France  te  fceau  de  l’autorité  publique  , 8c  quoi- 
qu’on les  enfeigne  dans  les  écoles  , en  venu  de 
cette  autorité  , qu’il  n’en  faut  pas  conclure  qu’el- 
Ics  ont  été  admifes , mais  qu’on  doit  les  regarder 
du  même  œil  que  les  livres  du  droit  civil  qu’on 
enfeigne  publiquement  , par  ordre  des  rois  de 
France,  quoiqu’ils  ne  leur  aient  jamais  donné  force 
de  loi.  Pour  preuve  de  ce  qu’il  avance,  il  cite  une 
lettre  manuferite  de  Philippe-lc-Bel  , adrdTée  à 
l’univerftté  d’Orléans  , où  ce  monarque  s’exprime 
en  ces  termes  : AV:  puttt  ifitur  aliquis  nos  recipere 
yelprimogenitores  nofiros  recepijfe  confuetudistes  quaf- 
litet  five  leges  , ex  eo  quôd  eas  in  diverfts  locis  & 
fludsts  regni  nofiri  per  fcholajlieos  le  fl  finatur  : multa 
namque  cruditioni  (r  doflrinec  proficiunt,  licèt  recepta 
non  fucrint , ne c tcclepa  recepit  quamplures  canones 
qui  per  defuetudinem  abierunt , vel  ah  inilio  non  fttére 
recepti  , U cèt  in  feholis  à fîudiofis  ptopter  truditionem 
legjntur.  Scirt  namque  [en fus  , ritus  Sr  mores  homi- 
tium  diverjorum  locorum  êr  temporum  , yalJé  profita 
ad  cujufcumque  doHrinam.  Cette  lettre  eft  de  l’an- 
née 15 ta.  On  ne  peut  nier  cependant  qu’on  ne 
fè  foit  fervi  des  décrétales , 8c  qu’on  ne  s’en  ferve 
encore  aujourd'hui  dans  les  tribunaux  , lorfqu’cllcs 
ne  font  pas  contraires  aux  libertés  de  l'égide  gal- 
licane ; d'où  l'on  peut  conclure  que  dans  ces  cas- 
là  elles  font  reçues  , du  moins  tacitement , par 
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l’ufage  , & parce  que  les  rois  de  France  ne  s’y 
font  point  oppofes  : & il  ne  faut  point  , à cet 
égard,  (épurer  le  Sexte  deBoniùce  VIII  des  antres 
coüeétions , quoique  plufïcnrs  fomiennent  que  cel- 
le-là fpéculement  n'eft  point  admife  , à caufe  de 
la  fameufe  querelle  entre  Philippe-le-Bel  Si  ce  pape, 
ils  fe  fondent  fur  la  glofe  du  capitule  16  de  eletl. 
in  Sexto , où  il  ci!  dit  nommément  que  les  cons- 
titutions du  Sexte  ne  font  point  reçues  dans  le 
royaume  ; mais  nous  croyons  , avec  M.  Doujat , 
lit.  IV  y pretnot.  canon,  cap.  24  , num.  7,  devoir 
rejetter  cette  opinion  comme  faillie  ; premièrement 
parce  que  la  compilaiion  de  Bonifâce  a vu  le  jour 
avant  qu'il  eût  eu  aucun  démêlé  avec  Philippe-le- 
Bcl.  De  plus,  la  bulle  Unam  fanClum , où  ce  pape, 
aveuglé  par  une  arabiiion  démefurée  , s'efforce 
d’établir  que  le  Souverain  pontife  a droit  d'infli- 
tucr  , de  corriger  Si  de  dépofer  les  fouverains , 
n'eft  point  rapportée  dans  le  Sexte  , mais  dans  le 
cap.  1 , de  majoritate  6*  obedientià , extravaf  eomm . 
où  l’on  trouve  en  même  temps  , cap.  2 , ibid.  la 
bulie  Meruit  de  Clément  V .par  laquelle  U déclare 
qu'il  ne  prétend  point  que  la  conftùurion  de  Boni- 
face  porte  aucun  préiudicc  au  roi  ni  au  royaume 
de  France  , ni  quelle  les  rende  plus  Sujets  à ré- 
glée romaine , qu’ils  l’étoicnt  auparavant.  Enfin  il 
eft  vraifemblable  que  les  paroles  attribuées  à La 
glofe  fur  le  cap.  16  , de  eletfione  in  Sexto,  ne  lui 
appartiennent  point , mais  quelles  auront  été  ajou- 
tées après  coup , par  le  zèle  inconfidéré  de  quel- 
que doétcur  françois.  En  etfet  , elles  ne  fe  trou- 
vent que  dans  l'édition  d'Anvers  , 6c  non  dans 
les  aunes  , pas  meme  dans  celle  de  Charles  Du- 
moulin , qui  certainement  ne  les  auroit  pas  omifes, 
fi  elles  avoient  appartenu  à la  glofe. 

An  refte , l’illuftre  M.  de  Marca,  dans  fon  traité 
de  concordiâ  facerdotii  6 imperü  , lib.  III , cap.  6 , 
prouve  la  néceftité  & l’utilité  de  l'étude  des  dé- 
crétales. Pour  réduire  en  peu  de  mots  les  raifons 
qu’il  en  apporte  , il  fuffit  de  rappeller  ce  que  nous 
avons  déjà  remarqué  au  commencement  de  cetar- 
ticle  ; favoir , que  l'autorité  des  conciles  provin- 
ciaux ayant  diminué  infenfiblement , & en  fuite  ayant 
été  entièrement  anéantie  , attendu  que  les  atTent- 
blées  d’évéques  étoient  devenues  plus  difficiles  , 
après  la  divifton  de  l'empire  de  Charlemagne  , à 
caufe  des  guerres  fanglantes  que  fes  fuccefTeurs 
fe  fàifoient  les  uns  aux  autres , il  en  étoit  réfulté 
que  les  fouverains  pontifes  étoient  parvenus  au  plus 
haut  degré  de  puiffimee  , 8c  qu’ils  s'étoient  arrogé 
le  droit  de  faire  des  loix  , & d’attirer  à eux  feuls 
la  connoiflance  de  toutes  les  affaires  ; les  princes 
eux-mèmes  , qui  fouvent  avoient  befoin  de  leur 
crédit , fevorifoient  leur  ambition.  Ce  changement 
a donné  lieu  à une  nouvelle  manière  de  procéder 
dans  les  jugemens  ecclèftaftiques  : de-là  tant  de 
différentes  conflitutions  touchant  les  élevions , les 
collations  des  bénéfices , les  empèchemens  du  ma- 
riage , les  excommunications  , les  maifons  reli— 
gieufes,  les  privilèges , les  exemptions , & beaucoup 
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ff  autres  points  qui  fubfiftent  encore  aujourdhuî  ; 
en  forte  que  l'ancien  droit  ne  fuffii  plus  pour  ter- 
miner les  conreftations , 6t  qu’on  eft  oblige  d’avoir 
recours  aux  décrétales  qui  ont  engendré  ces  diffé- 
rentes formes.  Mais  s’il  eft  il  propos  de  bien  con- 
noitre  ces  collerions  , & de  les  étudier  à fond , 
il  eft  encore  ncceffairc  de  confulter  les  auteurs 
uiles  ont  interprétées  ; c’eft  pourquoi  nous  croyons 
evoir  indiquer  ici  ceux  que  nous  regardons  comme 
les  meilleurs.  Sur  les  dtcritaUs  de  Grégoire  IX, 
nous  indiquerons  Van-Efpcn , tome  IV  de  fes  oeu- 
vres , édit.  Je  Louvain  tjfj.Cet  auteur  a fait  d’ex- 
cellentes obfcrvations  fur  les  canons  du  concile 
de  Tours  & ceux  des  conciles  de  Latran  m 6c 
lv, qui  font  rapportés  dans  cette  coIlcétiort.Nous 
•jouterons  M.  Cujas, qui  a commenté  les  fécond, 
troifiémc  8c  quatrième  livres  prefque  en  entier  ; 
M M.  Jean  de  la  Cofle  6c  Florent , qui  ont  écrit 
plufieurs  traités  particuliers  fur  différens  titres  de 
cette  même  collection  ; Charles  Dumoulin  , dont 
on  ne  doit  pas  négliger  les  notes , tant  fur  cette 
collection  que  les  fuivantes  ; M.  Ciron , qui  a jette 
une  grande  érudition  dans  fes  Paratides  fur  les  cinq 
livres  des  décrétales  ; M.  Hautefcrre  , qui  a com- 
menté les  décrétales  d’innocent  III.  On  y peut 
joindre  l’édition  qu’a  faite  M.  Baluze  des  éptrres 
du  même  pape  , 6c  celle  de  M.  Bofquet, évêque 
de  Montpellier  ; enfin  Gonzales  , dont  le  grand 
commentaire  fur  toute  la  collection  de  Grégoire  IX 
eft  fort  eftimé  : cet  auteur  néanmoins  étant  dans 
les  principes  ultramontains , doit  être  lu  avec  pré- 
caution. Sur  le  Sexte  , nous  nous  contenterons 
d’indiquer  Van-Efoen  , tome  IV , ibid. , qui  a fait 
également  des  obfervations  fur  les  canons  des  deux 
conciles  généraux  de  Lyon , qu’on  trouve  répan- 
dus dans  cette  colleCKon  ; fur  les  Clémentines  , le 
commentaire  qu’en  a lait  M.  Hauteferre.  A l’égard 
des  deux  dernières  collections  , on  peut  s’en  tenir 
à la  leClure  du  texte  & aux  notes  de  Charles 
Dumoulin. 

Décrétales  {fautes  ) les  fauffès  décrétales  font 
celles  qu’on  trouve  raffcmblées  dans  la  colIcCtion 
qui  porte  le  nom  d' Ifidore  Mercator  ; on  ignore 
l’époque  précifc  de  cette  collection , quel  en  cft  le 
véritable  auteur,  6c  on  ne  peut  à cet  égard  que 
fe  livrer  à des  conjeâures.  Le  cardinal  cfAguirre, 
tome  I des  conciles  <t E/pagne , défier rat,  j , croit  que 
les  faufies  décrétales  ont  été  compofécs  par  Ifidore , 
évêque  de  Séville , qui  étoit  un  des  plus  célèbres 
écrivains  de  fon  fiécle  ; il  a depuis  été  canonil'é , 
6c  il  tient  un  rang  difiinguè  parmi  les  do&curs  de 
l’églife.  Le  cardinal  fe  fonde  principalement  fur 
l’autorité  d'Hincmar  de  Rheims,  qui  les  lui  attri- 
bue nommément,  epift.  vij , cap.  <a;mais  l’examen 
de  l’ouvrage  même,  réfute  cette  opinion.  En  ef- 
fet, on  y trouve  plufieurs  monument  qui  n’ont 
vu  le  jour  qu’après  la  mort  de  cet  illuflre  prélat  ; 
tels  font  les  canons  du  fjxiéme  concile  général , ceux 
des  conciles  de  Tolède  , depuis  le  fixième  jusqu’au 
dix-feptiéme  ; ceux  du  concile  de  Merida,  & du 
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fécond  concile  de  Brague.  Or , Ifidore  cft  moit 
en  636,  fuivant  le  témoignace  unanime  de  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fa  vie,  & le  fixième  concile 
général  s’eA  tenu  l’an  680;  le  fuie  me  de  Tolède, 
l’an  638,  & les  autres  font  beaucoup  pius  récens. 
Le  cardinal  ne  fc  diflimulc  point  cette  difficulté  ; 
mais  il  prétend  que  la  plus  grande  partie,  tant  de 
la  préface  où  il  efl  fait  mention  de  ce  fixième  con- 
cile , que  de  l’ouvrage , appartient  à Ifidore  de 
Séville,  & que  quelque  écrivain  plus  moderne  y 
aura  ajouté  ces  monumens.  Ce  qui  le  détermine  à 
prendre  ce  parti , c’cff  que  l’auteur  dans  fa  préface 
annonce  qu’il  a été  obligé  <1  faire  cet  ouvrage  par 
uatre  vingts  évêques  & autres  ferviteurs  de  Dieu, 
ur  cela,  le  cardinal  demande  quel  autre  qu’Ifidore 
de  Séville  a été  d’un  aflez  grand  poids  en  Efpagne , 

four  que  quatre-vingts  évoques  de  ce  royaume 
engageaient  à travailler  à ce  recueil  ; & il  ajouta 
qu’il  n’y  en  a point  d’autre  fur  qui  on  puiffe  ietter 
les  yeux,  ni  porter  ce  jugement.  Cette  réflexion 
eA  bientôt  détruite  par  une  autre  qui  s’offre  natu- 
rellement à l’efprit;  favoir,  qu’il  en  encore  moins 
probable  qu’un  livre  compofé  par  un  homme  auflï 
célèbre  & i la  follicitation  de  tant  de  prélats,  ait 
échappé  à la  vigilance  de  tous  ceux  qui  ont  re- 
cueilli fes  œuvres,  & qu’aucun  d’eux  n’en  ait  parlé. 
Secondement,  il  paroit  que  l’auteur  de  la  compila- 
tion a vécu  bien  avant  dans  le  huitième  fiécle, 
puifqtfon  y rapporte  des  pièces  qui  n’ont  paru  que 
vers  le  milieu  de  ce  fiécle;  telle  eA  la  lettre  de 
Bonifàcc  1,  archevêque  de  Mayence,  écrite  l’an 
744  à Ethelbald,  roi  des  Merciens.en  Angleterre, 
plus  de  cent  années  par  conféquent  après  la  mort 
d'Iftdore.  De  plus , l'on  n’a  découvert  jufqu'à  pré- 
sent aucun  exemplaire  qui  porte  le  nom  de  cet 
évêque.  Il  eA  bien  vrai  que  le  cardinal  tTAguirre 
dit  avoir  vu  un  manuferit  de  cette  colleâiun  dans 
la  bibliothèque  du  Vatican , qui  paroit  avoir  envi- 
ron 830  années  d’ancienneté  , & être  du  temps  de 
Nicolas  1,  où  il  finit,  & qu’à  la  tète  du  manuferit 
on  lit  en  grandes  lettres , inçïpit  prafjfio  IJîJori 
tpïfcopi  : mais  comme  il  n’ajoute  point  Hifpiltn/is , 
on  ne  peut  rien  en  conclure  ; & quand  bien  même 
ce  mot  y feroit  joint,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que 
ce  fût  véritablement  l’ouvrage  d'Iftdore  de  Séville  : 
car  A l’auteur  a eu  la  hardiefTe  d'attribuer  facile - 
ment  tant  de  ilcriults  aux  premiers  pipes , pour- 
quoi n’auroit-il  pas  eu  celle  d’ufurpcr  le  nom  d'I- 
fidore  de  Séville,  pour  accréditer  fon  ouvrage? 
Par  la  même  niifon , de  ce  qu’on  trouve  dans  la 
préface  de  ce  recueil  divers  paAages  qui  fe  ren- 
contrent au  cinquième  livre  des  étymologies  dTft- 
dore , fuivant  la  remarque  des  correffeurs  ro- 
mains, ce  n’eA  pas  une  preuve  que  cette  préface 
foit  de  lut , comme  le  prétend  le  cardinal.  En 
effet , l’auteur  a pu  coudre  ces  paffages  à fa  pré- 
face , de  même  qu’il  a coufu  différens  paffages  des 
faints  pères  aux  dicritalti  qu’il  rapporte.  Un  nou- 
veau motif  de  nous  faire  rejetter  le  fentiment  du 
cardinal , c’eA  la  barbarie  du  ftylc  qui  règne  dan» 
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cctrc  compilation,  en  cela  différent  de  celui  cTîft- 
dore  de  Sévule,  verfé  dans  les  bonnes  lettres,  6t 
qui  a cci  ii  d’une  manière  beaucoup  plus  pure. 
Quel  fera  donc  rauteur  de  cette  collcîtion?  Sui- 
vant l’opinion  !a  plus  généralement  reçue,  on  la 
donne,  à un  lfidore  fur  nommé  Mercator , Se  cela 
à eau  le  de  ces  paroles  de  la  préface , l/idorus  Mer- 
tjtcr  ftrvus  Clrijli,  U cio  ri  con/ervo  juo  ; c’eft  ainû 
qu'elle  eft  rapportée  dans  Yves  de  Chartres,  & au 
commencement  du  premier  tome  des  conciles  du 
P.  Labbe;  clic  eft  un  peu  différente  dans  Gratitn 
fur  le  canon  IV  de  la  diftinétion  xvj , où  le  nom 
de  Me  rca  ter  cil  fupprimè  ; & meme  les  correc- 
teurs romains,  dais  leur  fécondé  note  fur  cct 
endroit  de  Graftcn , obicrvent  que  dans  plusieurs 
exemplaires,  au  lieu  du  fut  nom  de  Mercator , on 
lit  celui  de  Peccator  : quelques-uns  même  avancent, 
& de  ce  nombre  cft  M.  de  Marca,  tib.  111,  Je 
ton  ordid  facerd.  & lmp.  cap.  v,  que  cette  leçon 
cft  la  véritable,  & que  celle  de  Mercator  ne  tire 
fon  origine  que  d’une  faute  des  copiftes.  Ils  ajou- 
tent que  le  fur  nom  de  Peccator  vient  de  ce  que 
plusieurs  évêques  fouferivant  aux  conciles , pre- 
xioitnt  le  titre  de  pécheurs , ainfi  qu’on  le  voit  dans 
le  premier  concile  de  Tours,  dans  le  troifième  de 
Paris,  dans  le  fécond  de  Tours,  &.  dans  le  pre- 
mier de  Mâcon;  6c  dans  l’églife  grecque,  les  évê- 
ques aifccticnt  de  s'appellcr  «vct'Taix*».  Un  troi- 
frème  ty t terne  des  fmcs  dccrctoùs , eft  celui  que 
rôtis  prélentc  la  chronique  de  Julien  de  Tolède, 
imprimée  à Paris  dans  le  fiécle  dernier,  par  les 
foins  de  Laurent  Ramirci,  Efpagnol.  Cette  chro- 
niq  ic  dit  expreffément  que  le  recueil  dont  il  s’agit 
ici,  a été  compofc  par  ifidore  Mercator,  évêque 
de  Xativa  (c’eft  une  ville  de  l’ifte  Majorque,  qui 
relève  de  l'archevêché  de  Valence  en  Efpagnc); 
cpii  s cft  fait  aider  dans  ce  travail  par  un  moine, 
& qu’il  eft  mort  l’an  805  ; mais  la  foi  de  cette 
chronique  cft  fiifpeâc  parmi  les  fa  vans,  fie  avec 
ta  1 Ton.  En  effet,  l’editeur  nous  apprend  que  Ju- 
lien, archevêque  de  Tolède,  cil  monté  fur  ce 
fiégc  en  l’an  680  , & eft  mon  en  690;  qu’il  a pré- 
£(ié  à plufieurs  conciles  pendant  cct  intervalle,  en- 
tr 'autres  au  douzième  concile  de  Tolède,  tenu  en 
68t.  Cela  pots,  il  ni  pu  voir  ni  raconter  la 
mort  de  Xaf.va,  arrivée  en  805  , non-feulement 
fuivant  l’hypothéfe  où  lui  Julien  feroit  décédé  en 
éyo  . mais  encore  fuivant  la  date  de  l’année  680, 
eu  il  eft  parvenu  à l’archevêché  de  Tolède;  car 
alcrs  il  < cvoit  être  âgé  de  plus  de  30  ans  , félon 
les  régies  de  ta  difcipline,  & il  auroit  fallu  qu'il 
eût  vécu  au-delà  de  155  ans  pour  arriver  à l’année 
S05 , qui  cft  celle  où  l’on  place  la  mon  de  cet 
Iftuore  Mercator  ; & on  ne  peut  éluder  l'objection 
en  II  retranchant  à dire  qu’il  y a faute  d’impreftion 
fur  cette  dernière  époque,  6c  qu’au  lieu  de  l’an- 
née 805 , 6»i  doit  lire  705  , car  ce  changement 
fait  mine  une  aune  difficulté.  Dans  !a  collection 
il  cft  fait  mention  du  pape  Zacharie,  qui  néan- 
moins n’cft  parvenu  au  fouvcroui  pontificat  qu’eu 
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7jt.  Comment  accorder  la  date  de  l'année  rorî 
qu’on  (uppofe  maintenant  être  celte  de  la  mort 
d îfidore,  avec  le  temps  où  le  pape  Zacharie  a 
commencé  à occuper  le  faiot  ficge?  Enfin  David 
Blondel,  écrivain  protcfta.it  6c  habile  critique, 
(buttent  dans  fon  ouvrage  intitulé  : Pfcudo-  ijido- 
rus, chap.  iv  6»  v Je  fes  prolégomènes , que  cette 
coltcâion  ne  nous  cft  point  venue  d’Efpagne.  II 
infifte  furcc  que,  depuis  l’an  850  jufqu’aïan  900, 
qui  eft  fcfpace  de  temps  où  elle  doit  être  placée, 
ce  royaume  gemiftoit  fous  la  cruelle  domination 
des  Sarrafms,  fur-tout  après  le  concile  de  Cordoue 
tenu  en  852,  dans  lequel  on  détendit  aux  chré- 
tiens de  rechercher  le  martyre  par  un  zèle  indif- 
cret , 6c  d’attirer  par-là  fur  l’églife  une  violente 
pcrfécution.  Ce  décret , tout  fage  qu’il  Ctoit , St 
conforme  à la  prudence  humaine  que  la  religion 
n’exclut  point,  étant  mal  obfcrvè , on  irrita  fi  fort 
les  Arabes , qu’ils  brûlèrent  prefque  toutes  les  égli» 
fts,  dslperferent  ou  tîrxnt  mourir  les  évêques,  & 
ne  foufirirent  point  qu’ils  fuiTent  remplacés.  Telle 
fut  U déplorable  foliation  des  Efpagnols  jufqu’à 
l’année  1221 , & il  cft  hors  de  toute  vraifemblancc  , 
félon  Blondel,  que  dans  le  temps  même  où  ils 
avotent  à peine  celui  de  refpircr,il  fe  foit trouvé 
un  de  leurs  compatriotes  allé/,  tfifenühle  aux  mal- 
heurs de  la  patrie , pour  s’occuper  alors  à fabri- 
quer des  pièces  fous  les  noms  des  j>ai  es  du  fé- 
cond 6c  du  troifième  lu  des.  Il  foupçonne  donc 
qu’un  Allemand  cft  l’auteur  de  ccrtc  collection, 
d'autant  plus  que  ce  fut  Riculphe  , archevêque  de 
Mayence , qui  la  répandit  en  I rance , comme  nous 
l’apprenons  d Hincmar  de  Rlicims  dans  fon  Opafr 
cutc  des  chapitres  contre  Hincmar  de  Laon, 
ch.  4.  bans  adopter  précifément  le  fyftêtne  de 
Blondel,  qui  veut  qnc  Mayence  ait  été  le  berceau 
du  recueil  des  faujj es  décrétales  9 nous  nous  con- 
tenterons de  remarquer  que  le  même  Riculphe 
avoil  beaucoup  de  ces  pièces  fiîppofèes.  On  voit 
au  livre  Vil  des  capitulaires , cap.  ccv , qu’il  a voit 
apporté  à Worms  une  épitre  du  pape  Grégoire, 
dont  jufqu'alors  on  n’avoît  point  entendu  parler» 
6c  dont  par  la  fuite  il  n’cft  reftè  aucun  veftige. 
Au  refle,  quoiqu’il  foit  allez  cor.ftant  que  la  com- 
pilation des  fsrrjps  décrétales  n’appartient  à aucun 
Ifi  Jore,  comme  cependant  clic  eu  connue  fous  le 
nom  d 'If  dore  Mercator , nous  continuerons  tic  l'ap- 
pel 1er  anili. 

Cctic  collection  renferme  les  cinquante  canons 
des  ap  Aires,  que  Denis  ie-Petit  avoit  rapportés  dans 
la  ficnne  ; mais  ce  n’eft  point  ici  la  même  verfîon. 
Enfuite  viennent  les  canons  du  fécond  concile 
général , 6c  ceux  du  concile  cTEphèfe , qui  avoient 
été  omis  par  Denis.  Elle  contient  auiîî  les  conciles 
d’Afrique  , mais  dans  un  autre  ordre , 6c  beaucoup 
moins  cxj&  que  celui  de  Denis , qui  les  a copiés 
d’après  le  code  des  canons  de  l’cgltfc  d’Afrique* 
On  y trouve  encore  dix-fept  conciles  de  France, 
un  grand  nombre  de  cor c les  d’Efpagne,  & co- 
tr’amrcs  ceux  de  Tolède  jufqu’au  dix-fepnerne,  qui 
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ÿ'eft  tenu  en  694.  En  tout  ceci  Ifidore  n'eft  point  1 
repréhenftble , fi  ce  n'eft  pour  avoir  mal  obfcrvé  j 
l’ordre  des  temps , fans  avoir  eu  plus  degard  à ce- 
lui des  matières,  comme  avoient  fait  avant  lui  plu-  ; 
fieurs  compilateurs.  Voici  ou  il  commence  à de-  j 
venir  coupable  de  (uppofifion.  11  rapporte  fous  le 
rom  des  papes  des  premiers  fièdes,  depuis  Clé-  i 
ment  I jufqu’à  Sirice,  un  nombre  infini  de  iècré- 
taies  inconnues  jtifqu’alors,  & avec  la  même  con-  . 
fiance  que  fi  elles  contenoient  la  vraie  discipline 
de  l’églife  des  premiers  temps.  11  ne  s’arrête  point  j 
là , il  y joint  plufieurs  autres  monumens  apocry-  i 
phes  : tels  font  la  fauflfe  donation  de  Coimanrin  ; | 
ie  prétendu  concile  de  Rome  fous  Sylveftre;  la 
lettre  d’Athanafc  à Marc*  dont  une  partie  eft  citée 
dans  Gratien  diflinfl.  xvj , canon  12  ; celle  d Anaf- 
tafe,  fuccefieur  de  Sirice*  adreflee  aux  évêques  de 
Germanie  8c  de  Bourgogne;  celle  de  Sixte  111» 
aux  orientaux.  Le  grand  laint  Léon  lui-mème  n a 
point  etc  à l’abri  de  fesfémcrairesemrcprifcs;  l'ira- 
poiieur  lui  attribue  fiiufïcment  une  lettre  touchant 
les  privilège»  des  chorévèques.  Le  P.  Labbc  avoit 
conjc&uré  la  faufleté  de  cette  pièce , mats  elle  eft 
démontrée  dans  la  onzième  diflertation  du  P.  Quef- 
ncl.  Il  fuppofe  pareillement  une  lettre  de  Jean  I, 
à l'archevêque  Zacharie , une  de  Bonltace  II , à 
Eulalie  d’Alexandrie  * une  de  Jean  III,  adrcJèe  aux 
évêques  de  France  8t  de  Bourgogne,  une  de  Gré- 
goirc-lc-Grand , contenant  un  privilège  du  mc- 
naftère  de  S.  Mèdard , une  du  même  * adreflee  à 
Félix , évêque  de  Mefiine  : 8c  plufieurs  autres 
qu’il  attribue  fiiufiement  à divers  auteurs.  lroyc^\c 
recueil  qu’en  a fait  David  liiondcl  dans  fou  faux 
JjUore.  En  un  mot,  l’impofteur  n’a  épargné  per- 
îonne. 

L'artifice  dlfidors , tout  grofiicr  qu’il  étoit , en 
impofa  à toute  l'cglife  latine.  Les  noms  qui  fe 
trouvoient  à la  tête  des  pièces  qui  compofoient  ce 
recueil , étoient  ceux  des  premiers  fouverains  pon- 
tifes , dont  plufieurs  avoient  fouffert  le  martyre 
pour  !a  eau  le  de  la  religion.  Ces  noms  ne  purent 
mie  le  rendre  recommandable , 8c  le  faire  recevoir 
avec  la  pins  grande  vénération.  D’ailleurs*  l’objet 
principal  de  Vioipofteur  avoit  été  d’étendre  fantô- 
me du  faint  fiège  & des  évêques.  Dans  cette  vue 
il  établit  que  les  évêques  ne  peuvent  être  jugés 
définitivement  que  par  le  pape  feul , 8c  i!  répète 
fcuvent  cette  maxime.  Toutefois  on  trouve  dans 
VHifloirc  eccUJùiJhcjuc  bien  des  exemples  Au  con- 
traire; 8c  pour  nous  arrêter  à un  des  plu?  remar- 
quables* Paul  de  Samofatc,  évêque  d’Antioche, 
fut  jugé  8c  dèpofé  par  les  évêques  d'Orient  8c  des 
provinces  vol  fines , fans  la  participation  du  pape, 
ils  fe  contentèrent  de  lui  en  donner  avis  après  la 
chofe  faite , comme  il  fe  voit  par  leur  lettre  fyno- 
dslc , & le  pape  ne  s’en  plaignit  point.  Eulcb. 
liv.  ni y chap . xxx.  De  plus,  le  fcmflaire  repré- 
fente  comme  ordinaires  les  appellations  à Rome. 
Il  paroi t qu’il  avoit  fort  à coeur  cet  article , par  le 
foin  qu’il  prend  de  répandre  dans  tout  fon  ouvrage  4 
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que  non-feuleir.em  tout  évêque,  mais  mui  prêtre, 

& en  générai,  toute  perfonne  oppr.mée,  peut  en 
tout  état  de  caufe,  appeller'direckmenc  au  pape. 

Il  fait  parler  fur  ce  fujet  jufqu’a  n -tif  fouver-in* 
pontifes,  Anacle»,  Sixte  I,  Sixte  If  , Fabien,  Cor- 
neille, Viélor , Zephirin,  Marcel  & J des.  Mais 
S.  Cyprien  qui  vivoit  du  temps  de  S.  Fabien  fit 
de  S.  Corneille,  non-feulement  s’cil  oppofé  aux 
appellations,  mais  encore  a donné  des  raikns  fo- 
lidcs  de  n’y  pas  déférer , tpijl.  lix.  Du  temps  de 
S.  Auguftin , elles  n’étoieni  point  encore  en  ufage 
dans  lèglifc  d'Afrique  .comine  il  paroit  per  la  lettre 
du  concile  tenu  en  4x6,  adtcfTéc  au  pape  Céleftin; 

& fi  en  vertu  du  concile  dcSardiquc,  on  en  voit 
quelques  exemples,  ce  n’eft , jiifuu’au  neuv  eme 
fiècle , que  de  la  part  des  évêques  des  grands  liège* 
qui  n’avoier.t  point  d’autre  fupérieur  que  le  pipe. 

11  pofe  encore  un  principe  inconteftable , qu’on  ne 
peut  tenir  aucun  concile , même  provincial , fan» 
la  |«rmilTion  du  pape.  Nous  avons  démontré  ml- 
Icurs  qu’on  étoit  bien  éloigné  dobfcrver  cette  tegle 
pendant  les  neuf  premiers  fiècles , tant  par  rap- 
port aux  conciles  œcuméniques , que  nationaux  8c 
provinciaux.  ... 

Les  fiuffis  Hercules  favori fant  1 impunité  de» 
évêques , 8c  plus  encore  les  prétentions  ambitieufeï 
des  fouverains  pontifes,  H ndl  plus  étonnant  que 
les  uns  8c  les  autres  les  aient  adoptées  avec  cm- 
preffement,  8c  s’en  foient  fervis  dans  les  occafion»  _ 
qui  fe  préfentèrent.  C’eft  air.fi  que  Rotadc , evê- 
que  de  Soiffons,  qui  dans  un  concile  provincial 
tenu  i s.  Crefpin  de  Solfions  pn  86 1 , avoit  éti 
privé  de  la  communion  épifcopalc  pour  caufe  de 
défobciffance , appela  au  faim  fiége.  Hincmar  de 
Rheims  fon  métropolitain , nonobltant  cet  appe. , 
le  fit  dépofer  dans  un  concile  aflemblé  à S.  Mé- 
dard  de  Soiffons,  fous  le  prétexte  que  depuis  il  y 
avoit  renoncé  8c  s’étoit  fournis  au  jugement  des 
évêques.  Le  pape  Nicolas  I , inftruit  de  l’affaire , 
écrivit  à Hincmar,  & blâma  fa  conduite. ..  Vous 
» deviez , dit-il , honorer  la  mémoire  de  S.  Pierre , 

,,  8c  attendre  notre  jugement , quand  même  Rotade 
» n’eût  point  appelle  ”.  Et  dans  une  autre  lettre  au 
même  Hincmar  fur  la  même  affaire,  il  le  menace 
de  l’excoitimimicr  s’il  ne  rétablit  pas  Rcnade.  Ce 
pape  fit  plus  encore  ; car  Rotade  étant  venu  à Rome , 
il  le  déclara  abfovs  dans  un  con  ci  e tenu  la  veille 
de  Noël  en  R64.  & le  renvoya  à fon  fiége  avec 
des  lettres.  Celle  qu’il  adreffe  à tous  les  évêques 
des  Gaules  eft  digne  de  remarque  ; c’eft  la  lettre 
XLV1I*  de  ce  pontife  : voici  comme  le  pape  y 
parle  : u ce  que  vous  dites  eft  abfurdc  ( nous  nous 
n fervons  ici  de  M.  Fleuri)  que  Rotade,  aptes 
avoir  appellé  au  faint  fiège , ait  changé  de  lan- 
1.  gage  pour  fe  foumettre  de  nouveau  à votre  )u- 
n eement.  Quand  il  l’auroit  fait , vous  deviez  le 
n redrefîer  8c  lui  apprendre  qu’on  n’appeile  p - m 
Il  d’un  juge  fupérieur  à un  inférieur.  Mats  encore 
n qu’il  r.’èùt  pas  appellé  au  faim  fiége,  vous  n avez 
* dû  en  aucune  manière  dépofer  un  évêque  fan» 
Xxx  * 
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t»  notre  participation,  au  préjudice  de  tant  de  dé- 
» crétales  de  nos  prédéceffeurs;  car  fi  c’cft  par  leur 
•»  jugement  que  les  écrits  des  autres  doéteurs  font 
m approuvés  ou  rejettés,  combien  plus  doit-on  ref- 
►»  pe&cr  ce  qu’ils  ont  écrit  eux-mêmes  pour  déci- 
•»  der  fur  la  doctrine  ou  la  difcipUne  ? Quelques- 
•>  uns  de  vous  dirent  que  ces  décrétales  ne  font 
» point  dans  le  code  des  canons  ; cependant  quand 
»ils  les  trouvent  favorables  à leurs  intentions,  ils 
ws'en  fervent  fans  diAinâion»  & ne  les  rejet* 
» tent  que  pour  diminuer  la  puiflance  du  faim  fiége. 
» Que  s’il  faut  rejetter  les  décrétales  des  anciens 
»>  papes , parce  qu  elles  ne  font  pas  dans  le  code 
» de s canons , il  faut  donc  rejetter  les  écrits  de 
« S.  Grégoire  & des  autres  papes , même  des  feintes 
»»  écritures  ».  Là-deffus,  M.  Fleuri  fait  cette  obfcr- 
vation,  que  quoiqu’il  foie  vrai  que  de  n'être  pas 
dans  le  corps  des  canons  ne  fut  pas  une  raifen  luf- 
fifante  pour  les  rejetter,  il  falloir  du  moins  exa- 
miner u elles  ctoicnt  véritablement  des  papes  dont 
elles  portoient  les  noms;  mais  c’cft  ce  que  l’igno- 
rance de  la  critique  ne  permettoit  pas  alors.  Le 
pape  enfuite  continue  & prouve  par  l'autorité  de 
laint  Léon  6c  de  faint  Gélafe , que  l’on  doit  rece- 
voir généralement  toutes  les  décrétales  des  papes. 
Il  ajoute  : « vous  dites  que  les  jugeraens  des  évé- 
» ques  ne  font  pas  des  caufes  majeures  ; nous  fou- 
» tenons  qu’elles  font  d’autant  plus  grandes , que 
i»  les  évêques  tiennent  un  plus  grand  rang  dans 
’ » l’églife.  Lûtes-vous  qu'il  n’y  a que  les  affaires  des 
w métropolitains  qui  foient  des  caufes  majeures  ? 
*>  Mais  ils  ne  font  pas  d’un  autre  ordre  que  les  eve- 
» ques,  & nous  n’exigeons  pas  des  témoins  ou  des 
» juges  d’autre  qualité  pour  les  uns  8c  pour  les  au- 
» très;  c’efl  pourquoi  nous  voulons  que  les  caufes 
s»  des  uns  6c  des  autres  nous  foient  rèfervces  ». 
Et  enfuite  : u fc  trouvera-t-il  quelqu'un  allez  dc- 
s»  raifonnable  pour  dire  que  l’on  doive  conferver 
wà  toutes  les  églifes  leurs  privilèges,  & que  la 
» feule  églife  romaine  doit  perdre  les  Tiens  » ? Il 
conclut  en  leur  ordonnant  de  recevoir  Rotade  6c 
de  le  rétablir.  Nous  voyons  dans  cette  lettre  de 
Nicolas  I , l’ufage  qu’il  fait  des  faujjcs  décrétales  ; il 
en  prend  tout  I cfprit  6c  en  adopte  toutes  les  maxi- 
mes. Son  fucceffcur  Adrien  II , ne  paroît  pas  moins 
zélé  dans  l’affaire  d’Hincmar  de  Laon.  Ce  prélat 
s’étoit  rendu  odieux  au  clergé  6c  au  peuple  de  Ton 
diocèfc  par  fes  injuftices  6c  Tes  violences.  Ayant 
été  accule  au  concile  de  Verbcric , en  869  , où  pre- 
fidoit  Hincmar  de  Rlteims,  fon  oncle  6c  Ton  mé- 
tropolitain , il  appella  an  pape  6c  demanda  la  per- 
miflion  d’aller  à Rome , qui  lui  fut  refufee.  On 
fuf|>endit  feulement  b procédure,  6c  on  ne  paiTa 
pas  outre.  Mais  fur  de  nouveaux  fujets  de  plaintes 
que  le  roi  Charle*-le-Chauve  6c  Hincmar  de  Rhemis 
eurent  contre  lui , on  le  cita  d’abord  au  concile 
d’Attigni  où  il  comparut , mais  bientôt  après  il  prit 
la  fuite  ; enfuite  au  concile  de  Douzi , où  d re- 
nouvella  fon  appel.  Après  avoir  employé  divers 
fubterfuges  pour  éviter  de  répondre  aux  accula- 
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fions  qu’on  lui  intentoit , il  y fut  dêpofé.  Le  con- 
cile écrivit  au  pape  Adrien  une  lettre  fynodale, 
en  lui  envoyant  les  aâes  dort  il  demande  la  con- 
firmation , ou  que  du  moins  fi  le  pape  veut  que 
la  caufe  foit  jugee  de  nouveau , elle  foit  renvoyée 
iur  les  lieux  , 6c  qu'Hincinar  de  Laon  demeure 
cependant  excommunié  : la  lettre  cft  du  ( feptem- 
bre  87t.  Le  pape  Adrien,  loin  d’acquicfcer  au  ju- 
gement du  concile , de  (approuva , dans  les  termes  les 
plus  forts,  b condamnation  d’Hincmar  de  Laon, 
comme  il  paroit  par  fes  lettres,  l’une  adreffee  aux 
évêques  du  concile,  & l’autre  au  roi  de  France, 
tome  VIII  des  conciles,  pa%.  Ç32  & fuiv.  11  dit  aux 
évêques,  que  puifque  Hincmar  de  Lion  crioit  dans 
le  concile  qu’il  vouloir  fe  défendre  devant  le  faint 
fiége  ,#  il  ne  falloit  pas  prononcer  de  condamnation 
contre  lui.  Dans  fa  lettre  au  roi  Charles,  il  répété 
mot  pour  mot  b même  choie,  touchant  Hincmar 
de  Laon,  6c  veut  que  le  roi  l’envoie  à Rome  avec 
efeorte.  Nous  croyons  ne  pouvoir  nous  difpenfcr 
de  rapporter  b réponfe  vigoureulè  que  fit  le  roi 
Charles.  F.lle  montre  que  ce  prince,  jugement  ja- 
loux des  droits  de  fa  couronne , étoit  dans  la  ferme 
rciblution  de  les  foutenir.  Nous  nous  fendrons 
encore  ici  de  M.  Fleuri.  « Vos  lettres  portent,  dit 
» le  roi  au  pape , nout  voulons  6r  nous  ordonnons 
11  par  l'autorité  apojlolique  , qu  Hincmar  de  Laon 
» vienne  à Rome,  v devant  nous  , appuyé  de  votre 
v puijfance.  Nous  admirons  où  l'auteur  de  cette 
» lettre  a trouvé  qu’un  roi  obligé  à corriger  les 
» médians , 6c  à venger  les  crimes , doive  cn- 
» voycr  à Rome  un  coupable  condamné  félon  les 
» régies,  vu  principalement  qu'avant  fa  drpofirion 
11  il  a été  convaincu  dans  trois  conciles  d'entreprifes 
>1  contre  le  repos  public , 6c  qu'apres  la  dépofirion 
» il  perfévère  dans  fa  dèfobeillancc.  Nous  lommes 
«obligés  de  vous  écrire  encore,  que  nous  autres, 
«rois  de  France,  nés  de  race  royale,  n’avons 
11  point  pâlie  jufqu’à  préfent  pour  les  licurcnans 
» des  évêques,  mais  pour  les  feigneurs  de  la  terre, 
u Et,  comme  dit  S.  Léon  6c  le  concile  romain, 
u les  rois  6c  les  empereurs  que  Dieu  a établis  pour 
« commander  fur  la  terre  , ont  permis  aux  évè- 
» ques  de  régler  les  affaires  fui  van  t leurs  ordon- 
» nances  : mais  ils  n’ont  pas  été  les  économes  des 
m évêques;  6c  fi  vous  feuilletez  les  regiftres  de 
» vos  predéeeffeurs  , vous  ne  trouverez  point 
» qu’ils  aient  écrit  aux  nôtres  comme  vous  venez 
» de  nous  écrire  ».  11  rapporte  enfuite  deux  lettres 
de  S.  Gr^oire,  pour  monrrér  avec  quelle  roodeflie 
il  écrivoit  non-feulement  aux  rois  de  France,  mais 
aux  exarques  d’Italie.  11  cite  le  paffage  du  pape 
Gèbfe  dans  fon  Traité  de  V anathème , fur  la  di£ 
finition  des  deux  puiffarcees  fpirituelle  6c  tempo- 
relle , où  ce  pape  établit  que  Dieu  en  a féparé 
les  fondions.  « Ne  nous  faites  donc  plus  écrire  , 

» ajoute-t-il , des  commandcmcns  6c  des  menaces 
» d'excommunication  contraires  à l’écriture  6c  aux 
» canons  ; car , comme  dit  S.  Leon  , le  privilège 
u de  6»  Pierre  fubfiile  quand  on  juge  félon  l’équité  ; 
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«d'où  il  s’enfuit  que  quand  on  ne  fuit  pas  cette 
» équité , le  privilège  ne  fubfifte  plus.  Quant  à 
i*  l'accufateur  que  vous  ordonnez  qui  vienne  avec 
» Hincmar,  quoique  ce  foit  contre  toutes  les  règles, 
» je  vous  déclare  que  fi  L'empereur  mon  neveu 
» m’aiTurc  la  liberté  des  chemins,  & que  j’aie  la 
«paix  dans  mon  royaume  contre  les  païens,  j’irai 
« moi-même  à Rome  me  porter  pour  accufatcur  , 
» & avec  tant  de  témoins  irréprochables , qu’il  pa- 
ir rottra  que  j’ai  eu  raifon  de  l’accufer.  Enfin , je 
» vous  prie  de  ne  me  plus  envoyer  à moi  ni  aux 
» évêques  de  mon  royaume  de  telles  lettres , afin 
» que  nous  nuirions  toujours  leur  rendre  l’honneur 
>»  oc  le  refpcâ  qui  leur  convient  ».  Les  évêques 
du  concile  de  Douai  répondirent  au  pape  à-peu- 
prés  fur  le  même  ton  ; 6c  quoique  la  lettre  ne 
foit  pas  reftée  en  entier,  il  paroit  qu’ils  vouioicat 
prouver  que  l’appel  d’Hincmar  ne  devoir  pas  être 
jugé  à Rome  , mais  en  France  par  des  juges  délé- 
ués,  conformément  aux  canons  du  concile  de 
ardique. 

Ces  deux  exemples  fuffifent  pour  faire  fentir 
combien  les  papes  dés -lors  étendoient  leur  jurif- 
diâfcon  à b faveur  des  fsujfes  décrétales  : on  s’ap- 
perçoit  néanmoins  qu’ils  éprouvoient  de  la  rcfif- 
tance  de  la  part  des  évêques  de  France.  Ils  n’ofoient 
pas  attaquer  l’authenticité  de  des  décrétales , mais 
ils  trou  voient  l’application  qu’on  en  faifoit  odieufe 
& contraire  aux  anciens  canons.  Hincmar  de  Rheiim , 
für-tout , faifoit  valoir,  que  n’étant  point  rappor- 
tées dans  le  code  des  canons , elles  ne  pouvoient 
renverfer  la  difeipline  établie  par  tant  de  canons 
6c  de  décrets  des  fouverains  Pontifes,  qui  étoient, 
6c  poftéricurs,  8c  contenus  dans  le  code  «les  canons. 
Il  lourenoit  que  lorfqu’cllcs  ne  s’accordoicnr  pas 
avec  ccs  c:.nons  5c  ces  décrets , on  devoit  les  re- 
garder comme  abrogées  en  ccs  points- là.  Cette 
façon  de  penfer  lui  attira  des  perfécutions.  Flodoard , 
dans  fon  hiftoirc  des  évêques  de  l’églife  de  Rheims , 
nous  apprend,  liv.  II  l , chat*,  xxj , qu’on  l’accu  fa 
auprès  du  pape  , Jean  VIII , de  ne  pas  recevoir 
les  décrétales  des  papes  ; ce  qui  l’obligea  d’écrire  une 
apologie  que  nous  n'avons  plus , où  il  déclaroit 
qu’il  recevoit  celles  qui  étoient  approuvées  par  les 
conciles.  Il  fentoit  donc  bien  que  les  faujfes  décré- 
tales r en  f et  m oient  des  maximes  inouïes;  mais,  tout 
grand  canonise  qu’il  étoit , il  ne  put  jamais  en  dc- 
mclcr  la  f.ufictc.  Il  ne  favoit  pas  aflez  de  critique 
pour  y voir  les  preuves  de  fuppofition , toutes  fen- 
fiblcs  qu'elles  font  , & lui-même  allègue  ces  décré- 
tales dans  fes  lettres  6c  fes  atyrcs  opufcules.  Son 
exemple  fur  fuivi  de  plufieurs  prélats.  On  admit 
d’abord  celles  qui  n’étoient  point  contraires  aux 
canons  plus  récens  ; enfuite  on  fc  rendit  encore 
moins  fcrupu'.eux  : les  conciles  eux-mêmes  en  firent 
ufage.  C’eft  ainfi  que  dans  celui  de  Rheims  tenu 
l’an  oiji , les  évêques  fe  fervirent  des  faufies  dé- 
crétales d’Anaclct , de  Jules , de  Damafe , 6c  des 
autres  papes  , dans  la  caufe  d’Arnoul , comme  fi 
elles  avoient  fait  partie  du  corps  des  canons.  Koyc{ 
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M.  de  Marca  , lit.  II , de  concordiâ  faeerdet,  & imp. 
cap.  xj.  §.  2.  Les  conciles  qui  furent  célébrés  daiv 
la  fuite , imitèrent  celui  de  Rheims.  Les  papes  du 
onzième  fiécle , dont  plufieurs  furent  vertueux  6c 
zélés  pour  le  rétabliiTemem  de  la  difeipline  ecclé- 
fiaflique  , un  Grégoire  VII , un  Urbain  II , un  Paf- 
calll,  un  Urbain  III,  un  Alexandre  III,  trouvant 
l’autorité  de  ccs  faujfes  décrétales  tellement  établie 
que  perfonne  ne  penfoit  plus  à la  coutelier , fe 
crurent  obligés  en  confidence  à foutenir  les  maxi- 
mes qu’ils  y lifoient , pcrluadcs  que  c’étoit  la  dif- 
eipline «des  beaux  jours  de  l’églife.  Ils  ne  s'aper- 
çurent point  de  b contrariété  6c  de  l’oppofuion  qui 
régnent  entre  cette  difeipline  6c  l’ancienne.  Enfin , 
les  compilateurs  des  canons , tels  que  Bouchard 
de  Wornos  , Yves  de  Chartres  , 6c  Gratien  , en 
remplirent  leur  collection.  Lorfqu’une  fois  on  eut 
commencé  à enfeigner  le  décret  publiquement  dans 
les  écoles  5c  à le  commenter , tous  les  théologiens 
polémiques  6c  fcholafiiqucs , 6c  tous  les  interprètes 
du  droit  canon  , employèrent  à l'cnvi  l’un  de  l’autre 
ces  faujfes  décrétales , pour  confirmer  les  dogmes 
catholiques , ou  établir  la  difeipline , 6c  en  parfe- 
merent  leurs  ouvrages.  Ainfi  pendant  l’cfpace  de 
8oo  ans , 1a  colleâion  dlfidore  eut  b plus  grande 
faveur.  Ce  ne  fut  que  dans  le  feizème  fiècîe  que 
l’on  conçut  les  premiers  foupçons  fur  fon  authen- 
ticité. Erafme  6c  plufieurs  avec-  lui  la  révoquèrent 
en  doute , fur- tout  M.  le  Conte  dans  fa  préface  fur 
le  décret  de  Gratien , voycç  l’article  Decret  ; de 
même  Antoine  Augufiin,  quoiqu'il  le  foit  fervi  de 
ccs  faujfes  décrétales  dans  fon  Abrégé  du  Droit  ca- 
nonique , infinue  néanmoins  dans  plufieurs  endroits 
qu’elles  lui  font  fufpcûes;6c  fur  le  capitule  36  de 
b collection  d’Adrien  1 , il  dit  exprelTémcnt  que 
l’épitre  de  Damafe  à Aurelius  de  Carthage , qu’on 
a mife  à la  tête  des  conciles  d’Afrique , cft  regar- 
dée par  b plupart  comme  apocryphe  , aufli  bien 
que  plufieurs  épures  de  papes  plus  anciens.  Le  car- 
dinal Belbrmin  , qui  les  défend  dans  fon  traité  De 
Rcmano  Pontiftee , ne  nie  pas  cependant  lib.  Il , 
cap.  xiv , qu’il  ne  puifTe  s’y  être  glilTé  quelques 
erreurs , 6c  a’ofe  avancer  quelles  foient  d une  au- 
torité incomcflable.  Le  cardinal  Baronius  dans  fes 
Annales  , 6c  principalement  ad  annum  86 /,  num.  8 
6*p , avoue  de  bonne  foi  qu’on  n’efl  point  fûr  de 
leur  authenticité.  Ce  n’étoit  encore  là  que  des  con- 
jectures ; mais  bientôt  on  leur  porta  de  plus  rudes 
atteintes  : on  ne  s’arrêta  pas  à telle  ou  telle  pièce 
en  particulier , on  attaqua  la  compibtion  entière  : 
voici  fur  quels  fondemens  on  appuya  b critique 
qu’on  en  fit.  i°.  Les  décrétales  rapportées  dans  la 
collection  dlfidore , ne  font  point  dans  celles  de 
Dcnis-le-Petit , qui  n’a  commencé  à citer  les  décré- 
tales des  fouverains  pontifes  qu’au  pape  Sirice.  Ce- 
pendant il  nous  apprend  lui-même  dans  fa  lenre  à 
Julien , prêtre  du  titre  de  Saint- A nailaïe,  qu’il  avoit 
pris  un  foin  extrême  à les  recueillir.  Comme  il 
fiiifoit  fon  féjour  à Rome  , étant  abbé  d’un  moraf- 
terc  de  cette  ville , il  étoit  à portée  de  fouiller  dans 


534  DEC 

les  archives  de  Tégliic  romaine  ; ainfi  elles  n’au- 
roient  pu  lui  échapper  fi  elles  y avoient  extfté.  Mais 
fi  elles  ne  s’y  trouvotent  pas , & fi  elles  ont  etc 
inconnues  à l'églife  romaine  elle -même  , à qui 
elles  étoient  favorables , c’eft  une  preuve  de  leur 
faufleté.  Ajoutez  quelles  l’ont  été  également  à toute 
l’cglife  ; que  les  peres  & les  conciles  des  huit  pre- 
miers fiècles , qui  alors  étoient  fort  fréquens  , n’en 
ont  tait  aucune  mention.  Or,  comment  accorder 
un  ftlence  aiifli  univerfel  avec  leur  authenticité  ? 
a-.  La  matière  de  ces  epitres  que  l’impcficur  fup- 
pofe  écrites  dans  les  premiers  fiècles , n’a  aucun 
rapport  avec  l’état  des  choies  de  cc  temps -là:  on 
n’y  dit  pas  un  mot  des  persécutions,  des  dangers 
de  l'égide  , prcfque  rien  qui  concerne  la  doétrmc  r 
on  n’y  exhorte  point  les  li  Jeles  à conlctter  la  toi  : 
on  n'y  donne  aucune  confolation  aux  martyrs:  on 
riy  parle  point  de  ceux  qui  font  tombés  pendant 
la  perféeution  , de  la  pénitence  qu’ils  doivent  fubir. 
Toutes  ces  chofes  néanmoins  croient  agitées  alors, 
& fur-tout  dans  le  troisième  fiéclc „ & les  vérita- 
bles ouvrages  de  ces  temps -là  en  font  remplis: 
enfin  , on  ne  dit  rien  des  hérétiques  des  trois  pre- 
miers fiècles  , ce  qui  prouve  évidemment  qu’elles 
ont  été  fabriquées  poftérieurement.  30.  Leurs  dates 
font  prefque  tomes  fauttes  : leur  auteur  fuit  en 
énéral  la  chronologie  du  livre  pontifical , qui , de 
aveu  de  Baronius , crt  très -fautive.  C’eft  un  in- 
dice prelVant  que  cette  collc&ion  n’a  etc  compofée 
que  depuis  le  livre  pontifical.  40;  Ces  fauffts  dccri - 
talcs  dans  tous  les  endroits  des  palüiges  de  i’écri- 
curc  , emploient  toujours  la  verfion  des  livres  faims 
appcllcc  vidgate , qui , fi  elle  n’a  pas  été  faite  par 
S.  Jérôme,  a du  moins  pour  1a  plus  grande  partie 
été  revue  &.  corrigée  par  lui  : donc  elles  font  plus 
récentes  que  S.  Jérôme,  j®.  Toutes  ces  lettres  font 
écrites  d’un  même  ftylc , qui  eft  très- barbare , 5c 
en  cela  très -conforme  à l’ignorance  du  huitième 
fiêcle.  Or , il  n’efi  pas  vrailejnbbblc  que  tous  les 
différens  papes  dont  elle*  portent  le  nom  , aient 
afTeéié  de  confervcr  le  même  fiyle.  Il  n’efi  pas 
encore  vraifemblable  qu’on  ait  écrit  d’un  fiyle  autti 
barbare  dans  les  deux  premiers  fiècles , quoique  la 
pureté  de  la  langue  latine  eût  déjà  fou  fie  rt  quelque 
altération.  Nous  avons  des  auteurs  de  ces  temps- 
là  qui  ont  de  l’élégance , de  la  pureté , & de  1 éner- 
gie, tels  font  Pline,  Suétone  & Tacite.  On  en 
peut  conclure  avec  afiurance  , que  toutes  ces  dé- 
frétâtes  font  d’une  même  main , & qu’elles  n’ont 
été  forgées , qti'après  l'irruption  des  Barbares  tk  la 
décadence  de  l'empire  romain.  Outre  ccs  raifens 
générales , David  Blondel  nous  fournit  dans  ton 
faux  I fi  dore  de  nouvelles  preuves  de  la  fauftetc  de 
chacune  de  ces  décrétales  ; il  les  a toutes  examinées 
«l’un  ceîl  févère , 5c  c’efi  à lui  principalement  que 
nous  fommes  redevables  des  lumières  que  nous 
avons  au  jourd’hui  fur  cette  compilation.  Le  r.  Latbe, 
favant  jéfuite  , a marché  fur  fes  traces  dans  le 
tome  1 de  fa  CotleÛion  des  conciles , Ils  prouvent 
p?ys  deux  fur  chacune  de  ccs  pièces  en  parûcu- 
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lier , quelles  font  tifiues  de  partages  de  papes , de 
conciles , de  pères  6c  d'auteurs  plus  recens  que 
ceux  dont  elles  portent  le  nom  ; que  ccs  nattages 
font  mal  cou  fus  enfcmblc , font  mutilés  ot  tron- 
qués pour  mieux  induire  en  erreur  les  loueurs  qui 
ne  font  pas  attentifs.  Ils  y remarquent  de  trés-fré- 
quens  anacronifmcs  ; qu’on  y fait  mention  de  chofes 
abfolument  inconnues  à l’antiquité  : par  exemple , 
dans  l’épirre  de  S.  Clément  à S.  Jacques , frère  du 
Seigneur , on  y parle  des  habits  dent  les  prêtres 
le  fervent  pour  célébrer  l’office  divin , des  vafes 
facrès , des  calices  & autres  chofes  fcmbîables , qui 
n’étoient  pas  en  ufaee  du  temps  de  S.  Clément. 
On  y parle  encore  des  portiers , des  archidiacres , 
5c  autres  miniftres  de  l’églife  , qui  n’ont  été  étJ>lis 
que  depuis.  Dans  la  première  décrétale  d’Anaclct , 
on  y décrit  les  cérémonies  de  l’églife  d’une  façon 
qui  alors  n’étoit  point  encore  ufitéc  : on  y fait 
mention  d’archevcqucs , de  patriarches , de  primats , 
comme  1»  ces  titres  étoicnr  connus  dès  la  naitfance 
de  l’églife.  Dans  b meme  lettre  on  y ttarue  qu’on 
peut  appeller  des  juges  féculiers  aux  juges  ccclé- 
fiafiiques  ; qu’on  doit  réferver  au  faint  fiège  les 
caufcs  majeures , ce  qui  cfi  extrêmement  contrSrc 
à la  difcipline  de  ce  temps.  Enfin  chacune  des 
pièces  qui  compofent  le  recueil  d’Ifidore  , porte 
avec  elle  des  marques  de  fuppofition  qui  lui  font 
propres , 6c  dont  aucune  n’a  échappé  a la  critique 
de  Blondel  & du  P.  Libbe  : nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d’y  renvoyer  le  leéteur.  * 

Au  relie  les  fanjjcs décrétales  ont  produit  de  gran- 
des altérations  5c  des  maux  pour  airfi  dire  irrépa- 
rables dans  la  difcipline  ecclèfiattique  ; c’efi  à elles 
qu’on  doit  attribuer  la  cclTation  des  conciles  pro- 
vinciaux. Autrefois  ils  étoient  fort  fréquens  : il  n’y 
tvoit  que  la  violence  des  perfécutions  qui  en  in- 
terrompit le  cours.  Si- tôt  que  les  évêqucs  fe  trou* 
voient  en  liberté , ils  y recour oient , comme  au 
moyen  le  plus  efficace  de  maintenir  la  difcipline  : 
mais  depuis  qu’eh  vertu  des  fajffes  décret aies , la 
maxime  fe  fut  établie  de  n’en  plus  tenir  fans  !a  per- 
million  du  fouverain  pontife  , ils  devinrent  plus 
rares,  parce  que  les  évêques  foudroient  impatiem- 
ment que  les  légats  du  pape  y prcfidalTent , comme 
il  éteit  d’ufage  depuis  le  douzième  fiécle  ; ainft  on 
s'accoutuma  infcnfiblement  à n’en  plus  tenir.  En 
fécond  lieu  , rien  n’étoit  plus  propre  à fomenter 
l’impunité  des  crimes , que  ces  jugemens  des  évê- 
ques refervés  au  faint-fiège.  Il  étoit  facile  d’en  im< 
pofer  à un  juge  éloigné , difficile  de  trouver  des 
accu  foreurs  &.  des  témoins.  De  plus , les  évêques 
cités  à Rome  n’obeifibient  point , foit  pour  caufc 
de  maladie , de  pauvreté  on  de  quelque  autre  em- 
èchemem , foit  parce  qu’ils  fe  fcntoïcm  coupa- 
les.  Ils  mépriioienr  les  cenfurês  prononcées  comte 
eux  ; & fi  le  pape , après  les  avoir  dèpofés,  nom- 
moit  un  fucctfteur , ils  le  repoufloient  à main  ar- 
mée; ce  qui  étoit  une  fourcc  intariiTable  de  rapi- 
nes , de  meurtres  Si  de  féditlons  dans  l’état , de 
troubles  & de  fcantlalcs  dans  l'églife.  Truifiéaic- 
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ment , c’cft  dans  les  fiujfes  décrétales  que  les  papes 
ont  puifê  le  droit  de  transférer  feuls  les  évêques 
d'un  fiège  à un  autre,  8c  d’ériger  de  nouveaux 
évêchés.  A l’égard  des  tranfbtions , elles  étaient  en 
général  (evérement  défendues  par  les  canons  du 
concile  de  Sardique  &.  de  pluficurs  autres  conciles  : 
elles  n etoient  tolciécs  que  lorfque  l’utilité  évidente 
de  l'égide  les  demandait , ce  qui  étoit  fort  rare  ; 
& dans  ce  cas,  elles  fe  faifoient  par  l’autori^  du 
métropolitain  & du  concile  de  la  province.  Mais 
depuis  qu’on  a fuivi  les  fauffes  décréules  /elles  font 
devenues  fort  fréquentes  dans  l’églife  latine.  On  a 
plus  confulté  l’ambition  8c  la  cupidité  des  évêques, 
que  l’utilité  de  l’églife  ; & l»$  papes  ne  les  ont 
condamnées  que  lorlqu’ellcs  étoxm  faites  fans  leur 
autorité,  comme  nous  voyons  dans  les  lettres  d’in- 
nocent 111.  L'creétion  des  nouveaux  évêchés , fui- 
vant  l’ancienne  diiciplme,  appartenoit  pareillement 
au  concile  de  la  province,  6c  nous  en  trouvons 
un  canon  précis  dans  les  conciles  d’Afrique  i ce 
qui  ctoit  conforme  à futilité  de  la  religion  & des 
hdéles , puifque  les  évêques  du  pays  étoient  feuls 
à ponce  de  juger  quelles  étoient  les  villes  qui 
a voient  befoit»  d évêques , 8c  en  état  d’y  placer  des 
fujets  propres  à remplir  dignement  ces  fonctions. 
Mais  les  fatsffes  dècrttjlcs  ont  donne  au  pape  feul 
le  droit  d’é  iger  de  nouveaux  évêchés;  & comme 
fou  vent  il  cft  éloigné  des  lieux  dont  il  s’agit , il  ne 
peut  cire  inflnm  exactement , quoiqu'il  nomme  des 
conunilTaircs  6c  faire  faire  des  informations  de  la 
commodité  8c  incommodité  , ces  procédures  ne 
fuppléant  jamais  que  d'une  manière  très-imparfaite 
à î infpcâion  oculaire  & à la  connoiffance  qu'on 
prend  des  chofcs  par  foi -même.  Enfin  une  des 
plus  grandes  plaies  que  la  difciplinc  de  l’éeUfe  ait 
reçue  des  fuujfes  décrétâtes , c'cft  d’avoir  multiplié  à 
l'infini  les  appellations  au  pape  : les  indociles  avoient 
par-là  une  voie  fure  d’éviter  la  correction , ou  du 
moins  de  la  différer.  Comme  le  pape  étoit  mal 
informé  , à eau  le  de  la  diilance  des  lieux  , il  arri- 
voit  louve:,  r que  le  bon  droit  des  parties  étoit  léfé  ; 
au  lie  u que  dans  le  pays  même  , les  affaires  eu  lient 
été  jugées  en  connoulance  de  caufc  6c  avec  plus 
de  facilité.  D’un  au.re  côté , les  prélats  rebutés  de 
la  longueur  des  procédures , dos  Irais  & de  la  fa- 
tigue des  voyages , 6c  de  beaucoup  d'autres  cbfta- 
cics  difficiles  à lut  monter,  aimoicnt  mieux  tolérer 
les  désordres  qu’ils  ne  pouvoient  réprimer  par  leur 
feule  autorité  , que  d avoir  recours  à un  pareil 
remède.  S'ils  cto  ent  obliges  d’aller  à Rome,  ils 
étoient  détournas  de  leurs  fondions  fpirituciles  : 
les  peuples  r fK  .&tit  fars  infiruôton , ôc  pendant 
ce  temps -là  l’erreur  ou  la  corruption  faiioit  des 
progrès  conf»jér<*bles.  L’églife  romaine  elle-même 
perdit  le  luftre  éclatant  de  nt  clic  avoit  joui  jufiue 
alors  par  la  fair.uté  de  fes  paficurs.  L’ufugc  fré- 
quent des  appellations  attirant  un  concours  extraor- 
dinaire d’étrangers , on  vit  naître  dans  fon  f'ein 
l’opulence , le  taüe  üt  la  grandeur  : les  fouverains 
pontifes , qui  d’un  côté  cnrichilfoiem  Rome , 6c 
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de  l'autre  la  rendoient  terrible  à tout  l'univers 
chrétien  , ceffèrent  bientôt  de  1a  fanilificr.  Telles 


s’y  eft  mieux  confervée  fur  tous  les  points  que 
nous  venons  de  marquer.  On  e(l  effrayé  de  voir 
que  tant  d'abus , de  tcUcheatent  & de  défordres  ; 
(oient  nés  de  l'ignorance  profonde  où  l’on  a été 
plongé  pendant  l'cfpace  de  pluficurs  fiécles  : & 
l’on  lent  en  même  temps  combien  il  importe  d’être 
éclairé  fur  la  critique  , l’hiftoire , 6v.  Mais  fi  h 
tranquillité  8c  le  bonheur  der  peuples , fi  la  paix 
fit  la  pureté  des  mœurs  dans  l'églifc , fe  trouvent 
fi  étroitement  liés  avec  la  culture  des  cnnnoiffan- 
ces  humaines , les  princes  ne  peuvent  ténu,  gner 
trop  de  zèle  à protéger  les  lettres  4c  ceux  qui  s'y 
adonnent , comme  étant  les  défenfeurs  nés  de  i» 
religion  3c  de  l’état.  Les  fcicnces  font  un  des  plus 
folides  remparts  contre  les  entreprîtes  du  fanatif- 
me , fi  préjudiciables  à l'un  8c  à l'autre , 8c  l'cfbrit 
de  méditation  cil  aiiili  le  mieux  difpofè  à U fou» 
mifiion  8c  à l’obe  dance. 

DÉCRÉTÉ , adj.  ( Jurifpr .)  fe  dit  communéa 
ment  de  celui  contre  qui  on  a ordonné  un  decret. 
On  dit , par  exemple , l 'accujc  a été  décrété  de  prife- 
dc-cerpt. 

En  Normandie,  le  décrété  c’eft  la  partie  faille  i 
c’etl-à  dire,  celui  fur  qui  on  pourfuit  l'adjudication 
par  décret  d'un  bien  faifi  réellement.  Coutume  do 
Normandie , art . jâp.  (a#) 

DÉCRÉTER,  v.  a.  ( J UTt  for.  J fignifie  ordonner 
un  decret.  On  décrète  l’accufé  oaingne  pour  être 
oui , ou  d’ajournement  pcrfonncl , ou  de  prii’e-dc- 
corps. 

Décréter  Us  informotiont , c’cft  ordonner  un  dé* 
cret  fur  le  vu  des  charges  & informations. 

Décréter  une  coutume , c'cft  l’autorifer,  b rtvê- 
tir  de  lettres-patenres  pour  lui  donner  force  de  loi* 
{A). 

DÉCRÉTISTE,  ( Jurifpr .)  dans  quelques  prrv 
vinces , comme  cb  Languedoc,  eft  celui  qui  pour- 
fuit  la  vente  6c  adjudication  par  décret  d’un  bien 
faifi  réellement.  (A) 

DÉCRI,  fl  m.  ( terme  de  Mon  noie  ) qui  ftgnifie 
l’ordonnance  6c  le  cri  public,  par  lequel  on  dé- 
fend de  faire  ufige  dans  le  commerce  de  certai- 
nes monooies  d’or  & d’argent.  Voyez  MONHOIE* 

DÉCURIE.  loye{  DlXAINE. 

DÉDICACE,  f.  f.  ( Droit  eccLfjfliqne.  ) c’eft  la 
cérémonie  par  laquelle  on  confacre  une  cgîifc,  ou 
un  autel  au  culte  public  de  la  religion.  On  trouvera 
ce  qui  conrcrue  ccuc  matière  dans  le  Dirtcnnoire 
de  Théologie , nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer, que  fui  vant  b difpofinon  du  canon  nemo9 
difl  i , Je  confec.  l’cvcque  feul  a droit  de  consa- 
crer une  églife , & que  , fuivanr  les  ufages  de  ré- 
gi» e de  France,  le  pape  n’a  pas  le  droit  de  délé- 
guer pour  cette  cérémonie  un  cbminiiTaire  au  pré- 
judice de  l’évêque  diocébin* 
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DÉDOMMAGEMENT,  f.  m.  Ç Droit  iuluni 

& civil.  ) c’eft  l’indemnité  due  à celui  qui  a fouiLrr 
du  dommage  dan*  fa  perfonne,  dans  fon  honneur, 
ou  dans  fc*  biens  : il  eft  fondé  fur  les  principes 
immuables  de  l'équité  naturelle , qui  exige  de  celui 
qui  a occafionné  le  dommage,  de  le  reparer  dans 
toute  l'étendue  qu’il  eft  polTible,  & «Tindemnifer 
en  entier  la  perfonne  à qui  il  a caufé  du  tort. 

Certe  matière  fera  traitée  fous  les  mots , Dom- 
mage, Dommages  £ Intérêts,  Indemnité, 
Réparation,  &c. 

DÉDUCTION  f f.  f.  ( Jurifpr . ) ce  mot  cft  prc£ 
que  fynonyme  à celui  de  compen fanon , & on  fuit 
les  mêmes  principes  à l’égard  de  l’une  comme  de 
l'autre.  Il  y a néanmoins  entre  ces  deux  termes 
Cette  différence , qu’on  fe  fert  de  celui  de  déduc - 
lion  , lorfqu’il  s’agit  de  précompter  fur  une  créance,  i 
la  partie  qui  en  a été  acquittée , & de  celui  de  com- 
penfatton , lorfqu'on  oppofe  une  créance  à une  au- 
tre d’un  genre  différent. 

Ainfi  dcduüion  eft , à proprement  parler , le  droit 
qu’a  un  débiteur  de  précompter  fur  la  créance  dont 
il  eft  débiteur,  une  fomme  qui  lui  cft  due  par  le 
créancier,  ou  une  dépenfe  qu’il  a faite  pour  lui. 

Un  fermier  déduit  fur  le  prix  de  fon  bail,  les 
vingtièmes,  les  réparations,  les  rentes  qu’il  a été 
obligé  de  paver  à l’acquit  du  bailleur , oc  dont  il 
n’étoit  pas  chargé  par  Ion  bail. 

Un  tuteur , un  curateur , un  gardien,  un  admi- 
niftrateur,  déduifent  fur  les  fommes  qu’ils  ont 
reçues , les  avances  légitimes  qu’ils  ont  faites,  foit 
pour  l’entretien  & la  regie  des  biens , foit  pour  le 
paiement  des  dettes,  foit  pour  les  frais  des  comptes 
qu’ils  rendent. 

DÉFAILLANT , part,  pris  fubfh  ( Jurifpr.  ) c’ert 
ainfi  qu’on  appelle  celui  qui  ne  comparoir  pas  en 
juflice,  fur  l’aflignarjon  qu'on  lui  adonnée.  On  donne 
également  ce  nom  à celui  qui  ne  comparoit  pas  à 
quelque  aâc  extrajud  ciairc  , quoiqu’il  ait  été  fournie 
oc  s’y  trouver. 

Defaillant  fignifie  aufli  quelquefois  manquant. 
C’eft  en  ce  fens  qu’on  dit , en  parlant  des  différen- 
te* lignes  qui  conftituent  la  parenté , qu’une  ligne 
efl  défaillante,  pour  dire  une  ligne  éteinre. 

DÉFAIX  ou  Deffaix  , f.  m.  (Jurifpr.  ) font  des 
lieux  en  défenfes  , tels  que  la  garenne  & l’étang 
du  feigneur.  V*y*\  Touraille  , fur  l'art . ipt  de  la 
coutume  d’ Anjou.  {À) 

Quelques  commentateurs  de  la  coutume  d’An- 

Î‘ou  ont  cru  qu’il  falloir  lire  deffaux  ou  défais,  au 
ieu  de  deffaix.  Mais  le  mot  deffaix  doit  uibfifter, 
non  feulement  parce  qu’il  fc  trouve  dans  les  art. 
171  & 19a  de  la  coutume  d'Anjou,  mais  aulTi 
parce  que  la  coutume  du  Maine  s’en  eft  également 
1er  vie  dans  les  articles  190  8c  210.  Il  a d’ailleurs 
été  reconnu  par  Ménage,  dans  fon  DiRionnaire 
étymologique , oc  par  l'auteur  du  Diffionnaire  de  la 
/langue  Romance . 

Le  cbap.  1 co  du  premier  livre  des  Etablijfcmens 
de  S,  Louis  # d'où  l’art.  192  de  la  coutume  d’Anjou 
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paroît  être  tiré  en  partie , fe  fert  dit  mot  dtjfoix 
dans  ic  même  fens.  Toutes  ces  loi*  n'emploient 
ces  différens  mots  que  comme  fynonymes  de  celui 
d'étang.  Elles  prononcent  des  amendes  contre  celui 
qui  ehujfe  en  la  garenne  , ou  fiche  en  l’ étang  ou  def- 
faix Je  J on  feigneur.  ( Cannas  Dt  CoitON.) 

DÉFAUT  , f.  m.  ( Jurifpr.  ) appelle  cher  les 
Romains  eonlumaeia  ni  ahj'entis , ou  erenoctJium  . 
figmtie , en  terme  de  pratique,  Yomiffon  de  quelque 
cnofe  : mais  on  entend  plus  particuliérement  par 
ce  mot  le  jugement  rendu  fur  la  demande  de  l’une 
des  parties , (ans  que  l'autre  ait  été  ouie  , par  la 
raifon  qu’elle  n’a  point  comparu , ni  procureur 
pour  elle. 

On  appelle  donner  défaut , donner  aSe  du  defaut, 
prendre  defaut,  obtenir  un  jugement  qui  donne 

défaut. 

Il  y a des  défauts  que  l'on  prend  à l'audience, 
il  y en  a que  l’on  lève  au  greffe,  nous  les  ferons 
connoitte  en  parlant  des  différens  défauts  qu’on 
obtient  en  juflice. 

î.cs  commiffaires , notaires,  huifliers,  8c  autres 
officiers  publics , donnent  défaut  dans  leurs  a ‘tes 
8c  procès  - verbaux  contre  ceux  qui  ne  compas 
roillent  pas. 

Le  profit  du  défaut , c’eff  ce  que  l’on  ordonne 
fur  le  fond  ; en  confèquence  du  défaut  on  adjuge 
ordinairement  au  demandeur  fesconclufions,  pourvu 

Su’elles  foient  juffes  8c  bien  vérifiées,  autrement 
doit  être  débouté  de  fa  demande,  quoique  ce 
foit  par  défaut  contre  l’autre  partie.  Le  demandeur 
prend  défaut  contre  le  défendeur , 8c  celui-ci  prend 
congé,  c’eff -à-dire  fon  renvoi,  torfque  le  de- 
mandeur eff  defaillant.  Le  défaillant  peut  revenir 
par  oppofition  dans  la  huitaine  contre  le  défaut 
que  l’on  a pris  contre  lui , à moins  que  le  défaut 
ne  foit  obtenu  à tour  de  rôle  ou  fatal.  Le  dérail- 
lant peut  aufli,  foit  dans  la  huitaine  ou  après,  fc 
pourvoir  par  appel , fi  le  défaut  n’efl  qu’une  fen- 
tence , rendue  par  un  juge  dont  on  peut  appeller. 

DÉFAUT  faute  de  comparoir,  eff  un  |Ugemem  que 
le  demandeur  obtient  contre  le  défendeur  qui  ne 
fe  préfente  pas  au  greffe  dans  les  délais  de  l’ordon- 
nance. Voye^  Présentation. 

Ce  défaut  fc  prend  au  greffe , huitaine  aptes  l’é- 
chéance de  l’aflignation , on  en  fait  juger  le  pro- 
fit après  une  autre  huitaine  pour  ceux  qui  font  ajour- 
nés à huitaine;  8c  à l’égard  de  ceux  qui  font  ajour- 
nés à plus  longs  jouis , le  délai  pour  faire  juger  le 
défaut,  outre  celui  de  l’affignation  8c  de  huitaine 
pour  défendre , eff  encor*  de  la  moitié  du  temps 
porté  par  l’affignation. 

Le  défaillant  eff  reçu  oppofant  à ce  défaut, 
même  après  huitaine,  en  refondant  les  frais  de 
contumace. 

Avant  l'ordonnance  de  1667  , la  procédure  ufi- 
tée  pour  obtenir  un  défaut  faute  de  comparoir , 
étoit  très-longue  8c  très- compliquée.  On  diffin- 
guoit  alors  deux  fortes  d’ajournement,  le  fimple , 
oc  celui  avec  intimation.  Ce  dernier  avoit  lieu  dans 
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les  matières  fommaires  & privilégiées , & le  défaut 
qui  mtervenoit  fur  cet  ajournement , en  adjugeoir 
à l'inflanr  le  profit. 

Mais  dans  les  ajoumemens  (impies,  qui  avaient 
lieu  dans  toutes  les  matières  ordinaires,  on  obte- 
noit  un  premier  défaut,  après  lequel  on  rcajour- 
noit  le  defendeur  avec  intimation.  S’il  ne  compa- 
roifToit  pas,  ôn  levoit  un  fécond  défaut , le  de- 
mandeur produifoh  enfuite  les  deux  ajoumemens , 
Scies  deux  defauts;.  le  tout  vu,  le  juge  dédaroit 
les  deux  défaut  bien  obtenus,  déboutoit  le  defail- 
lant de  toute  exception  & défenfe,  St  admettoit 
le  demandeur  à vérifier  fa  demandes  en  vertu  du 
débouté  de  délcnfcs  on  ajotirnoit  encore  le  défail- 
lant pour  voir  produire  titres  St  exploits,  6c  ce 
n'étoit  qu'aprés  ce  long  circuit  de  procédures  quln- 
tttvenoit  la  fentvnce  définitive  , qui  faifoit  droit 
fur  le  fond  de  la  demande. 

Ces  rèajourncmens , St  ces  déboutés  de  défenfes 
ont  été  abrogés  par  l'an,  a,  lit.  f de  l'ordonnance; 
St  l'expiration  des  délais , que  nous  avons  rappor- 
tés , fuffit  pour  obtenir  un  defaut , St  en  faire  juger 
le  profil. 

Si  dans  l'efpace  de  temps  qui  s'écoule  entre  le 
défaut  faute  de  comparoir,  pris  au  greffe,  St  le 
jugement  de  ce  defaut , le  défendeur  continue  pro- 
cureur, & fournit  fes  défenfes,  le..dcmandeur  ne 
peut  plus  faire  juger  le  défaut,  mais  il  pem  en  de- 
mander les  dépens.  ** 

Défaut  faut  de  conclut , efl  celui  que  l’on 
obtient  lorfque  le  procureur  d'une  des  parties  rc- 
faCe  de  palier  l'appointement  de  conclufion  dans 
un  procès  par  écrit,  lin  conlequcnce  de.ee  défaut, 
St  apres  qu'il  a été  fignifié , on  forpte  la  demande 
en  profit  du  defaut.  Si  c’efl  l’intimé  qui  refufe  de 
palier  Cappointcmcnt  de  conclufion,  le  proôt  du 
défaut  cfl  que  l'intimé  efl  déchu  du  profit  de  la 
fuucncc  : u c'efl  au  contraire  l'appellant  qui  refufe 
de  conclure  le  procès,  le  profil  dé  ce  défaut  efl 

Su’on  déclare  l'appellant  déchu  de  fon  appel,  f-ej-rj 
.PPOINTEMENT,  PROCÈS  far  écrit. 

Défaut  contumace , cfl  celui  que  l'on  prononce 
contre  l'acculé  qui  efl  en  demeure  de  fe  repré- 
femer  à juflice.  /'cm  CoNTUMACF. 

DÉFAUT  découplé  au  parlement  de  Bourgogne,  ell 
la  même  choie  que  défaut  rabattu.  Voyc^  DÉFAUT 
rabattu. 

Défaut  defeeniu,  dans  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, fignific  défaut  légitimement  obtenu. 

Defaut  fatal,  efl  celui  contre  lequel  l'oppofi- 
tion  n'efl  point  recevable,  tel  qn’un  jugement  donné 
par  défaut  dans  une  caule  continuée , ou  un  arrêt 
ar  défaut  donné  a tour  de  rôle , ou  un  fécond  dé- 
outè  (Dippofirion. 

Défaut  faute  de  défendre , ell  celui  que  le  de- 
mandeur obtient  contre  le  défendeur  qui  s'cfl  pré- 
fenté  fur  l'affignarion  , mais  qui  n’a  pas  fourni  de 
défenfes  dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Celle  de 
1667,  St  être  7,  autorifoit  le  demandeur  à 
prendre  ce  défaut  il  l'audience  , mais  depuis  la  dé- 
Jurifpruden.e,  Totnt  lll. 
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claration  du  11  juillet  ifSpj ; ce  défaut,  ainfi  que 
ceflx  faute  de  comparoir  ou  fauté  de  conclure , 
doivent,  à peine  de  nullité,  être  pris  aux  greffes 
des  préfenrations.  Un  arrêt  du  confeil  du  8 novem- 
bre 1701  prononce  une  amende  de  -5oo  livres 
contre  les  procureurs  qui  pourfuîvroient  à l’au- 
dience le  jugement  d'un  dé  fut  avant  de  l’avoir  levé 
au  greffe , pareille  amende  contre  le  greffier  qui 
expèdieroit  le  jugement,  & la  peine  d’mtcrdiffon 
contre  le  juge  qui  le  prononceroit.  On  les  fiçnifie 
enfuite  au  procureur  du  défendeur,  & huitaine 
après  on  les  donne  à juger. 

L'oppofttion  efl  reçue  à ce  défaut , de  même  qu'à 
celui  de  comparoir,  eu  refondant  les  frais  de  con- 
tumace , Sc  à la  charge  de  fournir  de  défenfes  dans 
le  délai  preferit  par  le  juge. 

Défaut  foute  de  produire , s’appelle  pins  com- 
munément : c'efl  la  déchéance  ou  exclu- 

fion  de  la  fâculré  que  l'on  avoit  en  procès  par  écrit 
de  produire  ou  contredire,  faute  de  l'avoir  fait  dans 
le  temps  preferit  par  l'ordonnance  ou  par  le  juge. 
Foye r FORCLUSION. 

Défaut  en  matière  criminelle,  cfl  appcllé  com- 
munément contumace,  l'oye-  CONTUMACE.  . 

Défaut  aux  ordonnança , étoit  accordé  par  Sim- 
ple ordonnance  du  juge,  & non  à l'audience  ni 
au  greffe.  Ces  fortes  de  défaut t ont  été  abrogés  par 
l'ordonnance  de  1667,  rit.  f,  art.y,  néanmoins 
au  châtelet  de  Paris , où  les  défauts  faute  de  com- 

Groir  font  rapportés  par  un  confeiller , on  les  qua- 
e encore  de  défauta  aux  ordonnances,  S'oyr-  le 
Jlyle  du  châtelet. 

Défaut  (petit)  c’efl  le  premier  défaut  qu’on 
lève  au  greffe  pour  obtenir  un  défaut  faute  de  com- 
paroir : ce  peut  défaut  ne  porte  autre  chofe , fmon 
défaut  à un  tel  demandeur  contre  un  tel  défendeur  Se 
défaillant  faute  de  comparoir , après  que  le  délai  porté 
par  Vardonr.ar.ee  efl  expiré.  Fait  ce. .. . 

DÉFAUT  fur  pièces  vues.  Lorfque  l'afTignation 
contient  plus  de  trois  chefs  de  demande,  le  proüt 
du  défaut  peut  être  jugé  fur  les  pièces  vues  & mi- 
fes  fur  le  bureau , fans  néanmoins  que  les  juges 
puHTem  prendre  aucunes  épice».  Ordonnance  de  iCCp , 
lis.  v.  article  4. 

DÉFAUT  faute  de  venir  plaider,  ell  celui  qui  fe 
donne  à une  partie  contre  l'autre,  qui  s’etam  pré- 
fentéc  & ayant  fourni  fes  défenfes , manque  de 
comparoir  à l'audience  pour  plaider. 

Pour  que  ce  défaut  fuit  obtenu  régulièrement, 
il  faut  que  l'on  ail  fignifié  un  avenir  ou  fommation 
de  plaider  ce  jour-là. 

Si  c’efl  le  défendeur  qui  ne  compare  pas , le 
demandeur , fon  avocat  ou  fon  procureur  demande 
défaut  contre  le  défaillant,  & pour  le  profit  fes 
conclurions  ; fi  c'efl  le  défendeur  qui  prend  dé- 
faut , il  demande  congé,  St  pour  le  profit  d’être 
renvoyé  de  la  demande. 

Il  cfl  néceffairc  d'obferver,  que  fi  la  parue 
contre  Laquelle  on  a obtenu  défaut  fe  prefente  à la 
meme  audience,  Sc  demande  que  ce  défaut  foil 
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rabattu,  le  juge  peut  l'ordonner,  & dans  ce  cas 
le  défaut  ne  produit  aucun  effet.  feyrç  Défaut 
rabattu. 

Défaut  ( premier ) eft  le  premier  jugement  ob- 
tenu par  défaut  à l'audience  contre  la  partie  défail- 
lante; le  fécond  eft  ordinairement  final  : dans 
quelques  tribunaux  ce  n’ert  que  le  troifième.  Il 
n’elt  pas  vrai , comme  le  difent  quelques  praticiens , 
qu’un  premier  défaut  ne  foit  proprement  qu'un  ave- 
nir en  parchemin;  car  quoiqu'on  ait  la  faculté  de 
s'y  oppofer , l’oppofition  ne  l'anéantit  pas  totale- 
ment , quand  ce  ne  feroit  que  pour  l'hypothèque 
qui  prend  date  du  jour  du  premier  jugement,  lorf- 
que  par  l’événement  il  eft  confirmé,  ftyq  Dé- 
faut fatal.  Défaut  ftcond.  Opposition. 

Défaut  important  profit,  étoitufité  dans  les  ju- 
rifdiâions  confulaires;  quand  l'une  des  deux  par- 
ties ne  comparoiffoit  pas  à la  première  a (ligna  non , 
les  juges  & confuls  donnoient  défaut  ou  congé  em- 
portant profit , fuivant  l 'article  p du  lit.  xv j de  f or- 
donnance de  t66y  ; c’eft-à-dire  qu'on  ne  levoit  point 
d'abord  de  petit  défaut  au  greffe,  8c  que  le  même 
jugement  qui  donnoit  défaut,  en  adjugeoit  le  pro- 
fit. Mais  différens  arrêts  du  confeil  des  aj  décem- 
bre 1711 , 14  juillet  171»,  8c  11  décembre  1715, 
ont  ordonné  dans  les  jurifdiâions  confulaires , l’exé- 
cution des  édits,  déclarations  8c  régleasens,  con- 
cernant les  préfentations , défaut!  8c  congés,  8c 
om  défendu  aux  juges-confuts  de  prononcer  des 
jngemens  , 8c  aux  greffiers  d'en  expédier,  avant  le 
paiement  des  droits  8c  contrôle  de  ces  mêmes 
afles. 

On  appelle  défaut  emportant  profit , tous  congés 
& défauts  qui  s'obtiennent  à l'audience  à tour  de 
rôle  ou  fur  avenir , non-feulement  fur  des  appella- 
tions , mais  auffi  fur  des  demandes  qui  s'y  portent 
direûcmenr,  emportent  profit  8c  gain  de  caufe  dé- 
finitivement , même  aux  requêtes  civiles , qui  vont 
comre  l’autorité  des  chofes  jugées.  Louet,  lit.  c, 
fom.  pp,  X 

Défaut  pur  & fimple , eft  celui  qui  eft  adjugé 
dès  - à - préfent  Tans  aucune  condition  ni  reftriâion. 

Défaut  rabattu , c’cft  celui  que  le  juge  a ré- 
voqué ; les  défauts , même  à tour  de  rôle , peuvent 
être  rabattus  dans  la  même  audience  en  laquelle  ils  ont 
été  prononcés;  le  juge  prononce  en  ce  cas  fimplement 
le  défaut  rabattu.  Il  cft  fort  différent  de  fe  faire  re- 
cevoir oppofant  li  un  jueement  par  défaut  ou  de  le 
faire  rabattre;  car  dans  Te  premier  cas,  le  jugement 
fubftfte , fans  néanmoins  qu’il  puifTc  préjudicier  ; au 
lieu  que  quand  le  défaut  eft  rabattu , c’cft  la  même 
chofe  que  s’il  n'avoit  point  été  accordé;  & Ton 
n’en  délivre  point  l’expédition , non  plus  que  du 
jugement  qui  en  ordonne  le  rapport  ou  rabat , à 
peine  de  nullité , de  xo  liv.  d’amende , contre 
chacun  des  procureurs  & greffiers  qui  les  auroient 
obtenus  & expédiés.  Art . f du  tit.  xjv  de  Cordon- 
nonce  de  1667. 

Défaut  faute  de  reprendre , eft  celui  que  l’on 
accorde  contre  un  héritier , donataire  ou  légataire 
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univerfel , ou  autre  fueceffeur  à titre  univerfel ,' 
qui  étant  affigné  en  reprife  d*inffance  au  lieu  & 
place  «ht  défunt,  refbfe  de  mettre  fon  aâe  de  re- 
prife au  greffe;  on  ordonne  en  ce  cas  que  dans 
trois  jours  pour  tout  délai  te  défaillant  fera  tenu 
de  reprendre,  finon  pour  le  profit  du  défaut  on 
ordonne  que  l’inftance  fera  tenue  pour  reprife.  Voye\ 
Ri  P R!  SE  d'inflance. 

Défaut  fauf  l’heure , eft  un  jugement  qui  fe 
donne  à l’audience  par  défaut  faute  de  venir  plai- 
der .-  le  juge  en  prononçant  défaut,  ajoute  ces  mots, 
fauf  C heure  ; c’eft- à- dire , que  fl  le  défaillant  fe 
préfentc  dans  une  heure , le  défaut  pourra  être  ra- 
battu : il  eft  néanmoins  d'ufage  de  les  rabattre  juf- 
qu’à  la  fin  de  l'audience , à moins  qu'il  n'y  eût 
une  fuite  marquée  de  la  part  du  défaillant. 

Défaut  (fauf)  ètoit  une  forme  de  jugement 
par  défaut  ufité  avant  l’ordonnance  de  1667-  Le 
juge  donnoit  défaut,  mais  avec  une  claufe  com- 
mençant par  ce  mot  fauf,  qui  laiffoit  au  défaillant 
une  voie  pour  empêcher  l'exécution  du  défaut.  Un 
défaut  levé  fans  aucun  fauf  étoit  nul,  auffi-bien 
que  le  jugement  donné  dans  le  délai  ordinaire  du 
fauf.  Ces  fortes  de  défauts  om  été  abrogés  par  l'or- 
donnance de  1667 , tit.  xj , art.  7. 

Défaut  (fécond)  c'eft  le  débouté  «Toppofuton 
au  premier  défaut.  Ce  fécond  défaut  eft  fatal  ; au 
parlement  8c  dans  les  autres  cours  fouveraines,  on 
n'a  que  la  voie  de  caffation  ou  de  requête  civile, 
pour  en  faire  anéantir  l’effet. 

L'ufage  des  requêtes  du  palais  étoit  d’admettre 
fucceffivetnem  des  oppofitions  aux  deux  premières 
femencespar  défaut,  la  troifième  feule  étoit  réputée 
finale.  Mais  l'article  j des  lettres  • patentes  du  14  mai 
1770,  a ordonné  que  toute  fentence  intervenue 
fur  oppofition  à une  première , ne  pourroit  être 
attaquée  que  par  la  voie  d’appel. 

Défaut  tilUt,  au  parlement  de  Touloufe  étoit 
un  fécond  défaut  qui  fe  levoit  au  greffe  fur  une 
rèaftignaiion.  Voyelle  fiyle  du  parlement  de  Touloufe 
par  Cayron , lex.  f f,  tit.  j. 

DÉF  AUT  i tour  de  rôle , eft  un  arrêt  par  défaut , 
obtenu  à l’appel  de  la  caufe  fur  le  rôle.  Ces  fortes 
de  defauts  ne  fom  pas  fufcepribles  d’oppofition , 
parce  que  le  défaillant  eft  fumfammcnt  averti  par 
la  publication  du  rôle  fnr  lequel  la  caufe  a été  ap- 
pelée J fon  tour. 

Ohferoauons.  Nous  avons  dit  que  fon  pouvait 
fe  pourvoir  dans  la  huitaine  contre  les  jngemens 
rendus  par  défaut  faute  de  comparoir , de  défen- 
dre 8c  de  plaider.  Cette  huitaine  s’entend  du  jour 
que  ces  jngemens  om  été  fignibés. 

Au  parlement  de  Paris , les  oppofitions  fit  reçoi- 
vent même  après  la  huitaine,  en  refondant  les  dé- 
pens de  contumace , pour  les  défauts  faute  de  com- 
paroir 8c  de  défendre  ; mais  cette  indulgence  n’a 
pas  lima  pour  ceux  faute  de  plaider. 

Pluficurs  arrêts  du  parlement  de  Rouen  permet 
tent  de  donner  des  requêtes  d’oppofinons  comte 
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le»  arrêt»  par  défaut , le  neuvième  jour  après  leur 
ftgmlication.  Suivant  un  arrêt  de  réglement  de  cette 
cour  du  18  novembre  1711,  les  procureur»  ne 
peuvent  préfenter  une  requête  en  oppofition  aua 
arrêt»  rendus  par  défaut  à l’audieuce , qu’il»  n'aient 
auparavant  confulté  un  avocat , qui  le  charge  de 
Contenir  l'oppofition , & dont  ils  déclarent  le  nom 
par  la  requête. 

Au  châtelet  de  Paris,  on  admet  meme  après  la 
huitaine  l'oppofition  aux  fentences  par  défaut  qui 
n’ont  pas  été  rendue»  ptèfidialcment , fans  difbnguer 
comme  au  parlement  fi  le  défaut  a été  prononcé  faute 
de  comparoir , ou  faute  de  plaider.  .Mais  toute  fen- 
tence  préftdiale  ell  réputée  contradictoire  après  la 
huitaine , & Ton  ne  peut  revenir  contre  que  par 
requête  civile. 

Divers  arrêt»  ont  jugé  que  le»  jugemens  rendus 
par  défaut , 8c  fufeepnbles  d’oppofttion , ne  pou- 
voient  être  mis  à exécution  qu’aprés  la  huitaine. 
Le  parlement  de  Renne»,  par  arrêt  du  to  décem- 
bre 1710,  a même  ordonné  que  le»  premiers  ar- 
rêts par  défaut  ne  feroient  délivrés  qu’aux  procu- 
reurs, 8c  que  ceux-ci  ne  les  remettraient  à leur» 
partie»  , qu’aprè»  l'expiration  de  la  huitaine  , pen- 
dant laquelle  on  a la  liberté  de  former  oppofition  ; 
mais  cette  règle  ne  s’étend  pas  aux  fentences  con- 
fulaires , qui  peuvent  être  mifes  à exécution  aufli- 
tôt  qu'elles  ont  été  lignifiées,  Feyrç  Opposition  , 
& le  Didionnaire  dts  finances , par  rapport  aux  droits 
auxquels  les  défauts  font  afliijcttis. 

En  Lorraine  on  fuit  pour  les  défauts  les  forme» 
preferites  par  l'ordonnance  du  duc  Léopold , du 
mois  de  novembre  1707,  qui  ne  diffère  de  l'or- 
donnance de  1667,  qu’en  ce  qu’elle  oblige  de  faire 
réaffigner  le  défendeur,  contre  lequel  le  deman- 
deur a obtenu  un  défaut , & qu'elle  condamne  le 
premier  aux  dépens  préjudiciaux , qui  doivent  être 
taxés  fur  le  champ , fans  pouvoir  être  remis  en  dé- 
finitive , fi  la  procedure  cil  valable. 

La  procédure  qui  s'obferve  aux  confeils  du  roi, 
par  rapport  aux  défauts , cil  contenue  dans  le  titre 
fécond  de  la  fécondé  partie  du  réglement  du  con- 
feil , du  18  juin  1738. 

DEF  AUX , ( lermt  Je  Coulumi')  ce  mot  a deux  fer» 
différens  dans  nos  coutumes  & dans  nos  anciens 
praticiens.  La  coutume  de  Nivemois , lit.  $ , art. 
1 , p , 10  6r  16,  8t  celle  de  Romorentin , locale  de 
Blois,  art.  j,  entendent  par  là  l'amende  due  au 
feigneur  cenfier,  par  définit  de  cens  non  payé. 
Quelques  auteurs  s'en  fervent  pour  dcfigner  un 
lieu  en  défenfe.  Voye^  Deffaix.  (A/.  G auras 
de  Cou  Los.  ) 

DÉFENDEUR,  f.  m.  ( Jurijpr .)  qu’on  appelle 
en  droit  romain  mus  , ell  celui  qui  eA  aiFigrè  en 
jullice  pour  défendre , c'eft  - à - dire  , répondre  à 
une  demande  formée  contre  lui  ; on  lui  donne  la 
qualité  de  défendeur  dés  qu'il  efl  afiïgné  , même 
avant  qu'il  ait  fourni  fes  défenfe». 

Le  défendeur  doit  être  afitgnè  devant  fon  juge, 
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fit:  vert  la  maxime , - -orfejùiur  forint  rti.  S’il  n’sfl 
pa»  alfigné  devant  fon  juge,  ou  devant  un  juge 
compétent  pour  connoitre  de  la  matière,  il  peut 
dennnder  fon  renvoi , à moins  qu’il  n'y  ah  quel- 
que raifon  de  privilège  ou  connexité  pour  le  tra- 
duire ailleurs. 

On  doit  biffer  au  défendeur  copie  de  l'exploit  8c 
des  pièces  juftificatives  de  la  demande. 

A l'échéance  de  l'aflignaiion  , le  defendeur  doit 
fe  (.rèfcmcr  8c  enfuitc  fournir  les  défenfes,  faute 
de  quoi  on  obtient  défaut  contre  lui. 

Quand  le  demandeur  ne  comparait  pas , le  dé- 
fendeur demande  congé  contre  lui,  c’ell  - à - dire , 
défaut  ; 8c  pour  le  profit , d'etre  renvoyé  de  la  de- 
mande. y<rye[  Défaut  6-  Congé. 

Lorfqu'il-y  a du  doute  fur  b demande,  on  in- 
cline plutôt  pour  le  défendeur  nue  pour  le  deman- 
deur, par  U ration  qu'on  fe  porte  plus  volontiers 
à décharger  qu'à  obliger.  L.  iaj , ff.  de  rtgul.  jur.  6r 
Ug.  )8  , jf.  de  re  judic. 

On  appelle  defendeur  au  fond , ou  défendeur  au 
principal,  celui  qui  cil  defendeur  à la  première  de- 
mande, 6c 'incidemment  demandeur  par  rapport  à 
quelque  demande  incidente. 

On  appelle  defendeur  originaire,  en  matière  de 
garantie,  celui  contre  lequel  on  a formé  quel- 
que demande , pour  laquelle  il  prétend  avoir  un 
garant  auquel  il  a dénonce  la  demande  : il  ell  dé- 
fendeur originaire  ou  à b demande  orijBaire,  8c 
devient  demandeur  en  garantie.  On  l'appelle  défen- 
deur originaire , pour  le  dillinguer  du  défendeur  à b 
demande  en  garantie,  l'oye^ Garantie.  ( A ) 

DÉFENDS,  terme  de  coutume  8c  d'eaux  8c  forêts, 
qui  fignific  une  choft  en  défenfe,  c'ait -à- dire,  dont 
1 ulage  cil  défendu.  On  du  en  ce  fens , des  bots , des 
terres , des  vignes  , des  prêt  en  défends  ; on  dit  attlfi  que 
des  animaux  font  en  défends  pour  exprimer  qu'il 
ell  défendu  de  les  mener  en  certains  endroits. 

La  coutume  de  Normandie  contient  un  titre  de 
banon  8c  défends  ; batton  fignific  ce  qui  eft  permis  , 
Sc  défends  efl  oppofé  à banon. 

Dans  cette  coutume  le  terme  de  défends  fe  prend 
auITi  pour  le  temps  pendant  lequel  les  terres  l'ont 
en  défenfes. 

Les  diljxtfitions  de  ce  titre  font  que  toutes 
terres  cultivées  fit  enfemencécs  , font  en  défends 
en  tout  temps , jufqu'à  ce  que  les  fruits  foient  re- 
cueillis. 

Que  les  prés,  terres  vuides  8c  non  cultivée» 
font  en  défends  depuis  la  mi-  mars  jufqu'à  b fainte 
Croix  en  l'eptcmbre , 8c  qu’en  autre  temps  elle» 
font  communes,  6rc. 


Que  les  chèvres,  porcs  8c  autres  bêtes  malfiû- 
fantes,  font  en  tout  temps  en  défends. 

Enfin  que  les  bois  font  toujours  en  défends , à la 
réferve  de  ceux  qui  ont  droit  de  coutume  8c  ufage  , 
lefqucl-  en  peuvent  ufer,  fuivant  l’ordonnance. 
L'ordonnance  des  eaux  Sc  forêts , rit  ay , art.  /y  ’ 
\ veut  que  les  bois  abroutis , 6c  qui  ont  été  récépés  , 
Yyy» 
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foient  tenus  en  défer  is , comme  les  autres  ta'His , juf- 
qu'à  ce  que  le  rejet  ait  atteint  l’ige  de  fie  ans. 

DÉFENDABLES,  adj.  ( Droit  coutumier.  £jux 
te  Forcis.  ) les  coutumes  appellent  héritages  iifen- 
fMcs , ceux  dent  l’ufagc  n'cft  pas  abandonné  à 
chacun  pour  y faire  pairre  fes  befliaux,  ou  du 
moins  qui  font  en  défends  pendant  un  certain 
temps.  Les  coutumes  contiennent  diverfes  difpofi- 
tions  à ce  fujet,  6c  impotent  des  peines  h ceux 
qui  font  painc  leurs  bcliiattx  dans  des  héritages 
d. ftnfjblts , pendant  le  temps  qu'ils  font  en  dé- 
fonds. 

L'ordonnance  des  eaux  & forêts  appelle  tois 
difenf ailes,  les  taillis  qui  ne  font  pas  a nez  forts, 
pour  être  à l'abri  de  lattaqtte  des  befliaux;  mais 
elle  n'a  pas  fixé  le  temps  jiifqu'auquel  ils  font  en 
défonds , elle  parolt  s'en  rapporter  fur  ce  point  à 
la  prudence  des  grands  - maîtres. 

il  y a cependant  un  réglement  de  la  maîtrife 
des  eaux  6c  forêts  d'Orléans  du  ao  janvier  1710 , 
qui  fie  ce  temps  à cinq  ans  pour  les  bêtes  au- 
mailles , 6c  à trois  ans  pour  les  chevaux. 

DÉFENSE,  f.  f.  ( Droit  naturel  6*  civil.)  ce 
terme  a plufieurs  lignification*  : on  "entend  parlé, 
1°.  l'aétion  par  laquelle  on  rtpoufTe  une  attaque, 
un  outrage , ou  on  y réfAe  : 2".  la  prohibition 
portée  par  une  loi,  par  un  jugement  ou  aune afl e 
de  faire  quelque  chote  : 3 °.  les  différent  moyens 
qu’on  emdoie  pour  foutenir  fon  droit. 

NnuMraiterons  d’abord  fous  le  mot  Défense 
de  foi  - mime,  des  cas  où  l’on  peut  repoulTer  la  force 
par  la  force,  6c  fous  celui  de  DÉFENSES,  des 
dcfevfci  judiciaires. 

DiFENSE  de  foi-même.  La  dèfenfe  de  fai-mime  cft 
de  droit  naturel  ; car  la  loi  qui  nous  défend  de 
fortir  de  la  vie  par  l'effort  de  nos  propres  mains, 
bous  ordonne  de  la  fauver  de  la  violence  de  nos 
ennemis.  Ceft  une  loi  naturelle  6c  générale , di- 
fem  d'une  voix  unanime  les  jurifconfultes  6c  les 
philofophcs,  que,  lorfquc  notre  vie  cfl  attaquée, 
ou  par  des  pièges , ou  à force  ouverte , qu’c  lie  cfl 
expoféeaux  infultes  d’un  brigand*  ou  d'un  enne- 
mi  , tout  moyeu  de  fe  tirer  d'affaire  eff  légitime. 
C'efl  un  droit , dit  Cicéron , pra  Milane , cap.  11  , 
que  la  raifon  enfeigne  aux  perfonnes  éclairées  , la 
néceflité  aux  ignorant  6c  aux  barbares  , la  coutu- 
me aux  nat  ons , la  nature  aux  bêtes  mêmes  , de 
mettre  en  ufage  tous  les  moyens  poffibles  pour  le 
garantir  d’une  violence  qui  menace  leur  corps,  leur 
tête  ou  leur  vie. 

Ce  droit  eff  fondé  non-feulement  fur  le  foin 
de  notre  propre  confervarion , que  la  nature  nous 
recommanda , mais  encore  fur  le  crime  de  i’agreffeur. 

Le  ctùr.e  de  i’ag'tiTçur  nous  aurr-nfe  à re- 
pouffer la  force  pat  Ta  force  , parce  qu'il  a'cft  pas 
permis  actionne  de  violer  les  !o  x naturelles  , 
6c  d’vtre  en  même  temps  à l'abri  des  même,  lo  i 
qu'elle  enfreint;  que  tout  agreffeur  qui  fe  porte  à 
J s entreprîtes  doit  U itfolteroit  un  préjudice  con- 
Cdciable  contre  nous  , nous  met  en  droit  de  ne 
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fonger  qu'au  danger  dont  nous  {ouïmes  menacés 
de  fa  part  ; que  tous  les  avantages  que  nous  te- 
nons de  b nature  , nous  feroient  inutiles , fi  un 
injurie  ravirieur  pouvoit  nous  les  enlever  , fans 
que  nous  euriîons  le  droit  tic  nous  garantir  de  fa 
violence  ; que  les  gens  de  bien  feroîent  en  proie 
aux  méchans  , fi  ceux-ci  pouvoient  impunément 
faire  des  entreprifes  à leur  préjudice  ; aue  celui 
qui , par  une  injurie  violence  , déclare  la  guerre 
aux  hommes , doit  être  regardé  comme  un  lion , 
un  tigre , une  béte  féroce  qu  on  peut  légitimement 
détruire. 

Le  foin  de  notre  propre  confervarion  nousaato- 
rife  également  à repoufler  le  mal  que  l’on  veut 
nous  faire  ; ce  foin  même  ne  doit  pas  cerier  dans 
le  cas  où  Pagre  rieur  cri  innocent,  par  exemple  t 
lorfqu’il  nous  prend  pour  un  autre  , lorfqu’il  eÜ 
hors  de  fon  bon  fens.  En  effet  , il  ne  fuffic  pas 
que  l’agrerieur  ne  foit  pas  injurie , ceft  afiei  qu’il 
entreprenne  de  nous  faire  quelque  mal  ; le  droit 
«Tune  légitime  dèfenfe  fubftrie  alors  en  fon  entier  , 
parce  que  bous  ne  fomntes  pas  plus  obligés  de 
fouffrir  le  mal  qu’il  nous  veut  faire  » que  nous  ne 
fommes  tenus  de  fouririr  les  attaques  d'un  animai 
furieux.  Mais  il  fe  préfeme  ici  deux  queriions  im- 
portantes. La  première  , quels  font  les  cas  où  Ton 
peut  employer  la  force  pour  repoufler  un  injurie 
agreffeur  : b fécondé , quelles  font  les  bornes  & 
les  conditions  de  la  dèfenfe  de  foi-meme. 

Des  cas  ou  la  dèfenfe  de  foi-meme  a lieu.  ^.Tou- 
tes les  fois  que  nous  fortunes  attaqués  , & que 
nous  courons  rifque  de  la  vie  , il  nous  eri  permis 
de  rejetter  le  danger  fur  celui  qui  nous  l’a  préparé  , 
& de  repoufler  b force  par  b force. 

2*.  Lorfque  l’on  entreprend  mriuellemcnt  fur 
notre  perfonne  » de  manière  que  nous  foyons  en 
danger  de  perdre  l'un  de  nos  membres , nous  pou- 
vons légitimement  nous  en  garantir  en  tuant  Pa- 
greffeur  , parce  que  la  mutilation  eft  un  grand 
mal  , & prefque  aurii  fâcheux  que  la  perte  delà 
vie  ; parce  que  d'ailleurs  celui  qui  fe  défend,  n’a 
aucune  ariitrancc  que  b perte  <fun  de  fes  mem- 
bres n’entrainera  pas  celle  de  fa  vie. 

30.  La  confervarion  de  la  liberté  eri  un  jufte 
fujet  de  repourier  par  la  force  celui  qui  fâche  d’u- 
furper  un  pouvoir  abfolu  fur  un  autre , & de  le 
réduire  en  fervitude  , parce  que  dès- lors  1 agref- 
feur  entre  dans  un  état  de  guerre  avec  l'oppr;mé; 
que  d’ailleurs  celui-ci  peut  préfttmer  que  fon  en- 
nemi , après  l’avoir  fournis  à fon  empire  , difpo- 
fera  de  fa  vie  fuivant  fon  caprice  ; qu'enfin  b li- 
berté eri  un  bien  aurii  précieux  que  la  vie.  feycç 
Esclavage  , Servitude. 

4 La  dèfenfe  de  foi- meme  nous  permet  d’em- 
ployer b force  pour  b çonfervauon  du  véritable 
honneur  , dont  la  perte  emporte  infitirric , & qui 
fc  trouve  dans  rattachement  à la  vertu.  Car  nul 
n'eri  en  droit  de  ncus  engager  dans  le  crime  t 
& pluifo  que  d’offenfer  le  créateur  , nous  devons 
Eure  pêiir  celui  qui  veut  nvus  déshonorer.  Mais 
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ce  fe roit  s’abufer  que  de  croire  qu’on  peut  ufcr  de 
la  Violence  pour  repoulTer  un  deshonneur  pure- 
ment uibitratrc  , c’eft-à-dite  , pour  fc  garantir  de 
la  privation  de  cette  forte  d'honneur  qui  ne  rient 
qu’à  l'opinion  des  hommes.  f'oyef  Duel. 

5‘.  Lu  dêfenfe  Je  foi-minu  a pour  objet  la  con- 
fervation  des  biens  qui  nous  appartiennent  légi- 
timement. Cette  dêfenfe  n’cft  pas  moins  de  droit 
naturel , que  celle  de  notre  vie , de  notre  liberté  , 
de  notre  honneur , fur-tout  lorfque  les  biens  qu'on 
s’efforce  de  nous  enlever  , font  confidérables  , fit 
qu’on  ne  peut  autrement  en  empêcher  le  vol  : ce 
moyen  eft  légitime  ; car  s’il  n’étoit  pas  permis  au 
propriétaire  de  confervcr  par  la  force  le  bien  qu'on 
lui  ravit , il  ne  lui  feroit  pas  également  permis  de 
le  défendre  , jufqu'à  fe  mettre  dans  la  nèccriirè 
de  tuer  le  voleur , qui  .plutôt que  de  lâcher  prife, 
attaqueroit  fa  vie.  Auto  dans  ce  cas  on  ne  doit 
employer  la  force  que  lorfque  le  voleur  fe  dé- 
fend , St  emploie  la  violence  pour  emporter  les  ef- 
fets volés.  Ceft  par  cette  raifon  que  la  loi  des 
douze  tables  permettoit  de  tuer  un  voleur  de  nuit , 
de  quelque  manière  qu'd  fc  défendit , fit  un  voleur 
de  jour,  qui  fe  défendrai  avec  une  épée. 

Enfin  la  loi  d'une  jufte  dèfenfc  autorife  tout 
homme  à fimver  la  vie  d'un  innocent  attaquée  par 
un  injurie  agreffeur  , même  en  ôtant  la  vie  à ce 
dernier  , lorfqu'il  n’tft  pas  poriible  de  défendre 
autrement  la  perfonne  qu’il  anaque.  Elle  petmet 
même  à tout  homme , dans  l'état  de  nature  , de 
punir  l'injurie  agreffeur  du  crime  qu’il  a confommé. 
En  effet , dans  cet  état , chaque  homme  cri  en  droit 
de  punir  le  violentent  du  droit  naturel , afin  que 
perfomtc  n'entreprenne  d'envahir  les  droits  d’au- 
trui , St  afin  qu’on  obferve  les  loix  naturelles  qui 
ont  pour  but  la  tranquillité  fit  la  confervatton  du 
genre  humain.  Ces  loix  feraient  inutiles,  fi  perfon- 
ne n'avoit  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter  , de 
protéger  l’innocent , St  de  réprimer  ceux  qui  lui 
font  tort  : or,  comme  dans  cet  état,  qui  ne  cen- 
noit  ni  rois  , ni  magirirats  , un  homme  en  peut 
punir  un  autre  à caule  du  mal  qu'il  a fait , il  cri 
néccffaire  que  chacun  puiffe  exercer  le  même 
droit.  Car  dans  une  fttuarion  de  parfaite  égalité , 
où  perfonne  n'a  de  fupériorité  ni  de  junfÜ  diun 
fur  ua  autre , ce  que  l’un  peut  faire , tout  autre  a 
nêceffàirement  le  droit  de  le  pratiquer.  C’cft  fur 
cela  qu'eri  fondée  cette  loi  générale  de  la  nature  : 
fi  quelqu'un  repond  le  fang  d'un  homme  , fon  fmg 
fera  auffi  répandu  par  un  homme.  C.m , au  rapport 
de  Motfe , étoil  fi  convaincu  que  chacun  étoit  en 
droit  de  détruire  fit  d'exterminer  ne  coupable , 
qu'il  ctaignoit  1»  attaques  des  autres  hommes  , 
après  le  meurtre  de  fon  triie , fit  qu’il  s'écrioit  : 
quiconque  me  trouvera , me  tuera. 

Mais  il  ca  eri  autrement  dans  l'ordre  civil.  Si 
la  loi  d’une  jUric  defenje  autorife  a ga  annr  la  vie 
d’un  innocent,  même  par  la  mort  de  Tin  juric  agref- 
feur , lorfqu'il  n’y  a pas  d'autres  moyens  de  le 
tire  , il  n’ui  eri  pas  moins  vrai  qu’uprés  1a  con- 
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fomtnaiion  du  crime  perfonne  n'a  la  liberté  de 
venger  l’innocent  ; il  faut  dans  ce  cas  porter  fes 
plaintes  aux  magifftats  qui  fculs  ont  le  pouvoir  de 
pourfuivre  les  coupables , fit  de  punir  les  injuriiees 
fit  les  violences. 

Del  bornes  & conditions  de  la  dêfenfe  de  foi-même. 
11  y en  a trois  cffemiclles  , que  nous  trouvons 
dans  les  loix  romaines , fit  auxqt^lles  on  doit  fe 
conformer  , parce  qu’elles  font  lexpreffion  véri- 
table de  la  loi  naturelle. 

t“.  Il  tut  que  l’agreffeur  foit  un  agreffeur  in- 
jurie, c’efi-à-dire  , qu’il  en  veuille  à notre  vie, 
fans  qu’il  y ait  de  noue  faute. 

a0.  Que  la  dèfenfc  foit  proportionnée  à l’atta- 
ue , c’cri-à-dire , quelle  ne  foit  pas  pouffèe  au-delà 
c ce  qu’exige  proprement  la  defenft  de  foi-même , en  - 
forte  qu'en  repouffam  la  force  par  la  force , nous 
ne  cherchions  pas  noue  vengeance  , mais  feule- 
ment noue  contervarion. 

3*.  Que  nous  n’excédions  jamais  les  bornes  de 
la  modération  fit  d une  fimple  dèfenfc  ; ce  qui  n’a 
lieu  que  lorfqu’il  cri  impotiibie  d’éviter  le  péril  qui 
nous  menace  , autrement  qu'en  faii’aiit  nu  mal , 
ou  même  en  tuant  fon  advcrfairc. 

Pour  tire  l'application  de  ces  principes  aux 
differens  cas  qui  peuvent  fe  préfenter , il  tut  d’a- 
bord dtfltngucr  l’état  de  nature  d’avec  l’état  civil  ; 
ce  n’cft  pas  que  le  droit  de  fe  défendre  ne  foit 
égal  dans  l’un  St  dans  l'autre  ; mais  la  manière 
de  s’en  (ervir  St  de  le  tire  valoir  n'eri  pas  1a 
même. 

Dans  le  premier,  le  droit  de  fe  défendre  à main 
armée  eri  beaucoup  plus  étendu  , parce  que  per- 
fonne n’eri  proprement  chargé  du  foin  de  mure 
confervation  que  nous  mêmes , ce  qui  nous  oblige 
d’y  employer  toutes  nos  forces , St  de  la  manière 
la  plus  cmcace.  Mais  dans  l’état  civil , le  fouve- 
rain  fit  les  magirirats  font  chargés  du  foin  de  dé- 
fendre les  particuliers  contre  tout  injurie  agreffeur, 
fit  par  conféqucri  ceux-ci  doivent  recourir  à fa 

firotcélion  , toutes  les  fois  que  les  circonrianccs 
e leur  permettent. 

D’après  cette  ofifervation  , on  peut  établir  pour 
régie  générale  dans  l’un  fit  l’autre  état  , t°. 
que  la  prudence  fit  la  modération , recommandées 
par  la  loi  naturelle  fit  civile  dans  la  Jifuife  de  foi- 
même  , obligent  , avant  de  repouffer  la  lorce  par 
la  force  , de  tenter  les  voies  de  la  douceur  plutôt 
que  celle  désarmes;  a",  que  toutes  les  fois  qu’un 
peut  éviter  le  cutnbat  par  une  fuite  fans  danger, 
ou  en  mettant  fon  advcrfalre  hots  d’état  de  nuire , 
fans  le  combattre  , on  eft  tenu  de  cltoifir  cette 
voie. 

Par  exemple  , fi  un  homme  paroit  difpoft  à 
venir  fondre  fur  nous  , fit  fi  on  peut  lui  fermer 
les  avenues , lui  oppofer  une  porte , une  muradle, 
ce  ferait  non-  feulement  une  folie , mais  mime  une 
faute  grave , que  de  le  laiffer  approcher , fit  de  fc 
b.iiL  ; avec  lui  fins  nèccfftté  ; car , comme  s’expri- 
me la  loi  45  , §. peuul.jf  ad  le  g.  aqitil.  Tune  nom 
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ir.telligimtir  txccffiffc  nwicrxmt*  ineulptuet  tuleU , 
chat  .ûiter  ptr'ttulum  tviure  non  potuimxi.  Ce- 
pendant ictte  régie  ne  doit  pas  être  prtl'e  a la  ri- 
gueur , mais  avec  quelque  étendue  , telle  que  la 
demande , le  trouble  < ni  jette  ordinairement  la  vue 
d’un  grand  péril , qui  ôte  à celui  qui  en  eft  menacé 
les  moyens  de  chercher  Si  iTappercevoir  toutes 
les  voies  pollibles  de  s’échapper , que  des  perfon- 
nes  de  fang-froid  Si  hors  de  crainte  pourraient 
trouver. 

Dans  l’état  de  nature  , on  peut  pofer  pour  fé- 
cond principe  , qu’aufti  long-temps  qu’un  homme 
perfide  à nous  faire  du  mal  , ou  à nous  outra- 
ger,  nous  avons  un  droit  indéfini  de  le  repouffer 
par  la  force  , 8c  même  de  le  ruer  , s’il  eft  nécef- 
faire , & cela  jufqu’i  ce  que  nous  foyons  à cou- 
vert du  péril , que  nous  ayons  obtenu  la  répara- 
tion du  tort  qui  nous  a été  fait , & que  notre 
xdverfaire , s’il  y a lien , nous  ait  donné  des  fûre- 
tés  pour  l’avenir. 

La  troiftème  règle  confifte  dans  le  droit  illimité 
de  nous  défendre  , foit  qu'on  attaque  direêlement 
notre  vie  , foit  qu’on  veuille  nous  faire  fouffrir 
quelque  autre  mal  confidcrable , que  nous  ne  fom- 
mes  pas  obligés  d'endurer  , foit  qu’enttn  on  cher- 
che a nous  dépouiller  de  notre  bien  : la  raifon  en 
efl  que  tout  homme  qui  fe  déclare  notre  ennemi , 
de  quelque  manière  que  ce  foit , nous  donne , 
autant  qu'il  efl  en  lui  , une  pleine  & entière  li- 
berté d'agir  contre  lui  à toute  outrance  , & fans 
garder  aucunes  bornes. 

Mais  que!  eft  le  temps  où  l'on  peut  commen- 
cer a fc  défendre  fol-même , St  à repou  (Ter  la  force 
par  la  force  ? 11  n'eft  pas  toujours  néceflkire  d'at- 
tendre , 8t  c’eft  une  quatrième  règle . que  i'agref- 
fëur  ait  commencé  les  aôes  d’honilitè  , 8t  porté 
un  premier  coup  qui  pourrait  être  mortel.  Il  fuffit 
qu’il  paroiiTc  par  des  indices  mamfcftes,  que  quel- 
qu’un travaille  actuellement  à nous  faire  du  mai , 
quoique  fes  deiTeins  n’aient  point  encore  éclaté. 
La  loi  naturelle  permet  de  prévenir  l’agreffeur  au 
milieu  de  fes  préparatifs  , pourvu  qu  il  ne  refte 
d’ailleurs  aucune  efpérance  de  le  ramener  par  des 
exhortations  amiables  , ou  qu'en  ufant  de  cette 
voie  de  douceur,  on  ne  porte  préjudice  i fes  pro- 
pres intérêts.  De  ftmplts  foupçons  , fondés  fur  la 
malice  des  hommes  , ne  peuvent  autorifer  h em- 
ployer la  violence,  ils  autorifent  feulement  à pren- 
dre des  mefures  innocentes  pour  nous  meure  en 
IQreté.  En  effet,  dans  la  vie  humaine,  les  dangers 
auxquels  on  eft  expofé  de  la  part  d'autrui , ne 
font  pas  ft  inévitables  , que  l’on  foit  toujours  ré- 
duit à la  nécefttté  de  faire  du  mal , pour  prévenir 
celui  qu’on  peut  recevoir. 

Enfin  lorfquc  l’agrcfTeur  , touché  de  repentir  , 
vient  de  lui-mème  nous  demander  pardon  , 8c 
qu’il  offre  en  même  temps  de  réparer  le  mal  qu'il 
nous  a caufè  , la  loi  naturelle  nous  ordonne  de 
nous  réconcilier  avec  lui  , fans  exiger  d'autres  af- 
furances , qu'une  nouvelle  proteftation  de  vivre 


DEF 

déformais  paifiblement  avec  nous.  Mais  fi  on  n’ar- 
rache cet  aveu  que  par  la  violence  , fi  l'tnjufte 
agreffeur  ne  fe  reconnoit  que  lorfqu’il  n’eft  plus 
allez  fort  pour  nous  tenir  tète  . fa  parole  n’eft  plus 
u.-i  garant  fuffifam  de  fa  fincériré.St  l’offînfè peut 
le  mettre  hors  d'état  de  lui  nuire , ou  le  lier  par 
quelque  chofe  de  plus  fort  qu’une  fimple  pro- 
mette. 

Pouffer  les  afles  d'hoftilitè  au-delà  des  borne» 
que  nous  venons  de  marquer  , s’écarter  des  règles 
que  nous  venons  d’établir  , ce  n'eft  plus  dejenfe 
légitime  autorifée  par  les  principes  de  la  loi  natu- 
relle , mais  vengeance  odieufe  , 8t  fèvérement  con- 
damnée par  certe  même  loi. 

Ces  régies  & ces  principes  n'ont  point  lieu  à 
l’cgard  des  hommes  réunis  en  fociétés  civiles  & 
politiques  ; mais  ils  fervent  encore  à décider  les 
cas  ou  une  nation  peut  légitimement  cmployerla 
force  des  armes  , foit  pour  repouffer  les  attaques 
d'un  peuple  ennemi  , foit  pour  le  forcer  à 1a 
réparation  des  dommages  qu’d  a caufes.  Foyzç 
Gvfrre. 

Dans  l’état  civil  , les  loix  ont  ôté  à chaque 
particulier  le  droit  de  la  jufte  Jifenfe  de  foi-mime, 
qu'd  «voit  dans  Ictat  d’indépendance  naturelle.  Il 
ne  lui  eft  plus  permis  de  tirer  raifon  par  lui  mê- 
me des  injures  qu’il  a reçues , de  fe  faire  rendre 
par  force  ce  qui  lui  eft  dû  , ni  de  prévenir  l’agref- 
i'eur  au  milieu  de  fes  préparatifs.  U faut  recourir 
à la  protcâion  des  loix  , Si  implorer  le  fccours 
du  magiftrat , qui  feol  eft  chargé  du  foin  de  pro- 
curer aux  perfonnes  Mecs  la  réparation  de  l'injure 
fit  du  dommage , les  fûretès  néccffaires  pour  l’ave- 
nir , 8c  de  faire  jouir  chacun  de  fes  droits  : en 
agir  autrement  , cfl  un  attentat  contre  l’autorité 
foureraine  , un  difordre  qui  produit  néceffu re- 
ment la  licence  8c  l’anarchie  , une  fubverfion  to- 
tale de  l'inftimtion  des  fociétés  8c  de  rétabliffe- 
ment  des  magiftrats. 

Puifquc  la  loi  & le  fouveraîn  veillent  pour  la 
confetvation  des  citoyens  , puifque  le  droit  de 
punir  un  injufte  agreffeur  , eft  patte  entre  les  maint 
du  magiftrat , il  s'enfuit  néceftsirement  que  la  dc- 
fenfe  de  foi-meme  eft  , dans  l’état  civil , circonfcrite 
dans  des  bornes  très-étroites. 

Le  feul  cas  oii  il  nous  foit  permis  de  repouffer 
la  force  par  la  force  , eft  celui  où  nous  fommes 
actuellement  infuitès  , où  nous  fourmes  menacé» 
de  la  perte  delà  vie,  des  biens  ou  de  l'honneur, 
8c  où  il  nous  eft  impoflible  d'avoir  recours  an 
fou  venin . Tels  font  , par  exempte  , celui  où  un 
voleur  nous  attaque  fur  un  grand  chemin  , ou 
pendant  la  nuit  ; celui  où  un  furieux , un  homme 
ivre  vient  fondre  fin-  nous  à main  armée  : alors  il 
eft  permis  non-feulement  de  repouffer  la  force  par 
la  force  , on  peut  même  prévenir  l’agreffeur , pour 
ne  pas  demeurer  en  proie  à fa  rage.  C’eft  ce  que 
décide  avec  radon  la  loi  i , c.  qu.mJo  liceat  um- 
cuiii uc  fini  judice  fe  vindictre  , 8cc.  en  difant  qu’il 
vaut  mieux  prévenir  i propos  l’agreffeur  , que 
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d'attendre  qu’il  ait  exécuté  fie»  mauvais  dedans  ; 
melius  efl  ocmrrere  in  tempore  , quàm  pofl  exitum 
v'mJtcesre. 

Mais  dans  ces  circonflances,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  les  régies  que  nous  avons  établies  ci- 
deffus  , qu’il  traut  mieux  fitir  que  de  tuer  Ton 
adverfaire  , fi  la  fuite  peut  fe  fiure  fans  s’expofer 
à fes  traits  ; qu'en  tout  cas  la  défenfe  doit  être 
irréprochable  , & ne  point  excéder  les  bornes  de 
la  modération.  On  entend  par  unmdéfenfe  irrépro- 
chable celle  qui  a lieu  lorfqu'on  al  attaqué  injuf- 
tement , St  qu'on  ne  peut  conferver  fa  vie  qu'aux 
dépens  de  celle  de  fen  adverfaire. 

Par  cette  raifon  , un  homme  furpris  en  adultère , 
qui , pour  fe  foufirairc  à la  fureur  du  mari  offen- 
fe , fe  faifit  de  fon  épée  , St  le  met  à mort , etl 
coupable  d'homicide  , parce  que , étant  le  premier 
coupable,  s'étant  mis,  par  fon  crime,  dans  le  cas 
d'exciter  la  fureur  du  mari  , il  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  repouflam  une  attaque  injuflc.  11 
en  cft  de  même  de  celui  qui  rcpouncroit  à main 
armée  les  mimllres  de  la  jufiice  , exécuteurs  de 
fes  décrets  ; parce  que  toute  Jèfenfe  contre  l'au- 
torité publique , loin  d’être  une  dèjenfe  légitime , 
efl  elle-même  un  nouveau  crime  , qui  devient 
beaucoup  plus  grave  fi  elle  efl  fuivic  d'un  ho- 
micide. 

Au  moyeu  des  principes  que  nous  venons  d’é- 
tablir, on  peut  fatisfaire  à toutes  les  que#  ions 
particulières  que  peut  faire  naître  la  défenfe  Je 
foi-même  , 8c  qu'on  trouve  dans  Grotius,  Puffen- 
dorf , 8c  les  autres  auteurs  du  droit  naturel.  Il  ne 
nous  refit  plus  qu’à  examiner  fi  ces  mêmes  prin- 
cipes font  d’accord  avec  les  maximes  de  l’évangile. 

Quelques  pieux  jurifconfultes  ont  prétendu  que 
la  loi  divine  nous  ordonnoit  de  nous  laitier  égor- 
ger , ravir  notre  honneur , enlever  nos  biens , plu- 
tôt que  de  nous  détendre  contre  l’injufle  agref- 
feur.  Ils  croient  fonder  leur  opinion  fur  la  doc- 
trine de  Jclus- Chrifl  , qui  veut  qu’on  abandonne 
fon  manteau  à celui  qui  cherche  à enlever  b tu- 
nique ; qu'on  fe  laiffe  donner  un  fécond  foufflet , 
plutôt  que  de  faire  aucun  mal  h l’agreflcur  ; qu'on 
aime  fon  prochain  comme  foi-méme,  précepte  qui 
ne  paroit  guère  s'accorder  avec  les  principes  de  la 
défenfe  de  foi-même  poufféc  aux  dernières  extré- 
mités. Ils  s’appuient  également  fur  l’autorité  de 
S.  Paul , qui  veut  que  l'on  foudre  quelque  injuf- 
ticc  , plutôt  que  d’entrer  en  procès  avec  quel- 
qu'un, epifl.  i , ad  Corinth.  cap.  6,  ÿ 7.  Ils  ajou- 
tent que  l'agrefTcur , en  mourant  en  péché  mortel , 
court  rifque  de  fon  falut  , 8c  que  les  lois  de  la 
jufiice  ne  permettent  pas  defc  garantir  d’un  moin- 
dre mal  , en  caufant  à autrui  un  mal  plus  conft- 
dcrable. 

Ces  difficultés  8c  autres  fcmblabies  ne  portent 
aucune  atteinte  à la  vérité  des  principes  de  la  di- 
fenfe  de  foi-même.  L’évangile,  d'accord  avec  la  loi 
naturelle  , nous  ordonne  d'aimer  notre  prochain 
comme  nous-mêmes,  mais  non  pas  plus  que  nous- 
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mêmes.  Il  n’exiflc  aucun  commandement  qui  nous 
oblige  de  préférer  la  vie  de  notre  prochain  à la 
nôtre.  Les  maximes  générales  de  l’évangile  ne  peu- 
vent fervir  à décider  aucun  cas  particulier,  8c  re- 
vêtu de  circonftanccs  fingulicrcs  , telles  que  celui 
où  fe  trouve  un  innocent  injuficment  attaqué  ; U 
feule  conclu fton  légitime  qu’on  en  puifle  tirer , cft 
qu’il  peut  fe  rencontrer  des  cas  où  on  doit  préférer 
la  confervation  d’autrui  à la  ftenne  propre  , 8c 

u'en  général , lorfqu'il  s’agit  d’un  mal  léger , nous 

evons  plutôt  le  fupponer  que  de  nous  en  venger. 

D ailleurs  ces  partages  doivent  s'interpréter , ou 
de  la  vengeance,  qui , ainft  que  nousl’avons  dit , n’cfl 
jamais  permife  , ou  des  amis  , pour  le  bonheur 
defqucls  ta  loi  naturelle  ne  nous  empêche  pas  de 
nous  faciliter , ou  enhn  d’une  défenfe  outrée  pour 
de  petites  injures  8c  des  affronts  peu  cnnfidérables. 

Lpfin  ceux  qui  objectent  l'état  de  damnation 
de  l’agreffeur , n ont  certainement  pas  conftdéré 
que , dans  l’épouvante  où  jette  un  danger  pref- 
laoi  , dans  la  chaleur  d’un  combat  où  il  s'agit  de 
la  vie  , toutes  les  penfées  de  lame  abominent  à 
chercher  les  moyens  d’éviter  la  mort  , fans  faire 
attention  aux  fuites  de  celle  de  l’agrefîcur.  D’ail- 
leurs peut-on  être  obligé  de  penfer  au  falut  de 
celui  qui  ne  s’en  met  pas  en  peine  lui-même , 8c 
de  racheter  fon  une  au  péril  de  la  tienne  propre , 
ou  de  ce  que  l'on  a de  plus  précieux  , 8c  dont  la 
perte  efl  irréparable  ? 

Au  telle  , l'opinion  que  nous  combattons  , efl 
elle-même  contraire  à l'evangile  8c  à la  loi  natu- 
relle , puifqu'elle  tendroit  à rendre  la  condition 
des  méchans  meilleure  que  celle  des  gens  de  bien. 
En  effet,  fl  un  agreffeur  injufle  étoit  , pour  ainft 
dire , une  perfonne  facrée  8c  inviolable , les  cens 
de  bien  feroient  toujours  réduits  à la  dure  nécef- 
fité  de  fe  laitier  patiemment  égorger  par  les  fcé- 
lèrats.  Cette  idée  efl  entièrement  oppofée  à la 
jufiice  divine , dont  celle  des  hommes  n'cfl  qu’une 
émanation.  Ce  feroit  en  vain  que  le  magiflraa  fe- 
roit  armé  du  glaive  pour  punir  les  médians  ; car 
fon  droit  n'efl  fondé  que  fur  celui  que  les  hom- 
mes avoient , dans  l’état  de  nature  , de  rcpouffër 
la  force  par  la  force  , 8c  d’exiger  la  réparation 
des  tons  8c  dommages  caufés  par  un  injufle  agref- 
feur. 

Défenses  , font  une  procédure  que  le  procu- 
reur du  defendeur  fignitic  . contenant  fa  réponfe 
fur  le  fond  de  la  demande  formée  contre  lui.  Ce 
qui  caraélérifc  ces  dèfenfes  proprement  dites  , efl 
qu’aprés  les  qualités  en  ces  termes , un  tel  défendeur 
contre  un  tel  demandeur,  on  met  ces  mots  : dit  pour 
dèfenfes , 8cc. 

Les  exceptions  diffèrent  des  dèfenfes  en  ce  que 
les  premières  font  fur  la  forme  , au  lieu  que  les 
dèfenfes  font  fur  le  fond.  Quand  le  defendeur  four- 
nit des  exceptions  déclinatoires  ou  dilatoires  , il 
faut  v flatuer  préalablement , avant  de  pouvoir  obli- 
ger le  defendeur  à fournir  des  dèfenfes.  Lorfquc 
k défendeur  n’a  point  d'exception  à propofer , ou 
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que  l’on  y a fatisfait , ou  famé  autrement  * il  doit 
fournir  les  defenfes  dans  le  délai  de  l'ordonnance; 
autrement  on  peut  prendre  contre  lui  un  défaut, 
faute  de  défendre.  Duna  les  difenfes  , on  peut  éga- 
lement employer  les  lins  de  non-recevoir , nullités 
des  exploits  , ou  autres  exceptions  péremptoires  & 
diiatoues  , snl  y en  a , pour  y être  préalablement 
fait  droit. 

Le  demandeur  peut , fi  bon  lui  femble  , fournir 
des  répliques  aux  difenfes  : mais  elles  ne  font  pa* 
ncceiTaires  ; car  dès  qu’il  y a eu  des  difenfes  four- 
nies , on  peut  porter  la  caufe  à l’audience.  L’ufage 
des  dupliques , tripltques  , additions  premières  & 
fécondes  , Sc  autres  écritures  femblables  , a été 
abroge  par  l’ordonnance  , qui  défend  aux  juges 
d’y  avoir  égard , 6c  de  les  pafler  en  taxe.  Dans 
les  tribunaux  où  le  mtmftèffe  des  procureurs  n’cft 
pas  nécefTaire  , le  défenfeur  n’eft  pas  non  plus 
obligé  de  fournir  de  difenfes.  A l’échéance  de  l’af- 
fignation , les  parties  peuvent  fe  préfenter  à l’au- 
dience , où  le  défendeur  propofe  verbalement  fes 
exceptions  , difenfes  6t  autres  moyens. 

En  matière  criminelle  , l’accufé  propofe  fes  di- 
fenfes par  fes  réponfes  aux  interrogatoires  qu’on 
lui  fait  fubir  , il  peut  dire  dans  ce  moment  tout 
ce  qu’il  fait  pour  fa  juftiiication.  Lorfque  l’affaire 
cft  renvoyée  à l’audience  , on  peut  fc  con- 
tenter d’y  plaider  les  moyens  qui  fc  préfentent  en 
fa  faveur  , fans  fignificr  préalablement  des  defenfes  : 
lorfqu’elle  eft  réglée  à l’extraordinaire , il  propofe 
fes  (ùits  julbficatifs  > après  le  recollement  6c  la 
confrontation.  Vcyt { Faits  juflificatifs. 

Défenses,  femcnce  * ou  arrêt  de  difenfes  , qu’on 
appelle  communément  difenfes  Amplement  , font 
des  jugemens  émanés  du  juge  fupérieur  , devant 
lequel  on  s’eft  pourvu  par  la  voie  d’appel , portant 
dij  e/tfes  d’exécuterfpne  fcntencc,  foit  indéfiniment 
ou  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Ces  defenfes  ont  lieu  en  matière  civile  6c  crimi- 
nelle.* * 

Suivant  l’ordonnance  de  1667  , les  juges  fupc- 
rieurs  font  aucorifés  à donner  des  difenfes  d’exé- 
cuter provifoirement  les  iemcnccs  d’un  juge  infé- 
rieur, lorfque  la  condamnation  n’eft  fondée  fur 
aucun  titre  , ou  que  l’objet  n’en  efl  ni  fommatre 
ni  provifoire  , parce  qu’alors  le  juge  en  a mal-à- 
propos  ordonné  l’exécution  , nonobflant  l’appel. 
Mais  la  meme  ordonnance  leur  avoit  txprclfément 
défendu  d’accordcr  des  difenfes  dans  ces  cas  ; 6c 
fi  aucunes , ajoute  le  légiflateur  , avoient  été  obtenues , 
nous  les  déclarons  milles  , 6»  voulons  que  , fans  y 
avoir  égard , & J ans  qu’il  foit  btfoin  d'en  demander 
main-levée  , les  fer.  (en ccs  f oient  exécutées  ...  6»  que 
les  parties  qui  auront  prèfenté  les  requêtes  À fin  de 
difenfes  ou  de  furfeances  , 6*  les  procureurs  qui  Us 
auront  fignées  , ou  qui  en  auront  fait  demande  à C au- 
dience, ou  autrement  ffoient  condamnes  chacun  en  cent 
livres  d‘ amende,  6cc. 

Cette  difpofition  de  l’ordonnance  eft  claire  6c 
prétife  , 6c  cependant  il  n’y  en  a peut-être  pas 
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qui  ait  été  plus  mal  exécutée.  Sous  le  prétexte 
que  le  juge  fupérieur  eft  en  droit  «l'examiner  fi 
1 exécution  provifoire  d’une  femcnce  a été  régu- 
lièrement prononcée  , le*  cours  & autres  juges  ne 
refufoient  prefque  jamais  des  defenfes  ou  des  fur- 
féances  dans  les  cas , même  les  plus  provifoires  ; 
6c  malgré  l’ordonnance  qui  les  déclare  milles,  on 
y déferrât  toujours,  & 1 ufage  éroit  tel  , qu’il  fal- 
loir ncccdairement  y former  oppofition  , 6c  les 
faire  lever.  .■ 

L’abus  étoit  xmmenfe , mais  le  parlement  de 
Paris  vient  de  le  réformer  par  un  arrêt  de  régle- 
ment du  16  août  de  la  préfente  année  1783  , rendu 
toutes  les  chambres  a Semblées. 

Il  y eft  fiait  difenfes  à tous  les  procureurs  de 
la  cour  de  préfenter  des  requêtes,  6c  d’obtenir 
des  arrêts  de  defenfes  ou  furfeances , contre  les  ju- 
gemens intervenus  en  matière  civile,  (avoir: 

1°.  En  matières  ecclifiafiiques , fur  les  appels 
ccmme  d’abus,  s'il  ny  a incompétence  notoire* 
ou  qu’il  ne  s’agifTe  de  cas  non  réparables  en  définitif. 

O11  fi  ce  n’eft  que  les  juges  fupérieurs  fur  les 
appels  Amples  des  inférieurs , aient  rcfufé  ou  donné 
des  difenfes  contre  les  dtfpofitions  des  régies  ci- 
viles ou  canoniques,  ou  autres  cas  dans  leiquels  il 
pourroit  y avoir  entreprife  par  les  juges  eccléfiaf- 
tiqties  fur  la  puiffmcc  temporelle. 

Et  en  outre,  dans  les  cas  où  l’appel,  comme 
d’abus,  feroit  interjette  par  le  miniflèrc  public. 

a".  Pour  ce  qui  concerne  Us  jurifJi&ions  ordinaires  * 
fur  tout  ce  qui  regarde  l’inftruébon , à moins  que 
l’interlocutoire  ne  préjuge  le  fond , & ne  puifl’e 
fe  réparer  en  définitif,  ou  qu’il  y eût  incompétence 
évidente.  • 

Sur  les  fentences  qui  permettent  de  faire  en- 
quête , A elles  ne  préjugent  le  fond , ou  qu’il  y 
ait  incompétence  notoire. 

Sur  les  dations  ides  tutéles  6c  curatelles,  encore 
qu’il  paroi  de  y avoir*  incompétence  : pourront 
toutefois  les  defenfes  être  accordées  en  cas  d’infol  - 
vabilité  évidente  du  tuteur  ou  curateur  autorifé  à 
recevoir. 

Sur  les  oppofitions  de  fceïlés  & levée  d’icenx, 
à moins  qu  elle  ne  fo-t  ordonnée  chex  un  hom- 
me vivant , fans  banqueroute  ni  autre  crime , ou 
au  cas  d’incompétence  apparente. 

Sur  la  confcâion  d’inventaires  6c  clôture  d’iceux, 
à moins  qu’il  n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  interdirions  de  prodigues  6(  infenfés* 
quand  même  l’incompétence  paroitroit  évidente. 

Sur  les  fai  fies  réelles  , lorfque  les  criées  font 
commencées , quand  même  il  y auroit  incompé- 
tence évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires,  faits  après  une  faiAe 
réelle , encore  qu’il  y ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires  fur  faifie  féodale  , quand 
même  1)  y auroit  incompétence  évidenre. 

Sur  les  adjudications  par  décret , quand  il  y •« 
eu  arrêt  confirmatif  des  criées  ou  de  congé  dad- 
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Sur  les  fentènces  porrant  defitifts  de  changer 
l'état  des  lieux,  continuer  des  ouvrages , ou  autres 
cas  de  dénonciations  de  nouvelle  œuvre,  à moins 
<m*il  n’y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  jugctiyms  portant  condamnation  de  vali- 
der les  lieux  quand  il  n’y  .a  poinr  de  bail,  ou' 
quand  le  bail  tll  expiré , ou  lorlque  le  proprié- 
taire a donné  congé  comme  nouvel  acquéreur , ou 
pour  occupcr’cn  perfonne  , le  tout  après  le  congé 
de  fix  femaincs,  de  trois  mois,  ou  de  fix  mois, 
fuivant  la  qualité  des  appartement,  ou  tel  autre 
delai  compétent,  pour  les  biens  de  campagne,  le 
tout  s'il  n’y  a ir.compérence  évidente. 

Sur  les  ordonnances  pour  la  région  des  ponts 
& partages,  s’il  n’y  a incompétence  évidente. 

Sur  les  femences  de  condamnations  fondées  fur 
obligations  authentiques  ou  reconnues. 

Ou  fur  des  condamnations  portées  par  des  fen- 
tences dont  il  n’y  a point  eu  d’appel , ou  qui  fe- 
raient exécutoires,  nonohlUm  l’cppcl , le  tout  s’d 
s’.igit  des  obligés  pcrfor.ncllcmem,  ou  leurs  héri- 
tiers & ayans  csuTe , autres  que  les  (impies  tiers 
détenteurs,  6c  s’il  n’y  a point  incompétence  évi- 
dente. 

Ne  pourront  pareillement  être  ordonnées  des 
àèfcnftt  contre  les  pourfuites  faites  en  vertu  de 
dbmrars,  obligations  & autres  aéles  authentiques  en 
forme  exécutoire. 

Sur  les  jugemens  de  condamnation  pour  frais 
funéraires. 

Sur  la  reAitut’.on  des  hcAiaux  pris  en  juAicc,  & 
autres  chofcs  qui  peuvent  fe  confominer,  quand 
meme  i!  y .«uroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences-  de  main-levce , de  failles  fur 
perlonnes  non  obligées,  ou  contre  lcfquclies  il 
n’cxiAc  point  de  titres , s’il  n’y  a incompétence 
Évidente. 

Sur  tous  jugemens  définitifs  en  matières  fom- 
maires  n’excédant,  lavoir,  aux  pairies  & autres 
j u Ai ccs  feigneu riales  reiîbrti flan  tes  nuemenr  en  la 
cour , la  fomme  de  40  livres  : aux  bailliages , le 
ncchjuflees , connérablic , table  de  marbre,  100: 
aux  amirautés  150  : & aux  requêtes  du  palais  tk 
de  l'hôtel,  quand  il  n’y  auroit  aucun  titre,  s’il  n'y 
■a  incompétence  évidente,  300. 

Sur  les  fentences  de  provifton  qui  n’excèdent 
200  livres  en  toutes  jur  fdéKons , encore  qu'il  n'y 
eût  de  titres  6c.  malgré  incompétence  évidente,  fi 
le  renvoi  n’a  été  demandé  avant  la  fcntcncc  de 
provifton. 

Sur  les  fentences  de  provifton  n’excédart  1000 
livres,  quand  il  n’y  auroit  aucuns  litres,  lorfqu’il 
s’agit  d’achats,  ventes,  fournitures  6c  pruvifiwns 
de  maifons  : de  ventes  fai  cs  è*  ports,  foires  & 
marchés  : de  loyer  de  - maifons  8c  f:r mes,  fuit 
qu’il  y ait  bail  ou  non  : d'impcnfcs  utiles  6c  né- 
ccîTaires,  améliorations,  détériorations,  labours  & 
femences  : de  prifes  de  chevaux  ou  hcAiaux  en 
délit , fa, fie , nourriture  , dépenfe  ou  louage  , de 
cage  de  ferviteurs,  peines  d'ouvriers , journée»  de 
* Jurlfprudcnce . 7§me  II  U 
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gens  ds  frav.'il  • du  parties  (f.t*)0:b;ca!re3 , d*  cïu* 
rstrgiens , 6c  vacations  de  medeefts  r de  frais  £c 
làlaircs  de  procureurs,  huifliers,  fergens,  & aimes 
ofliciers  : d’appointemens  6c  récompenses  : d’op- 
jffifitions  aux  fat  fi  es- -exécutions , ventes  de  meu- 
blés,  préférence  6c  privilège  fur  le  prix  : de  Sen- 
tences fur  main-levce  de  faifies  momluires  : d’é- 
tabli nemens  ou  décharges  de  gardiens  : le  tout 
meme  en  cas  d’incompétence  évidente,  à moins 
qu’on  n’eût  demandé  le  renvoi  avant  la  fentence 
de  provifton. 

Sur  les  fentences  de  provifioh  à quelque  fomme 
quelles  puifient  monter;  s’il  y a contrat,  obliga- 
tion, promef'c  reconnue,  ou  condamnation  pro- 
noncée par  fcntence  dont  il  n’y  a point  eu  d’ap- 
pel, ou  qui  foit  exécutoire  nonobstant  l’appel,  à 
moins  toutefois  qu'il  n’y  ait  incompétence  évi- 
dente. 

Sur  les  fentences  de  police,  définitives  ou  pro^ 
vifoires,  à quelque  fomme  quelles  puifient  mon- 
ter, foit  qu’elles  foienr  rendues  par  les  officiers  de 
police  ou  par  tous  autres  juges  ordinaires,  même 
ceux  des  feigneurs,  des  hôtels- de- ville , de  la  ma- 
çonnerie 6c  autres,  en  matière  de  police;  pourvu 
cependant  que  la  choie  ne  foit  pas  irréparable  en 
définitif,  6c  qu’il  n’y  ait  pas  d'incompétence  évi- 
dente. 

Sur  les  fentences  tfe  fcquefircs , à moins  qu’il  ny 
ait  incompétence  évidente,  ou  que  le  cas  ne  lut 
pas  réparable  en  définitif. 

Sur  les  fentences  fur  complainte  6c  réintégrsndc  , 
quand  meme  il  y auroit  incompétence  évidente,  à 
moins  qu’elle  n eût  été  alléguée  avant  la  fcrtcnce. 

Sur  les  fentences  fur  récusation  au  nombre  de 
cinq  pu  de  trois  juges,  fuivant  les  fièges,  à moi  es 
qu’il  ne  s’agific  d’une  defeente  , information  ou 
enquête  , fi  ce  n’eA  que  la  réeufêtion  n’cûr  pas  été 
faite  trois  jours  avant  le  départ  du  commiflaire,  le 
tout  fi  Sa  fcotcr.ce  n’eft  évidemment  incompétente. 

Sur  les  executoires  de  dépens , s’ils  font  contra- 
dictoires. 

Sur  les  femences  fur  réception  de  caution  , & 
fur  celles  de  provifton  faute  de  tendre  compte , s’il 
n’y  jui'.compétcncc  évidente. 

Sur  les  fentences  de  récréanec  à la  caution  jura- 
toire  , 6c  fur  cellts  rendues  fur  les  complaintes  , . 
ft  elle  font  données  par  cinq  juges,  ou  fi  elles  ont 
été  rendues  aux  requêtes  du  palais  ou  de  l’horcl , 
s’il  n’y  a incompétence  évidente. 

Sur  le  vu  d’un  contrat  d’atermoiement,  s’il  n’eft 
accompagné,  i°.  d’un  bilan;  20.  d’un  certificat  du 
greffier  des  conflits  ou  des  hôtels- de -Ville*,  pour 
les  lieux  où  il  n’y  a point  de  jurifdiétioii  confit- 
laire , portant  que  les  régi  Ares  du  failli  ont  été  dé- 
potes au  greffe;  30.  des  procès-verbaux  de  véri- 
fication; 40.  des  procès- verbaux  d’aflirmation  par 
tous  les  créancier»  fignataires  ; ç°.  à moins  qu’il 
ne  paroiAe  par  le  calcul  des  cr.aaclers  fignaraires 
qu’elles  forment  les  trois  quarts  des  creances  portées 
au  bilan, 
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Sur  le  vu  des  lettres  de  ccffion , i moiin  qu'etles 
ne  foietti  .iccufhpagnées  d'un  bilan  & d'un  cert. li- 
en du  greffier  des  confuls  où  du  greffier  des  hôtels 
de  ville  pour  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  conflit;, 
ponant  que  celui  qui  a obtenu  des  lettres  de  ccffiba 
y a dépofé  fes  livres  de  commerce. 

3*.  Pour  ce  qui  concerne  les  jurifdiiïions  extraordi- 
naires. Ne  pourront  être  données  de  Jêfinfcs  contre 
les  jugemetts  rendus  par  les  juges -confuls,  s’il  ny 
a incompétence  évidente,  Sc  quelle  ait  été  pro- 
pofée. 

Et  à l’égard  des  juges  ordinaires , qni  jugent  en 
matière  conliilaire , il  en  fera  ufè  à leur  égard  comme 
dans  les  autres  matières. 

Et  en  outre  , lorfqu’il  s'agit  de  billet  de  charge 
entre  négocions  ou  marchands , ou  dont  iis  devront 
1a  valeur. 

De  Icttres-dc-change  entre  tentes  pafonnes , s’il 
y a retnife  de  place  en  place. 

De  ventes  par  marchands , milans  & gens  de 
métier , 1 autres  de  mime  qualité  , pour  travailler 
de  leur  profeffion. 

De  gages , falaires  , perlions  de  commùîionnai- 
rcs  , f.iltems  ou  fcrviicurs  de  marchand,  pour  te  l 
de  trafic. 

De  commerce  maritime , de  commerce  de  foires 
aux  lieux  de  leur  établilTemcat. 

De  ventes  par  gentilshommes , gens  d'églife  & 
bourgeois  , laboureurs,  vignerons  S:  autres  , de 
bleds , vins  îx  autres  fruits  do  leur  ctù  , faites  à des 
marchands  de  la  prcfèffion  de  vendre  ces  dentées , 
f le  bourgeois  efl  demandeur , le  tou:  il  moins  qu’il 
n'y  ait  incompétence  évidente. 

"Sur  les  fentenccs  rendues  en  la  confctvation  de 
Lyon  , peur  fait  de  tout  négoce , marchandif.'  ou 
mar.i.f.  Jtnre  , pourvu  qu’un  des  deux  partis  fuit 
marchand  ou  négociant. 

Pour  voitures  de  marchandiCes  St  denrées, dont 
les  marchands  font  commerce. 

Pour  faits  de  banqueroute  de  marchands , négo- 
ciant , manufaâuriers.méme  par  la  voie  criminelle, 
faifics  , inventaires,  de  meubles  , criées  d'immeu- 
bles ; le  tout  à moins  qu’il  n’y  ait  incompétence 
évidente. 

Sur  les  fentenccs  des  fièges  des  eaux  8c  forêts 
’ dans  toutes  les  matières  ci-diffus  , où  il  ne  don  cire 
accordé  defenjes  ni  lurféances  contre  les  fentenccs 
des  autres  juges  ordinaires. 

Et  en  outre , quand  il  s'agit  de  jtigemens  inter- 
locutoires des  grands  maitres  , fi  la  citofe  eft  répa- 
rable en  définitif  quand  l'appel  ferait  (qualifié  comme 
de  juges  incompétent , à moins  que  l'incompétence 
ce  Ion  évidente. 

Comme  suffi  lorfqu’il  s’agit  de  fentenccs  défini- 
tives rendues  par  les  grands-maîtres  ou  leurs  lieu- 
tenans  généraux , fi  elles  n'excèdent  point  d.  ux  cens 
livres  de  principal  , ou  vingt  livres  de  renie  , s'il 
n'y  a incompétence  évidente'. 

£t  en  matière  de  ebaffe , fi  la  condamnation  ff ’cfl"  [ 
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que  de  foïxame  livres  pour  reftitution  & répara- 
tions , fans  autre  peine  ni  amende. 

Sur  les  fentences  rendues  par  amirautés , lorfquc 
les  condamnations  y portées  n’excéderont  pas  la 
Tomme  de  150  livres,  & à l’égard  de  tous  autres 
jugemens , il  en  fera  ufè  à leur  égard  comme  pour 
les  jugemens  rendus  par  les  juges  ordinaires  ; tt 
ce  n’efl  lorfqu’il  s’agit  de  jugement  définitifs  con- 
cernant les  droits  de  congé  &.  autres  appartenans  z 
l’amiral. 

Et  encore  quand  il  s’agit  de  jtigemens  concer- 
nant la  rdhrunon  des  ch o fes  dépréciées  ou  ptUée» 
pendant  les  naufrages , 6c  de  fentenccs  arbitrales. 

Et  enfin  , futiles  fentenccs  dn  conf-il  provincial 
d’Artois  , lorfqu’il  s’agit  iTaümcns,  de  f*ifincs  , du 
taxes  de  dépens , de  falaires  & gages  de  fervitcurs  , 
de  novellité , de  récréance , de  300  livres  en  prin- 
cipal , ou  de  20  livres  de  rente , ou  de  500  florins , 
ou  de  30  florins  de  rente,  même  qurad  il  sVgiroit 
de  matière  réelle,  fonds  & héritages,  à concilier* 
que  les  jugemens  foknt  rendus  par  cinq  juges,  & 
que  le  confeil  ajoute  qu’il  entend  que  !a  fcntcncc 
foit  exécutable  par  provifion  , Sc  qu’il  confie  évi- 
demment que  l'action  n’excède  la  Comme. 

Comme  aufll  fur  toutes  fentenccs  de  provifion  , 
fur  toutes  fentenccs  interlocutoires  réparables  *gti 
définitif , & fur  toutes  fentenccs  de  maintenue  ci* 
matières  bénéficiâmes. 

Le  même  arrêt  fair  pareillement  dèfenfts  aux  pl- 
eureurs de  cumuler  dans  leurs  requêtes  l'appel  d'in- 
compétence nvec  l'appel  Ample. 

Fait  dé  feu  fes  aux  juges  inférieurs  d’ordonner 
l'exécution  prov  foire  de  leurs  fentences  , fî  ce 
rfert  es  cas  prefcriti  par  les  ordonnances  , auxquels- 
cas  les  j: .^es  feront  tenus  de  coter  l’article  en  vertu 
duquel  iis  ordonnent  ladite  exécution  provifoirc. 

Leur  enjoint  de  flaruer  fur  les  déclinatoires  av#t 
de  prononcer  fur  le  fond,  &.  d’en  faire  mention 
dans  leur  fente nce. 

Enjoint  pareillement  à tous  juges , en  marier: 
confulaire , lorfqu’ils  ftatucront  fur  une  lettre-ce- 
change , de  faire  mention  dans  leur  fcntcncc  fi  elle 
a tous  les  caratflèrcs  requis  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1673 r 

À l'egard  des  jugemens  des  préfidiaux , ordonné 
que  les  édits  du  mois  de  novembre  1774,  du  mois 
d’août  1777,  & la  déclaration  du  roi  du  29  août 
1778  , regiftres  en  la  cour , feront  exécutés. 

En  matière  criminelle  « les  cours  peuvent  accor- 
der des  dèjeufts  d'exécuter  un  décret  prononcé  par 
le  juge  inférieur,  de  continuer  une  procédure  cri- 
minelle commencée  ; ap.è»  que  le»  charges  &.  in- 
formations ont  é:é  apportées  au  greffe  de  la  cour  , 
qu’elles  ont  été  vues  & examinées,  & communi- 
quées au  miniflère  public.  Lorfqu’il  s’agit  d'obtenir 
des  d; feu  fes  contre  une  provifion , adjugée  à U3 
bleflc,  il  faut  joindre  aux  charges  & informations 
le  rapport  des  médecins  & chirurgiens. 

L'ordonnance  déclare  nu! les  les  defenfes  qu’on 
obtiendrait , i°.  contre  l’exécution  d’un  jugenuq^ 
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Wi  déboute  de  Toppofirion  formée  à la  publication 
d’un  menitoire;  2°.  contre  l’exécution  pro/ffotre 
dYne  fer.tence,  qui  ne  porte  que  de»  condamna- 
tions pécuniaires,  lorsqu'elles  n’excèdent  pas,  dans 
les  juAices  fcigneurale* , 40  livres  envers  la  partie , 
& 20  livres  envers  le  feigneur  : d-ns  les  juftiees 
royales  qui  ne  reffortiffcTU  pas  nuement  au  parle- 
ment , 50  livres  envers  la  partie , & 15  envers 
le  roi  : daiis  les  bailliages  & ffenéchauffccs  où  il 
y a prcfidial , dans  les  duchés-pairies > & antres 
fièges  reffoniffans  nuement  au  parlement,  roo  li- 
vres  envers  la  partie , & 50  livres  envers  le  roi. 
froyt\  Arrêt  de  défenfe. 

Défenses  par  atténuation , font  des  exceptions 
en  matière  criminelle,  propofées  par  Taccufêjpour 
détruire  les  preuves  & moyens  dont  fe  fert  l’ac- 
c 11  Cite u r pour  prouver  que  Tatarie  a commis  le 
crime  dont  cfi  queftion. 

Ces  fortes  de  déftnfes  ont  été  abrogées  par  le 
tit.  xxiij . de  l’ordonnance  critnincllc,  art.  1;  mais 
l’accufé  peut  répondre  par  requête  fignifiée,  avec 
copie  de  fes  pièces  junificatives , fans  néanmoins 
que  le  défaut  de  donner  une  telle  requête , de  la 
part  de  l’accufé , puiffe  retarder  le  jugement  du 
procès.  Ibid.  art.  3.  ( A ) 

Défenses  au  contraire , c’cA  une  ebufeque  l’on 
infère  dans  des  jugemens  qui  contiennent  quelque 
réglement  provilotre , fans  Aatucr  fur  les  incidcns 
formé»  refpeéhvemcm  par  les  parties;  par  exem- 
ple, fur  un  ~|ipc! , lorfque  llnt'ine  fouiient  que 
i'appellaiil  eft  non- recevable,  & qve  (ans  ftatùcr 
fur  les  firs  de  non-recevoir,  on  appointe  les  par- 
ties : en  ce  cas , le  rreme  jugement  joint  les  tins 
de  non-recevoir  de  l'intimé , JJfinfti  au  contrairi , 
c’efl-à-dtre,  que  le  juge  referve  suffi  à l'appellent 
la  liberté  de  propoler  lés  tUftnfu  contre  les  pré- 
tendues lins  de  non-recevoir;  de  manière  que  par 
cette  claufe  les  cliofes  reficnr  enùères,  St  que  lap- 
pointement  ne  fait  aucun  préjugé  ni  pour  ni  contre 
les  fins  de  non-rccevotr.  ( A ) 

DÎFENSES  finirait!,  four  des  lettres  de  chancel- 
lerie , ou  un  jugement  obtenu  par  un  débiteur 
’ contre  tous  lés  etcanciers  pendant  un  temps , pour 
fa  re  homologuer  le  contrat  qu’il  a fait  avec  la  plus 
grande  partie  d'entr’eux , ou  pour  faire  entériner  les 
lemes  de  repi  qu'il  a obtenues.  * 

feux  qui  ont  obtenu  de  telles  d,fcnftt , ne  peu- 
ver  i plus  être  conluls , adftiiniAratcurs  d'hôpitatnr,- 
échcvins , ni  parvenir  a aucunes  charges  ou  fonc- 
tions publiques,  i moins  qu'ils  ^obtiennent  des 
lenre%  de  réhabilitation , & ne  prouvent  qu'ils  ont 
depuis  entièrement  payé  leurs  créanciers.  Aoye^ 
RiPl , & VotJona,  dt  167) , lit.  ix.  (A) 

DÉFENSEUR , f.  m.  ( Jurifpr.  ) les  loi*  ro- 
maines donnoi.-nt  le  nom  'de  dtftnfcur  à celui,  qui 
fans  mandement  ou  procuration , le  chareeoit  vo- 
lont.iircment  de  la  défenfe  d’un  aceufé.  Il  en  eft 
parlé  au  digelle , liv.  j , rit,  j.  Parmi  nous  ce 
urine  appartient  principalement  à l’avocat , St  fub- 
fûhuirsmeiu  au  procureur  d'une  partie , dans  le  mo- 
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[ ment  où  l’un  d’eux  en  plaide  la  catifc  à TaCiicr.ee. 
f'oyei  Avocat,  Procureur. 

On  trouve  auffi  dans  le  code  de  JuAinicn  le 
terme  de  défenfe ur  employé  peur  fignifier  un  of- 
fice, une  dignité  connus  dans  Téglifc  St  dans  l’em- 
pire, dont  les  fondions  étoient  de  veiller  au  bien 
public,  de  protéger  les  pauvres  & les  malheureux, 
& de  défendre  les  intérêts  des  égbfes  & des  mo* 
tiaAërcs. 

On  appelloit  auffi  du  temps  de  JuAinien,  défend 
feur , un  homme  prépofé  pour  tenir  regiAre  de» 
différens  aûes  qui  concernoient  Téglifc. 

DEFFAUX  bien  venus , duement  défendus , on 
trouve  ces  exprelïions , ckap.  to  de  la  coutume  de 
la  Rochelle,  rédigée  en  1514  : elles  fignihenr  les 
défauts  obtenus  légitimement  & après  respiration 
des  délais  prefcriis  par  les  loix , rcglemens , & ufages* 

DEFFOIX,  f.  m.  (Jurifpr.)  c’eA  un  lieu  de 
défenies,  tel  que  l’étang  du  feigneur.^Fuye^  Def- 
Faix.  ( AI.  G 4 r n as  de  Cov LOS.  ) 

DÉFI.f.  m.  ( Jurifpr.  ) foyc{  COMBAT  judiciaire 

£ fmpditr , Duel.. 

DEFICIT  t f.  m.  (Jurifpr.)  terme  brin  ufué 
au  palais  pour  exprimer  quelque  chofe  qui  manque. 
On  dit,  par  exemple,  qu’une  telle  pièce  ou  une 
cote  entière  d’un  inventaire  ou  d’une  production 
cA  en  déficit  ; on  dit  auffi  qu’une  telle  fomme  cil 
en  déficit  dans  b caifle  d’un  tréfotier  ou  receveur 
public.  Voyez  Production  , Receveur. 

DÉFINiTEUR  , f.  m.  ( Jurifpruder.ee . ) definitcf 
feu  confultor , eA  le  titre  que  Ton  donne,  dans  cer- 
tains ordres  religieux , à ceux  qui  font  choilis  dans 
le  nombre  des  fupérieurs  6c  religieux  du  même 
ordre , alTcmblés  pour  le  chapitre  général  ou  pro- 
vincial , à l*eflTet  de  régler  les  affaires  de  l’ordre  ou 
de  la  province  ou  congrégation.  Pendant  la  tentiÉ 
du  chnpirte , toute  l’autorité  eA  cnmmtfe  aux  défi* 
nitettrs pour  faire  les  rcglemens,  définirions,  Aatuts, 
décrets  qu’ils  jugeront  convenables  au  bien  du 
corps  : ce  font  eux  suffi  qui  font  les  élections  de» 
fupcricurs  pour  les  maifens  de  leur  ordre. 

Le  lieu  où  s’affemblent  les  défini  leurs  s’appelle  le 
définitoire  ; an  donne  suffi  quelquefois  ce  nom  à 
l'aile mblée  des  définiteurs  ; c'cA  oroprement  le  tribu- 
nal de  Tordre  par  lequel  toutes  les  affaires  purement 
régulières  font  jugées. 

11  y a deux  fortes  de  définiteurs  ; favoir , les  Je- 
fini teurs  centraux  , & les  définiteurs  partickltms.  Le» 
définiteurs  généraux  font  ceux  que  chaque  chapitre 
provincial  députe  au  chapitre  général  pour  régler 
le»  affaires  de  tout  Tordre  ; Tanemblée  de  ces  défi- 
niteurs  s’appelle  le  définitoire  général.  Les  définiteurs 
patticuliers  font  ceux  que  chaque  monafférc  députe 
au  chapitre  provincial , pour  y tenir  le  dcfinito:rc 
dans  lequel  fe  réglant  les  affaires  de  la  province. 

L’ufage  des  dincrer.s  ordres  religieux  n’dt  pas 
uniforme  pour  Téle&ion , ni  pour  le  nombre  & les 
prérogatives  des  définiteurs. 

D*s  phificurs  ordres  St  congrégations , les  dé* 
finiteurs  font  ordinairement  choiris  en  nombre  un- 
* Zzz  x 
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pair  da^ept , neuf,  quinte  , & plus  grand  nom- 
bre : dan»  l’ordre  de  Citeaux  il  y en  a vingt  cinq, 
dans  celui  de  Cluny  quinte , dans  la  congrégation 
de  S.  Maur  neuf,  dans  celle  de  S.  Vanne  >1  n’y  en 
a aue  fept. 

Dans  cette  dernière  congrégation , ils  font  choifts 
par  toqs ceux  qui  compofeut  le  chapitre,  foit  fupè- 
ricurs , foit  députes  des  communautés  ; mais  tes 
derniers  ne  peuvent  être  élus  definiteurs  % ils  n'ont 
que  voix  aéhve. 

L’cLclion  des  definiteurs , dans  la  congrégation 
de  S.  Maur,  fc  fait  par  les  feuls  fupcriciirs  qui  font 
députes  au  chapitre  general  par  des  aÜtinblées  par- 
ticulières qui  ie  font  avant  la  tenue  ou  chapitre , 
6c  qu’on  appelle  dûtes* 

Dans  l’ordre  de  Cluny , ils  font  chofis  par  ceux 
qui  éîoient  de  fit.  i leurs  au  chapitre  precedent , 6 i 
ainfi  fuccdlivcmcnt  d’un  chapitre  à l’autre;  en  for  te 

Sue  ceux  qui  étoior.t  definiteurs  au  chapitre  prêch- 
ent, n’ont  plus  au  chapitre  fuivant  que  voix  rétive , 
& ne  peuvent  être  choifis  pour  être  de  nouveaux 
definiteurs.  Comme  il  y a deux  oblervauces  dans 
Perdre  de  Cluny, -des  quinze  Jèjîr.  ttcurs  t huit  font 
de  l’ancienne  obfervance , 6c  fept  de  l'étroite  : ils 
s’un:  lient  tous  pour  ccnnoitre  des  a lia  ires  commu- 
nes à l’ordre  , 6c  fe  fcparent  pour  conncnre  ce 
qui  regarde  chaque  obfervance  ; tous  les  réglemens, 
ilatuts , &c.  font  rapportés  enfuire  dans  un  feul 
corps  au  définitoire  commun , 6c  font  fignés  de 
tous  les  definiteurs.  Dsrts  l'intervalle  d’un  chapitre 
à l’autre,  ri  n'y  a ni  droit  ni  prérogative  attachée 
au  titre  de  difiniteur , fi  ce  n'eii  celui  d’affifter  au 
chapitre  fuivant. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de 
France  saffembUflt  tous  les  trois  ans  par  députes 
dans  l’abbaye  de  faintc  Geneviève , pour  y faire 
jelcâion  d un  abbé  général  : ce  chapitre,  compofé 
de  vingt-huit  députés , eff  partagé  en  trois  chambres. 

La  première  6c  principale , qu’on  appelle  le  dé- 
finitoire , 6c  à laquelle  préfidc  l’abbé , cit  compcfée 
«le  dix  defini  leur  s choifis  par  fi.  tirages  fecrets  parmi 
les  députe-.  Ils  font  ainfi  nommés , pane  qu’ils  met- 
tent la  dernière  main  aux  réglemens  qui  doivent 
être  obfcrvés  dans  cetre  congrégation  , 6c  nomment 
les  fupérieurs  des  imitons  : leur  fonâion  ne  dure  , 
de  meme  que  dans  les  autres  ordres  dont  on  a parlé , 
que  pendant  la  tenue.du. chapitre, qui eil  ordinaire- 
ment ^environ  douze  ou  quinze  jours. 

La  ffeonde  chambre  , appellée  des  décrets , ell 
celle  où  l’on  forme  d’abord  les  réglemens,  qui  font 
en  fui  te  portés  au  définitoire , lequel  les  adopte  ou 
rejerte , 6c  y met  la  dernière  main. 

La  troifiéme  chambre  enfin , qu’on  appelle  c/hyt- 
bre  des  complet , cft  celle  oii  l’on  examine  les  comp- 
tes des  maifons.  Les  députés  qpi  composent  ceire 
chambre , apres  uü  examen  des  cqmptcs , en  font 
le  rapport  au  définitoire , c’efl-à  dire  en  la  chambré 
des  definiteurs , Icfquels  règlent  ces  comptes.  • 
Pour  être  défi  ni  leur  dans  ccrtc  congre  gaiio®  , il 
faut  avoir  ai  moins  neuf  années  de  priorature,  L:s 
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definiteurs  ont  la  prcféancc  fur  les  autres  députés 
pendant  la  tenue  du  chapitre. 

Suivant  les  contournons  de  l’étroîte  obfervancc 
pour  les  réfermés  de  l’ordre  des  Carmes , approu- 
vées & confirmées  par  Urbain  VIH,  avec  les  ar- 
ticles ajoutés  par  Innocent  X , publiées  par  décret 
«lu,  chapitre  général  tenu  à Rome  en  1C4Ç  , dont 
la  troifiéme  partie  traite  du  chapitre  provincial  , _ 
après  avoir  parlé  de  la  manière  en  laquelle,  doit 
être  tenu  ce  chapitre  provincial  ; voici  ce  qui  s’ob- 
ferve  par  rapport  aux  definiteurs , fuivant  le  chap.  iij  , 
intitulé  de  cleüione  definiiorum  : 

Il  eft  dit  que  l’on  élira  pour  defini  leurs , ceux  qui 
feront  les  plus  recommandables  par  leur  prudence, 
expérience  , doârinc  6t  fiirnteté  : qu’ils  feront  les 
aides  fin  provincial , lequel  fera  tenu  de  fc  fervirde 
leur  fecoi.rs  6c  de  lefir  confcil  pour  le  gouvernement 
de  la  province , de  manière  qu’il  ne  pourra  point 
[ fans  raifon  s’écarter  de  leur  avis  : que  cette  élection 
ltra  fa.te  par  tous  ceux  qui  font  de  grenue  : que  les 
futfrages  feront  fecrcts  ; 6c  que  l’on  choifira  quatre 
des  religieux  , suffi  du  meme  ordre  , qui  n’aient 
point  été  definiteurs  au  dernier  chapitre  : que  celui 
qui  aura  le  plus  de  voix , fera  le  premier  ; celui  qui 
en  aura  enlu  te  le  plus  , fera  le  fécond  , & ainfi 
des  autres  : que  fi  plufieurs  fc  trouvent  avoir  éga- 
lité de  fuffrages , le  plus  ancien  en  profctfion  fera 
de  fi  tuteur. 

L’éle&îon  étant  faite , elle  doit  être  publiée  par 
le  prefident  du  chapitre,  lequel  déclare  que  les  défi* 
tuteurs  éjus  ont  autorité  de  décider  toutes  les  affaires 
qui  fe  préfer.tcront  pendant  la  tenue  du  chapitre  ; 
en  forte  que  ces  definiteurs  ainfi  élus  ont  tout  pou- 
voir de  la  part  du  chapitre  , excepté  Iorfiqiul  s’agit 
de  faire’des  réglemens  qui  concernent  toute  la  pro- 
vince : car  en  ces  matières , tous  ceux  qui  font  du 
chapitre  ont  droit  de  fuffrage  ; & l’on  y doit  même 
, procéder  par  fùffragcs  lccrets , fi  cela  par  oit  plu* 
convenable. 

Les  difiniieurs  ainfi  élus  6c  annoncés  commencent 
anfli-tôt  2 être  comme  afîito.ns  auprès  du  provincial 
6c  du  prefident.  On  publie  suffi  les  noms  de  ceux 
qui  ont  eu  après  eux  le  plus  de  fuffrages , 8t  on 
les  inferit  «Uns  le  livre  de  la  province , félon  le 
nombre  des  fuffrages  que  chacun  d’eux  a eu , afin 
que  ton  p.  ffc  errprendre  parmi  eux  pour  fuppléer 
le  nombre  des  d: pniteurs , h quelqu'un  d’eux  venait 
a être  élu  provincial  oui  décéder,  ou  fc  trouvât 
abfcnr  par  qu  iqttc  autre  empêchement. 

Aucun  ne  peu  être  élu  difinitair , qu’il  ne  foit 
prêtre,  qu’il  n’ait  cinq  années  accomplies  deqjro- 
fefiien  , qu’il  ne  (bit  â?,é  de-trente  ans  au  moins. 

Pendant  le  chapitre  6c  les  congrégations  ou  aficm- 
blécs  annuelles , les  difiniieurs  tiennent  le  premier 
rang  aprè  le  provincial;  hors  le  chapitre,  ils  ont 
rang  après  le  prieur , le  fous-prieur  -Si  le  maître  des 
novices  : daos  leurs  couvera , ils  font  néanmoins 
fournis  eu  tour , ,6c  doivent  recevoir  de  leurs  prieurs 
les  munitions  6i  corre&ions , comme  les  autres  re- 
ligieux , auxquels  ils  doivent  l’exemple.  Les  cetfili- 
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Mirions  ne  veulent  pas  qu’oit  les  appelle  défini  teurs 
dans  te  couvent , mais  ce  dernier  article  ne  s’ob- 
ferve  pas. 

Ceux  qui  ont  eu  voix  dans  l’étedion  du  diferet 
ou  religic  x qui  iC<  ompagrse  le  prieur  ou  vicaire  ai 
chapitre  provincial , ne  peuvent  avoir  voix  dans  le 
chapitre  p<  ur  l’élection  des  dêfiniteurs  , excepté  le 
prémLnt  & fin  aftîftanc  , qu’il  choifira  lui-mêm* 
félon  là  confcicnct , pourvu  qu’il  Toit  de  la  pro- 
vince » & du  nombre  de  ceux  qui  obfervent  ces 
ftants.  Enfin  le  préfident  & fon  affiliant  doivent 
avoir  voix  & féance  dans  le  chapitre , quoiqu’ils 
aient  eu  voix  dans  l’élcâion  de  quelque  diferet. 

Telles  font  les  régies  preferites  pour  les  dêfiniteurs 
par  les  conftirutiors  dont  on  vient  de  parler.  On 
n’emrcra  pas  ici  dans  un  plus  grand  détail  de  ce  oui 
fe  pratique  à cet  égard  dans  les  autres  ordres  ; les 
exemples  que  l’on  vient  de  rapporter  fu fuient  pour 
en  donner  une  idée.  (.^) 

DÉFINITIF,  adj.  terme  de  Palais , qui  veut 
di;c  ce  qui  décide,  ce  qui  termi  \e  une  conrefta- 
tion  ; un  arrêt,  une  fentcnce  definitifs  font  op- 
pofés  aux  aircis  & fcmcnccs  interlocutoires,  qui 
ordonnent  quelque  ehofe  pour  rinftru&iun,ou  en 
attendant  le  jugement  du  fond  des  conteftanous. 
On  dit  atifii  en  définitive f pour  exprimer  par  ju- 
gement definitif 

DÉFINITOIRE , ( Jurifpr.)  eft  l’aflemblée  des 
définit,  urs , où  fe  règlent  les  affaires  d’un  ordre 
religieux , ou  d’une  province  du  meme  ordre.  l'oye[ 
ci-devant  DfFINITEUR.  (/*) 

DÉFLORATION  Code  criminel.)  c’eft 

le  crime  par  lequel  on  ravit  à une  fille  fa  virgi- 
nité. Il  fc  commet  avec  violence  ou  par  fédmftion , 
il  a lieu  vis-à-vis  une  fille  (brmée , en  une  jeune 
perfonne  qui  n’cft  pas  encore  nubile.  U faut  avoir 
ôg.ird  à ccs  circonstances  différentes,  pour  juger 
«le  l’énormité  du  crime , 8c  de  la  peine  qu'on  i 
doit  infliger  au  coupable. 

La  défloration  avec  violence  cft  mife  au  rang 
des  crimes  capitaux , clic  prend  alors  le  nom  de 
vief  nous  en  parlerons  tous  ce  mot.  Celle  qui 
s’exerce  fars  violence  cft  ce  qu’on  appelle  forni- 
cation , flduciion . 

Ce  crime  eft  contraire  aui^  bonnes  mœurs , & 
eft  plus  ou  moins  lévcrcment  pur. i fitivant  ta  qua- 
lité des  perfornes  les  fuite:-  qu’il  a eues. 

Lorfqu’il  a été  commis  envers  une  jeune  per- 
fonne , qui  n’cft  pas  encore  nirbife , le  coup.ble 
peut  être  puni  de  mort,  quand  bien  même  la  jeune 
perfonne  fe  fer  oit  prêtée  aux  dtfirs  de  fon  réduc- 
teur. Un  arrêt  du  parlement  de  flbis,  de  l’année 
1775,  a toc  dam  né  un  particulier  à éire  peu  :u  , ; 
pour  avoir  déj  oré  une  filie  d’environ  neuf  ans.  Un  i 
arrêt  du  30  août  de  !a  préfente  année  17S3  , a j 
condamné  un  autre  particulier,  coupable  d’avoir 
commis  d.s  indécences  avec  des  pentes  fille*»  à 
être  arrr.  K»  au  esrea-  , fljrri  d'un  fer  chaud,  8c 
sux  galères  à perpétuité. 
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Lorfque  la  défloration  s’exerce  envers  une  filte 
formée  8c  fans  violence , fi  le  tort  fait  à la  fille 
n'eft  pas  réparé  par  le  mariage , la  punition  s’en 
borne  ordinairement  à une  aumône  & à des  dom- 
mages & intérêts.  Elle  entraîne  cependant  quelque- 
fois des  peines  capitales. 

Un  valet,  par  exemple,  qui  féduit  la  fille  de 
fon  maître , dans  un  temps  où  une  jeune  perfonne 
n’a  aucune  expérience , peut  être  puni  de  mort , 
aux.termes  de  l’art.  3 d’une  déclaration  du  at  no- 
vembre 17^0.  Foyer  Fornication,  Séduction. 

DÉFRÊCHF.MENT  < « Défrfsciiement,  f.  m. 
( Jurifpr.  ) lorfque  l'un  des  co-frêcheurs , ou  des 
co-proprictaires  d’un  cencment  fujetà  l’une  de  ccs 
rentes  folidaires , que  l’on  nomme  flèches  d.ws  la 
coutume  d’Anjou  & da  is  quelques  coutumes  voi- 
fincs,a  été  admis  au  raclât  de  fa  pan  & portion, 
on  appelle  cela  défiéch  ment.  Cet  affranchiftcment 
partiairC  fait  fou  vent  tiaùro  des  difficultés;  la  prin- 
cipale cft  de  favoir  fi  1 e d%j  échtnunt  fait  perdre  au 
(vigueur  le  droit  d’agir  lolidanement  contre  les 
autres  frêcheurs.  % 

La  loi  fi  créditons , au  code  de  pafiis , fembîc 
décider  la  queftion.  Elle  déclare  que,  dans  ce  cas, 
le  créancier  ne  peut  pas  exiger  que  l'un  des  débi- 
teurs paie  pour  l'autre.  Si  creditores  vtflros , y eft- 
il  dit,  ex  pâte  dtbiû  admififpt  quemquam  veflrùm  pro 
fj  ptrfonJ  folventem  probaveritU , admis  rtflor  pror 
vine  i et  pro  Jua  graviiatc  ne  aller  pro  altcro  exigatur , 
providebit . 

Prefque  tous  les  auteurs  ont  conclu  de  là  , que 
la  décharge  de  la  folie]  i té  ctoit  une  fuite  naturelle 
de  cet  affranchifilmenr  partiaire.  Quelques-uns  pnt 
même  cnkîgné  que  le  feigneur  ne  pouvoit  con- 
ferver  la  foUditè , quelques  réfer v es  qu'il  fit  dan», 
la  quittance. 

La  plupart  orrr  cru  , au  contraire , que  cette  d;cî- 
fion  devoir  fouffiir  diverfes  limitations.  Voici  celles 
nue  Pocquet  de  Livonnièrc  a prcpofi’cs  dans  fon 
Traité  des  fiefs  , liv.  17,  chap.  t ,/frf.  7 , tP,  if. 

i°.  La  décharge  de  la  fe  t licite  n’eft  fondée  que 
fur  la  préfomption  qui  naît  du  rachat  d’une  portion 
de  la  rente;  or  la  préfomption  cède  à la  vérité. 
La  foliditc  doit  donc  fubfmcr  à l’é»?ard  d ’s  autres 


co-frêcheurs,  lorfque  le  feigneur  a déclaré  expref- 
fémenr  qu'il  n’entendoit  point  y déroger. 

2ft.  Il  en  eft  de  même,  file  feigneur  a reçu  d’un 
cofrèchcur  une  fnrnrne  pour  le  rachat  d’une  por- 
tion de  la  frèchc  égale  à celle  qu’il  y de  voit  fup- 
pnrtcr,  fans  due  nommément  que  c’cft  pour  la 
part  & portion  de  ce  co-frécli  ur.  C.  s termes  de 
la  loi  y fi  creditores  pro  f ad  per  fond  folver.tcm  , in- 
diquent qu’cfle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y a eu 
expreflion  de  la  part  8c  portion  dn  eo-obligc.Ccfl 
l’avis  commun  des  interprètes , 8c  la  décifion  d’un 
arrêt  du  27  novembre  1370,  rapporté  par  Cho- 
ron dns  . 8c  approuvé  par  Mefiuro. 

30.  Quand  bien  même  la  q ùiancc  pot  ternir 
qu’elle  a pour  objet  la  part  5c  portion  de  l’un  -Ls 
co-irèchcurs,  fi  l’on  y ajouts  qu’on  en  a uic  wni. 
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pour  le  gratifier  ou  pour  lui  fuir*  pbUir,  cette 
claufe  de  gratification  pcrfonnelle  ou  d'autrej  fem- 
bbbles  eaclucnt l’intention  de  divifer,  il  l’êgatd  des 
autres  co-frécbeurs , qui  ne  doivent  pas  profiter  de 
la  faveur  particulière  accordée  à l'un  d'eux.  Cela 
le  trouve  ainfi  jugé  par  deux  arrêts,  l’un  du  15 
mai  1584,  rapporté  par  Anne  Robert;  8t  l’autre 
de  l'unnce  T 5 5 y , rapporté  par  Mefnard. 

40.  La  moindre  çlaufe  d’où  Ton  peut  faire  ré- 
fultcr  une  intention,  même  implicite,  de  11e  point 
dîvifer  la  rente,  fuffit  peur  çonferver  la  folidfté. 
On  a jugé,  par  cette  raifon,  qu’elle  était  impli- 
citement rèfirvée  dans  un  aète  de  défrichement , 
liai  portoit  qu'tu  moyen  de  ce  que  le  frccheur 
en  qjeftion  avoit  affranchi  fa  part  & portion  , les 
autres  co-frêcheurs  ne  pourroient  plus  le  prendre 
au  fotidc. 

Toutes  ces  rectifiions  font  affez  généralement 
adoptées.’  Mais  ne  peut-on  pas  aller  plus  loin  , 8c 
fourenir  que  le  défrêehetncnt  ne  doit  pas , par  lui- 
méme  , décharger  les  autres  co-l'técheurs  de  la 
folidité,  lorfqu’u  en  telle  plufteurs  outre  celui  à 
qui  l’on  a donné  quittance  de  fa  part  & portion? 
C’tft  IV, vis  «Ju  favanx  auteur  des panJcHx  Jufitrùsna, 
& du  Traité  des  obligations,  i qui  l’on  ne  repro- 
chera pas  affurément  de  n’avoir  pas  affez  bien 
connu  les  loix  romaines,  ou  de  n’en  avoir  pas 
fait  affez  de  cas.  1!  obferve  que  Pierre  Stella  ou 
l’Étoile,  célèbre  profeffeur  d’Orléans,  avoit  pro- 
pofé  le  premier  cette  opinion. 

Son  fentiment,  ajoute  Pothier,  paroit  être  le 
meilleur  & le  plus  conforme  aux  principes  du 
droit.  La  loi  fi  créditons  bien  entendue  , n’y  eft  pas 
contraire.  Elle  eft  fondée  fur  une  convention  qu’on, 
préfume  tacitement  intervenue,  pour  la  décharge 
de  la  folidité,  entre  te  créancier  S;  relui  des  de- 
futurs  à qui  il  a donné  quittance.  Or,  c’eft  un 
lies  principes  de  droit  fis  plus  conûans,  que  les 
conventions  ne  peuvent  faire  acquérir  de  droit 
qu’cr.tre  les  parties  entre  qui  elle,  interviennent , 
d’ou  il  fuit  que  celle-ci  n’a  pu  procurer  la  déeltarge 
de  b folidité  qu’au  débiteur  a qui  le  créancier  a 
donné  çn  . tance,  & non  pas  aux  autres  débiteurs 
avec  Icnjcels  il  n’a  pas  eu  de  convention.  Il  faut 
duc  la  même  choie , lorfquc  le  créancier  a fait 
condamner  fan  des  co-dèbûcurs  à payer  fa  part 
p-  U dettt. 

lut  loi  fi  créditons  n’a  aucun  rapport  à la  qtief- 
tion  , il  y a même  apparence  que  dans  l’efpéce  de 
cette  loi  il  n’y  avoit  que  deux  débiteurs,  ail  y en 
-.-.voit  eu  plu  icurs,  l’empereur  auroit  dit  teflor  pro- 
vid.lt’  t.  : unies  pro  cateris  ex  t ester  Ces  termes  ne 
aise;  pro  aluro  exigunr , déi-gnent  deux  débiteurs 
feulement,  S s'entendent  en  ce  feus,  r.e  ulter  qui 
je  'vie  pro  situes  qui  ncnditn  ficlvit  exigalur. 

fi  II  faut  aéanpioins  avouer,  continue  Podiier, 
» que  Bucquct , T 'aiti  des  droits  de  jufiiet , «°  14;, 
» apres  avoir  dit  que  l’opinion  de  l’Etoile  lui  pa- 
ir roit  é-quitable,  avoue  que  l’opinion  centrant: , 
)/  'jui  cfl  celle  des  anciens  doélcurs,  eft  fcivic  au 
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» c’.iitu’.ot  de  Paris  ; mais  je  crois  qui  c’cft  use 
» erreur  qu’il  faut  réformer,  fi  elle  ne  l’a  dèji 
» été  h.  ( Traité  des  obligations , js°  27S.  ) 

Ainfi,  toutes  les  diftméti ons  propofées  par  Pnc- 
quet  de  Livonnière , doivent  valoir  feulement  entre 
le  créancier  & le  co-ftéclieur  auquel  il  a donné 
quittance.  La  réception  d'une  • fortune  équivalente 
à la  portion  de  ce  co-frè:heur  ne  le  déchargera 
(fts  lui-mèmc  de  la  folidité  pour  le  furplus , fi  le 
créancier  l'a  expreffémrnt  réfervée,  ou  fi  ccue 
réferve  réfulte  de  quelques  autres  expreffions  de 
la  quittance  ; car  perfoime  n’eft  facilement  préfumé 
renoncer  i fis  droits. 

Pothier  obfeive  enfin  que  la  dicifion  de  Stella 
doit  être  futvie  avec  ce  tempérament , que  fi  parmi 
les  débiteurs  qui  relient  il  y en  avoit  quelqu’un 
d’infolvabte , 1rs  autres  devraient  être  déchargés  de 
la  part  que  celui  qui  a été  déchargé  de  la  fioftdité, 
aurait  /'apporté  dans  Tinfolvabilité.  Car,  dit-il,  s’ils 
11e  devaient  pas  profiter  de  cette  décharge , elle  ne 
doit  pas  leur  préjudicier.  Ma  s ce  tempérament  ne 
paroi;  pas  non  plus  trop  néceff.iire , lors  du  moins 
qu’il  s'agit  d’une  frêche  ou  d’une  redevance  dut.» 
lolidaircment , fur  tout  un  tenement.  Car  fi  les 
co-frècheu  s perdent  un  de  leurs  conforts,  qui  fup- 
poireroir  fa  part  de  finfolvabilité,  ils  n'ont  plus  à * 
courir  les  jihiues  de  l’infoivabiliié  de  celui  que  !c 
feigneur  a défriché:  tout  eft  donc  égal  de  part  St 
d’autre.  La  redevance  & la  fol.ditè  ne  font  ici 
dues  qu’autant  que  l’on  eft  co-poffeffeur  du  telle- 
ment , & chacun  des  pofleffetirs  peut  aliéner  fa 
portion  quand  il  lui  plaira.  Il  n’y  avoit  donc  pas 
plus  à compter  fur  b folidité  d'un  co-fiéclieur  que 
d’un  attire,  Voyerg  FrIche  6>  Pagésie.  ( M. 
Guuras  dk  Cnvto.v.  ) 

DÉFRICHEMENT  ff.  m.  ( Droit  publie  &■  civil. 
Eaux  ta  Forêts.)  c’cft  i’aâion d’arracher  les  brouf- 
failles,  les  épines,  6k.  d'une  terre  inculte  pour  b, 
mettre  en  valeur. 

On  trouvera  dans  le  Diélionnaène  écon.  diplôme 
fi*  polit,  ce  qui  concerne  les  avantages  que  l’état 
peut  retirer  des  défrichèmens  ; nous  nous  bornons  à 
donner  b notice  des  loix  en  vigueur  fur  cette  ma- 
tière , qui  doivent  fonder  b dècifion  des  eontciu- 
tious  qui  peuvent  avoir  lieu  à cet  égard. 

Les  ordonnances  de  janvier  1518,  avril  1588 
& août  1669 , ont  défendu  aux  propriétaires  des 
I bois  fujets  aux  droits  de  grueri*,  griurie  , tiers  6c 
1 danger,  de  défricher  aucune  partie  de  leurs  bois, 
fans  une,  permifiion  expreffe  du  roi.  Elles  déten- 
dent également  aux  grands-m;.itrss  de  permettre  au- 
cun ipj'ishement  dans  les  forêts  du  roi,  fous  peins 
d’amende  arbitra**,  & de  tous  dépens , dommages 
6t  intérêts. 

Le»  arrêts  du  confeil,  des  2S  juin  1 toi  , 9 no- 
vembre 1703, 7novcmbre  1715,  tfi  "tirs  1724, 
iï  février  1729,  29  mars  1735,  M février  1749, 
ont  étendu  à toutes  perfonnes  , même  aux  gens  de 
main-moite , 6c  aux  commandeuis  St.  procureurs  do 
l'ordre  de  Malte , les  défcnfss  de  défricher  leurs  bois. 
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foit  fnwie , folt  taillis  , «infi  que  les  pâtis  tppnrte- 
n.ir-s'sux  communautés  Si  paroi  (Tés,  fans  une  pcr- 
milfion  expreflê  du  roi , a peine  de  trois  .mille 
livres  tfmeilJe  peur  chaque  arpent  de  futaie , de 
trois  cens  par  chaque  arpem  de  taillis.  Si  de  ré- 
tablir les  bois  à leurs  frais.  Les  communautés  qui 
auront  défriché  fans  pcrmitTian  leurs  pâtis,  doivent 
être  condamnées  en  mille  livres  d'amende,  Sc  au 
rétabliffemeiit  des  lieux  à leors  Irais.  Les  h, bilan, 
«remirent  en  ouïra  la  contifcai  on  des  terres  dc- 
friciiéei,  Sc  la  peine  de  la  ptifon. 

Un  arrêt  du  coufcil , du  ta  i.V  hre  175 6 , rendu 
fur  Iss  reprèlêntaiioill  du  ly.ulic  général  de  la 
province  thi  Languedoc,  a détendu  J y faire  aucun 
dcjrichcxent  de  landes,  bruyères,  garrigues,  & 
au -tes  terreins  plantés  en  bois  fur  le  penchant  dts 
mo-ngnes  ou  collines,  Si  d ns  les  plaines,  al:  lî 
que  les  terres  dont  les  communautés  ont  la  pro- 
priété ou  l’ufage  pour  nourrir  leurs  belhaux. 

A l’exception  des  bois  & des  pâli  > communs  , . 
les  particuliers  peuvent  dénicher  toute  efpêcc  de 
terres  incultes,  6c  les  mettre  en  valeur.  Nos  rois 
ont  même  accordé  à ce  fujet,  plufiuirs  exemptions 
& privilèges  proportionnés  à futilité  des  iras  aux, 
St  propres  à encourager  les  dr/rijiemens. 

On  trouvera  fur  cet  objet  un  édit  de  Henri  IV, 
du  mois  d’avril  tqop;  un  do  Louis  XIII , 'i'aoùt 
îfuq;  deux  déclarations  des  4 mai  1A41  & ao 
juillet  164;;  enfin  deux  déclarations  de  Louis  XV, 
des  14  juin  1764  Sc  13  août  1766,  qui  forment 
le  dernier  état  de  notre  jurifprtidence  fur  cette 
matière , en  y joignant  un  arrêt  du  confeil , du  1 
oéitibre  1766  , donné  en  interprétation  de  1.1  der- 
nière déclaration  ; les  lettres-patentes  du  30  mai 
1767  , pour  les  diftickmcns  Sc  deùéchcmens  de  la 
province  d’Artois;  la  déclaration  du  6 juin  l~C3 , 
pour  U province  de  Bretagne , 61  celte  du  7 no- 
vembre 1773. 

D’après  les  loix  que  nous  venons  de  citer,  on 
appelle  terres  incultes,  celles  qui,  félon  la  noto- 
riété des  lieux,  n'ont  donne  depuis  quarante  ans 
aucune  efpécs  dr  veto  lue. 

Les  propriétaires  de  ces  terres,  leurs  ceflion- 
naircs , fucceûèurs  ou  ayaes-caufe , qui  entrepren- 
nent tic  les  mettre  en  valeur,  doivent  jouir,  pour 
raifon  de  ces  memes  terres,  de  l’exemption  des 
dixmes , de  1a  taille  Si  de  toute  autre  impofttion , 
même  des  vingtièmes , pendant  l’efpace  de  quinze 
ans,  à compter  du  mois  d'oéiebre  qui  a futvi  la 
déclaration  qu’ils  ont  faite  des  terres  qu'ils  préten- 
dotetu  detrichcr. 

Les  entrepreneurs  roturiers  de  dé/  tcheneni  de 
terreins  nobles  , font  exempts  pendant  quarante 
ans  des  droits  de  francs-fiefs  : les  eglîfes  paroifiiales 
ou  fuccurfales , érigées  dans  l’étendue  des  défri- 
chemens , font  exemptes  du  droit  d’amortilTcment , 
pour  raifon  de  leur  ètabliflemenr. 

Le  rot  s'efr  réfervè  la  faculté  de  proroger  ta 
durée  Ücs  exemptions , fuivant  la  nature  & fim- 
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' portance  des  défrichement , après  avoir  n<hmur  . s 
j entend»  les  déciifutcurs,  les  cures  5c  les  habita  i. 

Les  propriétaires  tic . teçrcir.s  à défricher,  leurs 
Ceflkmr  aires,  fermiers  ne  doivent  aucun  dt  *it 
d’inficuarion  , centième  ou  dcmi-ccntiètne  deu  .r, 
peur  les  baux  par  eux  faits  relativement  & l'ex- 
ploitation de  ccs  terre': lis, quoiqu'il*  foient  pour  un 
terrre  de  vinctfcpt  ou  vingt-neuf  années.  Les 
paffés  pour  raifort  de  ce*  memes  terreins , de  quel* 
que  nature  ou  cfpécc  qu'ils  foient,  ne  font  iujets 
qu'au  contrôle , pour  raifort  duquel  on  ne  peut 
exiger  qu'une  iomme.de  dix  fous. 

Les  étrangers  occupés  aux  défrichement , foie 
comme  entrepreneurs,  foit  en  qualité  de  fermiers 
ou  de  journaliers,  font  réputés  régmct>les>  & 
comme  refe  joui  fient  cfc  tous  les  avantages  dore 
jouiffent  les  fujets  du  roi.  Mais  pour  cet  cff« , il 
faut  qu'ils  aient  élu  leur  domicile  ordinaire  fur  les 
iieux  où  fe  font  les  défrichement  ; qu'ils  aient  dé- 
claré devant  les  juges  royaux  du  rdlcrt,  qu'ils 
entendent  y réfider  au  moins  fut  arts;  qu'ils  julli- 
fient  après  ce  tsirps , par  un  certificat  en  bonne 
forme  du  curé , & de  deux  fyndics  ou  collcétcur; 
de  leur  paroifie,  qu'ils  ont  été  employés  fans  dif- 
contirunuicn  aux  travaux  dont  il  s'agir.  Si  ces  étran- 
gers viennent  à décéder  dans  le  cours  des  fix  an- 
nées qui  fuivent  la  déclaration  dont  on  vient  de 
parler,  leu.-  fucccfiion  c(i  délivrée  leurs  en- 
fans  ou  parens  dom  cifés  en  France  , & le  mobi- 
lier feulement  à ceux  qui  font  ‘domiciliés  en  pays 
étranger. 

Au  furplus , ceux  qui  entreprennent  des  défri- 
chcmcr.s  , & qui  veillent  jouir  des  privilèges  Sc 
exemptions  qiii*lcur  font  accordés,  font  tenus  de 
déclarer  aux  greffe*  de  la  juftrce  royale  St  de  Pè- 
le ftion  des  lieux,  la  quantité  de  terres  qu'ils  préten- 
dent défricher  , d'en  indiquer  les  tennis  & abou- 
tifians  ; de  faire  afficher  une  copie  de  cette  décla- 
ration , à la  principale  porte  de  leglife , ifluc  de 
la  metle  paroiffiaîc,  un  jour  de  fête  ou  de  d - 
manehe,  par  un  huiffier,  fergent  ou  autre  officier 
public  9 requis  à cet  effet,  dent  il  doit  être  drdffé 
procès-verbal. 

Les  feigneurs,  les  dcamarcurs,  les  curés  Sc  ha- 
bitons peuvent  fe  taire  délivrer,  quand  ils  le  jugent 
à propos  , dts  copits  de  ccs  déclarations , pour 
être  en  épt  de  les  vérifier  & de  les  contredire. 
La  déclaration  du  7 novembre  177$,  leur  accorde 
un  délai  tîe  fit  mois,  ft  partir  du  jour  de  l'affiche 
<!?  U déJ.ir«no;i , pour  are  admis  à la  contredire. 
Mais  après  ce  temps,  les  entrepreneurs  de  défri- 
chement ne  peuvent  plus  ctre  inquiétés  au  fujet  de 
la  dixmc , ri  pour  raifon  de  la  taille. 

DÉGAGEMENT, f.  m.  Dégager , v.  a.  {terme 
Je  Coutume.)  ils  font  communément  joints  à ceux 
de  prife  &.  de  prendre.  On  les  trouve  employés 
dans  la  fignitication  de  faific  de  beftiaux  furpris  c;i 
dommage  cans  les  lieux  défcnfablcs.  Suivant  fef- 
• prit  fit  le  texte  de  plufieurs  coutumes , tout  pro- 
priétaire ou  fermier  qui  trouve  fur  fes  héritages 
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«ki  beffianx  étrangers  qui  lui  cxufentdu  dommage, 
Cil  autorité  de  les  faiur  & de  les  emmener  a jus- 
tice: mais  s’il  ne  peut  en  venir  à bout,  ou  qu’il 
en  Toit  empêché  par  les  gardiens  des  beftiaux  ou 
antres  perfoimes , ;l  peut  prendre  ou  faire  prendre 
un  gage  de  celui  qui  cfl  pris  e:t  faute,  il  l’etfet  de 
prouver  qncffcâi  veinent  les  beftiuux  étrangers  lui 
porioient  dommage. 

C’cft  de  ce  gage , que  cette  ef.ece  de  faifie  a 
été  nommée  dégagement,  &.  l'uétion  de  faifir  dégager. 

Quelques-unes  de  ccs  coutumes  adjugent  au  dc- 
gageur , fur  fi  n ferment  » upc  amende  de  cinq  fous 
tournois,  pour  réparation  du  tort  qui  lui  a é;é 
fait;  <f autres  exigent  la  dépofition  d’un  témoin 
idoine  & fuffîfant,  même  pour  cette  légère  Comme. 
Mais  lorfque  le  dommage  cft  plus  conftdérable, 
& que  la  réparation  doit  excéder  l’amende  de  cinq 
fous , le  dégagement  ne  fufft:  pas  pour  intenter  une 
aâion  contre  le  propriétaire  des  hôtes  dégagées , à 
moins  que  le  plaignant  ne  puiile  juffificr  du  tort 
qu’il  a reçu  dans  les  formes  ordinaires  de  la  juflice. 
Voyei  DlGAT. 

DÉGÂT»  f.  m.  ( Droit  public  b privé.  ) en 
droit  public,  on  entend  par  dégât  les  maux  que  l’on 
peut  caufer  à l’ennemi,  en  ravageant,  par  le  droit 
de. la  guerre,  fes  biens  & fes  domaines,  l'oyc^  U 
Difltorwairc  écon.  diplom.  & polit. 

En  droit  fnivé , dégât'  fignific  le  dommage  que 
commettent  les  b ci!  i aux  de  quelqu’un  fur  les  héri- 
tages d’autrui.  Voyt{  Agatis  6*  Bestiaux. 

DÉGRADATION , f.  f . ( Droit  civil  & canon. 
Code  criminel.  ) ce  terme  a pluficurs  acceptions: 
en  matière  civile,  il  fignifie  le  dommage  ou  la  dé- 
térioration qu’on  a fait  à un  héritage  ; en  matière 
criminelle , il  fignifie  une  deflitutiun  ignorainieufe 
d’un  ordre,  d'une  qualité,  d’une  dignité. 

Dégradation  , ( Droit  civil.)  les  détériora- 
tions que  l’on  caufe  à un  héritage,  a une  ms  i fon , 
à un  immeuble , donnent  ouverture  à une  aétion 
en  dommages  & intérêts , dont  le  but  principal  efi 
d’obtenir  la  réparation  du  dommage  caufé  par  les 
dégradations. 

Un  fermier  qui  néglige  de  cultiver  les  terres, 
qui  les  deîTaifonne;  un  vigneron  qui  manque  à 
tailler  & à labourer  la  vigne  qui  lui  eft  confiée; 
un  ufu fruitier  qui  néglige  d’entretenir  les  bâtimens, 
qui  abbat  des  bois  île  haute-futaie,  &c.  dégradent 
les  biens  des  propriétaires,  qui  par  cetic  raifon 
peuvent  les  p oui  Cuivre,  & les  faire  condamner 
envers  eux  à des  dommages  & intérêts. 

Pour  en  fixer  la  valeur  .&  effimer  le  tort  oc- 
cafionné  par  les  dégradations , les  juges  ont  cou- 
tume d’ordonner  la  vifite  des  lieux  par  experts, 
6c  d’après  les  procès-verbaux  d’eflimation , ils  pro- 
noncent en  faveur  des  propriétaires  , contre  les 
auteurs  des  dégradations , des  condamnations  plus 
ou  moins  fortes.  Voye^  Dommage  , Réparation. 

Dégradation»  ( Code  criminel.)  nous  en  con- 
poilîons  trois  cfpèccs , favoir  : la  dégradation  des 
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eccléfiafiîques , celle  de  noblcffe , celle  des  offi- 
ciels civils  & militaires. 

QfGRADATlON  Sun  eccléjîaflique  , eff  lorf- 
qn’éiam  condamné  pour  crime  , à fubir  quelque 
peine  atiliétive  ou  infamante,  on  le  dégrade  avant 
i’txécunon  , c’cft-à-dire  qu'on  le  dépouHIe  de  toutes 
les  marques  extérieures  de  fon  caraâére. 

La  dégradation  des  pci  formes  confiicrécs  au  culte 
divjn  , a été  en  ufage  chez  différons  peuples  dans 
les  temps  les  plus  reculés  ; il  n’y  avoit  pas  jufqu’aux 
vefiales  chez  les  psL-ns , qui  ne  pouvoiem  être  exé- 
cutées à mort  quelles  n’cuiTcnt  été  folemneUcment 
dégradées  par  les  pontifes,  qui  ldtr  ôtoitnt  les  ban- 
delettes & aures  ornemens  du  facerdoce. 

Chez  les  Juifs  , les  prêtres  conva.ncus  de  crime 
éroient  dégradés. 

L’écriture  fainte  nous  cr  fournir  un  premier  exem- 
ple bten  remarquable  en  la  pcifonne  d’Aaron , que 
Dieu  ayant  condamné  a mon  pour  fon  incrédulité , 
ordonna  à Moyfe  de  le  dégrad-r  auparavant  du 
facerdoce , en  le  dépouillant  pour  cet  effet  de  la  robe 
de  grand-prétr-  ,&  d’en  revêtir  Ll«7nrd,fils  d’Aaron  ; 
ce  que  Moyfe  exécuta  comme  Dieu  le  lui  avoit 
ordonné.  Nomt.  chap . xx. 

Il  y avoit  amT»  une  autre  forte  de  dégradation , 
feznblable  à celle  que  les  Romains  appelloiem  rr- 
gradatro , dont  l’effet  étoit  feulement  de  reculer  la 
perfonne  à un  grade  plus  éloigné , fans  la  priver 
totalement  de  fon  état. 

C'cft  ainfi  que  dans  Ezêchiel , ch.  xliv , il  cfl  dit 
que  les  lévites  qui  auront  quitté  le  feigneur  pour 
fuivre  les  idoles , feront  employés  dans  Je  landuaire 
de  Dieu  à l’office  de  portiers.  • 1 

S.  Jérôme , in  chronms , fait  mention  de  cette 
dégradation  ou  regradation  ; il  ditqu’Héraclius , d’evê- 
que  fut  réduit  à être  fini  pie  prêtre  § in  preshyterum 
rcçradatus  ejh 

Pour  ce  qui  ert  de  la  dégradation  telle  que  nous 
l’entendons  préfentemem , c’eft-à-dire  celle  qui 
emporte  privation  abfolue  dt*  la  dignité  ou  office , 
on  a pcnlé  dés  les  premiers  fièclcs  de  Icglife, 
qu’elle  étoit  néccffaire  avant  de  livrer  un  prêtre  à 
rexécuîcur  de  la  juflice , à caufir  de  l’onâion  fa- 
crée  qu’il  avoit  reçue  par  l'ordination.  On  croyoil 
auffi  que  cette  raifon  ceffoit  par  1a  dégradation , 
parce  qu’alors  l’onâion  leur  étoit  ôtée  & effuyée  » 

& que  Icglife  elle-même  les  rendait  au  bras  fécu- 
lier , pou-  être  traités  félon  les  loix  comme  le  com- 
mun des  hommes. 

Au  commencement , les  évêques  6c  les  prêtres 
ne  pouy oient  être  dépofés  que  dans  un  concile  ou 
lynode  ; mais  comme  on  ne  pouvoir  pas  toujours 
attendre  la  convocation  d’une  affcmblée  ft  nom- 
breufe , il  fut  arrêté  au  fécond  concile  de  Cacthage , 
qu’en  cas  de  néccffité , ou  fi  l’on  ne  pouvoit  pas 
sffcmbler  un  fi  grand  nombre  d’évêques , il  fuffi- 
roit  qu’il  y en  dît  douze  pour  juger  un  évêque  , 
fix  pour  un  prêtre  , Si  trois  avec  Pévcquc  du  lieu  • 

pour  dégrader  un  diacre. 

Bonilace  VU1 , ch.  ij  , de  partis , décide 

• ijM 


Digitized  by  Google 


D E G 

qr.e  pour  cxéctiter  la  dégradation  il  faut  le  nombre 
<Tévcques  requis  par  les  anciens  canons. 

Mais  ceitc  décifton  n’a  jamais  été  fuivic  parmi 
nous , & l’on  a toujours  penlc  avec  raifon  qu'il  ne 
falloir  pas  pius  de  pouvoir  pour  dégrader  un  prêtre 
que  pour  le  consacrer;  au(u  le  concile  de  Trente, 
ftjl  i ] , cap.  iv.  dccide-l-il  qu’un  feul  évèque  peut 
dégrader  un  prérre,  & même  que  le  vicaire  général 
de  l'évêque , in  fpirituahbus , a le  même  pouvoir,  en 
appellant  toutefois  fix  abbés , s’il  s’on  trouve  allez 
dans  la  ville,  (mon  fix  autres  perfonnes  conftiniées 
en  dignité  eccléfia, Tique. 

La  nove'.le  83  de  Juftinien , ordonne  que  les  clercs 
feront  dégradés  par  revenue  avant  d'être  exécutés. 
Il  étoit  d’üfage  chez  les  Romains , que  l'eccléfiaf- 
tique  dégradé  étoit  incontinent  curia  t radiais  ; ce 
qui  ne  figrntioit  pas  qu’on  le  livroit  au  bras  fécu- 
lier  pour  le  punir  , comme  quelques  eccléfiaftiqucs 
ont  autrefois  voulu  mal-à-propos  le  faire  entendre , 
puifquc  ce  criminel  étoit  déjà  jugé  par  le  juge  fè- 
cutier,  mais  cela  vouloit  dire  quon  l’obUgeoit  de 
remplir  l’emploi  de  décurion , qui  étoit  devenu  une 
charge  très-oncreufe , &.  une  peine  fur-tout  pour 
ceux  qui  n’en  avoient  pas  les  honneurs , comme 
cela  avoit  lieu  pour  les  prêtres  dégradés  & pour 
uriques  autres  perfonnes.  En  effet , Arcadius  or- 
onna  que  quiconque  teroit  chalTé  du  clergé , feroit 
pris  pour  décurion  ou  pour  collégial,  c’eft-à-dirc 
du  nombre  de  ceux  qui  dans  chaque  ville  croient 
choifts  entre  les  ailiftans  pour  fervir  aux  ncccffiiés 
publiques. 

En  France , fuivant  une  ordonnance  de  l’an  1571, 
les  prêtres  & aurres  promus  aux  ordres  facrés , ne 
pouvoient  être  exécutés  à mort  fans  dégradation 
préalable. 

Cette  dégradation  fe  faifoit  avec  beaucoup  de 
cérémonie.  Lcvèque  ôtoit  en  public  les  habits  & 
ornemens  ccclcfiaftiques  au  criminel,  en  proférant 
certaines  paroles  pour  lui  reprocher  Ion  itidignité. 
La  forme  que  l’on  o&tervoit  alors  dans  cet  aêle 
paroi t nflez  femblable  à ce  qui  eft  preferit  par  le 
chapitre  de  paràs\  in  6°,  excepte  par  rapport  au 
nombre  d’évêques  que  ce  chapitre  requierr. 

Juvcnal  des  Urfins  rapporte  un  exemple  d’une 
dégradation  de  deux  auguftins , qui  ayant  trompe  le 
roi  Charles  VI , fous  prétexte  de  le  guérir , furent 
condamnés  à mort  en  1198  , & aupar-vant  dégradés 
en  place  de  Grève  en  la  forme  qui  fuir. 

On  dreflâ  des  èchnffauts  devant  Hited-de-ville 
& l’égltfc  du  S.  Efprit , avec  une  efpéce  de  pont 
de  planches , qui  abouti  doit  aux  fenêtres  de  la  fallc 
du  S.  Elprit , de  manière  qu’une  de  ces  fenêtres 
fervoit  de  porte;  l’on  amena  par- là  les  deux  au- 
guftins habillés  comme  s'ils  alloient  dire  la  meffe. 

L’évèque  de  Paris  en  habits  pontificaux  leur  lit 
une  exhortation , enfuite  il  leur  ôta  la  chafublc , l’éto- 
le  , la  manipule , & l’aube  ; puis  en  fa  prèfence  on 
rafa  leurs  couronnes. 

Cela  fait  , les  miniftres  de  la  jurifdiâion  fécu- 
lière  tes  dépouillèrent  &.  ne  leur  laüïercm  que  leur 
Ju'iJpruJt.icc.  Tome  JiL 
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chemife  & une  pente  jacquctte  par-deflits  ; enfuite 
on  les  conduite  aux  halles , où  ils  furent  décapités. 

M.  le  Prérre  tient  qu’un  ecclèfnftique  condamné 
à mort  pour  crime  atroce , peut  être  exécuté  fans 
dégradation  préalable  ; ce  qui  cft  conforme  au  fenti- 
ment  des  canonises , qui  mettent  l’affalÜnat  au  nom- 
bre des  crimes  atroces. 

Quelques  évêques  prétendoient  que  pour  la  dé- 
gradation , on  de  voit  fc  conformer  au  chapitre  de 
pcenis , & qu’il  falîoit  qu’elle  fut  faite  par  le  nombre 
d’évêques  porté  par  ce  chapitre;  d’autres  faifoient 
difficulté  de  dégrader  en  conféquence  du  jugement 
de  la  juftice  féculière , prétendant  que  pour  dégra- 
der en  connoiffance  de  caufe , ils  dévoient  juger 
de  nouveau  , quoiqu'une  fentence  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  teffife  pour  déterminer  l'églifd 
à dégrader  le  condamné  , autrement  ce  feroit  ériger 
la  juftice  ecclcftaftiqirc  au-deffus  de  la  jufticc  tecu- 
lière.  Comme  toutes  ces  difficultés  rctardoient  beau- 
coup i’cxécimon  du  criminel , & que  par-U  le  crime 
demeuroit  fouvent  impuni , les  magiftrats  ont  pris 
fagement  le  parti  de  (opprimer  l’ufage  de  la  degra* 
dation  , laquelle  au  fond  n’etoit  qu’une  cérémonie 
fuperflue , attendu  que  le  criminel  cft  fuffifamment 
dégradé  par  le  jugement  qui  le  condamne  à une 
peine  afîhclive. 

Les  dernières  dégradations  qui  aient  eu  lieu  en 
France , font  celles  des  nommés  Bcllon  , Michel 
6c  Martin , p«étrcs  des  diocèfes  de  S.  Malo , d’Apt 
6c  d’Aix.  Elles  font  des  années  1607, 1613  Sc 
Borellus , dans  fon  traité  de  JPntJLmtia  régis  cathohci , 
affine  que  la  dégradation  ne  précède  plus  le  fup- 
pîice  des  clercs  en  Efpagnc , lorfque  leurs  crimes 
font  fi  atroces  que  leur  énormité  les  dépouille  des 
privi'èges  de  leur  état.  Cette  cérémonie  eft  encore 
en  ufage  en  Portugal.  Le  jugement  des  inquiteeurs 
de  Lisbonne , du  20  teptembre  1761 , qui  condamne 
Malagrida  au  fupplice  du  feu , ordonne  qu’il  feroit 
préalablement  dégradé  de  fes  ordres  félon  la  difpo- 
fition  & la  forme  des  facrcs  canons  : fa  dégradttion 
fut  exécutée  le  même  jour  par  l’archevcque  de 
Lacédémone. 

On  ne  doit  point  confondre  la  dégradation  avec 
la  ftmplc  fufpenfton  , qui  n’eft  que  pour  un  temps , 
ni  même  avec  la  déposition  qui  ne  prive  pas  ab- 
folument  de  l’ordre  ni  de  tout  ce  qui  en  dépend , 
mais  feulement  de  l’exercice.  Voye\  Déposition 
6»  Suspension,  (y*) 

Dégradation  de  nobUJfe , cft  la  privation  de 
la  qualité  de  noble,  & des  privilèges  qui  y font 
attaches* 

Cette  dégradation  a Heu  de  plein  droit  contre  ceux 
<jui  font  condamnés  à mort  naturelle  ou  civile , à 
1 exception  néanmoins  de  ceux  qui  font  condamnés 
à être  décapités , & de  ceux  qui  font  condamnés 
ii  mort  pour  fimplc  délit  militaire  par  un  jugement 
du  confeil  de  guerre , qui  n’emporte  point  infamie. 

Elle  a aufti  l.eu , lorfque  le  condamné  cft  ex- 
preffèment  déclaré  déchu  de  la  qualiré  & des  pri- 
vilèges de  oobldTc,  ce  qui  arrive  ordinairement 
A Aa  a 
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lorsque  le  jugement  condamne  à quelque  peine  af- 
flictive ou  qui  emporte  infamie.  ( A. ) 

L’ancienne  Encyclopédie  ajoute  ici,  que  tonte 
condamnation  qui  emporte  dégradation  de  nohlefft 
contre  le  condamné,  en  fait  auffi  déchoir  fes  tlef- 
cendans  qui  tenoient  de  lui  la  qualité  de  noble. 
Mais  Coquille  obierve  dans  fa  qucjhon  a jd , que  « les 
si  cnfàns  qui  font  nés  ou  conçus  au  ventre  de  la 
» mère , avant  que  le  père  perde  fa  noblefle , de- 
rt  meurent  nobles  o.  Il  cite  la  loi  l’ailus  , de  fiant 
kominum,  & la  loi  emincifiUum , §.  fi  qui* , tf.  de 
fenatorihur.  C’e!l  d'ailleurs  un  principe  que  la  no- 
blefle une  fois  acquife  à quelqu’un  ne  peut  pas  fc 
perdre  par  le  fait  d’autrui  ; or  la  noblefle  ert  acquife 
de  plci*  droit  à celui  qui  nait  d'un  père  noble  ;& 
c’eft  un  autre  principe  dicte  par  l'humanité  même , 
que  les  enfans  conçus  font  réputés  nés,  dès  qu'il 
s'agit  de  leur  ss’amage.  ( M.  ('AURA  ,v  de  Coulon . ) 

DÉGRADATION  d'un  office , elle  confifte  à dé- 
pouiller ignominieufemem quelqu’un  de  fon  office, 
ordre  ou  dignité  , pour  fes  démérites,  6t  le  priver 
des  honneurs , fonctions  St  privilèges  qui  y font 
attachés. 

Cette  peine  a lieu  lotfqu;  l'officier  a fait  quel- 
que choie  contre  l'honneur  de  fa  place,  quelque 
prévarication  dans  fes  fonclior.s  , St  en  général 
quelque  aélion  contraire  au*  règles  de  la  dclicatefle 
St  de  1 honnêteté  que  fa  charge  exige. 

L’ufage  de  cette  forte  de  dégrad^/ion  eft  fort 
ancien  ; on  en  trouve  nombre  d’exemples  dans 
l’antiquité  : mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  par 
le  terme  de  dégradation,  les  anciens  ifentendoient 
pas  la  même  chofe  que  nous. 

11  y avoit , par  exemple , chez  les  Romains , trois 
fortes  de  petites  contre  les  foldats  qui  avoient  dé- 
mérité ; favoir  , militix  mutatio  , de  gradu  Jejetlio 
feu  regradatio  , 6>  igrontitùofa  mijfio. 

La  première  de  ces  peines  ètoit  loriqu’on  paf- 
foit  d’un  corps  dans  un  autre , comme  quand  de 
chevalier  on  devenoit  tanuffin  , ou  qu’un  fantaflm 
était  tranferé  dans  les  troupes  auxiliaires  des  fron- 
deurs, comme  il  eft  dit  dans  Ammian  Marcellin, 
liv.  xxix,  que  Thcodofo,  pour  puur  des  cheva- 
liers qui  s'étoient  révoltés , & néanmoins  voulant 
marquer  qu’il  fe  contemoit  d'une  légère  peine , les 
remit  tous  au  dernier  grade  de  U milice.  11  y en  a 
beaucoup  o’-utres  exemples  dans  le  code  Thco- 
doften  (St  dans  celui  de  Juftinien. 

Ce  qui  vient  d'étre  dit  des  foldats  8t  officiers 
militaires,  avoit  suffi  lieu  pour  les  aunes  officiers 
qui  étoient  dans  le  même  cas  : on  les  transférait 
pareillement  d’un  corps  dans  un  autre  corps  in- 
térieur. 

La  dégradation  que  les  Romains  appelloicm  de 
gradu  dejeélio , feu  regradaùo  tjuafi  ret’Ogradatio , 8t 
non  pas  degtadatio  qui  n’cft  pas  latin . éloit  lorf- 
que  quelqu’un  perdoit  le  grade  ou  rang  qu'il  avoit 
dans  fa  compagnie , comme  quand  de  tribun  il 
étoit  fait  ftmple  foldat,  ex  trihuno  tyro  fichât  ; ou 
comme  on  voit  dans  Lamprule,  in  Afixond,  Sever, 
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ciTun  fénateur  qui  avoir  donné  un  mauvais  avis 
croit  reculé  à la  dernière  place  du  fenat , in  ulïf 
mum  rejic'i<b*tur  locum. 

La  dernière  peine  , qu'ils  appclloient  ignomi- 
niofj  mijffîo  ou  e xauftoratio , étoit  une  expullion 
entière  de  la  perfonne  k laquelle  on  ûtoit  toutes 
les  marques  d 'honneur  qu’elle  pouvoit  avoir. 

C’eft  ainfi  que  Ton  traitoit  les  foldats  6c  offi- 
ciers militaires  qui  s’étoient  révoltés,  ou  qui  avoienr 
manqué  à leurs  devoirs  dans  quelque  autre  point 
eftenticl  : on  leur  «Voit  les  marques  d'honneur  mi- 
litaires , infignia  militari* , 

On  en  ufott  de  même  pour  les  offices  civils; 
les  officiers  qui  s’en  étoient  rendus  indignes  étoient 
dégradés  publiquement. 

PJ  marque , en  la  vie  de  Cicéron , rapporte  que 
le  préteur  Lentulus,  complice  de  la  conjuration 
de  Catilina , fut  dégradé  oc  fon  office  , ayant  été 
contraint  d’ôter  en  plein  fénat  fa  robe  de  pourpre  » 
6c  d’en  prendre  une  noire. 

Sidoine  Apollinaire,  liv.  /,  épitrt  7,  rapporte 
pareillement  qu’un  certain  Arvandus , qui  avoit  été 
préfet  des  Gaules  pendant  cinq  ans  fut  dégradé, 
exaufloratus  ; qu’il  tut  déclaré  plébéien  6c  de  famille 
plébéienne , oc  condamné  à l’exil. 

Les  loix  romaines,  6c  notamment  la  loi  judicetT 
au  code  de  dignit . veulent  que  les  juges  qui  feront 
convaincus  de  quelque  crime , foient  dépouillés 
de  leurs  marques  d’honneur,  6c  mis  au  uombtc 
des  plébéiens. 

11  en  eft  à-’peu-près  de  meme  en  France. 

Les  foldats  & ofticiers  militaires  qui  ont  fait 
quelque  chofe  contre  l’honneur , font  caftes  à la 
tête  de  leurs  corps,  6c  dépouilles  de  toutes  les 
marques  tThonneur  qu’ils  pou  voient  avoir  ; c’cft 
une  efpéce  de  dégradation , mais  qui  ne  les  fait 
pas  déchoir  de  noblefte , à moins  qu'il  n’y  ait  eu 
un  jugement  qui  l’ait  prononce. 

Lorsqu'une  perfonne  cogrtituée  en  dignité  eft 
condamnée  à mort  ou  à quelque  peine  infamante  r 
on  lui  ôte , avant  l’exécution  , les  marques  d’hooncur 
dont  elle  eft  revêtue  ; ce  fiit  ainfi  qu’avant  l'exé- 
cution du  maréchal  de  Biron , M.  le  chancelier  lui 
ôta  le  collier  de  l’ordre  du  S.  F.fprit.  Il  lui  demanda 
auffi  fon  bâton  de  maréchal  de  France,  mais  il  lui 
répondit  qu’il  n’en  avoit  jimais  porte. 

La  degradouion  des  officiers  de  jufticc  fe  fait  auffi 
publiquement. 

Loifcau,  dans  fon  Traité  des  ordrts , dit  avoir 
trouve  dans  les  recueils  de  feu  fon  père , qu'en 
l'an  1496,  un  nommé  Çhanvreux , confeiller  au 
parlement , fut  privé  de  fon  état , pour  avoir  fal- 
fitié  one  enquête;  qu’il  fut  en  1’auaience  du  par- 
lement, dépouillé  de  fa  rob?  rouge , puis  fit  amende 
honorable  au  parquet  6c  à la  table  de  marbre. 

Il  rapporte  auffi  l’exemple  de  Pierre  Lcdct,  con- 
feillcr  clerc  au  parlement , lequel , en  1518,  fut 
par  arrêt  ex aufloré  folcmnellcment , fa  robe  rouge 
lui  fut  ôtée  en  préfencc  de  toutes  les  chambres, 
puis  il  fut  renvoyé  au  juge  d eglife. 
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On  trouve  encore  un  exemple  plus  récent  d’un 
confciller  au  parlement , dégradé  publiquement  le 
i S avril  1691,  pour  les  cas  réf  tthans  du  procès. 
Il  fut  amené  de  la  conciergerie  en  la  grand'chimhrc , 
fur  les  neuf  heures , toutes  les  chambres  du  parle- 
ment étant  affcmblées  8c  les  portes  ouvertes  ; il 
étoit  revêtu  de  fa  robe  rouge , le  bonnet  quarré 
a la  main  : il  entendit  debout  la  leélure  de  ton 
arrêt  qui  le  banniffoit à perpétuité,  ordonnait  que 
fa  robe  & autres  marques  de  magifirature  lui  fe- 
raient ôtées  par  les  huilTicrs  de  fervice,avec  con- 
damnation d'amende  ens’ers  le  roi , 8c  réparation 
envers  la  partie.  Après  la  leélure  de  l'arrêt,  il  remit 
fon  bonnet  entre  les  mains  d’un  huilier , fa  robe 
tomba  comme  d elle-même  ; il  f -rtit  enfuite  de  la 
grini’ehambrc  par  le  parquet  des  huiffisrs,  descen- 
dit par  le  grand  efcalier,  Sc  rentra  en  la  con- 
ciergerie. P'oyeg  Brillon,  au  mot  CunjnlUr , n*  f. 

Quand  on  veut  imprimer  une  plus  grande  flé- 
tritîure  à un  juge  que  l’on  dégrade , on  ordonne 
que  fa  robe  Sc  fa  fouranc  feront  déchirées  par  la 
main  du  bourreau. 

Loilcau  diflingue  deux  fortes  de  dégradations , 
fuivam  ce  qui  fe  pratiquait  chez  les  Romains; 
l'une  qu'il  appelle  verbale , Sc  l'autre  réelle  Sc  aSuelle. 

Il  entend  par  dégradation  verbale , la  (impie  dè- 
pofition  ou  deftitution  qui  fc  fait  d'un  officier, 
fans  eaufe  ni  note  d'infamie,  femblable  au  congé 
que  l'empereur  donnoit  .verbalement  à certains 
(oldats,  qui  n'étoient  pas  pour  cela  notés  cfinfa. 
mie  ; par  exemple , iorfqu'ils  avoient  fini  leur 
temps  ou  qu'ils  étoiem  hors  d’état  de  fervir. 

La  dégradation  réelle,  qui  eft  la  feule  propre- 
ment dite,  dans  le  fens  ordinaire  que  l’on  donne 
parmi  nous  aux  termes  de  dégradation , eft  celle 
qui  eft  faite  par  forme  de  peine  Sc  avec  ignominie. 
Voycr  Déposition  , Destitution. 

DEGRÉ  , f.  m.  ( Junfpr.\  ce  terme  , en  droit, 
s’applique  h piuficurs  objets.  Il  y a des  degrés  d’af- 
finuc  Sc  de  parenté,  des  degrés  de  jurifdiftion,  des 
degréi  de  nobieffe , des  degrés  de  fucceffion  & de 
fubftitution  ; enfin , ou  prend  des  degrés  dans  les 
univerfités. 

DeGRe  d ’ affinité , c'eft  la  diftancc  qtl’il  y a entre 
Jeux  perfonnes  alliées  par  mariage  ou  par  une 
conjondiun  illicite,  ou  par  le  facrcment  de  bap- 
tême , qui  produit  une  affinité  fpirituellc. 

Les  degrés  de  parenté  fc  comptent  par  généra- 
tions ; ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  alliés , 
attendu  que  l'affinité  ne  fe  forme  pas  par  géné- 
ration, mais  elle  fuit  la  parenté  pour  la  compu- 
tation des  degrés  ; de  forte  que  tous  les  parens  du 
mari  font  alliés  de  la  temme  au  même  degré  qu’ils 
font  parens  diamari , 6>  vice  ver/a.  Voye^  Degré 
de  parenté,  8i  AFFINITÉ. 

Degré  de  jurijdiélion  , c’eft  la  fupêrioriiè  qu’uné 
jurifdidion  a fur  une  autre.  Il  y a plufieurs  degrés 
dans  l'ordre  des  jurifdidions , tant  féculières  que 
ecckftaftiqt.es. 

• ■Jj’abcBrd , quant  au  pouvoir , il  y a trois  degrés 
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de  jurlfdlftîon  feigntiurialc , favoir , la  baffe  , la 
moyenne  Sc  la  haute  juftice  ; mais  on  n'appelle 
point  de  la  baffe  juftice  à la  moyenne  , on  va 
directement  à la  haute  juftice  ; ce  qui  eft  une  ex- 
ception à la  règle,  qui  veut  que  tout  appel  foît 
porté  par  gradation  au  juge  ftmcricur,  non  omiffo 
mtdio  : enterre  que  pour  le  reftort  d'appel , 8c  pour 
parvenir  jufqu’au  juge  royal , il  n'y  a proprement 
eue  deux  degrés  ie  juftices  feigneuriates.  La  baffo 
& la  moyenne  jpfticc  forment  le  premier  degré , 
Sc  la  haute  juftice  le  fécond. 

Il  y a trois  degrés  de  juftices  royales. 

Le  premier  eft  celui  des  châtelains  , prévôt* 
royaux  ou  viguiers , qui  Connoiftènt  des  appella- 
tions intcfjeuèes  des  fentences  des  hauts-jufticiers. 

Le  fécond  eft  celui  des  baillis,  fénêchaux  Sc 
préfidtaux , qui  connoiffent  des  appellations  inter- 
nées des  fentences  des  châtelains  Sc  prévôts 
royaux.  Depuis  quelques  années , on  a fupprimé 
prcfque  toutes  les  prévôtés  ou  châtellenies  royales, 
dans  les  villes  où  il  y a bailliage  royal , afin  que 
dans  une  même  ville  il  n’y  eût  pas  deux  de  -vi  de 
jurifdiftion  royale. 

Le  troiliéme  degré  eft  celui  des  pyhwens,  qui 
jugent  fouverainetnent  Sc  en  dctniaPeffort  le* 
appellations  des  baillis  8c  fénéchaux. 

Dans  les  matières  que  les  préfidiaux  jugent  au 
premier  chef  de  l’édit,  ils  font  le  dernier  degré  des 
luftices  royales. 

Quoique  dans  certains  cas  on  puiffe  fe  pourvoir 
au  confeil  du  roi , contre  les  arrêts  des  cours  fou- 
veraines  Sc  autres  jugement  en  dernier  reffort , le 
confeil  ne  formé  pas  un  quatrième  degré  de  jurif- 
diflion , attendu  que  les  requêtes  en  caffation  ne 
font  point  une  voie  ordinaire , 8c  quelles  font 
rarement  admifes. 

Dans  certaines  matières  dom  la  connoiffance  eft 
attribuée  à des  juges  particuliers , le  nombre  de* 
degrés  de  jurifdiAion  le  compte  différemment.  Par 
exemple,  en  matière  dVaitx  Sc  forêts,  le  premier 
degré  eft  la  grueric , le  fécond  eft  la  maitrife , le 
troifième  eft  b table  de  marbre , &C  le  quatrième 
le  parlement. 

En  matière  d’amirauté,  il  n'y  a que  trois  degrés 
favoir,  les  amirautés  particulières , l'amirauté  gé- 
nérale 8c  le  parlement. 

En  matière  de  tailles,  de  gabelles  8c  d’aides; 
il  n’y  a que  deux  degrés  de  jurifd.flion  ; le  premier 
eft  celui  des  éleélions,  greniers  â fel,  juges  des 
traites  foraines,  juges  de  la  marque  des  fers,  6v. 
le  fécond  eft  celui  des  cours  des  aides. 

Pour  les  monnoies,  il  n’y  a pareillement  que 
deux  degrés  ; favoir , les  prévôtés  des  monnoies , 
de  les  cours  des  monnoies. 

Dans  les  matières  où  il  y a plus  de  deux  degrés 
de  jurifdiâion , on  n’obfcrve  pleinement  l'ordre 
de  ees  degrés  que  dans  les  appellations  interjetées 
pour  affaires  civiles,  car  dans  les  matières  crimi- 
nelles, quand  la  condamnation  eft  à peine  alfliftivc, 
l’appel  des  premiers  juges  refforrit  toujours  aux 
A Aaa  1 
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cours  ftipéricures  chacune  en  droit  foi , om\(j o me- 
dio.  Ordonnance  de  1670,  lit.  xxvj  , art.  1. 

Les  appels  comme  de  juge  incompétent  font 
xuffi  portés  direélement  aux  cours , omijfo  meJio. 
11  en  cA  de  même  des  appels  comme  d’abus. 

Dans  la  jurifdiélion  eccléfiaftique , il  y a quatre 
degrés;  le  premier  eA  celui  de  l’évêque , le  fécond 
celui  du  métropolitain , le  troifième  celui  du  pri- 
mat , & le  quatrième  celui  du  pape. 

Ces  degrés  de  la  jurifdiSion  ccclcfiafliquc  doi- 
vent toujours  être  gardés , on  ne  va  point  même 
par  appel  devant  un  juge  lupérieur,  omijjd  med.a. 

11  y a feulement  une  exception,  qui  eA  le  cas 
d'appels  comme  d’abus , lefquels  font  portés  direc- 
tement aux  parlement,  chacun  dans  leur  relTort. 

Quelques  évêques  & archevêques  font  fournis 
immédiatement  au  faim  fiègc , ce  qui  abrège  à leur 
égard  le  nombre  des  degrés  de  jurifdiélion. 

Quand  il  y a en  cour  d'églife  trois  fentences 
définitives  conformes  les  unes  aux  autres,  on  ne 
peut  plus  appeller  ; enforte  que  fi  ces  fcntcnces 
font  émanées  des  trois  premiers  degrés  de  juridic- 
tion , on  n'eA  pas  obligé  d’en  eiïuyer  un  qua- 
trième , qu^it  celui  du  pape.  Voye\  Appïl  , Ju- 
KJ'mcri^r  ( A ) 

DlGRÉ  « noblefft  eA  la  diAance  qn'il  y a d'une 
génération  à l'autre , depuis  le  premier  qui  a ctè 
ennobli.  Ces  degrés  ne  fit  comptent  qu'en  ligne  cti- 
reéle , afeendante  8t  defeendante  ; de  maniét  e que 
l’ennobli  fait  dans  fit  ligne  le  premier  degré,  fes  en- 
fans  font  le  fécond , les  petits-enfans  le  troifième, 
& ainfi  des  autres. 

11  y a des  offices  qui  tranfmettem  la  noblefie  au 
premier  d.gri,  c'eA-à-dire,  qui  communiquent  la 
nobleflë  aux  enfons  de  l'officier  qui  meurt  revêtu 
de  fon  office  , ou  qui  a acquis  droit  de  vétérance. 
Tels  fom  les  offices 'de  préiidens  & confeiilers  des 
parlent. ns  de  Paris,  de  Dauphiné  fie  de  Befançon  ; 
ceux  du  confeil  fit  du  parlement  de  Dombes  ; ceux 
des  fénats,  confeils  & cours  foyver.iines  de  toute 
l'Italie  ; les  offices  de  fecrétaircs  du  roi  du  grand 
collège;  les  offices  d'èchevirs,  capitoi  ls  & jurais, 
dans  les  villes  où  ils  donnent  la  noblefie.  La  plu- 
part des  autres  offices  qui  ennobhfient  celui  qui  en 
eA  pourvu , ne  tranfmettem  la  noblefie  aux  def- 
ccndans  de  l’officier  , qu’au  fécond  degré , ou  comme 
on  dit  ordinairement , pâtre  fi • jvo  confulibur , c’eA- 
à-dire , qu'il  faut  que  le  père  & le  fils  aie  t rempli 
fuccefiivcmem  un  office  noble  pendant  chacun  vingt 
ans , eu  qu’ils  fuient  décédés  revêtus  de  leur  office , 
pour  tranfmettre  U noblefie  aux  petits -enfitns  du 
premier  qui  a été  ennobli. 

Pour  entrer  dans  certains  chapitres  & monaAères, 
& dans  certains  ordres  militaires , tels  que  celui  de 
M.iiil.c  & celui  du  Saint- Efprit , il  faut  faire  preuve 
d’un  certain  nombre  de  degres  de  nobltÿe.  {A.) 

Cette  preuve  eA  encore  nécefiaire  pour  jouir  b 
la  cour  de  certains  honneurs,  tel»  que  ceux  de  mon- 
ter dans  1rs  carofics  du  roi,  & de  châtier  avec  lui; 
& pour  être  admis  à l’ccole  royale  militaire,  & 
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t’a  ns  la  mai  fon  de  faint-Cyr.  La  qualité  des  preuves 
&.  la  manière  de  les  établir  varient  dans  ces  diffé- 
rentes circonstances , & dépendent  de  la  volonté 
des  généalogyfas  chargés  de  l'examen  des  titres , fur 
lcfquels  le  récipiendaire  appuie  Tes  preuves  de  no- 
bleife.  U ferait  à fouhaiier  que  le  roi  fixât  par  une 
loi  la  forme  de  cette  enquête , en  ordonnât  le  dcpAr 
dans  un  tribunal  public.  &.  évitât  par  ce  moyen  à l’a 
noblcffc  des  frais  unmenfes  qu’elle  eff  obligée  de  re- 
nouvcllcr  dans  toute»  les  occafiousoù  clic  a befoin  de 
juftüier  de  fes  titres.  Souvent  même  il  arrive  que  les 
preuves  admîtes  par  un  géaèalogifte,  paroiffènt  in- 
furiifames  à un  autre. 

Ccft  par  et  ne  rai  fon  que  nous  croyons  devoir  in- 
férer ici  un  traire  de  M.ic  vicomte  de  Toufiain , fur 

cet  objet. 

§.  1.  Nouvelles  remarqua  fur  U ncllcffe  , 6* 
la  nusiicrc  d'en  prouver  Us  degrés.  La  nature  & 
le  plan  de  l'Encyclopédie , par  ordre  de  ma- 
dères me  paroit  en  exclure  toute  efpèce  de  con- 
trorerie  en  forme , ou  de  diflertanon  approfondie 
fur  des  points  h i doriques.  Mais  surois- je  tort  de 
me  flatter  qu’au  défaut  d’une  réfutation  complète, 
méthodique  &.  fui  vie,  l’on  me  pci  mettra  d’y  con- 
finer l’indication  fimple,  claire  & palpable  de 
quelques  erreurs  giitîees  dans  un  recueil  qu’on 
achevé  d’imprimer.  Eu  rcconnoURnt  futilité  de  la 
Critique  , je  condamne  trop  cordialement  le  fiel  de 
quelques  diatribes  modernes  pour  être  tenté  ni  de 
les  provoquer , ni  moins  encore  d’en  faire  ufage  : 
& li  par  hafard  il  m’échappe , dans  b chaleur  des 
difeuliions,  quelques  mots  défogréables  aux  favans 
& aux  jurifeonfuhes  que  mon  cftime  pour  eux  me 
porte  à combattre,  je  les  rètrafle  d’avance.  Peut- 
être  aurai -je  le  bonheur  de  préfentar  quelques 
vues  praticables , St  intérciTantcs  pour  tous  les  or- 
dres de  l’état , dans  l’examen  fommaire  que  j’en- 
treprends de  l'article  Noblesse  du  nouveau  lié* 
pt noire  de  J ’uri [prudence , a- tit Je  <f environ  ftx  cens 
pages,  en  joignant  aux  deux  cens  quarante  - cinq  r 
remplies  fur  ce  mot , ce  qu’on  trouve  dans  les 
aunes  volumes  aux  mors  analogues,  tels  qu 'An- 
nubliffement , Chevalier , Ecuyer,  fief.  Gentilhomme  , 
Nom , àrc.  ‘ 

Et  d’abord  feroit-on  fort  blâmable  de  s'étonne* 
un  peu  de  la  légèreté  avec  laquelle  les  éditeurs 
ou  rèdsfieurs  de  ccs  compilations  faites  pour  rec- 
tifier ou  fuppléer  les  autres,  y laHlent  fubfdler 
des  inadvericnces,  & même  quelquefois  des  con- 
tradictions propres  à déconcerter  la  confiance  du 
L-t&ur  l Sans  lorcir  de  l’objet  qui  nous  occupe  , 
iifez  feulement,  p.  41}  Â*  414  du  tome  X,  ce 
paftàj*e  du  mo:  Chevalier.  <»  Ordre  de  la  cheva- 
» Ierte,  dited 'Harfleur.  Guillaume  te  Roux,  dit  le 
» Conquérant,  fils  de  Richard,  duc  de  Normandie  t 
» inftttua  cct  ordre  en  997 , lorfqu’il  partit  pour 
» conquétir  l’Angleterre,  il  n’cft  p;:s  bien  lur  non 
» plus  que  cet  ordre  ait  exifiè  ».  Autant  de  mots, 
autant  de  foutes.  r'.  Guillaume  le  Roux  ne  fu|| ja- 
mais fur  nom  me  le  Conquérant;  iJ.  ni  fon  père. 
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ton  ayeul  ne  s’appelloiem  Richard  ; 3*.  ce  n’eft 
point  en  997,  c’elt  en  1066  que  Guillaume  -le- 
Conqtiérant,  fils  naturel  de  Robert- le- Libéral , 
6t  pérc  légitime  de  Guillaume  le  Roux,  partit 
pour  l'Angleterre;  4e.  l’exiftcnce  de  cet  ordre 
n’ert  pas  un  problème.  J’ai  vu  de  mes  propres 
yeux , vers  1764 , toute  la  cavalcade  Sc  la  cérémo- 
nie de  la  machine  S Harfleur , à laquelle  les  deux 
fergneurs  de  Cofle  - DrilTac , employés  en  Norman- 
die fous  Charles  LX , avoient , d t - on , donné  beau- 
coup de  relief  à caufe  de  la  refiemblanec  de  leurs 
armes  avec  la  feie  qui  fait  l’inflrument  & la  figure 
de  cette  machine.  (iomme  prefque  tout  dégénère, 
«île  n cil  plus  honorée  ni  portée  que  par  une  al- 
locution cTarrifans  & do  ccs  petits  citadins,  qui 
font  la  clnflê  intermédiaire  entre  la  haute  bour- 
geoise & le  menu  peuple. 

Mais  voici  d’autres  inattentions  plus  conftdéra- 
blcs.  Le  tome  XLII , art.  Nom  , pré  fente  ifhe  contra- 
diélion  des  pages  135  & 136  avec  les  140,  141  fur 
le  fens  de  nomen , pr&r.omtn , agnomen , & cogna- 
tntn.  Combien  de  noms  de  baptême  ou  de  fânrai- 
fie,  devenus  noms  de  famille,  en  mémoire  des  an- 
cêtres qui  les  avoient  rendus  recommandables  par 
leurs  avions , leurs  talcns , leurs  emplois  ou  leurs  ver- 
tus! combien  de  noms  portés  d’abord  ou  tranfmis  com- 
me fobriaucts  non  fixes  , puis  devenus  noms  de 
baptême  oc  redevenus  enfuite  noms  héréditaires  6c 
patroniimqucs  ! tels  font  Acharcl  en  Angoumois; 
Grimoard  en  Gévaudan  ; Adhèraar  en  Provence  ; 
Hingant , Alain  , Eon  & Conan  en  Bretagne  ; 
Raoul,  Ofmont,  Radulphe  & Touftain  en  Nor- 
mandie. On  rcmpliroit  facilement  un  gros  DiRion- 
nairc  de  pareils  exemples.  Parmi  les  nombreufes 
autorités  qu'il  feroit  ailé  d’accumuler , on  peut  con- 
férer llttfiûirc  de  la  maifon  d’Harcourt,  par  la 
Roque,  p.  2027  Traité  du  même  fur  l'origine 
des  roms;  le  T.  IV  de  la  diplomatique  de  deux 
Bénédictins  , page  762  6»  fuh\  i’Eflai  fur  l’hiftoirc 
de  Norm.  notes  14  6*  4/  bis ; les  Recherches  de 
Pafquicr  , /.  IV , c.  23  ; & ITIidoire  des  facrcmens 
de  D.  Chardon,  tom . /,  part,  a,  chap.  6.  N’efl-il 
pas  encore  arrivé  que  le  nom  Je  baptême  s’eft  mis 
après  le  nom  propre,  ainfi  qu’on  le  voit  dans 
Ordcric  Vital  oc  autres  anciens  auteurs?  Il  n’efl 
pas  inutile  de  répété/  ici  que  l’oniiiTion  ou  lcm- 
ploi  des  articles  de  ou  du  (ont  indifférons  pour  la 
noble  (Te  d’un  nom.  A l’égard  des  variariors  d’or- 
thographe & de  prononciation  , c’eff  une  chofe  fi  f 
commune  que  de  vrais  connoiffeurs  n’en  feront 
jamais  un  motif  de  reproche,  lorfque  rien  d’ailleurs 
ne  contredit  l’idemité  de  perfonne  011  de  race. 
Quel  généalogifte  auroit  l’abfttrdité  de  nier  le  fyno- 
nyme  de  laTrcmoéllc  & laTrimouille , de  Glaiquin 
6c  Guêclin  , de  Goyon  6c  Goucon,  de  Herecourt 
6c  Harcourt , de  Reoz  6c  Rlcnlx,  bc?  Comme  je  n’ai 
jamais  faitufage  de  mes  foibles  connoiffances  (4) 


(a)  L’exemple  des  Boulainvil'ierr  , dOlmont,  Bc- 
«cucourt,  Vipart,  le  Borj^ue,  Marollc,  l’Hcrmitc  , la 
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dans  le  genre  aride  des  généalogies  que  pour  tâ- 
cher de  rendre  fcrvice  . fans  flatter  ni  chagriner 
qui  que  ce  foit , je  n’indiquerai  pas  la  page  , où 
une  famille , à la  vérité  illultrc,  mais  certainement 
annoblie , eft  citée  de  pair  avec  d’autres  de  la  plus 
ancienne  chevalerie:  mais  j’en  dois  faire  l’oblcrvation. 

Il  y a , y.  1/0,  une  petite  erreur  de  fait.  Ce  fut 
un  Montignyqui  fut  furnommé  le  Boulanger  pour 
avoir  approvisionné  la  capitale  ou  nourri  le  peu- 
ple. Ses  defeendans  reprirent  leur  nom  de  famille 
fans  rougir  d’un  furnoni  glorieux  par  fa  caufe,  mais 
privatif  à celui  qui  en  avoit  été  honoré.  Voyeç 
Sain-Foix,  EJfais  fur  Paris , 6c  blanchard,  Hijioire 
des  prcjîder.s. 

On  lit,p.  167 y une  phrafe  peu  jufle  en  ce  qu’elle 
feroit  entendre  que  l’auteur  du  Traité  des  noms, 
imprimé  à la  fuite  du  Traité  de  la  noMcflc,de  la 
Roque , n’eft  pas  le  même  que  celui-ci.  On  aflùre 
à la  p.  171 , que  les  noms  de  famille  des  femmes 
n’ont  commencé  qu’au  dernier  frèclc  à paraître  dans 
les  aRcs.  Il  falloir  dire  que  cote  règle,  fuivie  dans 
quelcucs  familles , au  moins  par  intervalles , dés  le 
treizième  fiècle , 6c  qui  commcnçoit  à s’obterver  a fiez 
communément  dans  le  felziéme  , n’eft  devenue  gé- 
nérale 6c  abfolue  que  dans  le  dix  fepriéme.  Mais 
pour  ne  pas  nous  appefantir,  il  efl  temps  de  palier 
à l’article  NobUJJe. 

Je  lis  au  T.  41,  §.  //,  p.  293.  «Tous  les  no- 
» blcs  tiennent  leur  prérogative  du  roi  ».  Diftin- 
guons  : les  prérogatives  des  charges,  emplois  ou 
dignités  : oui.  Celles  de  la  nai (Tance  : non.  Autant 
Vaudrolt  dire  que  tous  les  fujets  tiennent  leur  pro- 
priété du  bon  plaifir  de  fa  majeflè , maxime  inju- 
rirufe  à tout  fouveram  qui  n’a  fil  de  pas  la  tyran- 
nie ; maxime  qu’on  ne  tolércroit  pas  meme  à Conf- 
tantinople.  C'eft  donc  bien  â tort  que  Ton  avance  , 
p.  296 , que  nulle  famille  ne  rient  fa  nobleffe  que 


Raque,  Goth-dT.pcrnon  , Sanzay,  Loberan,  Buflom* 
pierre  , Prunclc  , Bra^elognc  , de  Bric  , Jaucourt  r 
Yulfon , de  Sade,  du  B.uit,  Lufignan  , d’Alcs,  Ballhv- 
dÂubais  8c  de  unt  d’autres  perlonna^ts  diitinguéi  à 
la  fois  dans  la  littérature  & dans  la  jioblcfîc  (fans 
parler  des  maifons  qui  ont  eu  des  hilWiogr  iph:s ) fait 
pl.mclic  pour  tout  gentilhomme  françots  qui  s'occupe- 
toit  un  peu  des  etudes  généalogiques  que  nos  formes 
modernes  lui  rendent  Couvent  plus  nécefiaires  que  la 
connoUlancc  même  de  fes  revenus , 8c  dont  l’ariditc  peut 
être  compenfée  par  le  pLifir  de  trouver  de  nouveaux 
motifs  d'union  entre  les  hommes  nue  tint  de  mal-entendus 
[ aivifent.  Le  fage  & lavant  Fleury  confcille  à tout 
homme  de  condition  d'apprendre  l'nîfioire  & la  filia- 
tion de  fa  fa  nulle.  Aiticus,  Pline  le  jeune  &t  Cicéron 
en  dfoient  autant  chez  les  Romains.  Cornélius  Nepos 
& Plutarque  menrionnent  l’cxtr  iftion  des  grands  hom- 
mes dont  ils  écrivent  la  vie.  Cadicratidas  « Cenœthon 
écrivirent  fur  les  familles  de  la  Grèce.  Des  compor- 
tions fcmblablcs  intcrcficrcnt  les  peuples  les  plus  ancien- 
nement ci  viriles  , tels  que  les  Phrygiens  , les  Egyprtens, 
les  Phéniciens,  les  Perfes  U les  Indiens.  Le  plus  i .mt  & le 
plus  authentique  de  nos  livres  eft  plein  de  généalo- 
gies. Cette  fcù  nce  a pris  originairement  fa  fource  dan» 
u tendreffe  réciproque  des  pères  & des  enfans,  6i 
dans  le  louable  defir  d'une  bonne  rcnomioce. 
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de  la  volonté  du  roi , & qu’il  n'y  a pat  de  noble 
qui  n’ait  été  annobli.  Qui  vou*  a fait  comte , de- 
mandoit  au  feigneur  de  Périgord , Hugues  Capet , 
nouvellement  élevé  par  fes  pairs  fur  le  trône  de 
France?  Qui  vous  a fait  roi,  répondit  le  vaffal  ? 
Ceft  en  vertu  de  nos  loix  fondamentales,  c'efl  en 
vertu  de  la  primitive , de  U plus  antique  & de  la 

filus  inviolable  c-inflimrion  de  l'état , St  non  par 
a volonté  pafTagère  St  variable  du  prince , que  la 
noblcfTc  exifle  avec  une  forte  de  cliilinélion.  Les 
■nnoblis,  au  bout  d'une  pofTcflion  centenaire,  doi- 
vent- conferver  leur  état  fans  trouble  St  fans  fur- 
chatge , comme  une  propriété  non  moins  facrée 
que  leur  patrimoine.  Et  même  avant  ce  terme , il 
ne  feroit  ni  de  la  juflicc , ni  de  la  grandeur  du 
fouverain  , d'effacer  le  caraélére  de  prééminence 
tranfmi.Tiblc  qu’il  leur  auroit  imprimé.  Mais  8t  fa 
juflicc  8t  fa  grandeur  permettraient  que  pendant  le 
premier  fiètle,  les  annoblis  de  finance  ou  de  fa- 
veur vinffem  au  fecours  8c  de  l'ordre  qui  les  reçoit, 
& de  celui  qu’ils  abandonnent, en  Apportant  feuis 
quelques  taxes  extraordinaires , quelques  fupplc- 
mens  de  fi-bfides  dans  les  bcfotns  imprévus  de  l'état, 
pourvu  néanmoins  que  ces  taxes  ou.  A.ppléntens 
confers  afTent  toujours  une  certaine  proportion  avec 
leurs  facultés. 

Reprenons  la  fin  de  cette  phrafe  extraite  de  la 
p.  apj.  u 11  n’y  a de  différence  entre  les  nobles 
» que  celle  de  l'ancienneté  de  leur  origine  ».  C’eft 
ici  qu’il  v a des  nuances  très- fines  St  très -nom- 
bre ufcv  Malgré  la  force  dn  préjugé  , je  doute  qu'à 
mérite  égal  le  gentilhomme  de  cinquante  pifloles 
de  rente , encore  lieutenant  au  bout  de  vingt-cinq 
ans  de  frrvice , fe  croie  une  fupériorité  civile , 
qu’il  prétende  l'ombre  d’une  prééminence  quelcon- 
que fur  fon  jeune  colonel  moins  ancien  gentil- 
homme que  lui,  mais  jouiflîmt  des  honnru-s  du 
Louvre,  du  titre  de  pair,  St  de  cent  mille  écus 
de  rente.  Donc  en  penfànt  qu'il  efl  raifonnable  de 
regarder  l’ancienneté  comme  la  première  des  dé- 
corations de  la  noblefle,  il  ne  faut  pas  s’imaginer 
que  les  honneuts,St  inalheureulemeri  la  fortune  qui 
en  efl  trop  fouvent  la  fource , n’établiffcnt  des 
compenfations.  Je  crois  que  les  cinq  principales 
gradations  qu’on  peut  admettre  dans  cet  ordre , 
fans  altérer  fon  unité,  fc  trouvent  paflâblcment  dé- 
fignèes , p.  n 6-  27  du  précis  hifloriquc , moral 
& politique  fur  la  noblcffe  françoife,  Amflerdam, 
in- 11. 1777. 

Comme  il  n’cfl  pas  en  moi  de  me  plaire  à la 
critique  , je  faifis  avec  empreffement  l’occafion 
d'applaudir  au  fyfléme  de  b page  196 , fur  les 
preuves  de  S.  Laiarc.  Mais  en  convenant  par  ri- 
utlut  d'autres  Icélures  que  les  Traités  d'Andeli  en 
587,  de  Paris  en  615,  & de  Merfen  en  847,  fu- 
rent des  époques  de  multiplication  pour  la  noble  (Te 
( j'ajouterais  même  de  claflificaiion  ) je  fuis  loin 
d'accorder  que  l'ordre  n’ait  pris  naiifance  qu’à  la 
première  de  ces  époques.  Et  reprenant  ici  la  page 
rSa , je  crois  bien  que  la  convcrfion  des  aïeux  en 
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bénéfices  prouvoit  certains  avantages  confidérablei 
dans  ceux-ci , mais  non  fpé<  ialcment  celui  de  U 
noblefle  héréditaire , qui  certainement  émit  anté- 
rieure. Afin  dévirer  des  difeuflions  peu  f ires  pour 
ce  Diélionnaire  f je  me  con:enterai  d’appuyer  mon 
ooimon  non-feulement  de  Bautainvilliers  & de 
Momcfquicu  que  l'auteur  croit  battre  avec  les  ar- 
mes de  l'abbé  Mably  (é),  mais: 

1 .Du Répertoire  même  dcjurifprudcnceT.XXII, 
ar/.  Ecuyer , où  je  lisp.  sqç  : « les  princes  qui  vin- 
»»  rent  de  Germanie  établir  dans  les  Gaules  la  mo- 
” j.aJ|C-k*c  *****  * 'obèrent  les  Romains  pour  U 
n diilribution  des  terres  conqtiifes  ». 

2 • Du  profond  ouvrage  de  M.  l’abbé  de  Gourcy/ 

fur  1 état  des perfonnes  en  France,  in- 12,  1768, 
P ' '6*9  >7>  1 20f,  l’auteur  établit  vi&oricu- 

jement  contre  Adrien  de  Valois  & l’abbé  du 
Cos,  que  la  noblefle  de  race  étoit  connue  chez 
les  Francj  comme  chez  les  Gaulois , chez  les  Bour- 
guignons, les  Vifigoths,  Oc, 

3°*  Des  lettres  fur  la  noblefle  françoife,  pu- 
bliées en  176Ç,  in- 11,  en  réponfe  à celles  qu’on 
avoit  imprimées  à Lyon.  On  y voit  avec  quelle 
jorcc  de  loyaux  & favans  gentilshommes  réfutent 
les  fcrvilcs  hypothèfcs  des  du  Bos  6c  de  leurs 
imitateurs.  * 

4°.  Des  lettres  anonymes  imprimées  en  1775,’ 
en  obfcrvanons  fur  le  Traité  des  ufemens  ruraux 
de  Baffe  - Bretagne , lettres  qui  n’en  au -oient  pas 
moins  valu  fans  le  ton  mordant  Sc  perfifReur  qui 
les  de parc. 

5 . Des  Llémens  de  la  politique  de  M.  le  comte  du 
Buar  (6  vol.  in-  8°.)  qui  préfëreroit  encore,  avec  Bou- 
lainviliiers  > cette  conquête  fursnnée  des  braves 
guerriers  qui  nous  ont  tranfmis  les  prérogatives , 


(b)  Cet  auteur  dont  i’ai  lu  tou*  les  ouvrages  avec 
beaucoup  d’inçerct . «mû  que  ceux  de  fon  illuftre  frère , 
a la  facile  de  ientsr  qu  en  datant  h formation  de  la 
noblefle  françoife  du  régne  de  Clota;re  11  , cMa  n’au- 
torifcroit  point  à dire  aujourd'hui  que  les  nobles  en 
France  ne  tiennent  leur  privilège  que  du  roi  ; c^r  puis- 
que dans  cette  hy  pothèfe , la  fcconde  & fur-tout  la 
troifième  dynaftie  tort ir oient  «Taanoblis  d’affez  fraîche 
époque  pour  une  race  royale,  elles  n’en  feraient  qu# 
plus  obligées  de  refpeâcr  toute  noblcffe  , tant  an- 
cienne que  moderne.  Les  familles  bénéficiaires,  fout 
Clotaire  11,  purent  fe  donné  r une  prééminence  fur  le 
relie  de  la  noblcffe  , prééminence  à-peu-près  fcrablable 
a celte  que  nos  fimutlcs  de  ducs  & purs  croient  ou 
peuvent  avoir  acquifc  depuis  la  première  création  que 
Henri  II,  en  cela  repris  par  l’abbc  de  Saint-Pierte , 
fit  de  pairies  hvTCditaircs  pour  des  gentilshommes  non 
grands  vaffaux.  Mais  cette  prééminence  ne  formott  ni 
un  commencement  ni  une  réparation  de  l'ordre  de  la 
noblefle,  dont  les  leudes,  ainfi  que  nos  pairs,  reftoient 
membres , en  devenant  fes  chefs  ou  les  aînés.  L-s 
antrulhons  ou  fidèles,  dit  J’aurcur  de  i'Ejprit  du  Lot» g 
n’étoient  pas  tels,  parce  qu’ils  a voient  un  fief;  mais 
on  leur  donnoit  un  fief,  parce  qu’ils  croient  antru- 
liions  ou  fidèles.  Les  apokigiftes  & les  cenfeurs  de  la 
noblefle  doivent  méditer , entre  autres  paflfages  de  ce 
livre  immortel , les  eh,  9 du  /.  /;  t.  6 du  Lit  i eh,  ta 
■du  l,  t»  i & r.  du  /.  fo,  9 
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& l'opinion  de  la  nailTancc,  à cette  conquête  ré-  1 
cerne  8c  journalière  par  laquelle  des  races  obfcures  | 
6c  nouvelles  s’emparent  des  richclTcs,  des  char- 
ges, des  grandes  terres,  fans  excepter  de  cette 
tnvafion  générale  les  titres,  les  emplois,  les  a* tri- 
buts , & généralement  tous  les  droits  de  la  no- 
blefle. 

6°.  Du  chapitre  f i de  h Roque , qui  regardant 
notre  forme  conrtiturionnelle  comme  une  fuite 
ou  continuation  des  trois  ordres  connus  chez  les 
Gaulois,  rétraéle  en  quelque  forte  Terreur  d’avoir 
ailleurs  daté  de  rétablifTement  des  fiefs,  l’époque 
de  notre  nobleflfe , qui  très-évidemment  les  avoit 
de  beaucoup  précédés. 

7°.  De  la  plupart  des  hiftoriens  de  France , 8c 
parmi  les  plus  modernes,  de  l’abbé  Velly , qui  mal- 
gré la  faute  où  l’avoir  peut-être  entraîné  dans  fon 
deuxième  volume  ( éd.tion  i/i-i  i ) , l'autorité  quel- 
quefois douteufe  du  préfident  Hènaut,  rend  à la 
hn  du  fixième  un  jufte  hommage  aux  auteurs  ori- 
ginaux , recueillis  par  Don  Bouquet , 8c  convient 
qu’il  exirte  de  tout  temps  une  nobldTe  en  France, 
row  aufli  les  Recherches  de  Paquicr , /.  / , c.  i. 
6*  /.  2 , c.  7. 

8°.  Des  termes  exprès  8c  pofuifs  de  Céfar  fur 
la  noblcfie  des  chevaliers  Gaulois , 8c  de  ceux  de 
Tacite  fur  celle  des  rois  éleâifc  des  Germains. 

90.  Sur  ces  vieilles  légendes,  ces  chroniques 
anciennes,  ces  mythologie*  allégoriques,  ccs  inf- 
cripdonsruniqt.es , 8c  généralement  furtous  ces  anti- 
ques monumens  du  Nord  qui  prouvent  des  dif- 
ttnâions  héréditaires  chez  nos  pères  Celtes  8c 
Septentrionaux,  f'oye^  entre  autres  les  Annales  bé- 
nédictines de  Mabii.on,  b Diplomatique  de  T«ffin 
8c  Touftain  , l’Inrroduâion  à l*Hifioire  de  l’univers 
de  Puflfendorf,  8c  l’Hifioire  moderne  de  M.  Richer. 

io°.  Sur  l’opinion  de  haute  nailTancc  , adoptée 
citez  toutes  les  ( c ) nations  8c  dans  tous  les  fié- 


(c)  A Rome  même  où  la  diftin&ion  héréditaire  des 
patriciens  n’a  pas  empc.hé  des  modernes  à paradoxes , 
«c  nier  qu’il  y exiftott  un  ordre  de  nobieffe  ; à Rome 
où  l’on  confcrvoit  encore  des  fouvenirs  de  naiffancc, 
lors  même  que  la  dccadencc  du  gouvernement , l’oubli 
des  loix  & la  corruption  des  moeurs  n‘y  laiffoient  plus 
d’autre  claflification  que  celle  de  riches  S de  pauvres  ; 
à Rome  , Jules-Ccfar  fc  vantoit  de  tirer  fon  origine 
d’Anchife  ■<,  Sergius-Carilina  , de  Scrg-lle  , compagnon 
. d'Encc,  &c.  les  familles  de  plébéiens  1 Huîtres  , qui 
«voient  du  rapport  avec  nos  bonnes  familles  annoblics, 
fc  relioient  même,  comme  pluJicurs  de  celles-ci,  à 
d'il  lu  lires  origines.  Antoine  ne  prctendoit-il  pas  fortir 
sTAnthon  , fils  d'Hercule  , 8c  Cicéron,  d’un  des  rois  de 
Rome  ? Ol  récite  encore  dans  no*  collèges  le  com- 
pliment d Horace  à Mécène,  fur  fa  nailTancc:  autit 
ediu  reç/kut.  Par  envie,  par  ignorance  ou  par  inconfi- 
dération , trop  de  frondeurs  confondent  les  principes 
qui  forment  la  bafe  de  la  fociété  avec  les  préjuges  qui 
en  (ont  le  fléau.  Dans  tout  état  qui  n'a  pas  admis  rc- 
galité  des  conditions  & la  communauté  des  biens , il 
importe  A l'ordre,  au  repos  & à la  jufficc,  d’envifager 
du  beau  côté  la  fourcc  des  propriétés  civiles  ; & pour 
y étouffer  les  funefles  germes  de  la  diicordc,  de  la 
révolte  & de  l'envie,  l’on  doit  y conûdçrcr  générale- 


clcs , mentionnée  chez  tous  les  pcëtcs  depuis  Ho- 
mère, chez  tous  les  hifioriens  depuis  Moyfe,  & 
à laquelle , même  les  Chinois  & les  Turcs  ne 
forment  pas  une  véritable  exception.  Les  premiers, 
outre  le  refpeâ  dont  ils  font  pénétrés  pour  la  fa- 
mille impériale,  révèrent  les  defeendans  de  Con- 
fucius & de  fes  premiers  difciples,  comme  nous 
révérerions  ceux  de  Pharamoaa  ou  de  Clovis , Sc 
de  leurs  premiers  officiers  : ils  témoignent  une 
confidénuion  particulière  aux  familles  qui  confer- 
vent  la  mémoire  d’une  longue  fuite  d’ancêtres  re- 
commandables : les  fécond»,  outre  leur  vénération 
pour  le  fang  tfOfman , en  ent  pour  toute  la  race 
de  ces  chérifs , que  l’on  croit  iffiis  des  premiers 
apôtres  du  mahoménfme , autant  & plus  que  nous 
n’en  aurions  pour  les  defeendans  reconnu  , des  pre- 
miers fondateurs  de  la  monarchie  frar.çoife  ; oc  la 
noblcflc  héréditaire , cette  infiitutioa  immémoriale 
Sc  prcfque  univerfelle , ne  feroic  pas  fi  rcflreinte 
dans  les  va/les  empires  de  l’Orient,  fi  l’ingcnuité 
d’un  gentilhomme  ctoic  compatible  avec  la  lcrvitude 
du  fujet  d’un  defpote. 

En  Bretagne  fous  Conan,  en  Normandie  fous 
Rollon  , les  partages  purent  fc  faire  à - peu  - prés 
comme  ils  s ctoient  faits  daffs  les  premières  con- 
quîtes des  Francs;  mais  fi  Conan , fi  Rollon  dif- 
ringuèrent  » s’ils  enrichirent , fi  même  ils  augmen- 
tèrent en  nombre  l’ordre  de  la  nobldTe,  cc  n’cft 
pas  h dire  ou’ils  lui  donnèrent  mr/Tance.  Je  ferois 
aflez  tenté  de  croire  que  cette  difiin&ion  du  noble 
8c  du  roturier  eft  aufii  ancienne  dans  l’univers 
que  celle  du  maiirc  & du  fcrritcur,  ou  même  de 
l’homme  libre  8c  de  l’efclavc.  Elle  me  paroit  par- 
ticiper aux  convenances  de  la  première  8c  point  à 
l’odieux  de  la  fécondé. 

Notez  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  perqui- 
fition  (atyriauc  dans  la  généalogie  de  qui  que  cc 
foit;  qu’il  elt  qudlion  uc  l’ordre  en  général , exif- 
tant  de  la  plus  haute  antiquité , quoiqu’avec  des  va- 
riations de  nombre , de  puiflance  6c  de  forme , 
mais  non  des  familles  en  particulier,  lefqueîles  y 
font  entrées  plutôt  ou  plus  tard.  Ceux  qui  fa- 
vent  combien  l’ancienneté  forme  un  titre  précieux 

f»cur  les  ordres,  tels  que  celui  de  la  noblelTe,  pour 
es  corps  tels  que  ceux  de  la  magllrature;  en  un 
mot , pour  toutes  les  grandes  infiituti^ns  qui  ont 
cfiertiellemcnt  contribué  à la  puifiancc , à l’éclat 
8c  an  maintien  d’une  vafte  8c  ancienne  monarchie, 
combien  cette  ancienneté  refpcéhble  fert  fouvent 
de  frein  8c  de  contre-poids  aux  tentatives  perni- 
cicufes  des  efprirs  rurbulens  8c  novateurs;  ceux-là, 
dis- je,  qui  ont  bien  médité  notre  hirtoire  Sc  no- 
tre conftitution , fendront  que  les  vérités  que  j’é- 


ment  la  fortune  comme  le  fruit  du  travail , de  rînrcl- 
ligcncc  & d'une  Cage  économie , h noblcffc  comme  le 

£rix  de  rhcroifmc  , des  grands  talons  & des  fcrvices. 

fn  gouvernement  fage  préviendra  la.  trop  grande  mul- 
tiplication de  celle-ci , comme  il  réprimera  les  richcffes 
mal  acquifes. 
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nonce,  inté  relient  toutes  les  familles  de  l'état,  an- 
ciennes 6t  nouvelles,  nobles  & roturières.  Dans 
le  précis  déjà  cité  fur  la  noblefte  françoife  & dans 
les  lettres  économiques  ( d ) qui  le  fuivent,/».  14 f 
& fuivantes , on  a balancé  les  apologies  & les  cen- 
sures, les  inconvéniens  6c  les  avantages  de  cette 
infiitution,  qui,  par-tout  où  règne  lin  égalité  de 
fortunes,  forme  la  moins  fragile  des  barrières  con- 
tre les  excès  du  delpotifme  6c  contre  les  écarts  de 
l'anarchie,  en  même  temps  qu'elle  par  oit  une  des 
meilleures  fourecs  d'émulation  pour  le  patrioiifme 
& pour  la  gloire,  & l'un  des  moins  faibles  obf- 
tacles  à l’arrogance  de  la  richcfic , ainfi  qu’à  l’avi- 
lifl’cment  de  l'indigence.  L’égaiité  civile,  dit  Vomi 
des  hommes , cil  le  champ  de  bataille  des  tribuns 
volontaires  du  peuple  qui  en  font  en  effet  les  vé- 
ritables oppreflêurs.  Quel  bien  le  corroyeur  Cléon 
faifoit-  il  dans  Athènes  en  opprimant  les  principales 
f. milles?  A Rome,  la  plus  faine  portion  des  Plé- 
béiens ne  revcnoit-clle  pas  au  parti  ciu  fénat  dans  la 
plupart  des  grandes  crifes  ? Dans  les  républiques  mo- 
dernes de  i Italie , 6c  fur- tout  à Florence  , la  malTc 
du  peuple  s’cft-clle  bien  trouvée  des  horreurs  exer- 
cées par  les  citadins  contre  les  nobles?  En  France, 
les  Paftoureaux,  la  Jacquerie,  les Gauthicrs , fou- 
levés  contre  la  noblcfle , ainfi  que  l’étoicnt  récam- 
ment  les  payfans  de  Bohème,  n’ont-ils  pas  aifli 
vexe  la  plus  nonibreufe  partie  de  b ration?  La 
fupérioriié  du  noble  fur  les  autres  citoyens  efl 
comme  le  droit  ri’aîncfic  entre  frères,  C’eft  l'oubli 
fatal  6c  paifagcr  de  cette  fraternité  primitive  6c 
confiante,  de  ces  droits,  de  ccs  devoirs  6c  de 
ccs  égard*  râfpe&ifs,  ce  font  les  priions  bouillan- 
tes, les  prétentions  mal  - entendues , en  un  mot, 
les  fbiblelles  humaines,  qui  plus  d’une  fois  ont 
altéré  l’ordre  6c  l’harmonie  de  la  focictc , tant  par 
la  hauteur  ou  la  tyrannie  des  grands,  que  par  lui- 
folence  ou  la  mutinerie  des  petits.  Attaquons  l’a- 
bus , refpcétons  la  c’tofc. 

Le  Laboureur  ( Hifioire  manuferite  de  la  patrie) 
regarde  les  écuyer» , 6c  les  vavalïcurs,  comme  une 


(d)  Ce  volume  de  }00  pages,  cft  dédié  aux  nobles 
citoyens  ,non  que  tout  citoyen  foit  obligé  d'ètrcnoble, 
finis  parce  que  tout  noble 'doit  être  lpécialcmcnt  ci- 
toyen. Auflt  l'auteur  infifte-t-il  beaucoup  plus  fur  les 
devoirs  du  gentilhomme  qut  fur  fes  droits.  Pas  une 
de  fes  idées  ni  de  fes  exprefiions  ne  tend  n d’autre  but 
qu’a  rcftcrrçr  , pir  tous  les  liens  de  la  fraternité  na- 
turelle & civile,  toutes  les  profclïion»,  les  conditions 
les  races  de  les  individus  de  la  fociétê.  A l’égard  de  la  fupé- 
riorité  prcfquc  purement  honorifique  , rccl  imcc  pour  la 
nobleflc  , elle  n\fi  qu'une  fuite  de  nos  corifiuunm*  fon- 
damentales, cond>:nces  avec  ton»  les  moyens  pofiiblcs 
de  nourrir  l'émulation,  & de  prévenir  les  dcphccmcns 
6c  la  lonfufion,  fins  infultc  , wilBOfité , ni  mépris  pour 
qui  que  ce  foit.  On  peut  voir,  entre  autres,  les  ditïc- 
rens  p illages  relatifs  aux  droits  féodaux , julliccs  fei- 
gncunalcs . états  provinciaux,  fervitude,  célibat,  to- 
lérance, Oc.  L'auteur  a cherche  des  correctifs  aux 
boulevcrfemcns  que  le  fyftcmc  de  La lf  éc  les  progrès 
du  luxe  ont  opérés  dsns  les  fortunes,  dans  les  con di- 
sions , dans  les  moeurs  de  dans  les  idées. 
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pépinière  de  recrues  6c  cTufiirpeteurj  do  la  nobldTe. 
Affurément  il  s’en  eft  gliffé  d : tels , principalement 
dans  le*  provinces  méridionales  du  royaume.  Mais 
le  Laboureur,  ptenant  l’ahus  ou  l’exception  pour 
la  règle,  cft  abfolumcnt  démenti  par  les  anciennes 
liftes  de  ces  gentilshommes  de  la  fécondé  cblTe , 
5:  prefquc  tous  du  même  ordre  que  les  feuda- 
tajrcs  plus  puiftans  dont  plufieurs  étaient  des  mêmes 
race,  nom  6c  armes.  Certes,  Alain  de  Roufly  dans 
le  treizième  fiècle , ôc  Bertrand  du  Gticfclin  dans 
le  quatorzième , ne  croyoïcnr  pas  déroger  a leur 
ancienne  6c  tlluftre  extraction , quand  ils  fa;foient 
ce  modefte  aveu,  le  premier  quM  n’ètoit  qu’un 
pauvre  vavajjeur  , le  fécond,  qu’un  périt  écuyer.  Re- 
tenez donc  bien  que  le  mot  claffe  tient  aux  acci- 
dens  de  ia  fortune,  6c  que  celui  d 'ordre  exprime 
le  droit  commun  6c  indeftruâible  de  la  naiiîânce* 
Sans  difeonvenir  que  les  fiefs , les  armes , 6c 
fur -tout  les  alliance.,  ont  élevé  tacitement  beau- 
coup de  familles  6c  d’individus  à la  noblefie,  nous 
n’en  foutiendrons  pas  moins  que  cet  ordre  avoit 
une  exiftence  (e)  brillante,  folide  6c  reconnue, 
contemporaine,  inhérente,  6c  même  antérieure  à 
la  formation  de  notre  monarchie.  M.  l’abbé  Mably 
( Obfcrvations  fur  l’Hiftoire  de  France  , 1. 1 , ch.  y t 
rem . y.  ) revient  en  quelque  forte  , lui  - même  à 
ccttc  opinion  , lorfqu’il  convient  que  les  l 
chez  les  François , repréfentoient  les  fiûvtau  ou  les 
compagnons  du  prince  chez  les  Germains.  Ecoutons 
ici  Tacite  dans  fa  propre  langue  : injtgnis  nobiluas , 
aut  magna  patrum  mérita , principes  dignaiionem  ttiam 
adolefcentulis  alignant , Oc.  11  feroit  trés-poflibîc 
que  plufteurs  de  nos  anciennes  mations,  même  de 
celles  dont  la  p:euve  littérale  ne  s'étend  pas  au- 
drlà  de  trois  ou  quatre  fié;  les , eufient  die. éve- 
ntent les  deux  ou  trois  mille  ans  de  noblelTc  que 
rétendent  les  gentilshommes  d'Irlande.  V oye ^ 
Hiftoirc  de  ccttc  ifie  , par  M.  l’abbé  Mac- 
Géo^hegan.  De  ce  que  la  ville  de  Rennes , moi* 
donnée  chez  les  anciens  géographes,  fous  le  nom 
de  Coniate , n’a  point  co.ifervè  dans  fes  archives 
de  titres  antérieurs  à l’année  1410,  s’enfuit -il  qu’on 
doive  borner  au  quinzième  fièclc,  l’époque  de  fon 
exiftence?  De  ce  que  i’on  n’a  jamais  exhibé  les 
afles  de  mariage  de  Manlius  8c  de  Brutus,  quel- 
qu'un feroit-il  fondé  à démentir  le  témoignage  des 
hiftoriens  fur  la  condamnation  que  ces  Romains 
prononcèrent  contre  leurs  propres  fils?  En  général  # * 
routes  les  fois  qu’aprés  une  production  remontée , 
bien  avant  la  vénalité  des  charges,  rien  ns  peut 


( e ) Il  étoit  compofc . fou*  Clovis  , de  tous  les  guer- 
rier* francs,  des  plusilluftres  gaulois  & des  principales 
familles  romaines  établies  dans  les  Gaules.  De  ce  que 
les  amendes  rcparatoires  envers  un  gaulois  , convive  dn 
roi , étoient  plus  fortes  que  celles  afiignéc*  pour  un 
fimpfe  franc , on  n’efi  pas  plus  en  droit  de  nier  la  no- 
bielle  de  celui-ci  qu’on  ne  le  feroit  de  coutelier  celle 
du  gentilhomme  ordinaire , auquel  les  arrêts  & tarifs 
de  nos  cours  fouverame*  fixent,  pour  fes  voyages  fle 
fc jours,  une  moindre  fomme  qu'iux  perfonnes  en 
place,  quelle  que  foit  l’cxtrattiou  de  celles-ci. 

faire 
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faire  découvrir  Je  tuf,  la  conjecture  favorable  doit 
Tcmporrer  fur  la  prqfomption  contraire.  L’auteur 
de  s Elément  Je  U politique  a fort  fagement  dit 
( /.  3.  ) qu'il  ne  faut  pat  fuppofer  la  fraude  fans  de 
fortes  vraisemblances,  & qu’on  doit  croire  à f an- 
cienneté des  familles  dont  le  principe  fe  perd  , 
comme  l’on  compte  fur  la  fageiTe  des  mères  que 
leurs  maris  n’accufcnt  point.  Ce  farcie  une  abfur- 
ditè  de  croire  que  les  guerres  8c  les  croifades , 
qui  ont , à la  vérité , predigieufement  diminué  l’an- 
cienne nobiciTe , l'aient  prefque  totalement  éteinte. 
Tous  les  ordres  de  l’état  ont  à-peu-près  égale- 
ment fouffert  de  ces  fléaux,  mais  ils  fe  font  re- 
peuplés avec  le  temps;  8c  celui  de  la  noblciTe ctoit 
encore  très- nombreux  à l'époque  des  premiers 
annobliflemens  par  lettres.  D’ailleurs,  il  s’efi  con- 
fidérablcment  recruté  par  la  réunion  fucceflive  de 
pluficurs  provinces  à la  couronne,  8c  par  la  natu- 
ralifation  de  beaucoup  de  familles  étrangères. 

Page  307  , des  mêmes  tome  8c  article  du  Ré- 
pertoire Je  jwifprudcnce , pourquoi  marquer  Je  an 
de  Cadomo  qui  n’a  jamais  exiflé , au  lieu  de  tra- 
duire Jean  Gougoil  ou  Gougeul  de  Caen,  tige  des 
feigneurs  de  Rouville  en  Normandie  éteints , 8c 
que  de  fuperficicls  faifeurs  de  notes  ont  con- 
fondus avec  les  feigneurs  a&uels  de  Rouville  en 
Beauce  de  l’ancienne  maifon  italienne  de  Fera  ou 
Fiera  ? Tous  tes  compatriotes  de  Gougcul  pouvoient 
s’intituler  de  Cadomo, 

■ Page  378,  parlant  des  écrivains  fur  la  noblefle 
locale  8c  douteufe  de  Perpignan,  l’auteur  n’auroit- 
il  pas  voulu  dire  Xaupy  au  lieu  d'Expilly  ? 

Page  414  , i’ap  prouverons  très  - volontiers  l’appli- 
cation ou  l’aflienafton  des  qualifications  pompeu- 
fcs.  Mais  où  cfi  la  loi  i Quelle  eft  l'autorité? 

Quoique  la  funple  qualité  de  miles  n’ait  pas  tou- 
jours été  marque  de  nobleffe , ainf*  qu’on  le  prouve 
à fa  page  341 , d’après  la  Roque , cependant  par  le  ca- 
price, l’ignorance  ou  la  prévention  de  la  plupart 
des  examinateurs,  cite  a été  auifi  fouvent  favora- 
ble à la  poftéritc  de  ceux  qui  l’ont  prife  , que  celle 
de  bourgeois , qui  n’efl  pas  non  plus  une  marque 
de  roture , a été  nuifible  aux  dolcendans  de  quel- 
ques gentilshommes  qui  avoient  eu  l'imprévoyance 
de  fe  contenter  de  ccrtc  dernière  qualité  pure- 
ment indicative  du  privilège  8c  du  domicile  des 
habitans  «tas  villes.  Dénuée  de  tout  accelfbirc, 
elle  cft  aufii  indifférente  que  le  rirre  de  Jîeitr  % 8c 
ne  doit  pas  plus  puirc  que  fervir  dans  une  preuve 
de  nobleffe.  La  maxime  d'Horace  notariat  fusa  mores , 
convient  au  gènéalofiifte  comme  au  poere.  Il  n’cit 
pas  douteux  , avoue  le  comte  du  Buar , que  le  paf- 
f.igc  ne  fut  pofïible  de  la  franche  bourgeoifie  dans 
l’ordre  militaire , comme  la  chute  éteit  facile  de 
cet  ordre  dans  la  franche  bourgeoific.  f'oyer  aufti 
fa  Dédicace  de  la  dernière  édition  de  Balnagc, 
fur  la  coutume  de  Normandie , par  MM.  Lalle- 
mnt;  les  preuves  de  YHijloire  Je  Lorraine , par 
Cal  met;  la  préf..ce  du  Trèjor  généalogique  de  dom 
• Canaux;  l’article  E raque  dans  Y Armorial  général 
J urif prudence.  Tome  HL, 
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de  France;  les  préfaces  ou  dilTertations  prélimi- 
naires des  tomes  XI  8c  XII  *cîes  ordonnances  du 
Louvre  ; les  chapitres  40 , 63  8c  74  du  Traité  de  la 
ttcbUJfe  de  1a  Roque  , Oc.  Oc, 

L auteur  de  l’article  fur  lequel  mes  obfervations 
ne  font  pas  toujours  des  critiques,  avance,  p,  açS, 
que  les  preuves  de  la  cour  font  limitées  à 1400. 
Il  auroit  été  plus  exaéf  de  dire  que  U filiation  doit 
être  fuivie  de  tète  en  tète  8c  juftifiée  par  titres 
originaux  jufques  6c  compris  l’année  1400,  arec 
emplois  & fervices  Jiflingués  ( expreflion  vague  & qui 
prête  beaucoup  aux  interprétations  arbitraires  ) fans 
ombre  ni  trace  d’annobltffement  antérieur,  en  forte 
que , dans  la  rigueur  de  la  loi , les  defeendans  de 
Raoul  l'Orfèvre  ou  l'Argentier,  annobli  en  1171, 
en  feroient  aufli  bien  exclus  que  ceux  d’tin  anno- 
b)i  de  1401.  Et  pour  ne  pas  confondre  les  races 
annoblies  par  lettres  avec  les  plus  anciennes , rien 
de  plus  inutile  que  d’exiger  la  preuve  rigoureufe 
jufqu’au  commencement  du  quatorzième  fiécle  » 
ainfi  que  le  confcilleroit  fauteur,  attendu  que  les 
annobli flemens  de  13  à 1400  font  tous  connus,par 
la  double  raifon  qu’ils  ctoient  rares  8c  juftes.  Ob- 
fervons  en  paflant  que  les  premiers  annoblis , leurs 
fils  ou  petits-fils,  parvenoient  prffqtic  toujours  à 
la  chevalerie  , 8c  contractaient  fouvent  les  plus 
hautes  alliances  par  cela  feul  que  leur  élévation 
provenoit  de  grands  emplois,  6c  de  fervices  ou 
talens  reconnus.  On  pouvoit  leur  appliquer  la  dé- 
finition que  l’orateur  romain  fait  de  fa  noblefle  : 
cognita  virtus.  Mais  par  le  relâchement  progrefltf  des 
fife  les  fui  vans,  on  a tellement  prodigué,  profluué  les 
lettres  de  noblelTe  qu’elles  deviennent  quelquefois  un 
titre  d’humiliation,  foit  pour  les  anciennes  f milles 
bourgeoifes  qui  les  obtiennent  par  de  grands  & réels 
fervices , foit  pour  les  citoyens  de  toute  cfafle  dont 
elles  couronnent  fhérotûne , en  ce  que  dès-lors  ccs 
familles  dignes  d’égards  , 8c  ccs  généreux  citoyens 
rifqucntd’ètre  confondus  averties  inrriguans  de  fa  lie 
du  penpîe,  auxquels  une  opulence  rien  ou  mal  acquife 
a procuré  parité  de  rang  8c  de  décorations. 

Quant  à ce  règlement  non  - imprimé  des  preuves 
de  la  cour , bien  des  gens  aufli  impartiaux  qu’é- 
clairés , perdent  que  malgré  les  difficultés  de  fa 
preuve  ailuc'le  de  400  ans,  il  vaudrait  encore 
mieux  en  exiger  500  (/)  (auxquelles  tout  1e 


(/)  Ce  corrcAifnc  feroit  pourtant  que  ftibftitucr  un 
moindre  abus  à un  plus  grand.  Ne  tient-il  pas  a la 
conftinmon  fnnçoife  que  tout  gcnnlhotAc  dont  la 
famille  a fait  louche,  cert- â-dire , atteint  feul  cm  en-  la 
rroificmc  génération,  s'il  «fl  revêtu  d'un  grade,  aie 
l’honneur  d’approcher  quelquefois  dc^  la  perfoane  du 
roi  ? Philippe- A 11  gu  fie  , Henri  IV  fc  pùignoienr-üs 
d'erre  entoures  dans  leur  cour  de  cette  noblelTe  qui  les 
prcfifoit  un  jour  de  bataille?  £ft-ce  en  France  qu'on 
peut  reconr.oitre  ou  faire  des  nobles  pour  les  humi- 
lier ? Quelle  contradiction  n’efl-ce  pas  encore  de  vendre 
difpemcs  de  preuves  pour  l'ancien  ordre  du  roi,  celui 
dw*  S.  Michel,  & de  n’exicer  que  quatre  générations 
pour  le  premier  ordre  actuel  . celui  du  S.  Efprit , 
tandis  qu’on  veut  une  nobieffe  antique  & immémoriale , 
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monde  pourroit  fucoeflivement  atteindre)  que  de 
fixer  une  époque  irrévocable,  qui  non  - feulement 
élève  un  mur  de  réparation  entre  lej  différente» 
claffes  d'un  fcul  & même  ordre  , mais  qui  fouvent 
même  attire , par  les  forme»  qu’on  y a mifes , plus 
de  défagrémens  à l'ancienne  nobleffè  qu’à  la  nou- 
velle. Ces  forme»  font  onéreufes  par  l’excès 
des  dépenfe»  auxquelles  on  afiujemt  les  vivant 
pour  faire  revivre  la  mémoire  des  morts.  Non 
content  de  rejetter  les  procès  - verbaux  de  preuves 
admifes  par  tout  autre  commiflâire,  le  eénéalogiftc 
refufe  très  - fouvent  les  expéditions  « fécondés 
erolTes  des  afles,  enfone  qu’indèpendamment  des 
informations  & recherches  difpendieufes  tirées  de 
tous  les  cantons  où  la  famille  s’eft  difperfée , il 
faut  encore  payer  les  voyages  de  ce  généalogifte 
ou  de  fes  commis  dans  les  lieux  divers  8c  trés- 
éloignés  où  fom  confervés  les  dépôts  des  minutes. 
Ainli  nous  voyons  tous  les  jours  fa  preuve  de  l'an- 
cienne noblcffe  coûter  plus  cher  que  l’achat  de  la 
■ouvelle.  A Dieu  ne  plaife  qu’on  me  foupçonne 
de  répandre  ici  le  moindre  vernis  fâcheux  fur  b 
conduite  de  qui  que  ce  fou.  Il  s'agit  uniquement 
de  la  chofe  St»  nullement  de  l'homme. 

Ces  formes  que  l'on  croiroit  inventées  au  dé- 
triment de  la  vraie  noblefle  par  des  travailleurs 
avides  8c  mercenaires , ne  font  pas  feulement 
onéreufes.  Eiles  peuvent  encore  devenir  très  - hu- 
miliantes par  l’efpéce  de  rebuffades  que  des  gensd'un 
étage  extrêmement  inférieur  s’amuferont  quelque- 
fois à faire  effuyer  à des  gentilshommes  de  la  plus 
ancienne  roche  auxquels  il  pourroit  manquer , pour 
le  complément  de  la  preuve , une  dixaine  d’an- 
nées de  titres  originaux , foit  à caufe  des  calamités 
publiques  8c  particulières  dont  nulle  province  & 
nulle  famille  ne  font  exemptes,  foit  tout  uniment 
parce  que  leurs  pères  auroient  plus  manié  l'épée 
que  le  parchemin.  El  fous  des  examinateurs  moins 
fages  que  ceux  à qui  la  noblefle  a maintenant  af- 
faire , ne  pourroit  - il  pas  arriver  que  pluGeurs  def- 
cendans  des  chevaliers  de  Botivine  8c  de  Taille- 
bourg  ne  paroitroient  à la  cour  que  dans  un  rang 
trés-fubalternc  8c  pas  même  lecondaire,  tandis 
que  les  honneurs  dom  leurs  ancêtres  auroient  fou- 
vent  joui  , mais  qu’ils  réclameroient  vainement 
pour  eux -memes,  feroient  le  partage  non -feule- 
ment de  quelques-uns  de  leurs  fupèrieurs  8c  de 
beaucoup  de  leurs  égaux  en  naiffancc,  maù  encore 
des  fami  %*  atTcz  nouvelles  8c  médiocrement  mé- 
ritantes que  le  caprice  du  génèalogifle  ou  le  cré- 
dit d’un  homme  en  faveur,  auroient  fait  admettre 
à ces  dtfiinftions? 

Il  n’y  a pas , je  crois  , en  France,  de  vrai  gen- 
tilhomme qui  n’applaudiffe  St  ne  fouferive  au  vœu 
de  l’auteur  ( p . 47J-)  pour  une  recherche  contre 
les  ulurpatcurs.  11  me  lemble  que  la  forme  de 


prouvée  dam  la  forme  la  plus  ruineufe  & la  plus  diffi- 
cile , pour  la  croix  de  S.  Lazare  , ou  pour  monter  dans 
les  carrotTcsl 
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preuves  indiquée  , p.  87  à çz  du  Précis  fur  là 
noble  (Te  , pourroit  éviter  également  la  furprife  ou 
la  faveur , la  tracaflerie  ou  i'oppreflion.  Il  feroit  à 
defirer  qu'en  vertu  d’une  déclaration  enregiftrée 
les  trois  principaux  généalogiftes  du  royaume  f MM. 
d’Hozier , Chérin  8c  de  Gevigney  ) , fi  lient  cniemble 
cette  recherche  : 8c  que,  pour  leur  propre  tranquillité, 
comme  pour  la  perfeâion  de  U chofe , ils  euflem 
un  certain  nombre  d'aflociés  ou  d'adjoints,  tels 
que  ceux  quon  va  propofer  (g). 

i°.  Deux  ou  trois  membres  de  l'académie  des 
infer iptions  8c  belles  * lettres , aufli  ver  fés  dans  la 
connoiflance  des  titres  8c  de  notre  hiftoire  que 
MM.  de  Bréquigny,  Moreau,  de  Sibert,  Delors 
mcaux  8c  Garnier. 

a®.  Deux  conseillers  - clercs  8c  deux  confcillers 
laïcs  du  parlement  de  chaqup  province,  que  ces 
vérificateurs  parcourroient. 

3°.  Deux  confcillers  de  1a  cour  des  aides  8c  deux 
maîtres  de  Ja  chambre  des  comptes  de  la  même 
province. 

4°.  Le  fubdéléguc  général  de  l'intendance , 8c 
un  commandeur  de  Malte,  natif  8c  originaire  de 
la  même  province,  lequel  auroit  déjà  fait  les 
preuves  de  quelque  récipiendaire  de  fon  ordre. 

50.  Dans  les  pays  d'états  , un  commUTaire  de  cha- 
que  ordre , a flirté  du  procurcur-fyndic  ou  du  hé- 
raut d'armes.  Dans  les  pays  de  pure  élefbon , un 
lieutenant  des  maréchaux  de  France , un  préfident 
8c  deux  confeillers  de  l'élc&ion.  Vcye\  la  note 
(*). 

11  faudrait  enfuite  que  les  inventaires  ou  procès^ 


(p)  J'cfpèi-e  que  ce  plan  d'un  tribunal  héraldique  fera 
d'autant  mieux  accueilli , malgré  fes  imperfeûions , que 
tout  le  monde  s’apperçoit  combien  il  répugnerait  à ta 
jufticc  fit  au  bon  fens  , qu'un  ou  deux  hommes  de- 
vin fient  juges  d’un  ordre  entier. 

(A)  11  faut  efpérer  qu'un  faux  point  d’honneur  ne 
traverferoit  pat  une  opération  fi  effcnticlle.  Ce  mé- 
lange de  personnes  de  différente  naiffancc  & de  diffe- 
rens  états , n’en  conftateroit  que  mieux  une  vérifica- 
tion qui  ne  fauroir  être  trop  publique  fie  trop  authen- 
tique. Dans  les  comités  ou  commiflions  d’états  pro- 
vinciaux, un  évêque  fie  un  licurcnant-général  des  ar^ 
mées  travaillent  fans  peine  Ôc  fans  Tcrupule,  avec 
un  procureur  de  jurtfdithon  quelconque. 

Un  illuftre  premier  prefident  de  la  cour  des  aideé 
de  Paris,  a fait , à l’occafion  d’une  ordonnance  de  1760  0 
des  reproches  très-graves  aux  prépofês  des  anciennes 
recherches,  qui,  tous  à la  vérité  (meme dans  celle  de 
1666),  n’avoient  pas  montré  l’intelligence  fie  l'intégrité 
de  fon  grand-oncle , intendant  de  Languedoc.  Pour 
foufirairc  les  commiffaires  futurs  à l’ombre  d‘un  foup- 
çon  ( redoutable  encore  malgré  leur  nombre  , leurs 
quahres  fit  leur  diverfité  ).  leurs  honoraires  feroient 
payes  par  le  rot.  Les  maintenus  ne  paieraient  abfo- 
lument  rien,  fi  ce  n’eft  pour  les  expéditions  qu’ils 
voudraient  retirer  de  leurs  preuves , St  dont  le  prix 
ferait  modique  & fixé.  L’amende  des  déboutés  feroit 
verfee  dans  le  trefor  royal  i l’cnrcgiftrcmcnt  des  armes 
fit  généalogies  fe  feroit  ions  frais  quelconques  de  la 
1 p.?rt  des  tamilles.  On  délivrerait  gratuitement  une 
I groffe  du  vu  des  titres,  à chaque  aine  ou  chef  de 
I nom  & armes. 


Digitized  by  Googl 


D E G 

Verbaux  de  titres  auff»  authentiquement  eon/latés 
k la  pluralité  des  voix  de  tous  les  fufdirs  men- 
tionnés , fuffent  consignés  dans  un  nobiliaire  gé- 
néral du  royaume , qui  pourrait  former  une  qua- 
rantaine de  volumes.  On  le  ferait  imprimer , foit , 
ar  ordre  alphabétique  , foit  avec  une  bonne  ta- 
ie , 6c  de  foixante  en  foixante  ans  on  inferiroit, 
par  forme  d addition , tous  les  descendons , tant  de 
ceux  qui  auroient  prouvé  ( bien  entendu  qu’on  éta- 
blirait U jonélion  ) , que  de  ceux  qui  auroient  été 
réhabilités,  annoblis , ou  naturaüfcs  durant  l’inter- 
valle. On  dépoferoir  au  tribunal  des  maréchaux 
de  France  ou  du  point  d'honneur  , à la  biblio- 
thèque du  roi , au  greffe  de  toute  cour  fouveraine 
8c  de  chaque  jurifdiélion  royale , un  exemplaire 
de  ce  nobiliaire  , lequel , à la  première  8c  à la  der- 
nière page  , ferait  ftgné  , fcellé  & paraphé  de 
MM.  d’Hoziér , Chérin  8c  de  Gevigncy  ou  de  leurs 
•repréfemans  & fucceffeurs , pour  avoir  en  juftice 
8c  ailleurs  force  d’original.  La  communication  n’en 
ferait  ni  coùteufc  ni  difficile.  La  minute  écrite  fur 
papier  ferait  dépofée  à la  cour  des  pairs.  Mais  le 
juge  d’armes  8c  le  généalogifte  de  la  cour  en  con- 
serveraient chacun  une  groffe  manuferite  fur  vé- 
lin. Le  roi  6c  l’état  regagneraient  bientôt  cetre 
dèpenfc  par  la  multitude  tfufurparions  préjudicia- 
bles 8f  choquantes , qu’elle  réprimerait  8c  prévien- 
drait , ainfi  que  par  la  vente  de  cjutnze  mille 
exemplaires  de  ce  grand  aunorial  qu  on  pourroit 
frire  débiter  , revêtus  de  la  ügnaturc  de  l’impri- 
meur privilégié.  Par  la  multitude  de  branches  & 
de  matières  qu’tl  embrafferoit  , & par  les  détails 
immenfes  qu’il  renfermerait  fur  l’iiiftoire  des  mœurs , 
des  ufages  8c  des  révolutions  , il  exciteroif  l’inté- 
rêt & la  curiofité  de  bien  d’autres  que  des  feuls 
gentilshommes.  Ceft  alors  que  la  nobleffe , pour 
toutes  les  preuves  quelle  fcfoit  dans  le  cas  de 
fournir , n’importe  en  quel  lieu  , quel  ordre  , ni 
quel  corps  du  royaume  , aurait  fa  befogne  toute 
préparée , fi  ce  n’eft  pour  les  quartiers  maternels  , 
que  cette  befogne  faciliterait  encore  beaucoup  , en 
mettant  au  jour  toutes  fes  alliances  & cônfangui- 
nités.  Un  gentilhomme  ne  ferait  plus  aftreint  à 
ces  inquiétudes  , recherches  8c  depenfes  fans  fin 

Î|u’eaige  la  reproduction  continuelle  des  originaux. 

I fumroit  ^la  poftérité  du  produifant  , dont  les 
titres  auroient  été  vifès , d’y  prouver  fon  attache 
ou  fa  jon&ion.  C’cit  par  une  fuite  de  ce  principe 
d'équité  que  les  commifTaires  réformateurs  n’exi- 
ger oient  rien  de  plus  de  ceux  qui  , lors  de  leur 
opération  , fe  joindraient  à un  jugement  de  main- 
tenue , rendu  fur  preuves  (ôcci fiées  on  relatées  v 
8c  dans  la  forme  rcquife  par  les  déclarations  , édits, 
8c  lettres-patentes  de  Henri  IV  , Louis  XIII  , 
Louis  XI V Sc  Louis  XV,  pourvu  toutefois  que 
ces  premiers  jugemens  n'cffuyaffent  la  plainte  ou 
contradidion  de  perfonne  , 8c  ne  renfermaient 
point  d’erreur  manifefte  , comme  d’avoir  greffé 
quelque  famille  fur  une  aune  , à l’abri  du  nom  , 
ou  par  une  autre  rufe. 
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Pour  tous  ceux  qui , fart  maintenue  ni  débou- 
tement  antérieurs , prétendraient  à la  nobleffe , fans 
avouer  ni  produire  d’annobüffcment , & fans  qu'on 
pût  leur  en  découvrir  , il  faudrait  au  moins  une 
jouiffance  d'état  noble  , fans  interruption  depuis 
1614  , aux  termes  de  la  déclaration  de  1714. Ceux 
dont  les  familles  auroient  étc  déboutées , lors  des 
recherches,  ne  pourraient  s'en  relever  que  par  un 
annoblilfcment  ou  par  une  preuve  bien  établie 
depuis  1 560.  Mais  il  y aurait  ordre  aux  commif- 
faites  de  recevoir  tous  les  titres  antérieurs  à ces 
époques  , qui  leur  feraient  fournis  & préfcntèi 
en  bonne  forme , ceux-ntémes  dont  ils  pourraient 
avoir  ou  connoilTanee  ou  communication  , autre- 
ment que  par  les  familles  intéreiïécs.  Ils  feraient 
encore  obligés  de  marquer  en  tête  ou  au  bas  de 
chaque  procès-verbal  ae  preuves , foit  qu'il  re- 
montât à 1300  & au-defiits  , foit  qu'il  s'arrêtât 
à 1614&  au-dcffbus  : celle  famille  a (ou  n'a  pat) 
<T annoblijftment  connu  ; ou  bien  encore  pour  quel- 
ques-unes , ils  fe  ferviroient  de  ce  protocole: 
” Ici  annoblit  du  même  nom  , J telle  époque , appar- 
tiennent ( ou  n'appartiennent  pat  ) J cette  famille  , 
dont  la  différence  ( ou  l'identité  ) paroi 1 marquée  par 
telle  6r  telle  raifon.  En  un  mot , lilfloire  St  tradi- 
tions , preuves  St  probabilités  , certitude  St  vrai- 
femblance  , droits  St  prétentions , chaque  chofc 
feroit  alléguée  pour  ce  qu'elle  cil  8t  pour  ce 
qu'elle  vaut  : 8t  l’expofé  des  funples  conjeSure* 
ou  préfomptions  fe  feroit  foit  au  préambule , foit  en 
réfumé  , feit  dans  le  corps  de  la  généalogie. 

Ceux  qui  favent  que  depuis  Louis  XI  jufqu*» 
Henri  II  les  francs-fiefs  ont  annobli  plus  de  huit 
cens  familles  en  Normandie  , n'ignorent  pas  suffi 
que  dans  ce  nombre  il  y eu  eut  prés  de  quatre- 
vingts  d’ancienne  nobleffe,  à qui  la  modicité  de 
leur  fortune  , la  négligence  de  leurs  archives  , 
ou  la  difperfton  de  leurs  tittes , dont  la  recherche 
auroir  plus  coûté  que  la  taxe  , fit  prendre  impro- 
prement des  lettres  d'annublilTemcnt  (/)  au  lieu 
de  lettres  de  confirmation.  Cette  raépriie  inipofe- 
roit  aux  defeendans  dircéls  de  ces  gentilshommes 
l’obligation  de  prouver  leur  filiation  nobUsau-deli 
de  1470,  s'ils  r.e  vouloient  ptiffer  pour  iffus  d'an- 
noblis.  Par  la  même  raifon  , les  defeendans  direéls 
des  ftancs-archers  ou  francs-taupins  , établis  fous 
Châties  VII  en  1444  & 1445  , feraient  obligés  d'en 
dater  leur  noblelTe,  ou  de  remonter  leur  preuve  i 
1445. 11  y aurait  pour  chaque  province  des  obfer- 
vations  ou  particularités  à-peu-près  dan}  ce  genre. 

Remarquons  ici  que  quantité  de  noms  font  ho- 
monlmes,  & que  fur  cinq  cens  familles  d'arHAcn- 
ne  roche , au  nombre  defquelles  plufteurs  maifons 


(i)  Dans  pluûeurs  relaxes  d'tntendani , à la  recherche 
de  1666,  des  gentilshommes  connus  dès  1100,  n’ont 
produit  que  deux,  trois  8t  quatre  générations  ; d’autres 
y ont  leurs  armoiries  défigurées.  Vin  ancien  noble  fus 
déchargé  comme  capiroul  de  Touloute.  Voyt\  entre 
autres  te  Littérateur  impartial , de  juin  17Ô0,  pag.  j I , 
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fouver.rtnes  , prés  du  quart  retrouveroient  leurs 
noms  cher,  les  races  annoblies  , 6c  plus  de  moi- 
tié chez  des  roturiers.  Cette  remarque  ne  blciTîra 
personne  quand  on  faura  quelle  pourroit  s'appli- 
quer aux  noms  augurtes  de  France  p de  Bourbon, 
de  Valois  , de  Dieux  , de  Saxe,  de  Maurienne, 
de  Stuart  , & à une  feule  do  grandes  maifons  , 
tant  éteintes  que  fubfidames  , telles  que  Rieux  t 
Goyon  , du  Merle  , Clément  . Beaumont , Ber- 
trand , Grammont , Crcfpin  , d* Aumône  ( k ) , la 
Tour,  de  Bonne,  l’Hôpital , Ballompierre , d'Epi- 
nay  , Maillé,  Budes,  B.aumanoir  , Albert,  d’Au- 
burton , Rouxel , Foucault , Monchi , Félix  f Parte , 
le  Flamenc,  Curbeü  , Noyers  , Trie  , Hangert, 
du  Ole,  Neuville  (fous  le  roi  Jean)  , Mouton  , 
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Motler,  Berne , Bouton , Defprés , MaiUy , Ocrant*  « 
baud,  Cartelnau,  Villicrs,  6*e.  &c.  tant  il  eft  vrai 
que  la  feule  identité  de  nom,  dépourvue  d'autres 
rapports,  tels  que  ceux  d’armoiries  Sc  de  rang , n a 
jamais  établi  l'identité  des  familles.  Combien  de 
gens  de  médiocre  ou  meme  de  baffe  condition  , 
fc  font  jadis  approprié  les  noms  de  la  ville  ou 
campagne  qu'ils  habitoient  , & ceux  des  fcigneurs 
ou  processeurs  don:  ils  dépendoient  ! & combien 
d'hommes  de  même  rang , mais  de  race  differente  , 
ont  échangé  ou  mélangé  leurs  noms  par  motif* 
d'attachement , d'affocuuion , d'ertitne  Se  d'alliance  ! 

Un  exemple  notable  de  changement  de  nom  , 
fondé  fur  la  feule  fraternité  d'armes  , ert  conrtatè 
dans  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Patis  du  7 


(fc)  Faurois  pu  nommer  encore  Chabot  , d’Eftaing, 
Damas  » Gnmoard , Achard , Mallet , Martel , Dumoulin, 
Berenger  , Foucault , la  Noue  ,Tilly,  le  Roux.  dTAilly, 
Baill;  ul , Chiteigner , Pierres , Tournebu  , Turpin  , Ville- 
neuve,  d’Ofmont.Savary.Dufay,  la  Rivière,  le  Sêncclial 
& autres  de  cette  haute  dulmèhon , pareillement  a l'abri 
de  coure  atteinte  du  côte  de  fiilluilration  8c  de  l'ancien- 
neté. Mais  n ayant  choifi  mes  citations  du  texte  que 
parmi  qmlqucs-unes  des  mations  qui  ;o*gncnt  a ta  gloire 
tl'ini'ignes  dcccAtions  , celle  devoir  produit  des  ma- 
réchaux de  France,  chefs  fit  premiers  juges  de  la  no- 
bl  erte  , i'ecartcrai  p us  fûrement  coût  foupçon  d’une 
malignité  qui  , non  feulement  repugneroit  à mon 
goût  & à mon  caradère , mais  qui , dans  le  cas  prê- 
tent. n'aurait  aucun  but  & ne  tourneroit  qu’a  la  honte 
Se  au  préjudice  de  celui  qui  s’en  rcndroit  coupable. 
Toute  la  France  a confcrvc  le  fouvemr  de  ces  mé- 
iqpires  fameux  qui  renversèrent  , il  y a environ 
foixsnte  ans  , les  prétentions  infoutenahlcs  de  quelques 
grands.  Plufieurs  de  ces  mémoires  ont  été  imprimés 
ou  extraits  dans  des  livres  connus  depuis  plus  de  qua- 
rante ans.  Le  plus  vif  de  tous  n'a  vu  le  jour  que  très- 
récemment  : les  ventes  dûtes  qu’on  y du  a quelques 
familles  perdent  de  le jr  amertume , a caufe  des  repro- 
ches *n<u  fondes  qu'on  y fait  a d'autres.  Qu'importe  a 
1a  fplcndeur  & à l'antiquité  d’une  maifun  , qu’un  de 
fes  rejectons , encore  enfant , qualifié  baron  dans  le 
bouquin  même  où  Ton  a pulfé  lanecdote , Se  fils  d’un 
feigneur  revêtu  d'une  charge  que  ni  la  robe  ni  la  no- 
bletfe  n’ont  le  droit  de  décrier  , qu’importe  , dis-je  , 
que  ce  jeune  écolier,  accompagné  de  les  camarades , 
les  uns  nobles . les  autres  roturiers . ait  répandu  des 
fleurs  fur  le  partage  d*un  roi  qui  fat  foie  fon  entrée  dans 
la  ville  (c'ctoit  François  I,  & non  pas  Henri  IV  ) ? 
Que  fa.r  a l'cxrra&ion  d'un  autre,  que  fes  ancêtres 
n’aient  été  connus , pendant  quelques,  générations , que 
dans  leur  territoire,  .comme  fi  le  mérite  ctoit  incom- 
patible avec  la  retraite  fit  l'obfcuricc;  comme  fi  Loi- 
iciu  même,  dans  fon  Traité  Jet  ftiineurus , ch.  7 1 , ne 
louo  t p«s  la  nobkrtc  d'avoir  thoifi  la  demeure  d,s  ekampt 
pjur  vaquer  à l' exercice  du  armes?  J’ai  prouve  dans  un 
autre  ouvrage , que  nos  beaux-cfprits , à force  de 
coi^hPhùrc  I inurihtc  de  la  vie  campagnarde  avec  la 
fagorte  fie  le  Travail  de  la  vie  champcirc , croient  mal- 
heureufement  parvenus  à ravaler  & dégoûter  le  gentil- 
homme cultivateur  fit  bienfaiteur , en  même  temps 
que  beaucoup  d'infpeûeurs  fit  de  colonels , a force 
« exiger  élégance  fit  fortes  penfions , ont  ec.irtc  du  fer- 
vice  militaire  quantité  de  leurs  egaux  en  lud&uce.De 
combien  d'autres  rcfiources  & d'appuis  n’a-t-on  pas 
prive  cet  ordre  précieux,  en  faifanc  ccffcr  [a  commcn- 
falité  fraternelle  que  la  noblcffc  riche  & puiftanre  pr.t- 
tiquoit  encore  fous  la  minorité  de  Louis  XIV,  envers 


la  noblcffc  foible  fie  pauvre , commcnfiîitc  louable  fie 
géaéreufe  que  certains  dcclam.iteurs  ont  décriée  comme 
une  domefhcitc  fervile,  au  point  qu’il  n'y  a prefque 
plus  que  des  gentilshommes  fans  pain  qui  puitfetu  le 
rcîoudrc  à devenir  officiers  des  gardes  des  commandans 
de  province  fit  des  gouverneurs  non  princes  d.i  fang  , 
ou  a placer  leurs  fils  parmi  les  pages  de  ces  feigneur*  ? 
Revenons:  quel  fouet  peut  prendre  un  troifième,  de 
ce  que  fa  généalogie  ne  parte  ou  n'atteigne  pas  tout- 
a- fait  trois  ficelés  en  forme  probante,  li  rien  ne  peut 
indiquer  ni  découvrir  le  tuf?  Pourquoi  s'étonner  en- 
core qu'un  gentilhomme  , originai-c  d'une  cite  cemmcr- 
çantc  de  l Italie , ait  allie  fans  dérogeance , en  1414»  J» 
prufcfiion  du  commerce  à des  fonctions  munv  ipales  5c 
militaires?  & puifqu'on  reconnaît  que  trois  frères  fe* 
ck  fcc  ridant  allouent  au  Louvre,  la  noble  lie  de  ces  trois 
frères , à qui  l'amitié  rendoit  tout  commun  jufqu’a 
i'e.urcpriter  Uur  manteau,  n'ctoit-clle  pas  bien  plus  ref- 
p ;ChibIe  que  le  fille  de  ceux  qui  (e  couvroiem  des 
dépouilles  du  peuple  ? Prenons  garde  d'exciter , d'auto# 
rider  lés  extorfions  ou  l'avidite  des  gens  en  place  , 
par  notre  penchant  dcraifonnable  à prendre  la  repré- 
fentatton  pour  la  grandeur , fie  1a  fimpucité  noble  pour 
une  économie  tore  nie. 

Mes  remarques  fur  quelques  mémoires  concernant 
des  familles  ac  la  cour,  font  applicables  en  partie  a 
rhifioire  qu’un  gcnéalogifte  célèbre  compofa,  par  ordre 
de  Louis  XIV,  des  familles  qui  coropofoicnt  le  paie- 
ment de  Paris  en  1706,  ainn  qu’aux  annotations  por- 
tées de  fa  ai  j in  fur  plufieurs  uct  livres  qu'il  a lègues 
au  roi.  Cette  longue  note  prouvera  bien  que  je  ne 
fuis  pas  moins  en  garde  contre  la  faryrc  que  contre 
l'jd  itution.  Je  la  terminerai  par  des  exemples  ctran- 
gc-s,  confolans  pour  ceux  de  mes  compatriotes  qui 
auroient  1j  foiblcffe  de  s'affliger  de  ce  £ur  le  temps 
n'auroit  point  caché  le  principe  de  leur  noblcffe.  Le» 
Duna , ksSpinoli  éroicnt  de  gros  marchands,  en  114» > 
les  Fr  ego!  es . les  Adornes,  les  Jufiiniam,  les  La  Rover» 
ctoicuc  plcbeiens  en  ijo6;  &,  comme  ditCouionge, 

L’un  e dételé  U matin , 

L'autre  V aprés-dinéc. 

D'ailleurs  quels  feroient  ici  les  vrais  motifs  de  gloire 
ou  de  home  ? que  font  huit  cens  année»  ou  huit 
jours  de  noMclic  en  comparaifon.de  l’antiquité  du 
monde  fie  de  la  rapidité  des  fiée  les  ? 6 curât  hominum  ! 
6 quantum  eji  in  refus  mjru  ! Cependant  le  philofophe 
citoyen  ne  dédaignera  pas  de  s'occuper , de  temps  en 
temps,  de  ces  objets,  parce  qu’il  fait  que  tous  petit» 
qu'ils  font  par  eux-memvs,  ils  ne  laiffcnt  pas  que  dVc- 
querir  une  importance  relative  & proportionnelle  a 
notre  chétive  exiflcace. 


Digitized  by  Google 


D E G 

«ftobre  i 38 i , & dam  un  jugement  des  requêtes  de 
fhdtel  du  roi  du  3.3  avril  i 636. 

Le  nobiliaire  gênerai  que  l'on  propofe,  offtiroit 
beaucoup  d’avantages.  En  même  temps  qu'il  eonf- 
tateroit  aux  yeux  du  roi , de  la  nation  , & l’on 
peut  bien  ajouter  des  étrangers  qui  n'ont  jamais 
été  fi  chicaneurs  que  nous  fur  cette  forme  ; en 
même  temps,  dis-je  , qu'il  manifefteroit  par-tbut 
l’état  & les  droits  de  chaque  famille  noble  , il 
feroit  tourner  au  profit  ou  du  moins  au  foulage- 
mem  des  enfant  & des  vaflaux  de  la  noblcflc , tout 
l'argent , toute  l'atfance  que  fa  délicateiTe  lui  con- 
fume  en  facr  fices  faits  à l’opinion.  Combien  de 
gentilshommes  n'auroient  pas  difiipé  le  modique 
patrimoine  de  leurs  ancêtres  pour  la  pourfuitc  des 
{Utiles  honneurs  de  la  cour  ! combien  auroient 
continué  de  répandre  de  nobles  largcfici  fur  une 
portion  prècieufe  des  fujets  du  roi , au  lieu  de  fe 
rendre  eux-mêmes  les  plus  ncceflirenx  follicitcurs 
des  grâces  pécuniaires  de  fa  majellé  ! combien  en- 
fin n auroient  pas  fomile  la  fpleudcur  & la  pureté 
de  leur  origine  par  des  alliances  fcandaloufes , s’ds 
n' .voient  eu  la  vraie  ou  faufie  opinion  que  la  no- 
toriété de  leur  oaiflance  , appuyée  des  meilleurs 
jugemens  de  maintenue  8c  de  belles  produirions 
dans  les  corps  & chapitres  de  noblene  , devoir 
perdre  de  fon  éclat  & de  fa  force  , tant  qu’ils  n'au- 
roiem  pas  fatisfait  encore  à toutes  les  formes  rui- 
neuses des  preuves  de  b cour  , preuves  qui  dans 
le  fait  ne  prouvent  rien  , puifque  la  famille  meme 
n’en  obtient  pas  toujours  un  double , & que  fi  l'on 
en  excepte  un  petit  nombre  de  noms  tranchans, 
le  public  ne  fait  jamais  fi  l’impétrant  a réuflî  par 
régie  ou  par  grâce  . avec  ou  fans  preuves  , fur 
mémoire  ou  fur  certificat  ! Par  la  publicité  de  toutes 
les  généalogies  , on  gagneroit  le  grand  point  de 
ne  plus  tourner  par  Ta  fumée  de  la  vanité  des 
tètes  qui  ne  doivent  s'exalter  que  du  feu  de  la 
gloire.  Les  génèalogiftcs  du  roi  6c  ceux  des  prin- 
ces (croient  dèform-is  exempts  d'une  befopne  aufii 
fafiidieufc  pour  eux  que  pour  les  produ.fans.  Ils 
n'auroient  plus  à demander  1 chaque  afptrant  aux- 
preuves  de  leur  compétence  que  ta  jonftion  pure 
& fimple  à celles  delà  famille  dont' l’enregiftrcment 
dans  le  nobiliaire  général  annonceroit , au  premier 
coup-d’œil , s’il  y a fuffifatnmem  ou  trop  peu  d'an- 
cienneté. 

Expofons  maintenant  de  quelle  manière  il  nous 
femble  qu'on  pourroit  régler  les  qualités  de  la 
noble  fie. 

i".  Tout  noble  ou  annobli  feroit  écuyer  de 
droit. 

Tout  gentilhomme  de  quatre  itpis  feroit 

mrjjire. 

3°.  Le  titre  de  ehnulier  s’acquerroit  , eu  par 
lettres  du  prince  , ou  par  quatre  générations  de 
noblcfT- , (obtenues  de  l'une  des  conditions  filt- 
rantes. 

Ie.  Seigneurie  de  deux  terres  à clocher, 
a*.  Décoration  d'ordre  noble  ou  miilisire. 
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3*.  Grade  au  fcrvice  au-defiûs  de  capitaine. 

4'.  Charge  d’avocat-génera!  5 de  confit  lier  dans 
les  cours  fouveraincs,  ou  de  premier  magifirat  dans 
les  plus  importantes  jurifdiétior.s  royales  , telles 
que  préfidtaux  , 6v.  Ne  fait-on  pas  que  les  pre- 
miers nobles  ètoient  juges  8c  guerriers  ? 

(/triflu  aptijjtmui  enji 

Themidis  & Marti*. 

Foye*  au  mot  MAGISTRATURE. 

5 e.  Place  à Tune  des  trois  premières  académies 
de  France  , ou  à la  première  d’un  royaume  étran- 
ger. Puifque  nous  avons  la  juftice  d’accorder  des 
prérogatives  civiles  aux  roturiers diilingués  unique- 
ment par  des  travaux  feientifiques  ou  littéraires , 
pourquoi  rcfuferions-pouj  le  même  encourr.ge- 
mentâ  des  etmilshommcs  ? N’oublions  pas , com- 
me Tobferve  M.  le  comte  de  Treflan  , que,  dans 
les  temps  d’ignorance , la  noblerie  ècoit  le  moins 
ignorant  . témoins  Joinville  & Comi- 

nes.  Voyt\  Lettre  d'un  François  furVHijloire  de 
France  f p.Tg.  il  , & mes  Rêves,  pag.  85  à 106. 

6‘.  Mÿrie  des  villes  cpifcopales.» 

Par  une  erreur  dont  la  noblciïe  n’cfl  point  cou- 
pable « & dont  elle  foudre  encore  plus  que  le  tiers- 
état  qui  s’en  trouve  furihargé  , l’on  a fi  fort  mul- 
tiplie le  corps  d*?*  nobles  , qu’il  cft  trop  jufte 
d’augmenter  les  reflources  & fes  débouchés.  O.i 
a d’ailleurs  l’expérience  que  la  bonne  bourgeoise 
elle-même  n’en  reçoit  que  plus  de  luflre  , & le 
commun  du  peuple  que  plus  de  fcrvice  lorfquc  les 
charges  municipales  font  occupées  par  des  gentils- 
hommes. Il  y en  a des  exemples  à Troyes  , Ar- 
ras, Bordeaux  , Rouen  , Mer/.  , Bourges  , Or- 
léans, Touloufe , & peut  être  dans  plus  de  mille 
villes  du  royaume.  D'une  foule  de  tant  de  titres 
& d’écrits  qui  prouvent  que  ce  genre  de  fcrvices 
ne  doit  pas  répugner  i la  noblelle  , je  me  conren-* 
terai  de  citer  le  mémoire  10-4°.  imprimé  en  1780 
pour  M.  le  marquis  de  Matlly-Conronnel. 

7*.  Lieutenances  du  tribunal  des  maréchaux  Je 
France. 

8 . Office  ou  commiuüriat  intermédiaire  pour 
la  nobèeffe  des  pays  d’états  , ou  d’aflemblte  pro- 
vinciale. M.  Necker  ( Mttru  au  roi  ) compte  nu 
nombre  des  plus  grands  avantages  celui  d’attacher 
les  proprietaires  dans  leurs  provinces  , en  lenr  pro- 
curant quelques  occupations  publiques  Jorit  ils  fe 
croient  honorés.  Cette  petite  part  à i’ad  min  if!  ra- 
tion , dit  ce  miniflre  philofophe  , relève  le  patrio- 
tifmc  abattu  , & porte  vers  le  bien  de  l’ctat  une 
réunion  de  lumières  & d’aftivité  dont  on  éprouve 
les  meilleurs  effets.  Quoi  de  plus  propre , avan- 
ce-t-il dans  un  autre  ouvrage  ( Compte  rendu),  à 
exciter  le  parriotifme  , que  des  adminiftrations  pro- 
vinciales , où  chacun  peut  à fon  tour  efpérer 
d'être  quelque  chofe  , ou  l’on  apprend  à aimer  & 
2 connoitre  le  bien  public , & où  l’on  forme  ainfi 
de  nouveaux  liens  avec  la  patrie? 

9e.  Toute  place  à preuves  de  ccnt  ans  au 
moins. 
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io*.  Filiation  de  quatre  degrés  fans  mère  née  ro- 
turière , enforte  t^e  fi  les  dernières  nctoientpas 
nobles  , on  pourroit  les  fupplécr  par  un  pareil 
nombre  tiré  des  filiations  précédentes , ce  qui  né- 
ccffitcroit  une  preuve  amendante  plus  reculée. 

N’eft-il  pas  jufte  de  faifir  tous  les  moyens  hon- 
nêtes de  conferver  ou  fortifier  l'cfprit  de  concorde 
& de  fraternité  parmi  les  races  d’un  même  ordre  , 
& de  les  faire  participer  réciproquement  à leurs 
diftinflioni , comme  à leurs  fortunes  ? 

4°.  Pour  le  titre  de  haut  G puijfant  feigneur , 
& préfuppofant  toujours  l’extraâion  de  quatre  de- 
grés , on  exigerait  en  alternative  une  de  ces  con- 
ditions. 

Première.  Lettres-patentes  de  marquis  , comte , 
vicomte  ou  baron.  Ample  pofleffion  d'une  baron- 
nie de  pays  d’états  , ou  grande  députation  de  1a 
noblcffe  de  ces  pays. 

Seconde.  Grade  de  colonel  au  fervice  , ou  de 
capitaine  de  vaifleaux. 

Troiftéme.  Intendance,  brevet  de  confeiller d'é- 
tat, préfidence  de  cour  fouveraine  , charge  de  pro- 
cureur-général * places  d’envoyé  , réfidetft , ou  mi- 
nillre  plénipotentiaire. 

Quatrième.  Filiation  de  huit  degrés  fans  mère 
roturière  , avec  pcrmilTion  de  remonter  au-delà 
pour  ceux  qui  trouveraient  dans  des  générations 
antérieures  l’indemnité  ou  la  compenfatton  des  mc- 
falliances  modernes. 

Les  qualifications  de  tris-haut  G très-puijfoni 
feigaeur  conviendront  dans  les  cas  fuivans. 

Premièrement.  Pairs , ducs  , grands  officiers  de 
la  couronn;  , gouverneurs  & commandant  en  chef 
des  provinces,  miniftres  d'état , prèfidens  nés  ou 
éleflifs  de  la  noblefie  des  pays  d’états  , ambatTa- 
deurs  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Secondement.  Cordon  bleu  , grand  - croix  de 
S.  Louis , décorations  équivalentes  cher  l’étranger , 
acquifes  de  f agrément  du  roi. 

Troifiémemcni.  Officiers  généraux , ou  premiers- 
préfidens , qui  joindront  à ces  grades  ou  dignités 
les  quatre  générations  nobles  , fans  lcfquelles  point 
de  fuperlatif  dans  ce  troiftéme  cas. 

Quatrièmement  confanguinitè  du  feptiéme  degré 
avec  quelque  branche  de  la  maifon  régnante,  du 
fixiéme  avec  celles  de  toute  autre  maifon  royale  ou 
impériale  < du  cinquième  avec  celles  d’une  maifon 
funplcment  électorale  , du  quatrième  avec  les  po- 
tentats du  troifième  rang , en  y joignant  toutc.ois 
l’extraftion  paternelle  de  quatre  races.  Quant  aux 
fottverains  du  quatrième  rang  , les  anciens  gentils- 
hommes françois  les  confidèrent  comme  des  égaux 
plus  fortunés  à qui  les  révolutions  de  leur  pays 
ont  confervé  la  puiffance  feudataire , que  l’autorité 
monarchique  en  France  a fucceffivement  détruire 
ou  r.bforbéc  , quoique  de  l’aveu  du  favani  auteur 
de  la  partie  moderne  de  1 ’Hifloirt  des  hommes , ce 
gouvernement  féodal  air  fait  chez  nous  beaucoup 
de  bien  qu’on  affefle  d’oublier  , & pas  tout  le  mal 
qu’on  lui  reproche.  Montefquieu  ( Grondeur  G déc. 
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des  Rom.  c.  ig  ) remarque  fagemem  que  les  Bar- 
barcs  mêmes  , qui  rendirent  en  Gaule  tant  de  ci- 
toyerts  efclavcs  de  la  glèbe , nlntroduifirent  guère 
rien  qui  n’eût  été  plus  cruellement  exercé  avant 
eux.  La  plupart  des  adverfaires  de  la  noblcfie  ont 
plus  le  defir  de  la  domination  que  l’amour  de  l’é- 
galité. Peur  - on  retenir  un  fouris  d’indignation  , 
lorfqu’on  voir  tout  gentilhomme  de  campagne  in- 
diltinftemcnt  repréfenté  comme  un  périt  tyran  par 
ces  bénins  créoles  qui  reviennent  d’exercer  dans 
nos  colonies  le  plus  inhumain  , le  plus  dénaturé 
des  pouvoirs  fur  leurs  efclavcs  nègres  ? 

Cinquièmement.  Filiation  de  douze  degrés  fans 
mère  roturière. 


N’oubhons  pas  que  toutes  les  qualifications  ci- 
devant  mentionnées,  comme  fupérieures  à celles 
d’écuyer  8c  de  mefiirc , feraient  pcrfonnelles , 5c  ne 
fe  tranfmettroicm  qu'aux  defeendans  pourvus  d’une 
des  conditions  requîtes  pour  s'en  décorer , précau- 
tion néceffaire  à l’union  & à l’unité  de  l'ordre  , 
j'a/outerois  mime , à faconfifilnce  & à fa  dignité. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nobtefile  que  d'avoir 
toujours  epoufé  des  femmes  nobles.  Mais  c’eft 
suffi  par  - là  que  bien  des  familles  fc  plongent  de 
plus  en  plus  dans  ta  mal-aifance  8c  l'oblcurité. 
C'eft  pour  les  confuler  avec  juftice  de  cette  pau- 
vreté honorable  , que  , fous  chacun  de  ces  para- 
graphes relatifs  aux  qualifications  éminentes  on 
propofe  les  preuves  maternelles  en  alternative  d’au- 
tres illuflrations.  De  peur  de  multiplier  inutilement 
les  embarras  & la  dépenfe  , on  ne  demanderait 
point  les  mères  des  mères.  La  petite-fille  d'un 
annobli  par  charge,  ou  moyennant  finance  , Sc  1a 
fille  d'un  annobli  par  fervices,  clairement  fpéci- 
fics  8c  confiâtes , auraient  la  qualité  fuffifame. 

Toutes  ces  combinaifons  & modifications  prou- 
veront invinciblement  que  nos  efforts  pour  reffer- 
rer  les  liens  naturels  & réciproques  de  toute  la 
noblefie , pour  la  porter  à s’entre-rcfpeâer  & t'en- 
tre-foutenir  , comme  elle  le  doit  , ne  tendent 
point  à pofer  une  barrière  d’alliance  8c  de  rang 
tnfranchifiable  entre  elle  8c  le  tiers  - état , moins 
encore  à lui  faire  oublier  les  rapports  phjffiqnes  8c 
moraux  de  toute  l'efpèce  humaine , ni  l'enchaîne- 
ment politique  8c  civil  de  toutes  les  clafies  de  la 
fociété. 

6°.  Dans  tous  les  aftes  non  litigieux  8c  dans  le 
commerce  ordinaire  de  la  fociéte , l'on  pourroit 
tolérer  les  titres  de  marquis  , comtes  , vicomtes  8c 
tarons  , pour  tous  rejetions  de  familles  dont  quel- 
ques branches  l'auraient  obtenu  par  lettres-paten- 
tes, & pour  tous  les  gentilshommes  qui  prouveraient 
ou  dix  générations  de  noblefie,  ou  cinq  fans  mé- 
falliance.  On  pourrait  encore  obfcrvcr  pour  ces 
litres  les  alternatives  propofées  fous  le  quatrième 
paragraphe  , pour  la  qualification  de  haut  G puif- 
far.i  feigtuur.  Miis  on  ne  rcconnoitroit  en  juftice 
réglée  que  les  branches  ou  ies  perfonnes  vérita- 
blement décorées  par  brevets  ou  lettres-patentes. 

Rendre  quelquefois  les  titres  8c  les  honneurs 
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indépendant  d'un  certain  crédit  ou  d'une  certaine 
faveur , fan*  jamais  fe  fouftraire  à l’autorité  royale , 
c'eft  contenir  ou  réprimer  le*  aveugles  parriGuis 
du  gouvernement  arbitraire  (ÿ  defpotique  ; c'eft 
conferver  les  vrais  principes  d’une  monarchie  bien- 
fâifante  St  tempérée.  Pourquoi  n'annobliroit  - on 
pas  tous  les  débouchés  & les  moyens  convena- 
bles à toutes  les  • cia  fie  s de  la  nobleffe?  N’efl-il 
pas  foutwnt  arrivé  que  les  ancêtres  obfcurs  avoient 
de  plus  grandes  qualités  pcrfonnelles  que  leurs 
delcendans  élevés  ? Et , fi  l’on  n’y  prend  garde , 
n’arrivera-t-il  pas  encore  que  la  jaloufic  du  pou- 
voir rainiftériel  fera  des  grâces  & des  emplois  le 
prix  d’une  affiduiié  de  foUxciteur  8t  de  eourtifan? 
Alors  celui  qui  travaillera  dans  le  filence  à perfec- 
tionner fes  talens , reliera  dans  l'oubli  : celui  qui 
méritera  les  places  ne  les  obtiendra  point  : 8t  celui 

Îiue  le  manège  6c  1a  faveur  y auront  élevé  , ne 
era  guère  capable  de  les  remplir  , après  avoir 
dilfipc  fon  efprit  & fon  temps  en  intrigues. 

Cet  article  étant  déji  ttop  long , je  ne  répéterai 
pas  ici  ce  qu’on  lit , puf.  33  à 41  du  Précis  fur  U 
nohltjfc  , concernant  les  réhabilitations,  les  anno- 
bliffemens , les  dérogeances , & fur-tout  les  exten- 
fions  abulives  qu’on  donne  journellement  aux  ar- 
ticles 561  de  la  coutume  de  Bretagne  & 200  de 
la  coutume  d'Artois.  Il  me  lutTcra  d'indiquer  le 
pa(Tage  , ainfi  qu'un  autre  non  moins  remarqua- 
ble , relativement  à l’article  indiqué  de  la  pre- 
mière de  ccs  coutumes.  On  le  trouve  dans  les 
preuves  de  l 'Hijloirt  de  dom  Morice  , prif.  du 
ton.  l , ch.  7 . pug.  14  , avant-dernier  alinea.  Sans 
approuver  la  leveritè  du  duc  François  1 1 , qui 
faifoit  impofer  aux  fouages  tout  noble  commer- 
çant , & ne  lui  permettoit  de  rentrer  dans  l'ordre , 
qu’en  quittant  le  commerce  , 8t  prenant  des  lettres 
cxprelTes  de  réhabilitation  , il  ne  me  paroit  ni  glo- 
rieux k la  nobleffe  , ni  fupportablc  au  tiers-état  , 
ni  convenable  au  gouvernement  , ni  conforme  à 
la  juftice,  qu'aprés  une  léthargie  continuée  de  huit 
ou  dix  générations  , dont  fouvent  quelques-unes 
plongées  dans  des  états  abjcâs  , une  famille  , par 
le  feul  retour  d’un  peu  d’aifancc  ignoblement  ac- 
quife  . 6c  fans  néceffué  préalable  de  belle  aélion  , 
de  mérite  éminent  , ou  de  place  qui  le  fuppofe  , 
puiffe  obtenir  le  droit  de  fe  remettre  au  niveau  & 
quelquefois  au-deffus  d’une  race  qui  aura  coura- 
Seulement  veillé  , 6c  que  les  revers  auront  bien , 
a la  vérité , privée  d’un  cettain  éclat , mais  n'au- 
ront jamais  fuit  defeendre  de  fon  rang  , r.’auront 
j .Irais  fait  loisir  de  fon  ordre.  C’eft  une  diftinclion 
très-marquée  pour  la  nobleffe  , dit  le  comte  du 
Buat , que  le  courage  avec  lequel  elle  fe  fou- 
tient  au-deffus  des  proteftions  lucratives,  8c  fe  ré- 
ferve  pour  la  pauvreté  , ou  pour  les  profanons 
qu’elle  croit  lui  convenir.  Le  mémeautcur  remarque 
avec  trop  de  fondement  qu’il  femble  que  depuis  long- 
temps on  ait  voulu  exercer  ta  plus  nombreufe  6c 
quelquefois  la  plus  ancienne  partie  j)e  cet  ordre  à 
la  patience  6c  a l'humilité  , comme  on  exerçoit 
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autrefois  à ces  vertus  de  pieux  cénobites  » cg  leur 
donnant  des  fuperieurs  bourrus  & imbécilles.  Saint 
François  de  Sales  compare  noblement  le  gentil- 
homme courageux  dans  l’infortune  à U palme  qui 
fe  relance  fous  fon  faix . Ce  feroit  concilier  les  fc- 
cours  dus  à l’indigence  avec  le  rcfped  que  la 
nobleffe  fe  doit  à ellc-mème , avec  fa  vraie  conf- 
titution  , que  de  reftreindre  le  fommeil  fans  déro- 
geance au  commerce  maritime  & en  gros  , à la 
navigation  marchande , à l’exploitation  des  moyen- 
nes fermes  à bail , à quelques  emplois  payables  de 
finance  , ï l’exercice  de  quelques  ans  méchaniques 
les  plus  relevés.  Pourquoi  tant  de  nos  minières  r 
pourquoi  tant  de  nos  militaires  eux-mcmes,gérv.raux, 
fuperieurs,  & fubalternes  ont-ils  fi  fouvent,  fi  cruelle- 
ment avili  l’état  de  foldat  , que  nos  loix  ont  la 
fagetTe  de  compter  au  rang  des  états  nobles  ? Pour- 
quoi certains  corfB  , tels  que  la  gendarmerie  , ne 
(eroient-ils  pas  uniquement  compofés  de  gentils- 
hommes , ou  de  fils  d’ofHciers  ? 

L’cfquifTe  ou  le  plan  que  j'ai  tracé  , tant  des 
preuves  &.  maintenues  , que  des  qualifications  , 
ciaflihcations  & déflations  de  la  nobleiTe  , peut 
être  fort  fufceptiblc  de  corrcdions , reftridions  8i 
modifications.  Mais  j’avoue  de  bonne  foi  que  le 
fonds  de  mes  idées  ne  me  paroît  pas  indigne  d’être 
expofe  8c  confignc  dans  ce  vafte  & imereffant  dé- 
pôt des  inflitutions  8c  des  connoiffanccs  humaines. 

Je  laifTe  à d’autres  le  foin  de  s’étendre  fur  les 
prérogatives  (/)  de  cet  ordre  fupéricur.  La  plus 


(/)  Ce  débris  de  prérogatives,  dont  quelques-unes 
ne  font  pas  moins  onéreufes  qu’honorables , cil  affez 
bien  expotc  dans  la  nouvelle  méthode  du  blafon  de 
AL  L *++ , in-S°,  1770.  « Les  princes , dit  la  Beaumelle  , 
»*  doivent  le  pouvoir  & le  droit  de  commander  aux 
« memes  principes  qui  donnent  à la  nobleffe  le  droit 
*♦  d’obéir  les  premiers  , fie  la  plus  noble  des  maifons 
»*  fouveraincs  du  monde  n'eft  la  plus  puiiïantc  que 
»*  parce  qu'elle  a fu  mieux  qu’aucune  autre  ce  que 
»•  c’étoit  qu’un  gentilhomme  ».  Philippe-Augufle , S. 
Louis,  Charles Charles  Vil  , Louis  XII , François  I , 
Henri  IV,  Louis  XIV,  Louis  XV  n’ont  jamais  diîli- 
mulé  les  obligations  qu'ils  avoient  à leur  nobleffe»  les 
égards  fie  l'appui  que  meritoit  ce  corps  illuftre , fie  plu- 
lieu»  de  ces  monarques  fe  font  glorifies  du  titre  de 

fentilhomme.  Les  princes  qui  ont  régné  avec  le  plus 
e gloire , chez  les  etrangers , ont  agi  fie  prnfe  de 
mente.  Si  nous  remontons  chez  les  anciens , Pline  le 
jeune  & Cicéron  nous  difent  que  l’exaâe  probité  ne 
parle  pas  moins  que  la  faine  politique  en  faveur  de  la  no- 
blcffe.  Le  vertueux  Hollin  ( Hifl,  anc.  T.  /.  ) , approuve 
beaucoup  la  méthode  des  Egyptiens  qui , pour  n’inf- 
pircr  à leurs  rois  que  des  fenttmens  nobles  , ne  pla- 
çoient  auprès  d'eux  que  des  hommes  qui  rcunifi'oient 
la  dillinélion  d'une  haute  naiffancc  aux  avantages  d'une 
excellente  éducation.  Le  grand  nombre  d'afpirans,  de 
furuuméraives  fit  d'officiers  a la  fuite  de  tour  les  corps 
militaires  de  terre  fie  de  mer , prouve  inconteftable- 
ment  trois  chofes  : la  première,  que  rien  ne  décou- 
rage fit  ne  rallentit  l'ardeur  bclliqucufc  de  la  nobleffe; 
la  féconde  , que  beaucoup  de  fujets  de  l’ordre  inférieur 
l ont  fupplantce  dans  les  emplois  qui  lui  conviennent 
le  mieux  ; la  troifième , qu’il  y auroit  Cageffe  fit  juf- 
ticc  a lui  réferver  les  premier  es  places  des  autres 
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chère  , & prefque  la  feule  qui  lui  refte  , eft  la 
confîDéraooii.  L auteur  des  Eu  mer.  s Je  la  politique 
défie  le  plu»  envenimé  des  enviey*  de  la  noblefle 
de  prouver  que  tous  fes  privilèges  enfemble  lui 
donnent  autant  de  fupériorité  fur  le  relie  de  la 
nation  , qu  en  a un  bourgeois  de  la  plus  petite 
ville  fur  les  habitons  qui  ne  font  pas  bourgeois  , 
& qu’en  donne  fur  les  étrangers  l'honneur  d’et.-e 
maître  8c  fils  de  maître  dans  un  corps  de  métier. 
Confcrvons  donc  au  gentilhomme  le  fouvenir  de 
fes  obligations  momies  & patriotique»  par  celui  de 
la  dignité  de  fon  titre  héréditaire  ; & fâchons  pé- 
nétrer ces  détrafteurs  de  la  noblcftc  ordinaire , cour- 
bé» devant  les  grands  , profternés  devant  les  ri- 
ches , infolcns  devant  le  gentilhomme  fans  fortune 
6c  fans  crédit , & voyant  néanmoins  que  la  pof- 
térité  des  premiers  feigneurs  peut  un  jour  delcen- 
dre  à la  poiuion  non  pas  honnie  , mais  obfcure 
de  ce  fimple  gentilhomme  dont  les  ancêtres  ont 
tenu  quelquefois  le  rang  le  plus  élevé. 

Il  y auro't  un  moyen  tté -fimple  , très-naturel 
6c  très- faiisfi:  tant  de  rendre  ou  de  conlervcr  un 
ladre  convenable  à tout  l’ordre  des  nobles.  Ce 
feroit  premièrement  de  protéger  , favorifer  6c  fur- 
veiller  l’éducation  de  leur  jeuneiTe , enforte  qu’elle 
apprît  de  bonne  berne  à fe  rendre  auftî  utile  & 
chère  , que  refpcftaole  6c  précicufc  par  l’heureux 
mélange  des  talcns  8c  de  la  fagefle  , du  courage 
6c  des  lumières  , de  la  modefiie  8c  de  l'élévation.  Èn 
fécond  lieu,  l’on  s’abftiendroit  dorénavant  de  donner 
à cet  ordre  tant  d’intms  qui  partageant  fe*  prérogati- 
ves 6c  fes  emplois , affbibfiflent  fa  prééminence  6c 
fes  reflources , en  même  temps  que  leur  pafiage 
fubit  6c  trop  facile  enlève  au  tiers  état  des  mem- 
bres qui  contribueroient  à fes  charges  * &.  à fa 
fplendeur. 

Il  cft  temps  de  finir  cette  cfpèce  de  difiertation , 
que  je  n aurais  pas  eu  la  témérité  d’entreprendre, 
li  plufieurs  circonflances , qui  m’ont  porté  de  temps 
en  temps  à l’étude  6c  à la  comparaison  des  Char- 
tres , des  litres  St  des  auteurs  originaux  , ne  m’a- 
voient  donné  quelque  tfpérance  d’éviter  les  erreurs 
où  font  tombés  des  écrivains  d'ailleurs  bien  plus 
graves  6 1 bien  plus  inftruits  , mais  qui , fur  cette 
importante  matière  , ne  s’etoient  peut-être  vu»  à 
même  de  connoître  que  de»  arrêts  8c  des  livres, 
que  des  opinions  & des  fyftêmes.  Cherchant  éga- 
lement le  bien  de  toutes  les  clafies  6c  de  toutes 
les  conditions  de  la  fociété , j’-urois  defiré  traiter 
mon  fiijct  avec  aflez  d’intérêt  8c  d'impartialité  tont- 
à-la  fois  , pour  que  le  leélcur  , en  s’apperccvant 
que  l’article  (prtoit  de  la  plume  d’un  bon  François, 


profanions  diftinguées.  Car  , demanderai-je  apres  Plu- 
tarque, Ti  la  noblcffe  ne  pouvoit  impofer'fif  contenir 
par  Jes  honneurs  & l'amortie,  que  feroit-elle  auprès 
des  aml'am  qui  l'cmporteroicnt  par  le  nombre , des 
financier»  qui  l’écraferoicAt  de  leurs  richeffe» , des 
négociait»  qui  réclipfcroient  ou  de  leur  luxe  ou  rie 
leur  farte  . 6c  des  laboureurs  qui  fc  prevaudroient  de 
leur  utilité  ? 
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n'eût  pu  deviner  fi  l’auteur  étoit  de  nai  fiance  an- 
cienne ou  nouvelle  , illuftre  ou  médiocre  , s’il 
étoit  gentilhomme  ou  bourgeois , riche  ou  pauvre, 
militaire  ou  magiftrat.  Mais  la  liberté  que  j’ai  prife 
de  critiquer  de»  atfeu:»  viva  is,  m’impofe d’autant 
plus  la  néceffité  de  me  nommer , que  je  n’ai  point 
cciTè  de  reconnoître  leur  mérite.  Puiffc  jc  les  con- 
vaincre de  U droiture  6c  de  la  pureté  de  mes  in- 
tentions ! 

P.  S.  Au  moment  où  nous  envoyon*  cet  arti- 
cle , on  nous  communique  le  huitième  tome  du 
Mon  Je  primitif.  Les  favantesdiiTenation*  de  M.  Court 
de  Gebelin  prouvent  6c  confirment  notre  opinion 
fur  l’antiquité  , le  droit  6c  futilité  de  la  noblcffe. 
Notre  efiitnc  pour  cet  auteur  nous  encourage  à 
lui  obfcrvcr  que  , dans  une  lifte  de  inaifons  qui 
portent  des  armes  pariantes , il  cft  plus  excufable 
d'avoir  omis  beaucoup  d’anciennes,  que  d’avoir  cité 
quelques  nouvelles.  Ccïle«-ci  ne  pourraient  qu’aftoi- 
blir  le  fyftcme  inconteftablcmem  établi  par  celles-là. 
Il  ne  nous  ftura  point  mauvais  gré  non  plus  de 
relever  l’exprefiion  de  12  quartiers , improprement 
fubftituéc  à celle  de  12  degrés  ou  12  générations , 

3ui  fourniroienr  4048  quartiers,  s’il  éroir  pofliblc 
e les  retrouver.  Les  quartiers  doublent  toujours 
en  c«:e  progrcfîîon  géométrique  , 4,8,16,3a, 
6v.  Je  tiers  d’un  généalogifie  qu’une  branche  de 
la  m tifon  d’Aché  en  avoit  prouvé  156  fans  lacune 
6c  fans  mcfaliiances , exemple  très-difitcilc  , très- 
rare  même  en  Allemagne  , & peut-être  unique  en 
France.  I!  n’cft  permis  qu’a  Candide  de  parler  des 
72  quartier»  du  baron  de  Tho:vJer-Tcn-Troncht. 
Un  nomme  de  l’art  auroit  dit  64  ou  128. 

Tout  ce  qui  précède  a été  compofé  en  1783. 
Ce  qui  va  fuivre  immédiatement  s’écrivit  au  prin- 
temps de  1781 , époque  de  la  dé-ifion  des  preu- 
ves de  noblefie  pour  les  afpirans  aux  places  d’of- 
ficiers dans  les  troupes  du  roi  ;dcc;fion  qui  mériter  oit 
d’etro  convertie  en  loi  folcmnellemcnt  cnrcgiftrée. 

§.  II.  Des  preuves  Je  noble  fe.  La  connoiiTar.ee  de 
l’art  héraldique  6c  de  tout  ce  qui  a rapport  à la 
nobleffc , tient  à nos  loix , à nos  conftitutions  , à 
nos  mœurs , au  point  que  les  rédaâeort  de  l'En- 
cyclopédie méthodique , fe  font  juiK-mentemprefTés 
aannoncer  que  cette  matière  ,*omifc  dans  le  prof- 
Peûus , ne  le  feroit  pas  dans  l’ouvrage.  Nos  formel 
8;  nos  ufaees  obligent  h plupart  des  feigneurs  de 
connoiire  les  titres  de  leur  extraélion , comme  ceux 
(Je  leurs  pofiefiions.  Le  gentilhomme  le  plus  phi- 
losophe fur  le  haznrd  de  la  naiflance»  pour  peu 
qu’il  confervc  l'émulation  convenable  à fon  ran£  , 
eft  journellement  forcé  de  faertner  à l’opinion  ; 
heureux  encore  lorfque  les  formalités  de  la  généa- 
logie des  morts  ne  dévorent  point  la  fubfiftance 
d?»  vtv.ms  ! plus  heureux  lorfque  cette  étude  & ces 
recherches , beaucoup  moins  agréables  que  iiècefTaî- 
res,  compenfent  par  les  leçons  qu’elles  lui  retracent, 
le  temp»  qu’elles  lui  enlèvent,  lorfqu'clles  fervent  à 
remplir  (on  coeur  d’une  élévation  génèreufiî , fa  îs 
étourdir  fa  *tc  d'une  vanné  puérile , lorfqu’cnfin 
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Taîneflc  politique  & civile  , la  fupériorité  foetale 
& conventionnelle  de  Ton  ordre  lui  rend  plus  fen- 
fible  6c  plus  chère  la  fraternité  naturelle  6c  conf- 
ia rire  des  conditions,  des  familles  & des  individus. 

Cet  article  de  l’Encyclopédie  nous  paroit  le  meil- 
leur canal  par  lequel  nous  publions  faire  parvenir 
il  la  noblefle  des  provinces , quelques  avis  utiles  fin- 
ies preuves  de  nobleffe  qu’elle  cil  fouvent  dans  le 
cas  de  faire  à Paris. 

i°.  Ordre  du  S.  Efpnt.  Quatre  degrés , y compris 
le  récipiendaire , ordinairement  choifi  dans  la  très- 
haute  oc  très -ancienne  nobleffe;  mais  quelquefois 
aulli  tiré  de  ces  familles , devenues  illurtres  aufli-côt 
que  nobles , lesquelles  ont  à peine  le  ncccflaire  de 
la  preuve.  Elle  ic  fait  par  deux  chevaliers , qui  pro- 
noncent au  rapport  de  M.  Chcrin  , fucceffeur  de 
MM.  Beaujon  oc  Clcrambaut.  Le  môme  gcnéalo- 
girte  fer  oit#  suffi  rapporteur  des  trois  de  grc  s , que 
foumtroit , devant  un  chevalier  des  deux  ordres , le 
gentilhomme  qui  s’en  tiendront  à celui  de  S.  Michel. 
Depuis  que  cette  dernière  décoration  s’accorde  aux 
gens  à talens , on  les  annoblit  au  préalable  » 6c  ils 
reçoivent  difpenfe  des  deux  premiers  degrés.  Tous 
les  chevaliers  font  preuve  de  mérite  ou  de  fervices  ; 
mais  il  y a quelques  années  cu’on  n’en  comptoit 
que  cinq  ou  fix  ayant  fait  celle  de  naiffancc , & 
nous  croyons  ce  nombre  a&ucllement  réduit  à deux 
ou  trois.  Il  eA  bien  rare  que  l’avis  des  conimiflai- 
rcs  de  réception , tant  pour  les  ordres  du  roi , que 
pour  celui  de  S.  Lazare , ne  foit  pas  conforme  aux 
conclufions  du  généalogtrte  , en  Tu  rte  que  beaucoup 
de  gentilshommes  croient  pouvoir  le  regarder  comme 
fimple  rapporteur  , de  droit , 6c  comme  vrai  juge , 
de  fait. 

a".  Honneurs  de  la  cour  y c’eft- à-dire  préfentation 
pour  les  femmes  , charte  & carottes  du  roi  pour 
les  hommes,  avec  fufccptibilité  pour  les  deux  fexes 
d’ètre  invités  aux  repas  de  leurs  majertés  6c  des 
princes  du  fang.  Cette  prqpve  qui  fe  fait  devant 
M.  Chcrin  , exige  trois  titres  originaux  de  tête  en  j 
tète , fur  ligne  direffe  6c  mafculine , jufqu’à  l’an- 
née 1400  inclufivcment , fans  vertige  d’annobliffe- 
ment  antérieur;  enforte  qu’à  la  rigueur,  trn  def- 
•cendant  de  Raoul  l’orfèvre , qui  reçut  les  premières 
lettres  de  nobleffe  en  1172,  ne  leroit  pas  admis. 
A cette  filiation  noble , il  faut  joindre  des  décora- 
tions particulières , fur-tout  dans  les  premiers  degrés. 
Telle  crt , dit-on , la  règle.  On  fe  fert  ici  de  l’ex- 
preluon  dit-on  , parce  que  rien  n’ert  imprime , ni 
même  à beaucoup  près  affez  expliqué  pour  éviter 
Jes  humiliations  ou  compromirtions  de  quantité  de 
bonne  noblcrte , à qui  les  exceptions  ou  les  grâces 
accordées  à plufieurs  familles  & perfonnes  en  fa- 
veur , font  négliger  de  fe  présenter  avec  une  quantité 
fuffiütnte  de  vieux  parchemins.  Il  crt  fouvent  arri- 
vé que  des  maifons  très  - anciennes  , rebutées  par 
les  vcrilleries  de  la  forme  , fe  font  emprertees , 
comme  piqueurs  familles  affez  nouvelles , de  folli* 
citer  des  exceptions  fecrètes  à ta  règle  publique. 
Ces  exceptions , quand  elles  feroient  aurti  connues 
Jurisprudence,  T orne 


D E G ^69 

qu’elles  font  ignorées  , tie  les  humilieroient  pas , 
d'autant  que  la  règle  ne  date  que  de  1760,  & n’a 
pas  eu  d’effet  rétroaéiif  conrre  les  perfonnes  6c  les 
delccndans  de  ceux  qui  , fans  avoir  litéralement 
articulé  leur  généalogie  juf qu’en  1399,  étoient  alors 
en  portertion  des  honneurs  de  la  cour. 

Relativement  à ce  que  nous  venons  d’avaacer , 
6c  fur-tout  à ce  qui  nous  rette  à dire , obfervons 
que  les  états  de  Bretagne  fe  (ont  apperçus  que  le 
terme  équivoque  & verfstile  d’iUu/tradon , au  lieu 
d’établir  une  balance  rail'onnabte  entre  toutes  les 
clartés  de  la  noblefle  , devenoit  quelquefois  con- 
traire à certaines  races  de  chevalerie , & trop  fa- 
vorable à plufieurs  familles  d'affez  fraîche  date.  En 
conféquence , ils  ont  jugé  que  les  ilhirtrés  jouiffant 
affez  ae  cet  éclat  par  fes  propres  avantages , par 
fes  effets  dircéls  & immédiats , ne  dévoient  point 
s'en  faire  un  titre  de  prééminence  héréditaire,  ni 
même  de  fimple  préférence  dans  les  cas  où  la  conf- 
tirution  politique  donne  le  droit  de  concurrence  au 
rcrtc  de  l’ancienne  noblefle.  De- là  vient  que  les 
conditions  généalogiques  exigées  par  eux , du  gen- 
tilhomme qui  veut  y prciidcr  comme  baron  de  la 
province , fe  bornent  a l’ancienne  extraction , c’cft- 
â-dire  à l’antiquité  de  poffeflion  noble  vraiment  im- 
mémoriale , enforte  que  la  filiation  foir  articulée  par 
titres  au  moins  depuis  1416  à 1449,  époque  de  la 
première  réformat  «on  faite  en  Bretagne , fans  que 
le  commencement  ultérieur  piaffe  être  apperçu. 

30.  L’ordre  de  S.  Lj[.uc  a le  même  génèalo- 
gifte  que  les  ordres  du  roi , 6c  demande  neuf  gé- 
nérations , y compris  le  produifant.  Mais  l’inter- 
prétation trop  variable  du  mot  trop  vague  A’illuf- 
tTi}tion[m)y  jointe  aux  difficultés  bifarres  , aux  ob- 
jections gothiques  faites  à ceux  dont  quelques  an- 
cêtres ont  fervi  l’état  dans  la  magiflraturc  ( comme 
fi  des  charges  affez  honorables  pour  annoblir  un 
citoyen  du  tiers-état , étoient  affez  viles  pour  dé- 
grader un  gentilhomme  ) ; enfin  les  défauts  de  pu- 
blicité 6c  de  clarté  dans  la  marche  néccffaire  à fuivre, 
font  caufe  qu’il  n y auroit  pas  ftireté  de  concourir , 
à moins  de  jouir  préalablement  des  honneurs  de 
la  cour  , 6i  que  des  familles  d’ancienne  race , qui 
jurtifieroient  bien  au-delà  des  neuf  générations  re- 
q ailes , ont  été  poliment  averties  de  ne  pas  folli- 
citer  cette  décoration  , qui  néanmoins  s’eft  accordée 
à d'autres , dont  le  principe  n’ert  point  caché  fous 
les  fiëdes. 

4®.  C’ert  encore  M.  Chcrin  qui  reçoit  les  preu- 


(m)  Perforine  ne  réclame  comrc  la  rigueur  de  la  règle,  & 
tout  le  monde  fe  plaint  de  l'arbitraire  de  Pmterprcration, 
parce  qu’on  peut  appliquer  à ce  cas , la  célèbre  maxime 
du  marquis  de  Vauvenargucs  : Quiconque  tfi  plus  fèvtrt 
que  U loi , tfi  un  tyran.  Des  novateurs  ont  propofe  d'ex- 
clure la  portêrité  des  écuyers  de  l'aptitude  aux  hon- 
neurs de  la  chevalerie , enofe  aufli  raifonnable  qu'il 
le  feroit  d*e  repêcher  les  fils  de  capitaines  de  parvenir 
aux  lieutenances- colonelles,  & lesenfans  de  confeillers 
d’occuper  les  préfidences.  Oublic-t-on  que  ce  titre 
fimple  d'écuyer  étoit  la  qualification  générique  & pri- 
mordiale de  la  noblefle? 
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vcs  né  ce  flaires  pour  le  psfli.gc  de  U cavatcne  aux 
grades  fuperieurs  de  la  maifon  du  roi.  L'ordonnance 
rendue  & imprimée  en  1773  , preferivoit  200  ans. 
On  aflure  que  des  gentilshommes  qui  prouvoient 
au-delà  de  ces  deux  fièclci , ont  été  rcfufés , parce 
qu’il  en  fout  trois , lui  vaut  un  ordre  manuferit  & 
fecret , non  montré , mais  allégué  par  le  eéné.lo- 
gifle.  Cependant,  à ce  qu’011  ajoute,  il  elf  encore 
arrivé  que  des  gentilshommes  de  plus  de  300  ans 
de  preuves  , ont  été  prévenus , que  (oit  à caufe  du 
peu  d’i llufl ration,  foit  à caufe  du  trop  de  robe  («), 
ils  s’expoferoient  au  refus;  enfone  que  le  moyen 
le  plus  lur  de  vifer  avec  fuccès  à ces  places,  ainfi 
qu’aux  emplois  fupi rieurs  de  la  gendarmerie  , cft 
la  jouiflnnce  préliminaire  des  honneurs  de  la  cour, 
bien  que  par  un  fyftéme  inconcevable  & qui  pour- 
ront laifler  des  louches  fur  les  preuves  de  la  plus 
antique  8c  de  la  plus  haute  noblcflc , il  n’exifie 
aucun  monument  ou  dépôt  authentique  8c  public 
de  la  preduftion  des  fomilles , & que  même  depuis 
une  dizaine  d’années , elles  n’obtiennent  prefquc 
jamais  un  double  figné  du  procès-verbal  de  leurs 
titres.  On  ne  peut  regarder  comme  dépôt  ou  mo- 
nument, les  rtg  llres  conlèrvés  dans  le  cabinet  d'un 
géncalogiOc , dont  nul  autre , pas  même  fon  fuc- 
ceflcur  , n’cll  tenu  d’adopter  le  travail. 

3°.  Ecuyers  & pages  de  la  grande  écurie%du  roi  ; 
preuves  remontées  au  moins  à 1350.  300  ans  fixes 
pour  ces  places,  au  lieu  de  233  cette  année  (1783), 
qui  en  feront  134  l’année  prochaine;  8c  450  pour 


(n)  On  ne  fauroit  difômulcr  qu'à  pareille  ancienneté 
de  noblciic  ; les  defcencLns  non  leuJcmcnr  de  bas- 
officiers  de  jufticc  , mais  de  citoyens  paffagcrcmem 
tombes  d.n*  les  dernières  conditions,  n'aient  quelque- 
fois J’avanrage  fur  la  pofterire  des  magiftrars  , parce 
que  les  premiers  rougifîant  de  leur  état , n’en  prenoient 
pas  le  titre  dans  leurs  actes  de  Camille,  au  lieu  que 
les  féconds  , en  toutes  circooftanccs  , te  dccoroient 
des  charges  qu'on  reproche  maintenant  à leur  mémoire. 
N obi  cite , nation  françoife  que  gagnâtes-vous  jadis  , 
lorfqu’on  fupplanta  vos  chevaliers  par  des  legiftes  ? Que 
gagnerez-vous  aujourd'hui  lorfqu’on  humiliera  vos  ma- 

f iltrats  par  des  légionnaires  ? Hommes  aveugles  ou 
égers  , qui  tubflituez  les  petites  prétentions  de  l cfprit 
de  corps  aux  grandes  vues  de  Pefprit  de  patrie  , fou- 
vcnczrvotis  du  falutairc  avcrtiffcmcnt  que  le  profond 
abbé  de  Condillac,  dans  fon  cours  dhifloirc,  « l’élo- 
quent auteur  d'un  grand  livre  tout  récent  , donnent 
aux  mifcrablcs  fauteurs  ou  partifans  de  ccs  puériles  & 
folles  rivalités. 

Quant  au  timple  manque  d’illuftration , Ci  l'on  par- 
vient une  fois  à le  regarder  ou  traiter  comme  une 
cfpcce  de  dcrogcancc  , on  ne  tardera  pas  à tomber 
dans  l'inconvénient  qui  dcfola  Rome  aux  }ours  de  fa 
chiite.  Àîots  par  un  renverfement  de  principes,  qui 
.étouffoit  bien  plus  le  dcfintéteflèment , la  delicattllc 
fie  toute  vertu  qu’il  n'cxcitoit  le  patriotifme  fit  l'ému- 
lation ; alors,  dis-;e,  les  patriciens  qui  n'avoient  pas 
le  bien  ncccffairc  peur  être  compris  dans  les  rôles  des 
chevaliers,  demeuroient  confondus  parmi  le  petit  peu- 
ple , malgré  les  ftrvices  de  leurs  aïeux  & l’antiquité 
de  leur,  race , tandis  que  des  plébéiens  , fans  autre 
racritc  que  l'intrigue  fit  l’opulence  , ctoicnt  décorés 
de  toutes  les  marques  d'honneur,  ÿc  revêtus  des  plus 
hautes  dignités. 
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I les  honneurs  de  la  cour , au  Heu  de  383  , vaudrotent 
| peut-être  mieux  que  d’irrévocables  déterminations 
d époques , qui  fubôituent  des  murs  infranchifl*ble$ 
de  féparation  aux  fimplcs  lignes  de  démarcation 
convenables  généralement  entre  tous  les  ordres  9- 
8c  principalement  entre  toutes  les  clafles  & nuan- 
ces de  ce  feul  8c  meme  ordre  de  noblcflc  , de 
1 enfcmble  duquel  rien  ne  doit  altérer  l’unité  , ni 
l’union  ; l’aincfle  devant  protéger  8c  non  détruire 
la  fraternité.  Pourquoi  rendre  aux  illuftres  rejetions 
de  l'héroïque  chevalerie  , leurs  parchemins  plus 
précieux  que  leur  cpée  ? pourquoi  perpétuer  i’in- 
fétiorité  du  gentilhomme  ancien  fans  titres,  ou  du 
defeendant  d annobli  pour  fervices , en  leur  ôtant 
l’adouci ffement  naturel  8c  légitime  qu’apporteroit  à 
t leurs  privations  préfentes  cette  joiiiffance  d antici- 
pation , qu’ils  goûteroient  dans  la  perfpeôive  de 
leur  poftéritè  future  ? voudroit  - on  confacrer  l’in- 
confèquence  par  laquelle  une  perte  de  vieux  titres 
ou  un  principe  d'annobliflfement  deviendroienr  mo- 
tifs d’humiliation  ? comme  c’efl  un  abus  funefle  de 
tolérer  les  ufurparcurs  ou  de  fovorifer  les  intrus  , 
n’eft-ce  pas  une  injuftice  fenfible  d'éternifer  les 
noviciats  ? 

Les  preuves  des  écuyers  8c  des  pages  du  roi 
8c  de  la  reine  , fe  font  devant  M.  le  président 
d’Hozier. 

6Û.  Les  écuyers  6*  pages  de  la  petite  écurie , pages 
de  la  chambre  du  roi  ; écuyers  & pages  de  la  reine  , 
ne  font  tenus  depuis  fept  à huit  années  de  prouver 
que  200  ans , enforte  que  le  noble  qui  n'aura  de 
titres  ou  d’ancienn  té  que  jufqu’en  1384,  ceflcra 
l’année  prochaine  d’être  inadmiifible.  Il  parort  que 
ccs  preuves  jadis  fixées,  comme  les  précédentes, 
à 1330,  ont  été  réduites  ou  changées  par  des  prin- 
cipes analogues  à ceux  que  nous  venons  d’expofer, 
8c  que  nous  avons  développés  , il  y a quelques 
années , dans  des  ouvrages  d’une  certaine  étendue, 

70.  Ecuyers  6»  pagç  de  Monfîeur  & Madame  , 
air.fi  que  de  Monfeigneur  comte  d*  Artois , 200  ans. 
Le  généalogifte  afluel  de  L.  L.  A.  A.  R.  R.  cft 
M.  le  Maître , fucccifeur  de  M.  l’abbé  de  Gcvigney  f 
maintenant  garde  du  cabinet  des  généalogies  de  la 
bibliothèque  du  roi , 8c  connu  dans  la  république 
des  lcrtres  par  l’hiftoirc  des  Sires  de  Salins. 

8°.  Ecuyers  6*  pages  des  maifons  d'Orléans  6»  de 
Condé  ; mêmes  preuves  qu’à  la  grande  écurie  du 
I roi , c’cfl-à-dirc  jufqucs  8c  compris  1 3 30.  L.  L.  A.  A. 
S.  S.  ont  confervé  Ancienne  règle , 8c  chargé  M. 
Chcrin  de  l’examen  de  ces  preuves. 

9*.  Ecuyers  & pages  de  Monfeigneur  le  Duc  de 
Penthibvre  ; 200  ans  qui  fe  prouvent  chez  M.  le 
préfidcnt  cTHozier. 

Peut-être  feroit-il  à defirer  que  la  régie  des  preu- 
ves fut  uniforme  pour  toutes  ces  écoles  de  pages, 
pour  tous  ccs  jeunes  gens  que  les  rapports  de  lieux  , 
de  fane , 8c  d’etat  mettent  continuellement  enfem- 
ble. Mais  une  remarque  plus  frappaiye  , eft  celle 
de  la  preuve  du  premier  ordre  ( celui  du  S.  Es- 
prit ) , plus  que  doublée  par  celle  d’un  ordre 
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fccondaire  comme  celui  de  S.  Lazare.  Par  ces  mots 
premier  & fccondaire  , nous  diilinguons  le  rang  & 
Don  1a  date. 

io“.  Pour  S.  Cyr,  140  ans  devant  M.  le  préfi- 
dent  d'Hozier. 

11°.  Pour  les  chevaux-légers  de  la  garde,  100 
ans  devant  M.  Chcrtn.  Pour  être  garde  du  roi , il 
fuffit  d’etre  noble  & d'en  apporter  un  certificat  li- 
gné de  quatre  gentilshommes,  dont  un  officier  du 
corps. 

1 1°.  Pour  l’école  miliaire , quatre  générations , y 
compris  le  préfenté,  Cette  preuve  fe  fait  chez  M. 
d'Hozier  de  Serigny.  _ * 

130.  Pour  les  emplois  de  début  au  fervice,  tels 
e fous- lieutenances  pour  les  troupes  de  terre, 
places  d'afpirant  pour  la  marine , quatre  degrés 
ainfi  qu'à  l’école  militaire. 

La  décifion  du  roi  difpenfe  de  preuves , les  fils 
de  chevaliers  de  S.  Louis  ; une  lettre  interprétative 
du  miniflre , en  difpenfe  également  les  petits-fils, 
quand  les  pères  de  ceux-ci  ont  fervi  quelques  an- 
nées. Ces  louables  modifications  ont  complété  l’ex- 
cellence d’une  loi  bien  précieufe.  Jointes  à la  com- 
pofmon  toujou-s  fubfifiante  des  officiers  de  fortune , 
elles  laifleut  plufieurs  portes  ouveries  au  mérite 
dénué  de  n 11  (Tance  , ainfi  qu'aux  annoblifiemcns 
prévus  par  la  déclaration  de  1750  De  plus,  le 
relie  de  la  bourgeoifie  notable , fans  avoir  le  droit 
de  débuter  dans  les  troupes  du  roi  , par  un  com- 
mandement fur  aucun  de  leurs  concitoyens , con- 
ferve  l'avantage  de  pouvoir  entrer  dans  la  gendar- 
merie avec  rang  d’officier , avantage  qui , meme 
pour  la  diftinél.on  nu  confolation  des  (impies  fol- 
da;s,  n’appattenoit  jadis  qu'à  des  nobles. 

Cette  preuve  pour  le  fervice  , ainfi  que  toutes 
les  précédentes , exige  1a  produflion  des  originaux. 
Elle  fe  fait  devant  M.  Cherin  : un  de  fes  princi- 
paux avantages , eft  de  tenir  lieu  d'une  recherche 
ou  réformation  de  noblcfic  avec  moins  d'inconvé- 
nient que  ces  fortes  d’opérations  n'en  ont  ordinai- 
rement. Elle  eft  d'ailleurs  conforme  aux  anciens 
règlement  fur  le  militaire  frapçois.  b'eyeq , entr'autres, 
les  ordonnances  de  ij7j  & /J7p  , pour  les  hommes 
d'armes  & les  archers.  Voye^  auffi  les  Recherches 
hijloriques  fur  l'ancienne  gendarmerie , par  le  vicomte 
tf  Aies  de  Corbet  ; l’éloquent  & judicieux  Examen 
du  développement  du  fyjléme  de  Ut  noblejfe  commer- 
f ante  , par  le  marquis  de  Vento  De tpennes  ; plu- 
fieurs pafiages  des  difeours  politiques  <V  militaires  , de 
la  Noue  Bras-de-fer  ; du  Traité  île  TaRiquc , de  Joly- 
Maizeroy  ; des  Nouvelles  conjlitutions  militaires , du 
comte  de  la  Noue  de  Vair , 6rc.  Monuigne  a tran- 
ché toutes  les  difficultés , en  difitnt  que  le  mérite 
doit  l'emporter  fur  tout  le  refte  ; mais  qu’à  mérite 
égal , certaines  places  doivent  s'accorder  de  préfé- 
rence à la  noblcfic. 

Pour  en  revenir  aux  moyens  d’aflitrer  plus  com- 
plètement l'effet  faluraire  que  le  gouvernement  a 
lieu  d'attendre  de  la  jufte  oc  bienfitifante  réfurrec- 
tion  des  anciens  principes  opérée  par  la  décifion 
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royale  du  il  mai  1781  ; il  eft  certain  que  tant  qu’il 
n'exiftera  point  de  tribunal  héraldique  compétent 
pour  tout  le  royaume , un  commiffaire  noble  & 
juré  dans  chaque  province , ou  même  dans  chaque 
diocéfe , rempliroit  mieux  les  auguftes  intentions 
de  $.  M. , que  ne  pourra  le  faire  un  fettl  homme 
pour  toute  la  nation , fur-tout  lorfque  ce  feul  homme 
eft  déjà  chargé  d’autres  détails  extrêmement  labo- 
rieux. M.  Diderot  compare  ingénietifcmcnt  les  ma- 
nufertts  oubliés  chez  un  ccnfeur , avec  ces  pauvres 
âmes  errantes  fur  les  bords  du  Styx  , qui  prioient 
long-temps  Caron  de  les  pafier.  N'en  pourroit-on 
pas  dire  autant  de  cette  -foule  de  titres  gafeons , 
provençaux  , normands  , lorrains  , picards  , alsa- 
ciens , francs-comtois  , flamands , bas-bretons , &c. 
qui  rifquent  de  moifir  dans  la  pouffière  avant  d’ob- 
tenir leur  tour  à l'examen  du  f ui  juge  en  ce  point 
de  toute  la  tiobleffe  d'un  royaume,  d'environ  36000 
lieues  marrées  ? Quels  que  fuient  fes  talcns , fa  dé- 
licateflc  Si  fon  aSivtté , je  ne  croirois  pas  l'offen- 
fer  par  l’application  de  ces  paroles  de  Jethro  à Moy  fe  : » 

ultra  vires  tuas  cjl  negotium  ; folm  illud  non  poteris 
fujlinere , exod.  xviij.  tS.  Ces  confi  Jérations  ont  fait 
prendre  aux  états  de  Bretagne  le  17  janvier  1783  , 
une  délibération  très-motivée , dont  l’auteur  de  cet 
article  a rendu  compte  dans  le  n°.  xj  de  U gaqette 
des  tribunaux  de  1783  , après  en  avoir  dit  un  mot 
dans  le  n“.  ix  du  journal  de  littérature  de  la  même 
année.  Ce  n'eft  peut-être  qu’en  France  que  le  procès- 
verbal  ou  certificat  d’un  généalogifte  eft  nul  auprès 
de  fen  confrère , fouvent  même  auprès  de  fon  fuc- 
ceffctir.  Soit  hofpitalité,  foit  politique,  la  noblcfic 
étrangère  a , dans  ce  genre , beaucoup  d’avanages 
fur  la  noblefie  nationale.  Une  pancarte , une  attef- 
tation  du  généalogifte  de  fon  pays , fuffit  pour  lui 

firocurer  à la  cour  un  rang  que  n'obtiendroit  pas 
e gentilhomme  françois  arrivant  de  province  avec 
les  meilleures  maintenues , même  de  cours  fouve- 
raines , s’il  n'y  joignoit  les  titres  juftificatifs.  Puif- 
ue  c’cft  une  juftice  d’afiurer  l’état  du  noble  Dan- 
ois, Anglois , Ecoffois , Allemand , Portugais,  Ef- 
pagnol , Hongrois, Suédois, Prufiien , Rafle , lalien , 

6rc.  n’en  feroitce  pas  une  d’éviter  au  noble  François 
cette  ngeeffité  de  reproduélion  continuelle , qui  (cm- 
bleroit  rendre  fon  état  douteux  & précaire  ! Encore 
faut -il  fouvent  que  ce  bon  gentilhomme  & bon 
François , calme  les  fcrupttlcs  des  généalogiftcs , en 
payant  les  voyages  d’un  vérificateur  de  leur  choix, 
dans  les  divers  cantons  & dépôts  où  font  les  mi- 
nutes fi  elles  exiftent  encore.  Aufli  pour  les  non- 
favorifés , ries  de  plus  difficile  & de  plus  difpen- 
dieux,  que  certaines  preuves  gratuites.  Experte  crede 
Roberto. 

14°.  MM.  de  la  Croix  8t  Tiron  poffédent  Sc 
méritent  la  confiance  de  l'ordre  de  Malthe , pour 
les  mémoriaux  de  preuves  dans  le  grand-prieuré 
de  France.  Mais  cet  ordre , ainfi  que  les  grands 
chapitres , n’a  proprement  de  vrais  généalogiftes  , 
que  les  commiflaites  tirés  de  fon  propre  fein.  Cet 
ordre , plus  heureux  ou  plus  fage  que  plufieurs  de 
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ces  chapitres,  a confervè  la  preuve  des  quartiers, 
que  ceux  ci  ont  changée  en  plus  longue  alcentlince 
direfle , comme  fi  , généalogiquement  parlant , la 
pureté  n’équivaloit  pas  au  moins  à l’ancienneté  ; 
comme  fi  par-tout , 6c  principalement  entre  les  fa- 
milles de  Tordre  unique  Sc  indivifible  de  la  no- 
blcfie , l’efprit  de  fraternité  ne  convenoit  pas  nulle 
fois  mieux  que  les  prétentions  ou  les  chocs  de  la 
rivalité  ; comme  fi  enfin  la  méthode  qui  tend  à 
réunir  les  races , ne  Temportoit  pas  fur  celle  qui 
les  ifolc  ou  les  divife  ? Jadis  les  mélalliés  étoient 
exclus  des  tournois  & de  la  chevalerie.  Hélas  ! qui 
ne  bénirait  ces  modernes  •rapprochemens  de  con- 
ditions & de  familles  , fi  les  nouveaux  liens  du 
fang  n'avoient  d'autre  but  que  de  raitiirer  l’antique 
fraternité  des  hommes  ! Mats , qui  ne  gémiroit , ft 
les  progrès  du  luxe  6c  de  la  cupidité , cruilToient 
au  point  que  l’or  feul  nivcll.it  ou  confondit  les 
rangs , tandis  qu’on  enlcveroit  cette  propriété  à 
l’amitié , le  plus  noble  8c  le  plus  délicieux  des  fen- 
• tlmens  , à l’amour , la  plus  ardente  & la  plus  excu- 
fable  des  pallions  ? Que  de  nobleflc  languifiame  8c 
flétrie  fous  le  poids  de  la  mifére  fortïroit  enfin  de 
ion  ignominieul’e  inutilité , de  fon  involontaire  inac- 
tion , fi  des  parens  riches , mais  dont  l’ame  a con- 
trarié la  dureté  du  métal  qu’ils  ont  recherché  , ne 
la  perdoient  de  vite  depuis  des  alliances  qui  prou- 
vent Tabailfeittent  d’un  ordre , l'élévation  de  l’autre , 
peut-être  les  malheurs  Sé  les  écarts  de  tous  deux  ? 

Non  moins  parti-an  qu’Horace  , Montaigne  8c 
Montefquicn , des  fyrtèmes  tempérés  S c mitoyens , 
nous  approuvons  dans  Tordre  de  Malthe  fufqu’aux 
exceptions  par  lcfqtieUcs  il  modifie  fa  noble  règle. 
Ainfi  nous  femmes  loin  de  reprocher  la  dilpcnfe 
de  quelques  quartiers  , fur-tom  iorfque  ce  dificit  eft 
racheté  par  quelques  décorations  particulières  des 
quartier'  exifians.  Notre  fincérité  preferve  nos  louan- 
ges de  rcprocheti’adularion  .comme elle  garantira  les 
remarques  fuivantes  du  foupçon  de  fatyre. 

Ne  devrolt-i!  pas  luthre  pour  la  preuve  teftimo- 
niale  & littérale  des  huit  quartiers , de  joindre  une 
atteftation  de  deux  ou  quatre  gentilshommes  à la 
production  des  titres  , foutenue  foit  de  jugemens 
«le  maintenue  , foit  d’autres  procès-verbaux  reçus 
compéteminent.  N’eft-ce  pas  une  méthode  abuftve 
d’exiger  la  révifion  des  grefics , des  paroifles,  des 
notariats , en  un  mot  de  toutes  les  minutes  d’aéles 
civils  & ecclèftafliques  ; enfone  que  b multiplicité 
ruineufe  des  commifiïcms  rogatoires , bien  plus  en- 
core que  les  brefs  dtfpcndieux  de  minorité , éloi- 
gne fouvent  de  la  concurrence  aux  places  de  Malthe 
des  familles  du  nombre  de  celles  qui , dans  l’efprit 
de  Tinftfrution  de  cet  ordre  militaire  & hofpitalier, 
feraient  le  plus  dans  le  cas  d’y  prétendre  ? On  fait 
tel  gentilhomme  dont  les  huit  quartiers  font  tous 
d’ancienne  exrraftion  avec  les  plus  hautes  confan- 
guinités  , & qui , vu  lé  nombre  de  fes  entant , 
ferait  heureux  d’en  faire  un  chevalier  de  Malthe , 
où  fcn  nom  , décoré  d’ailleurs , ne  paroitroit  point 
jour  la  première  fois.  Mais  c’eft  en  vain  qu’à  totee 
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de  dépenfes  , de  travail  & de  foins , il  a raffemblé 
les  aéles  des  huit  familles  prefque  toutes  de  pro- 
vinces differentes.  N’ayant  hérite  de  fes  arcètref’, 
& de  ceux  de  fa  femme  , guère  d’autres  fucccffions 
que  l’honneur  , il  ne  pourra  fatisfaire  à cette  forme 
ccrafante  de  l'ept  ou  huit  commiflSons  particulières, 
qui  ccûteroient  le  quadruple  de  fix  brefs  de  clif- 
penfe , enforte  que  fi  fes  enfans  ne  fe  relèvent  par 
imc  méfalliancc  économique  , difparate  avec  tous 
Jds  mariages  tju’il  trouve  dans  les  lignes  de  fon 
père  y de  fa  merc , de  fon  beau-père  6c  de  fa  belle- 
mère  , fon  arrière-poffémé  pourra  fouffrir  encore 
de  l’inconféquence  d’un  fyffème , qui  pour  une  des 
plus  célèbres  chevaleries , vend  à la  richeffe  moins 
noble  des  difpenfcs  de  preuves , & ne  cède  pas  à 
la  nobleffe  moins  riche  des  difpenfes  de  frais. 

Peut-être  obje3era-t-on  la  jufte  néceflîté  des- 
précautions  i prendre  contre  les  rufes  journalières 
des  ufurpateurs  6c  des  fa u flaires  T À Dieu  ne  piaffe- 
aufli  que  ces  franches  réclamations  répétées  à def- 
fein  contre  un  excès  révoltant  de  formalités  nuifl- 
blés  , tendent  à favorifer  le  plus  légèrement  les 
tentatives  de  la  fraude.  Sms  trop  chicaner  ou  vexer 
la  vraie  nobleffe,  ne  fe  mettra  t-on  pas  à l’abri  de 
toute  furprife  en  exigeant  d’elle  non  plus  les  rui- 
neux voyages , commiffionj  & transports  à chaque- 
dépôt  des  minutes  de  titres  dont  elle  préfenrera  des 
grottes  & des  expéditions  en  bonne  forme  ; mais 
fatteflation  de  fintendant  ou  du  fubdêlégué  général- 
de  chacune  des  généralités  dans  le  diffriét  de  laquelle 
aura  été  maintenu  chacun  des  quartiers  y laquelle 
atteftarion  porteroit  qu’on  ne  fait  rien  de  contraire 
ou  de  préjudiciable  à la  nobleffe  de  telle  ot*  telle 
famille , depuis  l’arrêt  ou  l’ordonnance  de  mainte- 
nue rendue  à telle  époque  ? Dans  les  pays  d’états , 
un  de  leurs  principaux  officiers  pourra  fupplécr 
l’intendant  pour  ces  fortes  de  certificats , auxquels 
on  joindra  toujours  celui  de  deux  ou  quatre  gen- 
tilshommes , qui  fe  deshonoreroient , atnfi  que  ces 
perfonnes  en  place , s’ils  avoient  la  baffe  compla’:- 
fance  de  ligner  un  faux.  On  voit  donc  qu'avec  do 
tels  garans , on  ne  fera  point  compromis  d’accepter 
des  greffes  ou  même  des  expéditions  en  bonno 
forme  , & des  extraits  de  paroiffe  revêtus  de  léga- 
lilation  , en  fe  difpenfant  de  courir  les  églifes , Tes 
gi elfes  & les  notariats  des  différentes  provinces* 
Ceft  alors  que  l’fcrdre  de  Malthe  remplira  le  dou- 
ble but  «Taflurer  les  preuves  de  fes  membres , & 
de  les  dégager  (le  cet  appareil  6c  entaffement  de 
difficultés  y qui  , fans  ajouter  à la  valeur  des  titres, 
forcent , comme  nous  lavons  dit  & comme  nous 
pourrons  le  répéter  encore  , l’ancienne  nobleffe  à 
plus  de  depenfes  pour  fe  conffater , qu’il  n’en  coûte 
à la  nouvelle  pour  s’acheter. 

1 5°.  Ceff  et ue  ancienne  nobleffe  qui , avec  plus 
ou  moins  de  preuves  maternelles , doit  .être  admi- 
fe  à Maubeugc,  Remiremonr , Denain  , Brioude, 
Lyon  , S.  Claude,  Pouflay , Neuville  , Epinal  , 
Large  mit  re , &c.  L’état  du  clergé  ou  U France  ecclt - 
fiafifttty  prcleme  affez  tidèlcincni  le  genre  de  preu» 
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Te«  requîtes  dans  la  plupart  des  chapitres  fu^ftrtafls 
fôus  ia  domination  du  roi.  Pluficurs  , tels  que  Neu- 
ville , PouflHy,  Larqe ntière , 6*c.  ont  donne  un  bel 
exemple  de  franchise  Si  de  publicité  fur  leur  man  ère 
de  produire  & de  recevoir  les  titres.  Mais  l'dpéce 
de  myOères  que  quelques  autres  aflfe&ent  fur  la 
méthode  de  leurs  preuves,  le  louche  fie  l'irrégu- 
larité de  leurs  formulaires  manuferits , leur  igno- 
rance des  vrais  principes  en  fait  de  noblcflè , igno- 
rance qui  leur  a fait  commettre  bien  des  qui  pro  quo 
dans  le  choix  de  leurs  admtfiions  fit  de  leurs  inter* 
locutions  ; routes  ccs  difcéhiofités  leur  rendent  très- 
applicable  ce  37*  verfet  du  xj*  chapitre  de  S.  Luc: 
AVwff  luctrnam  acccndit , & in  abfcondita  ponit , nequè 
fub  media  : fed  fjprJ  candelabrum  , ut  qui  ingrediuntur 
h: rt;cn  videant . * 

Il  feroit  à fouhaiter  que  tous  ces  établilTemens , 
à l'exemple  de  celui  de  Maubcuge  parmi  les  cha- 
pitres ii  quartiers , de  celui  de  Metz  parmi  les 
chapitres  de  (impie  afcendance  paternelle  » préfen- 
taiTcnt  un  afyte,  une  perfpe&ve  , un  fort  hono- 
rable , fans  exiger  de  vœux  indiferers.  Il  (âudroit 
qu'on  ne  perdit  jamais  de  vue  que  refont  des  fon- 
dateurs & fondatrices , notamment  celui  de  faintc 
Aldcgondc , a rètervé  ces  rcflotirces  pour  les  re- 
mettons de  la  roblelle  vnliraire  & nécclïiteute.  On 
ut  avoir  des  fcrviccs  militaires  fans  prétendre  à 
noblefle , mais  non  pas  une  ancienne  noMcflc 
fans  qu’elle  n’annonce  des  fervices  militaires.  Ccyx- 
ci  confiiloicnt  principalement  dans  le  fervice  féo- 
dal , qui  préfuoie  & fttppofe  la  proteflioa  des  ar- 
mes , tandis  que  cette  profeflion , telle  qu’on  l'en- 
tend aujourd’hui , ne  fuppofe  jamais  nécciftirc nient 
ni  U noblcflè  ni  la  poiTeffion  ancienne  des  fiefs 
militaire*.. Confuié rom  encore  qu’une  qualification, 
qu’un  acte  valables , légitimes  fit  nobles  dans  leur 
pays  , le  font  par- tout , ce  qui  tient  au  droit  naturel. 
Àinfi  ne  manquons  jamais  dans  une  preuve,  d'avoir 
égard  aux.  circonftances  de  beux , ae  temps , d’ufa- 
ges  fit  de  perfonnes.  N’exigeons  même  pas  trois 
aétes  fur  chaque  degré  , quand  deux  ou  même  un 
foui  feront  en  forme  probante , écabiUTant  noblelfe 
fit  filiation , fur-tout  pour  les  temps  reculés.  Pour 
les  preuves  de  rEcole*nutlraire,du  fervice,  de  S.  Cyr, 
des  pages,  des  écuyers , des  ordres  fit  des  honneurs 
de  la  cour  , des  alicmblées  d’états , bien  qu’il  feroit 
à defircr  par  la  multitude  de  puifians  motifs  expo- 
fés  fit  développés  ci-deiTus,  que  le  cenificat  ou 
procès-verbal  d’un  généalogifle  ne  fût  pas  nul  pour 
l’autre  ; cependant  pour  tous  ces  objets  on  peut , à 
toute  force,  donner  une  couleur  prcfque  piaufibic 
à l’ufage  ou  plutôt  à l'abus  de  repréfenter  les  ori- 
ginaux déjà  vifés  ; & l’excufe  de  ccnc  méthode 
fera  fonfible , parce  que  dans  ccs  cas  il  n’eft  quefiion 
que  de  la  feule  afcendance  paternelle.  Mais  pour 
une  preuve  à quartier* , devenue  fi  rare  fit  fi  diffi- 
cile en  France* il  eft  de  la  jufficc  fit  de  l'intérêt 
des  chapitres  de  s'attacher  les  races  qui  peuvent  la 
fournir , St  cela  d’une  manière  qui  n’ait  rien  de 
«lioquant  pour  d’autres  races  illuftrcs  fit  anciennes. 
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Ce  n’cft  pas  b b noblefie  b s’entre-déchirer,  à 

s’entrc-humilier  , b provoquer  par  de  mifcrnblcs 
rivalités  fit  divilions  fefpetv  de  ruine  qui  la  menace 
de  toutes  paît*.  Ils  ne  doivent  donc  être  ni  plus 
révères  ni  plus  faciles  que  la  loi.  Et  pour  écarter 
la  chicane  ou  l’athitrairc , autant  que  la  fraude  8c 
l’ufurpation,  ils  doivent  avoir  un  réglement  clair, 
précis  Sc  inviolable,  qui  du  premier  coup-d'oed , 
enfeigne  à tout  gentilhomme  de  quoi  il  fera  ou 
ne  fera  pas  fufceptible  en  matière  chapitrai®.  Ett 
attendant  la  manifcflation  de  ce  reglement  fi  deü- 
rable,  nous  allons  foumettre  au*  lumières  de  nos 
leftcurs,  le  canevas  ou  l’appcrçu  d’un  projet  que 
quelijueî-uns  d'eu*  pourront  corriger  & faire  valoir 
auprès  du  gouvernement.  Sa  majeflé , dont  l’atten- 
tion paternelle  veille  fans  cciTe  fur  tous  les  ordres 
Sc  tous  les  corps  de  fes  états , croira  peut-être  ne 
pouvoir  mieux  concilier  le  Indre  rcfpectif  6c  fou- 
vent  commun  des  chapitres  à fortes  preuves , 6c 
de  l'ancienne  noblelfe  , qu’en  dégageant  les  pro- 
daSions  tic  celle-ci  de  formalités  mutiles , vagues 
6c  arbitraires , qui  fans  rien  ajouter  à l'authenticité 
8c  à la  décoration  des  preuves  , en  augmentent 
prodigieufemcni  l’embarras,  la  dépenfe  6c  U diffi- 
culté. Voici  donc  l’efauiffe  de  notre  plan. 

Art.  I.  Les  membres  des  chapitres , capitulaire-" 
ment  aiTemblès  avec  leurs  confeils,  continueraient 
d’étre  juges  des  preuves  qui  (croient  préliminaire- 
ment examinées  par  les  officiers  du  chapitre.  Lorf- 
qu’un  feul  titre  en  bonne  forme  8c  hors  de  foup- 
çon  juflifieroit  clairement  nobleflc  & hliation  , l’on 
pourroit  s’en  contenter  fans  en  ex  ger  de  rigueur 
un  plus  grand  nombre  fur  le  depé.  S’il  furvenoir 
des  altercations  gén-dogiqvcs  entre  les  familles  6c 
le  chapitre , fa  majcflc  le  referveroir  à les  décider 
en  fon  confeil , où , pour  ces  cas  feulement , fcroicnr 
appelles  conjointement  le  juge  d’armes  de  France, 
le  céncalozifie  de  la  cour , 6c  te  garde  des  généa- 
logies de  la  bibliothèque  du  roi.  Leurs  vacation» 
feraient  payées  par  la  partie  qui  fuccomheroit. 

Art.  IL  Les  preuves  feraient  de  huit  quartier* 
de  noblcffe  , dont  quatre  du  côté  paterrr!  fie  quatre 
du  côté  maternel , en  remontant  jufqu’à  la  neuvième 
génération  , à partir  inclufis’ement  du  furet  préfemc 
pour  tes  afeendans  des  deux  lignes  directes  du  père 
6c  de  ta  mère , fie  Amplement  i 100  ans,  à compter 
du  jour  de  fa  naiflànee  pour  les  frx  autres  quartiers. 

Art.  III.  Ceux  qui  fur  les  huit  quartiers  c’en 
auraient  que  tept , que  fix , 6 e meme  que  cinq  de 
francs , ferme»!  encore  admiffibles  en  remettant  à 
leur  chou  partiellement  fur  tes  bons  quartiers  une 
addition  folidaire  , qui  augmenterait  au  moins 
d’un  tiers , le  nombre  d’années  qu'auraient  de  moins 
les  quartiers  non  nobles  ou  pas  allez  nobles.  Si 
par  hafard  il  inanquoit  deux  quartiers , ce  qui  feroit 
goo  ans  , il  faudrait  les  remplacer  par  fix  ficelés 
ainft  repartis  fpr  les  bons  quartiers.  , 

Art.  IV.  Ceux  qui  auraient  moins  de  cinq  quar- 
tiers fur  les  huit , feraient  encore  admiffibles  à U 
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preuve  8c  aux  chapitres , fous  les  conditions  (Vi- 
vantes. 

Si  leur  mère  avoit  huit  générations  de  noblerte , 
ils  remonteroient  t’alcendancc  paternelle  à Tannée 
1399,  fans  veftige  d’annoblirtcment  ultérieur.  Si  la 
inère  avoit  moins  de  huit  générations , mais  éroit 
au  moins  amère  - petite-fille  d’annobli , ils  remon- 
teroient la  ligne  direôe  paternelle  à 1349 , toujours 
fans  commencement  connu  , même  au-delà. 

Si  1a  mère  n’étoit  que  fille  d’annobli , ils  remon- 
teroient dans  la  même  forme  à 1199.  Si  la  mère 
n’étoit  point  noble , mais  feulement  hile  de  rotu- 
rier y polie  ohm  par  charges  de  robe  ou  d'épée  la 
noblelleperfonnelle,  ils  remonteroient  dans  la  même 
forme  à 1 249.  Enfin , fi  la  mère  ert  d’une  roture 
inférieure , ils  porteront  leur  preuve  paternelle  à 

'T*  bien  entendu  que  fi  dans  un  de  ces  cas, 
la  mère  étoit  hile  ou  petite-âlle  de  demoifellc  noble , 
chaque  quartier  qu  elle  pourroit  fournir  ainfî  luf 
feroit  compté , 8t  diminucroit  d’autant  la  nècertité 
d’augmenter  Tafcendance  paternelle  du  fujet  pré- 
fente  ; ces  combinaifons  qui  ne  prononcent  Tex- 
clufion  contre  perfonne , tendent  à compenfer  les 
alliances  6c  l’antiquité.  Hormis  ces  cas  de  balance 
6c  de  compenfation  , on  ne  fixera  jama  s une  épo- 
que irrévocable  , 8c  tout  annoblirtenient  de  date 
antérieure  au  nombre  d’années  ou  de  générations 
néccflâircs  , ne  fera  jamais  fujet  d'obrtacle  ni  de 
reproche.  Celui  qui  écrit  ceci , penfe  que  l’exprcf- 
fton  fans  annobliffement , ne  doit  s’entendre  que  du 
nombre  de  fiécles  ou  de  degrés  exigés  , fans  qu’il 
convienne  de  fouiller  au-delà , pour  les  fujets  qui 
n’auroient  rien  de  plus  à produire , parce  qu’un  titre 
d’annoblirtement  ne  doit  pas  cire  un  motif  perpé- 
tuel d’humiliation.  Cette  obfervation , diiiéc  par  1a 
jurtice  6c  l’impartialité , ert  d’autant  moins  fufpefte 
de  fa  part , qu'il  jouit  du  chétif  6i  fortuit  avantage 
de  l’ancienne  extraction  fur  chacun  de  fes  huit  quar- 
tiers , lefquels  remontés  à douze  dterts  en  forme 
probante , lui  forment  une  preuve  (olidaire  de  96 
dtgrcs  nobles , fans  vertige  de  commencement.  Mais 
il  n’ignore  pas  que  ces  douze  mêmes  générations 
donneroient  2048  quartiers,  parmi  lefquels  il  fe  trou* 
veroit  vraisemblablement  des  rois  6c  des  cfclaves. 
Hommes  de  tous  les  climats , de  toutes  les  nations , 
de  tous  les  rangs , ne  perdez  jamais  de  vue*  l’iden- 
tité de  votre  origine  , l’unité  de  votre  efpécc , la 
fraternité  de  vos  familles  ! 

Art.  V.  Les  familles  auroient  l’option  du  genre 
de  preuves  qu’elles  fe  propoferoiem  de  faire  ; & 
dans  aucun  cas , l’on  ne  feroit  plus  difficile  ni  plus 
re'âché  que  la  loi.  Ce  ne  feroit  qu’aprés  avoir  été 
admifes  à produire , que  les  familles  feroient  tenues 
de  déclarer  leur  genre  ou  choix  de  produéfion.  Le 
nombre  des  chanoines  6c  chanoinertcs  honoraires 
feroit  illimité , & fauf  le  fcul  cas  de  mœurs  ou 
tfa&ions  fcandaleufes  ( cas  peut  - être  impoffible  , 

Puisqu'on  ne  reccvroit  que  depuis  3 jufqu’à  1 5 ans  ) , 
on  ne  refuferoit  l’agrément  de  faire  fes  preuves 
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à aucun  des  fujets  qui  fe  préfenteroient  pour  ob*’ 
tenir  ce  titre  6c  cetie  décoration , bien  entendu  que 
nul  ne  feront  de  deux  chapitres  à la  fois. 

Art.  VI.  Les  prébendes  feroient  toujours  à la 
nomination  de  i’abberte  & de  l’abbé  ou  doyen  , 
fuivant  le  fexe  du  chapitre , lefquels  prend roient 
l’avis  préalable  du  chapitre.  Mats  afin  de  remplir 
Tefprit  6l  le  but  de  ces  érabürtemens  confacrés  à 
la  portion  la  moins  riche  de  la  noblerte  la  plus 
pure  , toute  demoifelle  6c  tout  gentilhomme  pro- 
pofés  pour  ces  prébendes  , atterteroit , ainfî  que 
deux  des  gentilshommes  , qui  , conformément  à 
l'article  10  ci-dertous , auroient  vérifié  la  noblerte 
de  fes  quartiers , qu’elle  ou  qu'il  n’a  pas  1050  livres 
de  rente.  Et  tout  fujet  prébendé,  à qui  des  fuc- 
certions  ou  d’autres  drconrtances  viendroient  à pro- 
curer d’ailleurs  un  revenu  excédent  3400  livres, 
fe  démettroit  fur  le  champ  de  fa  prébende , & de- 
vicn droit  fimplc  honoraire.  Dans  tous  les  cas  de 
concurrence , à parité  de  preuves  8c  de  mérite  , 
on  donneroit  la  préférence  au  plus  pauvre. 

Art.  VII.  Dans  les  chapitres  exempts  de  vœux 
( 6c  il  feroit  à defirer  qu’ils  le  flirtent  tous  ) , les 
1 culs  fu jets  prébendés  feroient  affujettis  à rcfidcnce , 
laquelle,  parte  l’âge  de  *ç  ans,  ne  feroit  que  de 
quatre  mois  par  an.  Les  honoraires  feroient  libres 
de  demeurer  oit  ils  voudroient.  Mais  quand  ils  fe 
trouveroient  au  chapitre  , ils  auroient  également 
féance  & voix  délibérative  à toutes  le*  affaires  6c 
artemblées , pourvu  qu’ils  aident  l’âge  de  21  ans 
accomplis. 

Art.  VIT!.  Et  comme  la  publicité  de  ce  régle- 
ment peut  adapter  à toutes  les  provinces , 6c  géné- 
ralifer  dans  tout  le  royaume , des  in/liturions , qui 
jufqu’à  préfent  parodient  n'étre  utiles  6c  connues 
que  dans  un  petit  nombre  de  cantons  affez  bornés  ; 

(a  majefté  pourroit  achever  d’ôter  toute  efpécc  d'ar- 
bitraire dans  le  genre  6i  la  forme  des  preuves,  en  r 
ordonnant  que  dans  toutes  celles  où  fe  trouveront 
l'ancienneté  requife  , on  ne  fît  aucune  difficulté 
fur  les  qualités  plus  ou  moins  illurtres  , pourvu 
quelles  luffifent  à conrtatcr  la  noblerte.  Et  comme 
il  ert  notoire  que  beaucoup  d’anciens  gentilshommes 
ont  fervi  l’état  dans  la  magirtrarure,  pendant  que 
leurs  partns  de  mêmes  race , nom  6c  armes , fui* 
voient  la  carrière  des  armes  ; fa  majerté  qui  n’en- 
tendroit  nourrir  aucune  rivalité  entre  ces  deux  pro- 
fertions  importantes  , ftatucroit  que  les  dtfrés  de 
robe  paflartent  comme  ceux  d’épée , pourvu  que 
d'ailleurs  leur  état  6t  leurs  qualités  de  noblerte  tuf- 
fent  articulés  6c  confiâtes  dans  les  aâcs. 

Art.  IX.  Chaque  dtçrè  de  cliaque  quartier  fe 
prouveroit  par  les  aftes  , fo’e  publics  , foit  d’églife, 
ordinairement  reçus  en  matière  généalogique.  Mais 
c'ert  ici  que  fa  majeflé  viendroit  au  fecours  d’une 
portion  très-précieufc  6c  fouvent  peu  fortunée  de 
fa  noblerte , en  dtfpenfant  de  reproduire  les  aéles 
8c  degrts  déjà  relates  dans  des  procès-verbaux  de 
preuves  , drefles  compé'emment , foit  par  d’autres 
chapitres , corps , artemblées  ou  collèges  de  nor 
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bleffe , foit  en  jugemcns  & arrêts  de  maintenue  , 
(oit  par  les  génèalogifles  ou  des  ordres  ou  de  la 
maifon  de  Ta  majefté  : lefdits  procès-verbaux  feroient 
admis  refpefhvement  dans  tous  les  corps , ordres 
& chapitres  où  fe  fait  la  preuve  des  quartiers , fans 
néccflùc  d'autres  titres  pour  le  nombre  de  généra- 
tions qu'ils  rapportcroicnt , bien  entendu  que  les 
familles  produifantes  auxdits  corps  , ordres  8c  cha- 
pitres , etabliroicm  leur  jonâion  avec  les  fujets 
produifans  dcfdits  procès-verbaux.  Cette  méthode 
Amplifiante  8c  légitime , fur  laquelle  nous  avons 
cru  devoir  nous  permettre  beaucoup  d'inftances  8c 
de  répétitions  , conviendroit  également  à l'ordre 
de  Maltlie , où  les  vices  de  la  forme  aAuelle  ont 
quelquefois  rendu  plus  difpendieufe  la  preuve  d'un 
quartier  noble  , que  la  difpcnfe  d'un  quartier  de 
roture , où  même  ils  ont  forcé  plus  d'une  fois  de 
payer  des  brefs  pour  des  quanicts  réellement  plus 
nobles  8c  plus  anciens  que  d’autres  , fur  lcfquels  il 
n’y  avoit  pas  eu  de  difficulté. 

Art.  X.  Par  furabondance  à la  preuve  littérale , 
au  moins  deux  gentilshommes  non  néceffairemcnt 
de  fam  Iles  chapitrées  , mais  indifpenfahlemcnt  de 
la  province  de  chaque  quartier  , ccriihcroicnt  im- 
plicitement , fous  leur  cachet  8c  (ignatttre , qu’ils  ne 
connoiffent  ni  dérogeance , ni  rien  de  contraire  à 
la  bonne  8c  ancienne  nobleffe  de  c«  quartier. 

Art.  XI.  Et  pour  donner  une  marque  incontefia- 
ble  8c  notoire  du  refpeél  qu’ils  fe  doivent  à eux- 
mèmes , aux  chapitres  , à la  nobleffe  8c  au  public  ; 
tous  les  fujets , dont  les  preuves  auroient  été  ad- 
mifes , feroit  tenus  de  faire  imprimer  leur  mémorial 
jufqu'au  nombre  d’exemplaires  au  moins  fuffifant 
pour  les  diflributions  fui  van  tes. 

A l'abbé  ou  à l’abbeffc , c’efl-à-dire  au  fupérieur 
ou  nominareur  quelconque , un. 

Tant  aux  dignitaires  qu’aux  principaux  officiers 
du  chapitre , ftx. 

Bibliothèque  du  roi , un 

Chancelier  de  France  , un. 

Doyen  des  maréchaux  de  France , un. 

Doyen  des  pairs  du  royaume , un. 

Miniffre  de  la  guerre  , un. 

Miniffre  de  la  marine,  un. 

Gouverneur  de  1a  province  de  la  ligne  direéle 
on  du  premier  quartier  paternel , un. 

Premier  préfident  du  parlement  de  la  même  pro- 
vince , un. 

Procureur  général  du  roi  audit  parlement , un. 

Même  ordre  pour  la  cour  des  aides , fi  elle  efl 
différente  du  parlement,  deux. 

Intendant  de  la  généralité  de  ladite  province,  un. 

Evêque  eu  archevêque  du  diocèfe  où  efl  né  le 
fujet , un.  • 

Juge  d’armes  de  France , un. 

Généalogille  de  la  cour , un. 

Dircfleur  de  la  gazette  de  France,  qui  annon- 
cèrent la  réception , un. 

Le  total  monte  à vingt-trois  exemplaires  paraphés, 
outre  ceux  que  les  familles  feroient  libres  de  donner 
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h volonté.  De  cette  manière , il  efl  évident  que 
fi , par  impoflîble , quelque  famille  avoit  employé 
des  moyens  de  fraude  ou  cTufurpation  , elle  en 
rccevroit  le  châtiment  convenable  par  la  home 
qui  réfulteroit  tôt  ou  tatd  de  la  publicité  de  fa 
preuve. 

Terminons  ce  tableau  des  preuves , qui  fe  font 
en  France  , par  l'cxpofirion  de  celles  qu'exigent 
les  pays  d’états,  pour  ceux  qui  veulent  y voter 
comme  nobles.  On  fe  renferme  ici  dans  les  loix  8t 
ufages  du  royaume , parce  qu’au  mot  Noblesse  , 
on  parlera  fuccinélemcnt  des  pays  étrangers  qui 
nous  intérefTent  moins. . 

Languedoc  , environ  380  ans,  avec  baronnie. 

Bretagne , ou  la  plus  mince  pofTcffion , ou  len- 
tement foit  mariage , foit  naiffancc , foit  origine  dans 
le  pays  , avec  cinq  générations  qu’il  faut  doubler 
ou  tripler  fi  l'on  veut  y recevoir  une  reconnoif- 
fance  d'extraâion  de  chevalerie , laquelle  efl  né- 
ceffairc  pour  concourir  à certaines  charges  8(  pour 
jouir  de  la  préfidence  attachée  aux  hautes  baronnies. 

Bourgogne , cinq  générations  avec  un  fief, 

AJfemblèes  provinciales , formées  fous  le  miniflère 
de  M.  Necker , cinq  générations  avec  quelques 
biens  fonds. 

Artois , fept  générations , avec  une  terre  â clocher. 

Béarn , fimplc  annobli  avec  une  feignenric.  • 

Il  efl  peut  Jure  inutile  de  parler  des  afTe’mblées 
éphémères  dSRovcncc  , de  Cambrai , 8-c.  non 
plus  que  du  fyndicat  de  la  nobleffe  de  Dauphiné , 
dont  les  états  relient  fufpendus  comme  ceux  de 
Normandie , Crc. 

P.  S.  Le  projet  d’un  tribunal  héraldique  me  pa- 
roiffoit  fi  convenable , fi  fimple  8c  fi  naturel  lorfque 
je  l’ai  formé , que  je  n’avois  nul  doute  que  la  même 
idée  ne  (fit  tombée  dans  quelques  bons  cfprits.  Ces 
conjeéhucs  fe  font  rèalifées  d mord  dans  plufieurs 
converfations  avec  des  hommes  recommandables 
parleurs  places  8c  leurs  lumières;  en  fécond  lieu,  lors 
de  la  communication  qui  m'a  été  faite  depuis  peu  de 
jours  d’un  manuferit  de  M.  le  Baron  de  Bordes  du 
Châtelet,  qui  plus  récemment  encore  ( août  1783) 
vient  d’en  faire  imprimer  une  partie  fous  le  titre  de  Mé- 
moire ju  gouvernement  en  faveur  de  U nobleffe  de  France , 
fur  U niccjfitc  d'établir  un  tribunal  héraldique,  un  dépôt 
général  6r  un  maréchal  d'armes . Ce  refpeftable  gen- 
tilhomme, avec  qui  je  me  félicite  bien  de  mère 
rencontré  fur  le  point  capital  d'une  cour  fouveraine 
généalogique,  jugera  lui  même  2 la  leflure  de  ce\ 
article  , par  quels  motif»  je  diffère  de  fon  opinion 
dans  les  détails  de  cette  inffùunon  ^ dans  la  com- 
pofition  de  ee  tribunal,  8c  fur-tout  dans  le  tableau 
préliminaire  de  l'antiquité,  de  l’origine  8c  de  l’état 
de  la  nobleffe.  Cette  divctftté  d'avis  partiels  n'altère 
aucuticme  it  l'accord  de  nos  fentimens  Sc  de  nos 
principes  généraux  fur  les  moyens  ellenriels  de  prou- 
ver Sc  de  maintenir  cette  r obleiic,  dent  la  defli- 
nation  politique,  les  prérogatives  patrimoniales  8c 
les  devoirs  civils  intéreffent  toute  1a  fociité,  dont 
les  membres  font  faits  pour  allier  la  juflicu  au  cou- 
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rage , 1 élévation  à la  modcftic , 8c  doivent , comme 
la  dit  M.  le  comte  du  Buat , être  auiïi  exempts  de 
Icrvitude  phyfique , qu'efclaves de befoins  moraux. 

DEGRÉ  de  parenté , c’cfi  la  difiance  qui  fc  trouve 
entre  ceux  qui  font  joints  par  les  liens  du  fang. 
On  la  nomme  auflî  degré  de  lignage  , fi  ce  n’eft  que 
ar  ce  terme  on  ne  veuille  exprimer  plus  particu- 
ércment  le  degré  qu’on  occupe  dans  la  ligne. 

La  c o nn oi fiance  des  degrés  de  parenté  efi  nécef- 
’faire  pour  régler  les  fuccefiions , 6c  pour  les  ma- 
riages. 

Dans  quçlques  coutumes , comme  en  Norman- 
die , on  ne  fuccédt  que  ÿftfqu'au  feprième  degré  in- 
chifi  veinent;  mais  lui  van  t le  droit  commun,  on 
fuccéde  à l'infini , pourvu  que  l’on  puiffe  prouver 
l'a  parenté  , & que  l’on  Toit  le  plus  proche  en  degré 
de  parenté . 

Les  mariages  font  défendus  entre  parons  jnfqu’au 
quatrième  degré  inclufivcmcnt. 

Les  titres  que  l’on  donne  à chacun  de  ceux  qui 
forment  les  degrés , font  les  memes  dans  le  droit 
civil  *6t  dans  le  droit  canon  , tant  en  dircâc  qu’en 
collatérale. 

En  ligne  dîrcéle  afc^ndante , les  degrés  font  les 
pères  & mères,  les  aïeux  & aïeules,  les  bifaïetix, 
trifaïeux,  quatrièmes  aïeux,  & ainfi  en  remontant 

de  degré  en  degré . 

En  ligne  direde  defeendante,  Ict  degrés  font  les 
enfans,  petits-enfâns , arrière-petits-enfans,  Oc. 

En  collatérale , les  degrés  afeendans  font  les  on- 
cles & tantes,  grands-oncles  & grandes-tantes , Oc. 
en  defeendant,  ce  font  les  frères  & fœurs,  les 
neveux  & nièces,  les  petits-neveux  , arrière-petits- 
# neveux  , coufins-germains  , coufms  iflùs  de  ger- 
mains , coufins  arriére-iffus  de  germains , Oc.  On 
defigne  ordinairement  les  différentes  générations 
de  coufms , en  les  difiinguanr  par  le  titre  de  cou- 
• fins  au  fécond , troi fente  3 quatrième,  cinquième  ou 
dixième  degré , &c. 

Il  y a deux  manières  de  compter  le  nombre  des 
degrés  de  parenté , fa  voir , celle  du  droit  romain  & 
celle  du  droit  canon;  la  première  eft  obfervée 
pour  les  fuccefilons,  8c  la  fécondé  pour  les  ma- 
riages. 

• Les  degrés  en  ligne  direde  fe  comptent  de  la 

même  manière,  fuivant  le  droit  civil  8c  le  droit 
"Canon.  On  compte  autant  de  degrés  qu’il  y a de 
générations , dont  on  en  retranche  néanmoins  tou- 
jours une , d^  forte  que  le  père  8c  le  fils  font  au 
premier  degré,  atrendu  qu’ils  ne  font  fucceflîve- 
ment  que  deux  générations , dont  il  faut  retrancher 
une  pour  compter  leur  degré  relatif  de  parenté.  De 
meme  l’aïeul  oc  le  perit-fi!s  font  au  fécond  degré , 
parce  qu’il  y a entre  eux  trois  générations , l’aïeul , 
le  fils  8c  le  petit-fils;  le  bifaïcul  6c  l’arrière-petit- 
fils  font  par  conféqitent  au  troifième  degré , 6c  ainfi 
des  autres.  Cela  s'appelle  compte r les  degrés  par  gé- 
nérations , au  lieu  qu’il  y a certaines  matières  où 
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les  degrés  fe  comptent  par  têtes , comme  dans  les 
fubfiitutions. 

La  manière  de  compter  les  degrés  de  parenté  en 
collatérale,  fuivant  le  droit  civil,  eft  de  remonter 
de  part  6c  d’autre  à la  fouche  commune  de  laquelle 
font  ifius  les  parens  dont  on  cherche  le  degré  ; & 
l’on  compte  autanr  de  degrés  entre  eux  qu'il  y a 
de  perfonnes , à l’exception  de  la  fouche  com- 
mune , que  l’on  ne  compte  jamais  ; c’efi  pourquoi 
il  n’y  a point  de  premier  degré  de  parenté  en  ligne 
collatérale. 

Ainfi , quand  on  veut  favoir  à quel  degré  deur 
frères  font  parens,  on  remonte  au  père  commun  ^ 
6c  de  cette  manière  on  trouve  trois  perfonnes  ; 
mais  comme  on  ne  compte  point  la  fouche  com- 
mune , il  ne  refte  que  deux  perfonnes  qui  com- 
pofent  le  fécond  degré. 

Pour  connoître  le  degré  de  parenté  qui  efi  entre 
l’oncle  6c  le  neveu,  on  remonte  jufqu’a  l’aïeul  du 
neveu , qui  efi  le  père  de  l’oncle  6c  la  fouche 
commune.  On  trouve , par  ce  moyen , trois  per- 
fonnes , fans  compter  l’aïeul,  au  moyen  de  quoi 
l’oncle  6c  le  neveu  font  au  troifième  degré . 

On  compte  de  même  les  degrés  de  parenté  entre 
les  autres  collatéraux  , en  remontant  d'un  côté 
jufqu’à  la  fouche  commune,  6c  defeendant  de- là 
jufqu’à  l’autré  collateral , dont  on  cherche  le  degré 
relativement  à celui  par  lequel  on  a commence  à 
compter.  De  cette  manière,  les  coufins-germains 
font  entre  eux  au  quatrième  degré , parce  qu’en 
remontant  de  chacun  d’eux  , jufqu’à  l’aieul  qui  efi 
la  fouche  commune,  on  trouve  quatre  penonnes 
fans  compter  l’aïeul* 

Pour  compter  les  degrés  en  collatérale , fuivant 
le  droit  canon , il  y a deux  règles  à obferver. 

L’une  efi  que  quand  ceux  dont  on  cherche  le 
degré  de  parenté , font  également  éloignés  de  la  fou- 
che commune  , on  compte  autant  de  degrés  de 
difiance  entre  eux  tranfverfalement,  qu'il  y en  a 
de  chacun  d’eux  à la  fouche  commune. 

L’autre  règle  efi  que  quand  les  collatéraux  dont 
il  s’agit  , ne  font  pas  également  éloignés  de  1a 
fouche  commune , on  compte  les  degrés  de  celui 
qui  en  efi  le  plus  éloigné;  ainfi  l’oncle  8c  le  neveu 
lont  parens  cmre  eux  au  fécond  degré,  parce  que 
le  neveu  efi  éloigné  de  deux  degrcs  de  fon  aïeul 
père  de  l’oncle , OC  ainfi  des  autres  collatéraux. 

Quand  on  veut  mieux  défigner  la  pofition  de 
ccs  collatéraux , on  explique  l’inégalité  de  degré 
qui  efi  entre  eux , en  dilant , par  exemple , que 
l’oncle  & le  neveu  font  parens  du  premier  au  fé- 
cond degré , c’cfi-à-dire  que  l’oncle  efi  difiantcTun 
%degrè  de  la  fouche  commune , & le  neveu , de 
deux  degrés  , ce  qui  fait  toujours  deux  degrés  de 
difiance  entre  eux. 

Il  eût  fans  doute  été  à propos  de  donner  dans 
notre  langue  , des  noms  particuliers  à tous  les  degré s 
de  narenté.  Dans  la  ligne  dircéle  afeendante , nous 
difiinguons  chaque  degré  d’ancêtres  par  le  nom 

d' aïeul  t 
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, en  ajoutant  Ir  urr-c  numéraire  qui  défigne 
de  combien  font  u gt.v^  entre  clic»  les  deux 
perfnnru'S  dont  il  w^.t  -infi  nous  difuns  père, 
aïeul,  bifaïeul,  trlTaï.-ul,  &•;.  pour  marquer  le  pre- 
mier, !e  fetrond,  le  troifième,  ic  quatrième  degré 
d’afccndmcc. 

Duhs  la  ligne  direfle  dcfccndantc,  nous  n’ex- 
primons  clairement  que  le  rroifiè.nc  degré , auquel 
nous  donnons  le  nom  d ’anière-pctits-enfa  s* 

Dans  la  ll*ne  collatérale,  nous  nomm  ns  les 
ft eres , le*  oncles, grand»- oncles , lf«  tantes , gr  mdes* 
tantes , les  coufms-germrins , les  coufms  iflus  de 
germains  ; mais  au-deià  nous  n’avons  plus  de  termes 
pour  exprimer  les  aie  en  dans  de  ccitc  ligne,  ic 
comrrte  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  nous 
diAtnguons  les  coufms,  en  ajoutant  du  quatrième  , 
du  cinquième , du  fixième  degré. 

Pour  faire  mieux  comprendre  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  fur  la  manière  de  compter  les  degrés 
en  ligne  dire.Se  & collatérale , nous  allons  mettre 
ici  un  tableau  des  degrés  de  parenté  , fui  van  t le 
droit  civil  &.  le  droit  cationique. 

Manière  de  compter  Us  degrés  en  direfîe  , fuivant 
le  droit  civil  6*  canonique . 
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Quatrième. 


Troifième. 


Second. 


Premier  degré. 


Premier  degré. 


Second. 


Troitièrae* 


Quatrième. 


r* 

5 


r» 


x 

a 

► 

x 

H 


Manière  de  compter  les  degrés  en  ligne  collatérale 
égale  t fuivant  U droit  civil* 


SOUCHE 

COMMUNE. 


J uri  [prude  net.  Tome  111. 


Frères. 
Second  degré. 


Coufins- 
germains. 
Quatrième  degré. 


Coufms  iflui 
de  germain. 
Sixième  degré. 


Confins  arrière- 

itïus 

de  germain. 
Huitième  degré. 
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Monière  de  compter  Us  degrés  en  eollatéroU,  fuiront  ! 
le  droit  conon. 


DïGRfs  de  fuijluusioru , font  les  différentes  par- 
les de  U'  durée  des  fubftiturions  , laquelle  fe 
compte  par  degrés . Chacun  de  ceux  qui  recueillent 
la  fubftiiution,  forme  ce  que  l’on  appelle  un  degré. 

Les  loix  romaines  n’avoient  point  fixé  la  durée 
des  fidéi- commis,  que  nous  appelions /cfîiruriuru  ; 
elfes  pouvoient  s'étendre  il  l'infini. 

L’on  en  ufoit  auffi  de  même  autrefois  en  France  ; 
mais  l'ordonnance  d’Orléans,  faite  en  1560,  dé- 
cida , ort.  19 , qu’à  l’avenir  les  fubftitutions  n’au- 
roient  plus  lieu  après  «feux  degrés,  non  compris 
l’inftmmon. 

L’ordonnance  de  Moulins,  en  if66,  ordonna 
que  les  fubftitutions  faites  avant  l'ordonnance  d’Or- 
léans , feroient  reflreintes  au  {putrième  degré , outre 
l’infiitution  & première  difpofition. 

Dans  les  provinces  qui  ont  été  réunies  à la 
couronne  depuis  les  ordonnances  d’Orléans  & de 
Moulins,  les  fubftirurions  peuvent  encore  s’éten- 
dre 1 l’infini , comme  au  parlement  de  Befançon 
& dans  celui  de  Pau,  & dans  les  provinces  de 
Ureffe,  Bugcy  , Gea  & Valromey. 

L'ordonnance  de  ifiaa  cft  la  première  qui  ait 
dctcrmiué  1a  manière  de  compter  les  degrés  de 
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fibJtUttttan  : elle  porte  , art.  124» 
comptés  par  t’;tc , fit  non  par  Touches  oC  P1-»1** 
rations  ; en  forte  que  pluftcurs  frères  qui  ont  re- 
cueilli  fucceflivemcnt  la  fubftitution , remploient 
chacun  un  degré.  . 

On  ohlervoit  néanmoins  le  contraire  su  parle- 
ment de  Touloulc.  , . 

La  nouvelle  ordonnance  des  fubftitutions  or- 
donne l’exécution  de  celle  d Orléans  ; & , enr 
conféquenee , que  toutes  fubftitntions,  par  quelque 
aile  6c  en  quelques  termes  qu’elles  foient  laites, 
ne  pourront  s’éiendre  au-delà  de  deux  degrés,  non 
compris  l’irrfliHition  , fans  néanmoins  déroger  a 
l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins,  par  rap- 
port aux  fubftituiions  qui  feroient  antérieures  ar 
ladite  ordonnance. 


P- 


grés  n’.-nra  lieu  que  pour  l’avenir , te  non  pour 
les  fubftitmions  faites  cotre-vifs  avant  ta  publica- 
tion de  cette  ordonnance;  ou  par  tenament , 
ft  le  teftateur  cft  décédé  avant  ladite  publication. 

Enfin,  que  c’eft  fans  rien  innover,  quant  a 
préfent , à l’égard  des  provinces  ou  les  fubftitu- 
tions  n’oot  pas  encore  ôté  rcftieir.tcs  a un  certain 
nombre  de  degrés , fa  majefté  fe  rétcrVam  d y pour- 
voir par  la  fuite.  Voy'i  Substitution.  (A) 
Degrés  de  fuccéc'er,  on  de  fucceffion , font  les 
degrés  de  parenté  qui  renden*  habile  à tuccéi.er. 
Le  parent  le  plus  proche  du  défunt  en  général  , 
fuccéde  aux  meubles  ix  acquêts;  celui  qui  eft  le 
plus  proche  en  degré  dans  la  ligne  paternelle,  fuc- 
cède  aux  meubles  paiemc's;  le  p.us  proche  de  la  ligne 
maternelle  , fuccéde  anx  propres  de  la  ligne  mater- 
nelle. l'oytg  Acijüéts  , Meubles  , Pau  este  , Pro- 
pres, Succession-  (.A)  , 

Degrés  dons  les  univer fies , eft  nne  qualité  que 
l’on  confère  aux  étudians  ou  membres,  comme 
un  témoignage  du  progrès  quiU  ont  fan  dans  les 
arts  8c  les  facultés  : cette  qualité  leur  donne  quel- 
ques privilèges, droits , preféances , Cec.  «jq 

viRsrrÉ,  Faculté,  (re.  

Les  degrés  font  à-peu-ptés  les  memes  dans  toutes- 
les  univerfités;  tr.a'S  les  régies  pour  les  obtenir, 
& les  exercices  qui  doivent  les  précéder,  lont 
différentes.  Les  degrés  font  ceux  de  bachelier , de 
licencié  & de  dofteus.  Nous  ne  parlerons  ic.  qu- 
des  formalités  dans  l’univcrfitc  de  Paris  &.  dans 

celles  d’Angleterre.  . , 

A Paris,  après  le  gtmwanm  ou  temps  de 
cinq  années  d’éiudc  , dont  d.ux  ont  etc  con.acrecs 
à la  pltilofophie , St  trois  à la  théologie  ,1e  can- 
didat, deià  reçu  maitreès-arl» , Si  qui  afpire  au 
deré  de  bachelier,  doit  fubir  deux  examens  de 
quatre  heures  chacun,  l’un  fitr  la  philotop.ie  , 
Tau  re  fur  la  prem  ère  partie  de  la  Somme  de  b. 
Thomas , 8t  foutenir  pendant  fix  heures  une  thefe 
nommée  tentatire.  S’il  la  fondent  avec  honneur,  la 
faculté  lui  donne  des  lettres  de  bachelier.  On  en 
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reçoit  en  tout  temps , iras  plus  commun jmcnt 
depuis  la  S.  Martin  jtifqu’a  piques.  f'cyrç  Ba- 
chelier &•  Tentative. 

Le  degré  (uivant  cil  celui  de  licencié.  La  licence 
s'ouvre  de  deux  ans  en  deux  ans , 8c  cil  précédée 
de  deux  examens  pour  chaque  candidat,  fur  la 
fécondé  8c  la  croifiême  partie  de  S.  Thomas, 
récriture  fonte  , Se  Hfilloirc  eccléfiaftiquc.  Dans 
le  cours  de  ces  deux  ans , chaque  bachelier  cfl 
obligé  d’aflirter  k toutes  les  diéfes,  fous  peine 
d'amende , d’y  argumenter  fouvent , Se  d’en  fou- 
tenir trois,  dont  lune  fe  nomme  mineur*  ordinaire  % 
elle  roule  fur  les  facrcmcns , Sc  dure  fix  heures. 
La  fécondé , qu’on  appelle  m.ijeurt  ordinaire , dure 
dix  heures  ; la  matière  cil  la  religion , l’écriture 
fainte,  l’églilc,  les  conciles,  & divers  points  de 
critique  de  l’hÛloire  ccclcfiailiqnc.  La  troifième, 
qu'on  nomme  forhonique^  parce  qu’on  la  fourient 
toujours  en  Sorbonne , traite  des  péchés , des 
venus,  des  loix , de  l’incarnation  & de  la  grâce; 
eüc  dure  depuis  fix  heures  du  matin  jafqu’à  fix 
heures  du  foir.  Ceux  qui  ont  fo utenu  ces  trois  aAes, 
& diiputé  mx  théfes  pendant  ces  deux  années , 
pourvu  qu’ils  aient  (Tailleurs  les  luflragcs  des  doc- 
teurs prepofes  à l'examen  de  leurs  moeurs  & de 
leur  capacité , font  licenciés,  c’c»l-à  dire,  renvoyés 
du  cours  d’études  , 8c  reçoivent  la  bénidi&ion 
apvftoliquc  du  chancelier  de  Tcglilc  de  Paris.  Foye^ 
Licence. 

Pour  le  degré  de  dofteur,  le  licencié  foutient 
un  a&e  appcllé  vefptries , depuis  trois  heures  après 
midi  ji/qu’à  fix  ; ce  font  les  doâeors  qfli  düputent 
contre  lui.  Le  lendemain , il  prcftde  dans  la  finie 
de  l’archevêché  de  Paris,  à une  théft  nommée 
oiiUquc  , ab  attLi , du  lieu  où  Gn  la  foutient.  Après 
quoi , il  reçoit  le  bonnet  de  la  main  du  chance- 
lier de  l'univcrfité , 8c.  ftx  ans  après , il  cft  obligé 
de  faire  un  aéle  qu’on  nomme  refitmpre , c’eft-a- 
dirc , récapitulation  de  tous  les  traités  de  théologie , 
s’il  veut  jouir  des  droirs  Sc  des  émolument  atta- 
chés au  do&orar.  Voyt^  Docteur  6*  Doctorat. 

Les  facultés  de  droit  8c  de  médecine  ont  aufli 
leurs  degrés  de  baccalauréat , de  licence  8t  de 
doélorat,  qu’on  n’obtient  qu’après  des  examens , des 
thèfcs  ; 8c  pour  ceux  qui  fe  deftinent  à être  mem- 
bres de  ces  facultés,  & quart  aux  fondions  aca- 
démiques, par  l’adiduitc  8c  l’argumentation  fréquente 
aux  acles  publics.  Vcye\  Droit  6*  Médecine.  La 
faculté  des  arts  ne  reconnoic  que  deux  degrés; 
lavoir  , de  bachelier  es- arts  8c  de  maître -es- arts  , 
qu’on  acquiert  par  deux  examen;. 

Dans  les  univerfitcs  d’Angleterre,  en  chaque 
faculté , il  n’y  a que  deux  degrés  ; lavoir , celui 
de  bachelier  U celui  de  doAeur , qu’on  appelloic 
anciennement  bachelier  6c  maître  : 8c  la  faculté  des 
arts  n’en  admet  que  deux  , gui  retiennent  encore 
l'ancienne  dénomination  , (avoir  , bachelier  6c 
maître. 

A Oxford, f on  ne  donne  les  degrés  de  maître 
& de  docücur  qu'une  fois  Tau,  lavoir  le  lundi 
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après  !e  7 He  juillet,  & Ton  fait  pour  cette  céré- 
monie un  afle  tolcmncl. 

Les  frais  du  d odorat,  dans  toutes  les  faculté!  , 
fe  montent,  tant  en  droits  qu'en  repas,  à cent 
livres  flcrlings  ; 6c  ceux  de  la  maîtrife  ès-arts , à 
vingt  ou  trente  livres.  On  reçoit  ordinairement, 
par  an,  environ  cent  cinquante  dodeurs  & maitres. 
fi'qyrj  Docteur  6-  Maître.  On  ne  donne  le  degré 
de  bachelier  qu’en  carême , & l’on  en  fait  ordinai- 
rement deux  cens  par  an.  Il  faut  quatre  ans  d'étu- 
des, pour  prendre  le  degré  de  bachelier-és-ans , & 
trois  de  plus,  pour  prendre  celui  de  maitre-ès-arts. 
PW<Î  Bachelier. 

À Cambridge , les  chofes  font  à-oen-près  fur 
le  même  pied.  La  difcipline  y cfl  feulement  un 
peu  plus  lès-èrc  , & les  exercices  plus  difficiles. 
L’itus-etture  de  ces  exercices,  qui  répond  à l’ade 
cTOxford,  fe  fait  le  lundi  qui  précède  le  premier 
mardi  de  juillet.On  prend  les  degrét  de  bachelier  en 
carême,  en  cothmençact  au  mercredi  des  cendres. 

Ceux  qui  veulent  prendre  le  degré  de  bachelicr- 
ès-srts , doivent  as-oir  réfidé  près  de  quatre  ans 
dan.  l’univcrfité,  & fur  la  fin  de  ce  temps,  avoir 
foutenu  desaétes  de  pbilofophie , c’efl-i-dirc,  avoir 
défendu  trois  queflions,  de  pliilofophic  naturelle  t 
de  mathématiques  ou  de  morale , & avoir  répondu , 
en  deux  differentes  occaftons,  aux  objcâions  de 
trois  adverfaircs  ; ils  doivent  auffi  avoir  argumenté 
eux- mêmes  trois  fois.  Après  cela,  le  candidat  cfl 
examiné  par  les  maîtres  6c  membres  du  collège, 
qui  en  font  le  rapport  à l’univerficé , & déclarent 
qu’il  fe  prefente  pour  recevoir  les  degrés  dans  les 
écoles.  Il  cil  enluite  fur  les  bancs  pendant  trois 
jours , afin  d’y  être  examiné  par  deux  maîtresès- 
arts  députés  i cct  effet. 

On  ne  donne  le  degré  de  maitre-ès-arts  que  plus 
de  trois  ans  après  celui  de  bachelier.  Durant  cet 
intervalle , le  candidat  efl  obligé  de  foutenir  trois 
différentes  fois  deux  queflions  pbilofophiques , dans 
les  écoles  publiques,  & de  répondre  aux  objec- 
tions que  lut  fait  un  maitre-ès  arts;  il  doit  aullî 
foutenir  deux  a Se  s dans  les  écoles  de  bacheliers, 
Sc  déclamer  un  difenurs. 

Pour  paffer  bachelier  en  théologie,  il  finit  avoir 
été  fept  ans  maitre-és-arts,  avoir  argumenté  deux 
fois  contre  un  bachelier  , foutenu  un  afle  de 
théologie,  & prêché  deux  fois  devant  i’unîver- 
ftté,  l’une  en  latin  & l’autre  en  anglois. 

Pour  ce  qui  concerne  le  degré  de  doâeur , voyrj 
Docteur  6r  Doctorat. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  ici  une  ebferva- 
tion  en  faveur  des  perfonnes  qui  confondent  cts 
deux  manières  de  parler ,’  avoir  des  grades  te  avoir 
des  degrés,  qui  pourtant  ftgnificnt  des  chofcs  trè- 
différentes  : avoir  des  grade*  , c’ctl , en  France, 
avoir  droit  i certains  bénéfices , en  verra  de  temps 
d'études  faites  dans  une  univetftté  où  l’on  a reçu 
i le  titre  de  mairre-is-ans , ou  celui  de  bachelier,  li:cn- 
| cié  ou  docteur , 6c  avoir  des  degrés , c’cfl  être  funple- 
i ment  bachelier , licencié  ou  doéteur , fans  avoir  a .cuti 
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droit  pour  requérir  ou  pofieder  un  bénéfice.  Ainfi , 
l’exprcfiion  avoir  daurades  , s'entend  feulement  des 
eocléfiaAiaues  qui  font  habiles  à poiTéder  des  bé- 
néfices, oc  celle  avoir  des  degrés  fignifie  la  qua- 
lité donnée  à tous  ceux  qui  ont  obtenu  dans  une 
univerfité  le  titre  de  nuitic-tsarts , ou  autre  dans 
line  faculté  fupérieure  : cependant  homme  gradué  6c 
homme  oui  a des  degrés  9 font  des  termes  fynony- 
mes  ; c efi  pourquoi  on  appelle  gradués  , les  avocats 
& autres,  officiers  de  jndicaturc , qui  font  bache- 
liers & licenciés  en  droit.  Voy<\  Crade,  Gra- 
dué. (G) 

DÉGUERPISSEMENT , f.  m.  ( Jurifpr .)  c’eft 

le  délaifiement  d'un  héritage , fait  par  le  détenteur 
actuel , à celui  à qui  il  e(t  dû  fur  ce  même  héri- 
tage des  rentes  ou  autres  charges  foncières,  pour 
1 exempter  à l'avenir  de  leur  prefiafion. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  déguerpijfement 
avec  lés  autres  fortes  de  délai  fixement , qui  ont  été 
inventés  pour  libérer  un  débiteur  de  toutes  pour- 
fuites  , telles  que  la  cefiion  & l'abandonsement 
de  bien,  la  renonciation,  le  dèfifiement,  & le  dé* 
laidement  par  hypothèque,  f ces  diffcrens  mots. 

La  ccfiion  ou  abandionnement  fe  fait  de  tous 
biens  fans  réferve , & néanmoins  elle  n’anéantit 
pas  l'obligation,  clic  modère  feulement  les  pour- 
fuites;  la  renonciation  fe  fait  à des  biens  que  l'on 
n'a  point  encore  acceptés  ; le  dèfifiement  cri  d'une 
chofe  qui  appartient  à autrui  : dans  le  délaiiTcmcnt 
ar  hypothèque,  celui  qui  abandonne  fon  immeu- 
le en  demeure  propriétaire  jufqu’à  la  vente,  6c 
retire  le  furplus  au  prix;  au  lieu  que  dans  le  dé - 
guerpijfement  on  abandonne  des -lors  au  bailleur  la 
propriété  & la  poficiïion  de  l’héritage  que  l’oa  te- 
noit  de  lui  à rente. 

Le  terme  de  déguerpijfement  vient  de  l'allemand 
werp  ou  querp  , qui  lignifie  prij'e  en  pojfejfion  ; de 
forte  que  deguerpijfement  qui  cil  le  contraire  fignihe 
delaifcment  de  La  pojfejjîon. 

Les  ordonnances  ont  exprimé  le  déguerpijfement 
par  le  terme  de  renonciation  J l'héritage  ; quelques 
coutumes  par  celui  <f  exponfion  ; celle  de  Paris  le 
nomme  déguerpijfement , de  même  que  la  plupart 
des  autres  coürumes. 

Le  déguerpijfement , tel  que  nous  le  pratiquons , 
étoit  peu  ufitè  cher  les  Romains,  d'autant  qu'il  y 
avoit  cher  eux  fort  peu  de  rentes  entre  particu- 
liers; ou  s’il  y en  avoir,  elles  éroient  fort  petites, 
& feulement  pour  reconooifiance  du  domaine  di- 
reâ , chaque  détenteur  n'en  étoit  tenu  qu’à  propor- 
tion de  ce  qu'il  poflidoit;  c'efi  pourquoi  il  arri- 
voit  rarement  qu’il  quittât  l'héritage  pour  fc  dé- 
charger de  la  rente. 

Cependant  cette  efpèce  de  délaifiement  n'étoil 
pas  abfolumeiat  inconnue  aux  Romains , 6c  l'on 
trouve  plufieurs  de  leurs  loix  qui  peuvent  s’y  adap- 
ter, notamment  la  loi  rura  au  code  de  omni  agro 
deftrto , 6c  les  loix  ) & f , code  de  Jur.dis  patrim.  où 
l’on  voit  que  reknqucrelk  refundere  Ugmûemdégierpir. 

Les  dettes  perfonnehes  6c  hypothécaires  ne 
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font  point  l'objet  du  déguerpijfement  proprement  dit; 
on  ne  le  fait  que  pour  fe  libérer  des  charges 
foncières , foit  fcigneuriales , ou  autres  , telles  que 
font  le  cens , fur  - cens , le  champart , terrage 
agrier  , 6c  autres  redevances femblables  ; l’eraphitéo* 
fe  , les  fimples  rentes  foncières , 6c  de  bail  d'héritage. 

On  peut  aulTi , par  la  voie  du  déguerpijfement , fe 
libérer  des  charges  foncières , cafuclics , 6c  extraor- 
dinaires , telles  que  font  les  réparations  & entre- 
tien de  l'héritige  ; les  tailles  réelles,  8c  autres 
impofifions  femblables  , telles  que  le  dixième  , 
vingtième , cinquantième  ; l’entretien  du  pavé  dts 
villes  8c  de  leurs  fortifications;  l’impofition  pour 
les  boucs  6c  lanternes  ; les  droits  feigneuruux . ou 
profits  de  fiefs , cafuels , 6c  r.utres  charges  femblables. 

L'héritier,  foit  pur  & funple  eu  bénéficiaire, 
ne  peut  déguerpir  la  fuccefiion  en  ière  pour  fe 
libérer  des  charges  à caufe  de  la  maxime  femel 
hêtres , femper  hetrts  ; mais  il  peut  déguerpir  l’héri- 
tage, charge  de  rentes  foncières;  6c  par  ce  moyen 
il  fe  libère  de  ces  rentes. 

Les  autres  fucceficurs  à titre  univcrfcl , tels  que 
font  les  donataires  8c  légataires  univcrfels , les  fei- 
gneurs  qui  fuccédem  à titre  de  confifcation , dés- 
hérence , ou  autrement , peuvent  déguerpir  toute  la 
fuccefiion , pourvu  qu'ils  aient  fait  inventaire, 
quand  meme  ils  auroient  déjà  vendu  une  partie  des 
biens , pourvu  qu’ils  en  rapportent  la  véritable  va- 
leur 6c  les  fruits. 

Mais  ce  délaifiement  univerfel  eft  plutôt  une 
renonciation  qu'un  déguerpi ffement  proprement  dit, 
lequel  n’a  Véritablement  lieu  que  pour  les  charges 
foncières  dont  on  a parlé  ci  - devant. 

Tout  détenteur  en  général  peut  déguerpir ; cela 
demande  néanmoins  quelque  explication. 

Le  tuteur  ne  peut  déguerpir  pour  fon  mineur 
qu’en  conféquence  d'un  avis  deparens  homologué 
en  jufiiee. 

Le  bénéficier  ne  le  peut  faire  aufli  qu'en  cas  de 
nécefiité,  6c  d’une  autorifarion  de  jufiiee  qui  ne  doit 
lui  être  accordée  quaprès  une  enquête  de  commodo 
& incommoda. 

Le  déguerpi  ffement  du  bien  de  la  femme  ne  peut 
être  fait  par  le  mari  fans  fon  confcnrcmcnt. 

La  faifie  réelle  de  l'héritage  n'empcchc  pas  le  dé- 
tenteur de  le  déguerpir . 

Le  preneur  à rente  6c  fes  héritiers  peuvent  aufii 
déguerpir 9 quand  même  le  preneur  auroit  promis 
de  payer  la  rente,  & qu'il  y auroit  obligé  tous  fes 
biens;  car  une  telle  obligation  s'entend  toujours 
tant  qu'il  fera  détenteur  de  l’héritage. 

Mais  fi  le  preneur  avoit  exprelîément  renoncé 
au  déguerpijfement , ou  promis  de  ne  point  déguer- 
pir , ou  qu'il  eût  promis  de  fournir  6c  faire  valoir 
la  rente , il  ne  pourroit  pas  déguerpir  ni  fes  héri- 
tiers , parce  que  la  elaufe  de  fournir  & faire  valoir  , 
l’oblige  perfonncliement , ainfi  que  fes  héritiers , à 
faire  enforte  que  la  rente  foit  toujours  ex  clément 
payée  , indépendamment  de  1 héritage  qui  en  cfi 
chargé. 
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Si  par  le  bail  trente  il  i’étoif  obligé  de  faire 
quelque  amendement  * comme  de  bâtir,  planter,  bc, 
il  ne  pourroit  pas  déguerpir  quil  n eut  auparavant 
rempli  fon  engagement. 

Le  dégutrpi\lemeni  doit  être  fait  en  jugement, 
partie  préfenie,  ou  duemcm  appeUéî , a moins 
que  ce  ne  foit  du  confememem  des  parties;  au- 
quel cas  il  peut  être  fait  hors  jugement. 

On  peut  déguerpir  par  procureur,  pourvu  que 
celui-ci  (bit  fondé  de  procuration  fpcciale  ; & il 
ne  fuflu  pas  de  figniher  la  procuration  , il  faut 
qu’en  conféquence  le  fonde  de  procuration  pafle 
un  aéle  de  deguerpiffement. 

Celui  qui  déguerpit  doit  fournir  a tics  trais  I acre 
de  déguerpijfcmcnt  ; tl  doit  aufti  remettre  les  titres 
de  propriété  qu’il  peut  avoir , fmon  fe  purger  par 
ferment  qu’il  n’en  retient  aucun. 

Le  détenteur  peut  déguerpir , quand  même  il  ne 
pofiîderoit  pas  tout  ce  qm  a été  donné  à la  enarge 
de  la  rente  : le  preneur  meme  ou  fes  heritiers  qui 
auroicnr  vendu  une  partie  des  hér.tagcs , pourraient 
toujours  déguerpir  l’autre , pourvu  que  le  déguerpi/- 
femem  comprenne  tout  ce  que  le  preneur  ou  dé- 
tenteur pofféde  des  héritages  chargés  de  la  rente  ; 
& en  diguerpiffant  ainfi  ta  portion,  il  ett  libétè 
de  la  totalité  de  la  rente.  • 

L’héritage  doit  être  rendu  entier  ; dou  il  fuit 
que  le  bailleur  doit  être  iudemnife  des  hypothé- 
qués & charges  réelles  8c  foncières  impolies  par  le 
preneur  otl  autre  détenteur. 

Lorfque  le  détenteur  a acquit  1 la  charge  de  la 
rente  , ou  qu’il  l’a  depuis  reconnue , il  elt  obligé 
en  déguerpipnt  de  rendre  l’héritage  en  auflî  bon 
état  qu’il  l'a  reçu , d’y  faire  les  réparations  nécef- 
faircs,  Sc  de  pjy  er  les  arrérages  de  rente  échus 
de  fon  temps.  Quelques  coutumes  veulent  encore 
que  celui  qui  déguerpit  paie  le  terme  fuivant  ; com- 
me celle  de  Paris , art.  top»  Mais  (i  le  détenteur 
n’a  poinf  eu  connoiffance  de  la  rente , il  peut  dé- 
guerpir l’héritage  en  l’état  qu’il  eft , pourvu  que  ce 
foit  de  bonne  foi  8c  fans  fraude,  8c  il  eft  quitte 
des  arrérages , même  échus  de  fon  temps , pourvu 
qu’il  déguerpiffe  avant  conte  fia"  ion  en  caufe  ; s il  ne 
eüguerpit  qu'aprés  la  conteftation , il  doit  payer  les 
arrérages  échus  de  fon  temps. 

L’effet  du  déguerp'Jftmcr.t  eft  qu’à  1 inflant  le  dé- 
tenteur ceffe  d’être  propriétaire  de  l’héritage,  6c 
que  la  propriété  en  retourne  au  bailleur  : mais  ce 
n’eft  pas  ex  unit  fui  caufâ  ; de  forte  que  tout  ce 
que  le  détenteur  a fait  comme  propriétaire  jufqu’au 
déguerpiJJ'emem  eft  valable , comme  on  l’a  oblervé 
pour  les  hypothèques  &.  charges  foncières  qu’il 
petit  avoir  tmpofées  fur  l’héritage , pour  lefquelles 
le  bailleur  a feulement  fon  recours  contre  celui 
qui  a digue-pi.  On  doit  conlulter  fur  cette  matière 
le  Truité  du  dégucrpijftmenl  de  Loifeau.  Myq  DÉ- 
LAISSEMENT, Hvpothcque,  Rente. 

DÉLAI,  f.  m.  ( Jurifpr. ) eft  un  t:mps accordé 
par  la  loi,  otl  par  U coutume,  ou  par  le  juge, 
ou  par  les  pa-ries,pour  faire  quelque  chofe.com- 
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me  pour  communiquer  des  pièces , pour  faire  nn 
paiement. 

La  matière  des  déhit  eft  traùée  dans  le  droit 
romain,  au  disefto  de  férus  & ddaticr.tlus , 6c  au 
code  de  Jildtionihts. 

Dans  notre  ufage  il  y a différera  déluit  accordés 
par  les  ordonnances  8c  par  les  coutumes,  pour 
les  ajournemens  ou  affignations  ; pour  fournir  de 
défenfes;  pour  prendre  un  défaut;  pour  y former 
oppofirion  ; pour  produire  6c  contredire  ; pour 
faire  enquête  ; pour  interjetter  appel;  Sc  généra  e- 
ment  pour  les  tliverfes  procédures.  Il  y en  a aulfi 
pour  taire  la  foi  Sc  hommage,  Sc  fournir  aveu  Sc 
dénombrement , pour  délibérer  , faire  inventaire. 

Il  ferait  trop  long  de  détailler  ici  tous  ces  diffé- 
rons déiuit , qui  feront  expliqués  chacun  en  leur 
lieu  , 8c  fous  les  mets  propres  de  la  madère  à la- 
quelle ils  ont  trait.  Vayttg  AJOURNEMENT,  Ar- 
pointement.  Appel,  Aveu,  Dénombrement; 
lot  & Hommage,  Inventaire,  (et. 

Les  principes  généraux  en  matière  de  délais, 
font  que  l’on  peut  anticiper  les  délais , c’cft  -à -dire, 
que  celui  qui  a huit  jours  pour  fe  préfcr.ter,  peut 
le  faire  dés  le  premier  jour,  ce  qui  n’cmpéclie 
pas  que  les  delais  ne  l'oient  communs  aux  deux 
patries  : de  forte  que  celui  qui  a fourni  de  défen- 
fes avant  la  huitaine , ne  peut  prendre  défaut  con- 
tre l’autre  qu’aprés  la  huitaine. 

Dans  les  délais  des  affignations  8c  des  procédu- 
res , ne  font  point  compris  les  jours  des  figniiica- 
tiops  des  exploits  Sc  a fl  es , ni  les  jours  auxquels 
échéeitt  les  affignations  : mais  tous  les  autres  jours 
font  continus  Sc  utiles , c’efl  • à - dire , comptés  dans 
les  délais , meme  les  dimanches  Sc  fêtes  folcm- 
nelles  , Sc  les  jours  de  vacations , Sc  attucs  aux- 
quels il  ne  fc  fait  aucune  expédition  de  juftice. 

Dans  les  matières  de  rigueur , comme  en  foit 
de  retraits , de  prefetiption , de  péremption  , de 
lettres  de  rcfcifion , Sc  autres  femblables , te  jour 
de  l'échéance  du  délai  eft  compté  dans  le  délai  : 
de  forte , par  exemple , que  celui  qui  doit  fe  pour- 
voir dans  dix  ans , doit  le  faire  au  plus  tard  le  der- 
nier jour  de  la  dixième  jnnée,  Sc  qu'il  n’y  ferait 
plus  recevable  le  lendemain , à moins  que  la  loi 
ne  donne  encore  ce  jour , comme  dans  les  cou- 
tumes , qui  pour  le  retrait  lignager  donnent  le  re- 
trait d’an  Sc  jour. 

On  confond  quelquefois  ces  mots  terme  Sc  iélsi 
comme  s’ils  ètoient  fynonymes , quoiqu'ils  aient 
chacun  un  fens  différent  : le  délai  eft  un  certain 
efpace  de  temps  accordé  pour  faire  quelque  cltofe: 
Sc  le  terme  , proprement  dit , eft  l’échéance  du 
délai , le  jour  auquel  on  doit  payer  ou  fuie  ce 
qui  eft  dû. 

On  va  maintenant  expliquer  les  différentes  for- 
tes de  délais , qui  font  diftingués  las  uns  des  autres 
par  un  furnom  qui  leur  eft  propre.  (J  ) 

DÉLAI  d'avis,  dans  la  province  d'Artois,  eft  le 
temps  accordé  au  feigneur  pour  délibérer  s’il  ufera 
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du  retrait  ou  non.  P ’oy<[  Maillard  fur  Anoit,  ar- 
ticle 107. 

Délai  ( 4r</)  eft  celui  qui  cft  plus  court  que 
les  delais  ordinaires  : par  exemple,  une  aflignation 
donnée  à comparoitre  du  jour  au  lendemain , ou 
dans  le  jour  même , comme  cela  fe  pratique  dans 
le*  cas  qui  requièrent  célérité , s’appelle  une  al- 
iénation I bref-delai. 

Délai  pour  délibérer,  l ftiyxf  HÉRITIER , Renon- 
ciation , Succession. 

Délai  fatal , eft  ceint  qui  cft  accordé  fans  ef- 
pérance  de  prolongation. 

Délai  franc  , eft  celui  qui  cft  accordé  pleine- 
ment, fans  compter  le  jour  de  la  ftgaificat  on  & 
celui  de  l’échéance , comme  un  delai  d’une  aftigna- 
tion  à huitaine , qui  eft  de  dix  jours  , pour  fe  pré- 
tenter;  au  lieu  qu’il  y a des  d.lais  de  rigueur  qui 
fe  comptent  de  morr.ento  ad  monsentum. 

DiLAisJ'ruflratoiret,  font  ceint  qui  font  demen- 
dés  par  afteâation  de  la  part  tl’unc  parue  de  mau- 
Vaife  foi  qui  veut  éluder. 

DÉLAI  de  grâce,  cft  celui  qui  eft  accordé  par  le 
juge  ou  par  les  parties  au-dsli  d.-s  de lus  ordiuai- 
rc>,  par  des  conudérations  d'équité. 

Delai  de  l’ordonnance , c'eft  le  temps' dans  le- 
quel l’ordonnance  veut  que  l’on  fufe  chaque  pro- 
cédure : ainft  quand  on  aiîtgne  quelqu'un  dans  les 
délais  de  V ordonnance , fans  expliquer  le  jour  au- 
quel il  doit  comparoitre , cela  ef;  fous  entendu  St 
fufiifainmeat  exprimé  par  ces  termes,  dans  Ut  dé- 
lais de  l'oiJonnance. 

DÉLAI  pcr.mptoire , cft  la  même  chofe  que  délai 
fatal,  c’cfl-à-dito,  qu’tl  eft  préfix,  & ntan  pas 
fimplcmcnteomm-oarotre.  Le  juge  peut  néanmoins , 
çn  connoiiTance  de  caule , proroger  un  delai  pé- 
remptore,  fur-tout  s’il  oe  s’îgit  pas  d'une  matière 
de  rigueur.  ( al  ) 

DÉLAISSEMENT  , f.  m.  ( Jurifpr.  ) ç’eft  Cn 
général  l’ahandonncmcrt  de  quelque  chofe.  On  cn 
connoit  cn  droit  ftx  cfpéres  dulérentcs  ; favoir, 
1 la  cclTtcn  ou  abandon nemeut  nnivcrfcl  de  biens, 
fait  par  un  débiteur  à fes  créanciers  ; i°.  la  renon- 
ciation à une  fucceftion  du  à une  communauté 
de  biens;  le  dèfiftement  d’un  héritage  ; 4.  lo 
dèguerpiCcuicn;  ; ç’.  le  à’uaijfemenr  par  hypothè- 
que ; 6“.  le  délaijjtmcn!  qu’un  marchand  , qui  a fait 
r ftiircr  fes  ma'C-anrlifes  fur  un  vaifteau  , en  fait 
aux  alfuretirs , avec  fomnution  de  lui  payer  le  prix 
de  l'aftitrance. 

Nous  traiterons  feulement  ici  inJélatJfemtflt  par 
hypothèque  ; il  faut  confulicr  lur  les  autres  efpèces 
les  mots  Abandoknement  , Assuranxe  , Ces- 
sion , Déguerpissement , Désistement,  Re- 
nonciation. 

Délaissement  par  hypothèque , cft  l’abandon- 
nement  d'un  immeuble  , fait  par  celui  qui  en  cft 
propriétaire  , à un  créancier  auquel  cet.  héritage 
eft  hypothéqué , pour  fc  libérer  des  pourfuites  de 
ce  créancier. 

Cette  cfpéce  d’abanJomtcmen:  ditlïrp  du  defif- 
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terne nt  qi  i ( e raie  d’un  héritarc  qui  appartient  * 
autrui.  Il  diffère  autii  en  pluiieurs  manières  du 
déguerpiflement  : i°.  cp  ce  que  celui-ci  n’a  lieu 
que  pour  les  charges  & rentes  foncières; au  lieu 
que  le  diUiJftmtnt  ne  fe  fait  que  pour  de  Amples 
Hypothèques  & renies  conflit  nées  : a*,  le  déguer- 
pi ilcmcnt  fe  fait  au  prolu  du  bailleur  de  l’héritage  ; 
le dèlûjftment  à un  /impie  créancier  hypothécaire: 
y . te  déguerpiftement  fe  fait  pour  éviter  l’aftion 
per  tonne  lie  écrite  in  rem  ; le  dcUi  flânent  pour  exé- 
cuter & accomplir  la  condamnation  de  l’aâion 
hypothécaire:  4.  celui  qui  déguerpit,  quitte  non- 
feulement  la  poffeftion  , mais  aufii  la  propriété  de 
l'héritage  ; au  lieu  que  celui  qui  dêlaiffe,  quitte 
feulement  la  jtoffalîon  , & demeure  proprietaire 
jirfr-u’â  ce  que  l’héritage  foit  vendu  par  décret  ; 
enfin  celui  au  profit  de  qui  le  dégucrpi/Temcnteft 
fait , peut  accepter  &.  garder  l'héritage  ; au  lieu 
que  celui  à qui  on  fait  un  delaijfenwit  par  hypo- 
théjuc  , ne  peut  prendre  l'héritage  pour  lui  i;ns 
formalité  de  jultice  ; s’il  veut  cire  payé,  il  faut 
qu’il  fi./Ts  vendre  l’héritage  par  décret  , & alors 
il  peut  s\m  rendre  adjudicataire , comme  feroitun 
étranger. 

Ce  deUiJJement  avoir  lieu  chez  les  Romains.  En 
effet  il  paroitque  c’étoit-là  l’objet  de  i’aftion  hy> 
pothécaire , en  laquelle  on  concluoit  ut  pc$;J;or 
r<m  pignpris  jure  dwutt.zt  ; mats  il  fe  praiiqnoit 
autrement  qu’on  ne  fait  parmi  nous.  Corning  il 
n’y  avoit  point  alors  de  rentes  conftiinccs  à prix 
d’argent  , les  détenteurs  d’héritages  hypothéqués 
é.ant  pourfuivis  pour  quelque  derte  hypotljécaire  i 
une  fois  payer  , n'offroient  pas  d'eux-mèmes  de 
délaiffcr  ('héritage  , comme  ils  font  aujourd’hui , 
pour  fc  ’Jibércr  des  arrérages  de  la  rente, & pour 
éviter  d’en  pa/Tcr  titre  nouvel  ; l’effet  de  l'aétion 
hypothécaire  étoit  feulement  qu’ils  ctoient  condam- 
nés à déLuiTer  l’héritage  , non  pas  pour  être  régi 
par  un  curateur,  comme  on  fait  parmi  nous, trais 
pour  en  céder  la  poffeftion  au  créancier  hypothé- 
caire , qui  cn  jouiffbit  pur  fes  mains  , juiqu’à  te 
que  la  dette  eût  été  entièrement  acquittée. 

Le  détenteur  d’un  héritage , qui  cft  pourfuivi 
hypothécairement  , n’a  pas  befoin  de  déguerpir 
l'héritage  , parce  que  ce  feroit  l'abandonner  enité* 
rement  & fans  retour  ; il  lui  fufBr  d’en  faire  le 
JcLiffcmcm  pour  être  vendu  fur  un  curateur  , at- 
tendu que  sM  refte  quelque  chofe  du  prix  de  îa 
vente  après  les  dettes  payées , c’tft  le  détenteur  qui 
en  profite. 

• Si  l’aélion  hypothécaire  n'cft  intentée  que  pour 
une  fournie  à une  fois  payer , il  n'eft  pas  de  l’in- 
térêt du  détenteur  d’aller  au-devant  du  créancier  f 
& de  lui  faire  le  dêLiJfement  ; il  peut  attendre  que 
le  créancier  faffe  faifir  l'héritage. 

Mais  lorfqn’il  s’agit  d’une  rente , 6c  qu’il  ne  veut 
ni  en  payer  les  arrérages,  ni  pmTer  titre  nouvel, 
en  ce  cas  il  cft  plus  2 propos  qu’il  ûfte  le  dèl/ufic - 
ment  de  l'héritage. 

L'cftê;  de  c c diLùJJcmeJit  eft  de  libérer  Iç  dé' 
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lenteur  des  pourfuites  du  crè-inci  r hypothécaire , à le  détenteur  eu  fes  auteurs  ne  lavoient  acheté  , 

moins  que  ce  détenteur  ne  toit  ou  obligé  pcrfonncl-  celui  qui  a fait  le  diUâffement , eft  en  droit  de  ré- 

lement , ou  héritier  de  l’obligé  , ou  qu’il  ne  foit  péter  contre  fes  garans  le  prix  entier  de  J’adjudi- 

cncore  bien  tenant , c’eft-a-dirc , détenteur  de  quel-  cation,  parce  qtte  s’il  n’eût  point  été  évincé,  il 

que  autre  héritage  hyjiothéqué  à la  dette  ou  rente  suroit  pu  faire  une  vente  volontaire  de  l'héritage, 

conflituée  ; car  comme  l’hypothèque  eft  iota  m dont  le  prix  auroit  été  au  moins  égal  à celui  de 

loto  , 6*  iota  in  tjudlib.i pont , il  fuffit  que  le  déten-  l’adjudication. 

leur  poffède  encore  la  moindre  portion  des  kfri*  Mais  pour  que  le  détenteur  ait  ce  recours  con- 
tages hypothéqués  au  créant' c-r , pour  que  le  di~  rre  fon  vendeur , il  /eut  qu’avant  de  faire  le  dé- 

hiflrmM  qu’il  laitdu  furplu*  ne  puitre  In  libérer.  laiffimmi  par  hypothèque  , il  ait  dénoncé  à fort 

Il  eft  indifférent  pour  le  diLfftmcnt  qui  fc  fait  vendeur  les  pourfuites  faites  contre  lut  pour  les 

paf  rapport  à des  rentes  conftituées,  que  ces  rentes  dettes  & hypothèques  de  ce  vendeur,  & qucce- 

aient  été  créées  avec  afftgnat  ou  non  , attendis  Ini-ci  ne  lui  ait  pas  procuré  fa  décharge  ; car  file 

que  raftignat  ne  rendant  point  ccs  rent ‘s  foncières , détenteur  avrit  attendu  trop  tard  é dénoncer  lis 

ccft  toujours  le  diUijjiment,  Sc  non  le  déguerplf-  pourfuites  à fon  vendeur,  il  auroit  bien  toujouts 

fement  que  le  débiteur  don  employer  pour  fè  li-  ion  recours  pour  la  portion  du  prix  qui  auroit  fervi' 

berer.  à acquitter  les  dettes  du  vendeur , mais  du  refte  , 

Celui  qat  fait  le  tUUffmcnt , ne  quitté  , comme  il  n’auroit  point  de  dommages  8c  intérêts  à pre- 

on  l'a  déjà  dit  , que  1a  pofleftion  de  Héritage,  8c  tendre. 

en  demeure  toujours  propriétaire  jufqu’à  la  vente  I!  en  fetoit  de  meme  ft  le  dilaifctitint  pardiy- 

nar  décret , tellement  que  jufqu'i  l’adjudication  , pothèque  n'avoit  été  fait  qu’après  que  l'héritage 

il  peut  reprendre  fon  héritage , en  payant  les  foin-  étoit  feifi  réellement  pour  les  dettes  perfonnelles 

mes  exigibles,  ik  s’i  T s’agit  de  rentes,  en  payant  du  détenteur , quand  meme  les  créanciers  du  ven- 

les  arrérages , & paffant  titre  nouvel  ; & fi  après  deur  tairoient  par  l’événement  touché  fculs  tout 

la  vente  par  décret , le  prix  qui  en  eft  provenu , le  prix  de  l’adjudication  ; il  n’y  auroit  en  ce  cas 

n’étoit  pas  entièrement  abfcrrbè , le  reftam  du  prix  de  recours  contre  lui  que  pour  ce  qui  auroit  été 

appertiendroit  à celui  qui  a fait  le  deîa'jfetncnt , 6c  payé  en  fon  acquit  fur  le  prix  de  l'héritage  dé- 

lui  feroit  précompté  fur  le  prix  de  fon  acquifition,  laiffé. 

& fur  les  dommages  8c  intérêts  qu’il  pourroit  avoir  Le  dclaijjcmtr.t  par  hypothèque  n'opère  point 
à répéter  contre  fes  garans.  fcul  de  mutation  de  propriétaire  , & ne  prbt'uit 

On  ne  peut  plus  pourfuivre  la  veine  de  l’héri-  point  de  droits  feigueuriaux  : mais  la  verte  par 

rage  fur  celui  qui  en  fait  le  dtlaiflcmtni  ; il  faut  y décret,  qui  eft  faite  après  le  dclaiffotuit , y donne 

faire  créer  un  curateur  , fur  lequel  le  créancier  ouverture,  & le  nouvel  acquéreur  eft  obligé  au 

fait  fa.fir  réellement  l’héritage , 8c  en  pourfuit  la  paiement  de  ces  droits  pour  raifon  de  fon  acqui- 

vente.  iition , comme  tout  autre  acquéreur-  t’efl  une  er- 

Les  hypothèques,  fervitudes 8c  charges  foncières  reur  de  l’auteur  de  la  Colleflion  de  JunfpTaitr.it, 

impofées  fur  l’Iicritage  par  le  détenteur , demeurent  d’avoir  avancé  que  dans  ces  cas  le  feigneur  avoit 

en  lepr  force  jufqu’i  la  vente  ; de  forte  que  fes  le  choix  d’exiger  les  droits  de  lods  8c  ventes, foil 

créanciers  pcrfonnels  peuvent  y former  oppofnion , fur  le  plbd  de  IVequifirion  faite  par  celui  qui  dé- 

8c  doivent  être  colloqués  dans  l'ordre  qui  fc  fait  ktlflë  ; foit  fur  le  pied  de  la  s'ente  par  décrer. 

du  prix  de  l’adjudication  ; ce  qui  diminue  damant  Dans  ce  cas  il  lui  rft  dû  deux  droits  , parce  qu’il 

le  recours  qu’il  peut  avoir  contre  fes  garans.  y a véritablement  deux  mutations  de  propriétaire. 

Le  détenteur  de  l’héritage  peut  lui-même  for-  L’acquéreur  qui  a fait  des  impenfes  6c  amèlio- 
rr.cr  oppofitirm  au  décret  de  l’héritage  qu’il  a dé-  rations  en  l’héritage  , re  peut  pas  pour  cela  fe 

laiffé  pour  les  hypothèques,  fcrviniües  8c  charges  dtfjicnfer  de  le  lailfer  , s’il  ne  veut  pas  reconnoi- 

foncières  , qu’il  avoit  à prendre  fur  cet  héritage  tri  8c  payer  les  dettes  ; mais  il  peut  s’oppofer  au 

as'ant  de  lavoir  acquis,  la  confitfion  de  ces  droits  décret  de  l’héritage  , afin  de  confetver,8c  afin  de 

ceftânt  par  le  moyen  du  Jilaiffemtra  par  hypothé-  répéter  la  valeur  de  ces  impenfes  : il  eft  même 

que.  préféré  à tous  les  autres  créanciers  fur  le  prix  de 

Ce  dclaijfcmtnt  opérant  une  véritable  éviâion , l’héritage  , pour  les  réparations  utiles  8c  nécef- 

le  détenteur  a fon  recours  contre  fon  vendeur,  faires  qu’il  a fuites.  ( A ) 

tant  pour  la  reflitution  du  prix  , que  pour  fes  dom-  DÉLATEUR,  f.  m.  ( Code  criminel.)  c’eft  celui 

mages  8c  intérêts  ; il  a même  en  ce  cas  dttrx  avait-  qui  dénosce  à la  jtiflicc  un  délit,  ou  fon  auteur  , 

tages  : l’un  eft  que  s’il  avoit  acheté  l'héritage  trop  fans  fe  rendre  partie  civile, 
cher  , ou  que  depuis  fon  acquiftticm  il  eût  diminué  Les  termes  de  dèittcvr , dénonciateur  , accufatcur  , 
de  prix , il  ne  laiffe  pas  de  répéter  contre  fon  ven-  font  à peu  - près  fynenymes  : ils  font  tous  les  trois 

deur  le  prix  entier  qu’il  lui  a payé  , quand  même  relatifs  à une  mime  aâion  , faite  par  differensmo- 

l'héritage  délaiffé  feroit  moins  vendu  par  décret  : tifs  , qui  confifte  à révéler  à un  fttpétieur  une 

l’autre  avantage  eft  que , ft  au  contraire  l'héritage  cliofe  dont  il  doit  être  oft'cnfé  , Sc  qu’il  do* 

délaiffé  eft  vendu  par  décret  à plus  haut  prix  que  punir. 
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L'attachement  fcvcrç  à la  loi , femble  être  le  | 
ir.otif  du  dénonciateur  : un  icnriment  d'honneur  , j 
ou  un  mouvement  raîfonuablc  de  vengeance  , ou 
de  quelque  autre  pafiion  , celui  de  l’accu (■>  leur  ; 
un  dévouement  ba>  , mercenaire  & fervlle  » ou 
une  méchanceté  qui  Ce  plaît  à faire  le  mai,  l*an$ 

2ifil  en  revienne  aucun  bien  , celui  du  délateur . 

>n  cft  porté  ï croire  que  le  délateur  cft  un  hoih- 
me  vendu;  l’accufateur,  un  homme  irrité  ; le  dé- 
nonciateur, un  homme  indigné. 

Quoique  ces  trois  perfon nages  foient  également 
odieux  aux  yeux  du  peuple , il  eff  des  occafions 
où  le  pliiloiophe  ne  peut  s'empêcher  de  louer  le 
dénonciateur , ïk  d’approuver  laccufateur  ; le  dé- 
lateur lui  paroit  mep niable  dans  tomes.  11  a fallu 
que  le  dénonciateur  furmontit  le  préjugé* pour  dé- 
noncer ; il  faudroit  que  lnccufatetir  vainquit  fa 
pailion  & quelquefois  le  préjugé  , pour  ne  point 
accufer  ; on  n’eft  point  délateur , tant  qu'on  a dans 
l’an\f  une  ombre  d'élévation  , d’honnêteté  , de 
dignité. 

Les  loix  romaines  difent  que  les  délateurs  font 
la  fonâion  cfaccufateurs  ; & en  effet  ils  acciifent 
le  coupable  ; mais  on  distingue  dans  notre  ufage 
les  délateurs  Si  dénonciateurs  , d'avec  les  accusa- 
teurs proprement  dits. 

Le  délateur  eft  celui  qui , (ans  être  intéreffé  per- 
foaneHement  à la  vengeance  du  crime , le  dénonce 
li  la  jnflice  , qui  fait  leule  la  pourfuite;  au  lieu  que 
laccufateur  clt  celui  qui , étant  intéreffé  à la  ven- 
geance du  crime , en  rend  une  plainte  à la  juftke , 
oc.  en  pourfuit  la  réparation  pour  ce  qui  le  con- 
cerne comme  partie  civile. 

11  y a toujours  eu  des  délateurs , fur  tout  à Rome , 
(bus  les  empereurs  : leur  conduite  a été  enviiagée 
différemment  félon  les  temps. 

Les  plus  fameux  délateurs , qui  (ont  connus  dans 
l'hiftoire  romaine  , font  ceux  qui  fe  rendement  dé- 
nonciateurs du  crime  de  iéfe-majefté  ; il»  avoicnt 
le  quart  du  bien  des  condamnés. 

Cneius  Lentulus  , homme  qualifié  , fut  aceufé 
par  fon  fils. 

Caius  permit  aux  cfclaves  daccufer  leurs  mai- 
très. 

Claude  au  contraire  défendit  d'écouter  même 
les  affranchis. 

Galba  fit  punir  les  délateurs  efclaves  ou  libres. 
Its  furent  pareillement  punis  fous  l'empereur 
Macrin  : les  cfclaves  qui  avoicnt  accufé  leurs  maî- 
tres, étoient  mis  ên  croix. 

Conftantin  , par  deux  loix  faites  en  311  & 
en  319,  défendit  abfolument  d’écouter  les  déla- 
teurs , St  ordonna  qu’ils  (croient  punis  du  dernier 
fupplicc. 

Les  chofcs  furent  réglées  tout  différemment  par 
le  Code  théodofien  ; car  outre  les  dénonciateurs  par- 
ticuliers , qui  étoient  autorifés,  il  y en  avoit  de 
publics  appelles  curïofi  St  flationani  ; on  y voit 
auffi  qu'il  y avoit  des  gens  qui  fc  dénonçoient 
cux-mccies  pour  avoir  U pan  du  dénonciateur* 
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Suivant  les  loix  dn  Digefie  Ôt  du  Code  > les  déla- 
teurs étoient  odieux  ; St  ic  nom  en  ctoit  tellement 
honteux , que  c ctoit  une  injure  grave  d'avoir  à 
tort  traité  quelqu'un  de  J htcur. 

Les  efclaves  ne  pouvotent  acaifer  leurs  maîtres, 
ni  les  affranchis  leurs  patrons;  ceux  qui  comreve- 
noient  a cette  loi , dévoient  être  punis. 

Le  patron  qui  a voit  accule  fon  affranchi , étoit 
exclus  de  la  poffcffion  de  fe*  biens. 

Cependant  les  délateurs  non -feulement  étoient  au- 
torités, mai*  il  y avoit  plufiears  cas  dan*  lefquels 
ils  n'etoient  point  réputés  infâmes  ; c’eff  ce  qu’ex- 
plique la  loi  2 au  digefte  , de  jure  fifei , qui  met 
dans  cctre  cia de  ceux  qui  ne  * étoient  point  ren- 
dus dénonciateurs  par  cipoir  de  récompenfc;  ceux 
qui  avoicnt  dénoncé  leur  ennemi  pour  en  obte- 
nir réparation  , ou  qui  avoienr  eu  pour  objet  l’in- 
térêt public  ; enfin  ceux  qui  avoicnt  été  obliges 
de  faire  la  dénonciation  à caufc  de  leur  miniftère , 
ou  qui  f avoicnt  faite  par  ordonnance  de  jufticc. 

L'empereur  Adrien  avoit  même  décidé  que  ce- 
lui qui  avoit  des  titres  néceilâircs  à 1a  caufe  du  fife , 
& ne  les  repréfemoit  pas,  quoiqu'il  pût  le  faire, 
étoit  coupable  de  foultraâion  de  pièces. 

En  France,  les  délateurs  font  regardés  peu  favo- 
rablement ; leur  tninifUrc  y eft  meme  peu  nécef- 
fairc.  Car , par  une  inftitution  admirable  , le  prince , 
chargé  de  taire  exécuter  les  loix  , prépofe  dans 
chaque  tribunal  un  officier  , pour  poursuivre  en 
fon  nom  tous  les  crimes  , enfortc  que  la  fonc- 
tion de  délateur  y eft  prefque  inconnue.  Le  gou- 
vernement françois  eft  en  cela  bien  différent  de 
celui  de  Vanife , où  une  bouche  de  pierre  ert 
perpétuellement  ouverte  à tout  délateur , pour  re- 
cevoir les  billets  qu'il  veut  y jencr. 

On  peut  véritablement  dire  qu’en  France  il 
n'exille  point  de  délateurs , & qu’Üs  ne  font  pro- 
prement que  des  dénonciateurs.  En  Provence  , on 
les  appelle  ’wjl dateurs.  Voyez  Dénonciateur. 

DÉLÉGATION  , f.  f.  f Jurifprud. ) cft  général , 
eft  l’aéle  par  lequel  quclqu  un  fubffituc  un  autre  en 
fa  place. 

il  y en  a de  deux  fortes  ; (avoir , celle  faite  par 
un  officier  public , & celle  que  fait  un  débiteur. 

Nous  allons  expliquer  chacune  de  ces  deux  dé- 
légations féparèmem. 

Délégation  faite  par  un  officier  pul'lic  , eff  celte 
par  laquelle  cet  officier  commet  quelqu’un  pour 
exercer  fes  fonctions  en  tout  ou  en  parue. 

Pour  bien  entendre  cette  matière  , il  faut  ob- 
ferverqu’à  Rome  , où  les  magifirr.ts  furent  d’abord 
en  petit  nombre,  & où  les  offices  n’étoient  que 
des  commiffions  annales  , tous  officiers,  grands 
ou  petits  , foit  de  jurtice  , militaires  ou  de  finance  , 
avoient  la  liberté  de  déléguer  ou  commettre  à 
d’autres  perfonnes  tout  ce  qui  dépendoit  de  leur 
office;  de  forte  que  la  plupart  déléguoient  une 
partie  de  leurs  fonctions,  & pour  ect  effet  fechoi- 
fiffoient  des  commis  ou  lieuienans.  Déléguer  ainfi 
ou  commettre  , s'appelait  alors  matuiart. 

Les 
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Les  fondions  meme  de  jtîrttce  pouvoient  pref- 
ciic  invita  être  déléguées  par  les  magîrtrats  à de* 
perfornes  publiques  ou  privées  ; c’eli  ce  qu’on  voit 
dans  pluficurs  textes  de»  loix  romaines , & rtngu- 
litre menr  dans  le  titre  de  cfjiiio  ejus  eut  mandata 
e(l  jurifiliHsa.  Le  délégué  général  pour  la  jurtice  , 
et  nt  celui  auquel  mandata  erat  juûfdiflio  ; quel- 
quefois le  maeillrat  ne  f.  ifoU  qu’une  délégation  fpé- 
ct-de  à quelqu'un  peur  juger  une  toile  affaire»  fit 
celui-ci  s'appelloit  judtx  Jatut.  On  comprenoit  aufft 
fous  le  même  nom , celui  qui  étoit  fuhdéléguè  par 
le  délégué  général  pour  certains  sftes. 

Le  délégué  général  prononçoit  lui*mème  fes  fq> 
tences,  & avoit  droi:  d’infliger  des  peircs  légères 
pour  U manutention  de  la  jurii'diélîon , 6c  l’exécu- 
tion de  fes  femences. 

Le  délégué  particulier , ou  fubdclèguc  « ife  don- 
noit  proprement  qu’un  avis  arbitral , fit  n’avoit  pas 
le  pouvoir  de  le  foire  exécuter  ; il  ne  pouvoit  fub* 
déléguer. 

L’appel  du  délégué  général  étoit  relevé  devant 
le  juge  fupèrieur  du  magirtrat  qui  avoit  délégué  , 
attendu  que  le  délégant  & le  délégué  général  u’a- 
voie nt  qu’un  même  auditoire  fit  une  même  jus- 
tice ; au  lieti  que  l’appel  du  délégué  particulier 
ou  fubdéléguè  le  relevoit  devant  celui  qui  l’avoit 
commis. 

Nous  avons  dit  que  les  fondions  de  jurtice  pou- 
voient prefquc  toutes  être  deleguées , fit  r.on  pas 
toutes  indiftinclcmcnt , parce  qu  en  effet  il  y en 
avoit  quelques-unes  qui  ne  pouvoient  pas  être  dé' 
léguées. 

Le  m3gîftrar  pouvoit  déléguer  tout  ce  qui  étoit 
de  Ample  junfdiéVtnn  , c’cft-à-dirc  le  pouvoir  de 
juger , de  prononcer  les  jugemens  : le  délégué 
général  avoit  aufli  le  pouvoir  de  les  faire  exécu- 
ter par  des  peines  légères  ; ce  qui  faifoit  partie  du 
pouvoir  appellé  chez  les  Romains  mixtum  imperium , 
ui  tenoit  plus  du  commandement  que  de  la  jurif- 
lélion  proprement  dite  ; mais  il  n avoit  pas  ce 
mixtum  imperium  tout  entier,  c’eft  pourquoi  il  ne 
pouvoit  pas  affranchir  les  efclaves,  recevoir  les 
adoptions  , affemblcr  le  confcil. 

A l’égard  du  pouvoir  appellé  chez  les  Romains 
merum  imperium , qui  conlirtoit  «n  la  pui (Tance  du 
glaive , 8t  à infliger  d’autres  peines  graves , ce 
ui  revient  à-peu  prés  à ce  que  l’on  appelle  en 
rance  a fie  de  haute  juftict , le  magirtrat  ne  pou- 
voit pas  le  déléguer  même  par  une  commiflion 
générale  » parce  qu’il  n’étoit  réputé  l’avoir  lui- 
même  que  par  délégation  fpécialc  & particulière  , 
& par  conlcqucnt  ne  le  pouVoit  fubdéléguer. 

Tel  étoit  l’ufage  obfervé  chez  les  Romains  par 
rapport  aux  délégations , tant  que  dura  le  gouver- 
nement populaire.  Comme  les  magirtrare  ctoicnt 
en  petit  nombre , & qu’il  étoit  difficile  d’affemblcr 
fouvent  le  peuple  pour  commettre  aux  différentes 
fonctions  publiques  qu’ils  ne  pouvoient  remplir 
par  eux-mêmes , on  leur  laiffa  la  liberté  de  com- 
Jurifpruuer.ee,  Tome  lll. 
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rti Cttre  dV.utrce  perfonnes  p^;r  les  foulager  dans 
la  plupait  de  leurs  fondions. 

M«ns  fous  les  empereurs  on  reconnut  peti-à- 
peu  l’abus  c^c  toutes  ces  délégations  , en  ce  'que 
des  magi  (Irais  qui  avoient  été  cho  fis  leur 
capacité  , commettoient  en  leur  place  des  perfonnes 
privées , qui  pouvoient  n’avoir  point  les  qualités 
nécdlaires,  fit  que  d’aükurs  ceux  auxquels  l'exer- 
cice de  la  puiffance  publique  eft  confié  perfonnel- 
lement,  ne  peuvent  pas  transférer  à d’autres  un 
droit  qn’ils  nom  pas  de  leur  chef;  suffi  ne  rrouve- 
t-on  dans  tout  le  code  aucune  lot  qui  autorife  les 
rr  agi  (Irai  s à foire  une  délégation  générale,  St  fur- 
tout  à des  perfonnes  privées  : on  leur  permit  feu- 
'0  lement  de  renvoyer  les  eau  fes  légères  devant  leurs 
confe illcrs  fit  a lie  fleurs , qui  ctoicnt  des  juges  en 
titre  d’office;  fit  comme  ceux-ci  n’avoient  point 
de  tribunal  élevé , mais  jugeoient  de  piano  t feu 
piano  pede , on  les  appella  jitr.es  pédants  , fit  l’appel 
de  ces  délégués  particuliers  alloit  au  magirtrat  qui 
leur  avoit  renvoyé  la  caufe. 

En  France , les  ducs  fit  comtes  avoient  autre- 
fois, comme  les  préftdcns  fit  proconfuls  * romains , 
le  gouvernement  militaire  de  leurs  provinces  fit 
l'admimftnuion  de  la  jurtice  qu’ils  déléguoient  à 
des  licutenans.  Les  b-illîfs  fît  fénichaux  qui  fuc- 
cédèrent  aux  ducs  fit  comtes  pour  Tadmini(lr2-  . 
tion  de  la  jurtice , curent  bien  le  pouvoir  de  com- 
mettre des  lieutenant  de  robe  longue  , mais  ils 
ne  pouvoient  pas  leur  déléguer  toute  la  jurifdic- 
tion  ; ils  croient  au  contraire  obligés  de  réfider  fie 
d’exercer  en  perfonne.  Louis  Ail  leur  ôta  le 
pouvoir  de  dertituer  leurs  licutenans  ; fit  François 
premier  leur  ôta  enfuite  le  droit  de  les  inrtitucr , 
au  moyen  de  la  vénalité  des  charges  qui  fut  intro- 
duite fous  fon  règne.  Vovt { Bailli. 

Les  juges  ne  peuvent  donc  plus  aujourd’hui  foire 
de  délégation  générale  de  leur  jurifdiâion. 

A l’égard  des  délégations  particulières  » elles  n’ont 
lieu  gu’en  certains  cas  ; favoir  , i°.  lorsqu'il  s’agit 
de  (aire  quelqué  expédition  de  juftice  dans  un 
endroit  éloigné , comme  de  foire  une  enquête  ou 
information  : en  ce  cas , le  jtige , pour  le  foula- 
gement  des  parties  , les  renvoie  cevant  le  juge 
royal  plus  prochain.  x°.  Dans  ce  qui  eft  d’inrtruc- 
tion  , comme  pour  line  enquête , un  interroga- 
toire, un  proces-veibal  de  defeente,  on  commet 
un  des  officiers  du  fiège  qui  peut  Tendre  feul  des 
ordonnances  fur  le  foit  de  fa  commiflion.  3°.  Le 
juge  renvoie  quelquefois  les  parties  devant  des 
experts,  mais  ceux-ci  ne  donnent  qu’un  avis  ; il 
en  crt  de  même  des  renvois  de  certaines  caufes 
légères  , faits  devant  un  avocat  ou  devant  un  pro- 
cureur. Les  appointemens  que  donne  l’avocat  ou 
4:  procureur  ne  font  que  des  avis , à la  récep- 
tion defquels  on  peut  former  oppofiriort. 

Les  procureurs  généraux  du  roi  dans  les  pnN 
lemens  commettoient  autrefois  les  procureurs  du 
roi  dans  les  bailliages  St  fén échauffées  ; c’eft  de  là 
qu’au  parlement  on  les  qualifie  encore  de  (ubftkuts 
EEec 
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du  procureur  généré,  quoique  préfentement  ils 
aient  le  dire  de  procureurs  du  roi  ; ils  commettoient 
aufli  leurs  fubAituts  au  parlement.  Les  procureurs 
du  roi  des  bailliages  & Icncchau liées  commettoient 
pareillement  des  fubAituts  pour  eux  d&ns  les  lièges 
inférieurs,  c’cA  pourquoi  ils  prenoient  alors  le 
dire  de  procureurs  généraux  ; mais  depuis  152a* 
on  a érigé  des  procureurs  du  roi  en  titre  d’onices 
dans  tous  les  lièges  royaux. 

Les  commiÆürcs  départis  par  le  roi  dans  les 
provinces  font  confidérés  comme  des  délégués  gé- 
néraux ; c’eA  pourquoi  Us  peuvent  foire  des  fub- 
délégations  particulières , comme  en  effet  ils  ont 
coutume  d’en  foire  plufieurs  à différentes  perfopnes , 
qu'on  appelle  leurs  fiubdeUgués.  Voye ç Su  B DÉLÉGUÉS. 

Les  commiffions  que  donnent  plufieurs  autres 
officiers , fuit  de  ÿuAice  ou  de  finance , font  en- 
core des  efpéces  de  délégations  ; mais  ceux  qui 
font  ainfi  ctfmmis  pour  quelque  fooÛion  particu- 
lière , n’ont  point  le  caraétère  ni  le  pouvoir  d’offi- 
ciers publics , à moins  quils  n'aient  ferment  cil 
juAice , & ne  foient  inAitués  publiquement  pour 
le  fait  de  la  commiffion  qui  leur  cA  déléguée  ; au- 

2uel  cas,  fi  ce  font  des  commis  pour  le  fait  des 
nances , ils  peuvent  foire  des  procès-vctbaux  , 
décerner  des  contraintes , Oc. 

La  délégation  ou  fubdélcgation  ne  finît  pas  par 
la  mort  du  délégué , on  fait  fubroger  une  autre 
perfonne  en  fo  place  ; mais  elle  finit  quand  l’objet 
fJbur  lequel  elle  a été  établie  fc  trouve  rempli. 

Nous  co'moiffons  auffi  en  matière  cccléfuAique 
les  délégations  du  pape , pour  juger  les  appellations 
à Rome , ou  pour  fulminer  certains  referas. 

C’eA  une  maxime  généralement  reconnue  en 
France , & à laquelle  Ta  cour  de  Rome  ne  peut 
donner  aucune  atteinte , qu’un  François  ne  peut 
être  tiré  du  royaume , & obligé  d’aller  plaider  à 
Rome.  Àinfi  d-ns  toutes  les  affaires  où  , fuivant 
ks  canons , on  peut  interjetter  appel  devant  le 
pape , le  fouverain  pontife  eA  tenu  de  donner  des 
délégués , ou  commilfcircs , gradués  en  droit  ou 
en  théologie , naturels  François , ou  naturaiifés 
dans  le  royaume  , & de  les  choifir  domiciliés  dans 
le  reffort  du  parlement , où  eA  fituéc  la  jurildic- 
rion  eccléfuAique  dont  cA  appel. 

LorCquc  le  jugement  donné  par  les  délégués  du 
pape , ne  forme  pas  le  troiAéme  jugement  con- 
forme, on  peut  appeller  une  féconde  fois  d’eux 
au  pape , qui  commet  de  nouveaux  délégués  pour 
juger  fur  les  lieux. 

Les  commiffaires  apoAoliques  doivent  inAruire 
leur  procédure , 6c  prononcer  le  jugement  en 
langue  françoife.  Il  ne  s’exécute  mime  que  Tous 
l’autorité  du  fouverain  , quoique  les  refents  délé- 
gatoirct  contiennent  ordinairement  ces  mots  : tn 
omnibus  autoritate  apofioheâ  procédons.  Geste  c tau  le 
eiv  effet  eA  regardée  comme  de  Ayle  , 6c  ne 
diArait  point  les  fujets  du  roi , des  mains  de  leurs 
juges  naturels. 

Ceux  à qui  le  pape  adreffe  b fulmination  d’un  ref- 
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crit , la  conceffion  du  vifia  fur  des  provisions  <Tun 
bénéfice , font  véritablement  délégués  du  pape  en 
cette  partie  : néanmoins  b plainte  du  refus  de  ful- 
miner le  refait,  ou  d’accorder  un  vifa,  ne  fc  porte 
pas  devant  le  pape,  mais  devant  le  fupciicur  ecclé- 
fiaAique  immédiat  de  celui  qui  a rcfufé.  l'oyc^ 
Jurisdiction  , Commission. 

Délégation  <T un  débiteur , eA  une  cfpècc  de 
ceffion  6c  tranfport  que  foit  un  débiteur  su  profit 
de  fon  créancier , en  lui  donnant  à prendre  le 
paiement  de  fon  dû  fur  une  autre  perfonne,  qui 
fe  charge  d’acquitter  la  dette. 

Pour  foire  une  délégation  valable , il  faut  le  con- 
fenremcm  de  trois  perfonnes,  favoir  le  débiteur 
qui  délègue , celui  qui  cA  délégué , & le  créan- 
cier qui  accepte  la  délégation. 

Ch^z  les  Romains , une  délégation  poyvoit  être 
faite  par  un  Ample  con  fente  ment  verbal  ; mais 
dans  notre  ufoge  il  faut  qu’elle  foit  par  écrit. 

Quand  b délégation  n’eA  point  acceptée  par  le 
débiteur  délègue , ce  n’cA  qu’un  Ample  mande- 
ment que  le  délégué  peut  refùfer  d’acquitter;  mais 

3mnJ  il  a confend  à b délégation , il  fait  fo  propre 
«te  de  celle  qui  eA  déléguée  fur  lui. 

La  délégation  étant  acceptée  par  le  créancier, 
tient  lieu  de  paiement  à l’égard  du  premier  débi- 
teur ; elle  éteint  fon  obligation  & opère  novation , 
à moins  que  le  créancier  n’ait  réfervé  fes  privi- 
lèges & hypothèques , & fon  recours,  en  cas  d’in- 
folvabilité  du  débiteur  délégué. 

Quoique  le  créancier  n’ait  pas  été  partie  dans 
*la  délégation , elle  ne  biffe  pas  d’obliger  le  débi- 
teur déiégué  qui  y a conicnti , tant  envers  le 
déléguant  qu’envers  le  créancier,  lequel  peut  fe 
fervir  de  ce  qui  a été  Aipulé  pour  lui,  quoiqu'il 
fut  abfent. 

Le  tranfport  eA  différent  de  la  délégation , en 
ce  qu’il  ne  produit  point  de  novation  ; qu’il  fe 
peut  faire  fans  le  contentement  du  débiteur , 6c 
qu'il  a befoin  d'être  Agnifié.  Le  débiteur  dont  b 
dette  a été  tranfportée , peut  oppofer  au  ceffion- 
naire  les  mêmes  exceptions  (ju’il  auroit  oppofées 
au  cédant;  au  lieu  que  le  debiteur  délégué  qui  a 
confenti  à b délégation  , ne  peut  plus  comeAcr  le 
paiement  de  b dette  qui  cA  déléguée. 

L’ufogc  des  délégations  eA  fréquent  dai?s  les  con- 
trats de  vente.  Lorfque  le  vendeur  a des  créan- 
ciers , il  leur  délègue  ordinairement  le  prix.  Certe 
délégation  opère  que  le  prix  ne  peut  être  faifi  par 
d’autres  créanciers , au  préjudice  de  ceux  qui  font 
délégués  ; & A l'acquereur  fait  faire  fur  lui  un 
décret  volontaire , & que  b délégation  ait  été  accep- 
tée par  les  créanciers  délègues  avant  le  décret , 
ils  font  confervés  dans  leurs  droits,  de  même  que 
s’ils  s’éroiem  oppofés.  La  delégation  de  1a  jouiffance 
d’un  immeuble  pc>ur  un  temps  indéfini , cA  con- 
fiderée  comme  une  efpèce  d'aliénation  ; 6c  fuivant 
b jurifprudcnce  du  confeil , elle  donne  ouverture 
au  droit  de  centième  denier,  Voye^  Novation  > 
Transport  , 6c  le  Didionnairc  des  finances . 
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DÉLÉGUÉ  , ad).  ( Jurifpr .)  cette  qualité  l'ap- 
plique à deux  objets  différcns  ; on  dit  un  juge 
delegué , & une  [ornent  deleguée. 

Pour  cc  qui  concerne  les  juges  délégués , voyei 
ci-devant  au  mot  DÉLÉGATION  faite  par  un  offi- 
cier public  , & au  mot  JuGE  O SUBDÉLÉGUÉ. 

A l'égard  des  fommes  déléguées  , voyc{  ce  qui  eft 
dit  au  mot  DÉLÉGATION  d’ un  débiteur. 

DÉLESTAGE,  f.  ni.  ( Code  m.mums.')  c eft 
l'aétkm  de  décharger  un  navire  de  ion  lcft.  Elle 
eft  foumife  en  France  à des  règles  preferites  par 
les  ordonnances  de  1 68 1 & 1765. 

1®.  Tout  capitaine  ou  maître  de  navire  eft  obligé, 
fous  peine  d amende , en  faifant  fon  rapport . à 
l'amirauté , de  déclarer  la  quantité  de  left  qu'il  a 
à bord.  i°.  Aucun  maître  de  bateau , ou  gabarre , 
ne  peut  travailler  au  leftage  Ôü  dclcflage  (ans  une 
permiffion  par  écrit  du  maître  de  cjuat , ou  de  la 
perfonne  commifc  à cet  effet  par  lamirat.  30.  Le 
Jélejlage  doit  être  porté  dans  les  lieux  dé  (ignés  par 
les  fyndics  ou  échevins  des  villes,  fans  pouvoir 
en  jetter  aucune  partie  dans  les  ports  , canaux, 
baffi  ns  & rades.  4*.  On  ne  peut  travailler  de  nuit 
à cette  opération. 

Ces  précautions  ont  pour  objet  d’empêcher  les 
maîtres  de  navires  & l.s  délefleurs  de  jetter  le 
lcft  des  bàtimcns  dans  l’eau , 6c  de  combler  par-là 
les  ports  6c  rades , & les  entrées  des  rivières. 

La  connoiffance  du  fait  du  leftage  & délejlage 
appartient  aux  intendans  des  ports,  où  il  y a des 
etabliffemens  pour  les  vaiffeaux  du  roi , 6c  dans 
les  autres  aux  officiers  de  l'amirauté , a l’exception 
de  Bordeaux  , où  clic  appartient  aux  jurars. 

DÉLIBÉRATION , i.  f.  ( Jurifpr.  ) c’eft  en 
général  le  confeil  que  l'on  tient  fur  quelque 
affaire.  Les  ordonnances , édits  6c  déclarations  des 
princes  fouverains  portent  ordinairement  , qu'ils 
ont  été  donnés  après  avoir  eu  fur  ce , grande  6c 
mure  délibération. 

On  dit  qu'une  compagnie  délibère,  quand  elle 
eft  aux  opinions  fur  quelque  affaire. 

Délibération  lignifie  auflî  U réfolution  qui  efl  prife 
dans  une  affemblée  , telle  qu’un  chapitre , une  com- 
pagnie de  jufticc,  un  corps  de  ville,  une  com- 
munauté d’habitans,  ou  de  marchands  6c  artifans, 
6c  autres  communautés  6c  compagnies. 

Pour  qu'une  délibération  foit  valable  , il  faut  que 
l'alTembléc  ait  été  convoquée  dans  lesarègles  ; que 
la  délibération  ait  été  faite  librement  6c  à la  plu- 
ralité des  voix  ; 6c  elle  doit  être  rédigée  par  écrit 
fur  le  regiftre  commun,  conformément  à ce  qui 
a été  arreté.  Ceux  qui  compofcnt  la  communauté 
ne  peuvent  contrevenir  à fes  délibérations , tant 
quelles  fubfiftent  ôc  ne  font  point  anéanties  par 
autorité  de  juftice. 

Les  délibérations  capitulaires  ne  peuvent  être 
formées  que  par  ceux  qui  font  capitulaires , c’eft- 
à-dire  , qui  ont  voix  au  chapitre.  Voye^  Chapitre. 

Dans  les  affemblèes  de  créanciers  unis  en  corps 
«le  dire&ion , les  délibérations  qui  fc  forment  pour 
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les  affaires  communes , doivent  (tre  arrèrées  à la 
pluralité  des  voia  ; & pour  que  et»  deliberation* 
fervent  de  règle  contre  ceux  qui  éu  ient  abfens  < 
ou  qui  ont  iciufé  d'y  fouferire , il  faut  qu’elles 
foient  faites  par  des  créanciers  dont  les  créances 
forment  les  mois  quarts  au  total  des  fommes  dues 
par  le  débiteur , oc  qu'elles  foient  homologuées 
en  juftice  avec  ceux  qui  refufetu  d’y  acquicfccr. 
fVyrf  Banqueroute»,  Direction. 

Les  Jk libérations  de  parens , pour  autorifer  un 
tuteur  à vendre,  à acheter,  ou  à paiTér  d’autres 
aâes  femblablcs , en  fa  qualité  de  tuteur,  doivent 
être  homologuées  en  juftice , avant  que  le  tuteur 
puifle  s’en  fervir.  Voyez  Tuteur. 

DÉLIBÉRATIVE , adj.  ( Jurifpr.  ) ce  mot  eft 
toujours  joint  au  terme  voix  : on  dit  evoir  voix 
délibérative , pour  fignitier  avoir  fuffrage  dans  les 
délibérations  d’une  compagnie.  La  voix  délibérative 
eft  oppoféc  à la  voix  confulutive , qui  confifte 
fimplcnjent  dans  le  droit  d’expofer  fon  avis , fans 
pouvoir  influer  fur  U réfolution  à prendre  , 6c 
fans  qu’on  puifTe  compter  le  fuffrage  donné  par 
voix  ionfultative. 

Dans  les  conciles  , les  évêques  feuls  ont  voix 
délibérative , les  députés  du  fécond  ordre  n’ont  que 
la  voix  confultative.  Dans  les  cours  de  judicature  , 
l*s  officiers  n'ont  point  voix  délibérative  dans  les 
affaires  civiles  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  ni 
dans  les  matières  criminelles  avant  celui  de  vingt- 
fept,  à moins  qu’ils  n'obuenoent  du  prince  des 
difpenfes  d'âge. 

DÉLIBÉRÉ , adj.  pris  quelquefois  fubft.  ( Terme 
de  valais.  ) il  fe  dit  de  tout  ce  qui  a été  arreté  8c 
réfolu , après  y avoir  tenu  confeil. 

Les  avocats  font  dans  l’ufage  de  mettre  à la  fin 
de  leurs  constations , délibéré  le  tel  jour , en  tel 
endroit , pour  dire  que  la  con Station  a été  faite 
en  tel  lieu , apres  un  mûr  examen. 

Au  palais,  on  donne  le  nom  de  délibéré , au  ju- 
gement par  lequel  les  juges,  après  la  plaidoirie  des 
parties  à l’audience,  trouvant  difficulté  à juger  la 
caufe  fur  le  champ,  ordonnent  qu'il  en  fera  dé- 
libéré , afin  de  la  difeuter  6t  de  l’examiner  plus 
amplement. 

On  appelle  auffi  délibéré , le  jugement  définitif 
qui  intervient  après  qu’il  a été  délibéré.  On  rap- 
pelle ordinairement  dans  cc  jugement  définitif , ce- 
lui qui  a ordonné  le  délibéré  ; enfuîtp  on  ajoute 
ces  mots  : O après  qu'il  en  a été  délibéré , la  cour 
ordonne  y Oc.  ou  fi  c’cft  un  juge  inférieur,  nous 
difons , Oc. 

Un  juge,  quoique  feul  en  fon  (iège,  peut  or- 
donner un  délibéré,  pour  avoir  le  temps  de  réflé- 
chir fur  l’affaire. 

L’objet  des  délibérés  eft  d’approfondir  les  affai- 
res, & néanmoins  d’eviter  aux  parties  les  frais 
d’un  appointement  ; c’eft  pourquoi  les  délibérés  fc 
jugent  en  l’état  qu’ils  fe  trouvent , c’eft  - à - dire , 
que  la  caufe  fe  juge  fur  les  pièces  feulement  dont 
on  fc  iervoit  à laudicncc  : c’cft  pourquoi  on  fait 
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ordinairement  hiiTer  fur  le  champ  les  focs  & piè- 
ces fur  le  bureau. 

Quelquefois  on  donne  aux  parties  le  temps  de 
foire , fi  bon  leur  fcmble,  un  mémoire  pour  joiiv 
dre  h leurs  pièces  fît  in(  mire  les  juges , fît.  en  ce 
cas  on  leur  hifîc  aufli  les. pièces  pour  foire  le  mé- 
moire. • 

Le  délibéré  Ce  juge  quelquefois  fur  le  champ, 
c’efl-à -dire,  qu’aprés  avoir  fait  retirer  l'audience, 
on  la  fait  rouvrir  dans  b meme  fiiancc,  pour  pro- 
noncer le  délibéré. 

Souvent  on  remet  le  jugement  délibéré  à un 
atit-c  jour,  fars  le  fixer;  fît  alors  on  nomme  un 
rapporteur  du  d.hbéré , devant  lequel  on  joint  les 
pièces  de  b caufe  fît  les  mémoires  ; mais  on  ne 
peut  ni  produire  de  nouvelles  pièces,  ni  for- 
mer de  nouvelles  demandes  : c’clt  pourquoi  l’on 
dit  que  les  délibérés  fc  jugent  en  l’état  qu’ils  fc 
trouvent. 

Lorfqu’une  partie  a quelque  nouvelle  demande 
2 former  depuis  le  d: libéré , il  faut  b porter  à l’au- 
dience; fît  fi  on  trouve  qu’il  y ait  connexité,  on 
ordonne  fur  cetic  nouvelle  demande  un  délibéré , 
6*  joint  ju  premier  délibéré . 

Le  rapporteur  ayant  examiné  l’affaire , en  fait 
fon  rapport  au.  confeil  ; St  quand  on  cft  d’accord 
du  jugement,  on  fait  avertir  les  procureurs  de  faire 
trouver  les  avocats  de  b caufc  à l’audience , pour 
reprendre  leurs  conclufions,  en  fuite  on  prononce 
le  jugement  : c’efl  ce  que  l’on  appelle  un  délibéré 
fur  pièces  vut{. 

A la»  cour  des  aides  il  y a certaines  caufes  lé- 
gères, telles  que  les  appels  de  fur  - taux,  où  il  cfl 
d’ufnge  d’ordonner  des  délibérés.  Il  arrive  quelque- 
f is  qu’au  lieu  de  prononcer  à l’audience  le  ju- 
gement qui  intervient  fur  le  délibéré , on  le  met 
tout- d’un -coup  fur  b feuille  du  greffier:  c’cft  ce 
que  l’on  appelle  un  délibéré  fur  le  re fifre.  Un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  14  décembre 
1683  , ordonne  que  les  délibérés  fur  le  regiftre  dans 
les  élections  du  refibrt,  feront  jugés  dans  trois 
jours,  fît  prononcés  à l’audience  fuivantc,  a peine 
par  les  officiers  des  élevions  d’en  répondre  en  leurs 
propres  fît  privés  noms. 

Les  délibérés -ne  produifent  point  d’épices.  (.//) 

DÉLIBÉRER , v.  n.  ( Jurijpr.  ) fc  dit  des  juges 
fît  autres  perfonnes  qui  tiennent  confeil  fur  une 
affaire.  • 

On  dit  auflî  qu’un  héritier  a le  droit  de  délibérer , 
& un  délai  pour  délibérer , ceft-à-dire,  pour  fc 
déterminer  s’il  acceptera  b fucccffion , ou  s’il  y 
renoncera. 

Cette  faculté  de  délibérer  tire  fon  origine  du  droit 
romain.  Le  digefle  fît  le  code  contiennent  chacun 
un  titre  exprès  de  jure  deliberjndi. 

Suivant  les  loix  du  digefte,  fi  un  efc’avc  étoit 
infiitné  héritier,  ce  n’êtoit  peint  à lui  qu’on  nccor- 
tloit  un  délai  pour  délibérer , mais  à Ion  maître, 
parce  que  les  efclaves  étoient  comptés  pour  rrcu 
par  le  préteur  qui  accordoit  ce  debi ; que  fi  l’ef- 
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cbve  appartenoir  à plufieurs  maîtres , tous  av oient 
le  délai. 

L’édit  du  préteur  portoit  que  fi  on  lui  deman- 
doit  un  delai  pour  délibérer , il  l’accordcroit  ; ce 
qui  fait  connoitre  que  l’on  n’avoitpoint  ce  délai  ians 
le  demander. 

La  durée  de  ce  délai  n’étant  point  fixé* 
par  l’édh , il  ctoit  au  pouvoir  du  juge  de  b fixer  : 
on  ne  devoft  pas  accorder  moins  de  cent  jours, 
ce  qui  revient  à un  peu  plus  de  trois  mois.  Le  pre- 
mier délai  n’etant  pas  fuffifam , on  en  accordoit 
quelquefois  un  fécond,  St  même  un  troifième; 
mais  cela  ne  fe  devoit  faire  que  pour  une  caufe 
importante. 

Le  délai  pour  délibérer  fut  introduit  principale- 
ment en  faveur  de  l'héritier.  Car  comme  par  lac-  • 
ceptationdc  l’hérédité,  il  fuccèdc  à tous  les  droits 
du  défunt,  fît  s’obhgc  à acquitter  toutes  fes  obli- 
gations , b crainte  de  recevoir  une  fucccffion  oné- 
reufe , empèchoit  fouvent  l’héritier  de  l'accepter , 
ce  qui  pouvoit  occafionner  un  ton  confidérable 
aux  créanciers  fît  aux  légataires;  le  préteur  crut 
qu’il  étoit  de  l’équité  de  donner  k l’héritier  un  temps 
fuffifont,  pour  vafîùrer  des  forces  de  la  fucccffion, 
fît  choifir  le  parti  qui  lui  paroîtroit  le  plus  conve- 
nable. 

Si  l’hérédité  étoit  confidérable,  fît  qu’il  y eût 
des  chofcs  fujettes  à dépérir,  comme  certaines 
provifions  de  bouche,  ou  de  trop  grande  dépenfc, 
comme  des  chevaux , on  permettroit  à l’héritier  qui 
délibérait,  de  les  vendre. 

Quand  c’étoit  pour  un  pupille  que  l’on  donnoit 
du  temps  pour  délibérer , on  ne  devoit  point  pen- 
dant ce  délai  permettre  aucune  aliénation  , ni  exer- 
cer aucune  attion  qu’en  grande  connoiffance  de 
caufe , ou  pour  une  néceflité  abfolue. 

Le  fils,  héritier  de  fon  père,  devoit  être  nourri 
aux  dépens  de  l’hérédité,  pcndant«qu’il  delibéroit. 

Enfin  , s’il  y avoit  plufieurs  degrés  d’héritiers  inf- 
titués  au  défaut  les  uns  des  autres,  on  devoit  ob- 
ferver  dans  chaque  degré  les  mêmes  règles  par  rap- 
port au  delai  pour  délibérer. 

Les  loix  du  code  veulent  qu’on  accorde  un  dé- 
lai modéré  pour  délibérer  ; que  le  droit  de  délibérer 
fe  rranlmettc  à tourcs  fortes  d’héritiers  fît  fucccfi- 
feurs  de  celui  qui  délibère;  que  l'héritier  qui  ne 
fait  point  ^'inventaire , renonce  ou  accepte  dans 
trois  mois  du  jour  qu’il  a eu  connoifTance  que  la 
fucccffion  eft  ouverte  à fon  profit  ; que  s’il  veut  faire 
inventaire , il  doit  le  commencer  dans  trente  jours 
au  plus  tard , fît  le  finir  dans  les  foixanre  jours 
liiivans;  que  fi  les  héritiers  ne  font  pas  dans  le 
lieu  où  for.t  les  biens,  ils  auront  un  an  pour  fa:re 
inventaire  ; que  le  prince  p^tit  accorder  délai  d’un 
an,  fît  le  juge  de  neuf  mois  feulement. 

L'ordonnance  de  1667,  t't.  vij , porte  que  l'hé- 
ritier aura  trois  mois  depuis  l’ouverture  de  la  fuc- 
ceffion , pour  foire  inventaire , fît  quarante  jours 
pour  délibérer  ; que  û l’inventaire  a été  fait  avant 
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les  trois  mois,  le  delai  c!e  quarante  jours  commen- 
cera du  jour  qull  a éré?  achevé. 

Celui  qui  eft  aflignè  comme  héritier  en  aflion 
nouvelle  ou  en  reprife,  n’a  aucun  délai  pour  dr'/i- 
ètrer , lorfqu’avant  l’échéance  de  l’alfignaion  il  y 
a plus  de  quarante  jours  que  l'inventaire  a é;é  fait, 
en  fa  préfence  ou  de  Ton  procutcur , ou  lui  due- 
ment  appelle. 

Si  au  jour  de  l'échéance  de  IVfTigiution  les  délais 
de  trois  mois  pour  fairi  inventaire , 8c  de  qua- 
rante jours  pour  délibérer , n’étoient  pas  encore  ex- 
pirés , l'héritier , en  ce  cas , a le  rcfte*du  delai , 
foit  pour  faire  inventaire , fuit  poyr  faire  fa  décla- 
ration; Si  fi  les  delais  étoient  expirés,  il  n’aura 
aucun  délai  pour  délibérer , quand  même  il  n au- 
roit  point  été  fait  d’inventaire. 

Cependant  fi  l’héritier  jufiifioit  que  l’inventaire 
n’a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  pour  n avoir 
point  eu  connoilïanoe  du  décès  du  défunt,  ou  à 
caufe  des  oppofitions  ou  contcftatons  furvenues , 
ou  autrement,  on  doit  lui  accorder  un  délai  con- 
venable pour  faire  inventaire , 8c  quarante  jours 
pour  délibérer ; Si  ce  délai  doit  être  réglé  à l’au- 
dience, fans  que  la  caufe  puifie  être  appointée. 

Enfin,  l’ordonnance  veut  que  la  veuve  afugnéc 
en  qualité  de  commune,  ait  les  memes  délais  que 
l’héritier,  Si  fous  les  mêmes  conditions,  pour  taire 
inventaire  8c  pour  délibérer. 

Quand  on  dit  que  l'héritier  8c  la  veuve  ont  qua- 
rante jours  après  l'inventaire  pour  délibérer 
•cceptcronr  ou  s’ils  renonceront  à la  communauté , 
cela  doit  s’entendre  lorfqu'ils  font  pourfuivis  pour 
prendre  quali.é  ; car  hors  ce  cas , 1 héritier  peut 
en  tout  temps  renoncer  à la  fucccflion , 6c  pareil- 
lement la  veuve  à la  çommunauté  , pourvu  que  les 
chofes  foient  entières,  c’eft-à-d;re,  qu'ils  ne  fe 
foienr  point  immifeés.  fVyeç  Héritier  , Inven- 
taire , Renonciation  , Communauté  , V euve. 

Délinquant,  adj.  pris  r»bft.  (Juri/pr.)  ea 

celui  qui  commet  ou  qui  a déjà  commis  quelque 
crime  ou  délit.  Ce  terme  vient  du  latin  delinyure. 
Voye\  diaprés  DÉLIT.  ( A ) 

DELIT , r.  m.  ( Code  criminel.)  figniiîe  es  gé- 
néral, tout  fa:t  illicite,  admis  volontairement,  qui 
oblige  k une  réparation , fi  elle  cfl  pofTibîe , 8c  qui , 
par  \es  loi*  humaines,  mérite  une  peine.  Ce  terme, 
ainfi  que  nous  lavons  dit  fous  le  mot  Crime, 
comprend  généralement  toutes  fortes  de  crimes, 
graves  ou  légers. 

Le  délit  grave  eft  celui  qui  mérite  une  punition 
févërc  : en  l’appelle  aufii  capital , lorfqu’i!  donne 
lieu  à une  condamnation  à mort.  Dans  Tufagc, 
cette  efpéce  e(l  plus  particuliérement  sppcllée  crime. 

Cependant  on  a confcrvé  le  nom  de  délit  aux 
crimes  graves,  commis  par  les  eccléfiaftiques,  & 
on  les  tliftinguc  en  délits  commuas , • en  délits 
privilégies  : nous  en  traiterons  féparément  fous 
ce  titre. 

Le  délit  féger  eft  celui  qui  ne  mérite  pas  nne 
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peine  rigonreufe  : telles  font  la  plupart  de»  InjiK 
res,  lorlqu’cHcs  n’ont  pas  caufé  d’ailleurs  un  pré- 
judice notable. 

Les  délits  font  publks  ou  privés.  Le  délit  public, 
•fuivant  les  loi*  romaines , étoit  celui  qui  intêreffe 
l’ordre  public,  qu’on  pourfuivoir  par  la  voie  de 
l’accufation , Si  d’une  inflruétion  foîemneîle,  8c 
qui  éroit  puni  d'une  peine  grave , déterminée  par  la 
loi,  ou  décernée  extraordinairement,  fi  la  loi  ne 
l’avoit  point  ordonnée. 

Le  délit  privé  étoit  celui  qui  renfermoit  un  tort 
fart  à un  particulier , 8c  dont  la  réparation  étoit 
pourfulvie  par  la  voie  des  avions  8c  jugcir.cns 
ordir aires,  pour  obtenir  b réparation  du  tort,  & 
fouvent  une  fomme  pécuniaire  par  forme  de  dom- 
mages Si  intérêts  pour  roffenié,  8c  de  punition 
contre  le  délinquant. 

Nous  n’admettons  pas  dans  nos  mœurs  cette  dif- 
tin&ion  des  délits , tirée  de  la  forme  des  jugemens 
par  lefquels  on  en  pourfuit  la  réparation.  Tout 
délit  parmi  nous , eft  certfé  troubler  la  fociété  ci- 
vile oc  l’ordre  public,  8c  les  délicquans  font  pour- 
fuivis par  plainte  8c  accufarion  , à la  requête  du 
miniftère  public  ; le  particulier  auquel  le  délit  a 
caufe  quelque  dommage,  n'a  qu’une  action  civile 
pour  en  obtenir  la  réparation*,  8c  s’il  emploie  la 
voie  de  plainte,  c’eft  principalement  pour  faciliter 
la  -preuve  du  délit . * 

Le  délit  eft  perfonnel , lorfqu'on  prétend  qu’il  a 
été  commis  par  celui  auquel  on  en  demande  rai- 
fon,  à la  différence  de  certains  , dont  un  tiers 
peut  être  tenu  civilement. 

On  appelle  flagrant  délit , le  moment  même  où 
le  coupable  vient  de  commettre  le  crime  ou  le 
dommage  dont  on  fe  plaint.  C’eft  delà  qu’eft  ve- 
nue l’expreflion  t V un  délinquant  pris  en  flagrant  délit , 
pour  fienifter  qu’il  a été  faifi  8c  arrêté , ou  du 
moins  Surpris  en  commettant  le  fait  dont  il  s’agir. 

Le  terme  de  délit  eft  principalement  ufité  parmi 
nous , en  matière  d'eaux  Si  forêts , pour  déiigeer 
toute  contravention  aux  ordonnances  8c  réglcmens, 
concernant  la  conservation  Si  l’aménagement  des 
bois  du  roi , des  communautés  laïques  8c  fcculiè- 
res , 8c  des  particuliers , les  faits  de  pêche  8c  de 
chaffe  , les  devoirs  des  gardes , arpenteurs , mar- 
chands de  bbis,  8c  généralement  tous  les  ouvriers 
employés  à l'exploitation  des  forêts.  froyt{  Amende, 
Bois,  Eaux  et  Forets,  &c. 

Les  principes  généraux  en  matière  de  délits , 
font  que  tous  délits  font  perfonnel  s , c’eft- à -dire , 
que  chacun  eft  tenu  de  fubir  la  pc:ne  6c  la  répa- 
ration due  pour  fon  délit , 8c  que  le  délit  de  1 un 
ne  nuit  point  aux  autres.  Cette  dernière  maxime 
reçoit  néanmoins  trois  exceptions  : b première  eft 
que  le  délit  du  défunt  nuit  à fon  héritier  pour  les 
amendes , la  confifcaf.on , 8c  autres  peines  pécu- 
niaires qui  font  à prendre  fur  fes  biens  : la  fécondé 
exception  eft  que  les  pères  font  tenus  civilement 
des  délits  commis  par  leurs  cnbns  étant  cn^bas 
ége  8c  fous  leur  puiffanco;  les  maîtres  font  pareU- 
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Jcment  tenus  des  délits  de  leurs  efclives  Sc  domef- 
tiques,  St  du  delà  ou  dommage  caui'é  par  leurs 
animaux  : la  troiftème  exception  cO  qu'il  y a quel- 
ques exemples  qu'en  punilu»:  le  père  pour  certains 
crimes  très-graves,  on  a étendu  l’ignominie  jufqtte 
fur  lesenfâns,  afin  d'infpircr  plus  d'horreur  de  ces 
fortes  de  crimes. 

Perfonne  ne  doit  profiter  de  fon  délit , c’eflà- 
dire , qu’il  n’cfl  pas  permis  de  rendre  par  un  délit 
ù condition  meilleure. 

On  dit  communément  qu'il  n'y  a point  de  com- 
penfatioq  en  matière  de  délits  ; ce  qui  doit  s'enten- 
dre, quart  à la  peine  aiîliclivc  qui  efl  due  pour 
la  vindicte  publique , mais  non  quant  aux  peines 
pècuniairçs  Si  aux  dommages  & intérêts  qui  en 
peuvent  réfulter.  Il  y a même  certains  délits  privés 
qui  peuvent  fe  compenfer  ; par  exemple , la  né- 
gligence ou  te  dol  commis  réciproquement  par  des 
affociés,  liv.  II , Jf.  de  eompenf.  St  Itv.  XXXVI , 
jf.  dota  nula.  U en  efl  de  même  des  injures  Si 
autres  délits  légers  qui  ne  mcriter.t  point  la  peine 
afflictive  , on  les  compenfe  ordinairement  en  met- 
tant les  parties  hors  de  cour. 

Le  délit  n'efl  point  exeufé  fous  prétexte  de  co- 
lère ou  de  premier  mouvement , ni  fous  prétexte 
d'exemple  ou  de  coutume  ; l’erreur  même  ne  peut 
l'excufcr  que  dans  les  cas  où  il  y auroit  délit  làns 
dol.  • 

Il  y a certains  délits  dont  l'aétion  efl  annale , 
tels  que  les  injures. 

La  peine  des  autres  délits  en  général  fc  preferi- 
voit  autrefois  par  dix  ans,  fuivant  le  droit  du  di- 
gefle  j mais  par  le  droit  du  code,  auquel  notre 
ufage  cil  conforme  , il  faut  prélentement  vingt 
années. 

La  pourfuite  du  délit  efl  éteinte  par  la  mort  na- 
turelle du  coupable , quant  à la  peine , mais  non 
quant  aux  réparations  pécuniaires. 

Il  y a même  certains  délits  graves  que  la  mort 
n’éteint  point , tels  que  le.  crime  de  léfc  - majefté 
divine  Si  humaine,  le  duel,  l'homicide  de  foi- 
même  , la  rébellion  à juflicc  1 force  armee. 

On  cflime  ordinairement  la  gravité  du  délit,  par 
la  qualité  de  celui  qui  le  commet , par  l'habitude 
où  il  peut  étie  de  le  commettre,  par  la  qualité  de 
celui  envers  qui  il  efl  commis,  par  le  lieu  où  les 
chofes  fe  font  pallies , par  les  perionnes  qui  étoient 
prefentes , & par  toutes  les  autres  circonflanccs  qui 
peuvent  mériter  attention.  Tout  ceci  peut  cire  utile 
pour  déterminer  le  juge  à punir  le  délinquant  plus 
ou  moins  fevérement. 

Mais  la  véritable  tnefure  de  1a  gravité  du  délit, 
efl  le  dommage  qu’il  apporte  à la  fociété.  C’efl  une 
vérité  évidente  pour  1 efprit  le  plus,  médiocre  & 
le  moins  attentif,  & qui  cependant , par  une  étrange 
combinaifon  de  circonflanccs,  n’efl  connue  avec 
certitude  que  d’un  petit  nombre  de  penfeurs , dans 
chaque  ftéde , & dans  chaque  nation  ; heureufe- 
ment  la  lufhière  de  notre  fiécle  noos  ramène  à ces 
principes , nous  les  montre  avec  plus  de  certitude. 
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d'après  un  examen  rigoureux,  6c  des  preuves  ap- 
puyées fur  l'expérience  ; nous  nous  y attacherons 
avec  plus  de  fermeté , par  l’oppofition  même  qu’ils 
éprouvent  à être  reçus*  fiyq  Crime  , Peine. 

Délit  d’animaux  % il  y en  a deux  fortes  ; Sa- 
voir , le  dommage  qutïs  peuvent  caufer  à autrui, 
en  Mettant  Quelqu’un  ; ce  que  les  | un  feon  fuites 
romains  appellent  pauperiem  Jacert  : & celui  qu'ils 
occafionncnt , en  paillant  fur  les  héritages  d’autrui, 
tels  que  les  près,  les  vignes,  1rs  jardins,  les  ter- 
res enfcmencêes  , & les  bois  en  défenfe. 

Nous  avons  parlé  de  cc;;c  fécondé  efpèce  de 
délit , fous  le  mot  Agatis  , 6c  de  la  première  , 
fous  celui  Accident.  Nous  remarquerons  ici  feu- 
lement que  , fuivant  les  titres  f.  & infl.  Si  tjua- 
druves  paup.  fecijje  dkatur , que  le  maître  de  1 ani- 
mal qui  avoit  bleffé  une  perfonne , 6c  donné  lieu 
par  conféquent  au  délit  , appelle  pauperies  , étoit 
quitte  envers  l’offenfc , en  lyi  abandonnant  la  bête 
qui  lui  avoit  caufé  dommage.  Mais  parmi  nous  le 
maitre  cft  obligé  civilement  à réparer  le  dommage 
caufé  par  l’animal  qui  lui  appartient  , à moins 
qu'on  ne  puiffe  l'imputer  à la  perfonne  qui  l'a  fouf- 
tert  , comme  dans  le  cas  où  quelqu’un  auroit  été 
mordu  par  un  chien  qu’il  auroit  agacé. 

DÉLIT  commis  ou  commun , la  coutume  d’Angou- 
mois , chap.  i , art.  2j  , dit  que  le  clerc  pour  le  dé- 
lit commis  fera  renvoyé  pardevant  fon  ordinaire. 
Voyt^.  la  note  de  M.  Angevin  fur  cet  article,  dans 
jje  Coutumier  général,  (y/) 

Délit  commun  ne  ngnitlc  pas  un  délit  qui  fe 
commet  fréquemment  , mais  un  délit  ordinaire  6c 
non  privilègié,  c’cfl-àdirc  , qui  n’eft  point  d’une 
nature  particulière , 6c  donj  la  connoiilance  n'ap- 
partient point  au  juge  par  privilège,  mais  au  juge 
ordinaire:  ainfi  dans  la  véritable  fignificarion  des 
mots, le  terme  délit  commun  cft  oppofe  à délit  pri- 
vilégié, c'eft-à-dire,  dont  la  connoiffance  appartient 
au  juge  par  privilège. 

Mais  lorfqu’il  s’agit  de  délits  commis  par  des  ec- 
cléfiaftiqucs , les  termes  de  délit  commun  6c  de  délit 
privilégié  ont  une  figuittcation  bien  différents.  On  les 
diftinguc  pour  régler  In  compétence  du  juge  d eglife , 
6c  celle  du  juge  féculier;  fa  connoitTance  du  délit 
commun  appartient  au  juge  déglife  , & celle  du 
délit  privilégié  au  juge  royal. 

Telles  font  les  notions  vulgaires  que  l'on  a de 
ccs  termes  de  délit  commun  6c  délit  privilégié; 
ma:s  pour  bien  entendre  leur  véritable  figniüca- 
tion  Sc  l’abus  que  l’on  en  a fait,  il  faut  remonter 
jufqu  a l’origine  de  la  diftinûion  du  délit  commun 
6c  du  cas  privilégié. 

On  appelloit  délits  communs  , chez  les  Romains  , 
tous  ceux  dont  la  punition  appartenoit  aux  juges 
ordinaires  ; 6c  délits  propres  a une  certaine  projef- 
fon , ceux  qui  ctoiem  commis  contre  les  devoirs 
de  cette  profeffion. 

Àirifi  pour  les  gens  de  guerre  on  appelloit  délits 
communs , ceux  dont  La  vengeance  étoit  réglée  par 
les  loi*  communes  à tous  les  autres  Sommes  ; 6c 
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Jillu  prtprtt  ceux  qui  étoient  contre  les  devoirs 
du  fervice  militaire  , comme  d'avoir  quitté  (on 
jsofte. 

On  peut  appliquer  aux  cccléfiaftioucs  la  même 
diftinftion  , d autant  mieux  que  les  toix  romaines 
les  appellent  U milice  furie. 

Ce  n’efl  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  la  jurifdic- 
tion  ecclcfiaflique  en  général  ; cependant  pour 
rédairciffcment  de  ces  termes  , délits  communs  8c 
eus  privilégies,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remon- 
ter jufqn’aux  premiers  (iècles  de  l’églife,  pourvoir 
de  quelles  caufes  les  juges  d'cgüfe  ont  connu, fé- 
lon les  différons  temps. 

Dans  la  primitive  égüfe  , où  les  eccléliaftiques 
n’avoient  point  de  jurifdiâion  extérieure  conten- 
tieufe , les  prêtres  & les  diacres  concilioient  clia- 
ritahlement  les  différends  qui  s’élevoient  entre  les 
fidèles , lefquels  fe  fatfoient  un  fcrupule  de  recou- 
rir à des  juges  païens  ; ce  qui  n'cmpêchoit  pas 
que  les  chrétiens , & même  les  ecclèûaftiques , ne 
fufferu  fournis  i la  jullice  féculiêre. 

Conftantin  fut  le  premier  qui  ht  un  réglement 
entre  les  officiers  ecdéfialliqucs  & les  féculicrs  ; 
il  ordonna  que  les  caufes  légères  , & celles  qui 
concernoicm  la  difeipline  eccléfiaftique  , fe  traitc- 
roiem  dans  les  alTemblées  fynodales  ; qu'à  l'égard 
des  caufes  eccléfiafliques  , l’évêque  en  feroitjuge 
entre  eccléfialliques  ; qu’en  fait  de  crimes , les  cc- 
défiaftiques  feroient  jugés  par  les  évêques , excepté 
po.ur  les  crimes  graves , dont  la  connoiflànce  étoit 
réfervée  aux  juges  féculicrs  ; ce  qui  s'obfervoit 
même  pour  les  évêques  accufés.  On  diflinguoit  à 
leur  égard  , de  même  que  pour  les  autres  ecclè- 
fiafliques  , le  délit  cix  il  St  commun  , d'avec  celui 
que  l’on  appelloit  ecclcf.sfupu. 

Cette  diftinâion  des  délits  communs  d’avec  les 
délits  ecclcfiaflique  s , fut  obfervée  dans  le  jugement 
tfAthanafe  , évêque  d’Alexandrie  ; il  étoit  accufé 

far  deux  évêques  ariens  d’avoir  confpiré  contre 
empereiA  Cor.ftantin  ; il  ctoit  auffi  accufé  d'un 
homicide  , & d'avoir  voulu  \ioler  fon  hôte  (Te: 
l'empereur  le  renvoya  pour  ces  crimes  dtvanrdes 
juges  féculicrs  qui  l'interrogèrent.  Mais  lorfqu’il 
fut  accufé  d’avoir  rompu  des  calices , d’avoir  mai- 
verfe  dans  la  vifite  de  fes  cglifes , Si  d’avoir  ufé 
de  violence  envers  les  prêtres  de  fon  diocéfe,  il 
fut  renvoyé  au  fynode  affembli  à Tyr. 

Le  même  ordre  fut  obfervé  fous  les  empereurs 
Conflans  6c  Conftsmius.  En  effet , Etienne , évê- 
que d'Antioche  , qui  étoit  arien  , ayant  fait  un 
complot  contre  les  ambaCiideurs  de  Conflans  , Us 
demandèrent  à l’empereur  que  le  procès  fut  fait 
à cet  évêque;  & celui-ci  ayant  demandé  fon  ren- 
voi au  fynode  des  évêques,  on  lui  foutint  qu'é- 
tant accufé  de  crimes  capitaux  , il  devoit  être  jugé 
en  cour  féculiêre  ; ce  qui  fut  ainfi  ordonne. 

Il  eft  vrai  que  les  mêmes  empereurs  accordèrent 
par  faveur  fpéciale  aux  évêques , de  ne  pouvoir , 
pour  quelque  crime  que  ce  fût , être  juges  que  par 
les  êvèques;  mais  cela  ne  changea  rien  pour  les 
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autres  eccléfiafliques  ; & depuis  , les  empereurs 
Valcns,  Gratieu  S i Valentinien  révoquèrent  l'ex- 
ception tpii  avoit  été  faite  pour  les  évêques , & 
ordonnèrent  que , pour  crimes  eccléfiaftiqucs , tous 
clercs  , foït  évêques  ou  autres,  feroient  jugés  dans 
le  fynode  de  leur  diocéfe  ; mais  que  pour  les  cri- 
mes communs  8c  civils , qui  font  prècilèment  çeut 
que  l’on  appelle  aujourd'hui  improprement  cjs pri- 
vilégiés , iis  feroient  pourfuivts  devant  les  juges  fé- 
culiers. 

Les  empereurs  Honorius  8c  Théodofo  rétabli- 
rent le  privilège  qui  avoit  été  accordé  aux  évêques, 
& l’étendirent  même  à tous  eccléfiafliques  en  gé- 
néral pour  quelque  délit  que  ce  fût. 

Le  tyran  nommé  Jean  , qui  effaya  d'ufurper 
l’empire  d'Occidcm , révoqua  tous  ces  privilèges , 
8c  fournit  les  eccléfiafliques  à la  juftice  féculiêre  , 
tant  pour  le  civil  que  pour  toutes  fortes  de  crimes 
indiftinâement. 

Mais  Théodofe  8c  Valentinien  II  , qui  fiiccé- 
dèrent  à Honorius , rendirent  aux  eccléfiafliques  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu’en  la  jurif- 
diéfion  ccclcfuflique , tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel. 

Tel  fus  l’état  de  la  jurifdiâion  eccléfiaftique  pour 
les  matières  criminelles  jufqu’au  temps  de  Jufti- 
nien , lequel , par  fa  novellc  8r , diflingua  expref- 
féfhcnt  les  délits  civils  des  délits  eccléfiafliques. 

Par  les  délits  civils  , il  entend  les  délits  com- 
muns , c’efl-à-dire , ceux  qui  font  ’cômtnis  contre 
les  loix  civiles  , 8c  dont  la  punition  eft  réfervée 
aux  loix  civiles.  C’efl  ce  que  le  doâe  Cujas  a re- 
marqué fur  cette  novelle  , où  il  emploie  comme 
fynonymes  ces  deux  mots  civil  8c  commun  , 8c  les 
oppofe  au  délit  eccléfiaflique. 

Juftinien  ordonna  donc  que  fi  le  crime  étoit  ec- 
défiaftique , 8c  fujet  à quelqu’une  des  peines  que 
l’églife  peut  infliger , la  connoiffance  en  appartien- 
droità  féveque  fcul;  que  fi  au  contraire  le  crime 
étoit  civil  8c  commun,  le  prèfident,  ft  c’étoit  en 
province , ou  le  préfet  du  prétoire  , fi  c’étoit  dans 
la  ville , en  connoltroient , 8c  que  s’ils  jugf oient 
l’accufc  digne  de  punition  , ils  le  livretoient  aux 
miniftres  de  la  juftice , après  qu’il  auroit  été  dégradé 
de  l’état  de  prétrtfe  par  fon  évêque. 

Peu  de  temps  apres  , Juftinien  changea  lui-mê- 
me cet  ordre  par  fa. novelle  113  , où  il  peripit  à 
celui  qui  accuferoit  un  eccléfiaftique , de  fe  pour- 
voir , pour  quelque  délit  que  ce  fut, devant  l’é- 
vcque  : fi  le  crime  fe  rrouvoit  eccléfiaflique  , 
l’évêque  puniffoii  le  coupable  félon  les  canons  ; fi 
au  contraire  l’-ccufé  fc  trouvoit  convaincu  d’un 
crime  civil  , levéuue  le  dégradoit  ; après  quoi  le 
juge  laïque  faifoit  le  prccè,  à l'acciifé. 

L’accufateur  pouvoir  suffi  fe  pourvoir  devant  le 
juge  féculier  ; auquel  cas , fi  le  crime  civil  éroit 
prouvé , avant  de  juger  le  procès  , on  le  cora- 
muniquoit  à l'évêque , 8c  ft  celui-ci  trouvoit  que 
le  délit  fût  commun  8c  civil , il  dégradoit  l'accu  fé , 
qui  étoit  enfuite  remis  au  juge  féculier  : mais  fi 
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l'évéque  n:  trouvoit  pas  le  fâ:  fuffi'àmment  prou- 
vé , ou  que  U qualité  dn  délit  lui  parût  équivoque  , 
il  fufpcaaoit  la  dégradation , St  les  deux  juges  s’a- 
drciToient  à l’empereur  , qui , en  connoitfance  de 
caule,  ordonnoit  ce  qu’il  croyoit  convenable. 

En  France  , fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois,  & même  encore  allez  avant  fous  la  troi- 
fièmc  , les  ecclifialliqucs  , qui  r.voicnr  beaucoup 
empiéré  fur  la  jurtfdiclion  féeuliére  , ne  la  recon- 
noilfoient  aucunement  pour  les  matières  criminel- 
les , de  relie  nature  que  fût  le  iiJ.il  ; c’eft  pour- 
quoi Prétextât , archevêque  de  Rouen , étant  aeeufé 
par  Chilperic  de  crime  de  léfe-majefté , le  roi  pet' 
mit  qu’il  fut  jugé  par  les  èvèques  St  prélats  dn 
royaume  ; il  leur  ublerva  néanmoins  en  même  temps- 
<[uc  les  juges  royaux  auraient  pu  le  condamner 
pour  un  tel  crime. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  plufieurs  exemples 
fembbbles  , entre  autres  que  Salunius  St  Sagit- 
tarius , accufés  d’homicide  , d’adultère  , 5t  autres 
crimes  énormes,  furent  renvoyés  au  jugement  des 
évêques. 

On  trouve  auflt  dans  Monfirclet  qu'en  1415  , 
1460  , & (aux  additions)  en  1467  , des  clercs , 
accufés  de  léfe-majefté  , fortilcges  , homicides  , 
étoient  renvoyés  au  juge  d’cglile  , qui  les  con- 
daaanoit  à une  prifon  perpétuelle  , & à jeunet^ au 
pain  & à l'eau. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  , de  Louis  le 
Débonnaire,  & autres  princes  leurs  fucceflèurs, 
contiennent  plufieurs  défenfes  de  pourfuivre  les 
ece'cfiaftiqucs  dans  les  tribunaux  fécitliers  , pour 
quel  crime  que  ce  fût. 

Philippe  111  ordonna  , en  1174 , qu’on  auroit  re- 
cours au  droit  écrit , pour  favoir  fi  un  clerc , accufé 
d'homicide  , ferait  pourluivi  devant  le  juge  cedé- 
fiaflique  ou  laïque. 

De  tous  ces  difKrens  faits  , il  réfuhe  que  l'on 
n’ignoroit  point  dès-lors  en  France  la  difiinâion 
des  délits  civils  & communs  d’avec  les  délits  ecclè- 
•fiafiiques,  qui  fe  trouve  établie  par  les  loix  ro- 
maines , 5c  notamment  par  les  novellcs  de  Jurti- 
nien , qui  forment  Ife  dernier  état  du  droit  romain 
fur  cette  matière  ; que  fi  l’on  renvoyoit  aux  évê- 
ques la  connoifiancc  de  tous  les  délits  commis  par 
les  eccléfiafiiques  , c'itot  par  déférence  pour  les 
évêques  , 6c  par  refpeét  pour  les  anciens  décrets 
des  conciles. 

Mais  bientôt  après,  les  gens  d’églife  commen- 
cèrent à reconnoitre  l’autorité  des  juges  féculiers 
pour  les  délits  graves  : on  en  trouve  un  exemple  , 
fous  le  régne  de  Charles  V.  Fien-e  d’Efiaing , 
évêque  de  Saint-Flour  , 8c  depuis  archevêque  de 
Bourges , & cardinal , ayant  fait  décider  dans  un 
fynode  qu’il  convoqua  à Bourges  , que  les  clercs 
ne  pouvoient  cire  potirfuivis  en  la  jufiiee  fécu- 
liére  pour  aucun  crime,  fut  contraint  de  révoquer 
ce  décret,  8c  d’en  donner  fit  déclaration  par  écrit 
en  1369  , qui  fût  reçue  par  Jean  , duc  de  Bcrri  , 
6c  enfuite  acceptée  par  le  roi. 
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Il  paraît  donc  par-là  que  les  eccléfiafiiques  fe 
rcconnoifloient  dès-lors  fujets  iiajufhce  (icuÜère, 
quant  aux  cruncs  graves  , qu’ils  appellent  im- 
proprement délits  privilégiés  ; comme  fi  les  juges 
lecuhcrs  n’eu  connoitToiem  que  par  privilège  , 
quoique  ce  lût  tout  le  contraire  , les  juges  lecu- 
hers  connoifiant  par  droit  commun  de  tous  les  dé- 
lits , 8c  les  juges  d’églife  feulement  par  privilège 
des  délits  ecciuliafitqucs. 

L’exercice  de  la  jurtfdiélion  féeuliére  fur  les  ec- 
clefialliqucs  accufés  de  cas  privilég  és,  t’efi-à-dire , 
de  crimes  graves,  Sc  dont  la  punition  n’apparr.cru 
qu  à la  jufcicc  fécul.ère , n’cfl  même  point  un  ufage 
particulier  à la  France  , mais  un  droit  commun  a 
toutes  les  nations  chrétiennes. 

En  Efpagne  autrefois  les  eccléfiafiiques  ne  pou- 
vaient être  pourluivis,  pour  quelque  crime  que  ce 
fut  , que  devant  le  juge  d’églife  ; mais  l’impunité 
qui  réfiiltoit  de  ce  privilège  , fut  caufe  que  les 
rois  d’Efpagnc  le  révoquèrent  ptr  rapport  aux  cri- 
mes atroces  , tels  que  les  afluTmats  , adultères , 
concubinages  publics  , St  aunes  lerrblablcs , dont 
Philippe  1 1 , par  un  édit  de  1 597 , donna  pouvoir 
à lès  juges  d'informer  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  (ans  exception. 

La  même  eliofe  cft  arrivée  en  Angleterre , oit 
les  eccléfiafiiques  , accufés  de  crimes , cioicm  aufii 
exempts  de  la  jufiiee  féeuliére  : ce  privilège  occa- 
fionnoit  un  tel  détordre  , que  , fous  le  régne  de 
Henri  II , il  y eut  plus  de  cent  alfalfinats  com- 
mis par  des  clercs  ; ce  qui  engagea  ce  prince  à 
donner  un  édit  , portant  que  les  clercs  accufés 
de  crimes  ccclcliafiiques  , répondraient  devant  les 
juges  d’églife  , & devant  les  juges  féculiers  pour 
les  crimes  graves  St  qualifiés;  ce  qui  fur  confirmé 
par  Edouard  IL 

Damhoudére , en  la  Pratique  de  Flandre  , obferve 
aufii  que  les  eccléfiafiiques  y font  fournis  à la  juf- 
tice  leculière  pour  les  crimes  graves  -,  tels  que 
l’homicide  , l’alTafiinat  , port  d'armes  ptk  autres 
femblables.  • 

Il  efi  donc  étrange  que  l’on  traite  de  délits  & 
cas  privilégiés  , des  faits  dont  la  connoiflânee  ap- 
partient de  droit  commun  au  juge  royal  , 8t  dont 
il  cft  le  juge  naturel  , & de  traiter  de  délits  com- 
muns ceux  dont  le  juge  d'églifc  connoit  feulement 
par  exception  St  par  privilège.  . 

Cependant  l'ufugc  a prévalu  au  contraire , même 
dans  les  tribunaux  féculiers,  pour  l'application  de 
ces  termes  délit  commun  8c  délit , ou  cas  privilégié; 
& fi  nous  avons  relevé  cette  erreur , c'cfi  moins 
pour  réclamer  la  véritable  fignific3tion  de  ces  ter- 
mes , que  pour  foutenir  les  vrais  principes  par 
rapport  i la  jurifdiâion  que  le  rai  a de  droit  com- 
mun fur  les  eccléfiafiiques , & non  pas  feulement 
par  exception  & par  privilège. 

Au  relie,  félon  la  façon  commune  de  parler, 
011  mer  dans  la  clafiè  des  délits  privilégies  tous 
ceux  qui  fe  commettent  contre  le  bien  ScJe  re- 
pos publics  , & que  le  roi  a intérêt  de  faire  punir 

pour 


zed  by  Google 


DEL 

poor  l'exemple  & la  fureté  de  les  fujets , comme 
font  les  crimes  de  lèle-majefté  divine  & humaine, 
l'inccndic,  la  faillie  - monnoic  , l'homicide  de  guet- 
à-pera,  le  vol  fur  les  grands  chemins , le  vol  noc- 
turne , le  port  d’armes  défendues , la  force  & la 
violence  publique  , la  contravention  aux  défenfes 
âmes  par  un  juge  royal,  & autres  délits  femblabtes. 

Les  délits  communs  font  ceux  qui  ne  font  point 
privilégiés  , tels  que  le  limpte  larcin  , l’homicide 
fait  lans  detTcin  prémédité,  les  injures  faites  à des 
particuliers  , St  autres  femblables  délits  dont  les 
juges  d'églife  connoiifcm  quand  ils  font  commis 
par  des  eccléfiafliques. 

Il  y a aufli  de»  Silits  purement  eccléfiafliques, 
c'cft-i-dire , qui  font  des  contraventions  aux  laints 
décrets  & confliimions  canoniques , tels  que  la  fi- 
mortie , la  confidence  , le  faculège  commis  fans 
violence;  tels  font  aufli  les  délits  cqmmis  par  des 
ecclifiaftiqoes , tant  en  omettant  à faire  ce  qui  efl 
de  leur  devoir , ou  en  faifant  ce  qui  leur  cft  dé- 
fendu , comme  ii  tin  curé  omettoit  malicieufcmcnt 
de  dire  la  méfie , & faire  le  fervice  divin Jes  jours 
de  fêtes  & dimanches  , s’il  refufoit  d’adminiflrer 
les  facrcmcns  à fes  paroifliens  , s’il  célébroit  les 
faims  myflércs  d’une  manière  indécente,  s'il  exer- 
çoit  quelque  art  eu  métier  indigne  de  fon  carac- 
tère. Quoique  ces  délits  foient  de  la  compétence 
du  juge  d'églife , le  juge  royal  en  peut  aufli  con- 
noitre  lorfqu’il  y a 1 candide  public,  St  que  l’ordrq 
public  y elt  ir.téreffé. 

Un  eccléftaflique  petit  donc  , pour  un  même 
fait,  Être  jufliciable  du  juge  d'églife  & du  juge 
royal , lorfqtte  le  fait  participe  tout-à-la-fois  du  délit 
commun  St  du  délit  privilégié. 

Les  juges  fies  feigneurs  ne  peuvent  connoitre 
d’aucuns  délits  commis  par  les  eccléfiafliques,  mais 
feulement  en  informer  , & enfuite  renvoyer  l’in- 
formation au  greffe  royal. 

Suivant  l'ordonnance  de  Moulins  , quand  il  y 
avoir  délit  commun  Si  privilégié  , le  juge  royal  de- 
voir d’abord  faire  le  procès  à l’eccléfiaAiquc  pour 
le  cas  privilégié  , St  enfuite  le  renvoyer  au  juga» 
. d'églife  pour  le  délit  commun  ; & en  attendant  le 
jugement  de  l’official , l'accufé  devoir  tenir  prifon 
pour  la  peine  du  cas  privilègié  , dont  le  juge  d'é- 
ghfc  étoit  rcfponfable  , fuppofe  qu'il  élargit  le  pri- 
lonnier. 

Mais  depuis  , par  l'édit  de  Melun , il  a été  or- 
' donné  que  le  procès  pour  le  délit  commun  St  le 
délit  privilégié  teroit  fait  par  le  juge  d’églife  & par 
le  juge  royal  conjointement;  & en  ce  cas  le  juge 
royal  doit  fc  transporter  au  fiége  du  juge  d’églife, 
ils  y inflruifcnt  conjointement  le  procès  ; mais  ils 
rendent  chacun  féparément  leur  fentence. 

La  forme  de  certe  procédure  a encore  été  réglée 
par  deux  déclarations  des  mois  de  février  i6$a& 
juillet  1684,  St  par  l'art.  38  de  l’édit  de  1695  , 

* qui  ordonne  l'exécution  des  précédentes  ordon- 
nances , notamment  de  l'édit  de  Melun , & de  la 
déclaration  de  1684.  et 

J urif prudence.  Tome  111, 
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La  déclaration  du  4 février  1711  ordonne  que 
dans  les  procès  qui  feront  faits  cofljo  nrrment  par 
le  juge  d’églife  pour  le  délit  commun  , & | ar  le 
jnge  royal  pour  le  cas  privilégié , le  juge  d’calife 
aura  la  parole , prendra  le  ferment  des  accules  & 
des  témoins,  & fera, en  préfrnee  du  juge  royal , 
les  interrogatoires , récolement  & confrontât. uns. 

Quand  lccclcfiaftique  eft  jugé  par  le  juge  d’e-» 
glife  fcul , tic.  condamné  pour  le  délit  commun  , il 
peut , quoiqu’il  ait  latisfait  à la  condamnation,  être 
encore  repris  par  le  juge  royal , &.  puni  de  nouveau 
par  lui  pour  le  cas  privilégié. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l’eccléfiaftiquc  avoit  é:é# 
abfous  par  le  juge  d’églife  ; le  juge  royal  pour- 
roi  t néanmoins  encore  lui  faire  fon  procès. 

Mais  fi  l’cccléftaftique  avoit  été  renvoyé  abfous 
par  le  juge  royal  , ou  quîiî  eût  obtenu  grâce  du  roi 
qui  eût  été  entérinée , le  juge  cféglife  ne  pourroit 
plus  intenter  procès  à l’accufé  pour  le  délit  commun  ; 

& s’il  le  faifoit , il  y auroit  abus. 

Les  peines  que  le  juge  d’églife  peut  influer  pour 
le  délit  commun  y font  la  fufpenfion  , l’interdit , l’ex- 
communication , les  jiûncs,  les  prières  , la  priva- 
tion pour  un  temps  du  rang  dans  l'églife , de  voix 
délibérative  dans  le  chapitre  , des  diftributions  ma- 
nuelles ou  d'une  partie  des  gros  fruits  , la  priva- 
tion des  bénéfices  , la  prifon  pour  un  temps  , & 
la  prifon  peménielie.  L’églife  n’a  point  de  puni- 
tion qyi  puirfè  aller  au-delà.  Voyc { JuGE  d'églife. 

Délit  ecclêfiaftique  , cft  celui  qu*  cft  commis 

* finguJiérement  contre  les  faims  décrets  & conftiru> 
tions  «canoniques  , comme  la  fitnonie  , la  confi- 
dence , J’héréfic.  Voy<\  et  qui  en  efl  dit  'ci-devant 
au  mot  DÉLIT  commun.  ( A ) 

Délit  militaire  , on  donne  ce  nom  aux  délits 
commis  par  les  gçns  de  guerre  dans  les  camps  Se 
armées , les  garnifons , les  marches  , & générale- 
ment à l’occafton  des  fondions  militaires.  Ils  font 
particulièrement  fpécifiés  dans  une  ordonnance  du 
premier  juillet  1727.  Voye\  le  Didionnaire- Je  l'art 
militaire . 

Délit  monachal , ce  font  les  fautes  commîtes 
par  un  religieux  contre  fa  règle.  foyt{  Moines  & 
Religieux.  (A) 

* Délit  perjontul , eft  celui  que  l’on  prétend  avoir 
été  commis  par  celui  auquel  on  en  demande  rai- 
fon  , à la  différence  de  certains  délits  , dont  un 
tiers  peut  être  tenu , comme  le  père  eft  tenu  civile- 
ment du  délit  de  fon  fils , &c.  ( A ) 

Délit  privé  eft  oppofé  à délit  public;  c’eft  ce- 
lui dont  la  réparation  n'imérefte  point  le  public  , 
mais  feulement  le  plaignant  , comme  des  injures 
ou  une  rixe.  (A) 

DÉLIT  privilégié , ou  cas  privilégié , eft  oppofé  à 
délit  commun,  foyer  ci-devant  DÉLIT  commun,  (A)  » 

DÉLIVRANCE,  f.  f.  ( Droit  civil.  Eai.x  & 
Forêts.  Monnaie.  ) dans  les  matières  qui  ont  rap- 
port aux  contrats  & aux  obtiga*ions  , la  délivrance 
eft  la  remife  que  l’on  fait  d’une  chofe  à une  autre 
perfonne.  .On  accorde  la  délivrance  d’une  clioié 
F F ff 
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donnée  , veri’ue  ou  légute  , d’un  ulufruit , d« 
deniers  <aifts , &c. 

En  madère  d'eaux  6»  forets  , le  terme  de  déli- 
vrtnee  s’entend  des  bois  du  roi  que  l’on  marque  , 
& qu’on  délivre  Toit  aux  ufape's  , foit  aux  mar- 
chands à qui  les  ventes  en  ont  été  faites , 6c  des 
bois  des  communautés  ecdéfiaftiqjcs  ou  fécuüè* 
res  , qui  ont  obtenu  la  p.rmifiion  d’en  faire 
aba  tre.  Cette  délivrance  ne  peur  fe  taire  qu’en  vertu 
d’un  arrêt  du  confeil,  & que  par  Iss  grands-maî- 
tres 6c  les  officiers  des  rmitrifes  conjointement,  à 
moins  que  l’un  d’eux  n’y  foit  expreffement  auto* 
•rifé  par  le  confeil.  Voye^  Bois , Grand  - maî- 
tre , fi'f. 

Délivrance , en  terme  de  monnaie , fe  dit  de  la 
perm  flïon  accordée  par  les  juges-gardes  aux  maî- 
tres des  monnoies  , d’eupofer  dans  le  public  des 
efpéccs  d’or  , d’argent  8c  de  billon  nouvellement 
fab  iquées  aptes  qu’elles  ont  été  pefées  , pièce  à 
piè  e au  trébuchct , dont  on  dreffe  un  aâe  , ftgné 
des  juges-gar  les  , du  contre-garde  , de  l’effayeur 

• qui  a fait  l’effai , de  du  maître  à qui  la  délivrance 
eft  faire. 

En  matière  civile , on  diftingue  deux  efpèces  de 
délivrance , l’une  réelle  , l’autre  fiâive.  La  délivrance 
réelle  efl  celle  par  laquelle  on  dorme  la  chofe  mê- 
me en  nature,  comme  un  meuble  , du  vin  , du 
bled , des  befliaux  , & autres  chofes  femblables. 
La  délivrance  fiéiivc  a été  imaginée  pour  fgpplécr 
la  réelle  dans  les  cas  où  celle  * ci  ne  peut  avoir 
Jieu  phyfiqucment.  Ainfi  on  délivre  un  héritage, 
en  donnant  les  clefs  d’une  maifon,  les  titres«conf- 
titutifs  rfe  la  propriété  des  objets  vendus.  La  déli- 
vrance d’un  objet  incorporel  fe  fait  par  la  faculté 
qu’on  accorde  à l’acquéreur  d’en  uter  fuivant  la 
convention.  Voyeç  Tradition. 

La  délivrance  a lieu  principalement  dans  le  cas 
de  legs  : tous  , foit  en  pays  coutumiers  8c  de  droit 

# écrit , font  fujeis  à délivrance  , c’eft-à-dire  , qu’ils 
. ne  font  point  acquis  de  plein  droit  aux  légataires , 

s’ils  n’en  obtiennent  la  délivrance  de  l’héritier;  ce 
qui  même  a lieu  dans  les  chofes  léguées  , qui  font 
déjà  en  Li  poffcflion  du  légataire,  fi  doit  alors  for- 
mer fa  demande  contre  l’héritier  , non  pas  préci- 
sément pour  qu’on  lui  délivre  la  chofe , mais  pour 
qu’elle  lui  demeure  en  propriété  , en  vertu  du 
kg<. 

On  n’cxcepte  de  cette  règle  que  les  legs  faits 
aux  héritiers  de  la  ligne  directe.  L’héritier  inftirué, 
dans  les  pays  de  droit  écrit , n’a  pas  befoin  de  de- 
mander délivrance  à l’héritier  du  fang  , parce  qu’il 
eft  fa; fi  par  U loi.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  meme 
en  pays  coutumier»  ; 1rs  héritiers  tcftamcntaircs 
n’y  font  regardés  que  comme  des  légataires , & 
%•  tout  legs,  même  univerfcl*  eft  fujet  à délivrance. 

L’héritier  n’eft  point  obligé  à confen  ir  à la  dé- 
livrance des  legs  , qu’il  ne  loit  lui-mcmc  en  pof- 
fefii.  it  de  l'Hoirie.  Le  légataire  ne  gagne  les  fruits 
de  la  chofe  léguée , que  du  jour  qu’il  a formé  fa 
demande  en  délivrance . Voye{  Legs. 
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Délivrance  des  namps , efl  un  terme  nfitê  en 
Normandie  , pour  exprimer  la  remife  des  effets 
falfis.  A amps  lignifie  meubles  faifis  : ce  mot  vient 
de  nantir. 

11  y a un  titre  exprès  de  !a  délivrance  des  namps 
dans  la  coutume  de  Normandie,  qui  porte,  entre 
autres  chofes , que  fi  le  feigneur  , ayant  faifi  les 
namps  de  fort  vaff.il , efl  relufant  de  les  délivrer 
à caution  eu  plè  ’e  , le  fergent  de  la  querelle  peut 
les  délivrer  à caution  , & afligner  les  parues  aux 
prochains  plaids  ou  «flifes.  f'byrç  Namps.  ( A ) 

Délivrance  tranchée , terme  ufué  dans  le  du- 
ché de  Bourgogne , pour  exprimer  une  délivrance 
définitive  : cela  fe  dit , en  matière  d adjudication 
par  décret.  (À) 

DÉLOYAUTÉ, U. (Droit féodal.)  ceniot  fignihe 
en  général  perfidie , infidélité.  On  s’en  efl  fervi  parti- 
culiérement dans  k jurifprudence  féodale  , pour  dé- 
ftgner  la  perfidie  du  feigneur  envers  fon  vaflâl,  & 
ce  rcrme  efl  alors  le  corrélatif  de  celui  de  félonie . 

Quoique  les  obligations  du  feigneur  envers  le 
vafial  foient  pas  auflï  étendues  & suffi  étroites  , 
qpe  celles  du  vafial  envers  le  feigneur , cependant 
le  feigneur  eft  tenu  , fuivant  les  loix  féodales  , de 
défendre  & de  protéger  fon  vaffal  autant  qu’il  efl 
en  lui.  Aujourd’hui  que  prcfquc  toutes  les  relations 
perfonnelles  , qui  dérivoient  de  la  féodalité  font 
abolies , la  proteétion  que  le  feigneur  doit  à fon 
vafial , fc  réduit  à aufii  peu  de  chofe , que  la  fidé- 
lité du  vaffal  envers  lui.  Mais  comme  le  lien  féo* 
dal  fubfiflc  encore  malgré  les  changemens  furvenus 
dans  nos  mœurs , le  feigneur  doit  toujours  confer- 
ver  des  égards  particuliers  pour  fon  vaffal  ; & s’il 
n’eft  plus  obligé  de  le  défendre , il  efl  plus  étroi- 
tement tenu  d'éviter  de  lut  nuire  qu’à  toute  autre 
perfonne. 

Ceft  à ces  obligations  négatives  qu’on  a réduit , 
pour  ainfi  dire , tous  les  devoirs  de  la  féodalité.  Si 
donc  le  feigneur  outrageoit  fon  vaffal , il  fieroit 
encore  fujet  aux  peines  de  la  déloyauté , qui  font 
plus  ou  moins  graves , félon  la  nature  8c  les  cir- 
«onftances  de  l’outrage.  De  meme  qué  ta  peine  de 
la  félonie  efl  la  privation  du  fief,  à vie  ou  à tou- 
jours ; celle  de  la  déloyauté , efl  la  privation  de  la 
direéle,  qui  peut  aufii  avoir  lieu  pour  la  .vie,  ou 
pour  toujours.  • 

On  compte  parmi  les  crimes  de  déloyauté  à-peû- 
près  les  mêmes  outrages,  qui  conftiiuent  la  félonie. 

| Ce  feroir  une  déloyauté  que  d’attenter  aux  jours  du 
vaffal , ou  à ceux  de  fon  fils , de  deshonorer  fk 
fille,  fa  femme,  ou  fa  mère,&  même  de  les  in- 
fulter  d’une  manière  outrageante , fur-tout  fi  ces  En- 
fuîtes croient  publiques. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  a condamné 
un  feigneur , qui  a voit  donné  des  coups  de  bâton 
à fon  vaffal  en  4000  livres  d’amende , en  affranchif- 
fant  le  vaffal  6c  fes  parensde  la  juftice  du  feigneur. 
Vovc { Brillon  au  mot  SEIGNEUR , nv.  tu. 

La  privation  de  la  dircéfc , cpi’or  traîne  la  déloyauté , 
n’a  pas  plus  lieu  de  plein  droit  que  la  commle.  11 
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fini  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  pour  1a  faire 

f renoncer  , & les  héritiers  du  (ç.gneur  contre  qui 
on  a négligé  d'agir , font  fujets  aux  fins  de  non- 
recevoir  que  le  feigneur  pourroit  oppofcr  aux  hérir 
. tiers  du  valfid  en  cas  de  félonie. 

- De  même  encore  , fi  le  feigrteur  déloyal  n’a  que 
l'ufufruit  ou  la  jouitTance  à temps  du  fief  domi- 
nant , la  peine  de  la  déloyauté  celle  avec  le  droit 
qu'il  avoir  dans  le  fief,  6c  les  propriétaires  repren- 
nent dans  toute  fa  plénitude  la  direéle  qu’il  avoit 
foi  faite  durant  fa  jouiffance. 

Il  y a néanmoins  une  différence  très-importante 
entre  la  peine  de  la  -déloyauté  6c  celle  de  la  félonie. 
Le  feigneur  acquiert  par  1a  commife , tous  les  droits 

Î|ue  le  vafial  avoit  dans  le  fief  fervant , avant  fa 
élonie.  Mais  le  vafial , qui  eft  affranchi  de  la  do-, 
minance  du  feigneur  déloyal , n’acquiert  pas  pour 
cela  la  franchife  de  fon  héritage.  Son  fief  devient 
feulement  le  plein-ficf  de  celui  duquel  il  ne  relcvott 
auparavant  qu'en  arrière-fief.  * 

La  raifon  de  cette  différence  dérive  de  la  nature 
même  des  fiefs.  Le  feigneur  fuzerain  ne  peut  pas 
fans  fon  fait , 8c  par  celui  de  fon  vafial  feulement , 
être  privé  du  droit  de  fupériorité  , & de  direéle 
originaire , qu’il  avèit  fur  le  fief  de  fon  arriére- 
vaffal.  Cet  arriére  - fief  doit  donc  relever  de  lui 
nuemcm  , lorfque  la  feigneurie  intermédiaire  , qui 
Us  éloignoit , efi  ôtée.  x 

Si  cependant  le  fief  du  vafial  ètotl  mouvant  d’un 
franc-aleu  , comme  cela  arrive  quelquefois,  la  pri- 
vation de  la  direâe  entraincroit  l'affranchiffement 
abfolu  du  fief. 

Lors  même  que  le  feigneur  déloy  al  ne  pofied* 

Ïioint  fa  terre  en  franc-aleu , on  doit  diftineuer  entre 
es  différens  droits  qu’il  pouvoit  avoir  îur  le  fief 
de  fon  vafial.  Il  eft  bien  certain  que  le  feigneur  les 
perd  tous:  privatur,  dit  du  Moulin,  dirctl)  dotmnio 
& ornai  jure  feudah  & ejus  juritus  6r  pertinentes, , 
Cela  comprend  tous  les  droits  que  le  feigneur  a , 
comme  feigneur , 6c  par  conféquent  ceux  qu’il  peut 
avoir  en  vertu  de  quelque  claufe  particulière  de 
l’infcodation , outre  les  droits  feigneuriittx  ordinai- 
res , qui  font  établis  par  1a  coutume  des  lieux.  Mais 
le  feigneur  fuzerain  n’acquiert  pat  tous  ces  droits  : 
il  ne  peut  réclamer  que  les  droits  feigneuriaux  ordi- 
naires , qui  font  établis  par  la  coutume  des  lieux , 
parce  qu'ils  font  indépendans  des  claufes  particulières 
« du  contrat  d'inféodation  , tandis  que  les  droits  lèi- 
. gneuriaux , qui  dérivent  de  ces  claufes  particulières, 
s’éteignent  oc  ceffent  avec  le  contrat  d'inféodation 
que  la  déloyauté  vient  tfannuller. 

Conformément  à ces  principes , un  arrêt  de  l’écbi- 
quier,  de  l'an  rq8o,  jugea  que  Guillaume  Aubert, 
vafial  de  mefiire  Guillaume  d’Orbec,  par  lequel  il 
avoit  été  maltraité  , ferait  déchargé  das  rentes  8c 
de  toute  autre  redevance  ; mais  que  le  roi  aurait  la 
cour  6t  ufages , quoique  le  procureur  du  roi  récla- 
mât les  rentes  ôc  redevances.  Bafnagc  fur  l'an.  126 
■ de  la  coutume  de  Normandie.  Voyt{  au  lurplua  tarit - 
tle  Dévolution  de  mouvance  0 de  jujliic. 
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A l’égard  des  fervimdes  & droits  réels*  non  fet- 
gDeuriaux , que  le  feigneur  pouvoit  avoir  fur  le 
fief  de  fon  vaffal , il  n’cft  pas  douteux  qu’il  les  oou- 
ferve  ; car  la  déloyauté  n’étant  un  crime  relatif  qu'aux 
obligations  féodales  * la  peine  ne  doit  s’en  appliquer 
qu’-aux  objets  fur  lcfauels  la  féodalité  s’étend oit.  Or, 
les  droits  purement  fonciers  & non  feigneuriaux  en 
font  indépendans.  (A/.  Carras  pe  Covlon,\ 

DELPHINÀL,  (fcclY  Voyez  $CEI~ 

DEMANDE  , 1 . f . ( terme  Je  Palais  ) eft  un 
aâe  par  lequel  le  demindeur  conclut  contre  le  * 
défendeur  * k ce  qu’il  foit  tenu  de  faire  ou  de  don- 
ner quelque  chofe. 

Il  y a prefque  autant  de  dortes  de  demandes  ; 
qu’il  y a de  différentes  chofes  qui  peuvent  en 
faire  l’objet  ; c’cft  pourquoi  nous  nous  contente- 
rons d’indiquer  ici  les  principales  » & finguliére- 
ment  celtes  qui  ont  une  dénomination  particuliè- 
re ; après  quoi  nous  donnerons  quelques  notions 
générales  fur  les  demandes. 

Demande  fur  le  barreau , eft  celle  que  la  partie 
eu  fon  procureur,  ou  l’avocat  affifté  de  la  par* 
tie  oir  du  procureur , forment  judiciairement  fur 
le  barreau  en  plaidant  la  caufe  , fans  qu'elle  ait  été 
précédée  d’aucune  demande  par  écrit. 

Demande  en  complainte.  Voy<i  Complainte. 

Demande  en  contre-jommation.  Voyc[  CONTRE- 
SOMMATIOM. 

Demande  connexe  , eft  celle  dont  l’objet  eft 
naturellement  lié  avec  celui  d’une  autre  demande. 

DEMANDE  en  déclaration  d'hypotheque.  Voyt{ 

Déclaration  d’hypothèque  , 6*  hypothè- 
que. 

Demande  en  dénonciation.  Voyeç  Dénoncia- 
tion. 

Demande  en  défifiement.  Voye^  Désistement. 

Demande  en  évocation . Voy<{  Evocation. 

Demande  en  faux.Voye{  Faux  ,Faux  prin- 
cipal , Faux  incident. 

Demande  en  garantie.  Voyc{  Garant  6*  Ga- 
rantie. 

Demande  incidente  , eft  celle  qui  eft  formée 
dans  le  cours  d’une  conteftation  , pour  obtenir 
quelque  chofe  qui  a rapport  à l’objet  prinnpbL 
Les  demandes  incidentes  fc  forment  par  requête  figni- 
riéc  de  procureur  à procureur  , au  lieu  que  les 
demandes  principales  doivent  être  formées  à per- 
fonne  ou  domicile. 

Demande  indéfinie , eft  celle  dont  l'objet , quoi- 
que certain , n'eft  pas  rixe , comme  quand  on  de- 
mande tout  ce  qui  peut  revenir  d’une  fucccffion , 
fans  dire  combien. 

Demande  en  interlocutoire.  Voye ^ ïnterlocu-  « 
TOJRE. 

Demande  en  interruption.  Voye^  Hypothèque 
& Interruption. 

DEMANDE  en  intervention.  Voye ^ INTERVEN- 
TION. 

Demande  introduüive , eft  la  première  demandé 
qui  a donné  commencement  à une  conrcftatioii» 

• FFffi 
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D mande  judiciaire  , eft  celle  qui  eft  formée 
fur  le  barreau,  foyq  ci-devant  Demande  fur  le 
barr.au.  • 

Demande  libellée,  eft  celle  dont  l’exploit  con- 
tient ics  moyens , du  moins  fommairement.  L’or- 
donnance de  1667  , titre  des  ajournement , art.  t , 
veut  que  les  ajoumemens  & citations  en  toutes 
matières  & jurifdi&ions , fuient  libe'lées,  & con- 
tiennent les  condnfjons  , & fommairement  les 
. moyens  de  U demande  , à peine  de  nullité. 

IJ  EM  AN  DE  en  main-levée.  Vt yeç  Ma!K-LEv£e. 
Demande  nulle  , cft  celle  qui  eft  infe&ée  de 
quel  ,uc  vice  de  forme  qui  l'anéantit.  Voye\  Nul- 
lité. * 

Demande  originaire s fc  dit  , en  matière  de  ga- 
rantie, de  b preuvère  demande  qui  a donné  lieu  à 
la  demande  en  garantie.  Voye\  Garantie. 
Demande  en  partage.  Voye { Partage. 
DEMANDE  en  péremption.  Voye{  PÉREMPTION. 
Demande  pèutoire.  Voye\  Pétitoire. 
Demande  poff Jfotre , eft  celle  qui  tend  àcon- 
ferver  011  recouvrer  la  poffeffion  de  quelque  chofe. 
Voye;  PÉTITOIRE  POSSESSOIRE. 

Demande  préparatoire  , eft  celle  nui  tend  feu- 
lement a faire  ordonner  quelque  choie  pour  l’inf- 
trt&iojt;  par  exemple,  que on  communiquera 
des  pièces,  ou  que  l'on  en  donnera  copie. 

Demande  principale , eft  toute  nouvelle  demande 
qui  donne  commencement  à une  contcftation  ; 
elle  doit  être  formée  à perfonne  ou  domicile , à 
la  différence  des  demandes  incidentes , qui  peuvent 
être  f rrnées  dans  le  cours  de  la  contcftation. 
Voye\  ci-devant  Demande  incidente. 

Demande  pwvi foire , eft  celle  qui  ne  tend  pas 
à faire  juger  H;  fi  naïvement  la  contcftation,  mais 
feulement  à faire  ordonner  quelque  chofe  par  pro- 
vifton  , & en  attendant  le  jugement  de  la  con- 
teftation. 

Demande  en  retrait.  Voye ç Retrait. 

Demande  en  revendication.  V oye^  Revendica- 
tion. 

Demande  en  fommaùon.  Voye \ SOMMATION. 
,Dema NDE  Jubfidi tire , cft  celle  qui  tend  à ob- 
tenir une  chofe  , au  cas  que  la* partie  ouïes  juges 
faffe ne  difficulté  d’en  accorder  une  autre.  Voye[ 
Conclusions  fnbfdidirts.  {A) 

Une  demsr.de  peut  être  formée  par  une  requête, 
ou  par  t;n  exploit  dans  les  jtirifdi  fiions  inférieures; 
mais  dans  les  cours  elle  n’cft  régulièrement  for- 
mée que  par  r,  quête  ; au  refte,dc  quelque  manière 
qu’elle  fc  faffe , elle  doit  être  pour  un  objet  cer- 
tain , & contenir  fommairement  les  moyens  fur 
Icfquels  elle  eft  fondée.  On  doit  en  laitier  copie 
au  défendeur  , ainft  que  des  pièces  juftificatives* 
Voyei  Ajournement. 

On  ne  peut  régulièrement  demander  que  ce  qui 
eft  Jû.  Le^  loix  romaines  avoiert  é«ab!i  contre  ceux 
ii  dema  doienr  au-delà  , une  peine  qui  confiftoit 
déclarer  le  demandeur  entièrement  déchu  des 
fins  de  fa  demande  , fans  efpérance  de  rdlitinion. 
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Mats  daris  nos  triages  la  plus-pétition  nrempèche 
pas  b demande  d’etre  valable  pour  ce  qui  eft  dît , 

6c  le  défendeur  n'en  doit  pas  moins  les  dépens  de  * 
la  demande  , jufqu’au  jour  de  fes  offres  réelles  de 
payer  ce  qu’il  doit  légitimement.  • 

On  peut  réformer  en  tout  état  de  caufe  les  con~ 
eleftons  originaires  de  la  demande , les  diminuer  ou 
les  augmenter  , fans  que  cela  nuife  au  deman- 
deur. 

DEMANDEUR  , f.  m.  ( Jurifpr.)e([  celui  qui 
intente  en  juftice  une  aâion  conrre  quelqu'un, 
pour  l’obliger  de  faire  ou  de  donner  quelque 
chofe. 

Chez  les  Romains  , on  l’appelloit  aflor  , 8c  il 
étoit  d’ufage  chez  eux  de  l'obliger,  in  limine  luis , 
de  prêter  Te  ferment  que  l'on  appelloir  juramentum 
calomniée , autrement  il  étoit  déchu  de  fa  demande» 

On  i’obligcoit  aufli  de  donner  caution  de  pour- 
fui-vre  le  jugement  dans  deux  mois , finon  de  payer 
le  double  des  dépens.  S'il  ne  comparoiffoir  pas  r 
on  le  mettoit  en  demeure  par  trois  édits  ou  fom- 
mations  qui  portoient  chacune  un  délai  de  trente 
jours  ; mais  tout  cela  ne  s'obferve  point  parmi 
nous. 

On  obferve  néanmoins  , \ l’égard  du  deman- 
deur , plufieurs  autres  réglés  qui  font  tirées  du  droit 
romain. 

Une  des  ppmières  , eft  celle  a&or  fequitur 
forum  rei  , c’eif  à-dire , que  le  demandeur  doit  faire 
aftigner  le  defendeur  devant  fon  juge  naturel , qui 
eft  le  juge  ordinaire  du  lieu  de  fon  domicile. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  excep- 
tions ; favoir  , torfque  le  demandeur  a droit  de 
commiuimus  , ou  qu'il  s'agit  d’une  matière  dont  la 
connoiflance  eft  attribuée  à quelque  juge  autre  que 
celui  du  domicile. 

Le  demandeur  doit  être  certain  de  ce  qu'il  de- 
mande. 

A l’égard  de  la  forme  de  la  demande  , 

Demande  , Ajournement  , Action  , Cause. 

C'eft  au  demandeur  à prouver  ce  qu'il  avance;; 

8c  faute  par  lui  de  le  faire  , le  défendeur  doit  être 
déchargé  de  la  demande. 

Mais  quelquefois  , dans  l'exception  , le  défen- 
deur devient  lui  même  demandeur  en  cette  partie  , 

6c  alors  l'obligation  de  faite  preuve  retombe  fur 
lui  à cct  égard.  Voyez  Preuve. 

* DÉ  MEMHREMÊNT  d’un  fief  , ( Droit  féodal)  * 
c’eft  lorfque  la  foi  6c  l'hommage  d’un  fief  cft  divi- 
féc  ; que  de  ce  même  fief  on  en  forme  plufieurs  in- 
dépendans  les  uns  des  autres , 6c  qui  font  tenus  char 
cun  féparément  du  même  feigneur  dominant. 

Le  démembrement  eft  la  même  chofe  que  ce  que 
les  coutumes  de  Picardie  6c  d'Artois  appellent  écli- 
ckemer.t  dsrfef,  comme  qui  diroit  éclipfement  d'une v 
partie  du  fief  : celle  de  Boulogne  di;  eclé.her. 

Les  coutumes  d’Anjou , du  Maine  & de  Tou- 
raine, appellent  dépit  de  fief  ce  que  nous  appelions 
démembrement. 

Mais  le  démembrement , 6t  le  jeu  même  exccftif  de 
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fief,  font  deux  chofcs  fort  différentes,  quoique  quel- 
ques auteurs  aient  confondu  le  jeu  cxtdfif  de  fief 
avec  le  démembrement. 

Le  jeu  de  fief  eft  torique  le  vaflal  aliène  une 
partie  de  fon  fief  fans  en  former  un  fief  féparé  6c 
indépendant  du  fien  , au  lieu  que  le  démembrement 
eft  loifque  d*un  fief  on  en  fait  pluficurs  féparés  & 
independans  les  uns  des  autres.  ftyrç  Fkf  & Jeu 
DE  FIEF. 

Par  l’ancien  ufage  des  fiefs  le  vaflil  ne  pouvoir 
difpofer  d’aucune  portion  de  fon  fief,  fans  laper- 
million  6c  le  confcntement  de  fon  leigneur,  parce 
qu’alors  les  tufs  n'etoient  donnés  qu’à  vie;  6c  après 
la  mort  du  valîal , foit  qu’il  eu:  d».s  cntàr.s  ou  non , 
le  fief  rctournoit  au  feigneur  qui  l’avoit  donné  , au 
moyen  de  quoi  tout  démembrement  de  fiet  étoit  alors 
prohibé. 

Quoique  les  fiefs  foient  devenus  depuis  hérédi- 
taires , néanmoins  Us  Icjgneurs  dominons  ont  crm- 
fervé , autant  qu’ils  onr  pu , les  fiefs  de  leurs  va  (Taux 
dans  leur  intégralité  , foit  afin  que  U dignité  du  fief 
rie  foit  pas  diminuée,  foit  afin  que  le  revenu  du 
fief  ne  foit  pas  non  plus  diminué  , 6t  que  le  vafliil 
foit  plus  en  état  de  fccourir  fon  leigneur  ; car  c'étoir 
anciennement  une  condition  impofee  à la  plupart 
des  fiefs , que  le  valTal  étoit  obligé  de  fccourir  ion 
. feigneur  en  cas  de  guerre  générale  ou  privée  : 
tels  font  les  motifs  qui  ont  fait  défendre  le  dtmtm - 
brement  de  fief  dans  ta  plupart  des  coutumes. 

Préleniemcnt  que  les  guerres  privées  font  défen* 
dues , 6c  que  le  l'ervice  militaire  ne  peut  plus  être 
dû  qu’au  roi , le  démembrement  ne  laide  pas  d’être 
toujours  défendu , 6c  finguliérement  pour  les  fiefs 
de  dignité,  tels  que  les  principautés,  duchés,  com- 
tés , marquifais  6c  baronnies  ; ce  qui  tire  for.  origine 
de  la  loi  lauque,  ou  plutôt  de  l'interprétation  qu’on 
lui  a donnée. 

La  coutume  de  Paris,  art.  fi,  porte  que  le  vaf- 
fal  ne  peut  démembrer  fon  fief  au  préjudice  & fans 
le  contentement  de  fon  feigneur , mais  qu'il  peut 
feulement  te  jouer  de  fon  fief,  fans  payer  aucun 
profit  au  feigneur  dominant,  pourvu  que  l'aliéna- 
tion n’excède  pas  les  deux  tiers , 6c  qu’il  retienne 
la  foi  entière , 6c  quelque  droit  féigneurial  6c  do- 
manial fur  ce  qu’il  aliène. 

L’ancienne  coutume  contenoit  déjà  la  même  pro- 
hibition. 

Elle  eft  auffi  portée  dans  pluficurs  autres  cou- 
tumes. ' 

Il  y a néanmoins  pluficurs  coûtumcs  qui  autori- 
fent  le  démembrement  de  fief , propre  ment  dit  : telles 
font  les  coutumes  de  Pic-rdic  6c  d'Artois  ,•  mais  I? 
faculté  qu’elles  donnent  au  vaiTal  de  démembrer  fen 
fief,  r.e  dui:  s’entendre  que  pour  les  fiefs  fi  triples, 
& non  pas  les  ficts  de  dignité  qui  doivent  demeurer 
toujours  en  leur  entier  pour  confervcr  la  dignité  du 
fief. 

Le  valîal  peut  donc  dans  ces  coutumes  partager 
un  fief  (impie  en  autant  de  parties  qu’il  voudra,  qui 
toutes  relèveront  en  plein* fief  directement  du  nef 
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dominant , 8c  feront  tenues  aux  mîmes  droits  8c  pré- 
rogatives qu'ètoit  le  corps  entier  du  fief  fervant 
avant  le  démembrement. 

Cette  dévolution  au  feigneur  dominant  de  la  mou- 
vance immédiate  des  portions  démembrées  du  fief  fer- 
mant, eft  un  ufage  très 'ancien  : elle  eft  prononcée 
formellement  par  une  ordonnance  de  Philippc-Au- 
guftedcl’an  1210,  qui  eft  en  la  chambre  des  com- 
ptes. Cette  ordonnance  fut  faite , félon  M.  Bru  Me  11  es, 
pour  ôter  les  parages  qui  conftûuo  .eut  dans  la  fuite 
trop  d’arriere-fiefé  au  préjudice  du  feigneur  djini- 
nart.  Mais  cette  vue  ne  fut  par  remplie  ; car  on 
voit  les  parages  autorités  par  l’article  44  des  cta- 
bhflfemens  de  S.  Louis,  de  l'an  1270. 

* I.e  motiî  qui  a fait  admettre  le  démembrement  de 
fiej  dans  certaines  coutumes , du  moins  pour  les  fiefs 
^fimples  , eft  que  l'on  penfe  dans  tes  coutumes  que 
ce  démembrement  ne  fait  aucun  préjudice  au  fegn»  ur  , 
attendu  que  les  droits  de  chaque  portion  démembrée* 
du  fief  font  payés  au  feigneur  félon  la  nature  de 
l'acquifition  : on  peut  même  dire  que  le  démembre- 
ment eft  en  quelque  forte  avantageux  au  feigneur, 
.en  ce  que  plus  il  y a de  portions , plus  il  y a de 
vaifiiux  , 6c  plus  il  arrive  de  mutations  & de  pro- 
fits de  fiefs  : mais  auffi  il  faut  avouer  que  l’on  fait 
communément  plus  de  cas  d’une  mouvance  confi- 
dérable  par  fon  objet , que  de  plufieurs  petites  mou- 
vances morcelées  ; c’eft  pourquoi  il  y a beaucoup 
plus  de  coutumes  qui  s’oppofent  au  démembrement , 
qu’il  n’y  en  a qui  l’admettent. 

On  diftmguc  deux  fortes  de  demtmbremeiH  de  fef9 
favoir  le  démembrement  forcé , 6 L le  cLmcmbumcnt 
volontaire. 

Le  démembrement  forcé  eft  celui  qui  fe  fait  par 
partage  entre  co  • héritiers  , co  - propriétaires  & af- 
fociés* 

Le  démembrement  volontaire  eft  celui  qui  fe  fait 
volontairement  par  vente , donation  , échange , ois 
autrement. 

La  première  de  ces  deux  fortes  4c9Umembrement  r 
c’eft* à-dire, celui  que  l’on  appelle  forcé  t ne  biffe  pas 
d’etre  fujet  aux  mêmes  règles  que  \t  démembrement 
volontaire,  de  forte  que  fi  c’eft  dans  une  coutume 
qui  défend  le  démembrement  ,•  comme  celle  de  Paris, 
les  co-part,  gearn  peuvent  bien  partager  entr’eux  Je 
domaine  du  fief,  mais,  ils  ne  peuvent  pas  divifer 
la  foi;  il  faut  qu’ils  la  portent  tous enfemble»  comme 
s’il  n’y  avoit  point  entre  eux  de  partage. 

Ce  n’eft  pas  feu!,  ment  le  domaine  en  fond*  qu’il 
eft  défendu  de  démembrer  ; il  n’ift  pas  nonplus  per- 
mis de  démembrer  les  mouvances,  frit  en  fief  ou  en< 
cenfive , ni  de  donner  en  Ifanc-abu- 

On  ne  peut  pas  non  plus  dans  aucune  coutume 
démembrer  fans  la  pension  du  rot,  la  jttrtice  atta- 
ché» au  fief  ; ainfi  un  feigneur  haut-  jufttctcr  ne  peut 
pas  donner  la  haute,  la  moyenne,  ni  b bade-juf- 
uce  à un  feigneur  dç^isf  fon  vaffal  qui  ne  lavi.it 
pas;  car  la  jufticc  fuît  toujours  b eletcà  laque  le*, 
le  roi  l’a  atr*cî  ée  lors  do  la  conccuson  ,S  on  ne 
^sut  pas  la  vendre  ni  la  donner  fèparétncnu 
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La  couiume  <!e*P.:r':s  nt  prononce  point  de  peine 
contre  le  vaflîd  qui  a tait  un  démembrement  fans  le 
confentement  de  fon  feigneur  :'on  ne  peut  oas  pré- 
tendre qu’un  tel  démembrement  donne  lieu  à la  com- 
mit c , puifque  la  coutume  ne  le  dit  pas  ; mais  il  ejl 
fenfibic  que  le  démembrement  ne  pouvant  être  fait 
fans  le  confentement  du  feigneur , il  ne  peut  lui  pré- 
judicier ; de  forte  qu'a  fon  égard  il  eft  comme  non 
fait  & non  avenu  : il  n’eft  pas  obligé  de  le  recon- 
noitre  ; il  peut  même  failïr  féodalcmcnt  tout  le  fief 
fervant , lorfqu’il  apprend  le  démtmbrement  d’une  par- 
tie de  ce  fief,  anendu  que  ce  démembrement  fait  ou- 
verture au  fief.  M.  Guyot  prétend  même  que  lq fei- 
gneur dominant  peut  agir  pour  faire  déclarer  le  con- 
trat nul  ; en  tout  cas , il  eft  certain  qu'il  eft  nul  à ton 
égard. 

Dans  les  coutumes  d’Anjou  8t  du  Maine , le  vaf- 
.fa!  en  ce  cas  petd  la  féodalité  entière  : en  Touraine 
il  la  perd  feulement  fur  ce  qu’il  a démembré,  Voyc{ 
DtPtS  DE  FIEF. 

Au  refte , ce  n'eft  point  démembrer  fon  fief  que 
d’en  donner  une  partie  à cens  ou  rente  , ou  même 
en  faite  des  arriere-fiefs , pourvu  que  le  tout  foit 
fait  fans  divifion  & démiffion  de  foi  ; c’cft  ce  que 
les  coutumes  appellent  fi  jouer  de  fon  fief,  8t  que 
la  coutume  de  Paris  permet , pourvu  que  l'aliénation 
n'excède  pas  les  deux  tiers,  «que  le  valTa!  retienne 
la  foi  entière, St  quelque  droit  feigneurial  & doma- 
nial fur  ce  qu’il  aliène.  Voye^  Fief  &•  Parage,  (-d) 

La  difficulté  de  la  matière  exige  qu'on  donne 
quelques  dèveloppemens  à cet  article,  quelque  bien 
fait  qu’il  foit  d’ailleurs.  Ils  auront  pour  but  de  dé- 
terminer bien  prècifémcnt  ce  que  c’eft  que  le  dé- 
membrement , & de  difeuter  quelques  queftions  par- 
ticulières fur  cet  objet. 

§.  1.  Qtt'efbce  que  le  démembrement?  L'article  ci 
de  la  coutume  de  Paris  eft  ainfi  conçu  : « le  vaftàl 
ii  ne  peut  démembrer  fon  fief  fans  le  confentement 
n de  fon  fejgneur.  Bien  fe  peut  jouer  fit  difpolèr 
» & faire  fon  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens 
» étant  dudit  fief,  fans  payer  profit  au  feigneur  do- 
» minant,  pouvu  que  ^aliénation  n'excède  les  deux 
» tiers,  8c  qu’il  en  retienne  la  foi  entière  & quel- 
n que  droit  feigneurial  & domanial  fur  ce  qu’il 
» aliène  ». 

Plufieurs  coutumes  ont  des  difpofuions  fembla- 
blcs  , où  le  démembrement  eft  toujours  en  oppofifton 
avec  le  jeu  de  fief.  Il  s’en  faut  de  beaucoup  néan- 
moins que  les  jurifconfultes  foient  d'accord  fur  le 
fens  de  ces  mots.  Dumoulin,  dont  le  génie  a fi 
fouvent  ditfipi  les  téoèbres  de  notre  jurifprudence 
féodale  , mats  qui  en  frayant  des  routes  inconnues 
jufqu'l  lui,  a pu  s'égarer  quelquefois,  a eu  des  idées 
tout-à  fait  nouvelles  fur  «et  objet. 

Suivant  cet  auteur , or)  doit  diiUngucr  dans  le  fief 
deux  parties,  les  domaines  qui  en  font  le  fujet  ma- 
tériel, & 1a  foi  ou  fidélité , -qui  en  eft  le  litre,  St 
qui  forme  la  condition  eflèntielle  de  la  conceflîon 
du  fief.  Tant  que  la  foi  n’eft  point  divifée,  le  fief 
refte  toujours  dans  fon  intégrité , quelque  divifion 
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que  l’on  frite  des  domaines  qui  le  compofenr.  Il  riy 
a point  de  démembrement,  & Ton  ne  contrevient  point 
à la  prohibition  de  la  coutume.  Ainfi  le  valTal  peut 
aliéner  telle  portion  des  domaines  du  fief  qu*il  ju- 
gera à propos,  pourvu  qu’il  ait  foin  de  charger  l’ac- 
quéreur de  porter  folidairement  avec  lui  la  foi  & 
hommage,  à raifon  de  cctic  portion,  comme  ne 
frifant  qu’un  fcul  fief  avec  la  portion  qu’il  a retenue. 
Des  co  héritiers  peuvent  également  partager  le  do- 
maine du  fief  trouve  dans  la  fucceflion  , en  fe  char- 
geant aufli  d’en  porter  la  foi,  comme  d’un  feul 
corps  de  fief.  Il  n’y  a dans  ce  partage  qu’une  fimple 
ajjlpititien  de  parties , fans  démembrement  de  fief, 
puifque  la  foi  qui  eft  le  titre  du  fief,  n’eft  point  di- 
vifée. Les  lods  des  co-proprictaircs  font  toujours 
des  portions  d’un  fief  unique , qui  fubfifte  dans  fon 
individuiié. 

Lors  au  contraire  que  le  titre  du  fief  a été  di- 
vifé  par  un  partage,  ou  que  le  vaftal  a aliéné  une 
partie  du  domaine  de  fon  fief,  à la  charge  par  l’ac- 
quéreur de  la  relever  du  feigneur  dominant , comme 
un  fief  féparé  , c’eft  un  véritable  démembrement  qui 
ne  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement  du  feigneur. 
Il  peut  donc  refufer  ceux  qui  fe  préfenteroient  pour 
lui  rendre  un  hommage  féparé  de  chacun  de  ces 
prétendus  fiefs.  Il  doit  le  faire , s’il  ne  veut  pas  con- 
îentir  au  démembrement  de  fon  fief.  Mais  il  ne  fera 
point  ccnfé  y confentir,  quand  bien  même  il  re- 
cevroit  féparément  l'hommage  de  chaque  co-pro- 
priétaire, pour  (a  portion , fi  l'afte  d’hommage  ne 
lui  apprend  pas  qu’ils  ont  prétendu  divifer  le  titre 
du  nef. 

Le  fief  eft  pareillement  démembré , continue  Div- 
moulin , quand  l'hommage  des  fiefs  qui  en  relèvent, 
ou  feulement  d’une  partie  de  quelques-uns  de  ces 
fiefs,  eft  porté  à un  autre  feigneur  qu’à  celui  duquel 
ils  relevoient  originairement  ; car  la  foi  qui  forme 
l’eltence  du  fief  eft  perdue  à cet  egard  pour  l’ancien 
feigneur.  Cette  dernière  forte  de  démembrement  ne  peut 
s’cfieéhier  que  par  la  prefeription.  La  négligence  du 
feigneur  qui  laifte  palier  fa  tpouvance  à un  autre, 
équivaut  i un  confentement  de  fa  part.  Ainfi,  la 
prefeription  qui  a lieu  de  feigneur  à feigneur  n’eft 
point  contraire  au  principe , que  le  vaual  ne  peut 
démembrer  fon  fief  tans  le  confentement  du  feigneur. 

Cette  diftir.élion  ingénieufe  entre  le  titre  & le  do- 
maine du  fief,  a eu  l’avantage  allez  rare  d’etre  adop- 
tée avec  toutes  fe  s confoquences , par  d’Argcnrré 
qui  a fi  fouvent  pris  à tâche  de  combattre  les  fen- 
timens  de  Dumoulin.  Ce  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  l'a  défendue  par  de  nouvelles 
raifons  qu’il  a principalement  puifées  dans  l’indivi- 
duitc  de  la  foi  qui  eft  due  pour  le  fief.  Le  feigneur, 
a-t-il  dit,  n’a  conrtdc  qu’un  fcul  fieC,  il  ne  doit 
pas  dépendre  des  héritiers  ou  des  ayans  caufe  du 
vafial,  de  changer  la  teneur  du  contrat  d’inveftiture, 
en  partageant  le  fief. 

D’Argentré  ne  s’écarte  de  l’épinion  de  Dumoulin 
que  dans  un  fcul  point.  Il  penfe  que  l’hommage  doit 
nécefiaircmcnt  être  rendu  collcélivcmcnt  dans  un 
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féal  & même  afte,  partons  les co- propriétaires  du 
fief,  tandis  que  Dumoulin  penfe  qu’il  peut  fe  ren- 
dre foliHaircmcru  par  chaque  héritier. 

M.i'gré  deux  autorités  fi  rcfpe&ables,  ce  fyftême 
paroit  avoir  refte  long-temps  dans  l’oubli.  Mais  il 
a été  renouvelle  de  nos  jours  par  des  juriiconfultes 
du  plus  g andpoids,  lepréfidentDouhier , Guyot, 
Pothier,  &c. 

L'opinion  contraire  fur  le  véritable  fens  de  la  pro- 
hibition de  démembrer,  réunit  un  plus  grand  nombre 
de  jurifconfultes.  Oeff  celle  de  Ragueau  dans  fon 
Indice  ; de  Coquille  dans  fes  diffère  ns  ouvrages  ; de 
Ricard  fur  la  coutume  d’Amiens  ;de  Dupleflis,  Fer- 
rière , & de  Lauricre  fur  celle  de  Paris  ; de  Vallin 
fur  h Rochelle  ; de  M.  le  Camus  «THoulouve  fur 
la  catftume  de  Boulonnois,  &c.  Elle  paroit  aulTi 
celle  de  MM.  de  la  Mothe , dans  la  differtation  fur 
le  démembrement  & le  jeu  de  fief,  qu’ils  ont  donnée 
à la  fuite  de  leur  commentaire  fur  la  coutume  de 
Bordeaux,  quoiqu’il  faille  avouer  qu’ils  fe  font  ex- 
pliqué d'une  manière  un  peu  vague,  & qu'ils  ne 
paroiffent  pas  avoir  faifi  tout-à-fyt  U véritable  doc- 
trine de  Dumoulin. 

Tous  ccs  auteurs  rejettent  dans  cette  matière  la 
diilinâion  entre  le  titre  & le  domaine  du  fief.  Sui- 
vant eux , le  démembrement  & le  dépit  de  fief  font 
fynonymes.  L’un  & l’autre  ont  lieu,  tomes  les  fois 
que  le  fief  n’efl  plus  pofféde  par  un  feul  vaffal , ou 
cenré  p o fie  de  par  lui  feul.  Si  donc  le  vaffal , en  fe 
dépouillant  d'une  partie  du -fief,  ne  retient  pas  la 
foi  fur  b portion  aliénée,  pour  b porter  feul  au 
fe!gneur  direct,  s’il  charge  l'acquéreur  de  b porter 
lui-même  pour  fa  portion , il  y a un  véritable  dé- 
membrement. En  un  mot,  il  y en  a un  toutes  les 
fois  qu’il  y a plufieurs  vaff.tux  qui  poffédent  fépa- 
rément  des  portions  du  fief  primitif.  De  Lauriére, 
qui  avoit  fi  bien  approfondi  notre  droit  féodal , com- 
prend même  la  fous-inféodation  fous  le  nom  de  dé- 
membrement 9 dans  fes  notes  fur  l'art,  ri  de  la  coutume 
de  Paris. 

Il  femble  que  ce  dernier  fyfiôme  efi  le  plus  con- 
forme à l’objet  de  rérabliffement  des  fiefs , à nos 
anciens  montimens , & h la  lettre  même,  ainfi  qu’à 
l’efprit  général  des  coutumes.  La  fidélité  du  vaffal 
cft  fans  doute  de  l’effence  du  fief  j c’eA  le  retour 
qu’il  doit  au  feigneur  pour  te  bienfait  de  l'inféoda- 
tion. Mais  fi , comme  on  n’en  peur  douter,  l’infcoda- 
tion  forme  un  contrat  fynalbgmarique,  les  fonds  de 
terre , ou  les  droits  qui  comj>ofent  le  domaine  du 
fief,  ne  lui  font  pas  moins  effcnticls  : c’cA  le  prix 
donné  par  le  feigneur  pour  la  fidélité  promile  par 
le  vaffal.  Sans  ce  domaine , il  n’y  a point  de  fief, 
comme  Dumoulin  en  convient  lui- même.  Si  b fidé- 
lité formoit  éeule  l’effence  du  fief i tous  les  fou- 
verains,  en  leur  qualité  de  fouverains , feroient  des 
feignettrs  féodaux  , & les  fujets  des  vaffaux. 

Mais  quoique  b fidélité  du  vaffal , & le  domaine 
pour  lequel  elle  ert  due,  foient  de  l’cffence  du  fief, 
cette  tffence  c(ï  indépendante  du  plus  ou  moins 
d’étendue  du  fief.  Elle  ne  fubfiftera  pas  moins,  lorf- 
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que  h foi  fer»  due  pour  une  portion  de  l’ancien  do- 
maine. H y a en  des  temps  où  cette  divifion  étoit 
permife  au  vaffal.  Elle  l’eil  ençore  de  la  manière 
la  plus  claire  dans  les  coutumes  de  dépié  de  fief, 
où  elle  ert  même  la  peine  de  la  contravention  du 
. vaffal  ait*  règles  de  l’aliénation  des  fiefs.  Ce  ne  peut 
donc  pa>  être  fur  l'impollibiliti  de  cette  divifion  que 
porte  U prohibition  des  coutumes  relativement  an 
démembrement  ; elle  porte  fur  l'intérêt  du  feigneur 

?ui  crt  également  léfé,  lorfque  ta  divifion  frappe 
ur  le  domaine , que  lorfqu’elle  frappe  fur  le  titre 
du  fief.  Si’ l’on  fe  reporte  au  temps  de  la  vigueur 
du  fyfiéme  féodal,  on  ne  fera  pas  étonné  que  les 
feigneurs  aient  trouvé  plus  avantageux  de  n’avoir 
qu’un  vaffal  en  état  de  faire  le  fervice , au  lieu  de 
plufieurs  qui  n'auroient  pas  un  revenu  fuffifant  ; & 
dans  le  dernier  état  des  chofes , il  leur  importe 
beaucoup  plus  de  conferver  la  mouvance  immé- 
diate du  domaine  du  fief,  que  de  ne  pas  fouftrir 
la  divifion  du  titre  du  fief. 

C'eft  une  idée  bien  extraordinaire  que  celle  d’une 
foi  folidaire.  En  fuppofant  qu’on  y trouvât  de  la 
jufteffe  & de  la  réalité  en  l'analyfam , au  moins  n'y 
a-t-il  guère  d apparence  qu’une  dofhine  fi  métaphy- 
fiqutt  ait  été  imaginée  par  les  rédaûcurs  de  nos  cou- 
tumes , ou  plutôt  par  la  nation  dont  les  régies  fur 
le  démembrement  formoient  les  ufages  avant  d’être 
écrites.  Pcrfonne  n’ignore  néanmoins  que  les  termes 
des  loix  doivent  s’interpréter  fuivant  le  fens  le  plus 
naturel  qu’elles  préfentent. 

Dumoulin,  comme  Vaflin  l’a  obfervé,  n’aur^ 
fans  doute  eu  recours  â cette  diftindion  fubtile  de 
la  foi  qui  forme  le  titre  du  fiel,  & du  domaine 
qui  en  ert  le  fujet  materiel , que  pour  empêcher 
qu’on  s’appliquât  aux  partages  entre  co- héritiers 
la  prohibition  indéfinie  du  démembrement.  Mais  ce 
que  Vallin  ne  dit  pas,  c’ell  qu’une  telle  prohi- 
bition ne  pouvoir  jamais  s’appliquer  â ces  partages. 
La  coutume  défend  au  vartal  de  démembrer  le  fief 
fans  le  confemement  de  fon  feigneur  ; mais  ce  n’cft 
point  le  vaffal  qui  divife  le  domaine  du  fief  dans 
le  partage  ; c’eil  la  loi  meme , â laquelle  les  feigneurs 
font  cenfés  avoir  prêté  leur  confenteincnt , lorfque 
la  coutume  a été  rédigée,  ou  plutôt , lorfqu’ils  ont 
laiffé  établir  l’ufage  du  partage  des  fiefs  fervans  , 
au  lieu  d’en  accordemine  invefliturc  rertrainte  aux 
aînés  feuls. 

La  prohibition  de  démembrer  le  fief  a donc  un 
objet  plus  réel  que  cette  divifion  métaphyfique  d* 
la  foi  due  par  le  vaffal.  Elle  porte  fur  le  domaine 
même  & fur  toutes  les  dépendances  du  fief.  Les  cou- 
tumes n’ont  pas  voulu  que  le  vaffal  pût  les  mor- 
celer, & fur-tour  qu’il  pût  en  ôter  la  mouvance 
immédiate  du  feigneur , fans  fou  confemement.  T ou- 
tes  nos  loix  anciennes  & modernes  prouvent  que 
cette  divifion  du  domaine  du  fief,  & cet  éloignement 
de  fes  mouvances , font  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  démembrement.  Mais  pour  bien  fsifir  le  fens  de 
nos  anciennes  loix  â ce  fujet , il  finit  fc  rappeller 
que  cet  éloignement  de  mouvances  n’a  pas  toujours 
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été  défendu.  La  quantité  prodigicufe  des  arriere-fiets 
qui  fubfifte  dans  tous  les  degrés,  en  donne  la  preuve  , 
indépendamment  des  monumens  de  notre  ancien 
droit. 

Les  attifes  de  Jérufaiem  permettent  au  vafTtl  de 
concéder  une  ou  plufieurs  portions  du  fief  à la 
charge  du  fervicc  militaire,  c’ert-à  dire  de  les  fetts- 
jnféoder,  pourvu  qu’il  lui  refte  de  quoi  fief  fer virt 
de  elles  appellent  cela  démembrer  u Nul , d»i  le  chap . 
i»  ip 2 , ne  peut  dtmembrtr  par  l’attife  de  cettui  roy*u- 
» me  fié , fe  le  fié  ne  doit  fcrvicc  de  plus  d’une  che* 
9*  valerie,  6c  qui  veaut  démembrer  fié,  qui  Æott  fervicc 
>t  de  plufiors  chevaliers , il  dou  donner  parue  de  ion 
» fié,  pour  partie  dou  fcrvice  que  le  fié  doit , 6t  cnci 
n que  plus  dou  fié  demoure  ad  fe  teneur,  qui  le 
» de f membre  en  la  manière  devant  dite  ......  6c 

m que  fe  il  le  f.at  cnci , il  a le  fief  defmem  ré,  ii 
j>  corn  il  doî  par  l'affilé  & l’ufa  e doudit  royaume  , 

fy  ik  que  ceaux  dons  font  valables 6c  qui 

» autrement  le  lait , les  dons  ne  font  mie  valables, 
t»  pour  cne  que  le  fiîf  n’ett  m e defme  nbré , fi  cou» 

ion  peut  & doit  dtfinembrer  par  1 attife  6(.  Pillage 

* n dou  dit  royaume  ». 

Les  coutumes  notoires  du  Châtclcr,  6c  les  déd- 
iions de  Jean  des  Ma-es , que  firodeau  a jointes  à 
fon  commentïire  , appellent  démembrement  Je fief  les 
charges  6c  les  hypothèques  qu’on  y impofoit,  fi  le 
feigneur  les.  inféodent,  comme  il  étoit  nèc-lï-irc, 
pour  quelles  tiniTcnt  à fon  préjudice.  « Choufes 
.»  féodaux,  y eft-il  dit,  chécnt  aufli  bien  en  obli- 

• # garion,  & puéent  aulfi  bien  ettre  obligiez  & hy- 
t»  pothéquès  comme  les  héritages  mouvans  & te* 
y*  ncus  en  ccnfis*e  : 6c  n’y  a point  de  différence  quant 
91  à ce  ; & ce  aucune  différence  y avoir , ce  I croit 
9*  au  cas  du  feigneur  féorataire,  Cx  ou  cas  où  il  ne 
91  voudroirpas  Ion  fief  ettre  defmembré , ne  chargié 
» de  nouvelles  charges  ».  ( Coutumes  notoires , 

!Ô2  , dècifions  de  Jean  des  Mares  , §.  274.  ) 

Beau  manoir , au  chapitre  14  de  fes  coutumes  de 
Eeauvoifis , dit  que  le  mari  veuf  peut  exercer  le  re- 
trait de  mi 'denier  fur  fc$  en  fa  ns  , à ra.fon  du  fief 
acquis  dans  fa  mouvance  ; il  ajoute  qu’on  a décidé 
qu’il  n’y  avoir  qu’un  feul  hommage  dans  ce  cas.  Mes 
voir  ejl,  dit-  il  , que  fi  h en  fans  en  eujfent  porté  le 
fnottie  par  refon  dou  conquefl  leur  mère  que  le  pire  ne 
r eujl  pas  retraiQ  par  le  bourfe , il  y eujl  eu  deux 
hommages. 

Bcauxnanoir  donne  deux  autres  exemple» fem- 
blablcs , & toujours  i!  fuppofe  que  lorfiue  le  do- 
jndne  du  fief  ett  divîfé , il  y a plufieurs  A ommagts  ; 
ce  qui  fignifie  bien  plufieurs  fiefs,  du  moins  dans 
fon  langage. 

J’ai  cherché  avec  le  plus  grand  foin  dans  nos 
coutumes  le  but  de  leurs  difpofitions  fur  te  partage 
ou  ‘l’aliénation  des  fiefs , relativement  au  feigneur , 
6c  tout  ce  qui  pouvoir  jetter  du  jour  fur  le  vrai  tens 
du  mot  démembrer . Il  m’a  paru  que  toutes  entendoient 
par-là,  la  divift on  du  domaine  du  fief  entre  plufieurs 
perfpnn&Sp  fuit  qu’elle  ait  lieu  à titre  de  fous  m- 
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féodation  ou  d'accenlèmcnt , fort  qu’on  en  détache 
une  portion , fans  y retenir  de  mouvance. 

L art.  /71  de  la  coutume  de  Châlons  dit  que  let 
fiefs  peuvent  être  dïvifes  & partages  entre  enfant  & kè- 
ri tiers  , j dns  le  confentement  du  feigneur  de  fief.  L'art, 
ijÿ  porte  que  fi  le  feigneur  qui  a excité  le  retrait 
féodal  d’un  fief  mouvant  du  fien,  le  garde  en  fa 
main,  6c  le  comprend  dans  fon  dénombrement t 
au  lieu  de  l’aliéner,  comme  it  en  a le  dro  t : en 
ce  cas , « le  fief  fervant  eft  réuni  & confolHé  avec 
» le  fief,  dont  il  ett  tenu , 6c  «’eft  le  tout  q /un 
» même  fief,  lequel  ledit  feigneur  11c  peut  en  après 
» démembrer  fars  le  confentement  du  fcignety  lu* 

» it.ra  n , finon  ès  cas  qu’il e(l  permis  de  démembrer 
»*  fin  fief  ».  Ce>  cas  ne  peuvent  être  que  ceux  des 
partages  entre  co-hé.  'tiers.  * » 

L»  co  lume  de  Rhcimf,  art.  31g  & 216 , permet 
* au  j>ére  ou  à l'ai  ié  Je  f.s  fils , <je  fout-inféoder  partie 
du  fief  à (es  en  fi.  ns  ou  à les  cadets , u 6c  faire  que 
» les  m.mbr«s  d’icelui  tiendront  en  foi  6c  hommage 
n d-  lui , ou  de  fi  n fils  aine , fans  moyen  6c  du 
y*  feigneur  du  dis  fiel  en  an  1ère -fief;  ce  que  ne 
» peuvent  faire  lefd.  entans  en  fucccffîon  collatérale, 

» en  lapicUcauttî  leur  cft  permis  partager  entr’eux 
» un  fict  ». 

L'art.  21g  ajoute  immédiatement  après:  « le  vaf- 
V»  fai  oc  peut  finon  ës  cas  contenus  ësdeux  articles 
» prc.édens , démembrer  fon  tuf  au  préjudice  du 
j » feigneur  fëodcl  ; peut  toutefois  s'en  jouer  jufqu’à 
» dâmilfion  de  foi  ». 

Le  finplus  de  l’article  explique  le  jeu  de  fief, 
comme  l’art.  ;i  tle  la  coutume  de  Paris.  Voiÿl  bien 
les  deux  efpéces  de  démembrement,  le  partage  6c  1a 
feus- in féodai ion  , mife»  en  oppofition  avec  le  jeu 
de  fiel. 

La  coutume  de  Vitry,  art.  27,  permet  auvaffal 
daccenfer  une  partie  de  Ion  fief,  pour  l'augmenta- 
tion d'uelui , mais  non  de  démembrer  fin  fief , ne  vendre 
pjrne  d'icelui  fans  le  congé  du  feigneur  féodal.  Celle* 
de  Meaux  . art.  166  , porte,  « qu'un  vaffal  ne  peut 
» démembrer  au  ptéjudice  6t  fans  le  congé  de  fon 
» feigneur,  fon  fief,  fi  ce  n’eff par  fucc.flion  ou 
» panage , ctr  les  deux  font  caules  forcées  ».  Les 
coutumes  de  Melun,  art.  pp,  6c  de  Sens,  art . 216 , 
difent  abfolumeiu  U même  choie.  Celle  de  Laon , 
art.  tçt  t décide  que  par  tels  partages  fe  peuvent  lefdits 
fiefs  Jcmembrer , 6*  d'un  par  ce  moyen  en  faire  plufieurs, 
La  coutume  de  Valois  défend  enfin  au  vattal , dans 
l'art . fO , de  charger  fin  fief  de  rente  , ne  autrement , 
ne  icelui  démembrer  aucunement  au  préjudice  du  fei- 
gneur. 

Ces  coimmtos  (Jui  entourent , pour  ainfi  dire, celle 
de  Paris,  font,  je  crois,  les  feules  où  l’on  paille 
trouver  l’interprétation  du  mot  démembrement  : toutes 
entendent  par  là  la  divifion  du  domaine  du  fief,  de 
quelque  manière  quelle  s’opère , foit  par  le  partage, 
ioit  par  la  (ous-inféo  iation.  Elles  luppofent  toutes 
que  le  fief  ett  démembré , lorfqu'uo  ieul  valTal  ne 
reporte  pas  au  feigneur  la  localité  du  tief  dans  loa 
aveu, 
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La»  coutume  de  Clermont  en  Bcauvoîfis  ditauflî 
dans  l'article  96  , que  « le  vaflal  ne  peut  ébran- 
n cher  Ion  fief.cn  vendant  partie  & retenant  Pau- 
*>  tre  ».  Ce  moi  débrancher  eft  bien  fynonymede 
démembrer. 

Guyot , qui  a tant  écrit  fur  cette  matière , dans 
deux  volumes  de  fes  Obfcrvations  fur  Us  matures 
féodales , paroit  avoir  préVu  une  partie  de  ccs  ob- 
jectons. Mais  il  ne  les  a point  détruites.  11  établit 
bien  queplufieurs  des  coutumes  qui  difrnt  que  le  par- 
tage opère  le  démembrement , décident  auifi  que  le 
titre  même  du  fief  eft  alors  divife.  11  conclut  de- 
là qu’il  n’y  a point  de  démembrement  dans  le  par- 
tage ou  l'aliénation  du  fief,  fi  la  foi  n’eft  pas  di- 
viléc.  Mais  ce  n’eft  pas  là  le  point  de  la  difficulté. 
Ce  point  confifte  à favoir  fi  le  partage  ou  4’alié- 
narion  que  le  vaflal  fait  d’une  partie  du  fief , n’o- 
père pas  cette  divifion  de  foi  de  plein  droit , 
en  divifant  le  fief  meme  ; & fi  toutes  nos  coutu- 
mes ne  le  difent  pas. 

On  peut  voir  dans  Guyot  même  , comme  il  a 
forcé  lj*  fens  das  coutumes  pour  les  faire  cadrer 
avec  fon  fyftcme.  Il  afiure  que  celle  de  Valois 
n’a  r:en  entendu  autre  chofe  par  démembrement  que 
le  jeu  de  lief  ; & , fous  le  nom  de  jeu  de  fief  ^ il 
comprend  les  partages  entre  cohéritiers , 6c  toutes 
les  aliénations  paritaires  du  fief  , dans  lefquelles 
le  vendeur,  en  chargeant  l'acquéreur  de  porter  la 
foi  pour  la  portion  aliénée , ne  dit  pas  littérale- 
ment que  la  foi  fera  /iivifêe.  Il  lut  a fallu  imagi- 
ner pour  cela  une  nouvelle  forte  de  jeu  de  fief, 
qui  fe  fait  , dit  il  , avec  démijjion  de  foi  , & fans 
retenue  de  devoir  , quoique  la  coutume , dans  l’art. 
^ 1 , n'autorife  le  jeu  de  fief,  qu’autant  que  le  vaf- 
fal  retient  la  foi  entière  , & quelque  droit  feigne  uriai 
& dom.ir.ia/  fur  ce  qu'il  aliène.  Mais  l’oppoftrion  que 
cet  article  a mife  entre  le  jeu  de  fief  & le  dé- 
membrement , en  rapprochant  les  art.  35  & 41  de 
l’ancienne  coutume , annonce  bien  qu’il  comprend  , 
fous  le  nom  de  démembrement , tous  les  aéles  par 
lciquels  le  vafial  s’exproprie  d’une  parie  de  fon 
domaine  , hors  Tempère  de  jeu  de  fief  dont  elle 
parle  expreflement. 

Audi  , malgré  l’explication  forcée  que  Gayot 
donne  aux  coutumes , il  eft  obligé  fouvcnc  de  rc- 
connourc  qu’elles  ne  font  pas  a accord  avec  fon 
iÿilème  , &.  de  les  critiquer. 

On  peut  confulter  ce  qu’il  a dit  fur  celles  de 
Sens  & de  Meaux  en  particulier.  Mais  ne  feroit- 
cc  pas  s'écarter  du  droit  coutumier , que  de  rejet- 
rer  la  feule  explication  qu’il  donne  du  mot  dément? 
brement , pour  y fnbftituer  un  fens  fi  peu  naturel  ? 

11  ne  faut  pas  même  croire  que  le  fyftôme  de 
Dumoulin  & de  Guyot  ait  l’avantage  de  favori- 
fer  le  commerce  , en  ai, tarifant  l’alienation  libre 
/des  fiefs.  Car  outre  que  cette  confidération  potir- 
roit  bien  influer  fur  l’opinion  qu’on  auroit  de  la 
loi  , mais  non  pas  en  déterminer  le  fens  , cet 
avantage  n’cfl  qu’apparent.  Les  droits  de  quint  Sc 
de  retrait  dans  les  ventes  , ceux  de  relief  dans  les 
J un fa prudence , Tome  7/4 
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autres  aliénations  font  d’une  utilité  trop  réelle,  pour 
que  les  feigneur*  refufent  leur  contentement  à des 
aliénations  paritaires. 

La  coutume  d’Orléans  eft  l’une  de  celles  dont 
les  difpofttions  pourraient  fe  concilier  le  plus  ai- 
fément  avec  le  lyftéme  de  Dumoulin  ; & Guyot 
l’a  fort  bien  prouvé.  Cependant  Pothier,  qui  eft 
auffi  de  l’avis  de  Dumoulin  , afiure  dans  fon  Com- 
mentaire fur  l’art.  1 de  cette  coutume  a qu’une  per- 
» fonne  trés-échirée  , qui  a dépouillé  toutes  les 
» archives  de  la  province  , lui  a dit  n’avoir  pas 
» vu  d’aveu  par  lequel  l’acquéreur  d’une  portion 
» diviféc  d’ttn  hèrit-ge  féodal  en  eût  porté  la  foi 
n autrement  que  comme  d'un  fief  féparé  ». 

D’Argentré  convient  suffi  que  les  feigneurs  de 
Bretagne  ont  la  même  facilité.  La  prohibition  des 
coutumes  n’influc  donc  plus  fur  las  aliénations 
partiaires  qui  ne  font  pas  faites  avec  retenue  de 
mouvance.  Ce  qu’elle  opère  véritablement  eft  d’em- 
pêcher qu’on  ne  puifle  préjudicier  aux  feigneurs 
par  des  fous-inféodations  ou  des  accenfcraens  qu’ils 
n’auroient  pas  approuvés.  Tel  eft  l’objet  a&uel  de 
la  prohibition  du  démembrement.  Ccft  dans  ce  fen^ 
que  Loifcl  a dit  : « le  vajf.d  peut  démembrer , bail- 
» 1er  à cens  &.  arrentement  fon  fief,  fans  l’aficns 
» de  fon  feigneur,  jufqu’au  tiers  de  fon  domaine, 
» fans  s’en  defiaifir , ou  la  main  meure  au  bâton  , 
n qui  eft  ce  que  l’on  dit  , Ce  jouer  de  fon  fief  fan* 

» cémilfion  de  foi  ; mais  ne  le  peut  démembrer  au 
» préjudice  de  fon  feigneur  ».  ( Infti  tûtes  coutumières  9 
liv.  4 , rit.  règle  ço  & pi.) 

§.  II.  Quejlions  particulières  furie  démembrement. 
Ce  que  l’on  vient  de  dire  fur  le  véritable  fens  du 
mot  démembrement , donne  l’éclaircifiement  de  bien 
des  queftions.  Il  fuffit  de  dire  un  mot  de  quelques- 
unes  des  plus  importantes. 

I °.  La  fous-infcodaiicn  ejl-elle  ûn  démembrement  t 
ou  un  fimple  jeu  de  fieff  Suivant  Dumoulin  & tous 
les  auteurs , il  n’eft  pas  douteux  que  la  fofls-in- 
féodarion,  comme  l’accenfcmcnt , n’eft  qu’un  fimple 
jeu  de  fief , lorfqu’elîe  n’excède  pas  la  portion  de 
fief  dont  les  coutumes  permettent  au  vaflal  de  fc 
jouer,  puifqu’elle  fuppofe  nécclTairement  la  réten- 
tion de  foi. 

Suivant  nos  coutumes  , il  fembleroit  au  con* 
traire  que  la  fous-ioléodation  devroit  pafler  pour 
un  démembrement.  Pas  une  de  celles  qui  expliquent 
le  jeu  de  fief , n’énonce  ni  n’indique  même  1a 
fous- inféodation.  Elles  ne  parlent  toutes  que  de 
cens  , rente  , ferme  , penfions  , fur-cens , & d'au- 
tres termes  fcinblablcs  qui  fuppofent  une  terni re 
roturière.  La  fous-inféodation  permife  en  certains 
cas  dans  les  coummes  de  dépie  de  fief  , & dans 
quelques  autres  coutumes  , comme  dans  celle  de 
Vitry  , & dans  quelques  coutumes  de  Picardie , 
eft  plutôt  un  démembrement  qu’un  jeu  de  fief,  puif- 
qu'ellc  fubfifte  au  préjudice  au  feigneur. 

Si  l’on  consulte  les  monumens  de  notre  ittrif- 
prudence  du  moyen  âge  , on  y verra  que  les 
fous-inféodations  ont  toujours  été  vues  d’un  «4 
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défavorable  ; une  ordonnance  de  Louis  HucSn 
oâroya  aux  nobles  de  Champagne  en  13 15,  com- 
me un  priv.lège,  qu’ils  puffent  fmis-infcodcr , mais 
que  le  fief  ne  Joi t trop  amenufé.  Ducarrge  rapporte, 
au  mot  Feudun  , une  charte  donnée  en  1x71  par 
Philipt>e-le-H.mîi  qui  rélbvi  cette  facul.c  aux  let- 
gneurs  des  fi^f*  de  dignité.  Tout  au  contraire  , les 
accenfemcm  ctoicnt  regardés  comme  très  avanta- 
geux pour  le  fief.  Fovq  les  anciennes  coutumes  de 
Berry , de  il  1 hauma filtre  % çh.ip.  iqy;  6*  Loifel  , liv. 
Il\  ùt.  r , règle  /. 

La  coutume  de  Paris  meme  exige,  dans  le  jeu  de 
fief , que  le  vaffal  retienne  quelque  droit  fcigneurial 
& domanial  fur  ce  qu’il  aliène  ; & quoiqu’on  dife 
que  ces  termes  font  Amplement  exemptant*  & non 
limitatifs,  il  eft  allez  extraordinaire  que  j>as  une 
des  coutumes  qui  parlent  du  jeu  de  fief,  naît  indi- 
qué la  fous-inféodation.  Cependant  la  facilité  du 
commerce,  & le  peu  d’intérêt  que  les  feigneurs 
auroient  à c jntefter  les  fous-inféodations  plutôt  que 
lesaccenfemens  , ont  fait  recevoir  généralement  l’o- 
pinion de  Dumoulin  , & l’on  ne  cireroit  peur  être 
pas  un  jurifconfulte  d’un  avis  différent,  nu  aerè  les 
bonnes  raifons  qu'on  pourroit  trouver  pour  la  dé- 
fendre dans  1’efprit  & dans  la  lettre  meme  de  nos 
coutumes. 

î°.  Efl-ce  démembrer  le  fief , que  d'en  aliéner 
les  véjfaux , en  retenant  U furpïus du fief  ? Dumoulin 
s’eff  décidé  pour  l’affirmative.  11  cite  les  livres  des 
fiefs , qui  néanmoins  ne  pnroiffent  prohiber  cette 
aliénation  féparée  , que  lorsqu'elle  eff  faite  à un 
feigneur  d’une  qualité  trop  inférieure.  Il  rapporte 
quelques  exemples  où  les  va  (Taux  de  la  couronne 
le  font  oppofés , fur  ce  fondement , à ce  que  la 
direéle  fur  leur  fief  fut  tranfportée  à des  princes 
étrangers.  11  déclare  que  cela  ne  pourroit  pas  mê- 
me le  faire  pour  obtenir  la  paix. 

D’Argentré  a foutenu  l’opinion  contraire , que 
Guybt  a depuis  expofée  avec  la  plus  grande  force. 
Ces  auteurs  prouvent  très-bien  que  des  queflions 
qui  tiennent  aux  principes  les  plus  important  du 
gouvernement  & du  droit  public  des  nations , ne 
doivent  point  fe  décider  par  des  textes  de  cou- 
tume, ou  par  la  compilation  des  deux  fénateurs  de 
Milan.  Ils  font  voir  que  le  droit  de  fief  cft  au- 
jourd’hui beaucoup  plus  réel  que  pcrfonnel  ,&  qu’il 
n’y  a pas  plus  d'inconvénient  à transférer  une  mou- 
vance quelconque  à un  Ample  bourgeois.  , qu’à 
lui  transporter  cette  mouvance  avec  le  furplus  du 
fief  , qui  ne  changera  pas  la  condition  de  l'ac- 
quéreur. # 

Pour  empêcher  le  démembrement , dit  Guyot,  il 
fuffiraque  le  vendeur  & l’acquéreur  fàffcm  hom- 
mage , l’un  du  domaine  , & l’autre  des  mouvances  , 
comme  ne  compofant  qu’un  feul  & même  fief.  Il 
ajoute  que  cette  faculté  de  difpofer  féparcmenr  des 
mouvances  du  fief  doit  s’induire  de  cela  feul  qu’el- 
les peuvent  s’acquérir  par  preteription.  U cite  enfin 
quelques  arrêts  en  faveur  de  cette  opinion , &.  il 
rend  le  compte  le  plus  exaét  de  l’un  d’entre  eux , 


qui  a été  rendu  au  parlement  de  Paris  en  1739- 
Mais  ce  dernier  arrêt  avoir  pour  objet  les  mou- 
vances d'un  fief  fitué  dans  la  coutume  du  Maine, 
où  le  vaffal  peut -ccenfer  St  fous- inféoder  une  par- 
tie de  fon  fief  au  préjudice  de  fon  feigneur , Sc 
où  l’efpèce  de  démembrement  de  fief,  connu  fous 
le  nom  de  dtùi , bien  loin  d’ètre  défendu,  ell  la 
peine  établie  , en  faveur  du  feigneur,  contre  le 
vaffal  qui  excède  les  bo  ncs  preferites  par  la  cou- 
tume à la  fous-inféodation  St  à l’accenfement.  Les 
autres  arrêts  cités  par  Gnyot  ne  paroiffent  point 
avoir  jugé  la  queition  bien  prècifémcnt.  On  ne 

fient  point  argumenter  non  plus  de  la  preferiptibi- 
ité  des  mouvances.  La  prelcription  erf  fi  peu  fou* 
mife  aux  règles  du  jeu  de  fief,  quelle  peur  effec- 
tuer le  démembrement , de  l’aveu  même  de  Guyot. 

Il  faut  avouer  neanmoins  que  l’opinion  de  cet 
auteur  fur  l’aliénabilité  des  mouvances  eft  une  fuite 
allez  naturelle  du  fyftème  embraffé  par  Dumoulin 
fur  le  démembrement , quoique  le  prefident  Bouhier 
St  quelques  autres  auteurs  , qui  ont  fuivi  ce  fyf- 
tème , n'aient  point  adopté  l’application  que  Guyot 
en  fait  ici. 

La  plus  grande  objeâion  qu’on  puiffe  faire  con- 
tre cette  aliénation  féparée  des  mouvances  , doit 
cire  puifée  dans  l’intérêt  du  feigneur  fuzerain  , à 
l’égard  duquel  une  aliénation  de  cette  forte  peut 
cire  conftiiérée  comme  un  démembrement . 

On  trouve  dans  le  journal  du  palais  une  déci- 
Aon  rrès-fingulière  , qu’on  qe  doit  pas  tirer  à con- 
séquence. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bretagne  le  Ç 
mai  1686  a jugé  que  le  donataire  de  lafeigneurie 
d’Orbigny  avoit  pu  redonner  au  puîné  du  dona- 
teur la  propriété  des  moifons  , héritages  , droits , 
fruits  & revenus  dépendons  de  cette  feigne  une , en  fe 
refervant  feulement  le  nom  , la  qualité  6*  les  honneurs 
dus  au  feigneur . La  feigneuric  d’Orbigny  eft  fnuce 
en  Normandie  , où  le  démembrement  des  fiefs  cft 
bien  défendu.  Mais  on  voit  dans  l'arrenfte , que 
la  première  donation  avoit  pour  caufe  des  fervi- 
cestrés-Agnalés,  & qu’elle  aurorifoit  exprefféinent 
cette  manière  de  difpofer  de  U feigneuric  d'Otbi- 
gny , afin  d’eternifer  la  mémoire  de  ces  fervices* 
Ce  n'étolt  point  le  feigneur  dominant  de  la  terre 
d’Orbigny  qui  conteilott  la  donation.  C’ctolt  le 
fils  aine  du  donateur  , qui  fe  fondoit  , entre  au- 
tres moyens  , fur  ce  que  cct  aâe  dérogeoit  aux 
difpofitions  de  la  coutume  de  Normandie  fur  la 
diviAon  des  fiefs  nobles.  Il  ne  pouvoit  pas  fe  pré- 
valoir d’une  prohibition  qui  ne  concernait  que  le 
feigneur  dominant. 

30.  La  vente  à faculté  de  réméré  d’une  partie  du 
fief  ejl-elle  un  démembrement  , lofque  U feigneur  a 
foin  de  retenir  U foi  par  devers  lui  ? Les  coutumes  de 
Laon  ou  de  Vermandois , de  Vitry , de  Troycs , Oc. 
déclarent  que  ces  fortes  de  contrats  ne  font  fujets 
aux  droits  feigneuriaux , que  lorfque  U faculté  ex- 
cède le  terme  de  trois  années.  D'autres  coutumes 
permettent  de  donner  à la  faculté  de  réméré  un 
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terme  plu*  long.  Quant  aux  coutume*  muettes  j 
Dumoulin' décide  que  la  vente  «i  faculté  de  réméré 
ne  doit  pas  excéder  le  terme  de  dix  années,  fans* 
quoi  la  rétention  de  foi  ne  feroit  qu'une  véritable 
fraude. 

ün  applique  communément  ces  décidons  au 
démembrement.  Si  néanmoins  le  valTal  faifoit  ufage 
de  la  faculté  de  réméré  , après  le  délai  fixé  par 
les  coutumes  , ou  après  les  dix  années  , dans  les 
coutumes  muettes  , il  paroitroit  jufic  de  donner  à 
l'exercice  de  cette  faculté  un  effet  rétroa&if  qui 
révoquerait  le  démembrement  opéré  par  l'aliéna- 
tion. 

4*.  Quelle  efi  la  peine - des  aliénations  faites  au 
préjudice  de  la  prohibition  de  démembrer  ? On  doit 
ajouter  ici  k ce  que  dit  M.  Boucher  d’Argis  , que 
Guyot  , en  n'accordant  au  feigneur  qu'une  fim- 
ple  aélion  pour  faire  anmiller  Te  contrat  , paroit 
s'écarter  des  principes  du  droit  féodal , & fuppofer 
trop  d'égalité  entre  le  feigneur  8c  le  vaffal.  Au 
moyen  de  ce  que  le  vendeur  n’efi  plus  en  foi  pour 
la  portion  démembrée , & que  l'acquéreur  ne  peut 
pas  forcer  le  feigneur  k au  ton  fer  le  démembrement , 
en  recevant  l'hommage  pour  la  portion  démem- 
brée , il  n’y  a pas  de  motif  pour  refufer  au  fei- 
gneur le  droit  de  faiftr  avec  perte  de  fruits  la  por- 
tion démembrée  , afin  d’obliger  l'acquéreur  &.  le 
vendeur  à fe  départir  de  leur  contrat.  C’eft  l’avis 
de  Duplefiis  & de  Bourjon  , & la  décifion  for- 
melle de  la  coutume  de  Saint-Quentin , art»  7/.  La 
faifie  de  la  totalité  du  fief  femble  trop  rigoureufe 
& memedeftituée  de  fondement.  Or  1a  faifte  féo- 
dale ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  autorifés 
par  la  coutume , & le  vaffal  ne  doit  pas  y être 
fujet , tant  qu'il  efi  en  foi  & hommage. 

M.  le  Camus  penfoit  que  le  démembrement  devoir 
être  confidèré  comme  n exifiant  pas  à l'égard  du 
feigneur  , enforte  qu’il  pourroit  faifir  la  totalité 
du  fief , 6l  jouit  ac  fes  droits  fur  le»  portions 
démembrées  , comme  pour  le  furplus  , quand  il 
y auroit  ouverture  de  fief  fur  U portion  retenue 
par  l’ancien  vafiàl.  Mais  fi  l’on  fui  voit  cette  opi- 
nion , il  n’y  auroit  point  de  différence  entre  le 
démembrement  & le  jeu  de  fief  permis  par  la  cou- 
tume. 

Ces  quefiions  ne  fe  préfentent  plus  guère  dans 
les  tribunaux  , depuis  que  la  fubordinarion  féodale 
efi  prefque  réduite  à rien.  Les  droit»  de  mutation 
font  que  les  feigneurs  confentcnt  facilement  aux 
arrangemens  de  leurs  vaffaux.  Il  leur  importe  peu 
d'avoir  un  ou  plufieurs  vaffaux  fcparcs.  Mais  ne 
fuffit-il  pas  que  ce»  loix  puiffent  être  le  prétexte 
de  quelques  contefiations , pour  qu’on  doive  en  defi- 
rer  la  réforme  ? Il  cft  dangereux  fans  doute  de  faire 
légèrement  de  telle»  altération»  aux  loix  anciennes  , 
mais  il  y a des  indications  plus  faciles  encore  k 
laifir  dans  le  régime  des  corps  politiques  que  dans 
l’hygiène.  Quand  les  loix  qui  devroient  être  à la 
portée  de  tous  les  états , deviennent  obfcures  pour 
ccux-mcmesqiii  fc  conlacr cm  à les  étudier , quand 
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la  nation  s'y  fondrait  par  fe»  mœurs  , en  y ftibf-  % 
tituant  des  nfages  plus  fimplcs  , plus  conformes  à 
la  liberté  naturelle  , qu’on  ne  doit  jamais  gêner  fans 
nècdlité  , quel  inconvénient  la  réforme  pourroit- 
clic  entraîner?  . 

Ce  befoin  s’étoît  fait  fentir  dès  le  fiécle  dernier 
à des  jurifcoRfultes  éclairés.  On  peut  voir  dans 
les  arretés  de  M.  de  Lamoignon  comment  il  avoir 
cru  pouvoir  concilier  la  liberté  du  commerce  avec 
les  droits  des  feigneurs.  Voye ^ l’art,  fuivant  les 
articles  Démission  de  foi , DÉPiti*  fief>  Dévo- 
lution féodale , Jeu  de  fief.  (A/.  Carras  de 
Cou  LOS.) 

Démembrement  de  jufiiee , efi  lorfque  d’une  juf- 
tice  on  en  fait  plulieurs,  foit  égales  entre  elles  par 
rapport  au  pouvoir,  ou  que  l'on  réferve  quelque 
droit  de  fupériorité,  au  profit  de  l’ancienne  jufiiee  , 
fur  celles  qui  en  font  démembrées. 

Aucun  feigneur,  quelque  qualifié  qn’il  foit,  ne 
peut  démembrer  fa  juflice  fans  le  contentement  du 
roi. 

Celui  qui  a haute , moyenne  & baffe  jufiiee , ne 
peut  ni  la  partager  avec  les  vaffatnc  ou  d'autres , ni 
leur  céder  , en  quelque  façon  que  ce  foit , la  haute , 
ou  la  moyenne,  ou  la  baffe  jufiiee,  à moins  que 
ce  ne  foit  avec  la  glèbe  k laquelle  le  roi  a attaché 
le  droit  de  jufiiee. 

La  coutume  d’Anjou , art.  62  , & celle  du  Maine  , 
an . 71 , portent  néanmoins , que  le  comte , le  vicomie 
& le  baron  peuvent  donner  haute  jufiiee,  moyenne 
& baffe  k quelques-uns  de  leurs  vaffaux  , & en  re- 
tenir le  reffort  & fureraineté. 

Mais  Dumoulin , en  fes  notes  fur  cet  article , dit 
que  cela  ne  s’obferve  plus.  Voy<i  auffi  Momac, 
jurla  loi  8 in  fine . , cod.  Je  epifcop.au J.  Brodeau  fur 
Paris , art.  y , n*,  14  ; Loifeau  , des  feigneur  tes , chapm 
4 , 8t  Justice.  (W.) 

Comme  notre  droit  aéhicl  fur  le  démembrement  de 
jufiiee , diffère  extrêmement  de  nos  anciens  ufages 
k cet  égard  , il  convient  d’expliquer  ici  féparément 
ces  deux  états  de  notre  jurifprudence. 

§.  I.  Hjfioire  de  notre  ancien  droit  far  le  démembrement 
de  fief.  Bien  des  jurifconfultcs  ont  cru  que  le  fief 
& la  /ufiiee  avoient  toujours  été  deux  objets  dirtin&s , 
parce  qu’ils  le  font  aujourd'hui , & que , fuivant  le 
droit  commun,  on  ne  peut  plus  argumenter  de  l’un 
à l’autre.  Cctoit  l’opinion  de  Loifeau  qui  n’en  a 
donné  pour  preuve  que  des  conjectures.  Le  comte 
de  Boulainvillier , l’abbé  Fleury , de  Lauriére , &. 
le  préfident  de  Montcfquieu  ,-qui  connoiffoicnt  fi 
bien  notre  ancien  droit  féodal , affurent  tous  au  con- 
traire que  la  jurifdiétion  dependoit  toujours  du  fief, 
& l’on  ne  peut  fe  refufer  aux  preuves  qu’en  four- 
niffent  les  premiers  monumens  du  droit  des  fiefs. 

Comine  le  fyficme  féodal  for  m oit  plutôt  un  état 
militaire,  qu’un  gouvernement  civil,  les  ch  fs  de* 
guerriers étoient  les  magifirats  delà  nation.  Prcfqi.e 
toutes  les  contefiations  produifant  des  querelles  5c 
fouvent  des  meurtres , il  n’y  avoit  guère  qn’utie 
jufiiee  criminelle.  Un  des  plus  grands  émolumeas 
GGgga 
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des  fiefs  confiffoit  dans  Jes  profits  judiciaires  (J nia ) , 
que  le  coupable  donnoit  au  feigneur  pour  être  ga- 
ranti des  pourfuites  de  l’offenfc,  ou  de  fesparens, 
lorfqu’il  leur  avoit  offert  la  compofuion  fixée  par 
la  loi  Le  fief  donnoit  donc  la  juffice  criminelle, 
puifqu’cllc  ne  confiftoît  que  dans  ces  compositions 
en  faveur  des  parons,  6c  dans  des  profits  au  fei- 
gne ur. 

Les  formules  de  Marculfe  6c  mus  nos  anciens 
menumens  annoncent  qucccs  feds  étoient  compris 
dans  les  inféodations.  On  y voit  encore  qu’il  et  oit 
défendu  aux  officiers  du  roi  d’entrer  dans  le  territoire 
des  feigneurs , pour  y exercer  quclqoe  aéte  de  jultice 
que  cc  fut,  ou  y rccuci  Ur  aucun  émolument  de 
jufficc.  Il  n’y  avoit  donc  que  les  feigneurs  de  fief, 
ou  leurs  officiers,  auxquels  on  pût  demander  juffice 
dans  leurs  territoires. 

Chaque  feigneurie  fbrmoit  une  république  fubor- 
donnéc  à la  lclgncuric  dont  clic  relevait , 8c  unie 
à l’é  at  par  les  différens  degrés  de  cette  fubordi- 
narion  ; elle  éioitadininiffrée  comme  l’état  lui-mcine, 
où  le  camp  des  foldats  étoù  le  parlement  de  la  na- 
tion: les  vaflaux.  étoient  jugés  par  leurs  co-vaffaux 
dans  les  plaids  de  1a  feigneurie.  Ils  n'étoient  pas 
moins  obligés  d’y  affilier  leur  feigneur,  que  de  le 
fuivre  dans  les  combats.  Cet  ufage  étoit  fi  général , 
fi  conforme  a la  nature  de  l’ordre  féodal , que  les 
caufcs  môme  des  fujets,  c’eft-à-dire,  des  cmpliy- 
tcoccs  Sc  des  cenfitares,  étoient  aufii  jugées  par 
eux  dans  les  cours  foncières,  par-tout  où  il  reffoit 
quelque  efpéce  de  liberté,  8c  Ton  accorda  des  pri- 
vilèges fembiables  aux  communautés  que  l’on  af- 
fiaiKhilfoit. 

On  peut  en  voir  la  preuve  dans  le  livre  des  fiefs , 
dans  les  ctabliffcmem  de  S.  Louis , dans  le  confcil 
de  Pierre  des  Fontaines,  dans  les  affiles  de  Jéru- 
salem 6c  dans  les  monumens  plus  anciens  de  notre 
droit.  Cette  jurifprudence  étoit  celle  de  tous  les 
peuples  du  Nord,  où  elle  fubfiffc  même  aujourd’hui 
à bien  des  égards,  témoins  les  jurés  d’Angleterre, 
d’Ecofle  Sc  d'Irlande  , les  Nampdes  ou  Nampdai-es 
de  Suède , les  Dinckoffs , les  Schuluiss  8c  Schotpjfen 
d’Allemagne, 

On  trouve  encore  en  France  des  traces  précieufcs 
de  ces  anciens  ufages  dans  les  privilèges  des  pairs, 
dans  les  tribunaux  a Al  face , de  Flandres , d’une  par- 
tie de  la  Picardie,  dans  les  coutumes  le  Bayonne, 
d'Acqs , de  Beam  8c  de  S.  Sever , & dans  quelques 
articles  de  pluficurs  autres  coutume*. 

Diverfes  caufes  concoururent  à changer  ccs  an- 
ciens u'ages.  La  plupart  des  feigneurs  confièrent 
l’adminiff ration  de  la  jufficc  à des  officiers  fous  le 
nom  de  vidâmes , vicomtes  8c  châtelains,  8cc.  Ils  in- 
féodèrent ce  droit , parce  qu’on  inféodbit  tout , & 
fou  vent  le"  vaffal  qui  avoit  été  inveffi  du  droit  de 
rendre  la  juffice,  le  fous-inféodoit  à un  autre.  Voyt { 
Bruffcl  , //v.  //,  chjp.  40. 

Lorfque  les  fiefs  fe  furent  multipliés  prcfquc  à 
l'infini,  bien  des  vaiTaux  n'eurent  pas  un  nombre 
fuffifant  d'arrière -Taffaux , ou  de  cenfitaires,  pour 
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exercer  leur  jurifdiflion.  I jt  vaffal  qui  manquotf 
d'hommes  de  fief,  confervoit  bien  le  droit  de  juf- 
tice , mais  l'exercice  en  étoit  dévolu  au  feigneur  do- 
minant. Encore  aujourd’hui  quelques  coutumes  , 
comme  celle  de  Boulonnois , font  dépendre  l’exer- 
cice 6c  non  le  droit  de  la  jurifdi&ion , du  nombre 
des  hommes  de  fief  que  le  vaffal  a. 

L’exemple  de  l’ordre  judiciaire  qui  s’obfervoit 
dans  les  jurifdi&ions  des  eccléftaftiques , leurs  ufur- 
pations  dont  il  falloit  fe  défendre , l'étude  du  droit 
romain,  qui  devint  général  en  France;  les  entre- 
prifes  des  baillis  royaux  qui  faififfoient  imites  les 
occafions  de  rappeler  l’autorité  dans  les  mains  du 
roi , altérèrent  par-tout  le»  ufages  des  fiefs.  On  dif- 
tingua  divers  degrés  de  jurifdi&ion.  Il  y eut  des 
droits  de  haute  jufficc , 6c  des  cas  privilégiés  de  ba- 
ronnie , comme  des  cas  royaux.  On  multiplia  les 
rcglcmcns  pour  multiplier  les  amendes  qui  étoient 
ducs  prcfque  à chaque  pas  de  la  procédure.  11  fallut 
avoir  des  officiers  de  robe-longue,  pour  faire  ad- 
miniffrer  la  ji.fijce.  Les  moindres  vaiTaux  en  négli- 
gèrent l’exercice  6c  le  droit. 

L’office  des  pairs  étoit  devenu  prefque  inutile  de- 
puis que  la  jufficc  fut  une  fcicnce  , 6c  Tintroduflion' 
des  appels  fimples qui  devinrent  dunufage  commun, 
fit  fenrir  les  inconvéniens  d’un  fi  grand  nombre 
de  jurifdi&ions.  Voilà  comment  la  juitice  qui  avoit 
été  une  dépendance  du  fief,  en  devint  un  objet 
diffinél. 

Le  Spéculum  Saxonicum  condamne  comme  un 
abus  les  aliénations féparée s de  j office;  ce  nui  prouve 
du  moins  qu’on  en  faifoit  en  Allemagne  dés  le  qua- 
torzième fiècle  où  il  fut  rédigé.  Il  pa.oit  qu'en  France 
les  feigneurs  étoient  encore  dans  l’ufage  de  difpofcr 
de  leur  jurifdiéfion , comme  ils  vouloient , d«.ns  lo 
fiëcle  précédent.  « Il  eft  moult  de  pays , dit  Beau- 
» manoir , là  où  aucuns  ont  les  hautes  jufficcs  & 

» autres  perfonnes  les  baffes.  En  Bcauvoifis  même 
« pourroit  telle  choie  avenir  par  vente  , parcchan- 
« ge , ou  par  oôlroi  de  feigneur  ».  {Coutumes  de 
B e.ruvoi fis , ch  jp.  ;8.  ) 

Bodin  dans  Jj  République , Loifêzu  dans  fou  Traité 
des  abus  des  ji (liées  de  village , 6c  la  Thaumaffière 
fur  les  anciennes  C amures  du  Berry , difent , fans  citer 
leurs  gar;ms,  quô  Thilippc-ïe  B:l  fit  une  loi,  pour 
ordonner  qu'aucuns,  même  Téglife , fias  prétexte  de 
fief,  ne  pourraient  prétendre  la  jufiice9fi  elle  n y eteie 
comprife  nommément.  On  ne  trouve  peint  cette  or- 
donnance dans  celles  du  Louvre.  .Niais  il  ne  lëroit 
pas  étonnant  que  ce  prince  eut  fai:  cc  réglement, 
comme  tant  d’autres  qui  diminuèrent  l’autorité  des 
feigneurs. 

La  jufficc  ne  ccffa  pas  neanmoins  par-tout  d’être 
une  fuite  de  la  directe  , 6c  i’ufage  de  fous-mfeoder  ’ 
la  jurifdiâion , ou  de  la  concéder  aux  fiefs  qui  en 
étoient  privés,  a etc  un  des  attributs  de  la  baronnie 
| prcfque  jufqu’à  nos  jours  dans  les  provinces  pofTé- 
dées  par  les  Anglois , ou  par  les  autres  grands  vaf- 
faux  de  la  couronne.  Les  anciennes  coutumes  de 
Bordeaux  que  MM.  de  la  Mothe  ont  jointes  à leur 
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commentaire , accordent  encore  au  féigneur  féodal 
toute  jurifdiêlion  dans  fon  fief , quoiqu'elles  aient 
été  rédigées  dans  le  quinzième  fiécle , ou  à la  fin 
du  Quatorzième. 

En  1360,  Eon  de  Mont-fort  contraftam  mariage 
avec  Jeanne  de  Rochefort,  il  fut  convenu  que 
Raoul  de  Mont-fort  VIII  du  nom,  fit  frère  aîné 
du  futur,  obtiendroit  du  baron  de  la  Roche-Ber- 
nard fon  beau  père,  la  concciTion  de  la  jufiiee  haute  , 
moyenne  8t  bafic,  pour  toutes  les  terres  & fiefs 
eue  la  future,  fa  mère  6c  fon  oncle  poflèdoienr  dans 
fa  mouvance  , avec  Ai  nidation  qu’à  faute  d’obtenir 
cette  concelfion  de  juft  ce , il  leur  donneroit  en  dé- 
iintérelTement  pluficurs  terres  en  propriété.  Un  ju- 
gement arbitral,  homologué  au  par'ement  de  Paris 
en  1407,  condpmna  Raoul  de  Mont- fort  IX  du 
nom,  en  fa  qualité  d'héritier  de  Raoul  vin,  fit  du 
baron  de  la  Roche-Bernard , à concéder  la  haute 
jufiiee,  comme  elle  avoit  été  promife.  ( Hcvin  fur 
Fr  An  , arrêt  86  , n°.  22.  ) 

A inclure  que  les  diverfes  provinces  ont  été 
réunies  au  domaine , les  aaciens  ufages  y ont  été 
abolis  ; mais  ces  changcmcns  n’ont  pas  été  faits 
tout  à-coup.  On  voit  dans  le  procès-verbal  des  cou- 
tumes d’Anjou  & du  Maine , qui  permettent  aux 
contres,  vicomtes  & barons,  de  donner  toute  jufiiee 
à leurs  valTaux , en  fe  refervant  le  droit  de  refiort  % 
que  le  procureur  du  roi  forma  oppofition  aux  ar- 
ticles qui  le  décidoient. 

Ces  coutumes  avoient  été  rédigées  en  1 $08 , & 
clics  n’ont  point  été  reformées.  Celle  de  Tours 
avoit  la  même  difpofition  qu’on  a confervée  dans 
J 'art,  7a  de  la  Reformation  de  ijfç.  Mais  on  y ajouta 
que  cette  concelfion  ne  pouvoit  être  faite  au  pré- 
judice Je  fes  fujiiSyto  des  droits  du  roi , ou  du  ref- 
fort , tellement  que  les  appellations  du  jupe  dudit  fei- 
gneur à qui  telle  juflice  a été  donnée  , r.e  reffortijfcnt 
par  devant  le  juge  du  fig/uur  fupéneur  de  celui  qui 
a donné. 

Dumoulin  obferve,  dans  fon  apofiille  fur  ccttc 
dernière  coutume  f*qu’une  telle  dilpofifion  doit  être 
regardée  comme  non  avenue , fuivant  l’tfprit  de 
l’article  14  de  l’édit  de  Rouifillon  ,qui  défend  d’a- 
To'r  plufieurs  juiifiliéfions  dans  le  même  lieu. 

§.  11.  Eut  afluel  de  notre  jur  if  prudence.  11  cil 
certain  aujourd’hui  que  le  feigneur  ne  peut  plus  ac- 
corder de  jurifdiânn  à fon  valTal , foit  à Ta  charge 
•du  relTort  à fa  propre  jufiiee,  foit  à la  charge  de 
relfortir  au  feigne ur  iupcricur.  Loilcait  obferve  très- 
bien  que  la  première  forte  de  concelfion  blclTeroit 
ciremiellcmcnt  les  droits  du  roi,  dont  elle  reru- 
leroit  l’autorité  d’un  degré  , & que  l'utilité  publique , 
dont  le  foin  appartient  également  au  roi,  efi  aufii 
rntérclTéc  à ce  qu’une  jurifJiéüon  ne  fu  t pas  dtvifée 
en  pluficurs  autres  uni  courr oient  rifque  d’è  re  moins 
bien  adminifirées.  Bro  ieau  fur  l 'art.  ji  de  la  cou- 
tume de  Paris,  cite  une  quantité  d’arrêts  qui  ont 
jugé  que  la  polT  fiion  même  centenaire  ne  pouvoit 
pes  valiJer  les  érrû  ons  de  jufiiees  inférieures , faites 
par  les  feigneurs , lorfqu’on  découvroit  le  vice  du 
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titre  qui  les  étabÜtToit.  Il  faut  même  des  lettres-pa- 
tentes pour  transférer  la  juiiidiêtion  d’un  lieu  à un 
autre. 

Mais  il  y a beaucoup  de  fiefs  fans  jufiiee,  & de 
juAices  fans  fief,  qui  font  dans  la  libre  difpofiiion 
des  feigneurs,  6c  que  l’on  peut  aliéner  féparèment. 
D’Argentré  qui  éenvoit  fur  une  coutume  ou  le  fief  fie 
la  jultice  font  prcfqué  toujours  unis,  a néanmoins 
feutenu  que  l’alicnacion  de  la  jufiiee  ne  fc  préfume 
même  pas  par  l’aliénation  du  fief , du  manoir  ou  chef- 
lieu  y ou  de  fes  appartenances , foit  que  1a  jufiiee  & 
le  fief  relèvent  de  clifi'érens  feigneurs , foit  qu'on  les 
reporte  au  même  feigneur  par  un  (cul  hommage* 
Cujas  & la  Thaumaiiiére  font  du  même  avis. 

Loifeau  fit  prefque  fous  les  autres  auteurs  penfent 
au  contraire  que  la  vente  du  fief  6c  de  fes  appar- 
tenances comprend  la  jufiiee  qui  y ert  annexée , 
c’efi  à-dire  celle  qui  relève  d’un  feul  feigneur  fous 
un  même  titre  de  fief.  Hcvin  , dans  fes  Notes  fur 
le  quatre-vingt-fixième  arrêt  de  Frain  , prouve  fort 
bien  qu’on  ne  doit  pas  s’arrêter  à l’opinion  de  d’Ar- 
genirc. 

Il  paroît  même  que  cette  féparation  du  fief  & 
de  la  jufiiee , laite  de  la  manière  la  plus  exprefle , 
ne  pourroit  pas  valoir  fans  le  confcntcment  du  fei- 
gneur dominant , dans  les  coutumes  où  le  dément- 
hument  de  fief  efi  prohibé , parce  que  la  jufiiee  eft 
alors  une  dépendance  du  fief.  Car  la  maxime  que 
fief  & jufiiee  n’ort  rien  de  commun , ne  fi gnifie 
pas  qu'ils  ne  pu. (lent  faire  un  tout , mais  feulement: 
que  l'un  nargue  pas  l'autre , comme  le  dit  l>cou~* 
tume  de  Berry , ut,  j , art.  77. 

II  n’efipas  douteux  du  moins  que  l’aliénation  de 
la  jufiiee  faite  avec  le  contentement  même  du  fei- 
gneur dominant , ne  foit  un  démembrement  de  fei- 
gneurie,  enforte  que  le  propriétaire  du  fief,  qui 
n’a  plus  de  jufiiee,  ne  peut  plus  prendre  la  qualité 
abfoluc  de  jeïgntur  du  lieu , parce  nue  la  vraie  fit 
parfidtc  feigneurie  efi  compoiée  de  deux  parties  né- 
cclTaires  à fon  être,  le  fief  6»  la  jttfiiee.  « Bref, 
» dit  Loifcau , la  jufiiee  efi  au  chaieau , comme 
n en  fon'  fiège,  en  la  terre,  eornie  une  annexe 
» ou  pièce  attachée  à icelle;  <u  fief,  comme  une 
n dépendance  féparable  ; en  la  leignci.rie , comme 
» une  partie  in  réparable,  fit  fuit  le  territoire  comme 
n fon  corrélatif  ».  ( Des  Seigneuries , cjtap.  4 , 

V-) 

• Ce  n’ert  point  démembrer  une  jufiiee  , que  de  la 
partager  enrre  pluficurs  co-propriétaircs.  Il  fuffic  que 
i’exet  cice  n’en  (oit  point  divifé,  fit  que  fuivant  l’art* 
a6  de  l’ordor  nance  de  Rouifillon , les  feigneurs 
nomment  alternativement  des  olïicicrs , à moins 
qu’ils  ne  fe  concilient  pour  nommer  les  mêmes  con- 
jointement. 

La  jufiiee  fe  divife  comme  le  fief,  dans  les  par- 
tages enn-e  co-héntiers.  Des  auteurs  prétendent 
même  encore  aujourd'hui  qu’elle  fe  rè^îc  comme 
les  fiefs  dans  les  parages , fit  qu’à  la  fin  de  cerur 
dpccede  tenure,U&  puînés  ont  une  jufiiee  partir 
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ctilitre  reflortiflante  à la  portion  de  l'aîné.  Voyc^ 
Van.  Parage. 

Dans  les  pays, ‘tels  que  ceux  de  droit  écrit,  où 
Tort  peut  aliéner  léparément  chaque  portion  de  fiel 
fans  le  contentement  du  feigneur , on  peut  aliéner 
de  même  telle  portion  de  jufttce  quon  juge  à pro- 
pos. Ce  morcellement  de  juAice  cA  fur-tout  d'un 
grand  ufage  en  Provence.  Comme  les  biens  nobles 
y tombent  en  roture  fuivant  la  dernière  jurispru- 
dence , lorsqu'ils  font  aliénés  lans  une  portion  de 
la  juAice,  on  ne  manque  prefque  jamais  d'en  com- 
prendre une  petite  portion  dans  les  contrats  d’alié- 
nation  (Tune  partie  du  fief , afin  de  conferver  au 
domaine  l'exemption  des  tailles  qui  eA  une  fuite 
de  la  noblcflc  du  fonds.  Cette  divifion  de  la  juAice 
. «A  tellement  illimitée,  qu'il  n’eA  pas  rare  de  voir 
'ces  jurifdidions  dont  l'exercice  cA  divifê  par  mois  , 
jours  & heures. 

Il  n'cA  pas  ncccfiaire  que  la  portion  de  juAice 
fuit  proportionnée  à la  quantité  de  domaine  qu'on 
aliène  : & par  cette  raifon  un  co-feigneur  peut  ac- 
quérir de  Ion  co-feigneur  fa  portion  de  domaine 
noble , fans  acquérir  la  portion  de  juAice.  Celle  que 
l'acquéreur  avoir  déjà,  fuflît  pour  conferver  la  no- 
fclclîe  du  fonds.  Quand  on  vend  à un  étranger , 
il  fufiit  de  lui  céder  un  fou , un  denier  même  du 
droit  de  juAice.  Un  arrêt  du  to  juin  1686,  a jugé 
«(  que  la  réferve  <TOn  denier  de  toute  la  jurifdidion 
n haute,  moyenne  & bafie , fuffifoit , quoique  l’on 
tt  eut  ftipulé  expreflement  que  le  polTcfleur  ne 
» pourroit  pas  nommer  des  officiers  de  juAice  >*. 

Le % denier  fignifie  ici  une  portion  aliquotc  de  U juf- 
tice , fuivant  le  livre-terrier  desüefs  de  Provence, 
la  divifion  ayant  été  faite  en  florins , fous  & de- 
niers par  une  computation  à-peu-près  fembiablc  à 
ce  qui  fe  prariquoit  dans  le  partage  des  fuccefiions 
romaines , & à ce  qui  fe  fait  encore  dans  les  en- 
tre prifes  où  l'on  intcrclTc  un  grand  nombre  d'ac- 
tionnaires. 

Il  y a une  autre  efpéce  de  divifion  de  juridic- 
tion, qui  approche  plus  du  démembrement , mais  qui 
n'en  elt  pas  moins  autorifée , quoiqu'elle  ait  bien 
des  inconvéniâik.  « Chaque  co-ieigncur  a fes  hom- 
t>  mes  ou  juAiciables  afleâéi  ; c’clt  par  l'habitation 
» ou  foyer  que  cette  qualité  eA  réglée.  Aujourd'hui 
n l'on  eA  juiticioble  d'un  co-feigncur  ; demain  en 
» changeant  de  domicile , on  le  devient  d’un  autre. 
v Dans  certains  fiefs  le  co-fcigncur  fuit  toujours 
» fes  juAiciables,  malgré  le  changement  de  de- 
»»  meure , tant  qu’ils  rcAenr  dans  l’étendue  du  fief  ».... 
Voye^  plus  de  détai  s fur  cet  objet  dans  U Jurif- 
prudence  féodale  de  Provence , par  la  Touloubre , part, 
t # fit . 2 & ty. 

On  peut  douter  raifonablemem  que  cette  dernière 
divifion  de  juAice  qui  ne  paroit  pas  avoir  lieu  hors 
de  la  Provence , fut  autoriiee  dans  cette  province 
même,  pour  les  partages  qu’on  voudroit  faire  à l’a- 
venir, quoique  1 ufage  en  foit  établi  dans  diverfes 
feigneurici.  I M.  Gàhkjn  de  Coulos .) 

DÉMLNCL , f,  f.  ( Droit  civil.)  ç’cA  l’état  d'une 
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perfonne  dont  ta  raifon  cft  affoiblie  au  point  d'igno- 
rer fi  ce  qu'elle  fait  cft  bien  ou  mal. 

La  demence  , l’imbécillité  & 1a  folie  font  i-peu- 
prés  fynonymes  ; il  y a néanmoins  cette  diffé- 
rencc  entre  La  demence  fit  l'imbécillité  » que  la  pre- 
mière eft  une  privation  abfolue  de  raifon  , tandis 
que  la  féconde  n'en  eft  qu'un  adoibliflemem.  Tou- 
tes les  deux  different  de  la  folie  , en  ce  qu'elles 
indiquent  un  état  habituel  de  privation  ou  de  foi- 
blcfte  de  bon  fens  , au  lieu  que  la  folie  ne  femble 
dénoter  qu'un  dérangement  fougueux  de  l'imagi- 
nation , qui  ceffe  par  intervalles. 

Ceux  qui  font  dans  un  état  de  démence , ne  per- 
dent pas  pour  cela  les  droits  , privilèges  , digni- 
tés & prérogatives  qui  leur  appartiennent  dans  la 
fociété  : mais  n'étant  pas  capables  de  donner  leur 
confentement  en  connoiffancc  de  caufe , ils  ne  peu- 
vent régulièrement  ni  contrarier , ni  tefter  , ni  ef- 
ter  en  jugement  ; c’eft  pourquoi  on  les  fait  inter- 
dire , & on  leur  donne  un  curateur  pour  adminif- 
trer  leurs  biens.  1 . 

A l'égard  des  a fl  es  partes  avant  l'interdiâion  , 
ils  font  valables , à moins  que  l'on  ne  prouve  que 
la  démence  avoir  déjà  commencé  au  temps  de 
l’afle. 

La  preuve  de  la  démence  fe  fait  , tant  par  les 
petits  de  la  perfonne  , que  par  fes  réponfes  ver- 
bales aux  interrogations  qui  lui  font  fûtes  par  le 
juge , par  le  rapport  des  médecins  , & par  la  dé- 
pofition  des  témoins  qui  attellent  les  faits  de  dé- 
mence. 

La  déclaration  faite  par  le  notaire  que  le  tefta- 
teur  «soit  fain  d'efprit  &.  d’entendement , n'empé- 
che  pas  la  preuve  de  la  demence , même  /ans  être 
oblige  de  s'inferire  en  taux  ; -parce  que  le  notaire 
a pu  être  trompe  par  ies  apparences , ou  qu'il  peut 
y avoir  eu  quelque  intervalle  de  raifon. 

La  démence  feule  n'eft  pas  une  caufe  de  répara- 
tion de  corps , à moins  qu'elle  ne  foit  accompagnée 
de  fureur  : mais  elle  peut  donner  lieu  à la  ré- 
paration de  biens  , afin  que  IWctnmc  ne  foit  pas 
fous  la  tutèle  du  curateur  de  fon  mari. 

Ceux  qui  font  en  démence  ne  peuvent  être  pro- 
mus aux  ordres  & bénéfices.  Lorfque  la  démence 
furvient  depuis  la  promotion , on  donne  au  béné- 
ficier un  coadjuteur  pour  faire  fes  fondions. 

La  démence  eft  une  exeufe  ",  pour  n’ètre  point 
expofé  aux  peines  capitales  dues  a un  délit  com-  » 
mis  dans  les  momens  où  l'accufé  ne  jouifloit  pas 
de  fon  bon  fens  ; mais  elle  nempéche  pas  qu  on 
ne  le  condamne  aux  dommages  ci  intérêts  qui  en 
font  la  fuite , & dont  fes  biens  répondent. 

Fol»,  Fureur,  Imbécillité,  interdiction. 

DÉMENTI , f.  m.  {Code  criminel.  ) c’eft  tome 
parole  ou  difeours , par  lequel  on  dit  à quelqu'un 
qu'il  en  a menti.  Le  démenti  cft  confidérè  parmi  nous 
comme  une  injure  plus  ou  moins  grave , félon  les 
circonllances. 

M.  de  Montefquicu  prèiend  avec  raifon  , dans 
fon  livre  de  ÏEfpru  des  Aux,  que  nos  préjugés  fur 


Digitized  by  Google 


DEM 


DEM'  607 


le  démenti  doivent  leur  origine  aux  combat»,  judi-  . 
ciaires  , & que  c’efl  Je-là  qu'efl  venue  ta  mtxi- 
me,  qu'il  faut  £e  battre  , après  avoir  reçu  un 
démenti. 

Cette  injure  a eiTjflivement  occafionnè  beau-  ! 
coup  de  duels , mais  depuis  les  lois  (è vères  qui  les 
ont  réprimés , on  a établi  des  loix  pénales  contre 
ceux  qui  donnent  des  démentit.  Un  premier  régle- 
ment des  maréchaux  de  France  , du  mois  d'août  • 
1655  , condamne  les  gentilshommes  6c  officiers 
qui  auront  donné  un  démenti , à deux  mois  de  prt- 
fon , 6c  à demander  pardon  à l'orienté  : cette  peine 
a été  portée  à quatre  mois,  par  un  iecon J régle- 
ment du  ai  août  1670  : l'article  3 de  la  déclara- 
tion du  ta  avril  1713  ordonne  que  celui  qui  aura 
donné  un  démenti  , foit  puni  de  deux  ans  de  pri- 
ion,  & avant  d'y  entrer  , demande  pardon  à 
l’offenfé. 

Ledit  du  mois  de  décembre  1604,  ordonne  que 
celui  qui  aura  donné  un  démenti  à un  officier  de 
robe , Toit  condamné  à demander  pardon  , & à 
quatre  ans  de  prifon.  L'officier  de  robe  , qui  donne 
un  Jtmenti  à un  autre  officier  de  robe,  ou  à un 
gentilhomme,  doit  fubir  la  même  peine. 

Il  n’cft  pas  non  plus  permis  de  donner  un  dé- 
menti à un  avocat  dans  Tes  fondions.  Dufail  (/iv. 
l!l,chap.  1(9  ) rapporte  un  arrêt  du  19  décem- 
bre 1565  , qui , pour  un  démenti  donné  à un  avo- 
cat par  la  partie  adverfe , condamna  ce  dernier  à 
déclarer  à l'audience  , que  témérairement  il  avoit 
proféré  ces  paroles , tu  ns  menti , à en  demandée 
pardon  à Dteu.au  roi  6c  à jutlicc , 6c  en  toliv. 
d’amende  , le  tout  néanmoins  fans  note  d'infamie  : 
cet  adoucilfement  fut  (ans  doute  ajouté  , à caufe 
que  le  reproche  qui  avoit  été  fait  à la  partie, 
ctoit  fort  injurieux  , ce  qui  néanmoins  ne  lautori- 
foit  pas  à 1 n lui  ter  l'avocat. 

Un  vafTal  fut  privé  de  fon  fief  fa  vie  durant , 
pour  avoir  donné  un  démenti  à fon  feigneur  , 8c 
fût  condamné  à dire  en  jugement , que  par  colère 
il  l’avoit  démenti.  Papon  , hv.  XUl , lit.  1 , n".  18. 

Le  démenti  donné  à quelqu'un  n’efl  point  exeufé , 
fous  prétexte  qu’on  auroit  ajouté  , jfduf  fon  hon- 
neur. 

DEMEURE  , f.  f.  ( Jurifpr.  ) ce  terme  a en 
droit  deux  fignifications  différentes. 

i°.  Il  fe  prend  pour  le  lieu  de  l'habitation  d'une 
perfonne , 8c  il  cil  alors  fynonyme  au  mot  domi- 
cile. Ce  que  nous  avons  à dire  à cet  égard  , fc 
trouvera  fous  le  mot  Domicile. 

a0.  Demeure  fign'rfie  retardement  à faire  une  chofe 
à laquelle  on  en  obligé.  C'ell  ce  qu’on  nomme  en 
droit  romain  morj  ; itnfi  être  en  demeure  ( façon 
de  parler  très-commune  au  palais  ) .c’cflavoir  lailTé 
palier  le  temps  dans  lequel  on  aurait  dû  remplir 
ion  obligation. 

Confirmer  , ou  mettre  quelqu'un  en  demeure , c’efl 
le  fommer  juridiquement  de  faire  ce  qu’il  doit. 

On  peut  mettre  quelqu'un  en  demeure  par  un  aâe 
extrajudiciaire  ; mais  pour  faire  courir  les  intérêts. 


il  faut  une  demande  judiciai-e.  Voye\  Tntltlts 
moratoires.  Car  dans  nos  ufages , différons  en  cela 
du  droit  romain , un  débiteur  n’efl  exactement  en 
demeure  de  payer  , que  du  moment  qu'il  a été  in- 
terpellé judiciairement  de  le  faire. 

Cependant  il  y a des  cas  où  il  n'cfl  pas  befoin 
de  mettre  fon  adverfairc  en  demeure;  favoir,lorf- 
que  dies  interpellai  pro  homine  : tels  font  les  délais 
portés  par  les  coutumes  6c  par  les  ordonnances  , 
pour  faire  quelque  chofe.  foyrj  Délai.  11  en  efl 
de  même  des  affaires  qui  ont  rapport  au  commer- 
ce , tel  efl , par  exemple  , l’envoi  des  marchandé 
fes  dans  un  temps  convenu  ; 6c  généralement  de 
toutes  les  conventions  qui  exigent  d’ètre  exécutées 
dans  le  temps  marqué , tel  par  exemple  , que  celle 
par  laquelle  un  ouvrier  fe  ferait  engagé  a étayer 
un  bâtiment  qui  menace  ruine. 

On  du  qu't/  y a péril  en  la  demeure  , lorfqu'll 
s’agit  de  chofes  qui  peuvent  dépérir , comme  des 
provdions  de  bouche  ; ou  lorfque  le  retardement 
d’une  affaire  peut  caufer  quelque  autre  préjudice  à 
une  des  parties. 

DEMISELLAGE  , terme  particulier  de  la  coutume 
de  Lille,  qui  defigne  les  biens  cottiers  8c  en  cen- 
fives,  acquis  par  un  homme  avant  fon  mariage, 
ou  pendant  (a  viduité,  6c  avant  un  fécond  ma- 
riage. 

Suivant  cette  coutume , en  fucceffion  direfle  , 
les  biens  propres  d’un  défunt  appartiennent  à fes 
enfàns  mâles  , 1 l'exclufion  des  filles  du  même 
degré , qui  ne  peuvent  partager  que  dans  les  ac- 
quêts roturiets  6c  cottiers  : en  fucceffion  collaté- 
rale les  mâles  excluent  les  femmes , tant  pour  les 
acquêts  que  pour  les  propres. 

Les  biens  en  demi/ellage  fuivent  en  fucceffion 
directe  le  meme  fort  que"  les  propres; c’efl  à-dire, 
que  les  biens  acquis  avant  le  mariage  appartien- 
nent exclulîvcment  aux  enfàns  mâles  ; mais  ceux 
qui  ont  été  acquis  par  le  défunt  pendant  £t  viduité, 
font  regardés  comme  acquêts  pour  les  enfàns  du 
premier  lit,  8c  fe  partagent  comme  dr mi  Je  liage  en- 
tre les  enfàns  du  fécond  lit. 

DÉMISSION,  f.  f.  (Droit civil  Sr  canonique.) 
en  général  c'eil  un  aéle  par  lequel  on  quitte  quel- 
que chofe.  11  y r démijfion  d'un  bénéfice  , dtmij- 
fton  de  biens  , démijfion  d’une  charge  ou  office  , 
6c  démijfion  de  pofTeffion. 

Dt. mission  de  bénéfice , efl  l'aâe  par  lequel  un 
cccléfiafiique  renonce  à un  bénéfice  dont  il  efl 
titulaire.  Si  cette  renonciation  efl  pure  6c  ftmplc  ,* 
elle  conferve  le  nom  de  démijfion , fi  elle  efl  faite 
en  faveur  de  quelqu'un , fous  la  condition , 6c  non 
autrement  qu’il  fera  pourvu  Su  bénéfice,  elle  s’ap- 
pelle réfig nation.  Nous  traiterons  cette  dernière  ef- 
péce  de  démijfion  fous  le  mot  Résignation  , 8c 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  première. 

Si  nous  vivions  encore  dans  ces  fiècies  où  la 
difciplinc  primitive  de  leglife  étoit  dans  toute  fa 
vigueur , il  feroit  facile  de  fixer  les  principes  fur 
les  démijfions  des  bénéfices,  lis  étoient  alors  fort 
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fiir.ples.  On  ne  connoiffoit  point  d’ordinations  va- 
gues ; quiconque  étoii  promu  à un  ordre , étoit  en 
meme  temps  attaché  a des  fondions  dans  une 
êglife  ; il  ne  pouvoir  les  quitter  que  par  fa  pro- 
motion à un  ordre  fiipéi  leur  , ou  queduconfcntcmcnt 
de  l'évêque  ; cette  Habilité  avoit  lieu  non-feulement 
pour  les  évêques , mais  même  pour  tous  les  clercs 
dans  quelque  ordre  qu’ils  fuflem  conftituès.  Les  clercs 
inférieurs  qui  pouvoient  alors  fe  marier , n’en  ref- 
(oient  pas  moins  attachés  aux  églifes , pour  lefquel- 
les  ils  avoient  été  ordonnés.  Les  ntomtmens  ecclé- 
liafliqucs  les  plus  anciens  attellent  ces  faits. 

La  ilatnlité  dans  les  bénéfices,  ou  dans  leségli- 
fes  , étoit  telle , qu’il  n’étoit  pas  permis  aux  clercs  de 
changer  de  diocéic  fans  permilHon  ; c'étoit  ladifeipiine 
conftamefit  générale.  Les  conciles  tenus  en  Orient, 
en  Afrique,  Sc  en  Occident,  l’ont  également  dé- 
fendu. Le  concile  de  Sardique,  cm.  iS  ip , 
porte  ; nulli  eptfcopo  liceaC  altcrius  civitatis  homi- 
rtem  ecclefiafiicum  Jollicitare , 4>  in  fuit  parocktis  or - 
dinar  t clericum.  Quicumijue , ex  aliéna  parochtà  vo- 
lutril,  alienum  mintfinun , fine  confenju  epifeopi  ipfius 
6e  fine  vohmtate  ordinare , non  fit  rata  ordinatio. 

Le  troifiéme  concile  de  Carthage,  can.  ai,  efl 
aufli  formel , ut  alienum  clericum , nift  coneedente  ejut 
epifeopo , nemo  audeat  vel  retinere , vel  promovere  in 
teelefiâ  fiH  crédita.  Clericorum  autem  nomtn  , ctiam 
le  flore  t , 6e  pfalmijix , te  ofiiarii  retinenl. 

Le  concile  d’Angers,  tenu  en  453  , can.  1,  fait 
lin  pareil  réglement  ; clericis  non  lierai , de  loco  ad 
ahum  fine  epifeopi  permijfionc  tranfire.  Celui  de  Tours 
en  461,  cm.  11,  fait  les  mêmes  défenfes;  fi  puis 
ciericut , abfqut  epifeopi  fui  permijfn , derehllà  ecclefià 
fuâ , ad  ahum  Je  iransjcrrc  voletât  la: uni , aliénai  â 
communient  habeatur , . • 

Non -feulement  il  étoit  défendu  aux  clercs  de 
palfcr  d'un  diocéfe  dans  un  autre,  fans  le  confeu- 
tement  de  leurs  évêques , ils  ne  pouvoieut  pas  mê- 
me ah.tn#Mincr , fans  motifs,  lesphees  qui  leur 
avoient  etc  confiées , 8c  renoncer  a leurs  funâions. 
Si  puis  epif copus  non  receperit  ojjicium  6e  curam  po - 
puh  fibi  çommiffi , hic  communione  privetur  quand 
ufqut  confentiat  : fimihter  p-esbiter  te  Jiaconus  , cm. 
apofl.  37.  Le  concile  de  Nicée  ordonne  de  pr.ver 
de  la  communion , tous  les  ccdéfiaftiqucs  qui  aban- 
donnent leurs  églifes,  julqu’à  ce  qu’ils  foîent  ren- 
trés dans  leur  devoir.  Omnem  nccejfitatem  convenu 
tilts  imponi , ut  ad  fu.ts  parochias  revertantur , pitod 
Ji  non  feeerint  opportet  eos  communione  prtvari , 
’ fan.  ti. 

Cependant  il  étoit  permis  de  fe  démettre  de 
fon  bénéfice  pour  dfs  taules  légitimes.  L’H.floirc 
ecclcfialhque  fait  mention  de  piulicurs  faims  cyé- 
ques  qui  ont  quitté  leur  troupeau , forcés  par  des 
circor. fiances  particulières , ou  pour  le  bien  de 
leurs  églifes. 

Il  y a meme  des  cas  où  un  eccléfialliqiie  doit 
donner  fa  iimifftoti.  On  les  exprime  ordinairement 
par  ces  deux  vers  ; 
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Dibilis  , ifr.arut , male  eoafcius  , irregula/ls  , 

( )uem  mal j pltb*  odii , dans  feanda.  a , ctdert  pojjît. 

Il  n’efi  pas  difficile  d’appercevoir  lfcs  motifs  de* 
réglcmcns  que  l’on  vient  de  rapporter;  le  bien  de 
i’églifs  i’exigeoir.  Les  évêques,  alors,  feuls  colla- 
teurs  des  bénéfices  de  leurs  diocèfes , devoienr 
nécefTa.r ornent  être  juges  du  mérite  de  ceux  qu’ils 
employoiem  pour  leurs  coopèrateurs.  Un  clerc, 
ut.le  dans  une  fon&ion , ou  dans  un  bénéfice,  pour- 
roit  n’avoir  pas  les  ulens  & les  capacités  rcquifes 
pour  un  autre.  Il  ne  devoir  donc  pas  lui  être  libre 
de  quitter  le  premier  pour  palïer  à un  fécond  ; & 
comme  l’évêque  pouvoit  (cul  difpofer  des  béné- 
fices , il  falloit  Ton  confcntcmcnt  pour  parvenir  à 
un  autre  que  celui  que  l’on  pollèdoit. 

D’un  autre  côte , l’ordination  & le  bénéfice  qui 
y étoit  toujours  joint  , formoient  une  efpèce 
de  contrat  finaîlagmatique , dont  une  des  obligation* 
de  la  part  du  clerc  ordonné , étoit  de  demeurer 
fixe  dans  le  pofie  qui  lui  ctoit  alligné.  Ce  contrat 
pafic  avec  legiifc  ne  pouvoit  fe  diiîoudie  que  par 
l’èvêtjue  qui  étoit  fon  repréfenrant  ; c eft  ce  qui  a 
donne  lieu  d’appliquer  aux  démiffions  des  bénéfices, 
les  maximes,  ejus  efl  fvlvere  cujus  ejl  ligure:  illius 
ejl  dtjlïtuerc  cujus  ejl  injlituere . Pluficurs  canonises 
ont  meme  confidéré  les  engagemens  du  bénéficier , 
comme  un  mariage  fpiritucl , (ju’il  n’étoit  pas  le 
maître  de  difi'oudre  à la  volonté. 

Il  cfi  bien  certain  que,  fuivam  les  vrais  princi- 
pes, il  ne.  devrait  pas  être  libre  à un  clerc  d’a- 
nandonner  ou  de  quitter  à fa  volonté  le  bénéfice 
dünr  fcglifc  la  pourvu;  il  doit  s’y  regarder  comme 
placé  par  la  providence , dont  (es  (upérieurs  font 
l’organe  & les  minifires  ; & eux  feuls  l’ayant  ap- 
pcilé  à fes  fondions,  eux  feuls  devroient  avoir  le 
droit  de  lui  permettre  de  les  abandonner. 

Mais  on  eft  fouvent  obligé  de  faire  céder  aux 
circc  a (lances , lcsloix  les  plus  fages.  C’eft  ce  qui 
cfl  ar*i/è  par  rapport  à la  fiabilité  des  cccléfiaftiques 
dans  les  polies  qui  leur  avoient  été  confiés.  Les 
ordinations  vagues,  c’eft-à-dire,  fans  titre;  l’intro- 
duâion  du  patronage,  foit  eccléfiaftique,  foit  laï- 
que; les  grades  & autres  expeéUfivcs;  le  partage 
de  la  collation  des  bénéfices,  entre  les  évêques  tk 
les  chapitres;  une  nouvelle  cfpè:e  de  collareurs 
ordinaires,  tels  que  les  abbés,  les  prieurs,  ont  dû 
nccefiairemcnt  apporter  du  changement  dans  les 
principes  fur  les  dimijfiorts  des  bénéfices. 

Quoique  les  éveques  ne  puiflent  licitement 
ordonner  fans  lettres  dlrnifibrialcs , que  les  fujets  . 
! de  leurs  diocèfes,  ils  peuvent  cependant  choifir 
indifféremment  parmi  tous  les  eccléfiafiiqucs  du 
royaume , ceux  auxquels  ils  veulent  donner  les 
bénéfices  de  leur  collation.  Rien  n’empêche  ces 
ccc'.cfiafiiquesdc  les  quitter  pour  en  accepter  d’autres 
incompatible*  : Tancicr.ne  fiabilité  efi  entièrement 
abolie  ; il  n’efi  pas  rire  de  voir,  des  clercs  parcourir 
3:nfi  fuccdlivement  plufieurs  diocèfes.  Cette  cf- 
pêcc  de  dcfordrtf  a pris  fa  fource  dans  les  ordina- 
tions vagues.  La  diviùon  de  l’ordre  & du  titre,  r» 
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Uîffc  les  ccdcfiartiques  libres  de  chercher  des  éta- 
bliffemens  par  - tour  où  ils  voudraient , 8c  l’impo- 
fition  des  mSins  de  1’évéquè  a ceffe  d’ètrc  un  lien 

3ui  les  attachât  irrévocablement  à fon  ftége , ou 
u moins  qui  les  mit  dans  l'obligation  de  ne  point 
le  quitter  fans  Ton  congé.  Une  collation  faite  long- 
temps après  l’ordination , n’a  plus  eu  la  force  de 
ccrancjen  contrat,  oui  lioit  tout-à-la-fois  à leglifc 
en  général,  8c  à telle  églifc  en  particulier;  Sc  on 
s’eft  infcr.fiblement  habitué  à quitter  fon  bénéfice 
fans  fuivre  d’autres  loix  que  celles  ^ic  fon  intérêt 
ou  de  fon  inclination. 

Le  patronage  6c  les  expeébtivcs  ont  rendu  les 
évêques  collateurs  forcés.  Quoiqu’ils  foient  toujours 
reliés  juges  de  la  doébinc  6 £ des  mœurs  desprefentés 
ou  des  expeétons , ils  ont  fouvent  été  forcés  d’ac- 
corder des  provifions  qu’ils  auraient  refùfées,  s’ils 
avoient  été  libres,  8c  s’ils  n’avoient  pas  craint  des 
contertations  8c  des  procès.  Peu  intércfics  à con- 
server ces  fu  jets  dans  leurs  diocèies , ils  n’ont  point 
invoqué  contre  eux  les  loix  de  la  (habilité,  lorf- 
q i’iîs  ont  voulu  les  quitter.  Les  pourvus  par  les  col- 
leurs inférieurs  , devenus  collatelirs  ordinaires, 
ont  été  dans  le  même  cas.  Ces  collateurs  n’ont 
point  eu  fur  leurs  collataircs,  l’autorité  des  évê- 
ques ; 8c  ceux-ci  les  ont  vu  d’un  œil  indifférent 
occuper  ou  abandonner  des  places  dont  ils  ne  difi 
pofoient  pas. 

A ces  motifs  du  relâchement  de  l’ancienne  dis- 
cipline fur  la  ftabilité  des  clercs , s’en  font  joints 
d’aurres , puifés  dans  la  nature  même  des  bénéfi- 
ces. Il  en  eft  beaucoup  qui,  à propremen:  parler, 
if  inséreffent  l’églifc , que  par  les  revenus  qu'ils  pro- 
duiront au  clergé.  Les  prieurés , les  chapelles , en  un 
mot,  les  bénéfices  fimplesqui  fe  font  tant  multipliés , 
n’influent  en  rien  fur  la  conduite  des  peuples  8c 
l’adminirtration  des  facremcns.  Il  importoit  donc 
peu  que  leurs  titulaires  euffent  la  faculté  de  s’cif 
démettre  à volonté  8c  fans  le  confenteinent  des 
fupéricurs.  D’ailleurs , les  réfignations  en  faveur , 
une  fois  admtfes,  il  eut  été  contre  la  raifon  de  gêner 
les  dinûjjions  pures  8c  fimples,  moins  contraires 
aux  loix  primitives  de  leglifc.  Dès  qu’il  a été  per- 
mis de  difpofer  de  fon  bénéfice  en  (e  donnant  un 
fucceffcur,  il  a dû  l’être  bien  davantage,  de  le  re- 
mettre fans  condition  entre  les  mains  des  fupéricurs. 

Dans  l’état  a&uel  des  chofcs,  les  bénéfices  qui 
fembleroient  exiger  1a  Habilité  dans  les  titulaires, 
font  les  évêchés  8c  les  cures.  Cependant  nous  ne 
voyons  pas  fouvent  des  évêques  contraints  par  leurs 
fupéricurs  dans  la  hiérarchie  eccléfiartiquc,  à con- 
ferver  un  fiège  qu’ils  ne  croient  plus  devoir  occu- 
per. Quant  aux  curés , les  évêques  les  plus  zélés 
pour  le  bien  de  l’églife  8c  les  plus  jaloux  de  con- 
ferver  les  bons  fujets,  fe  contentent  de  les  enga- 
ger à deffervir  leurs  bénéfices,  de  les  en  prier, 
de  le  leur  enjoindre.  Mais  s’ils  veulent  abfolument 
fc  retirer,  les  prélats  ne  font  point  ufige  de  leur 
autorité  pour  le»  forcer  à demeurer  dans  leur  porte. 
On  peut  donc  regarder  comme  un  principe  certain 
J un f prudente,  T cm  III. 


41  D E M 609 

que  , félon  noire  difciplinc  athtelle  , il  c/l  libre  à 
tour  bénéficier  de  fe  démettre  purement  8t.  fim- 
plcment  de  fon  bénéfice.  Nous  allons  examiner 
quels  font  ceux  qui  ont  le  droit  de  recevoir  les 
dèmijjlons  : ce  qui  les  rend  parfaites  8c  opère  la 
vacance  du  bénéfice  : 8c  enfin  les  formalités  aux- 
quelles elles  font  foumifes, 

Uoc  JemiJJîon  pure  8c  fimple  peut  fc  faire  entre 
les  mains  du  pape.  Mais  ces  fortes  de  dèmijftons 
font  extraordinaires , étant  inutile  de  recourir  à 
l'autorité  du  pape  pour  une  fimple  abdication  qui 

f>eut  fc  faire  par  une  voie  bien  plus  courte  entre 
es  mains  de  l’ordinaire.  On  ne  s'en  fert  que  lorf- 
que  le  titulaire  craint  d'avoir  commisquelque  fimonie 
de  fait,  ou  quelque  confidence  dans  l'obtention  du 
hénéfice.  11  le  remet  alors  pour  tranquillifer  fa  con- 
fidence, ou  pour  fa  propre  fureté,  purement  6c 
fimpfement  entre  les  mains  du  pape , 8c  le  fupplie 
cnluire  de  vouloir  bien  lui  en  faire  expédier  des 
provifions;  ce  qui  entraîne  deux  fignatures;  l’une 
qui  admet  la  demij/îon  8c  déclare  le  bénéfice  va- 
cant , 8c  l'autre , qui  efl  la  provifion.  Ces  fignatu- 
res  ne  font  point  datées  du  jour  de  l’arrivée  du 
couriér  comme  les  autres  qui  fe  donnent  pour  la 
France  : elles  le  font  feulement  du  jour  qu'elles 
font  expédiées,  parce  que  dans  ce  cas,  le  pape 
n’eft  pas  collateur  forci. 

Le  vice-légat  d’Avignon  reçoit  aufli  les  dimif- 
fions  des  bénéfices,  fitués  dans  les  provinces  où 
il  exerce  fes  pouvoirs.  Quoiqu’elles  paroifie.u 
pures  8c  fimples,  elles  font  cependant  de  véritables 
réfignations  en  faveur.  Lc^rcfignant  défigne  tou- 
jours fon  fucceffeur,  8c  le  vice-légat  ne  manque 
jamais  d’expédier  les  provifions  en  faveur  du  fujet 
qui  lui  crt  déligné. 

Après  le  pape  8c  fes  légats  lorfque  leurs  pou- 
voirs font  reconnus,  ceux  qui  peuvent  recevoir 
des  dimjjfioru  de  bénéfices,  (ont  les  collateurs  or- 
dinaires. Les  évêques  devraient  feuls  exercer  ce 
droit.  Alexandre  III  écrivoità  l’évêque  de  Tour- 
nai de  ne  pas  fouffrir  qu’aucune  perforine  fe  mette 
en  poffertion  des  bénéfices  finies  dans  fon  diocëfe 
8c  qui  font  à fa  collation , fans  fon  confenteinent 
exprès  ; comme  aufli  qu’aucun  titulaire  renonce  à 
fon  bénéfice  fans  fon  aveu.  Univerfis  perfonis  tut 
epifeopatus  , fub  dijlritïione  prohibas , ne  ecdcjias 
lux  diorctfu  ad  ordinaiionem  tuam  pertinentes , abfque 
ajftnfu  tuo  intrare  vaUant , oui  detinere , aut  u de~ 
nu  ttere  ineonfulto . 

Eudes  de  Sully , évêque  de  Paris , 8c  contem- 
porain d’Alexandre  III,  défend  dans  fes  Coiflitu • 
ùoru  fy  no  doits , principalement  aux  curés , de  ré- 
figner  leurs  bénéfices  entre  les  mains  des  abbés  8c 
des  autres  patrons.  Irth'ibemus  ne  faciant  rejîgnationas 
in  manibus  nkbatum  vel  quorwnhbei  patronorum . 

On  peut  inférer  de  ces  defenfes  aue  l’on  trouve 
aufli  dan»  d’ autres  fi stuts  fy nodaux  au  meme  fiècle, 
que  les  collateurs  inférieurs  aux  évêques,  n*a voient 
pas  encore  le  droit  de  recevoir  des  détnijjions  de 
bénéfices.  Mais  lsuj  chercher  ici  à fixer  l'époque 
H H h h 
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à laquelle  ils  ont  commencé  à en  jouir,  nom  nous 
contenteront  d’obferver  que  tous  les  canonises  Iran-, 
ço'ts  conviennent  qu'ils  font  pr 'lentement  en  droit 
tk  dans  U pcfîcflion  de  les  admettre.  Ainfi  nous 
ne  reconnoiiTont  en  France  que  le  pape,  Ton  lé- 
gat, & les  col'.ateurs  ordinaires,  l’oit  évêques, Toit 
prélats  inferieurs , qui  puhfcnt  recevoir  les  dèmij/ions 
ou  les  réfignation?  pures  & fimplcs.  Les  ordinaires 
ont  ce  droit  en  vertu  de  la  maxime  ïlliut  t fl  dejli- 
tuere  cujus  ejl  inflitucTt  p le  pape  & les  légats  en 
jouirent , comme  une  fuite  du  droit  de  préven- 
tion qu’ils  exercent  prefenrement  fur  tous  les  col*- 
lateurî  ordinaires  dans  les  pays  régis  par  le  concor- 
dat françois. 

Si  tous  les  ordinaires  ont  le  droit  de  recevoir 
les  dèmtjjtons  des  bénéfices  à leur  collation,  en 
eft-il  de  même  des  patrons  pour  les  bénéfices  qui 
font  à leur  préfentation  ? Jelftme , dit  D^perray, 
moyen  canon , tome  J II , ch.ip » 4 , Jt°«  ç , que. la  dt- 
mijfion  doit  être  faite  entre  les  mains  des  ordinai- 
res. Ce  font  eux  qui  lient  les  titulaires  aux  béné- 
fices , & c’ert  une  règle  de  l'un  & de  l’autre  droit, 
que  la  même  pui fiance  qui  a la  force  & l’autorité 
pour  lier , l’a  auiîi  pour  délier.  Sihil  um  raturait 
ejl , ttnumquodque  eoJem  jure  dtffolvi  quo  colligatum 
ejl  : mais  quand  cette  dèmijjion  ert  faite  entre  leurs 
maint,  ils  doivent  donner  l’inftinition  furja  pré- 
fentation  des  patrons  ; leur  collation  ne  feroit  pas 
nulle,  s’ils  l’avoicnt  donnée  de  plein  droit,  mais 
elle  feroit  annullée  fur  la  plainte  du  patron. 

De  Roye , Rebuffe  & plufietir*  autres  canoniftes , 
ont  foutenu  les  memes  principes  aue  Duperray , 
&.  (t  font  appuyés  fur  deux  décrets  a Alexandre  111, 
& fur  quelques  autres  textes  du  droit.  Ils  regar- 
dent tous  comme  nulle , une  dcmijjion  finie  entre 
les  mains  d’un  patron , à moins  qu  elle  ne  foit  ap- 
prouvée par  l’ordinaire;  & il  cft  ineonreihble  que 
jufqu’à  cette  approbation,  le  bénéfice  n’efi  point  cenfé 
vacant  : que  le  titulaire  peut  révoquer  la  dcmijjion , 
ou  même  fans  la  révoquer , réfigner  valablement , 
foit  en  faveur  , foit  pour  caule  de  permutation. 

Ces  principes  ont  été  développés  dans  une  contcf* 
tstion  célèbre  au  fujet  de  la  cure  de  faint  Stilpicc 
de  Paris , jugée  par  arrêt  de  la  grand’chambre , du 
28  mars  1765.  Le  fieur  Dulau  d'Allemans  s’étoit 
démis  de  ccite  cure  entre  les  mains  de  M.  le  comte 
de  Clermont,  qui , en  qualité  d’abbé  de  faim  Ger- 
main- des-Prés , en  étoit  patron.  En  conféquence 
de  cette  iimijjion  , M.  le  comte  de  Clermont 
donna  fa  nomination  ou  préicmarion  au  fuur 
Noguez , qui  étoit  vicaire  de  cette  paroUTe  depuis 

?|uinze  ans.  Le  fieur  Noguez , muni  «le  cette  pré- 
entation  , requit  l'archidiacre  de  le  repréfenter  à 
M.  rarchcvèquc,  félon  l’afage  du  diocélc.  U en 
efluyi  un  refus.  11  fc  pourvut  devait  M.  l’arche- 
vêque même , qui  lui  fit  répondre  par  M.  l’évêque 
dj  Sydon,  fon  grand-vicaire , qu’il  ne  tui  accor- 
deroit  point  des  prov'.ftons  de  la  cure  de  faint 
Sulpicc , i°.  parce  que  la  dcmijjion  étoit  fuite  entre 
Us  mains  de  M.  le  (Jointe de  Clermont , 6c  quelle 
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auroit  dû  être  fifre  entre  les  ficitnes,  fuivant  ce 
principe , Hs'isti  rjl  dtflstutrt  cujus  sû  iisjliactre  { 
1".  parce  qu'il  n'y  avoit  pu  de  libcfté  dans  cette 
dimtffion  ; ] *.  par  des  raiforts  relatives  à ladite  <U- 
snijpan , fur  lefquellct  la  charité  chrétienne  lui  im- 
pofoit  fiience  dans  ce  moment , 8c  fur  lefquclles 
il  s’expliqucroit  dans  celte  affaire,  & par  devint 
qui  il  appartiendroit. 

Le  fieur  Noguez  fe  retira  pardevant  M.  l'arche- 
vêque de  Lyon , qui , fans  lui  faire  un  refus  po- 
fitif,  lui  demanda  du  temps  pour  examiner  fts  ti- 
tres. Pendant  ce  délai , le  fieur  Dulau  révoqua  fa 
dèmijjion , St  fit  fignificr  fa  révocation , tant  au 
fieur  Noguez  qu’à  M.  l’archevêque  de  Lyon. 

La  cattfe  fut  portée  à la  grand’cliambre  du  par- 
lement; après  pluficurs  plaidoiries,  le  fieur  Noguez 
donna  ton  défiftemcnc.  Mais  il  y avoit  un  appel 
comme  d'abus  ; c'cfl  pourquoi  on  continua  de  plai- 
der: M.  Seguicr,  avocat  général,  établit  pour  prin- 
cipe certain , que  b dcmijjion  de  la  cure  avoit  dû 
ère  faite  entre  les  mains  de  M.  l’archevêque  ; U 
adopta  b maxime , illius  cjl  injlisucre  cujus  ejl  dcjli- 
Ssurt.  U obferva  que  fi  M.  l’archevêque  eût  voulu 
accepter  la  dèmijjion  faite  entre  les  mains  de  l’abbi 
de  Saint-Germain , il  avoit  cette  liberté  ; mais  qu’il 
ne  pouvoit  être  forcé  de  donner  des  provifions  au 
fieur  Noguez , parce  que  celui-là  feul  avoit  droit 
de  recevoir  b dcmijjion , qui  feul  avoit  le  droit  de 
donner  l’inflitunon  canonique;  & que  telle  avoit 
toujours  été  b dilcipline  de  l’églife. 

De  ces  principes , il  fuivoit  que  le  fieur  Dulau 
n'avoit  jamais  ccffé  d’être  véritable  tirubire  de  la 
cure  de  faint  Sulpicc  ; que  tien  ne  l'en  avoit  dé- 
pouillé ; que  fa  dèmijjion  étant  nulle , & ayant  même 
été  révoquée  avant  aucune  acceptation  de  b part 
de  M.  l'archevêque , qui  feul  pouvoit  la  valider , 
*!a  préfenration  faite  par  M.  le  comte  de  Clermont 
ne  pouvoit  avoir  aucun  effet  en  faveur  de  l'abbé 
Noguez.  Aufli , 1a  cour  par  fon  arrêt  fufdaté , donna 
afte  au  fieur  Noguez  de  fon  défillemcm  ; fans  s’y 
arrêter,  faifant  droit  fur  l’appel  comme  d'abus,  dit 
qu’il  y a abus , déclara  la  révocation  du  fieur 
Dulau  bonne  Se  valable  : l’a  maintenu  en  confé- 
qitcncc  dans  la  poffeffion  Se  jouîffance  de  la  cure  de 
S. Sulpicc, Se  condamné  l’abbé  Noguez  aux  dépens. 

Il  ne  peut  donc  plus  être  douteux  qu'une  dc- 
mijjion faite  entre  les  mains  tfun  patron , eft  nulle 
Se  ne  peut  avoir  aucun  effet,  fi  le  c’olbieur  ne  S'eut 
pas  l’accepter.  Les  patrons  laïques  n'ont  pas  plus  à 
ce  fujet  de  privilège  que  les  patrons  eccléfiafti- 
ques  : les  uns  Se  les  autres  fe  plaignent  de  cette 
jurifpruderce  8e  prétendent  qu’elle  autorlfe  les  or- 
dinaires à les  fruftrer  fou  vent  de  leurs  droits.  P!u- 
ficurs  auteurs  cftimant  leurs  plaintes  jnflcs , ont 
obftrvé  que  notre  jiirifpnidcr.cc  fur  ce  point,  efl 
défèâucufe.  Brunet,  dans  fon  Notaire  aipoftoHijuc , 
tome  i,  Isb.  6 , ck.sp.  ss,  dit  que  l’ufagc  de  rot  fier 
les  desnijjiom  aux  patrons,  n'cîl  pas  univerfj,  nta's 
qu'il  devrou  l'être.  11  fe  bit,  ajoute-t-il,  tous  les 
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Jours  tant  de  fraudes  pou*  éluder  leurs  droits , qii*tl  férir  fur  ce  genre  de  ncance , dans  les  mois  ré» 

ferolt  à prof  ox*d’y  pourvoir  en  impofa.  r la  nécef  fervés  au  pape.  Ainfî  jugé  pnuykk  Bretagne  par 

• fi.é  de  ccr  a&c.  L.»  formalité-  de  Pinfinuarion  cft  deux  arrêts  du  parlement  de  P^fi'.rs  30  mars 

infuffifante,  on  n'en  confulte  guère  les  regiftres  1 66i,  6c  12  juin  1703;  & pour  les  trois  évêchés 

ffue  lorfqu’on  a un*  intérêt  particulier  de  le  faire.  par  un  arrêt  du  grand-CMifc.l  du  20  avril  1671. 

• 10  ailleurs,  feroit-il  jufte  efitnpofer  cette  obligation  La  raifon  qu’on  en  apporte,  c’eftquc  les  conror* 

à d.*s  patrons,  qui,  pour  l’ordinaire,  demeurent  dats,  foit  tacites,  fort  exprès,  q.ii  ont  établi  Pal- 

• dans  des  endroits  fort  éloignés  des  bénéfices  de  ter  native  en  faveur  du  pape , ne  font  mention  que 

leurs  patronages?  Il  feroità  fouhaiter,  continue  le  des  vacances  par  mort. 

meme  auteur,  que  dans  les  vacances  par  dcmijpon , Après  avoir  vu  quels  font  ceux  qui  ont  le  pnu- 
on  fut  tenu  de  faire  envers  tes  patrons  & fur-tout  voir  d'admettre  ou  de  recevoir  des  dcmiJJtMs,  exa- 

Ics  Irïqtics , ce  que  Pon  eft  obligé  de  faire  à l e-  mirons  ce  qui  les  rend  parfaites  de  c .pabiss  d’opé- 

gard  du  roi  pour  les  bénéfices  qui  font  de  ion  rer  la  vacance  des  bénéfices, 

patronage  : favoir,  deux  procurations  ad  rrfignan-  Si  en  s’en  tient  à la  rieuetir  des  principes,  une 
dtim%  l’une  pour  remettre  les  bénéfices  entre  les  dèmiffon  ne  peut  être  parfaite  & opérer  la  vacance 

mains  du  colLtoir;  l’autre  ponr  déclarer  au  roi  du  bénéfice,  que  iorfqu'cllc  a été  ad  mi  fc  par  le 

certe  remife.  Il  fàudroir  en  outre  ordonner  que  le  CoMarcur  ordimire;  c’eft  une  conséquence  flécefi* 

temps  de  fut  ou  de  quatre  mois,  re  commence-  faire  de  la  maxime,  Ülius  eft  défi. t vert  cujus  eft  injl:- 

roit  à cour.rquedii  jour  de  cette  notification  : par-là  tucrc . Ils  font  encore  fuivts  pour  les  bénéfices  du 

les  droits  des  patrors  feroent  mis  à couvert , ils  au-  premier  ordre,  cYft-àdire,  peur  les  évêchés  qui 

• roiert  un  temps  fuffiûnt  pour  fixer  leur  choix  fur  ne  font  vacans  que  lorfque  la  dzmiffion  eft  admito 

le  fujet  quYs  doivent  préfenter,  & les  vrais  prin-  par  le  fupérieur , qui,  depuis  le  concordat,  eft 

cipes  fur  Jes  démijpons  feroient  obfervcs , fans  que  le  pape. 

perfonne  pût  être  lèfê.  Les  évêques  fe  démettent  entre  les  mains  du 

Les  d- ms  (fions  des  bénéfices  à patronage  , peuvent  roi.  Epifiopatttm  fuum  cum  juribus  6*  ptrûr.cntiis  uni» 

être  faites  fans  Je  ConfcnteiTlcnt  des  patrons,  foit  verfis  in  mantbtu ....  Franeorum  reçu , pu'é  6‘  fin* 

eccléfiaftiques , foit  biques.  Celui  des  patrons  laï-  pliàter  rejignavit  ut  ad  ilium  per  M.:jêjh'em  futnt 

ques  cft  ncccfTairc  , pour  les  réfignations  en  faveur.  S.  D.  N.  N.  papx , perfona  capax  & Monta  r.otni» 

Les  colUteurs  laïques  peuvent  recevoir  les  di-  nttur  : cette  demijfion  ne  dépouille  point  févèque 

mijjlor.s  des  bénéfices  à leur  collation.  de  fa  jurifdiébon , & il  ne  perd  le  droit  d’ad- 

Les  grands- vicaires  peuvent-ils  admettre  les  dé-  miniftrer  le  diocèfo  , que  ou  jour  qu'elle  eft 

mijftons  6i  conférer  fur  ce  genre  de  vacance?  On  agréée  par  le  pape , ce  qui  fe  fait  en  plein  conftl- 

repond  quMs  11e  le  peuvent  qu’autant  que  la  faculté  toirc  à la  précomfation  de  fon  fuicelîeur.  Un  ar- 

leur  en  aura  été  expidTéme  .t  donnée  dans  leurs  rét  du  confeil  detat  du  t6  avril  1657,  rendu  à 

lettres  de  vicariat.  U ne  fuffiroit  pas  même  qu'ils  la  requête  du  clergé,  6c  par  forme  de  réglement , 

culTent  en  général  le  pouvoir  de  conférer  les  bé-  fait  détenfes  trèvexprciTes  aux  chapitres  des  cathc- 

fièfices.  C’cft  la  décifion  de  Boniface  VIII , au  drales , de  troubfcr  les  évêques  ou  leurs  officiers 

ch.ip.  2 du  titre  de  ofjicio  vicarii  in  fexto  : potefla-  dans  l'exercice  de  leurs  ju:ildi£lions  & dans  leurs 

ton  , aliquos  i fuis  bénéficié  amovendi  mlumus  in  fondions , fous  prétexte  des  procurations  qu'ils  ont 

eum  tra  ns  fer  ri , nifi  fpecialirer  heu  fibi  committatur.  pafTécs  pour  réfigner,  avant  que  la  réfignation 

Gohard  , tome  III , page  457,  cite  deux  arrêts  ren-  ait  été  admife  par  le  pape,  cnfemblc  aux  . cours 

dus , l’un  au  parlement  de  Paris,  le  4 mars  1735,  de  parlement  de  donner  dis  arrêts  contraires, 

l’autre  au  grand-confcil , en  1683  , qui  ont  jugé  Mais  s’il  cft  nécefiaire  que  la  dcmffwn  cfu*  évê- 
fuivant  ces  principes.  • ché , pour  en  opérer  la  vacance,  fou  acceptée  par 

Le  chapitre  fedt  vacaAÊt  ne  peut  point  recevoir  le  fupérieur , en  doir-.l  être  de  même  des  bénéfices 

les  dêmiffiont  des  bénéfices  non-cures.  On  ne  peut  inférieurs  à l’cpifcoparf  M.  Piales , à la  fin  du  chapitre 

S*cn  démettre  qu’entre  les  mains  du  roi,  à qui  b 4 de  fon  Traité  des  refignatiens  ou  JàmiJJions , s’ex- 

Collation  en  appartient  en  vertu  du  dro.t  de  régale.  prime  en  ces  termes  u les  avocats  1rs  plus  habiles. 

Quant  aux  cures,  le  chapitre,  pendant  la  vacance  » qui  ont  plaidé  ou  confuhc  pour  1rs  diflcrcns  pré* 

du  fiège  peut  eu  accepter  les  demiffxons  6c  y pour-  *»  tendaus  au  prieuré  de  Rcnil , fe  réunifioient  tous 

Voir  !ur  ce  genre  de  vacance.  Nous  n'avons  point  » en  ce  point,  que  ladmilfion  de  la  démijjîon , 

adqpté  en  France  la  difpofu  on  des  décrétales , qdl  m par  le  (upéricur,  eft  nécciiairç  pour  opérer  la 

v.  «lent  que  les  bénéfices  qui  viennent  à vaquer  «vacance  du  bénéfice»».  Cette  maxime  ejl  donctak- 

pendant  que  le  fiègc  épifcopal  n’eftv  pas  rempli , dejfut  de  toute  atteinte. 

loieot  féiervés  au  futur  évêque.  Nous  avons  cru  Le  meme  auteur , après  avoir  avoué  que  les  deux 
quelle  favorifoit  trop  la  prévention  du  pape,  & j arréis  qu’il  vient  de  rapporter,  l’un  du  grand-con- 
que le  bien  de  la  région  exsgeoit  que  les  peu-  1 feil  6c  l'autre  du  parlement,  n'oftt  pas  décidé  ta 
fies  ne  reftaftêttt  pas  long-temps  fans  pafLurs.  ; queftion , & avoir  rendu  comme  des  motifs  qui 
Dans  les  provinces  où  l’alternative  a lieu  , les  ( ont  donné  lieu  au  principe , qu  une  Jèmijion  non- 
ordinaires  peuvent  admettre  les  dSmiffions  & con-  acceptée  ne  làit  pas  vaquer  le  heiè^Ce , ajoute  à 

H H h h a 
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la  fin  de  Ton  chap.  j.  a Les  chofcs  font  bien  chan- 
» gécs , il  y a mie  infinité  de  bénéfices  qui  ne  font 
» plus  à la  diq^Btion  des  évêques.  Or,  attribuera* 
» t-on  à ceux  qui  en  ont  la  difpoficion  la  même 
» autorité  fur  ceux  en  faveur  de  qui  ils  difpofent , 
n qui  appartenoit  aux  évêques  ? Un  chanoine  tour- 
» naire  qui  confère  vice  caoituii , ou  un  prieur  qui 
» n'eft  fouvenr  qu’un  fimple  clerc,  fera-t-il  en  droit 
» d’examiner,  fera-t-il  même  en  état  de  juger  fi  la 
v>  dcmijjion , faite  entre  fes  mains,  doit  être  admife 
» ou  rejettèe  ? Le  bénéficier  collateur  aura-t-il  l’au- 
w torité  néceflairc  pour  contraindre  le  démettant  de 
I*  demeurer  dans  le  pofte  qui  lui  a été  confié  ? On 
» n’oblige  plus  les  eccléfiafiiques  d’avoir  un  em- 
t>  ploi  déterminé  dans  l'églife.  Il  y a plus  de  clercs 
» que  de  bénéfices , on  n’eft  jamais  embarrafle 
•n  pour  remplacer  le  titulaire  d’un  bénéfice  fimple. 

»Par  toutes  ces  confidérations,  il  eft  manifefte, 
»»  que  la  maxime  qu’un  bénéfice  n’eft  vacant  par 
» Jèmijjion , que  quand  la  dèmijjion  a été  admife 
» par  le  ftipérieur , quoique  très-vraie  en  elle-mè- 
» me , ne  doit  pas  toujours  être  prife  à la  rigueur, 
9*  ni  entendue  fans  limitation  ». 

D’après  ces  réflexions  de  M.  Piales,  il  paroit 
qu’il  voudrait  que  l’on  diftinguât  entre  les  bénéfi- 
ces-cures & autres  importans , & les  bénéfices  fim- 
ples  : que  pour  les  premiers,  la  demijfton  n’en 
opérât  la  vacance  que  lorfqu’clle  feroit  acceptée  par 
le  fupérieur  ; 6c  que  pour  les  féconds , la  dèmijjion 
feule  les  fît  vaquer.  Il  paroit  que,  de  l’aveu  même 
de  ce  jurifconfultc  éclairé,  la  queftion  n’a  pas  en- 
core été  jugée  in  terminis,  8c  que  nous  n’avons 
pour  la  décider  dans  l’état  préfent  des  chofes,  ni 
loi  précife , ni  jurifprutfcnce  confiante. 

Mais  fi  la  dcmijjion  feule  fuffit  pour  opérer  la 
vacance  des  bénéfices  fimptes , pourquoi  n’opére- 
roit-clle  pas  celle  des  bénéfices-cures?  M.  Piales 
convient  qu’on  n'oblige  plus  les  eccléfiafiiques 
d’avoir  un  emploi  déterminé  dans  l’églife  : il  ajoute 
que  les  évêques  ne  font  plus  aujourd’hui  <^ns  lu- 
tage d’ufer  d'autorité,  pour  forcer  ceux  gui  veu- 
lent Ce  démeure , à confcrver  leurs  bénéfices.  Ce 
n’eft  donc  que  la  volonté  feule  des  bénéficiers  que 
l’on  confidère.  Lorfqu’clle  eft  confiante  6c  libre, 
elle  fuffit  pour  les  dépouiller.  Ils  ont  accepté  libre- 
ment, ils  peuvent  renoncer  librement.  QuiJquejuri 
fuo  renuntiar*  potefî.  Quelque  importans  que  fotent 
les  bcnéfices-cures , on  ne  manque  point  de  fujets 
pour  les  remplir,  Sc  puifque  l’églife  n’oblige  plus 
les  eccléfiafiiques,  en  les  ordonnant , d’avoir  un 
emploi  déterminé  , pourquoi  les  forcernit-on  à con- 
ferver  ceux  dont  Us  ont  volontairement  confenfi 
de  fc  charger  ? 

Nous  croyons  cependant  nécc flaire  pour  que  la 
dèmijjion  opère  la  vacance  des  bénéfices  même 
Amples,  quelle  fût  ^compagnie  de  circonflsnccs 
qui  ne  îaiflent  aucun  doute  fur  la  volonté  déter- 
minée du  réfiçnint.  Toutes  les  fois  qu’un  bénéfi- 
cier aura  remis  fon  bénéfice  entre  les  mfi.is  du 
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collateur  par  un  aéle  authentique  ; qu’il  le  lui  aum 
fait  notifier  ; qu’il  l’aura  fait  infirmer  ; & qu'il  aura 
cefTé  fes  forât  on  s , le  bénéfice  fera  vacant. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  la  dèfertiort 
opère  la  vacance,  & qu’aprés  trois  fommations, 
le  bénéfice  efi  à la  dilpolirion  du  collateur.  Ces 
fommarions  ne  font  néccflaires  que  pour  s’aflitrer 
que  le  titulaire  petfifie  dans  la  volonté  d’abdiquer. 
Sa  défertion  efi  une  dcmijjion  tacite  que  le»  fom- 
marions confiaient.  Si  elle  fuffit  pour  opérer  la 
vacance , pourquoi  une  dcmijjion  exprelTc , notifiée  , 
infinuée , qui  ne  peut  plus  être  regardée  comme 
un  fimple  projet,  ne  l’opéreroit-clle  pas,  même 
indépendamment  de  l’acceptation  du  fupérieur  } 
Cette  acceptation  ne  doit  plus  être  regardée  comme 
indifpcnfable  depuis  que  les  collateurs  ne  peuvent 
plus  contraindre  les  titulaires  à refier  malgré  eux 
dans  leurs  bénéfices. 

Mais,  dit-on,  félon  nos  ufages,  toute  dèmijjicn 
ou  toute  réfignarion  peut  être  révoquée  jufqu’à  ce 
quelle  ait  été  acceptée  par  le  fupérieur.  Jufiju’à 
ce  moment  le  titulaire  n’cft  donc  pas  dépouillé. 
La  dcmijjion  n’efi  donc  parfaite,  8c  le  bénéfice  va- 
cant , que  par  l’acceptation  du  fupérieur.- 

Il  efi  vrai,  que  félon  nos  ufages,  une  réfigna- 
lion  en  fdveur , peut  être  révoquée  jufqu’à  ce 
qu’elle  ait  été  admife  en  cour  de  Rome.  Mais  eft- 
ce  l’acceptation  du  pape  qui  lui  donne  rirrévoca- 
bilirc?  rcui-on  dire  que  fon  confemcmem  ajoute 
quelque  chofe  à la  réhgnation , confidérée  cdtnme 
un  aête  émané  du  réfignant?  Il  faudroit  pour  cela 
que  ce  confcntemcnt  fut  libre,  qu’il  fût  donné  en 
connoifîance  de  caufe , & que  le  bien  de  l’églife 
en  fut  le  motif.  La  volonté  aveugle  8c  forcée  du 
fupérieur  efi  incapable  de  devenir  le  complément 
d’une  volonté  réfléchie  & déterminée  de  la  part 
du  démettant.  Si  nos  ufages  ont  permis  à un  rc- 
fignant  en  faveur,  de  révoquer  fa  procuration  juf- 
qu’à ce  quelle  ah  été  admife  à Rome , c’efi  que 
d’un  c&té  on  a voulu  lui  laiftcr  quelque  temps 
pour  revenir  fur  un  aéle , qui  fouvent  eft  furpris 
ou  arraché  à la  foibtclTe , & que  d’un  autjp  , la 
rétention  de  la  date  à Rome,  a été  confidérée 
comnte  une  provifion  qui  remplit  le  bénéfice  cehfé 
vacant  du  moment  ané  U procuration  ad  rejtgnan- 
dum  a été  paflec,  ‘Ainfi^e  réfignant  en  faveur, 
ne  peut  plus  révoquer  fa  procuration  apres  U 
date  retenue,  parce  qu’alors  il  efi  dépouillé  de 
fon  bénéfice , & qu’un  autre  en  eft  pourvu  ; il  le 
peut  jufqu'à  la  rétention  de  la  date , parce  que  fa 
dèmijjion  n'etant  pas  encore  parvenue  au  fupérieur, 
ÿc  doit  être  regardée  que  comme  un  fimple  projet 
qu’il  eft  le  maître  de  ftjivre  ou  d’abandonner.’La 
notification  d’une  dcmijjion  fimple,  faite  au  cotla- 
teur,  efi  une  preuve  plus  certaine  de  la  volonté 
du  démettant,  que  l’arrivée  d’un  courier  à Rome. 
Cette  volonté , manifeftée  par  un  a&e  authentique 
& libre , n’cft  plus  révocable , 8c  la  raifon  diéle 
u’unc  telle  dèmijjion  eft  suffi  parfaite  de  la  part 
u démettant  qu’elle  le  puiiïc  être. 
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D’ailleurs  il  n’y  a point  de  parité  entre  k ré- 
ftgnation  en  faveur  8c  la  dcmijfton  pure  & Ample, 
ta  réfignation  en  faveur  eft  fubordonnée  à deux 
conditions , fans  lesquelles  elle  n’a  point  lieu  ; la  pre- 
mière , que  le  pape  accorde  des  provisions  au  ré- 
fignataire; la  fécondé,  que  le  réfignataire  les  accepte 
& prenne  pofleflion  : ce  n’eft  que  la  réunion  de  ces 
djux  conditions  qui  dépouille  entièrement  le  ré- 
iîgnant.  Sa  volonté  de  le  démettre  n’eft  que  con- 
ditionnelle, 8c  c’eft  pourquoi  elle  eft  révocable 
jufqu  a l’accompli  dément  de  la  première  de  ces  deux 
conditions.  Il  n’en  efl  pas  de  meme  de  la  démif- 
fion  pure  8c  Ample;  clic  eft  l’effet  d’une  volonté 
abfolue  8c  fans  condition.  U n’y  a donc  aucune 
raifon  pour  qu’elle  puifle  être  révoquée , dès  qu’elle 
eft  revêtue  des  formalités  que  la  loi  preferit,  8c 
qu’elle  a été  notifiée  au  fupérieur.  La  notiAcation 
eft  pour  la  démijfion  Ample,  à l’égard  de  l’ordinaire, 
ce  qu’eft  pour  la  réfignation  en  faveur , la  rétention 
de  la  date  à l'égard  du  pape.  L’un  ne  peut  pas  plus 
rejetter  la  démijfion , que  i autre  ne  peut  refufer  des 
proviAons  au  réfignataire. 

Têts  font  les  motifs  qui  nous  font  eflimer  que 
dans  l’état  aâucl  des  chofcs,  l’acceptation  exprefle 
de  la  part  de  l’ordinaire , n’eft  pas  nécefTaire  pour 
donner  à une  démijfion  pure  & Ample  l'effet  de 
rendre  le  bénéfice  vacant.  M.  Piales  en  convient 
à l’égard  des  bénéfices  Amples.  Il  en  doit  être  de 
même  pour  les  cures.  Les  évêques  n'ont  pas  plus 
de  droit  de  forcer  un  curé  à refter  attaché  i fa 
paroilTe,  qu’ils  n’en  ont  de  forcer  tout  autre  béné- 
ficier à garder  fon  bénéfice.  Le  principe  contraire 
auroit  des  inconvéniens  : on  obligeroit  par-là  ceux 
qui  veulent  absolument  fe  démettre,  à recourir  au 
pape  , ou  à ré  Signer  en  faveur.  Il  eft  bien  plus  na- 
turel de  ne  point  gêner  leur  liberté.  Citm  e iim  om» 
nibus  liceat  coniemnere  ea  qucc  pro  fe  funt  introdufta , 
liberum  ejl  eut  que , e/iam  in  aniculo  mort'ts  cor.ffituto  , 
mjjori  lumen  iq  annis  , proprio  fe  abdicare  bénéficié. 
Corras,  part ♦ i , ch.  8 % n *.  y;  de  Selve,  & quel- 
ques autres  auteurs  embrafTcnt  le  même  Sentiment, 
lorsqu’ils  Soutiennent  qu’une  démijfion  faite  entre  les 
mains  d’un  notaire , ne  peut  plus  être  révoquée. 

Parmi  les  formalités  auxquelles  font  foumifes  les 
démijfions , il  y en  a qui  leur  font  intrtnfëqués,  & 
qui  tiennent  à la  SubAance  même  de  l’a&e,&  d’autres 
qui  leur  font  extrinféques,  &,  pour  ainfi  dire,  ac- 
cidentelles. L’inobfcrvation  des  premières  rend  les 
démijfions  abû^ument  milles  ; celle  des  fécondés  n’o- 
pére  qu’une  nullité  relative , que  toute  perfonne 
indifféremment  n'eft  pas  recevable  à propofer. 

Avant  que  les  procédures  fuffent  introduites  dans 
les  matières  bénéficiais , dit  fauteur  des  Mémoires 
du  clergé,  tom.  X , pag.'iâf?,  on  ne  demandoit  pas 
même  des  dcmijfions  par  écrit  ; celles  qui  croient 
faites  de  vive  voix  entre  les  mains  du  fupérieur 
légitime , étoient  canoniques;  8t  la  preuve  par  écrit 
n’a  été  requife  que  dans  les  derniers  temps  où  l’an- 
cienne liberté  des  évêques  dans  la  dtfpofirion  des 
titres  ecciéfiaftiques , a été  reftreintc  par  des  grâces 
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expcélanves  8c  des  pretendans  droit  aux  bénéfices 
fur  divers  genres  de  vacances. 

11  eft  confiant  qu’aâuellcment  toute  dimif- 
fion  doit  être  rédigée  par  écrit.  Les  art.  1 de  3 
de  l’édit  de  Henri  II.  du  mois  de  juin  1550,  ex- 
pliquent en  détail  les  conditions  requifes  pour  la 
validité  des  réfignations.  Il  faut  que  les  notaires  ap- 
poft  cliques  qui  les  reçoivent , difent  leurs  qualités 
8c  demeures,  que  ces  aéles  foient  faits  en  préfcnce 
du  réfignant  8c  de  deux  témoins  pour  le  moins , 
gens  domiciliés , connus  dans  le  lieu  , non  parens 
lufqu’au  degré  de  coufin 'germain , ni  domefiiques 
des  réAgnan», 

Dumoulin  aïïure  que  cette  loi  doit  être  obfervée,* 
même  pour  les  dcmijfions  Amples.  Dico  quoi  h&c 
fimfij  confiituiio  locum  hubet  non  fohtm  in  refignauo - 
nibus  in  fxvorem  , fed  etum  in  fimplicibus , etum  upui 
ordinarium  expeduniis. 

Les  difpofi^ons  de  l’édit  de  *550,  ont  été  re- 
nouvelles par  l’article  9 de  la  déclaration  du  mois 
d’oâobre  164A.  Er  il  paroit  réfulter  de  ces  ordon- 
nances, l'obligation  de  paflèr  les  aéles  de  dtmifficn 
pardevant  des  notaires  apoftoltqties,  aififteseta  deux 
témoins.  Mais  l’afiiftance  des  témoins  n’efi  r.étcf- 
faire  qu’à  l’égard  des  aâcs  paffés  devant  un  feul 
notaire.  Ce  fi  un  ufage  confiant  à Paris  8c  dans  les 
grandes  villes  du  royaume , dans  lefquelles  on  peut 
commodément  faire  ces  a&es  pardevant  deux  no- 
taires, de  les  pafTer  fans  témoins. 

Selon  l’auteur  des  Mémoires  du  clergé , ces  or- 
donnances ne  font  pas  fuivics  à la  rigueur  ; il  efi 
des  cas  cii  le  minifière  dbs  notaires  apoftoliques 
n’efi  pas  nécefTaire  pour  la  validité  d’une  démijfion .. 
Si  die  efi  faite  entre  les  mains  de  l’évêque , couchée 
fur  !e  regifire  public  des  proviAons  des  bénéAccs 
du  diocéfe , Agace  par  lui , par  le  démettant  & 
par  le  fccrcraire  de  l’évêché,  alors  elle  efi  valide* 
Cet  ufage  cft  fuivi  dans  plufieurs  diocéfes,  & on 
cite  en  fa  faveur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
rendu  au  mois  d'avril  1710,  au  fujet  de  la  Cure  de 
Meulan , diocéfe  de  Rouen. 

Cependant,  depuis  la  déclaration  du  14  février 
1737,  enrcgifiréc  le  13  mars  fuivant  au  parlement 
de  Paris , il  paroit  bien  difficile  de  foute nir  cct  ufage. 
Le  légiflatcur  dans  le  préambule  de  fa  loi  explique 
trop  clairement  fes  intentions.  « Et  comme  i!  ar- 
n rive  fouvent , dit-il , que  les  dcmijfions  porcs  & 
» Amples  font  une  efpéce  de  réfignation  fccrète 
» en  faveur  de  celui  qui  en  efi  l’olyct , 8c  que  les 
» permutations  des  bénéHces  qui  miferment  tou- 
» jours  une  réfignation  réciproque , font  suffi  fuf- 
» ceptibles  de  différens  genres  de  fraude,  qu’il  efi 
» important  d’emnècher;  nous  avons  jugé  à pro- 
* pos  d’affujettir  les  unes  & les  autres  à l’obfer- 
» vation  des  régies  que  nous  établirons  par  notre 
n préfente  déclaration  w. 

Par  l'article  iV  “ les  procurations  pour  réAgner 
n des  bénéAces , ne  pourront  être  faites  que  par  des 
» a&es  paffés  en  prefence  de  deux  notaires,  ou  en 
» préfcnce  d’un  notaire  8c  de  deux  témoins  sut 
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» moins,  de  la  qualité  qui  fera  çi- après  marquée, 
» 8t  il  fera  fait  mention  dans  le  fuit  s sélcs , de  l’é- 
» tat  de  famé  & demdadie  dans  lequel  fera  lerè- 
n fienant,  le  tout  à peine  de  nullité  ». 

Lanicle  6 ordonne  que  » la  dil^oftrion  des  4 
» articles  précédent  aura  pareillement  heu  peur  les 
» procura;ions  & a&ts  q*.i  font  à reflet  de  permuter 
» les  bénéfices,  8c  pour  le*  aâcs  de  dcmjfion  pure  6c 
j>  funple  ».  Après  une  loi  aufli  précifc , une  dtmij/ton 
fous  leing-pnvé,  ou  pardevant  tout  autre  othcicr 
qu’un  notaire  spoftolique,  ne  dor-el!e  pas  être  re- 
gardée comme  nulle?  La  déclaration  n’eli  point  btr- 
laîe  ; elle  n*a  en  vue  que  le  bien  généraf , 6».  d’empê- 
cher Icsfiaudes.On  ne  voit  p,is  pourquoi  les  tribunaux 
ne  s’y  contorineroient  point,  6c  comment  des  ufages 
particuliers  pourroient  y déroger.  Cependant  M. 
Piales  paroit  être  d’avis  qu’une  dèm'ijfion  fous  fetng- 
privé  n’eff  pas  radicalement  nulle,  qu'elle  ne  peut 
fervir  de  fondement  à un  dévolut , 4k  que  les  ex- 
pcéhns  eux-mêmes  ne  peuvent  en  exciper  qu’en 
cas  du 'décès  du  démettant. 

Le  ir.ème  motif  qui  a fût  établir  la  néceflî  é des 
a&cs  publics  pour  les  démijfions,  les  a fait  aufli  fou- 
mettre  à h formalité  de  rinftnuation.  On  a reconnu 
qu’elles  n croient  fouvent  que  des  réfignations  fe- 
Crctt.s  en  faveur,  par  ta  comp'aifance  des  colla- 
tcurs  à fuivre,  quoique  d’une  manière  libre  8c 
exempte  de  fimonie , l’intention  dj  démet  ant  de 
faire  pafler  fon  bénéfice  à telle  perfonne  qu'il  dé- 
ûgnoit.  Par  ce  moyen,  les  patrons,  les  gradués  & 
autres  cxpcéhns  fe  trouvoient  fouvent  privés  de 
leurs  droits.  Nos  rois  ont  plulieurs  fois  voulu  re- 
•médicr  à ces  abus.  Tel  a etc  le  but  de  l’article 
de  l’édit  du  contrôle  de  1637,  6c  de  l’article* 1 3 
de  la  déclaration  de  1646.  Ces  deux  articles  qui 
rfétoicm  pas  parfaitement  feinblables,  8c  qui  n é- 
foient  pas  exprimes  en  termes  aflez  clairs , ont  été 
confirmés  8c  expliqués  par  le  treizième  de  l’édit  de 
169 1.  « Déclarons  les  provifions  des  coltauurs  or- 
v dir.aires , pour  dim  jjion  ou  permutation , nulles 
» 8c  de  nul  effet  8c  valeur,  en  cas  que  par  icelle 
» les  inditL’aircs , gradués,  bréveraircs  de  joyeux 
» avènement  5c  de  ferment  de  fidélité,  fuient  pri- 
» vc5  de  leurs  grâces  expcébûves , ou  les  patrons 
» de  leurs  droits  de  préfentarion,  ft  les  procura- 
>»  dons  pour  tare  les  dèmijfions  & permutations , 
» enfeutble  les  provifions  expédiées  fur  icelles  par 
» Iss  ordinaires,  n’ont  été  infinuées  deux  jours  francs 
» avant  le  dè#s  d;i  réfignant  ou  permutant  , le 
» jour  de  Tinfinuadon  8c  celui  du  décès  non  com- 
» pris  : ce  que  nous  voulons  être  cxaâemcnt 
» gardé  par  nos  juges , fans  y contrevenir , à peine 
» de  nullité  de  leurs  jugemens  ». 

C’eft  la  loi  qui  s’obferve  aujourd'hui  conffam- 
ment  dans  le  royaume.  Mais,  d t-on  , comme  elle 
n’a  en  vue,  ahfi  que  les  édits  de  1636  8c  de 
1646,  que  rintérèt  des  expc&ans  8c  des  patrons, 
la  nullité  qu’elle  prononce,  n’cft  point  une  nullité 
radicale  ; elle  pourroit  être  couverte  par  la  poflef- 
fion  trLnnale , 8c  les  parties  imérefiees,  c’cft-'à- 
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dire , les  gradu  és , indulutres,  brévetaîres  8c  patrons , 
peuvent  feuls  l’oppofer  au  pourvu  fur  Jèmijfîot r, 
La  loi  n’cft  faite  que  pour  eux , en  cas  que  par 
Utiles  , les  indultaires , gradua  , brèvetains  de  joyeux 
avènement  b de  ferment  de  fidelité  J oient  privés  de 
leurs  grâces  expcthfives , ou  les  patrons  de  leurs  droitt 
de  prejenuuon.  S’ils  gardent  le  filencc,la  provifion 
deviendra  irrévocable. 

Tel  etl  le  principe  avancé  par  la  grefquc-totalîté 
des  auteur»,  8c  il  faut  avouer  quil  paroît  une 
confèquence  céce flaire  des  termes  dans  lefquels 
l'article  13  de  l^dit  de  1691  dl  conçu.  Mais  fi 
l’on  fait  attention  à la  déclaration  du  10  novembre 
1748,  enregiflrée  au  parlement  de  Paris  le  3 c 
janvier  1749,  il  fera  difficile  de  ne  pas  regarder 
le  défaut  d’infimiation  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  réfignaot , comme  une  nullité  radicale  qui 
anéantit  les  pt ov<fions  déjà  accordées , 8c  donne 
Ouverture  à la  vacance  par  mort.  L’article  premier, 
en' ordonnant  l'exécution  de  l'article  1 3 de  1691, 
8c  en  y ajoutant  en  tant  que  de  befoin,  déclaré 
nulles  8c  de  nul  effet  8c  valeur,  toutes  provifions 
fur  démijjhn  ou  permutation  émanées , f oit  de  côl- 
lateurs  ordinaires  ou  de  la  vice-légation,  en  cas 
que  les  dan  fions  ou  permutations , cnfemble  les 
proviftons  expédiées  fur  icelles  n’ai-nt  pas  été  in- 
ünuées  deux  jours  frjncs  avant  le  décès  du  réfignant 
ou  du  permutant,  lu  jour  de  l’infinuotion  8c  celui 
du  décès  non  compris. 

Cet  article  ajoute  à l’édit  de  1691  , en  ce  qu’il 
foumet  les  dèmijfions  faites  en  la  vice-légation 
d’Avignon  , i la  toi  maillé  de  l’infinuaiion , comme 
celles  faites  entre  Ls  ma  ns  des  ordinaire»,  ce  qui 
n’avoit  pas  été  jufqu’alors. 

L’article  a ajoute  encore  à l’édit  de  ifiot  , en 
ce  qu'il  prononce  que  la  loi  n’efl  pas  établie  feu- 
lement en  faveur  des  txpcébns  8t  des  patrons, 
mais  qu'elle  doit  cire  generale  8t  s’étendre  à tous 
les  cas  : » la  difpofit.on  de  l’article  précédent  aura 
n lieu , foit  que  les  mcluhaircs , gradués  8c  autres 
» cxpeéhns  ou  les  patrons  y foient  intéreflés,  ou 
» autrement  en  quelque  cas  que  ce  Joit , 8c  fuite 
» d’avoir  rempli  la  formalité  de  l'inî»  nirition  deux 
» jours  francs  avant  le  décès  du  mulaire,  confor- 
» moment  audit  article,  les  collât ntrs  ordinaires 
n pourront,  nonobflant  Iss  provifion^  par  eux  ac- 
» cordées , difpofer  des  bénéfi  ;e$  réfiqné*  ou  per- 
» mutés,  coffime  vacans  pa'  mort,  b lefdits  béqé- 
» fias  pourront  être  conférés  comme  ffls  , par  toutes 
n les  autres  voies  légitimes  b canoniques  ».  Cet  ar- 
ticle 2 de  la  déclaration  de  1748,  ne  d«t-il  pas  for- 
mellement que  ce  n'ert  point  le  fcul  intérêt  des 
expeâans  8c  des  patrons  qui  détc  mine  le  lcfiflateur 
à ordonner  la  formalité  de  l’infi.tuation?  Il  ns  pa- 
reil pas  poffible  d’en  douter  après  ces  esprdfions» 
foit  que  les  induit aires  9 gradués  ou  autres  expethns , 
ou  Us  patrons  y foient  intlrcfft < , OU  AUTREMENT 
IN  QUELQUE  CAS  QÇE  CE  SOIT.  Le  défi* Ut  d’in- 
finuatioo  rend  tellement  le  bénéfice  vacant  par 
mort , que  'non  feulement  le  coilateur  ordinaire 
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peut  le  conférer  de  nouveau , mais  encore  qu’il 
peut  y être  pourvu  par  toutes  les  autres  voies  lép- 
timti  éy  canoniques , cc  qui  comprend  la  prévention  , 
la  dévolution,  6rc.  Nous  croyons  donc  que  dans 
les  tribunaux  où  la  déclaration  de  1748  a été  en- 
regiftrée,  on  ne  peut  plus  regarder  le  défaut  d'in- 
finuatinn  des  démijjions  & des  provifions  données 
en  conféquence,  deux  jours  francs  avant  le  décès 
des  refignataires,  comme  n'opérant  qu'une  nullité 
relative , de  laquelle  les  expeétins  ou  les  patrons 
peuvent  feuls  exciper. 

Nous  avons  adopté  en  France,  pour  les  dém'f- 
Jions  Amples , comme  pour  les  réfignilions  en  fa- 
veur , la  régie  de  chancellerie , de  publicandit  re- 
fipationibus , félon  laquelle,  fi  le  réfignant  vient  à 
décéder  après  le  moii  de  l'admifiion  de  la  dèràjlîon 
& de  la  provifion  accordée  fur  cette  dinùjjton , 
avant  que  le  nouveau  pourvu  ait  pris  poffeflion 
fit  publié  la  réfignation  , le  bénéfice  vaquera  par 
la  mort  du  réfignant.  Alors  non  feulement  les  gra 
dnès,  intJultaires  & brévetaires  pourront  le  requé- 
rir comme  vacant  par  mort , m-is  le  collateur  lui- 
snéme  pourra  le  conférer  de  nouveau  fur  cc  genre 
de  vatar.ee , & même  librement , fi  aucun  expec- 
tant ne  le  requiert,  Si  s'il  néglige  de  le  conté. er 
daqs  le  temps  qui  lui  eft  accordé , le  droit  de  col- 
lation fêta  dévolu  au  fupérieur.  Voye{  Règles  de 
CHANCELLERIE  6-  RÉSIGNATION. 

L’article  ta  de  l’édit  de  1691 , a ordonné  l’exé- 
cution de  la  régie  de  publieandis  rtjig.  Sc  y a ajouté 
la  formalité  de  riofinuation  deux  jours  francs  avant 
le  décès  du  réfignant.  Les  pourvus  par  démijjion  ou 
permutation,  en  la  légatii^i  ou  par  l’ordinaire,  qui 
auront  différé  leur  prife  de  poffefiion  plus  d’un 
mois,  feront  b^iu*  de  prendre  ladite  poffefiion, 
fit  icelle  faire  publier  & inftnuer  avec  la  provi- 
fion , au  plus  tard , deux  jours  auparavant  le  décès 
du  réfignant  ou  compcrmutant , &c.  Il  eft  facile 
d’appercevoir , d’après  toutes  les  loix  que  nous 
venons  de  citer,  que  la  formalité  de  l’infinuation 
efl  importante  dans  les  démijjions.  H eft  tare  quelle 
n’influe  pas  fur  la  validité  des  provifions  données 
fur  ce  genre  de  vacance,  fur-tout  depuis  la  décla- 
ration de  1748.  Elle  eft  également  néceffairc,  ibit 
que  la  dcmijfon  fc  faffe  par  une  procuration  ad  t 
rejlgnandum , ou  par  un  acte  pur  & (impie  entre 
les  mains  de  l'ordinaire. 

Dans  le  cas  où  la  démijjion  fe  fait  dans  un  autre 
diocéfe  que  celui  où  fs  trouve  le  bénéfice  ré- 
ligne  , il  fit  (fit  qu'elle  fuit  infinuée  dans  le  diocèie 
où  elle  a été  paflec,  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  titulaire , fit  il  n’eft  pas  nécelïaire  qu’elle 
le  foit  dans  les  deuxdiocèfes  à la  feis;  du  moins 
c’efi  aiitfi  que  l'on;  décidé  , en  1721  , les  plus  fa- 
meux avocats  de  Paris , confultés  fur  celte  quef- 
tion.  11  y a beauccup  d’autres  principes  fur  les 
réfignation*  en  faveur,  qui  s'appliquçnt  aux  dé- 
minions pures  fit  fimples.  Pour  éviter  les  répéti- 
tions , nous  prions  nos  lecteurs  de  recourir  au 
mot  Résignation. ( Art.  de  M.l'abbéBERTOuo,) 
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DÉMISSION  décrétée , ou  ex  décréta , efl  une  dé- 
mijjion ordonnée  par  un  décret  du  pape , dans  des 
provifions  d’un  bénéfice  qu’il  accorde  : par  exemple , 
un  impétrant  fait  mention  dans  fit  fupplique,  de 
certains  bénéfices  qu'il  poffède  fit  qui  font  incom- 
patibles avec  celui  qu'il  demande  ; le  pape , qui  ne 
veut  pas  difpcnfer  de  l'incompatibilité , n'accorde 
à cet  impétrant  le  nouveau  bénéfice,  qu'à  condi- 
tion qu’il  fe  démettra  dans  l’efpace  de  deux  mois 
des  autres  bénéfices  incompatibles.  f'oye[  Incom- 
patibilité. 

Démission  de  biens , eft  un  afle  & une  difpo- 
fition  par  lefquels  quelqu’un  fait  de  Ton  vivant  un 
abandonnement  général  de  fes  biens  à fes  héritiers 
pré.omptifs. 

Ces  fortes  irabandorthemens  fe  font  ordinaire- 
ment en  vite  de  la  mort , & par  un  motif  d'affec- 
tion du  démettant  pour  fes  héritiers.  Quelquefois 
julR  le  dé-mettant  , âgé  fit  infirme  , a pour  objet 
de  fe  d-barraficr  de  l'exploitation  de  fes  biens , à 
laquelle  il  ne  peut  plus  vaquer  , St  de  fe  procu- 
rer une  vie  plus  douce  8c  plus  tranquiKc , au  moyen 
des  conditions  qu’il  ajoute  à fa  démijjion , comme 
de  le  nourrir,  loger  fie  entretenir  fa  vie  durant , ou 
de  lui  payer  une  penfion  viagère.  * 

La  démijjion  de  biens  doit  imiter  l'ordre  naturel 
des  fucccfftons;  car-  c’cft  une  el'pecc  de  fucccf- 
fion  anticipée  ; c’eft  pourquoi  elle  efl  fujette  aux 
mêmes  régies  que  les  fucccfftons  ; par  exemple , 
un  des  démiffionnalres  ne  peut  être  plus  avantagé 
que  les  autres  , à l’exception  du  droit  d’ainefije  ; 
le  rapport  i heu  dans  les  démijjions  en  direfle  , 
Comme  dans  les  fucccfftons  i la  démijjion  fait  des 
propres,  fit  produit  les  mêmes  {droits  feigneuriaux 
qu’auroit  pu  produire  la  fucceffion. 

La  plus  grande  différence  qu’il  y ait  entre  une 
fucceffion  fit  une  démijjion , c'efl  qu’aux  fuecef- 
fions  c’efi  le  mort  qui  laifit  le  vif,  au  lieu  qu'aux 
démijjions  c'eft  une  perfonne  vivante  qui  faifit  elle- 
même  fes  héritiers  préfomptif» , du  moins  quant 
à la  propriété  ; elle  leur  tranfmet  aufij  quelquefois 
la  poffefiion  actuelle. 

Ces  fortes  d'aéles  peuvent  fe  faire  dans  toutes 
fortes  de  pays  ; mais  ils  font  plus  fréquens  qu'a. Heurs 
dans  les  provinces  de  Bourgogne  , BoUrhonnois, 
Nivernais , Normandie , fit  fur-tout  en  Bretagne. 

Les  démijjions  ne  fe  pratiquent  guère  que  de  la 
part  des  père , mère , 8t  autres  afeendans  en  faveur 
de  leurs  enfans  St  pciits-cnfiuis , fit  fur  tout  entre 
les  gens  de  la  campagne  St  autres  d’un. état  très- 
médtocre. 

On  ne  peut  pas  regarder  1a  démijfion  comme  une 
véritable  donation  entre-vils , attendu  qu’elle  eft 
révocable  jufqu'à  la  mer: , du  moins  dans  la  plu- 
part des  parlcmeus  où  elle  eft  en  ufage. 

Elle  peut  b en  être  regardée, par  rapport  au  dé- 
mettant, comme  une  dil'pofition  de  dernière  vo- 
lonté faite  inttsau  monts , St  fcmblable  à cette  ef- 
pcce  de  donation  à caufe  de  mort,  dont  il  eft 
parlé  dans  la  loi  féconde , au  digefte  de  monts  caujd 
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douât,  Cependant  la  dèmiffion  n’cft  pas  une  vérita- 
ble donation  i caufe  de  mort;  car,  outre  qu'elle 
n’eft  point  fujette  aux  formalités  des  teftarneris, 
quoiqu'elle  foit  révocable  , elle  a un  effet  prêtent, 
■non  pour  la  poflcfliofi , au  moins  pour  la  propriété. 

On  doit  donc  plutôt  la  mettre  dans  la  claffe  des 
contrats  innommés  do  ut  des , puifquc  le  démettant 
met  toujours  quelques  conditions  à l'abandonne- 
ment  général  qu’il  fait  de  fes  biens,  attendu  qu'il 
faut  bien  qu'il  fe  réferve  fa  fiibliftance  de  façon 
ou  d'autre , foit  par  une  réferve  d'ufufruit , ou 
d'une  pcnfion  viagère,  ou  en  ftipulant  que  fes  en- 
fans  feront  tenus  de  le  loger,  nourrir  8c  entretenir 
fa  vie  durant. 

Les  conditions  néceffaires  pour  la  validité  d'une’ 
dèmiffion , font  : 

i3.  Le  confentement  de  toutes  les  parties,  8c 
l'acceptation  expreffe  des  démiftionnaires  ; car  on 
n’eft  point  forcé  d’accepter  une  dèmiffion , non  f)lus 
qu’une  fucceAion.  • * 

2°.  Il  faut  qu’elle  foit  en  faveur  des  héritiers 
prèfomptifs,  fans  en  excepter  aucun  de  ceux  qui 
font  en  degré  de  fuccédcr,  foit  de  leur  chef,  ou 
par  repréfentation. 

*3q.  Si  la  dèmiffion  contient  un  partage,  il  faut 
4ju 11  foit  entièrement  conforme  à la  loi. 

4°.  Que  U dèmiffion  foit  oniverfelle  comme  le 
droit  d’herédké  : le  démettant  peut  néanmoins  fe 
réferver  quelques  meubles  pour  fon  ufage , même 
[a  faculté  de  difpofer  de  quelques  effets,  pourvu 
que  ce  qui  eft  réfervé  foit  fixe  8c  certain. 

5°.  Que  la  dèmiffion  foit  faite  à titre  univerfel, 
& non  à titre  fingulicr  ; c'cft-à-dire , que  fi  i'afeen- 
dant  donnoit  feulement  tels  8c  tels  biens  nommé- 
ment , (ans  donner  tous  fes  biens  en  général , ce 
ne  feroir  pas  une  dèmiffion. 

6°.  La  dèmiffion  doit  avoir  un  effet  préfent , foit 
pour  la  propriété  ou  pour  la  poffcffion , tant  que  la 
dèmiffion  n’cft  point  révoquée. 

Quand  le  démettant  cft  taillablc  *-8c  veut  fe  faire 
décharger  de  la  taille  qu'il  payoit  pour  raifon  des 
biens  dont  il  s'eft  démis,  il  faut  que  la  dèmiffion 
foit  pafféc  devant  notaires  , qu’elle  foit  publiée  à 
la  porte  de  l'églife  paroiffialc  un  jour  de  dimanche 
ou  fête,  les  paroiftiens  fortant  en  grand  nombre; 
que  l’aâe  de  dèmiffion  foit  enfuitc  liomologué  en 
l’éle&ion  dont  le  lieu  du  domicile  dépend;  que 
cet  aéle  8c  la  (entence  d'homologation  (oient  figni- 
fics  11  l'iffue  de  la  meffe  de  paroiffe,  un  jour  de 
dimanche.ou  ftte , «n  parlant  à cinq  ou  fix  habi- 
tans,  & au  fyndic  ou  marguillicr  de  la  paroiffe  à 
qui  la  copie  doit  en  être  laifféc;  enfin  , que  le  dé- 
mettant réitère  cette  fignification  avant  la  confec- 
tion du  rôle. 

Au  moyen  de  ces  formalités,  le  démettant  ne 
doit  plus  être  impofè  à la  raille  que  dans  la  claffe 
des  invalides  6c  gens  fans  bien  ; oc  ce  qu’il  payoi: 
de  plus  auparavant , doit  être  rejeue  fur  les  dcir.if- 
fionnalres  s'ils  font  demeurans  dans  la  paroiffe, 
(bon  les  babitar.s  peuvent  demander  une  diminution. 
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La  dèmiffion , proprement  dite,  cft  de  fa  nature 
toujours  révocable  fufqu’â  la  mort,  quelque  cfpace 
de  temps  qui  fe  foit  écou’.é  depuis  la  dtmiffion , 6c 
quand  même  les  biens  auroient  déjà  fait  Touche 
entre  les  mains  des  démiflionnaircs  8c  de  leurs  rc- 
préfenrans  ; ce  qui  a été  ainfi  établi , afin  que  ceux 
qui  fe  feroient  dépouillés  trop  légèrement  de  la  tota- 
lité de  leurs  biens , puftent  y rentrer , fuppofë 
qu'ils  euffent  lieu  de  fe  repentir  de  leur  difpoiition, 
comme  il  arrive  fouvent , St  c’cft  fans  doute  pour- 
quoi Iccriture  femble  ne  pas  approuver  que  les 
pères  & mères  fe  dépouillent  ainfi  totalement  de 
leurs  biens  de  leur  vivant  : melius  ejl  ut  quam  t * 
rogent , quam  te  recipere  in  manus  filiorum  ruorum . 
Eéclef.  cap.  xxiij.  v°.  a».  In  temporc  exitus  lui  dif- 
tTihut  /utrtdiiattm  tuam.  Ibidem,  v*.  24. 

On  excepte  néanmoins  les  démiffions  faites  par 
contrat  de  mariage , qui  font  irrévocables , comme 
les  donations  entre-vifs. 

La  dèmiffion  faite  à un  collatéral  eft  révoquée 
de  plein  droit  par  la  furvenanot  d’un  enfant  légi- 
time du  démettant , (Vivant  U loi  8 , au  code  de 
rev.  dotât. 

Quand  la  dèmiffion  eft  faite  en  direéte,  la  fur- 
venance  d'enfant  n'a  d’autre  effet,  fi  non  que  l'en- 
fant qui  cft  furvenu  eft  admis  à partage  avec  lc*au- 
tresenfans  démiflionnaires. 

La  révocation  de  la  dèmiffion  a un  effet  rétroac- 
tif, 8c  (ait  que  U dèmiffion  eft  regardée  comme 
non-avenue , tellement  que  toutes  les  difpofttions, 
aliénations  8c  hypotheques  que  les  démiifionnaires 
auroient  pu  faire,  font  annullées. 

Lorfquun  des  dé.mi donnai rcs  vient  à décéder 
du  vivant  du  démettant , la  dèmiffion  devient  ca- 
duque à fon  égard , à moins  quV  n’ait  des  en- 
fans  ou  petits-enfans  habiles  à le  reprélénter , s’il 
n'en  a point , fa  part  accroît  aux  autres  déniiftion- 
naires. 

Il  cft  libre  aux  démiftionnaircs  de  renoncer  à la 
fucceftîon  du  démettant,  8c  par  ce  moyen  ils  ne 
font  point  tenus  des  dettes  créées  depuis  la  dèmif- 
fion ; ils  peuvent  aufli  accepter  la  fuccclîion  par 
bénéfice  d’inventaire , pour  n'être  tenus  de  ces 
dettes  que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu'ils  amen- 
dent de  la  fucceftîon. 

En  Bretagne,  ôn  fuit  des  principes  particuliers 
pour  les  démiffions  de  biens.  Si  on  s’attachoit  aux 
termes  de  l’art.  537  de  la  coutume,  il  paroirroit 
qu’elles  n’y  font  penmifes  qu’en  faveur  de  l’héritier 
principal  8c  noble , 8c  non  entre  roturiers  ; mais 
cet  article  cft  feulement  démonftratif  qu’entre  no- 
bles la  dèmiffion  doit  être  faite  entre  les  mains  de 
l’héritier  principal , de  même  que  la  faifine  de  la 
fucceftîon  lui  (croit  déférée  à titre  fucceflif.  Les 
commentateurs  rapportent  pluficurs  arrêts  qui  ont 
jugé  que  la  dtmiffion  avoit  egalement  lieu  entre  ro- 
turiers. Oq  peut  faire  une  dèmiffion  d’une  partie  de 
fes  biens  feulement.  Le*  démiffions  doivent  être 
I bannies  8c  publiées  en  la  manière  preferite  par  le 
I même  article;  ce  qui  néanmoins  n’cft  nccciVaire 
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<tuc  par  rapport  aux  créanciers.  Les  demiffions  y 
font  tellement  irrévocable* , que  fi  le  démettant  te 
marie,  its  biens  dont  il  s’eil  démis  ne  font  pas 
fu jets  au  douaire.  Dans  les  provinces  où  les  dé- 
mijfions  ont  lieu , elles  donnent  ouverture  aux  droits 
feigneuriaux , qui  ne  font  exigibles  qu'après  le  dé- 
cès du  démettant;  & la  raifon  en  eft  que  la  dèmif- 
fion  eft  révocable  pendant  fa  vie.  La  coutume  de 
Bretagne  y art.  s37*  a admis  la  môme  difpofition, 
quoiqu'elle  ait  ordonné , ainfi  que  nous  l’avons  dit, 
que  les  dimijfions  feroient  irrévocables. 

Démission  de  fit , c’eft  la  renonciation  faite  par 
le  valTal  à la  foi  qu’il  doit  à fon  feigneur.  Il  y en 
a de  deux  eipêces,  l’abfolue  &.  la  relative. 

La  dêmijfion  de  foi  abfolue  a Heu  quand  le  vaf* 
fal  renonce  entièrement  à la  fidélité  qu’il  devoit  à 
fon  feigneur.  La  relative  a lieu , quand  le  vaffal 
ne  renonce  à cette  fidélité  que  pour  une  partie  de 
fon  fief,  qu’il  aliène , en  reftant  en  foi  pour  une 
autre  partie  du  fief  qu’il  fc  réferve. 

On  ne  peut  bien  faifir  l’cfprit  de  nos  coutumes 
à cet  égard , qu'en  connoiffant  notre  ancien  droit. 

§.  1.  Hifloire  de  nom  ancien  droit  fur  la  demi  fi 
fon  de  foi.  La  fidélité  du  vafia!  envers  fon  fei- 
gneur, qui  forme  encore  aujourd’hui  l’effence  du 
vaflelage,  avoit  bien  plus  d’importance,  & bien 
plus  d étendue , lors  % la  vigueur  du  fyftêmc  féo- 
dal.  Pour  donner  plus  a e force  au  lien  que  produit 
l’inféodation, Ton  avoit  imaginé  diverfes  formalites 
propres  à'  frapper  les  fens , tant  pour  marquer  l’é- 
poque où  ce  lien  étoit  contraâéf,  que  pour  dé- 
figner  celle  où  il  étoit  rompu. 

A l’exception  des  fiefs  liges,  pour  lcfqucls  on 
prétend  que  le  va  (Ta!  devoit  toujours  la.foi , lorfqu’il 
avoit  été  une  fois  inverti,  quoiqu’il  fe  fut  depuis 
de  fiai  fi  du  fief,  le  devoir  de  la  fidélité  n’étoit  qu  une 
obligation  concomitante , fi  l'on  peut  employer  cette 
exprertion.  Elle  ccrtoit  quand  on  ne  portédoit  plus 
le  fief,  pour  lequel  on  l’a  voit  due.  Mais  elle  ne 
pouvoit  ce  fier  aurremenr. 

Lorfque  le  vaffal  prétendoit  avoir  été  outragé 
par  fon  feigneur,  ij  avoit  le  droit  de  lui  en  deman- 
der rai  fon , & de  lui  offrir  ie  gage  du  duel , fui- 
vantla  jurilprudcncc  féodale.  Mais  il  falloit , avant 
d’en  vcnir-là,  qu’il  fc  fut  dévêtu  du  fief,  & dé- 
mis de  la  foi  «qu’il  devoit  à fon  feigneur  en  pré- 
fcnce  de  fes  pairs , dans  la  cour  féodale  où  il  avoit 
été  inverti.  S’il  défioit  fon  feigneur  avant  que  d’a- 
voir fait  cette  renonciation , il  n’y  avoit  point  de 
gage  de  bataille,  dit  Reaumanoir.  Mais  le  vaffal  de- 
voit une  amende  tic  60  liv.  ram  à fon  feigneur  pour 
la  vilainie  qu’il  lui  avoit  dite  , qu’à  la  cour  même. 
Coutume  de  Beauvoifis , char.  61. 

Les  mêmes  formalités  le  pratiquoient  pour  l’a- 
liénation du  .fief.  Celui  qui  vouloir  en  affnrcr  la 
porte rti on  de  fon  vivant , à Pun  ds  fes  héritiers , 
ou  l'aliéner  pour  payer  fes  dettes,  venoit  le  rc- 
ligner  entre  les  mains  du  feigneur , qui  le  déli- 
vroit  à fon  tour,  au  nouveau  va  fiai , en  lui  met- 
tant un  bâxn  dans  les  mains.  Tant  que  l’ancien 
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vafia!  ne  s’en  étoit  point  dévêtu  dans  la  cour  du 
feigneur , l’aliénation  n’étoit  point  valide , & l'ac- 
quéreur n’avoit  ni  propriété,  ni  poffiertioa. 

C’ert  delà  que  viennent  les  difpofitions  de  nos 
coutumes,  qui  difent  que  le  vaffal  peut  fe  jouer 
de  fon  fief,  fans  la  main  mettre  au  bâton.  Voye^ 
Us  coutumes  d* Amiens , art.  33  ; d'Artois , art.  136  ; 
de  Laon  y art.  126  , &c. 

Il  paroit  que  cette  dêmijfion  de  foi  étoit  autrefois 
la  feule  qui  fût  adraife  fuivant  le  droit  commun, 
& qui  pût  donner  ouverture  aux  droits  de  muta* 
tion.  Quelque  aliénation  que  pût  faire  le  vaffal, 
elle  croit  abfolumcnt  étrangère  au  feigneur  jufqu’à 
ce  moment.  On  le  praûquoit  ainfi  dans  la  coutume 
de  Paris  môme. 

C’ert  ce  qui  refaite  du  cbap.  3 a de  la  déclara* 
tion  Jes  fiefs , filon  la  coutume  de  France , que  la 
Thaumaflhère  a inférée  dan»  le  Recueil  de  fes  an- 
ciennes coutumes  de  Berry.  On  y demande  s’il  eft 
dû  quint  denier  de  la  vente  d’un  fief,  lorfque  l'a- 
cheteur & le  vendeur  la  réfiiient  & par  ainfi  U 
marché  fe  défait  & reprend  U vendeur  fin  fief. 

L’auteur  décide  que  non  : « car,  dit-il,  tout 
» homme  qui  tient  en  fief,  par  la  coutume  des 
n fiefs , peut  fon  fief  vendre  ou  échanger  , & fi 
» le  peut  prendre  & tenir  comme  devant  jufiues 
n au  démeàre  de  la  foi , que  le  feigneur , de  qui 
n il  eft  tenu , n’y  peut  rien  demander  jujques  au 
n dèmeélre  de  ladite  foi,  mais  qu’il  n’y  ait  point  de 
» fraude  contre  le  feigneur  ». 

11  y a lieu  de  croire  que  cette  liberté  de  rcfilier 
les  aliénations  fans  payer  de  profit,  tant  qu’on  ne 
s’etoit  pas  démis  du  nef  entre  les  mains  du  fei- 
gneur, ctoit  l’une  des  chofes  que  nos  coutumes 
enrsndoient  autrefois,  lorfqu’eiles  difoient  que  le 
valTal  pouyoit  fe  jouer  de  fon  fief,  quoique  Du- 
moulin , fur  Y art.  31  de  ta  coutume  de  Paris  , dife 
ue  cette  interprétation  du  mot  dêmijfion  eft  la  pire 
e toutes.  Elle  feroit  effectivement  infoutenabje 
aujourd’hui. 

Lorfque  l'aliénabilité  des  fiefs  fut  foltdcment  éta- 
blie, on  difpenfa  les  valTaux  de  la  néccrtité  de  fe 
deffaifir  de  la  foi  dans  les  mains  des  feigneur*. 
Ceux-ci  trouvoient  leur  avantage  à faciliter  les  alié- 
nations à caufe  des  profits  qu’elles  produifoicnr. 
Mais  il  s’éleva  bientôt  des  contertations  fur  les 
morccllcmens  de  fief  que  les  yaffuix  fiufoient , foit 
à titre  de  partage , foit  à titre  de  vente  par- 
tiaire , foit  de  toutes  tes  autres  manières  dont  ils 
difpofoient  d'une  partie  du  domaine  de  leur  fief 
en  faveur  d’un  tiers.  Dans  quelques  pays,  il  fut 
permis  de  morceler  fon  fief,  pourvu  que  la  mou- 
vance de  la  portion  aliénée  rertât  dan£  les  mains 
du  feigneur.  Philippe  Àugurte  l’ordonna  ainfi,  de 
concert  avec  plusieurs  feigneurs , par  l’établiffement 
du  mois  de  mars  1 209 , dont  on»  parlera  au  mot 
Parage. 

Dans  d'autres  pays,  on  exigea  feulement  que 
le  valTal  fe  rélérvât  une  portion  de  domaine  Aif- 
fifante  pour  faire  le  fervief  du  fief,  & qu'il 
II  ii 
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rciim  la  foi  fur  1m  portions  qu’il  en  délit. doit , 
»6n  qu'elles  ne  filent  qu’un  tout , relativement  au 
feigneur,  avec  la  portion  réi'ervée.  Mais  dans 
prcfque  toutes  nos  coutume» , on  permit  de  dilpo- 
fer  d'une  partie , ou  même  de  la  totalité  de  ion 
fief,  à titre  d’accenfement , parce  que  cette  efpècc 
d'aliénation  étoic  regardée  comme  avantageufe  pour 
le  fief  mime.  Ces  baux  à rente  fubfiïloient  par 
eette  rsifon,  au  préjudice  du  feigneur,  quand  ils 
étoient  faits  fans  fraude.  l'oyt{  l'an.  IOcmem- 
bumest  , 6.  I;  & Coquille,  quefl. }f. 

Cette  jurifitrudencc  fubfifta  jufqu’à  ce  que  l’ac- 
croiiTemcm  du  commerce  6t  le  hautement  des  ef- 
pèces  eitiTem  fait  appercevoir,  que  les  accenfc- 
mens  faits  fans  fraude,  pouvoient,  à la  longue, 
réduire  à fort  peu  de  choie  les  droits  des  feigneurs. 
Ceux-ci  prétendirent  alors  qu’on  ne  pouvoit -faire 
d’accenfement  fans  leur  aveu,  fit  fans  leur  payer 
les  droits  de  mutation.  Ils  prétendirent  encore  que 
la  même  chofe  devoit  avoir  lieu , lorfqu’on  enga- 
ge oit  le  domaine  du  fief,  & lors  même  qu’on  af- 
figuoit  detlus  des  rentes  conftituccs,  ou  qu’on 
l’hypothéquoit  à des  créances  : ces  réclamations 
étoient  atfez  fondées,  puifque  ces  engagemens, 
ces  afiîgnats,  & ces  hypothèques  donnoient  au- 
trefois au  créancier  le  droit  de  jouir  du  domaine 
qui  en  étoit  l'objet.  Dans  plufteurs  lieux,  on  fe 
mil  fur  le  pied  de  faire  approuver  le  contrat  dans 
la  cour  du  feigneur  en  lui  payant  les  droits  de 
mutation,  & c cil  à quoi  fe  rapportent  les  coutu- 
mes de  nanti  (Tentent , dont  l’édit  de  1771 , pour  la 
purgation  des  hypothèques  j a abrogé  les  dilpofi- 
tions  à cet  égard  , dans  totts  les  tribunaux  où  il 
a été  publié.  • 

Dans  d’autres  lieux , il  dépendoit  des  créanciers 
de  faire  inféoder  leurs  rentes  St  leurs  hypothèques , 
ou  de  ne  le  pas  faire.  Il  dépendoit  également  du 
feigneur  d’approuver  ou  de  méconnoitre  ces  fortes 
de  charges,  en  n’inféodant  pas  le  contrat.  C’ètoit 
U ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois  dans  1a  coutume 
de  Paris.  Mais  comme  on  fàifoit  fouvent  inféoder 
les  rentes,  afin  qu’elles  finirent  au  préjudice  même 
des  feigneurs  féodaux,  ceux-ci  voulurent  bientôt 
convertir  en  droit  cette  faculté.  Ils  parvinrent  mê- 
me à faire  décider  proviloirement  nue  la  confli- 
tution  des  rentes  produiroient  des  droits  de  lods 
6c  ventes,  lors  de  la  première  rédaélion  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Cette  dilpofition  fut  changée  dès 
avant  la  réformation  par  un  arrêt  folemnel  du  10 
mars  1557,  rendu,  pour  ainfi  dire,  fur  les 'con- 
clurions de  Dumoulin,  Pdyeq  dans  Brodeau , Us 
conflitutions  du  chaula , fr.  ‘62 , 6-  la  dicifions  de 
Jea  n des  Mares  , §.  aaa  & 174  , Dumoulin  ; Jur  le 
§.  y 8 de  /* ancienne  coutume  de  Paris  ; 6*  Laurière , 
jur  l'art.  8 y de  la  nouvelle. 

On  établit  donc  comme  une  règle  du  droit 
commun,  que  le  vafTal  pouvoit  difpnfer  de  fon 
fief,  par  acccnfement.  & le  charger  de  rentes  ou 
d’hypothèques,  fans  l’aveu  de  fon  feigneur;  mais 
on  jugea  auffi  que  ces  difpoGtions  étant  étrangères 
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au  feigneur,  ne  pouvoient  lui  préjudicier,  St  que 
le  YinSil  devoit  réferver  la  mouvance  for  les  por- 
tions aliénées,  fit  fore  hommage  au  feigneur;  en- 
forte  que  le  fief  devoit  toujours  former  à l'égard 
du  feieneur  un  (eul  tout,  don*  il  auroit  droit  de 
jouir  uns  réferve  en  cas  de  f*ifie  féodale,  St  fur 
lequel  il  pourroit  percevoir  fes  droits  de  mutation , 
lorfque  U portion  retenue  par  le  vaflal  y feroit 
fu  jette. 

C’eA  ce  que  nos  coutumes  ont  indiqué , en  dé- 
cidant que  le  vafTal  pouvoit  fc  jouer  de  fon  fief 
en  tout  ou  en  partie , en  le  baillant  à cens  fie 
renie,  en  l’engageant  fit  en  rhypothe-usnt , ou 
en  con  Aimant  des  rentes,  htfques  à dim’: filon  de  fou 

§.  11.  Droit  .sfiuel  fur  U dèmijfion  de  foi.  L'art, 
çi  de  la  coutume  de  Paris  défend  le  ^membre* 
ment  de  fief.  Mais  il  ajoute  que  le  vatTal  « peut 
» fe  jouer,  fit  difpofer  fit  fai  * fon  profit  des  héri- 
» rages , rentes , ou  cens  étant  dudit  fief,  fans 
» payer  profit  au  feigneur  dominant , pourvu  que 
» l'aliénation  n’excède  les  deux  tiers,  6*  qu’il  en  re- 
n tienne  Lt  foi  entière , fie  quelque  droit  fcigneurial 
» fit  domanial  fur  ce  qu'il  aliène  ». 

Il  ne  s’agit  ici  que  d’expliquer  la  partie  de  cet 
article  qui  eA  relative  à la  rétention  de  foi.  Les 
autres  parties  font  traitées  aux  mots  Démembre- 
ment 6*  Jeu  de  fief.  PlufÉbrs  coutumes  fc  con- 
tentent de  dire  que  le  vafTal  peut  fe  jouer  de  fon 
fief  jufqu'à  dèmijfion  de  foi , fit  cette  expreflion 
qui  fe  trouvoit  #aufli  dans  l'ancienne  coutume  de 
Paris , cft , à bien  des  égards , la  plus  exa&e. 

La  coutume  de  Paris  même , admet  la  rétention 
de  foi  tacite  dans  les  fous- inféodations  fie  dans  ‘les 
baux  à cens*,  parce  que  ces  mots , cens  Sc  fief , fup- 
pofent  une  réferve  de  mouvance  qui  ne  peut  fub- 
fiAcr  fans  rétention  de  foi.  Il  faut  en  dire  autant 
de  tous  les  termes  lemblables  , qui , fuivant  les 
coutumes,  ou  les  ufages  des  lieux,  font  contraires 
à l'idée  de  la  dèmijfion  de  foi . Mais  1a  rétention 
de  foi  cA  nèceflairc  pour  empêcher  le  démembre* 
ment  dans  les  baux  à rente,  les  baux  à terrage, 
les  ventes,  les  donations,  fie  les  autres  contrats, 
qui , par  leur  nature,  n’en  fuppofent  pas  la  réferve. 

On  le  juge  ainfi  dans  les  coutumes  même , qui 
fe  fervent  du  mot  dèmijfion  de  foi,  parce  qu’il  fuf- 
fit  que  le  vafTal  transfère  à l’acquereur  tous  fes 
droits , fans  aucune  réferve , pour  que  l’alténafion 
foit  cer.fée  comprendre  l’abandon  de  la  mouvance, 
fit  par  conséquent  de  la  foi.  C’cft  même  une  maxi- 
me généralement  adoptée  aujourd’hui,  qu’il  n’tft 
pas  nécefiairc  que  le  contrat  ait  cté  fuivi  de  tradi- 
tion pour  donner  ouverture  aux  droits  de  quint 
ou  de  lods  fit  ventes. 

Cette  dlcifion,  qui  eA  de  Dumoulin,  a telle- 
ment prévalu , quoiqu’elle  ait  été  fortement  com- 
battue par  d'Argrnrrè , qu'il  feroit  à-peu-pres  inu- 
tile d’alléguer  les  railons  qu’on  pourroit  y oppofer, 
quelque  bien  fondées  qu’elles  pufi'ent  être.  On  ob- 
. ferve  néanmoins  le  contraire  dans  quelques  cou- 
tumes qui  décident  expreifemem  que  le  v JTal  peur 
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difpofer  d«  fon  fief,  comme  il  lui  plaire , & eue 
Ici  parues  peuvent  f.  défiOer  du  contrat,  fans  que 
le  leigneur  puillc  exiger  de  droit  de  mutation , tant 

Îue  le  contrat  n'autu  pas  été  reconnu  devant  lui. 

a coutume  d’ Amiens  eft  dans  ce  cas.  fVyrç  Us 
«<•  3*  33  * 34-  • 

On  fuit  la  môme  régte  dans  le  droit  commun , 
pour  toutes  les  autres  mutations  qui  ne  s’opèrent 
pas  à titre  de  vente.  La  pnfe  de  pofTefiion  réelle 
ou  feinte  de  l’acqucreur  y cft  nécelTairc  pour  don- 
ner ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  Foye{  /er 
articles  MUTATION,  LODS  6»  VENTES»  QUINT, 
Relief. 

Depuis  qus  la  facilité  du  commerce  a fait  ad- 
mettre que  le  vafiàl  pouvoir  aliéner  fon  fief,  5c 
nue  l'acquéreur  pouvait  s’en  mettre  en  pofleffion, 
fans  le  confemcment  du  feigneur , c’eft  encore  un 
principe  généralement  avoué  que  le  devoir  de  la 
fidélité  impofé  au  vafiàl  ne  réluhoit  pas  feulement 
de  la  prédation  d'hommage,  mais  aufii  de  la  fimple 
poficllion  du  fief.  On  a conclu  delà  que  l'acqué- 
reur d'un  fief,  fur  lequel  le  vendeur  ne  s’eroit  pas 
retenu  la  foi , pouvoit  y rèfcrvcr  la  foi , avant 
d’y  avoir  été  reçu  par  le  feigneur,  lorfqu’il  a’ié- 
noit  le  fief  à un  tiers  , foie  en  tout , foie  en  partie , 
fuivam  l'étendue  que  les  coutumes  donnent  au  jeu 
de  fief.  Dumoulin , fur  le  §.  qr , n*.  $,  6»  fi  radeau , 
fur  l'art,  fi , n°.  30  de  la  coutume  de  Paris # 

Il  eft  permis  de  retenir  la  foi  8c  hommage , non- 
feulemcnt  torfqu  on  fait  une  aliénation  à titre  uni- 
verftl,  avec  réferve  du  domaine  direéi  fur  les  por- 
tions aliénées,  mais  auffi , lorfqu’on  ne  conferve 
qu’une  fimple  r.étion,  pour  rentrer  un  jour  dans  la 
propr.été  du  fief.  On  tient  m me,  dans  U prati- 
que, que  la  rétention  de  foi  a lieu  tacitement  dans 
les  ventes  à hic  u té  de  réméré,  & qu’il  n’cd  as  dû 
de  droits  de  mutation  , lorfque  la  faculté  n’cxcé  Je  pas 
le  terme  de  neuf  années , furvant  quelques  coutumes , 
telles  que  celle  de  Berry,  lit.  f,  art.  49.  Mais 
d'autres  coutumes  exigent  pour  cela,  que  la  faculté 
fuit  bornée  à un  terme  plus  court.  La  liberté  na- 
turelle 6c  la  faveur  du  commerce  doivent,  fuivant 
la  plupart  des  auteurs , faire  étendre  la  dupr.ltricn 
de  la  commne  de  Berry  aux  coutumes  muettes , 
telle  qu’ed  celle  de  Pans  mèin?.  L’  diéfiation  n’eft 
alors  confidérée  que  comme  un  fimple  engage- 
ment. 

On  doit  remarquer  erfin  que  la  rétention  de  foi 
la  plus  exprefie  , ne  produit  aucun  eif  t dans  deux 
cas  : le  premier  eft  lorfqu’on  pafle  les  bornes  prîf- 
crites  par  les  coutumes  à la  quotité  du  jeu  de  fief: 
le  fécond  cft  quand  il  eft  prouvé  qu’on  refient  la 
foi  fraudulcufement , p<  uf  priver  le  feigneur  de 
fes  droits,  6c  que  dans  l'intention  d*.s  parties,  l’ex- 
propriation de  l'ancien  valTal  étoic  »b(*  lue , quoî- 

Î|ue  dé  bilitée  fous  un  contrat  de  bail  à cens  , ou 
ous  telle  autre  forme  d’aâr  que  ce  foit.  Foye^Us 
articles  J EU  dcfitflk  Fraude  Norma/ide.  ( M.Gar- 
*AN  DE  COC'LOX). 
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DÉMISSION  d * une  charge , d* une  comm'ffion , d' an 
office,  tfft  lorfque  celui  qui  eft  pourvu  d’un  office 
ou  autre  place,  déclare  purement  6c  fm-pleincnt 
qu’il  s en  démer,  cVft-à-dire , qu’ihy  renonce  , 6c 
n'enrend  plus  l’exercer  ni  en  faire  aucunes  fonc- 
tions. 

Un  officier  royal  qui  donne  fa  dèmiffion  entre 
les  mains  de  M.  le  chancelier,  ne  peut  pa>  quitter 
fes  fondions  que  fa  dèmiffion  ne  foit  accepté-  ; cc 
qui  cft  conforme  à ce  qui  fe  pratiquent  chez  les 
Romains  pour  les  magiftrarures  ; en  cfiei,  on  voit 
que  Dion  fe  plaint  que  Céfar  avoir  violé  les  Ici* 
du  pays,  en  le  démc.tanr  du  confulat,  de  fa  pro- 
pre autorité. 

Depuis  que  la  plupart  des  offices  font’dcvcnus, 
parmi  nous,  vénaux  6c  héréditaires,  on  n’en  fait 
point  de  dèmiffion  pure  6c  fimple;  mais  celui  qui 
veut  fe  démettre,  fait  une  résignation  en  faveur 
de  celui  auquel  il  vci  t tranfmetae  fon  office,  de 
forte  qu’il  n’y  a plus  que  les  charges  6c  c.  mmif- 
fions  non  vc  ::de>  dont  on  faire  quelquefois  une 
dèmiffion  pure  6c  fimple* 

Un  officier  de  feigneur  donfle  fa  dèmiffion  au 
feigneur  duquel  A teuoit  fon  pouvoir.  Foye^  Of- 
fice 6»  Résignation  d'office.  ✓*) 

Démission  d ■ poffiffiun  fi*  de  prjrriètè  fin  ns  les 
coutumes  de  vèt  6c  dévêt , cfi  une  formalité  né- 
cefiare  pour  mettte  en  pofLiQ^n  le  nouveau  pro- 
priétaire : celui  qui  lui  trmfmet  la  propriété,  dé- 
clare dans  le  procès-verbal  de  prife  de  polit  fiion 
que  fiiit-le  nouveau  propriétaire , qu’il  s’eft  démis 
6c  dévêtu  en  faveur  de  ce  nouveau  propriétaire 
de  l’héritage  dent  il  s’agit.  Foye{  Vêt  6*  DÉVÊT. 


►FMI  SCF.AU,  ( Droit  public  anglais.  ) c’efi: 
celui  dont  on  fc  iert  à la  chancellerie  d'Angleterre 
pour  fceller  lçs  commiflions  des  juges  délégués , 
fur  un  appel  en  matière  eccléftafiique  ou  de  ma- 
rine. Nous  n’avons  rien  en  France  qui  rcflemble 
à ce  demi-fçwu , ce  feroir  tout  au  jJ.:s  les  perles 
chancelleries  du  palais , 6c  pré'  les  autre*  cours 
fous-traînes  du  royaume , qui  expédient  6c  ficellent 
des  aéles  qui  d$  droit  ne  vont  point  à la  grande 
chancellerie:  mais  tous  ce»  ailes  s’expédient  tou- 
jours fous  les  ordres  du  chancelier  de  France. 

(G) 

DÉMOCRATIE , f.  f.  ( Droit  politique.  ) c’eft 
l’cfpcce  de  gouvernement , dans  lequel  le  peuple 
en  corps  a la  fouveminetè.  Voyc\  le  DiSionnuire 
écoMtn.  diplom.  6t  polit. 

DEMOISELLE/,  f.  (Droitfiodalè)  ce  rître  défiene 

proprement  une  fille  née  de  parens  nobles  , 6c  il  t e 
fe  donnoit  même  autrefois  qu’aux  filles  des  princes  , 
des  chevaliers,  bc.  On  fe  jcontcntoit  d’appeller  les 
autres  par  leur  fimple  nom  de  bjptéme.  Mais  ac- 
tuellement toute  fille , pour  peu  quelle  foit  de 
naiffimcc  honnête,  efi  qualifiée  de  demoi  elle , 6c 
ce  titre  eft  à-peu-près  fans  conséquence. 

A la  cour,  où  les  ufages  fe  perpétuent  long- 
temps, le  titre  de  madsmoiftlle  par  excellence,  §C 
11  ii  a 
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fans  autre  dénomination,  eA  réfervé  pour  îa  fille 
aînée  du  premier  prince  du  fang.  ( Ai.  Carras 
de  Cou  LOS.  ) 

DÉMOLITION , f.  fi  ( Jurifpr.  Police.  Voirie .) 
c’eA  l’aâion  d’abattre,  de  détruire  un  mur,  un 
édifice.  Voyez  Voisinage,  Mur  mitoyen, 

démonstratif  , ( Jurifpr.  ) eA  ce  qui  fert 

à défigner  une  chofe.  Bariole , fur  la  loi  dimonf- 
tratio , au  digeAe  de  conditionibus  6*  démon flratïoni- 
bus , définit  la  démonAration , quctdam  ex  inflanti- 
bus  x cl  pr esterai  s éccidentibus  notais  y &c. 

On  dit  un  afiignat  démonjlratif , un  legs  dèmonf- 
tratif)  une  difpofiiidn  dcmonflrative. 

Ce  qui  cft  Amplement  démonjlratif,  eA  fort  dif- 
férent de  ce  qui  eA  limitatif;  par  excmole,  un  af- 
ftgnat  cA  dimonflratif)  lorfqu'en  cou  Ai  ruant  une 
rente  à prix  d’argent , on  dit , à prendra  fur  un  tel 
héritage;  dans  ce  cas,  rien  n’empêche  le  c-cancier  de 
fc  pourvoir  fur  les  autres  biens  du  debiteur;  au  lieu 
gu?  fi  un  homme  lègue  une  rente  à prendre 
lur  un  tel  fonds,  cet  allîgnat  eA  limitatif. 

Les  principes  en  fait  d:  démon  A ration  & de 
etaufes  dèmonflraéves , font  qu’une  faulTe  demonf- 
tration  ne  vicie  pas  la  difpofition  lorfque  l’objet 
de  celle-ci  cA  d’ailleurs  cenain  ; par  exemple,  fi 
le  telhmur  dit,  je  lègue  ma  majlon  de  Paris  que 
j'ai  achetée , le  le^s  de  la  maifon  eA  valable,  quoi- 
que la  maifon  n aj|  pas  été  achetée  : il  en  clt  de 
même  fi  l’erreur  eA  dans  les  qualités  que  l’on 
donne  à l'héritier,  au  légataire  ou  autre  perfonne, 
la  difpofition  cA  toujours  valable , pourvu  qu’il  pa- 
roiiTe  confiant  de  quelle  perfonne  on  a entendu 
parler.  Voyez  au  JJ'  lib.  rit.  i. 

DÉMONSTRATION,  f.  f.  (Droit  civil.)  les 
jurifcoRlultes  romains  appcll.nt  démonflraîion , la 
défignarion  d’une  perfonne  ou  d’une  chofe  , par 
une  qualité  qui  lui  eA  extrirffèqpe  : ainfi,  par 
* exemple,  dans  cette  claiife , je  lègue  Davus  mon 
efclave , acheté  de  Scmpronius,  ) addition  de  ccs 
mets  acheté  de  Scmpronius , eA  une  démonflration . 

La  démonfmuion  eA  principalement  en  ufage  dans 
la  matière  des  legs;  clic  a lieu,  foit  vis-à-vis  la 
perfonne  du  légataire , foit  vis-à  vis  la  chofe  lé- 
guée ; clic  cA  la  même  chofe  que  le  nom , elle 
en  remplit  les  fondions,  elle  le  fupplée  même. 
C’eA  par  cette  raifon  que , fuivant  les  principes 
des  loix  romaines , contenues  au  lit.  ff\  de  condit . 
& Jemonfl . une  faulTe  démonflration  ne  rend  pas 
nul  le  legs , pourvu  qu’on  foit  certain  de  la  chofe 
que  le  teAateur  a voulu  léguer , ou  de  la  petTotuie 
en  faveur  de  laquelle  le  legs  a été  fait. 

Ai  fi , qu’un  teAateur  fe  (oit  trompé  en  défignam, 
foit  la  chofe  léguée,  foit  le  légataire,  en  ajoutant 
à l’un  ou  à l’autre  une  quai  té  qu’ils  n’ont  pas; 
qu’il  lègue,  par  exemple,  un  tel  efclave  cuifinicr, 
peintre,  ou  fculpicur,  qui  n’a  aucune  de  ces  qua- 
lités ; qu'il  lègue  à un  tel , de  tel  état , condition , 
ville , ou  pays , qui  n’en  eA  pas  ; qu’il  lui  donne 
la  qualité  de  fon  ami , ou  de  fon  allié , quoiqu’il 
n’y  ait  cnirc  eux  aucune  liaifon  d’amitié  ou  d'atfi- 
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nîté , le  chofe  léguée  n’en  fera  pas  moins  due  ait 
légataire,  dés  qu’on  ne  peut  douter  de  la  volonté 
du  teAateur , foit  par  rapport  à la  chofe  léguée , 
foit  par  rapport  à la  perfonne  du  légataire. 

Cette  règle  générale  reçoit  néanmoins  deux  ex- 
ceptions ; la  première  lorfque  la  volonté  dtl  teAa- 
tcur  ne  peut  être  clairement  connue;  la  fécondé 
lorfque  la  démonflration  eA  prife  d’un  certain  lieu, 
& que  la  chofe  ainfi  de  (ignée  ne  s’y  trouve  pas. 
Par  exemple , fi  un  teAateur  lègue  les  cent  écus 
qui  font  dans  fa  cadette , & qu’ils  n’y  foient  pas, 
le  legs  eA  inutile , parce  qu’alors  on  regarde  ce 
legs,  comme  celui  d’un  corps  certain,  qui  n’cxiAe 
pas  dans  la  nature , & qui  par  conféquent , no 
peut  faire  la  matière  d’un  legs. 

DÉMOUVOIR , v.  a.  ( terme  de  Palais.  ) qui 
fienifie  détourner  quelqu’un  de  faire  une  chofe , l'en- 
gager à fe  déporter  d’ur.e  amende  , d’une  prétention . 

DÉNATURER,  v.  a .en  droit  y lignifie  faire 
charger  de  nature  à Jïs  créances , à fis  biens.  Celui 
qui  convertit  une  rente  confiituce,  en  une  obli- 
gation Ample,  exigible , dénature  fa  créance , en 
la  rendant  mobilière , d’immobilière  qu'elle  étoir. 
Celui  qui  vend  fe  s biens  propres,  pour  les  con- 
vertir en  mobilier  ou  en  achat  de  nouveaux  hé- 
ritages , dénature  fe$  immeubles , en  fubfiituam  à 
des  propres,  ou  une  fomme  d’argent  ou  des 
acquêts. 

Tous  ceux  qui  n’ont  pas  la  faculté  d’aliéner  è 
font  également  privés  de  celle  de  dénaturer  leur* 
biens  ou  leurs  créances,  parce  qu’on  ne  petit  lei 
convertir  en  une  autre  cfpèce , uns  une  forte  d’a- 
liénarion  préalable. 

DÉNÉGATION,  f.  f.  (Jurifpr.)  c’eA  le  refit j 
que  l’on  fait  de  convenir  d’une  promeiTc,  d’une 
action,  d’une  obligation  : c’cA  auifi  la  déclaration 
par  laquelle  on  fourient  qu’un  fait  avancé  par  quel- 
que autre  perfonne,  n’cA  pas  véritable.  La  dénéga* 
non  eA  oppofée  à la  conccfiîon.  Une  partie  dénie 
un  fait  par  fes  défenfes  , ou  dans  un  interrogatoire , 
ou  à l’audience,  ou  dans  des  écritures.  Le  juge 
ordonne  quelquefois  qu’une  partie  fera  tenue 
d’avouer  ou  de  dénier  précifément  & par  écrit , 
la  vérité  d’un  fait  ou  d'une  pièce.  Un  témoin 
dénie  un  fait  dans  une  enquête.  Un  vafial  qui 
dénie  mal-à-propos  la  mouvance  à fon  feigneur 
dominant,  tombe  dans  le  cas  du  désaveu.  Voyc% 
Défenses,  Interrogatoire,  Enquête,  Dé- 
saveu, Inscription  de  faux.  (A) 

DÉNI , f.  m.  ( Jurifpr.  ) fe  dit  en  général  de 
quelque  chofe  qu’on  rcfiife  d’accorder.  En  terme 
de  palais  on  fe  Art  de  ce  mot  pour  lignifier  le 
refus  fait  par  tu  juge  de  rendre  la  jnAice  oui  lui 
eA  demandée,  ou  de  renvoyer  devant  un  autre 
juge  la  compilation  qui  a cré  portée  mal-à-prnpos 
devant  lui  : c’eA  ce  qu’on  appelle  déni  de  jvflice , 
& déni  de  renvoi. 

DÉNI  de  juflice  ou  de  droit , cA  lorfque  les  of- 
ficiers prepofes  pour  rendre  juflice,  refufent  de 
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faire  ce  (fui  dépend  d'eux  pour  l'expédition  de 
quelque  affaire. 

Ne  pu  rendre  U juffice  quand  elle  eft  due , 
c'eff  de  la  part  du  juge  trahir  fcs  devoirs , man- 
quer à fes  conciteyer» , Se  tromper  le  fouverain , 
qui  fc  repofe  fur  lui  de  la  portion  la  plus  noble 
de  fon  autorité. 

L’ordonnance  de  1667 , tlt.  a f , enjoint  i tous 
les  juges,  même  aux  officiaux,  de  procéder  au  ju- 
gement des  caufes  Se  procès , qui  font  en  état  de 
recevoir  leur  décilion , à peine  de  répondre  en 
leur  nom  des  dépeas , dommages  Se  intci  cts  des  par- 
ties : elle  autorife  celles-ci  à fommer  le  juge,  en 
cas  de  refus  ou  de  négligence . Se  elle  ordonne 
aux  huiffiers , fur  ce  requis , de  ftirc  les  fomma- 
rions  ncceffaircs , à peine  d’interdiction. 

Quoique  l’ordonnance  ne  parle  que  des  juges 
inférieurs,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  juges 
en  dernier  reffort  foient  autorités  il  rentier  de  ren- 
dre juflice.  Mais  dans  ce  cas,  au  lieu  de  fom ma- 
tions, on  porte  fes  plaintes  à M.  le  chancelier, 
Sc  fi  après  qu'il  a donné  des  ordres  de  rendre  la 
juflice  , les  juges  perfiflent  dans  leur  déni,  on  peut 
le  pourvoir  au  confeil. 

Lorfque  le  dé/ii  de  jujlict  provient  d’un  juge 
feigneurial , 8c  qu'il  eft  prouvé  qu’il  a lieu  par  le 
fait  du  feigneur,  il  eil  repréhenfible  auffi-bien  que 
fes  officiers. 

On  voit  dans  les  regiftres  du  parlement  des  an- 
nées 1309  & 1311,  qu’un  appcllant  de  déni  de 
juflice  ayant  gagné  fa  caufc  contre  la  comteffe  d’Ar- 
tois, fut  déclare  exempt  de  fa  jnrifdiélion  , lui,  fa 
femme , fa  famille  , & fes  biens  étant  en  fa  fei- 
tneurie  8c  juftice;  il  fiirabfous  de  !a  foi  8c  obéi (- 
lance  qu’il  lui  devoit , 8c  déclaré  vaffal  du  feigneur 
fupèrieur.  • 

La  même  chofe  fut  jugée  contre  le  roi  d’Angle- 
terre , touchant  l'hommage  du  château  dff  Gimel, 
fuivant  les  arrêts  de  la  Tnuffaint  en  1 179,  & pour 
le  comte  de  Flandres  contre  ceux  de  Gand,  par 
arrêt  de  l’an  taSa. 

Un  appcllant  de  déni  Je  juflice  du  comte  de  Bre- 
tagne, fut  reçu  à fc  départir  de  fon  appel,  fauf 
fon  fief  qu'il  tenoit  de  ce  coure,  en  payant  l'a- 
mende, par  arrêt  de  la  Pentecôte  de  l’an  1183. 

Le  déni  de  juflice  donne  h'eu  contre  le  juge  à la 
prife  h partie  ; mais  avant  cTappelicr  comme  de 
déni  de  juflice , il  faut  faire  au  juge  des  lommaiions 
de  juger.  Anciennement  il  en  fallott  trois;  niais 
fuiv.mt  l’ordonnance  de  1 667 , titre  des  pri fes  à 
partie , an.  4 , deux  fommations  de  huitaine  en 
huitaine  fuffifem,  fi  c’cft  un  juge  relTortilTant  nue- 
ment  aux  cours;  & de  trots  en  trois  jours  pour 
les  autres  juges. 

Ces  fommations  doivent  être  faites  en  forme  de 
requifïtion , elles  fe  lignifient  au  greffé  de  la  jurif- 
diÀion  , en  parlant  au  greffier  ou  à un  commis. 
Huitaine  ou  quinzaine  après  la  féconde,  fi  le  juge 
n’y  a point  eu  égard , on  peut  interjetrer  appel 
comme  de  déni  de  juflice , le  faire  lignifier  à la 
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partie  adverfe,  6c  le  dénoncer  au  juge  dont  cil 
appel,  afin  que  l’une  ne  puiffe  plus  poursuivre  de- 
vant le  juge  dont  on  appelle , 6c  que  celui-ci  ne  rende 
pas  par  humeur  un  jugement,  qu’on  lui  a demandé 
en  vain.  • 

Il  y a néanmoins  des  cas , où  le  juge  peut  re- 
fufer  de  juger , notamment  lorfque  les  parties  n’ont 
pas  fatisfait  à un  premier  jugement , ou  que  la  dé- 
cifion  de  l’inlUnce  dont  clt  queftion , dépend  du 
jugement  d’nne  autre. 

Le  déni  d<  jujlict  peut  encore  avoir  lieu,  lorf- 
que le  juge  rct’ufc  de  prêter  fon  miniftérc  pour 
Greffer  des  procès-verbaux , appofer  des  fccllés , 
6c  autres  chofes  femblables.  Dans  ce  cas , fi  l'af- 
faire requiert  çéléritc,  une  feule  formation  fuffit, 
6c  fi  le  juge  perfifie  dans  fon  refus,  on  peut  re- 
quérir fur  le  champ  le  miniflère  de  celui  des  of- 
ficiers d’un  fiège , qui  fuit  le  refufant  dans  l’ordre 
du  tableau. 

On  peut  aflimiler  au  déni  de  jujlict  % le  refu?  fait 
par  un  officier  inférieur  de  prctir  fon  miniflère 
aux  a&es  pour  Icfquels  il  crt  néccffair  entent  requis. 
Dans  le  cas  où  ce  refus  n’eft  fondé  fur  aucune 
raifort  légitime  , on  prèfemc  une  requetc  au  juge , 
& on  obtient  contre  cet  officier  une  injonâion  : 
s’il  perfifts  dans  fon  refus , on  peut  rendre  plainte 
contre  lui,  le  faire  condamner  aux  dépens,  dom- 
mages 6c  intérêts , 6c  même  le  faire  interdire.  Il 
n’eÂ  pas  néceffsirc  d’injonélion  dans  les  cas  oh 
les  ordonnances  lui  enjoignent  de  fe  prêter  aux 
fimoles  rêquifitions  qui  lui  fom  faites. 

Déni  de  renvoi , eff  le  rcfiWque  fait  un  juge 
d’accorder  le  renvoi  qui  lui  efi  demandé  par  une 
des  parties , foir  pour  caufe  d'incompétence , pri- 
vilège, lirifocndance,  ou  autre  caufe. 

Suivant  1 ordonnance  de  1667,  les  appels  com- 
me de  déni  de  remoi  font  portés  directement  au 
parlement , 6c  font  jugés  au  parquet  par  l’avis  d’un 
des  avocats  généraux , fur  lequel  on  obtient  arrêt 
conforme.  Cependant  en  matière  criminelle  un 
arrêt  du  2 juin  1687  , rapporté  par  Serpillon  en 
j'on  Code  criminel , a jugé  que  l'appel  d’un  déni  de 
renvoi , doit  être  porté  h la  grand* chambre.  Layrç 
DtCMNATOlRE,  REVENDICATION  , APPEL. 

DÉNIER  , v.  a.  ( Jurifprud.  ) c'eff  foutenfr 
qu’un  fait  n’eff  pas  véritable,  Voye^  DÉNÉGA- 
TION. 

DENIER,  f.  m.  ( Jurifprud . ) ce  terme  reçoit 
plufieurs  fignsfientions.  1®.  Il  fignific  une  pièce  de 
momioie  ; a*,  une  fbmme  d’argent  ; 30.  le  taux 
des  rentes  & intérêts. 

Nous  allons  fuivre  ces  différentes  fignificarions  , 
6c  nous  expliquerons  enfuite  par  ordre  alphabéti- 
que plufieurs  phrafes  dans  lefquelles  on  emploie  le 
mot  denier. 

Denier,  pièce  de  monnoie , c’ef^e  nom  d’une 
ancienne  monnoie , dont  la  matiérc^Wa  valeur  ont 
fouvent  varié. 

L»  première  pièce  de  monnoie  d'argent,  que 
les  Romains  firent  fabiiquer  vers  l’an  485  di  la 
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fondaiion  de  Rome , fut  appsllée  itdUr , elle  étoil 
masquée  d’un  X pour  annoncer  qifeltj  valol^  dix 
as.  Le  dsnicr  fc  diviioit  en  deux  lires,  mar- 
qués chacun  de  la  lettre  V,  St  le  qu.naire  éioii 
lubdivife  en  deux  fçftcrces. 

Le  dl.nitr  d’argent  a cié  en.ukge  fous  les  trois 
races  des  rois  de  France , Tous  la  première  il  itoit 
d’argent  tin  , 8c  pefoit  environ  vingt  St  un  grains  : 
fous  Charlemagne , fon  poids  lut  porté  à vingt- 
huit  grain» , St  à trente-deux  fou»  Cha  le.-le- 
Chauve.  Au  commencement  de  la  «o'.tièinc  race 
le  denier  n’a-gîm  fin  n’itott  plu*  que  de  vingt-trois 
il  vingt-quatre  grains. 

Vers  la  fin  du  régne  de  Philippe  I,  on  com- 
mença il  y mêler  du  cuivre;  fous  5.  Louis,  il  étoil 
de  billon,  8c  ne  contenoit  qu’environ  fix  à f pt 
raifts  d’argent.  Le  degré  de  bonté  en  a toujours 
iminué  depuis , cnfortc  que  fous  Henri  111 , Sc 
dans  la  fuite  , il  n’a  plus  été  compofé  que  de  cuivre. 

On  appelle  aujourd’hui  denier , une  valeur  nu- 
méraire, qui  eft  la  deuxième  partie  d’un  fou.  Il 
eft  lui-même  compofc  de  pliifieurs  parties , car  il 
fe  divife  en  deux  oboles , l’obole  eh  deux  piies , 
le  pite  en  deux  femi-pites,  de  forte  qu’un  denier 
vaut  deux  oboles,  ou  quatre  pites,  ou  huit  ferm- 
pites.  On  ne  diflingue  plus  guère  ces  portions  du 
denier  que  par  rapport  aux  cenfive-  Il  y a des 
terres  qui  font  chargées  envers  ccrain*  feigneurs 
d’un  denier , obole , pite  8c  demi  de  et  ns  par  arpent  ; 
on  additionne  en  ce  cas  ces  deniers , oboks,  St  pites , 
& l’on  en  forme  des  fous.  • 

A Paris,  6c  pMfque  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  à l’exception  de  quelques- unes  fituées 
au-delà  de  la  Loire,  on  ne  reçoit  plus  dans  le 
commerce  cette  petite  menu  oie  de  cuivre , on  n’en 
fabrique  même  plus. 

Il  n’efl  pas  inutile  de  remarquer  qu’il  y a eu 
des  deniers  d’or  fous  les  régnes  de  S.  Louis , 8c  du 
roi  Jean. 

ÜFMFR , pris  peur  une  fomme  d'argent  en  générai, 
fignifie  toute  efpèce  ou  monnoie  que  ce  (oit , qui 
circule  dans  le  commerce , 8c  qui  tient  lieu  d’é- 
change avec  les  chofes  qu’on  reçoit  à la  pla  c. 

Dans  cette  ftgnification  , les  deniers  entrent  dans 
le  patrimoine  de  dhnque  citoyen , 8c  font  par  leur 
nature  dans  la  claffe  des  biens  meubles  , a moins 
qu’ils  n’aient  été  fifhvement  itfimobtlilés  par  contrat 
de  mariage,  kovr;  Deniers  immobilifés. 

Les  deniers  te  donnent  en  paiement  des  créances 
pécuniaires,  8c  quand  par  les.termes  de  l’obligation , 
c’eft  de  l’argent  que  l’on  doit , on  dit  qu’une  tomme 
eft  payable  en  deniers  8c  non  en  billets,  ni  en 
grains  ou  autres  efpèces , c’eft-à-dire , qu’on  ne 
peut  fe  libérer  qu’avec  des  deniers , ce  qui  fignifie 
avec  de  l’argent. 

Denier  , taux  des  rentes  (e  intérêts , l’argent 
comme  métope  produit  rien  par  lui-même,  mais 
il  produit  des  interets  lorfque  le  fonds  a été  aliéné, 
à 1a  charge  d’une  rente  annuelle  , ou  lorfque  le 
débiteur  d’une  fomme  d’argent  eft  en  retard  de 
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payer.  Ces  Intérêts  prennent  le  nom  de  denier,  6 c 
alors  CC  mot  lignine  U quotité  du  principal  de  la 
dette , qui  eft  payée  chaque  année  par  forme  de 
rente  ou  d’mtérêr. 

Delà  la  dénomination  de  denier  huit,  dix , douze, 
feize,  dix-huit , vingt,  vingt  cinq  , trente,  qua- 
rante , cinquante , cent , pour  fignifter  que  Tintcrit 
eft  de  la  huitième  , dixième  , dooz  éme , feiz’è- 
me,  Oc,  parue  du  principal.  Suivant  le  taux  fixé 
par  les  ordonnances,  l’argent  ne  peut  produire  que 
la  vingtième  partie  du  principal , ce  qu’on  appelle 
V intérêt  au  denier  vingt.  Tout  denier  exigi  au-delïus 
par  le  créancier  eft  ufuraire.  Aqyrç  Arrérages, 
Constitution  de  rentes , Rentes,  Usure. 

Denier-a-Dieu,  eft  une  pièce  de  monnuie  que 
celui  qui  achète  ou  loue  quelque  chofe  donne  au 
vendeur. ou  propriétaire,  pour  preuve  de  l’enga- 
gement qu’il  a contrarié  avec  lui  verbalement. 

On  appelle  cette  p èee  denier  à-Dteu , apparem- 
ment parce  qu’autrelois  on  ne  donnait  qu’un  de- 
nier , & que  ce|te  p èce  étoitdeftmèeà  faire  quel- 
que aumône , tuppolc  quelle  demeurât  au  vendeur 
ou  propriétaire. 

Il  eft  d’ufage  , en  fait  de  locations  verbales,  que 
celui,  qui  eft  convenu  de  prenjre  à l iyer  peut 
ret  rer  Ion  denicr-à-Dieu  dans  lef  vingt-quatre  heu- 
res, au  mayen  de  quoi  la  convention  eft  comme 
non-avenue  : au  bout  des  vingi-quairt  heures  il 
n’eft  plus  recevable  à retirer  le  denier-à-Dieu , 8c 
la  convention  nent. 

Ce  de  nier- à- Dieu  a quelque  rappot?  avec  !es  ar- 
rhes; mais  celles-ci  font  un  à compte  fur  le  prix, 
au  iieu  qoe  le  denier-ù-Dieu , qui  eft  ordinairement 
quelque  pièce  de  monm.ie  d’ur.e  valeur  m-dique, 
ne  s’impute  point  fur  le  prix. 
m Denier- j-D. eu  èto  t ai.fli  une  pièce  de  monnoie 
de  billon  que  les  marchands  billonneurs  mettoient 
I part  dans  une  boete,  on  employok  e s deniers 
aux  réparations  des  ponts  & chauffées,  Sl  à faire 
certaines  aumônes  : mais  comme  on  engageoit 
fuuvent  le  roi  à faire  des  dons  de  ces  deniers , il 
fut  défendu  par  une  déclaration  du  13  octobre 
1346  d’y  avoir  égard.  (4) 

Deniers  annuïlÿ  , 10m  ceux  que  la  femme  met 
en  communauté , a 1a  différence  des  deniers  ftipulés 
propres,  qui  n’y  entrent  point.  Hors  ce  cas  on 
ne  parle  pas  des  deniers  ameublis  % parce  que  tous 
les  deniers  font  meubles  de  leur  nature.  Poye^ 
Ameublissement. 

Deniers  de  boite , font  des  pièces  de  monnoie, 
que  les  juges- gardes  prennent  au  hafard  & fan* 
choix,  lorlqu’il.s  font  la  délivrance  des  pièces  d’or 
ou  d’argent  fabriquées  dans  un  liôicl  des  mornoics, 
& qu’ils  mctr  .m  à part  dans  une  boite  pour  fer- 
vir  au  jugement  que  la  cour  des  monno  es  doit 
faire  des  efpèces  qui  cm  etc  fabriquées  cl  aque 
année. 

Le  coffre  ou  les  boîtes  où  font  renfermés  ces 
deniers , doivent  être  mis  en  dé;  ôt  fous  trois  clefs  dif- 
férentes , dont  la  garde  eft  confiée  la  première  au 
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maître  de  la  monnoie  , ta  fcconde  aux  garder  , la  feul  : & que  d*ailkurs  ayant  éié  irapofé  fur  fes  vaf- 

troifiéme  i l'effayeur  ; ces  boites  refttfnt  en  dépôt  (aux  & à fon  profit , i!  a très-bien  pu  arriver  que 

dans  chaque  hôtel  des  monnoies , jufqu’à  ce  que  h l'on  au  cherché  à en  conferver  la  preuve  en  1a  dé- 
cour de»  monnoies  manda  aux  officiers  de  les  en-  fig  - .tt par  un  terme  exprès,  pour  ôter  aux  feigncurs 

voyer  ou  de  les  apporter.  particuliers  tout  prétexte  de  fc  l’approprier , & cd* 

Le  •procès-verbal  de  la  délivrance  des  efpéces  précifémem  i caufe  de  l’cxtenfion  donnée  à 1a  figni-  • 

monnayées,  & du  dépôt  des  deniers  de  boite,  doit  fic-tion  dif  mot  cens. 

être  fait  Si  clos  en  préfence  de  tous  les  officiers  Au  furplus  le  denier  Céfar  étant  une  redevance 

de  la  monnoie.  Telle4  font  les  dHpofitions  des  purement  perfottneüe , ne  doit  pas  être  confondu 

ordonnances  de  1586  & 1681,  & des  arrêts  de  la  vrccl'efpier , qui  eft  sm  autre  droit  royal  afftgné  fpé- 

cour  des  monnoies  des  îï  août  1750,  & tffmai  ciaiement  fur  ks  terres  de  h Flandre,  /"«vr[  Es- 
1774.  f'oyef  Monnoie.  « Ht*.  • 

Denier  fi-  bow/e  : terme  particulier  que  la  cou-  On  trouve  quelquefois  le  terme  de  denier  Céfar  em- 
tume  de  Tours,  art.  ; f 4 , emploie  pour  ugnifier  l’ef-  ployé  pourdéfigner  le  tonlieu , qui  eft  bien  différent 

pace  de  temps  qui  s'écoule  entre  l'adjudication  du  du  droit  qui  fait  "objet  de  cer  article.  Foy  rj  Ton- 

1-  trait  lignager  8t  fou  exécution  ent  ére.  Lorfqu’un  Eieu.  Article  Je  M.  Je  Ljmotte  Confiant , avocat  au 

parent  éloigné  du  vendeur , a don  é , dit-elle  , l’ajout-  parlement. 

nemem  en  retrait,  que  le  retrait  a été  connu  en  ju-  Denier  de  thmtelle.  Fevrj  CftAWTELLF. 

gement.  & qu'il  a été  ordonné  que  le  retraçant.  Deniers  c/uircon  fe  fende  cette  expreffion  pour 

fuivam  t'ufage , apporterait  fes  deniers  dans  la  hui-  "cligner  les  Commet  les  plus  liquides  ; on  dit  gu'une 
mine  : fi  un  patent  plus  prochain  lignager  du  ven-  font  me  eft  à prendre  fur  les  plus  clairs  deniers  qui 

deur’vient  au  jour  mime  de  la  huitaine  entre  ér  bourfe  rentreront.  On  fc  fert  encore  de  cette  expreflion 

fi-  tes  deniers,  & fournit  dedans  le  jour  les  fi  nîmes  pour  défigner,  eu  1<S  deniers  qUi  te  trouvent  en 

nécefîabes  pour  acquitter  le  retrait , tl  fera  préféré  au  nature  dans  une  fucccftion , ou  une  créance  établie 

paraît  plus  éloigné.  par  des  titres  inconteftables. 

La  difpoûtion  de  cet  article  veut  dire  que  le  plus  Deniers  communs  font  ceux  qui  appartiennent  i 
prochain  lignager  eft  toujours  préféré  au  plus  éloigné  phificurs  per tonnes , Si.  notamment  ceux  des  villes , 
pour  le  retrait  I jufqu’aii  tpomem  où  le  retrait  eft  en-  collèges  , ou  communautés,  l'oyc^  Octroi.  ( A ) 
fièrement  conlomntc,  enforte  qu'il  eft  encore  ad-*  Deniers  comptais,  font  ceux  que  l'on  paie  ac- 

mis,  lors  même  que  les  denitrs  font  forriî  de  la  bourle  tttelleuiem , à la  différence  dut  fournies  que  Ion  pro- 

du  retrayant , poitT  être  comptés  & délivrés  à celui  met  payer  dans  tin  certain  temps. ( A ) 
fur  lequel  le  remit  eft  exercé.  Deniers  J découvert,  font  ceux  que  l'on  offre  • 

Denier  , ( centième ) voyrp  centième.  réellement , & dont  on  fait  exhibition  en  offrant  le 

Denier  Cc/ar , c’cft  un  droit  qui  fe  perçoit  dans  paiement.  I Offres  eéieus. (A) 
la  châtellenie  de  Lille  fur  chaque  chef  de  famille.  Denier  dtx  , eft  un  taux  de  rentes  ou  d’inté- 

à raifon  de  trois  deniers  par  année.  Sa  dcaomina-  rets,  f'oyej  Rentes. (A) 

non  prouve  affei  qu’il*cft  purement  royal  : mais  il  Denier,  (dixième J voyrç  ci-apris  Dîxîüme. 

n'efl  pas  facile  d’en  fixer  l'origine* ; -out  ce  que  l’on  Deniers  dotaux,  (ont  les  femmes  que  b femme 

peut  conjecturer  de  plus  vrailemblable , eft  que  ce  fe  continue  en  dot.  I oyrç  dot.  ( A) 
droit  nous  reprcfenielc  cens  petfonnel , qui , fuivam  Deniers  d’entrer , font  ceux  qu’un  nouveau  pro- 

l’auteur  de  l’cfprit  des  loix , iiv.  XXX,  ch.xv , ctoit  prièraire  a payés  pour  avoir  la  poffeffton  d’un  hé- 

anciennement  une  cfpéce  de  capitation  è laquelle  les  ritage.  Cela  le  dit  principalement  lorfque  le  contrat 

ferfsfeuls  étoient  afliijcttis.  Fin  effet  le  denier  Cefjr  n’a  point  b forme  d’une  vente  , & que  néanmoins  il 

ne  fe  paie  que  pat  1rs  habitai) s de  la  campagne  qui  y-  a en  quelque  fomrae  payée  pour  y parvenir , fott 

ont  fuccédé  au*  cotons,  dont  les  noms  étoient  iof-  3 titra  de  pot-de-vin,  épinglés,  ou  autrement, 

crits  dans  le  regiftt e du  cens.  On  dira  pent-ètte  que  On  appelle  au  (fi  quelquefois  deniers  d’entrée,  ceux 
fous  ce  poinr  de  vue  le  denier  Cifar  pourroit  être  nu’un  fermier  paie  d’avance  en  entrant  dans  une 

feigneurial,  puifque  les  feignettrs  avoiem  droit  do  ferme.  {A) 

lever  le  cens  fur  leurs  ferfs , ce  qui  a fait  dire  t Denier  de  fin  , ou  de  loi,  fe  dit  en  ternjc  d’or- 

I.oyfeau , en  fon  traité  du  Jdguerpijf.  ,tiv. /,  chsp.  iv,  févrerie  8c  de  monuoyage,  du  titre  de  l’argent, de 

que  nous  avons  fort  abufè  en  France  du  mot  cens , même  que  kart:  s'entend  du  turc  de  l’or.  La  mon- 

qui  chez  les  Romain,  n'a  jamais  été  employé  que  noir  d’argent  au-deffous  de  dix  deniers  de  fin  eft  r c - 

pour  exprimer  une  redevance  due  au  file  feul  : re-  gardée  comme  billon , 6c  ks  ouvrages  tfot  févrerie  , 

devance  perfonnelle  dans  les  premiers  temps  de  la  fuivam  l'ordonnance  de  1640 , doivent  être  èonze 

république , 6c  proportionnée  i la  fortune  de  chaque  deniers  douce  grains  defin,  non  compris  es  deux 

citoyen  d’après  l'eftimat ion  faite  par  les  cenfettrs , & grains  de  remède,  Fuy-cf  MONNOIE,  Orfèvre. 

enfuite  impnfce  fur  les  héritages  pour  être  1a  marque  DENIER  fort,  eft  un  taux  qm  excède  le  taux  cr- 
ée la  feigne uric  ttniverfclle  du  fife  fur  tes  terres  des  dinaire  des  rentes  Sc  intérêts  dans  l’t  ftimation  quVn 

particuliers.  Mais  nous  avons  3 répondre  que  dans  fait  d’un  objet  par  rapport  é fi  n produit  annuel.  F-r 
le  fiait , le  droit  doei  il  s'agit  appartient  au  fouverain  exemple,  le  taux  de  .ordonnance  étant  préientement 
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a»  denier  vingt,  quand  on  veut  c (limer  quelque 
choie  au  denier  fort,  on  l'edimc  au  denier  trente  ou 
quarante.  Les  terre»  (dgictirialc*  s’edimem  au  denier 
fin,  c'ed-à-dtre,  qu'on  ne  les  compte  pas  à raifon 
du  denier  vingt  fur  le  pied  du  revenu , mais  au  denier 
fort;  ainfi  une  terre  qui  produit  nulle  livres  par 
an,  fera  crtimcc  vingt  cinq  ou  trente  mille  livres, 
plus  ou  moins,  à eau  le  des  droits  honorifiques  qui  y 
iom  attaches.  Voyc\  Estimation.  ÇA) 

Denier,  (fort)  (ignilic  aurti  les  modiques' frac- 
tions qui  excédent  une  fommê  ; par  exemple,  vingt 
livres  dix  fous  deux  deniers , tes  deux  deniers  qui 
ne  peuvent  fe  payer  font  ce  qu'on  appelle  le  fort 
denier.  On  dit  communément  que  le  fort  denier  ed 
pour  le  marchand , c’ed-à-dire,  que  s'il  relie  un  de- 
nier i rendre  u l’acheteur,  le  marchand  le  carde;  fi 
au  contraire  il  cd  dû  deux  deniers  au  marchand  , le 
défcittur  cfl  obligé  de  lui  payer  un  liard  qui  vaut 
trois  deniers , parce  que  dans  les  pays  où  les  deniers 
n’ont  pas  cours,  on  ne  peut  pas  payer  deux  deniers 
feulement.  Ç/i) 

Deniers  francs  ou  francs  deniers,  font  une  fomme 
exempte  de  toute  déauâiun.  Quand  on  vend  francs 
deniers,  dan  .la  coutume  de  Meaux,  c’eli  il  l’acquéreur 
â payer  les  lods  6c  venies,  fans  quoi  ce  feroit  au 
Vendeur.  ( A ) 

Denier,  ( huitième)  voyeç  Huitième, 

Deniers  immoHliJcs , foni  ceux  que  l’on  réputé 
immeubles  par  fiftïon.  I'oye^-ci-aprèi  Deniers  sti- 
pulés propres.  ( A ) 

Denier  Mmçuis  , c’cli  une  pièce  de  monnoie  de 
la  valeur  d’un  denier , telle  qu’en  faifoii  autrefois  fa- 
briquer l'évêque  du  Mans.  ( A ) 

Deniers  oififs , font  ceux  dont  on  ne  fait  point 
d’emploi,  & qui  ne  produifent point  d’intérèft.  ÇA) 
Deniers  d'aliroi.  l'eye{  Octroi. 

Deniers  parifis,  c’en  un  denier  Si. -le  quart  d'un 
denier  en-fu$.  Vmt[  PaRISIS. 

Deniers  pammoniattx , font  ceux  qui  appartien- 
nent aux  villes  & communautés,  autrement  que  par 
oflroi  du  prince,  /'eyeç  Octroi.  ÇA) 

DENIERS  propres  ou  fîipuUs  propres , font  ceux  que 
l’on  exclut  de  la  communauté  des  biens.  / oyrj  Pro- 
pres fictifs.  (A) 

Deniers  publies,  font  ceux  qui  appartiennent, 
foit  au  roi  ou  à des  provinces,  villes  & commit- 
retirés  -l’habitars.  ( A') 

Deniers  pupillaires,  font  les  fommes  d’argent  qui 
appartiennent  à des  pupilles.  On  comprend  aufli  or- 
rÉr.-.ircmcm  fuus  ce  nom  ceux  qui  appartiennent  à 
des  mineurs. 

Le  tuteur  ne  doit  point  lailfer  les  deniers  pupillaires 
oTifs  ; il  doit  en  faire  eigploi  au  bout  de  fix  mois , 
dès  qu’il  a entre  fes  mains  une  fomme  fufflfante , au- 
trement il  en  doit  personnellement  1-s  intérêts.  ( A ) 
Denier,  Ç quart)  voyez  au  mol  QUART. 

Denier  , ( fuint)  voyrj  Quint. 

Deniers  realijet , font  ceux  dont  on  a fuit  emploi 
en  fonds.  On  entend  atiITt  quelquefois  pat- B ceux 
qui  ont  été  otTerts  réelletnem  6c  à découvert.  ( A ) 
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Denier ( renie  au)  huit,  dix,  doute,  Sre.  f'oyef 
Rente.  • 

DENIERS  royaux  ou  du  roi , font  tous  ceux  qui 
appartiennent  au  roi , provenant  foit  de  fes  do- 
maines ou  des  impoftttons  qu’il  lève  fur  fes  fujets. 

Ces  fortes  de  deniers  font  privilégies;  le  roi  parte 
avant  tous  les  autres  créanciers.  V oyer  HYPOTHÈ- 
QUE du  roi,  Privilège,  Taille  fi-  Compta- 
bles. 

Ceux  qui  onr  le  maniement  Aa  deniers  royaux ,' 
en  oss  qu’ils  les  divertilTent , font  punis  de  mort  lorf- 
qu'il  s'agit  d’une  fomme  de  3000  livres  6c  au  detTus , 
oc  tft  telle  peine  afflictive  que  les  juges  arbitrent 
lorfqu’il  s'agit  d’une  fomme  moindre  de  3000  li- 
vres, luis  ant  la  déclaration  du  3 mai  1 6yo , con- 
forme aux  anciennes  ordonnances. 

On  peut  confulter  encore  fur  cet  objet  un  regle- 
ment du  mois  de  février,  & la  déclaration  du  moi* 
de  décembre  1663,  la  déclaration  du  7 février  1 708 , 
& l’arrêt  du  confort  du  13  avril  fuivant. 

Denier  S.  André,  e(l  un  droit  qui  fe  lève  dan* 
quelques  buteaux  fur  le  Rhône,  depuis  le  partage 
de  Roquemorette  en  Vivarais  , juiqu'-u  port  de 
Caulîàdc  incluftvcmem.  On  croit  qu'il  a été  établi 
pour  fournir  aux  frais  de  la  coiidruélion  du  fort  S. 
André,  ou  de  l’entretien  de  fa  garniton.  La  per- 
ception s’en  fait  fur  un  tarif  du  15  juillet  1634. 
Denier  dcS.  Pierre,  ou  taxe  du  denier  de  S,  Pierre, 
•crut  une  redevance  confidSnte  en  un  denier  fur. cha- 
que niatfon , qui  fe  payo.qannueilçmcnt  au  pape  par 
forme  d’offrande  ou  d’aumône. 

Ce  droit  futéiabli  en  Angleterre  cn^to,  par  Offa,' 
roi  de  Mercie,  & par  Ina,  roi  de  Wedlex.  Une 
partie  de  cette  taxe  étoit  employée  à l’entretien  d’une 
églife  de  Rome,  nommée  l'école  des  écoles. 

Un  roi  danois  d'Angleterre,  nommé  Edelvof 
ou  Ethcîuffp , s’y  fournit  en  % 3 1 , & augmenta  cette 
taxe.  Grégoire  VH.  prit  dc-là  occafion  de  demander 
à Guillaume  le  Conquérant,  qu'il  lui  fît  hommage- 
de  l'Angleterre.  Cette  pr.-darion  qui  fe  payoitpour 
chaque  maifon  rcvdnoit  à environ  trots  livres  de 
notre  monnoie.  Elle  ceffa  dette  payée  lorfque  Henri 
VIII  fe  déclara  chef  de  l’églife  anglicane. 

Le  denier  de  S.  Pierre  fc  payoit  aufft  dans  plufteur* 
autres  royaumes , comme  en  Pologne  6c  en  Bo- 
hême. ÇA) 

Denier  de  ferviee,  fe  dit  dans  la  coutume  de 
Poitou,  art.  176,  de  la  prédation  annuelle  duc  par 
les  tâ  fs  ir Codés  à la  charge  d’une  renje  annuelle. 

Le  denier  Je  frotte  annuel  abolît  la  prédation  du  che- 
val de  fc  rvici  dûau  feigneur  par  la  mort  du  vaffal , 
elle  nbl'gc  feulement  ce  dernier  i payer  à fon  nou- 
veau fc  .grieur , lorfqu'il  y a mutation  par  fon  décès , 
douze  fois  la  vaieurdu  denier  de  ferviee , cnfortc  qu’un 
fou  de  ferviee  annuel  en  vaut  douze. 

T)EKIERS  flipulés  propres.  Eey<{  ci-devant  DENIER* 
PROPRES. 

Deniers  tournois,  étoient  autrefois  les  deniers 
que  l'archevêque  de  T ours  faifoit  frapper  à fon  coin  : 
ces  der.  'uts  vaioiem  ua  quart  ctqi.is  que  les  deniers 

pardi* 
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pari  fis  qui  étoient  frappés  k Paris,  Aujourd’hui  toutes 
les  fommes  fc  comptent  par  livres,  fous  fl c deniers 
tournois , fui  ram  l’ordonnance  de  1667.  ( A) 
Deniers  Viennois , croient  ceux  que  le  dauphin 
de  V icnnois  faifoit  frapper  à fou  coin  : il  en  eft  parlé 
dans  plufieurs  terriers  de  la  province  de  Dauphiné 
&.  autres  provinces  voifines.  Préfentement  ce  n’eft 
plus  qu’une  valeur  numéraire.  Le  denier  viennois  eft 
le  double  du  denier  tournois.  ( A) 

DÉNOMBREMENT,  f.  m.  {Droit  féodal.  ) Voyez 
le  mot  Aveu,  où  l'on  a rapporté  les  pnncipales  quel* 
tiens  que  préfente  ccttc  mar.ee  e.  L’objet  de  cet  article 
eft  d’entrer  dans  quelques  détails  qui  appartiennent 
d’une  manière  plus  fpéctale  au  mot  dénomb rement. 
Ces  détails  font  relatifs  k la  forme  dont  les  dénom- 
brement rendus  au  roi , doivent  être  revêtus  pour 
produire  tous  les  effets  dont  ils  font  fufceptibles. 

Le  dénombrement , comme  le  mot  le  porte  , n\fl 
autre  chofe  que  la  defeription  du  fief  fervant.  La 
définition  de  cet  aéle  fiuffit  feule  pour  en  faire 
fentir  l’objcf.  Le  valT4  doit  un  dénombrement  à fon 
feigneur , afin  que  celui-ci  fiche  en  quoi  confiée 
le  tief  qui  relève  de  lui.  Cette  connoifiancc  lui 
eft  néce  flaire  dans  plufieurs  circorftances , notam- 
ment lorfqu’il  jôuit  du  fief  à titre  de  relief  ou  de 
fiufte  féodale  , lorfqu’il  rentre  dans  la  propriété  de 
ce  fief  par  voie  de  commife.  Er.fin  , il  importe 
extrêmement  au  feigneur  d--  connoîtrc  , même  dans 
le  plus  grand  détail , les  fiefs  mouvans  de  lui , afin 
que  le  raflai  ne  puifle  les  démembrer , les  abré- 
ger, les  dénaturer,  en  convertiflant  en  rotures 
des  parties  féodiles. 

L’intérêt  du  feigneur  n*a  pas  été  le  même  à cct 
égard  dans  tous  les  temps.  Lorfque  la  difpofition 
des  fiefs  étoit  arbitraire , lorfque  le  vafta!  ne  les 

Îiofledoit  que  pour  un  temps  déterminé , ou  h vie , 
eur  retour  périodique  dans  la  main  du  f --gneur 
le  mettoit  à ponce  de  les  connoitre , 6c  d’en  conf- 
tater  l*éut  ; ainfi  les  dénombrement  étoient  peu  né- 
* ccfiaires.  Nous  voyons  cependant  que  les  vaflâux 
avoient  alors  trouvé  moyen  de  frauder  les  droits 
des  feigneurs.  Ils  faifoient  des  ventes  fimulérs  de 
partie  des  fiefs , les  rachetaient , 6c  pretendoient 
enfuite  qu’ils  les  pofledoient  k titre  daleu. 

Charlemagne  à qui  rien  n’cehappoil , tenta  le 
premier  de  déraciner  cet  abus.  Pour  y parvenir , 
il  fit  deux  ordonnances  que  l’on  peut  regarder 
comme  l’orgine  6i  le  modèle  de  nos  dénombre- 
ment. Elles  portent  : ut  tnijfi  no  fin  diligenter  inqui - 
rent  & defcribere  f scient  unufquifque  in  fuo  mïjfario  , 
quid  unufquifque  de  bénéficia  fubest , capiu  tiv.  j , 
lit.  80  ; ut  feirt  poffimtts  quantum  de  r.ofîro , in  unius 
eujufque  legstione , hskesmus , hb.  y , tit.  82. 

C’eft  à ces  ordonnances  que  l’on  peut  référer 
l’origine  des  dénombrement.  Alo^s  , comme  l’on 
voit , ces  aâes  étoient  l’ouvrage  des  feigneurs  do- 
minans.  J>es  chofes  durent  changer  6c  changèrent 
en  effet , lorfque  les  fiefs  devinrent  patrimoniaux. 
Le  fief  ne  rentrant  plus  dans  les  mains  du  feigneur, 
celui-ci  ne  put  déformais  en  connoitre  l’étendue 
jurifpruder.ee.  Tome  III. 
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6c  \tt  appartenances , que  par  le  miniflère  de  fon 
vaiîal.  L’ufagc  des  dénombrement , tels  que  nous  les 
connoUTbns  aujourd’hui,  ne  tarda  pis  k s’intro- 
duire ; 6c  cctufage  fondé  fur  la  plus  exa&e  équité , 
devint  bientôt  une  loi , une  obligation  pour  tous 
les  vaflaux. 

Cependant  ces  aftes  h’eurent  d’abord  ni  l’éten- 
due nf  b forme  qu’ils  ont  aujourd’hui.  Tout  fe 
réduifoit  k une  énonciation  fommaire  du  fijf,  & 
rien  nctoit  plus  fimple  que  leur  forme.  « Les  an- 
» cicns  dénombrement , dit  la  Thsumajfiére , fur  Par- 
ti iicle  24  de  la  Coutume  de  Berry , fe  réndoient 
**  en  termes  généraux , & fans  rien  fpécifter  cfc 
>»  particulier , dont  les  exemples  font  fréquens  dans 
» les  capitulaires  de  Champagne , & autres  : en 
» Voici  un  exemple.  Cornes  Csrr.oterfis  6*  Blefenfis 
n tenet  comilatum  cum  omnibus  feodis  a f pendent:  bus, 
” à comité  Camoania  6*  cjl  faut  homo  lifiut  *». 

Tels  étoient  les  anciens  aveux , plus  reflembbns, 
comme  l’on  voit,  à nos  aélet  de  loi  & hommage, 
qu’a  ce  que  nous  nommons  aujourd’hui  dénombre- 
ment proprement  dits.  Trompe  par  cette  reflem- 
bbnee,  M.  le  préfident  Bouhier  dit  : « l’obltga- 
n tion  de  donner  des  dénombrcmens  n’cft  pa'  de 
» l'ancien  droit  des  fiefs;  elle  ne  s’eft  môme  intro- 
” duite  que  fort  nrd , puifqu’on  n’en  trouve  r«u- 
» cun  veftige  avant  le  treizième  fiècle  » , fur  la  Cou- 
tume de  Bourgogne,  ch.  qq. 

Cette  opinion  nous  paroît  être  une  équivoque 
dans  laquelle  ce  magiftrat  fera  tombé  par  la  re£ 
fembtancc  entre  les  li^mmages  aélucls  & les  an- 
ciens dénombrement.  Quoique  très  fommaires  , Ces 
afles  n’en  étoient  pas  moins  des  déromb’-tmeris , & 
le  temps  en  a épa-gné  beaucoup  dont  la  dite  eft 
antérieure  au  treizième  ficelé.  Ai  ft  l’on  peut  re- 
garder l’obligation  impofee  aux  vaflaux , de  don- 
ner le  dèrombrement  ac  tcur  fief,  comme  de  l’an- 
cien droit  féodal. 

Mais  ces  ift?s  trop  fommaires  ne  remplifloicnt 
‘ pas  l’objet  des  dèrombrement.  Le  feigneur  n’en  étoit 
pas  moins  dans  l’impofubiltté  de  connoitre  les  dé- 
tails du  fief  mouvant  de  lui , flt  par  conféqucnt 
de  ré:!amer  contre  les  dénombrement  illicites.  Ces 
confidérations  engagèrent  enfin  le  feigneur  à exi- 
ger des  dénombrement  détaillés  , oti  par  fpcrial  , 
comme  on  parloir  alors.  Ce  changement  pafnit 
s’ètrc  introduit  dans  le  treizième  fié  le.  Depuis 
cette  époque , ces  acles  olft  été  fucceflivement  aflu- 
jertisà  plufieurs  formalités  , dont  l’accompl  Bernent 
eft  aujourd’hui  néccfT.»ire  pour  b validité  d’un  dé- 
nombrement. Nous  allons  les  parcourir.  L’époque 
de  l’ctabliflemcnt  de  chacun  eft  fur-tout  inréref- 
fante  à marquer,  & l’on  en  fent  b raîfon. 

La  première  ordonnance  connue  fur  cette 'ma- 
tière , eft  du  z6  juillet  ijtt.  Elle  eft  du  roi  Jean , 
adrelTée  aux  fénéchaux.  Elle  porte  : « plufieurs 
» fois,  comme  nous  l’avons  appris,  il  vous  a été 
» enjoint  de  vous  faire  rendre  des  déclamions 
» exscies  & détaillées  de  tous  les  fiefs  & arrière- 
» fiefs  finies  dans  l'étendue  de  votre  jur.fdiâion , & 
KKkk 
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» «fenvoyer  kfditcs  déclarations  à notre  chambre 
» des  comptes  de  Paris,  pour  y être  enregirirées; 
» ce  que  vous  avez  absolument  négligé  de  faire , 
» à n.otre  préjudice  ; c’eri  pourquoi  nous  vous 
» commandons  de  nouveau  que  lcfdites  déclara- 
>»  lions  vous  ayez  à vous  faire  rendre  ».  Quo 
tir:a  voit  s iterato  prxsipicndo  mandjtnus , diflritiiiis 
injungentes  , quatenhs  pradiilx  , vifis  prxfentibus  , 
fâcuiùs  , JLTts  prafentibus  fignificando , ut , fub  pana 
amijftonis  feoJomm  fuorum  , dtcLt  advoamenta  , (coda 
& Tcirofcoda  , feu  tenementa  fua  6*  panes  Jingulas 
cum  valorc  eorumdem  % vobis  tjuatn  cita  trader c non 
omettant  ; aux  poflmodum , dittis  eentibus  ( caméra 
tomrulorum)  fub  fgiilo  veflro  fideliter  trxnfmittatis. 

Cette  ordonnance  pré  fente  plufieurs  obfcryâ- 
rions. 

*i®.  On  voit  qu’elle  n’eri  pas  la  première  qui 
oblige  les  vaifaux  à donner  le  dénombrement  de 
leurs  fi  fs , & qui  exige  que  ccs  denombremtns  ren- 
ferment une  defeription  détaillée  du  fief.  C’eri  ce 
qui  réfulie  de  ccs  expreriions , cum  prout  accepimus 
ex  pahc  noflrj  vobis  pluries  datum  fuit  in  manda- 

fis quo  cire  a vobis  iterato  pracipiendo  mandamus . 

On  ne  voit  pas  la  d*ts  de  ces  ordonnances  anté- 
rieures ; mais  on  peut  les  référer  à la  fin  du  trei- 
ziéme ficelé. 

2°.  On  voit  d’une  manière  très-diftinéle,  dans 
cette*  ordonnance  de  *35$»  la  forme  alors  nécef- 
faire  pour  rendre  un  dénombrement  authentique.  Le 
vallal  dévoie  le  préfemer  au  bailli  ou  fénéchal  de 
rarrondilïemem.  Cet  officier  croit  obligé  de  l’en- 
voyer , muni  du  fceau  de  fa  juridiction  , à la 
chambre  des  comptes  de  Paris , 8c  cette  cour  , 

Par  fon  cnregiftrcmcnt,  lui  imprimoit  le  fceau  de 
authenticité  ; alors  il  n’en  falloir  pas  davantage. 
Nous  reviendrons  dans  un  inriant  fur  ces  dernières 
formalites.  Commuons  de  voir  ce  qui  concerne 
la  néceriité  de  dérailler  les  aveux. 

L'ordonnance  de  1333  exige  , comme  l’on  voit , 
les  détails  les  plus  circonflanciés.  Elle  veut  même 
que  le  variai  énonce  la  valeur  des  objets  qui  com- 
posent le  fief.  Tenementa  fua  , & partes  finguUs  , 
cum  valorc  corumdem.  « Cette  ordonnance  , dit 
» Guior , n’eut  pas  d’abord  fon  plein  effet  ; on 
» ne  s’accoutuma  pas  à donner  des  aveux  détaillés. 
» J’en  ai  vu , ajoute  cet  auteur,  pour  la  terre  d’Ef- 
» tains,  près  Paris  , rendus  au  grand  prieur  de 
» France,  où  le  détail  «les  héritages  n’y  cri  pas, 
>»  non  plus  que  des  ccnfives.  Item , dix  livres  de 
» ccnfives  à prendre  fur  plufieurs  héritages.  Item , 
n tant  d’arpens  en  plufieurs  pièces , fans  dcfigna- 
» non  ; ils  font  pour  le  grand  prieuré,  de  1392  , 
» de  1453»  de  1579  ».  Ce  dernier  détaille  les 
limites  de  la  jufficc , famé  V , page  14. 

Le  défaut  d exécution  de  l’ordonnance  de  1333  , 
mit  les  rois  fuccerieurs  de  Jean , dans  la  néceriité 
l’c  la  rcnouvcller  plufieurs  fois.  1)  y en  a deux 
édits;  le  premier  du  23  août  1389,  le  fécond  du 
8 mai  1486. 

Hcvin  nous  apprend , dans  fes  Que  fions  féodales , 
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que  l’ufage  de  dérailler  les  aveux  ne  s’eri  introduit 
en  Bretagne  que  depuis  1389.  « Il  y eut , dit  cet 
» auteur  , des  commiflaircs  nommés,  dont  M. 

» tTArgcntré  fut  un  , pour  obliger  les  gens  d’églife 
» à expliquer  leurs  droits  & poficlfions  par  le 
» menu.  L’ufage  s’imroduifit  de-là  en  avant  de  foé- 
» cifier  toutes  chofes  dans  les  aveux.  Cela  n’eut 
» lieu  que  depuis  la  reformation  de  la  coutume 
» de  1380  ». 

Il  n’y  a plus  aujourd’hui  aucune  difficulté  fur  ce 
point.  La  néceriité  de  détailler  des  aveux  eft  de 
droit  commun  & univerfcL*  Les  a&cs  doivent  con- 
tenir par  le  menu  , tout  ce  qui  compofc  le  fief  en 
bâtirnens,  en  domaines,  avec  les  tenans  6c  abou- 
i.rians,  en  cenfives,  avec  la  défignation  des  héri- 
tages ariùjenis , fi  la  direde  n’etl  pas  univcrfelle  ; 
en  un  mot  , ils  doivent  renfermer  non-feulement 
le  corps  matériel  du  fief,  mais  encore  tous  les 
droits  qui  en  dépendent,  tels  que  la  juriiee  , la 
chérie , la  pèche , &c.  6c  l’on  peut  dire  que  cet 
uf-ge  eri  au  moins  suffi  avantageux  au  variai  qu’aa 
feigneur.  Fbyrç  U mot  Aveu. 

Les  fiefs  mouvans  de  celui  que  l’on  dénombre 
doivent  également  être  énoncés  dans  l’aveu.  On 
a même  élevé  la  queriion  de  favoir  fi  les  arriére*» 
fiefs  ne  dévoient  pas  être  rapportés  en  detail  Mais 
l’ufagc  contraire  a prévalu , & avec  raifon  ; s’il  en 
ctoit  autrement  , les  aveux  des  grandes  terres  for- 
meroient  des  volumes  immenlcs.  Cet  appareil 
d’ailleurs  feroit  inutile  , puifque  le  vaiïal  eff  obligé 
de  communiquer,  tous  fes  titres  au  dominant  , 
lorfque  celui-ci  cri  dans  le  cas  de  jouir  des  arrière- 
fiers. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  détail  des  aveux. 
Parions  à la  jpréfentarion  de  ces  mêmes  aétes.  A 
qui  cette  préfenration  doit-elle  être  faite? 

En  1333  > cette  présentation  fe  faifoit  au  ba.lli 
ou  fénéciul  de  l’arrondi riement.  Cet  ufage  a con- 
tinué jufques  vers  le  milieu  du  quinzième  fiècle. 
Par  une  ordonnance  du  2 août  1443  , Charles  VII  • 
donne  pouvoir  aux  trefoners  de  France  de  con- 
traindre les  variùux  du  roi  ae  faire  la  foi  6c  hom- 
mage au  bailli , avec  dénombrement  ; 8t  à cet  effet 
leur  ariigner  tel  lieu  , 8c  leur  impofcr  telle  peine 
qu’ils  avi feront , les  contraignant  par  prife  , arrêt 
oc  détenrion  des  chofes  en  la  main , comme  il  ci! 
accoutumé  de  faire  par  defaut  de  foi  8c  hommage 
non  faits  & devoirs  non  payés.  Cependant  les 
bailliages  continuoient  à recevoir  les  aveux  con- 
curremment avec  les  tréforiers  de  France  ; 6c  même 
un  édit , vérifié  au  parlement  le  7 feprembre  1380, 
créa  dans  chaque  bailliage  un  clerc  8c  un  procu-  ■ 
reur , pour  la  manutention  des  fiefs  mouvans  de 
la  couronne.  Chopin  nous  apprend  qu’il  y avott 
en  Auvergne  un  procureur  mortaillcr  8c  garde 
des  fiefs.  En  1381,  il  fut  créé  dans  chaque  bail- 
liage un  confcrvateur  6c  garde  des  fiefs  6c  do- 
maines. Ces  offires  fu pprimés  en  mai  16J9  , furent 
rétablis  le  7 feptembre  1643.  Supprimés  de  nou- 
veau , on  ne  les  a pas  recréés , 6c  aucun  de  ccs 
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offices  ne  fubfifte  plus  aujourd'hui.  Ils  font  tous 
devenus  inutiles  par  l’édit  d'avril  1627,  qui  donne 
aux  tréforiers  de  France  U réception  des  fois  & 
hommages  priva» veinent  aux  baillis  & fénéchaux. 

Malgré  cet  édit  , les  bailliages  conrinuoicnt  de 
recevoir  les  aéles  d'hommages  &.  les  aveux  & 
dénombrement . Plufieurs  arrêts  du  conte  il  ont 
réprimé  ccttc  cfpéce  d'emreprife , er.fortc  qu'au- 
jourtfhm  les  tréforiers  de  France  reçoivent  les 
aélcs  de  féodalité  , exclusivement  à tous  les  bail- 
liages. Il  n’y  a même  plus  de  contcAation  à cet 
égard. 

Il  n’a  pas  été  aufli  facile  de  tracer  une  ligne  entre 
les  bureaux  des  finances  & lef  chambres  ries 
comptes.  Il  a fallu  plus  d'un  réglement  pour  déter- 
miner la  compétence  de  ccs  tribunaux  , relative- 
ment à la  réception  des  hommages  & des  aveux. 

Il  y a , entre  autres , deux  arrêts  du  confeil  qui 
contiennent  à cet  ég*rd  des  difpofitions  très-pré- 
eifes.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d’en  pré- 
senter ici  i’anatyfc. 

Le  premier,  du  19  janvier  166S , portant  ré- 
glement entre  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 

<k  les  tréforiers  aux  bureaux  de  Clwlons  &.  de 
Bourges,  porte  : 

t°.  Que  la  chambre  des  comptes  continuera  de 
recevoir  les  fois  &.  hommages  des  vaflaux  du  roi, 
comme  elle  avoir  ci-devant  fait. 

i°.  Qu’elle  aura  le  dépôt  général  des  afles  de 
foi  qui  feront  rendus,  foit  à la  perfonne "du  roi, 
foie  à M.  le  chancelier  , foit  aux  bureaux  des 
finances. 

3®.  Que  la  chambre  des  comptes  recevra  les 
aveux  qui  feront  fournis  par  les  vafizux  du  roi, 
après  qu’ils  auront  été  blâmés  par  les  tTéforiers  de 
France , auxquels  l’adrcfic  en  fera  faite. 

4°.  Qu’il  fera  permis  aux  vaflaux,  pour  leur 
plus  grande  commodité  , de  rendre  leur  foi  & 
nommage , aveux  & dénombrement  à la  chambre 
des  comptes,  quoique  les  fiefs  11e  fuient  pas  ailis 
dans  la  généralité  ao  Paris. 

5°.  Que  tous  les  originaux  des  aveux  qui  font 
pré  fente  ment  aux  greffes  def&ts  bureaux  des  finan- 
ces , feront  envoyés  dans  trois  mois  à ladite 
chambre,  qui  en  fera  donner  décharge  à ceux  qui 
les  y porteront  aux  piedb  des  inventaires  , qui 
feront  pour  ccr  effet  dreftés  6c  lignés  par  les  gref- 
fiers défaits  bureaux. 

& . Que  les  t'clbriers  de  France  des  bureaux  de  j 
Cbâlcns  & de  Bourges  commueront  de  recevoir 
la  fui  & hoir. mage  des  vr.ffiaix  de  leur  redort , à 
quelque  fomme  que  les  revenus  des  fiefs  fe 
moment , à l’exception  toutefois  de  tous  les  du- 
chés, comtés,  marqu.fats,  vicomtés,  baronnies  & 
châtellenies  vcrifcS,  dont  !es  hommages  feront 
rendus  à la  perfonne  dit  roi , ou  à M.  le  chan- 
celier, ou  à ladite  chambre  des  comptes. 

7”.  Que  les  ttèforiers  de  France  recevront  les 
aveux  6c  dénombrement  qvi  leur  feront  préfemés 
par  les  vaflaux  qui  auront  fourni  pardevant  eux 
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leur  foi  8c  hommage , après  avoir  obfcrvé  Ses  for- 
malité en  tel  cas  requifes , pour  être  Iss  originaux 
defdits  hommages  , aveux  8c  dénombrement,  en- 
voyés par  lefdits  tréforiers  à ladite  chambre  , trois 
mois  après  chaque  année  finie. 

Un  fécond  arrêt  du  confcil  du  16  juin  de  l'an- 
née 16S8,  rendu  entre  la  chambre  des  comptes 
de  Paris , Si  les  tréforiers  de  France  i Bordeaux , 
fait  défenfes  aux  tréforiers  de  France  de  recevoir 
les  fois  8c  hommages , aveux  & dénombrement  des 
duchés,  comtés,  marquifats,  vicomtés,  baronnies 
8c  châtellenies,  vérifies  8c  poflédés  fous  ce  titre 
de  temps  immémorial , pourvu  toutefois  que  cette 
poffeflion  foit  jullifiée  par  des  aveux  ou  titres 
équipollens,  à peine  de  nullité. 

Cet  arrêt  veut  en  outre  que  les  aveux  foient 
communiqués , avant  qu’il  puifle  être  procédé  à 
leur  réception , au  procureur  du  roi  des  bureaux 
des  finances  8c  au  fermier  du  domaine,  lciquels 
feront  tenus  d’élire  domicile  à Bordeaux;  que  le 
chef  lieu  du  fief  dont  il  fer*  rendu  hommage  S c 
dénombrement , foit  exprimé  dans  l’afle  8c  diltingui 
par  fénéchauitée  ; enfin , que  les  originaux  des  celés 
de  foi  Sc  hommage , aveux  8c  dénombrement  foient 
envoyés  à la  chambre  des  comptes,  8c  remis  par 
les  ttèforiers  de  France  au  greffe  de  cette  cour, 
dans  le  temps  porté  par  larrét  du  19  janvier 
1688.  * 

L’obligation  d’envoyer  ces  aâes  au  dépôt  de 
la  chambre  des  comptes,  eft  encore  iir.pofée  aux 
tréforiers  de  France  par  la  déclaration  du  18  juil- 
let tyoa.  En  voici  les  termes.  « Les  originaux 
n des  hommages , aveux  Sc  dénombrement  qui  au» 
» rom  été  reçus  par  les  tréforiers  de  France,  feront 
» envoyés  par  eux  en  notre  chambre  'les  comptes, 
n és  mains  de  notre  procureur  général , trois  crois 

» après  chaque  année  finie 8c  mettront  nos 

n confeillers-auditetirs  leurs  reçus  au  l.as  des  in- 
» vemaires  des  titres  qui  auront  été  envoyés  par 
n les  tréforiers  de  France  à notre  procureur  giai- 
» ral , pour  leur  fervir  de  décharge  ». 

Un  commentaire  à ces  arrêts  ferait  fuperflu.  En 
voilà  fiiffifammcnt  pour  faire  connoitre  à quel  tri- 
bunal Ses  vaflaux  du  roi  doivent  patenter  leurs 
aveux.  Voyous  maintenant  ce  qui  concerne  la 
forme  de  ccs  aâct. 

Cette  forme  cri  déterminée  par  l’arrct  du  îfi 
juin,  dont  nous  venons  de  rapporter  plufieur  tlif- 
pofnion».  Cet  arrêt  porte  qu’il  lcra  fait  deux  C chies 
des  aélcs  de  foi  6c  hommage , aveux  8c  d.nom- 
brtment  lignés  du  vt.ffal , fur  parchemin  timbré  , 
dent  i’un  fera  remis  à la  cliamfcrc  des  comptes , 
Sc  l’autre  au  vafial , fauf  aux  tréforiers  ds  I r.  nce 
à en  retenir  un  par-devers  «ux  , en  papier,  con- 
forme 8c  ftgné  comme  deflTus. 

A l’égird  du  terme  auquel  les  valT-ux  du 
rai  font  tenus  de  préftnrer  leur  d/nentbrtiriéni , 
la  déclaration  du  t8  juillet  1701  porte  : après 
11  que  le  valïal  aura  rendu  la  foi  6c  hommage 
» en  notredite  chambre  des  comptes , il  fera  tenu 
K K k ic  a 
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y » d'y  préfentcr  Ton  aveu  & dénombrement , s’il  efl 
» laïque;&  s’il  efl  ecclcfiaffique,la  déclaration  du  tem* 
w porel  de  Ton  bénéfice  dans  les  termes  portés  parles 
» coutumes , art.  7 n.  Ce  délai  efl  pour  l’ordinaire  de 
quarante  jours  après  la  préfcntaticn  de  l'hommage. 
Cet  article  n efl  autre  choie  que  la  contèquenec  de 
cette  grande  maxime , que  toutes  les  fois  que  le 
roi  agir  comme  feigneur  de  fief , il  efl  fournis 
aux  (lifpofuions*  des  coutumes,  il  ufe  du  droit 
commun;  jure  communi  utitur , difoient  le*  anciens 
fendilles.  Les  modernes  n'ont  que  trop  fouvent 
perdu  de  vue  ces  principes.  D'Ar centré  les  énonce 
dans  les  termes  les  plus  énergiques  , dans  fes 
noies  fur  la  nouvelle  cou  ume  de  Bretagne.  Mais 
ce  n’cft  pas  ici  le  lieu  de  nous  en  occuper.  Ache- 
vous  de  parcourir  les  formalités  que  doit  avoir 
un  dénombrement  pour  produire  tout  l'effet  dont  il 
eft  fufceptible. 

La  dernière  de  ces  formalités  confifîe  dans  la 
publicaron.  Publier  un  dénombrement  , c’efl  en 
faite  la  leéfure  à l’audience  publique  du  bureau 
des  finances  du  reffort , & à HfTue  de  la  méfié 
part  iiTulc  du  chef-lieu  de  la  fcigneuric  dénombrée. 

Aujourd’hui  cette  publication  efl  indifpenfable. 
Mais  les  chofes  n’ont  pas  toujours  été  de  même. 
Il  Élut  les  reprendre  dès  l'origine  , & fur-tout 
marquer  foigneufemem  les  époques. 

Il  n’efl  p*s  quefLcn  de  ceite  formalité*  dans  l'or- 
donnance de  1353.  Trois  chofes  fuffifoiert  alors 
pour  rendre  un  dénombrement  authentique.  La 
préfentarion  au  bailli , l’envoi  par  cet  officier  à la 
chambre  des  comptes , & l’enregiArement  en  cette 
cour. 

Point  d'innovation  à cet  égard  pendant  un  liècle. 
Bientôt  on  fenrit  la  néccfTué  de  furveiller  jic  plus 
prés  les  feigneur*  ; ou  plutôt  la  puifTance  royale , 
& par  conséquent  celle  des  cours  fe  trouvèrent 
enfin  en  état  ae  réprimer  leurs  entreprifes,  St  l'on 
introduit  l'ufage  de  faire  publier  les  aveux  dans 
les  bailliages  de  l’arronditTemcm.  On  fe  contenta 
de  quelques  tentatives  ifolées.  Une  loi  générale 
aurait  averti  les  feigneurs  de  fe  tenir  fur  leur 
garde»  & ils  éroicm  encore  affez  puilTans  pour 
profiter  de  cm  avis. 

Cette  innovation  efl  du  milieu  du  quinziéme 
fiëclc. 

On  trouve  dans  le  quatrième  tome  de  l'hifloire 
d'Harcourt,  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
du  20  février  1443,  qui  ordonne  que  le  dénom- 
brement préfenré  par  Mathieu  d'Harcourr  , de  fes 
terres  de  Vicnro,  Vau  jours  & Saint  - Martin  en 
Brie  , fera  publié  par  le  bailli  de  Melun. 

« Voilà,  dit  Guiot,  l'époque  la  plus  ancienne 
» des  arrêts  de  vérification  »». 

Le  ai  février  1509,  la  chambre  des  comptes 
donna  commiflîon  au  bailli  de  Vitry  , à l’effet  de 
vérifier  & publier  l’aveu  du  comte  de  Grandpré , 
pour  la  terre  & feigneurie  de  Saint  - Jean  de 
Tourbes- 

Le  but  St  l'importance  de  cette  formalité  fe  font 
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aifêment  fernîr.  La  publication  <fun  aveu  avertît 
ceux  qui  font  dm»  le  cas  d’y  prendre  intérêt , & ceux 
qui  peuvent  avoir  dis  connoiffanccs  particulières 
fur  le  fief  dénombré.  Les  uns  St  les  antres  infiruits 
de  la  teneur  de  l’aâe , peuvent  y former  oppofi- 
tion  s’il  préjudicie  à leurs  droits , ou  donner  des 
renfeignemens  utiles  aux  officiers  prépotës  à U 
confervation  du  domaiac. 

Ces  confidé' tuions  déterminèrent  enfin  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  à donner  un  réglement  fur 
ce  point.  Il  efl  précieux  St  rare.  Nous  allons  le 
tranferire  en  entier , tel  qu’il  fe  trouve  en  la 
chambre  des  comptes  , Journal  f , fol.  t^6, 

« Pour  ce  que  fouventes  - fois  efl  advenu  que 
» plufieurs  archevêques,  évêques,  abbés  , prélats , 
» prieurs,  & autres  gens  dcglife  tenant  du  roi 
n notre  fire  le  temporel  de  leurs  bénéfices  ett 
» ferment  de  fidélité  ; pareillement  plufieurs  vaffaux 
» du  roi  notre  fire,  tenant  de  lui  à foi  St  hom- 
» mage , comtés , vicomtés  , fiefs , terres  & fei- 
» gneurict , après  qu'ils  en  ont  fait  le  ferment  de 
» fidélité,  foi  St  hommage  deflufdits,  ont  apporté 
» ou  envoyé  a la  ch.imhre  de  céans , leurs  aveux 
» & dénombremau , & déclarations  de  leurdit  tem- 
« porel , cfquels  plufieurs  d’iccux  fe  font  efforcés 
» coucher  & employer  plufieurs  terres,  bois  6c 
» ce  clives , juftices  6c  autres  droits , dont  néan- 
*»  moins  eux  , ni  leurs  prédécelfeurs  , n’eurent 
» jamais  aucun  droit  ne  titres  , tendant  par  tel* 
» moyens  à ufirper  , & indirectement  à eux  attri- 
» buer  par  trait  de  temps , lefdits  héritages  & droits  y 
n & defqnels  aveux  & déclarations  ainfi  duement 
n baillés  , ont  été  par  ci  - devant  faits  plufieurs 
» extraits  à la  requête  d’aucune  perfimne  , pour 
» eux  en  aider  & les  produite  en  diverfes  caufes 
» St  auditoires  ; auxquels  extrais  il  efl  vraifem- 
n bSable  que  foi  ait  été  par  ci-devant,  6c  pourra 
n être  ci-après  ajoutée,  au  moyen  de  la  collation 
n St  fignaturc  qui  en  efl  faite  à la  chambre  de 
» céans , dont  plufieurs  inconvèniens  fe  font  fui- 
» vis , & plus  pourroit  ci-après. 

n Mcfiicuis , pour  obvier  à ce  qui  efl  dit , ont 
n ordonné,  en  la  prefencede  maître  Pierre  Legendre,. 
» tréforierde  France  , que  dorénavant , quand  telles 
» déclarations , reconnoiffances  , aveux  & dénom - 
n bremens  feront  apportés  céans , qu’on  a toujours 
n accoutumé  d’apporter  doubles , il  en  fera  baillé 
» commiffton  adrtfiante  aux  officiers  du  ba.lliage 
n des  lieux  dont  lefdits  fiefs  feront  tenus , «acné 
w à l'un  des  doubles  , collationné  à l'autre , par 
*»  laquelle  il  leur  fera  mandé,  cotre  autres  choies, 
» qu’ils  voient  fi  le  contenu  efdites  déclarations  8c 
n aveux  fera  véritable;  s’il  y a aucune  chofe  du 
» domaine  d'icelui  feigneur , & fi  ledit  aveu  oi» 
n déclaration  a été  duement  baillé,  ainfi  qu'on  » 
» accoutumé  de  f-ire  ; St  cependant  que  lefdits 
n officiers  vérifieront  ledit  aveu , il  en  fera  écrir 
n fur  le  dos  de  l’autre  double  qui  demeurera  céans, 
» ces  mots  qui  fuivent  : le  prefent  aveu  ou  décis» 
» ration  nef  encor*  reçu  céans  , ju l/fuà  ce  par 
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i»  les  officiers  de  tels  lieux  il  ait  été  vérifié , auquel 
j>  pour  ce  faire , il  a été  envoyé  le  femblable  colla- 
» donné  à ce  préjent  orifiiuxl , avec  commiffion  atta- 
» chée , dat%  du , Oc.  & apres  que  lefdits  officiers 
m auront  vérifié,  8c  qu ils  en  auront  averti  la 
» chambre  de  céans  , lefdits  mots  feront  rarurés  > 
» s’ils  font  en  lieu  où  commodément  ils  le  pui fient 
» être  ; finon , il  en  fera  écrit  au-deftbiis  ce  qui  fuit  : 
» ce  préfent  a\  eu  a été  depuis  vérifié , ainfi  qu'il  efi 
» apparu  par  l’avis  defdits  officiers , envoyé  céans  , 
t*  tel  jour  O tel  an  ; pourquoi  il  efi  reçu  comme  bien 
n & duement  baillé  ». 

Ce  réglement  eft  trés-fage , mais  il  ne  va  pas 
aflfex  loin.  Cette  vérification  ne  donne  à l’aâe 
aucune  publicité  ; & par-là  ceux  qui  auroient  inté- 
rêt de  le  contredire , font , comme  auparavant , 
dans  une  forte  d'impoffibilité  de  le  faire.  La  chambre 
des  comptes  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  de  cet 
inconvénient  ; 8c  le  lundi  d’après  piques , de  l’an 
1331,  elle  fit  un  fécond  réglement  qui  porte  : 
« aujourd’hui  la  chambre  a ordonné  que  doréna- 
» vont  quand  fera  préfemé  aucun  aveu  & dénom- 
» bremtnt , fera  pour  la  vérification  d'icelui , mandé 
a»  aux  officiers  des  lieux,  les  publier  à jour  d*af- 
» fifes , ou  trois  divers  jours  de  plaidoierie  ».  Extrait 
du  Journal  Z de  U chambre  des  comptes  de  Paris  , 

Ces  deux réglemcns de  1 5 z 1 & in1  établirent, 
comme  l’on  voit  , deux  formalités  très-dUVmâes  : 
b vérification  & la  publication.  Le  premier  ordonne 
aux  baillis  d’examiner  les  dénombrement  y de  les 
conférer  avec  ceux  rendus  précédemment  pour 
les  mêmes  fiefs  ; voilà  la  vérification.  Celui  de  173c 
va  beaucoup  plus  loin.  11  enjoint  aux  officiers  des 
lieux  de  publier  les  aveux  à trois  divers  jours  de 
plaidoirie,  8c  aux  attifes  du  tribunal. 

Avant  ini,  cette  publication  s’étoit  déjà  pra- 
tiquée plus  d'une  fois.  Nous  en  avons  rapporté  des 
exemples.  Mais  aucune  loi  ne  l’avoit  encore  or- 
donnée; c’eft  ce  qu’il  ctt  très-ettemiel  de  remar- 
quer. Ainfi  trois  époques  dans  cette  matière.  Juf- 
u’en  1311  , la  présentation  d'un  aveu  au  bailliage 
u rettort , l’envoi  dfe  cet  a£le  à la  chambre  des 
comptes  , l’enrcgittrcment  en  cette  cour,  voilà 
les  ferles  formalités  auxquelles  les  dénombrement 
font  attùjettis.  Il  faut  accorder  à ceux  nui  en  font 
revêtus , toute  la  foi  due  aux  aâcs  les  plus  authen- 
tiques. Depuis  1511  jufqu’cn  1331,11  ert  cnourre 
occelfaire  que  les  dénombrement  (oient  vérifiés  dans 
la  forme  preferite  par  le  réglement.  Enfin,  depuis 
1331,  la  publication  de  ces  aéfes  ett  indifpenfahlc. 
Le  défaut  de  cette  formalité  ne  peut  le  couvrir 
ni  par  le  laps  de  temps,  ni  même  par  le  dépôt 
à la  chambre  des  comptes.  On  doit  préfumer  que 
le  yaflal  n’en  a pas  fuivi  raccompliiTement  dans 
b jutte  crainte  que  le  jour  qu’elle  répandroit  ne 
découvrit  des  entreprifes  ou  des  erreurs.  Ainfi  le 
dénombrement  non  publié  ne  doit  patter  que  pour 
un  (impie  projet  demeuré  fans  exécution. 

Suivons  ce  qui  concerne  cette  publication.  Nous 
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avons  dit  plus  haut  que , dans  l’origine  , les  aveu* 
fe  préfentoient  au  bailli  de  l'arrondifiement.  Cci 
ufage  continuoit  encore  dans  le  feiziéme  fiécle.  Il 
en  relloit  encore  des  traces  dans  le  commencement 
du  dix-feptiéme.  Enfin,  par  édit  d'avril  1627, 
Louis  XIII  donna  aux  tréforiers  de  France  la  ré- 
ception des  foi  & hommage , fit  conléquencment 
des  aveux  , privativement  aux  baillis  fie  fénê- 
chaux. 

Cette  attribution  fembloit  devoir  amener  un 
changement  dans  la  publication  des  aveux.  Il  pa- 
roifToit  naturel  que  les  tréforiers  de  France  en 
fillent  !a  publication.  Mais  ces  tribunaux  ont  des 
arrondiffemens  fi  confidérablcs , qu’une  publication 
à leur  audience  eût  été  inutile.  On  fentit  cet  in- 
convénient ; en  conféquence  il  leur  fut  ordonné 
de  renvoyer  les  dinombremtm  dans  les  bail- 
liages du  reflort  , pour  y être  publics.  Le  ré- 
lement  du  confeii  du  26  juin  1688 , cité  plus 
aut  , en  a une  difpofition  exprefTe.  Il  ordonne 
n que  les  aveux  & dinombremtm  des  fiefs  dont  les 
n tTiforiers  de  France  auront  reçu  l'hnmmage  , 
» feront  par  eux  renvoyés  dans  les  jurifth Étions 
» royales , dans  le  refiort  defquelles  les  fiefs  Ce 
» trouveront  fitués,  pour  être  lus  & publiés  par 
» trois  diffocas  jours  d’audience , de  liuitainç  en 
» huitaine , defquelles  publications  les  greffiers  des 
» juriftfifiions  feront  tenus  de  donner  des  a Êtes 
» ou  certificats  fignés  d’eux , au  bas  defdits  aveux 
» & dinombrerr.ens , à peine  d’imcrdiélion  ». 

Ainfi  les  tréforiers  de  France  font  la  vérifie»^ 
lion  , fie  les  bailliages  la  publication. 

Cependant  la  déclaration  du  18  juillet  1701 
ne  parle  pas  de  ce  renvoi  aux  bailliages  rcfpcâifs. 
Après  avoir  dit  dans  l’article  6 , que  le  vafTal  qui 
aura  rendu  ia  foi  fie  hommage  à la  chambre  des 
comptes , fera  tenu  d’y  préfenter  fon  aveu  St  ic- 
nambrtmer: , s’il  efi  laïque  ; fie  la  déclaration  du  tem- 
porel de  fon  bénéfice , s’il  efi  ccdéfiallique , ajoute 
au  hui  icme  : « l’aveu  fera  renvoyé  pour  être  pu- 
bhé  fie  vérifié;  favoir,  pour  les  nefs  fi  tués  en 
» la  généralité  de  Paris  , devant  les  baillis  fit  féfté- 
» chaux  des  lieux  ; & pour  ceux  fitués  dans  les 
» autres  généralités , devant  les  tréforiers  de  France  , 
» fie  la  déclaration  fera  renvoyée  devant  les  baillis 
» Se  fénéchaux  des  lieux  où  feront  fitués  les  béné- 
n fices , conformément  à notre  déclaration  du  2f> 
b décembre  1673  , Se  aux  arrêts  de  notre  confie  il 
b rendus  en  conféquence;  à l’effet  de  quoi  l'at- 
» tache  de  notredite  chambre  fera  eiélivrèe  en  la 
b manière  ordinaire  b. 

Cette  déclaration  ne  parle  pas  , comme  l’on 
voit , du  renvoi  dans  les  bailliages  pour  la  publi- 
cation des  aveux  prefentés  par  les  laïques.  Mais  le 
réglement  que  nous  venons  de  tranferire  efi  précis 
fur  ce  point  ; Se  l’on  peut  dire  que  rien  riefl  plus 
fage  que  cette  difpofition. 

Les  chofes  font  demeurées  dans  cet  état  jufques 
vers  le  milieu  du  fiécle.  La  chambre  des  comptes 
s’apperçut  alors  qu'elle  riétoit  pas  allée  encore  allez 
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loin  ; mie  la  publication  même  dans  le  bailliage 
du  report  neJaonnoit  pas  üt  l’aveu  une  publicité 
fuffifantc.  En  conféguenec  , par  des  arrêts  rie  ré- 
glement des  15  feptembre  1744  & 12  août  1746, 
certe  cour  a ordonné  que  les  aveux  fie  dénombre- 
mens  préfentés  au  roi  par  lés  va  (Taux  , 1ère  ient 
publié  fie  lus  trois  dimanches  conftcuufs,  à l’iffue 
des  nicffcs  des  paroi  fies  fur  lcfquelles  s’étendent 
les  terres  & les  riefs  compris  dans  Lfdits  aveux , 
avant  qu’ils  puiffent  être  reçus , ou  par  les  offi- 
ciers des  bureaux  des  tirâmes , ou  par  les  juges 
royaux , fie  autres  officiers  qui  en  ont  le  droit. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  difpofition.  Les 
dénombrement  d’une  terre  font  titre  contre  les 
vaffimx  ; ils  faut  donc  qu’ils  puiffent  en  avoir 
connoiffance.  Et  comment  cette  connoilTance  pou- 
voit-elle  parvenir  jufqu’a  eux , lorfime  la  publica- 
tion s’en  faifoit  à l’audience  d’un  bailliage,  fouvent 
éloigné  de  vingt  ou  trente  lieues  de  la  fcigncuric  î 
D’ailleurs,  les  droits  refpeélifs  du  roi  fit  de  fes 
vaffaux  font  bien  mieux  connus  fur  les  lieux , 6c 
l’on  eft  bien  plus  à portée  de  découvrir  les' en- 
treprîtes de  ces  derniers.  On  doit  donc  regretter 
que  ce  réglement  nVt-pas  été  rendu  plutôt. 

Lorfque  l’aveu  a été  préfrnté  à la  chambre  des 
comptes , le  va  (fai , après  b vérification  fie  pu- 
blication cj-ricllus , doit  le  rapporter  à cette  cour , 
& présenter  requête,  à l’effet  d’en  faire  ordonner 
la  réception.  Sur  cette  requête  & fur  les  conclu- 
fions  de  M.  le  procureur-gène  al , intervient  arrêt  qui 
ordonne  que  l'aveu  fera  reçu.  Il  eft  enfuite  envoyé 
aux  confeillers  auditeurs  , qui  en  délivrent  l'attache. 
Cette  attache  eft  le  complément  de  toutes  les 
formalités. 

S'il  furvieilt  quelque  oppofirien  à la  réception 
de  -cet  aveu , il  (but  difiinguer  fi  l’oppofition  cil 
d«  fait  de  M.  le  procureur-général  de  la  chambre , 
ou  de  l'adminifirateur  des  domaines.  Dans  ce  der- 
nier cas , elle  fc  juge  par  la  chambre  des  comptes; 
fi  elle  eft  faite  à la  requête  des.  particuliers  ,1a  cot- 
l)oi fiance  en  appartient  aux  juges  ordinaires.  Telle 
cfi*  la  difpofiuon  de  !a  déclaration  du  18  juillet 
1702.  L’art.  10  porte  : « les  oppofitions  qui  fe- 
» ront  formées  à la  réception  des  aveux  en  noue 
» chambre  des  comptes  , par  notre  procureur- 
» général , receveur  & contrôleur  de  nos  do- 
» mai  nés  , feront  jugées  en  notredite  chambre 
» en  la  manière  ordinaire;  Sc  cil  il  feroit  formé 
» aucunes  oppofitions  par  les  particuliers  à la  ré- 
v ception , foit  des  hommages  ou  des  aveux  qui 
» fe  rendent  en  notredite  chambre  , auxquels  nous 
» n’aurions  aucun  intérêt , elles  feront  renvoyées 
» par  notredite  chambre  , par  devant  les  juges 
» ordinaires,  pour  y être  jugées  ». 

Les  oppofitions  jugées  , il  faut  revenir  a la 
chambre  des  comptes  : u fit  fera  l’aveu  déclaré 
» reçu  par  arrêt  rendu  fur  la  requête  du  vaffal , 
» & fur  Us  conclufions  de  notre  procureur-géné- 
» râl  ».  CTcft  la  difpofition  de  l’article  xi  de  U 
même  dé  datation. 
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En  finiffant  ce  qui  concerne  la  forme  des  dénom- • 
b remet:  s , nous  penl'oiè  qu’il  ne  fera  pas  inunie 
de  préfenter  le  tableau  des  frais  auxquels  la  ré- 
ception des  hommages  & aveux  dont*  lieu.  Ces 
frais  font  fixés  par  un  .irrèt  de  réglement  de  la 
chambre  des  comptes , du  28  août  1666 , 8c  par 
la  déclaration  de  1702,  Ces  détails  font  bons  à 
connaître* 

Ne  feront  taxées  ni  prifes  aucunes  épices  fur 
les  c onclufions  fie  art  et*  qui  feront  rendus  pour 
radon  de  foi  6c  hommage  , aveux  fie  dénom- 
bre mens. 

Les  droits  de  chambcllage  dus  au  premier  huif- 
ficr,  feront  taxés  au  bureau,,  fie  prononces  lors 
de  la  réception  des  hommages. 

Pour  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront  au 
greffa  fur  la  requête  de  M.  le  procureur-général  # 
ne  fera  paye  aucune  chofe. 

Pour  l’expédition  des  arrêts  qui  feront  obtenus 
fie  retirés  par  les  vaffaux  , fera  payé  pour  les 
droits  du  greffier  la  fomme  de  36  fols  pour  cha- 
cun defehts  arrêts,  6c  pour  le  contrôle  fie  parilis 
à proportion  , fans  aucuns  autres  frais. 

Sera  payé  aux  procureurs  pour  chacune  requête 
ta  fomme  de  trente  fols. 

Aux  huiffiers , fera  payé  pour  lc$  fignifications 
qui  fc  feront  dans  l’enclo»  de  la  chambre,  cinq  fols  ; 
pour  celles  qui  fc  feront  aux  domiciles  des  pro- 
cureurs qu  des  parties , dans  la  ville  6c  fauxbourgs 
de  Paris , dix  fols. 

L’arrêt  de  téglcment  que  l'on  vient  de  citer, 
ajoute , article  10  ; « fait  ladite  chambre  defenfes 
» très-expreffes  auxdits  greffiers  , procureurs  6c 
» huiffiers,  de  prendre  plus  grands  droits  des  vaf- 
» faux  que  ceux  cî-dcfius  réglés , â peine  de  con - 
» ajfion  ; ficà  toutes  perfonnes,  de  quelque  con- 
» dttion  quelles  fuient,  d’exiger  dcfdits  vaffaux, 
» ou  parties , aucune  chofe , fous  prétexte  de  droits , 
n gratifications ordinaires,  ou  autrement, en  quelque 
» manière  que  ce  (oit , à peine  d’amende  atbi- 
» traire , payable  fans  déport , applicable  à l’hôtel- 
» Qieo  de  Paris  ». 

Ces  différées  droits  font  réglés  avec  beaucoup 
de  précifion. 

Il  y en  a cependant  un  que  le  reglement  6c  La 
déclaration  I ai  fient  à l’arbitrage  de  la  chambre;  c’eft 
le  cliambellage  dû  au  premier  Inùfiier.  Mais  cette 
rcitibuiion  volontaire  da.*s  l’origine  eft  réglée  par 
une  ordonnance  de  Philippe-le  Hardi  , de  l’an 
1172.  Cette  ordonnance  porte  : « que  les  cham- 
» belians  auront  droit  de  prendre  de  tous  les 
» vaffaux  qui  relèvent  du  roi,  20  fols  pour  un 
» fief  de  50  liv.  de  rente,  fie  au-dcilus;  30  fols 
» pour  un  fief  de  100  liv.  de  rente , fie  au-deffus; 
» fie  100  fols,  le.  tout  parifis , pour  un  fief  de 
» 500  liv.  de  revenu,  fie  au-deffus». 

Le  droit  de  chambellage  croit,  dans  l'origine, 
un  petit  cadeau  quc.le  vaif.il  faifoit  au  chambellan  , 
pour  la  peine  qu’il  prenoit  de  l’introduire  dans  la 
chambre  du  roi , à l'effet  d'y  rendre  fon  hommage. 
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Les  affifes  de  Jérnfalem  en  parlent.  On  volt  qu’a- 
lors  cette  efpèce  de  rétribution  confiftoit  dans 
l’épée  8c  !e  manteau  du  vaffat. 

On  trouve  dans  l'édition  dcDcnifart,  de  1783  , 
les  arrcLS  fui  vans. 

Arrêt  du  4 feptembre  174a,  au  rapport  de  M. 
Scvere  : apres  avoir  oui  M.  le  procureur-général 
partie  intervenante , qui  juge  au  profit  de  M.  le 
duc  de  Cadrouffe , engagifte  du  domaine  de  Sezanne , 
que  les  terres  de  Monde  ment  & de  la  Grange 
éroient  chargées  des  droits  de  quint  & requint  por- 
tés par  la  coutume , quoique  par  d'anciens  aveux 
rendus  en  la  chambre  des  comptes  , elles  ne  pa- 
rurent chargées  que  dun  cpervier  à chaque  mu- 
tation. La  cour  s’eff  déterminée  fur  ce  que  les 
aveux  n’avoignt  pas  été  vérifies  par  les  juges  des 
lieux  en  conformité  de  l'arrêt  du  4 février  1511. 
Contai , fol.  260  , 271 9 n°.  10. 

Le  même  motif  a fervi  de  fondement  à un  autre 
arrêt  du  7 août  1743  , rendu  au  rapport  de  M. 
Bochart,  entre  François  Livicr,  fermier  du  do- 
maine, & la  veuve  de  la  Verrade,  par  lequel  la 
cour , après  que  M*.  le  procureur  - général  a été 
oui , a déclaré  la  terre  du  Haxoy  Sc  la  grueric  de 
Bethify  y jointe  , ftruées  dans  l*  coutume  de 
Valois,  être  en  la  mouvance  du  roi,  à caufe  de 
la  groffe  tour  de  Compiegne , 8c  fujettes , en  cas 
de  mutation  , à tous  les  droits  portés  par  la  cou- 
tume , nonobftimt  d’anciens  aveux  de  cette  terre 
qui  paroiffoient  ne  raffujcitir  qu’a  la  foi  & hom- 
mage. Confcil , foL  98  verfo. 

Le  parlement  de  Normandie  a fendu  , fur  ce 
même  objet,  le  30  mars  1319,  un  arrêt  qui 
s'exécute  journellement  dans  cette  province.  Il 
porte  : « tous  aveux  & dénombremens  des  fiefs 
» tenans  6c  mouvans  du  roi , ne  feront  vérifiés 
» qu'au  préalable  ils  n'aient  été  montrés  & coin- 
» mimiques  aux  gens  du  roi , & par  eux  diligcm- 
w ment  vus  & lus , & confrontés  aux  aveux  6c 
>1  dénombremens  anciens , pour  favoir  s’ils  font  con- 
»>  formes  ou  femblables;  6c  les  témoins  qui  fe- 
» ront  produits  fur  la  vérification  dcfdits  aveux  , 
» feront  examinés  féparémem  6c  en  fccret  l’un 
» après  l'autre , 8c  duement  6 C diligemment  cn- 
it quis  des  caqfcs  6c  raifons  de  leurs  dires  & dc- 
» pofitions , 8c  purgés  du  faon  6c  reproches  cou- 
« rumiers,  & le  tout  vu  8c  rapporté  en  pleine 
»>  affife , & li  vérification  faite  par  les  officiers  du 
» roi  unis,  6c  par  avis  8c  opinion  des  affiftans; 
» autrement  feront  lefditcs  vérifications  tenues  6c 
» réputées  milles,  8c  n'y  aura-t-on  égard  au  pré- 
n judice  du  roi , ni  de  quelque  autre  partie  ». 

On  trouve  cet  arrêt  a la  fuite  de  la  nouvelle 
édition  de  Bafnagc.  ( Cet  article  ejl  Je  M.  H ES  ri  os , 
avocat  au  parlement.  ) 

DÉNONCEMENT,  8c  Dénonctimint  , f.  m. 
termes  anciens,  qu’on  trouve  dans  quelques  tex- 
tes de  coutumes  , dans  la  ftgnification  tic  plainte 
& dénonciation. /'evrf  Dénonciateur  , Plainte. 

DÉNONCIATEUR , f.  m.  ( Code  criminel . Fi- 
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nonces.  ) c'eft  celui  qui  fait  en  juftice  la  déclara- 
tion fccréte  d’un  crime,  ou  qui  en  dénonce  l'auteur , 
fans  fe  rendre  partie  civile. 

F.n  France  01  regarde  les  dénonciateurs  d’un  œil 
aufli  défavorable  que  les  délateur,  fous  les  empe- 
reurs romains.  Cependant  , comme  nous  l’avons 
remarqué,  fous  le  mot  Délateur , cette  dernière 
qualification  fe  donne  parmi  nouj  aux  dénoncia- 
tions les  plus  odieufes. 

Il  y a des  cas  où  les  dénonciateurs  font  publi- 
quement autorifés , 8c  même  rccompenfés  par  une 

fiortimi  des  amendes  & confiscations  : tels  font 
es  cas  de  contravention  aux  ftatuts  8c  rcgicm  ens 
des  arts  6c  métiers , 6c  aux  édits  qui  concernent 
la  perception  des  deniers  publics. 

Lors  de  la  chambre  de  judice  établie  en  1716, 
les  dénonciateurs  furent  mis  fous  la  protection  & 
fauve-garde  du  roi  , par  un  arrêt  du  confeil  du 
10  o&obre  de  la  même  année , qui  pronor.çoit 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  pourroient  les  inti- 
mider , menacer , fcqucflrer , leiuire  6c  détourner. 

Il  y a parmi  nous  deux  fortes  dî  dénonciateurs , 
les  uns  volontaires,  les  autres  forcés  : les  premiers 
font  ceux  qui  fe  portent  volontairement  à fjirc  une 
dénonciation , fans  y être  obligés  par  état  ni  par 
aucune  loi  , les  dénonciateurs  forcés  font  ceuif  qui 
par  état  font  obligés  de  dénoncer  les  délits  dont 
ils  ont  connoifTance  ; tels  fon:  les  fergens  f gref- 
fiers , les  meffiers  6c  autres  prépofés  femblables , 
qui  prêtent  même  ferment  k cet  effet.  Il  y a aufii 
certains  cas  où  la  loi  oblige  tous  ceux  qui  ont 
connoiffance  d’un  crime,  à le  dénoncer,  comme 
en  fait  de  crimes  de  lèfe-majedé  , ce  qui  comprend 
toutes  les  confpirations  faites  contre  le  roi  ou 
contre  l’état.  Celui  qui  auroir  connoiffance  de  ccs 
fortes  de  crimes , 8c  ne  les  dénonccroitpas  , feroit 
puniffable  aux  termes  des  ordonnances. 

Il  y a neanmoins  certaines  personnes  qui  ne 
font  pas  obligées  d’en  dénoncer  d’autres , comme 
la  femme  à l'égard  de  fon  mari  , & vice  verfà , 
le  père  à l'égard  de  fon  fils , 8c  le  fils  à l’égard  de 
fon  père. 

On  ne  doit  recevoir  aucune  dénonciation  de  la 
part  des  perfonnes  notées  d’infamie,  c’cfi  à-dite, 
que  le  miniftérc  public  ne  doit  point  affeoir  une 

firocédure  fur  une  telle  dénonciation;  il  peut  Tell- 
ement la  regarder  comme  un  mémoire , 8c  s’infor- 
mer d’ailleurs  des  faits  qu’elle  contient. 

L’ordonnance  criminelle  veut  que  les  procureur» 
du  roi  8c  ceux  des  feigneurs  aient  un  regiftre 
pour  recevoir  8c  faire  écrire  les  dénonciations  , 
qui  feront  circonfianciées  8c  fignées  par  les  denon- 
' dateurs  ; finon  qu’elles  foient  écrites  en  leur  pré- 
fencc  par  le  greffier  du  fiège  qui  en  fera  réception: 
il  n’eft  pas  permis  de  faire  des  dénonciations  fous 
des  noms  empruntés  , comme  de  Tinus  8c  de 
Mœvius  ; il  faut  que  le  dénonciateur  fe  faffe  con- 
noitre. 

Les  dénonciateurs  , dont  la  déclaration  fe  trouve 
mal  fondé-’,  doivent  être  condamnés  aux  dépens» 
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dommages  8c  intérêts  des  acctifés , 8c  à plus  grande 
peine  , s’il  y échet.  S’il  par  oit  que  la  dénonciation 
ait  été  faite  de  mauvaife  foi , par  vengeance,  & à 
de  fie  in  de  perdre  l’accufc , le  dénonciateur  doit  être 
puni  comme  calomniateur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  4 janvier 
171  j , a condamné  des  dénonciateurs  calomnieux, 
les  uns  an  banniffcincm  pour  neuf  ans , les  autres 
à faire  une  efpéce  d’amende  -honorable  en  la  cham- 
bre de  la  Tournelle.  Dans  le  même  mois  un  au- 
tre dénonciateur  calomnieux  a été  condamné  à l’a- 
mende honorable  8c  au  har.niiTemcnt  perpétuel.  Un 
troTiémc  en  1734  a été  puni  par  la  peine  du 
carcan. 

Celui  qui  ne  feroit  plus  recevable  à fe  porter 
partie  civile , parce  qu’il  auroit  tranftgé  avec  l’ac- 
eufé , peut  encore  fe  rendre  dénonciateur. 

Si  le  dénonciateur  fe  defirte  de  fa  dénonciation , 
il  peut  être  pourfuivi  par  l'accufé  pour  fes  dom- 
mages & inrérérs  ; ce  qui  cfi  conforme  à la  dif- 
pornion  du  (enarufconfulre  Turpillien  , dont  il  cfi 
parlé  au  digefic  , tiv,  XLVIII , fit.  16  , & au  code  , 
lir.  IX,  ttt.  14* 

Les  procureurs-généraux , les  procureurs  du  roi , 
lc%procurctirs  fifeaux , 8c  les  promoteurs  des  offi- 
cialités  font  tenus  en  fin  de  caufe  de  nommer  leurs 
dénonciateurs  à l’accufé  , lorfqu’il  eft  pleinement 
déchargé  de  l’accufation , mais  non  pas  s’il  cfi  feu- 
lement reçu  en  procès  ordinaire , ou  renvoyé , à la 
charge  de  fe  repréfemer  toutes  fois  8c  quantes* 

Si  le  procureur  du  roi , ou  fifcal , refu foit  de 
nommer  fon  dénonciateur , au  cas  qu’il  en  ait  eu 
quelqu’un  , il  feroit  tenu  perfonne  lie  ment  des  dom- 
mages & intérêts  8c  dépens  des  accufés  ; mais  le 
zninftére  public  peut  rendre  plainte  d'office  fans 
dénonciateur. 

Quoique  le  regirtre  du  minifière  public  ne  faffe  pas 
mention  de  celui  qui  s’efi  rendu  dénonciateur , l’ac- 
eufe  peut  être  admis  à en  faire  preuve , tant  par 
titres  que  par  témoins.  Voyet^  Accusateur  , Ac- 
cusé, Ministère  public , Plainte,  6>c. 

DÉNONCIATION , f.  f.  ce  met  a deux  accep- 
tions différentes  /félon  qu’il  a rapport  au  droit 
civil  ou  au  droit  criminel. 

DÉNONCIATION  , en  matière  criminelle  , efi  la 
déclaration  que  Ton  fait  à la  juftice  ou  au  minif- 
tère  public  d’un  crime  ou  délit  , ou  de  celui  qui 
en  efi  l’auteur , fans  fe  porter  partie  civile.  Voye^ 
Dénonciateur. 

Dénonciation  , en  matière  civile  , fe  dit  en 
général  d’un  aâe  par  lequel  on  donne  connoif- 
(ancc  de  quelque  chofe  à un  tiers*  On  dénonce 
une  demande  à fon  garant , à ce  qu’il  air  à pren- 
dre fait  & cîufc,  ou  à fe  joindre  pour  faire  cef- 
fer  le  trouble  j on  dénonce  une  oppf  ftrion  ou  une 
faifie  à celui  fur  lequel  ces  cmpcchcmcns  font  for- 
més , à ce  qu’il  n’en  ignore  & ne  puifie  pafier 
outre  dans  fes  pou rfuites , avant  d’avoir  rapporté  la 
main-levée  des  faifics  & oppofitions  ; on  dénonce 
de  même  plufieurs  autres  aacs  judiciaires  6c  extra- 
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judiciaires  dont  on  a intérêt  de  donner  connoif- 
fanec.  ( A ) 

Dénonciation  de  nouvel  <«*vnr  efi  l’a&inn  par 
laquelle  quelqu'un  s’oppofe  en  jufiiee  à b conti- 
nuation de  quelque  nouvelle  entreprise  qu’il  pré- 
tend lui  erre  prejudiciable. 

Cette  aâion  efi  cc  que  les  Romains  appelaient 
novi  operis  nunciatio , dont  il  y a un  titre  au  Di- 
gefte , üv.  XXXIX , tit , 1 , 8c  un  au  Code , /iv.  f'///, 
tit.  11. 

Çclui  contre  qui  cette  demande  efi  formée , ne 
peut  pafier  outre,  fans  avoir  obtenu  un  jucement 
qui  l’y  autorife:  comme  on  le  fait  quelquefois  par 
provifion  , lorfque  fon  droit  paroit  év  Jem  , ou 
que  l’ouvrage  eft  fi  avancé  qu’il  y auroit  de  l'in- 
convénient à le  furfeoir.  En  cc  car,  on  lui  per- 
met de  l’achever  , à la  charge  de  donner  caution 
de  le  démolir  , fi  cela  eft  ordonné  en  fin  de 
caufe. 

La  dénonciation  de  nou\'el  autre  cfi  dificrcnte  de 
la  complainte  , en  ce  que  celle-ci  cfi  pour  un 
trouble  qui  cfi  fait  au  demandeur  en  fa  polfefiion , 
au  lieu  que  la  dénonciation  de  nouvel  txuvre  peut 
être  intentée  pour  un  fait  qui  ne  trouble  pas  le 
plaignant  dans  fa  pofieflion , mais  qui  pourroh  néan- 
moins lui  caufer  quelque  préjudice , par  exemple  , 
fi  le  voifin  élève  fa  maifon  fi  haut , qu’il  ôte  par- 
là  le  jour  au  demandeur  en  dénonciation.  ( A ) 

La  dénonciation  de  nouvel  ouvre  ne  peut  être 
faite  que  par  le  propriétaire,  on  ceux  qui  en  tien- 
nent lieu  , tek  que  l’ufufTuitier  , le  poffcffcur  de 
bonncéoi , l’emphyréote  , &e.  elle  a lieu  pour  les 
ouvrages  qui  tiennent  au  fol , & qui  font  à faire , 
car  lorfque  l’ouvrage  efi  entièrement  fini , fans  au- 
cune oppofuion  de  la  part  de  celui  qui  avoir  inté- 
rêt de  l’empêcher  , on  ne  peut  plus  fe  pourvoir 
que  par  une  aâion  dire&c , qui  répond  à celles  que 
les  jurifeonfuhes  romains  défignent  par  le  nom 
d interdit. 

Le  but  de  la  dénonciation  de  nouvel  ouvre , efi 
d’empêcher  de  confiruire  l’édifice  orojetté  , ou  de 
faire  démolir  ce  qui  efi  déjà  confiant  : fon  effet 
efi  d’arrêter  toute  entreprile  nouvelle , jufqu’à  ce 
que  l’entrepreneur  en  ait  obtenu  la  permiffion  du 
juge , ou  donné  caution  d‘cxécutei*le  jugement  qui 
interviendra. 

DENRf-T , f.  f.  ( Jurifpr.)  ce  terme  vient  du 
latin  denar'uim  , denier , ooù  l’on  a fait  denariatæ  # 
denrées,  nom  que  l’on  a donné  à certaines  mar- 
chandées, parce  qu’on  les  achctoit  au  prix  de  quel- 
ques deniers. 

On  comprend  aujourd'hui  fous  cette  dénomina- 
tion les  fruits , les  légumes  , les  vins  , les  grains 
& autres  chofes  femblablcs  , propres  à la  nour- 
riture des  hommes  & des  animaux.  Voye^  Acca- 
parement, Approvisionnement,  &c. 

Dans  quelques  endroits  , on  donne  le  nom  de 
denrée  à une  certaine  quantité  de  terre  , chargée 
ordinairement  d’un  ou  deux  deniers  de  cens.  La 
denrée  de  terre  efi  plus  ou  moins  forte  fuivant  les 

lieux 


Digitized  by  Google 


DE  O 

fieox.  Dans  la  prévôté  de  Vttry-le-Françoîs  ' le 
journal  carient  fia  denrées  , dans  les  comtés  de 
Brienne  & de  Ri  ln.iy , il  en  contient  huit. 

DENT , f.  m.  ( Code  criminel.  ) c'ctoit  autrefois 
une  forte  de  puninon  en  France,  que  tTêtre con- 
damné a perdre  une  ou  plufieurs  dents.  On  trou- 
ve , dans  le  Recueil  des  ordonnances  , des  lettres 
du  mois  de  mai  1391  , par  Icfqucllcs  Charles  VI , 
eti  confirmant  les  privilèges  de  la  ville  de  Vienne , 
Ordonne  que  celui  qui  entrera  dans  les  vignes  ou 
dans  les  vergers  des  autres  , pour  y eau  fer  quel- 
que dommage  , fera  tenu  de  le  réparer  , & qu'à 
ion  choix*  il  paicroit  une  amende  de  trois  fols  fix 
deniers,  on  lu’on  lui  arradieroit  une  dent. 

DÉODAND . c’ert  un  mot  anglois  , tiré  du  lati% 
deod.wda , qui  fie  ni  fie  une  cliofc  donnée  , ou  con- 
fier.e à D.cu.  On  l’applique  particuliérement  à 
tous  les  corps  animés  ou  inanimés , qui  caufent  la 
mort  d un  homme  , par  leur  mouvement , fans  la 
tfreaion  de  p:rfonnc.  Ces  fortes  de  chofcs  font 
conlifquées  do  plein  droit , au  profit  du  roi , qui 
les  fait  vendre  par  fon  aumônier,  pour  en  appli- 
quer le  à des  œuvr*  pics.  Mais  le  droit  de 
dèod.ir.d  aj^Lnient  au.Ti  très- Couvent  aux  feigneurs 
particuliers , Iorfquc  le  roi  l'a  inféodé  en  faveur  de 
leurs  pvèdéoeflcurs* 

On  trouve  chez  les  peuples  anciens , des  vfages 
peu  différons  , qui , fans  doute,  avoient  pour  objet, 
d’infpirer  une  grande  horreur  du  meurtre.  Suivant 
le  chap.  21  de  l’fcxode  , le  bœuf  qui  avoir  tué  un 
homme  devoit  être  lapidé  , & Ton  ne  pouvoit  pas 
en  manger  la  chair.  Cnez  les  Athéniens , les  corps 
inanimés  qui  avoient  tué  un  homme , étoient  jettés 
hors  du  territoire  de  la  républùpie. 

Comme  les  Jéodjnds  font  comptés  au  nombre 
des  revenus  des  rois  d’Angleterre , & qu'ils  en  ont 
mtcodé  le  droit  à bien  des  feigneurs  particuliers , 
il  peut  être  douteux  fi  ces  fortes  de  confierions 
ont  été  conbcrées  à Dieu  dès  leur  origine,  6c  fi 
c;les  ont  meme  toujours  porté  ce  nom.  Quoi  qu’il 
en  foit , cette  destination  à des  œuvres  pies  parott 
dériver  du  dogme  du  purgatoire,  lit  paroit  que , du 
temps  de  Litrleton , la  confifcation  n’avoit  lieu  que 
torique  la  perfonne  blcfféc  n'a  voit  pas  reçu  l’ex- 
trèmc-on&ion.  On  etnployoit  autrefois  le  produit 
de  la  vente  des  dèodands  t à faire  prier  Dieu  pour 
l’âme  du  défunt  & celles*  du  roi  & de  fes  ancê- 
tres. On  le  difiribue  aujourd’hui  en  aumône. 

Void  quelques  décifions  puifées  dans  les  com- 
mentaires de  Blackltone , dans  le  New-law-Diéfion- 
r.ary  de  Jacob,  6c  dans  Cowel. 

Suivant  la  rigueur  des  règles , s’il  arrivoit  qu’un 
homme  fût  écrafé  far  une  voiture  chargée  , ou 
par  un  bateau  , & meme  par  un  navire  fur  une 
rivière,  la  charge  de  la  voiture  ou  dli  navire  étoit 
confisquée  avec  eux  ; mais  comme  les  dèodands  ^ap- 
partiennent au  roi , que  lorfqu*ils  lui  font  adjugés 
par  les  jurés , ceux-ci  font  dans  l’ufage  de  mitiger 
la  rigueur  de  la  loi  dam  tous  ces  cas , en  attribuant 
-la  caufc  de  l’accident  à une  des  dépendances  de  la 
-J un  [prude  net.  Tome  J U, 
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Voiture  00  du  Suintent , par  exemple  1 la  roue  de 
la  voiture;  le  tribunal  du  banc  du  roi  foufire  cet 
adoucilTement  d’un  droit , qui  n’efi  pas  vu  d’ùn  ail 
favorable.  Lorfque  l’accident  eft  arrivé  en  pleine 
mer , la  confifcation  n’a  pas  Heu , attendu  que  ie 
droit  coutumier  d’Angleterre  n’a  aucune  force  *cn 
mer.  • 

On  ne  met  point  au  nombre  des  dèodands , tout 
ce  qui  appartient  au  roi , ni  ce  qui  fait  partie  d’un 
immeuble  ( Frec-hold  ),  comme  la  meule  d’un 
moulin  , quelque  accident  . qui  puilfe  réfultcr  de  tcur* 
mouvement , tant  que  ces  corps  font  unis  à l’im- 
meuble dont  ils  fififoient  partie. 

Mais  on  mettoit  aufii  au  nombre  des  dèodands} 
fuivant  ^ittleton , les  meubles  de  celui  qui  fe  tuoit 
lui -même,  du  felo  de  /rieChe*  les  Athéniens  on 
fc  contcntoit  de  couper  la  main  Tjui  avoit  donné 
Ja  mon  au  fuicide  , oc  de  l'enterrer  loin  du  fur- 
plus  du  corps.  Voyt ç l'article  DÉCONFÉs.  ( M.  Gar - 
RA.V  JJ£  COVLOS,  ) 

DÉPARAGER , v.  a.  ( Droit  féodal.  ) c’cft  ôter 
le  parage  , le  faire  ceffer  ; un  fief  eft  déparapé , quand 
le  parage  eft  fini.  Fayq  Fiff  6*  Parage.  ( A ) 
DéPARAGER  fignifie  auffi  marier  une  fi lie  à quel- 
qu'un d'une  condition  inferieure  J la  ferme • 

Dan*  la  coutume  de  Normandie  le  frère  ne  doit 
pas  déparaçcr  (à  feeur  ; s’il  c(l  noble  , & qu’il  b 
marie  à un  roturier , pour  avoir  meilleure  compo- 
fition  du  mariage  de  ïa  foeur , en  ce  cas  elle  clé 
dèparapée , 6c  peut  prendre  des  lettres  de  refeifion  , 
pour  taire  augmenter  fon  mariage  adveaant.  fyyrç 
Us  articles  2ji  & yt7  de  la  coutume  de  Normandie • 
FuyCty  .Mariage  advenant . (A) 

Cet  article  exige  des  développement  qu’on  peut 
rapporter  à trois  chefs  principaux. 

h.  I.  J^déparaeemeni  des  filles  par  leurs  frères  en  Nor- 
mandie.ixs  difpofitions  de  la  coutume  de  Normandie 
fur  cet  objet  tiennent  efTentiellcment  aux  principes 
généraux  que  cette  coutume  a fuivis  en  mntière  de 
fuccelTion.  Il  n’y  a perfonne,  dit  M.  Gréard,qut 
ne  fâche  que  cette  coutume  eft  toute  mâle , & eue 
fon  but  principal  eft  de  conlerver  les  biens  dans 
les  familles. 

CTeft  pour  cela  qu’elle  donne  ram  d’avantage 
aux  aînés.  Ce  fi  pour  cela  qu’elle  n’admet  point  de 
communauté  entre  le  mari  & la  femme  , qu’elle 
v«ut  que  le  mari  foit  le  maître  abfolu  des  meu- 
bles 6c  acquêts.  Ceft  enfin  , par  cc  même  efprir, 
qu’elle  traite  les  filles  comme  des  étrangères , qu’elle 
les  rend  incapables  de  üiccèder  à leurs  parens  col- 
latéraux , tant  qu’il  y a îcs  mâles  ou  de  leurs  def- 
ccndans , qu’elle  ne  leur  donne  dans  les  fucceflions 
paternelles  6l  maternelles  qu’une  fimple  légitime, 
qu’on  appelle,  en  langage  dupays^ffnrrMg*  advenant . 

Les  pères  6c  les  frères  font  traités  fon  différem- 
ment à ce  fu jet.  Le  père  ne  doit  à fa  fille  qu’un 
mari  ; la  loi  n’exige  de  lui  aucunê  légitime  , & fi 
r't(n  ne  lui  a été  promis  , dit  l’art,  aço  , rien  n'aura. 
La  coutume  ne  preferit  pas  même  au  père  la  né- 
ceflitc  de  ne  pas  déparazer  fa  fille , parce  quelle 
LUI 
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fuppofe  que  h pieté  paternelle  suppléera  abondam- 
ment à tout. 

A l'égard  du  frère , il  doit  une  légitime  à fa  feeur , 
& il  ne  peut  pas  la  déparager.  Mais  quelque  peu 
qtyl  lui  donne  , Toit  en  meubles  fans  héritage  , 
loi t en  héritage  fans  meubles  , elle  doit  s'en  con- 
tenter, pourvu  quelle  ne  fou  pu*  deparagée , dit 
Tarricle  251. 

M.  Houard  obferve  qu’il  y a aufli  déparagement 
f»  l’époux  efl:  eflropié,  imbécillc,  frénétique,  ou 
décrépit.  Diftionnaire  du  droit  normand  , au  mot 
Déparagement. 

§.  II.  Du  déparagement  des  filles  par  leurs  pareru 
dans  les  autres  coutumes.  Plufieurs  autres  coutumes 
ont  des  difpofitions  fur  le  déparagement  d<js  filles  : 
telles  font  les  coutumgs  d’Anjou , du  Maine  , 
de  Touraine  Si  tfc  Loudunois.  Mais  c’eft  aux  pères 
& iréres  qu’elles  impotent  l’obligation  d’emparager 
leurs  tilles. 

La  tille  noble  qui  n’a  pas  été  emparagée , peut 
icvcnir  à ltur  ûtcceflion,  «en  rapportant  le  don  de 
n fon  mariage  à elle  fait  par  héritage  feulement , 
n fi  non  que  expreflement  elle  eut  renoncé  à reve* 
» nir  auxdtfes  fuccefltons  ».  Mais  fi  elle  cA  empara- 
fcc  noblement  , elle  ne  peut  rien  demander  en 
fuccetiion  dircéle  , à moins  que  ces  fucceflions  ne 
lui  euflent  été  réfervées  , lors  de  fon  mariage  , 
quand  bien  même  le  père  ne  lui  eût  donné  qu'un 
chapeau  de  rofit , <'efi  a [avoir  quelque  léger  don  de 
mariage.  Autre  chofeferoit,  ti  les  Coeurs  n’avoient 
pas  é|é  mariées  par  leur  père.  E'icspourroient  tou- 
jours demander  leur  légitime  ou  mariage  advenanr. 

La  ccuîime  de.Breragne  a les  mêmes  dAcft- 
tions.  Elle  ajoute  que  cette  exclution  a lieu , quand 
bien  même  les  filles  feroient  mineures , & qu  elles 
n’auroient  pas  renoncé  à la  fucceflion  de  leurs  père 
& mère. 


Toutes  ces  difpofitions  ont  lieu  en  faveur  de 
quelques  nobles  que  ce  foient , quoique  elles  ne 
concernaient  autrefois  que  la  haute  nobleflc  & les 
hommes  d’aflife , fuivant  la  très-ancienne  coutume 
de  Brgfagne,  & que  l’article  557  de  la  nouvelle 
ne  parle  que  des  pères  & mères  nobles  d'extraftioti 
noble. 

Ccft  l’obfervarion  de  M.  de  la  Bigotière-Per- 
chambault  Ce  magiftrat  ajoute  que-  l’exdufion  opéj 
rée  par  l’emparageraent , n’auroit  pas  lieu  pour  ^zs 
tilles  qui  ont  droit  tfaînefle.  Les  coutumes  d’An- 
jou , du  Maine,  de  Touraine  & de  Loudunoisdi- 
fent  même  que  l'exclusion  n’a  lieu , qu’antant  qu’il 
y a des  héritiers  mâles  tïu  de  leurs  defeendans. 
Voye\  let  articles  377,  fj8  b f jç  de  la  coutume  de 
Bretagne , 6r  les  remarques  fur  ces  articles  que  H ex  in 
a jointe*  aux  arrêts  de  Fr*iin. 


§.  III.  Du  J.p. irjgement  des  filles  parles  feigneur s. 
L’obligation  du  fervici  milita. re  attachée  à la  pof- 
fcflicn  des  l’incapacité  des  femmes  pour 

ce  fervice  impofoient  aux  filles , qui  fuccctoleiu  à 
un  fief,  la  néccflité  di.  fc  marier  ; les  veuves  mê- 
me n’étoient  difpenfées  de  cette  obligation  qu’à lage 
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de  foixante  ans  , fuivant  les  AJfifes  de  Jimfalem  ; 
où  l’on  trouvera  des  détails  très-curieux  à ce  fujet  # 
dans  les  chapitres  177, 178 , 179,  244  & fuivans. 

Les  feigneurs , à qui  il  importoit  d’avoir  des  vaf- 
faux  affeétionnés  à leur  fervice , fe  mirent  fur  le 
pied  de  choifir  eux-mêmes  les  maris  de  leurs  vaf- 
fales  , ou  du  moins  de  concourir  à ce  choix  , fui- 
vant les  ufages  des  lieux.  On  peut  confulter  encore 
là-deflùs  les  Affifcs  de  Jérufalem  &.  Us  Etablijfc - 
mens  de  S.  Louis  , /iv.  I , chap.  6j. 

Le  droit  des  feîgneurs  étoit  à-peu-près  abfolu  en 
Angleterre,  en  Ecofle,  en  Normandie  & en  Bre- 
tagne, où  ils  avoient  la  garde  de  leurs  vaflaux  8c 
de  leurs  vaflales  mineurs.  Les  vaflaux  même  ne 
pouvoient  fe  marier  fans  le  consentement  de  leur 
feigneur,  ou  refufer  la  femme  qu’il  leur  oflroit, 
fans  payer  un  droit  contidérable.  Mais  la  tille  ou 
la  veuve , qui  fe  marioit  fans  le  confentement  du 
feigneur,  perdoit  fa  tenure  ou  fon  douaire. 

Les  feigneurs  abufèrent  fouvenr  de  ce  droit  , 
pour  marier  leurs  vaflalcs  à des  gens  Tans  naiflâncc  , 
qu’ils  vouloicnt  fevorifei^&  meme  à leurs  domef- 
liques  ou  à leurs  vilainsTUne  des  difpgfitions  de 
la  grande  chartre  d’Angleterre  ordonne  exprelTé- 
ment  qùe  les  feigneurs  ne  pourront  déparager  les 
héritières  , ni  les  marier  fans  le  confentement  de 
leurs  parens  ; & l’on  trouve  une  loi  fcmblable  poqr 
l’Ecofle , dans  le  chapitre  3 2 du  Quoniam  Attachia • 
menta . 

Les  articles  111  de  l’ordonnance  d’Orléans  & 
28 1 de  celle  de  Blois  défendent  aufli  aux  feigneurs, 
fous  peine  de  rapt  & de  privation  de  nobleffe  , 
ces  abus  d’autorité  ; St  l’on  y voit  qu’ils  obtenoient 
quelquefois  des  lettres  de  cachet  pour  écarter  tou- 
tes les  oppofitions. 

Suivant  l’article  231  de  la  coutume  de  Norman- 
die , l’on  n’efl  plus  obligé  de  demander  le  con- 
fentement des  feigneurs  pour  le  mariage  desfiÜes 
dont  ils  ont  la  garde  , qu’afin  de  la  Ivre  ceflier, 
& ils  ne  peuvent  le  rcfùfcr.  Le  droit  de  garde  fei- 
gneuriale , & tout  ce  qui  y a rapport,  efl  aujourd’hui 
abçli  en  Angleterre , en  Ecofle  & dans  la  Bretagne. 
Foye^  Dalrymple's  hifiory  of  feudal  p'oper  ty  # 
chapi.  a , ftfl.  3.  Forbet  & Stacker, fit , on  tht  Lavs 
of  feo  tland , Blackftone , Si  les  commentateurs  de  la 
coutume  de  Normandie.  ( M . G arras  de  Cou  LO  N.) 

DÉPAREILLEMENT  de  fief  , c’eft  la  poffef- 
Aon  d’un  fief  par  un  roturier. 

Quoique  les  roturiers  ne  fùflent  point  incapa- 
bles de  pofféder  des  fiefs , ils  en  pofledoient  néan- 
moins fort  peu  avant  que  l’enthoutiitine  des  croi- 
fades,  l'établiflcmcnt  des  communes  & la  rcnaiflance 
du  commerce , des  arts  & du  luxe  euflent  mis  les 
richcfles  dans  leurs  mains , Si  obligé  les  feigneurs 
à vendre  une  partie  de  leurs  plus  beaux  domaines. 
Les  fiefs  afliijertifloient  encore  leurs  pofléfleurs  au 
fervice  militaire.  Les  roturiers  qui  lei  achetoient , 
demandoient  fouvent  à êrre  difpenfés  de  cette  obli- 
gation , Si  les  feigneurs  leur  vendirent  cette  dif- 
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penfe  comme  tout  le  rcfte.Ccft  ce  que  Ton  appelloît 

abrègement  de  fief. 

Comme  cet  abrégement  de  fief  diminuoit  les 
droits , non  • feulement  des  feigneurs  immédiats  , 
• mais  même  des  feigneurs  médiats , il  fallut  aufTi 
* avoir  leur  agrément  pour  empêcher  U dévolution 
des  fervices  à leur  profit.  On  traitoit  donc  avec 
eux  tous , en  remontant  jufqu’au  roi , ou  jufqu’au 
duc  ou  au  comte,  Oc.  fuivant  les  ufages  des  lieux. 

Nos  rois  érigèrent  bientôt  en  impôt  cette  corn* 
pofition , & ils  l’exigèrent  indiftinftement , foit  que 
le  fervice  du  fief  tut  abrégé  , foit  qu’il  ne  le  fut 
pas.  C’eft-là  l’origine  du  droit  de  franc  fief , comme 
on  rétablit  fous  ce  mot.  Bien  des  feigneurs  fui  vi- 
rent cet  exemple , Ce  de  là  naquit  le  préjugé , aue 
les  roturiers  étoient  incapables  de  pofféacr  aes 
fiefs  , & que  ces  tenures  fouffroient , pour  ainfi 
dire  , une  dégradation  & un  dèpareillcment , en 
pafTant  des  mains  des  nobles  dans  les  leurs. 

Le  chapitre  1 22  des  coutumes  de  Dun-le-Roy , 
que  l’on  trouve  dans  le  Recueil  de  la  Thaumafficre , 
établit  d'abord  qu’il  étoit  dû  fimple  rachat  dans 
certc  feigneurie  poiir  l'acquifition  des  fiefs  ; « mais , 
» ajoute-t-il , fi  la  chofc  eft  acquife  de  noble  à non- 
n noble , il  y a dépareillemenr  de  fief , & y a plu- 
sieurs droits,  comme  de  chévir  ( c’eft-à-dirc,  de 
w compofcr,)  à chacun  feigneur  , jufqu’au  chief 
n feigneur  w. 

L’article  28  des  mêmes  courûmes  dit  auffi  que , 
dans  ce  cas , l’acquéreur  ne  peut  garder  l’acquêt , 
s’il  ne  finance  ; « de  feigneur  en  feigneur  jufqu'au 
» roi , fe  la  chofe  n’eft  tenue  de  perfonne  privilé- 
» dtée  qui  tienne  amorti  , auquel  cas  que  relie  per- 
» tonne  privilégiée  peut  finer  à l’acheteur  à lui , où 
r>  autrement  le  mettre  hors  de  fa  main  dedans  l’an  ». 

Le  texte  imprimé  porte  ici  pour  fkier,  au  lieu  de 
peut  finer  ; mais  c’eft  une  faute.  ( M.  Garran  de 
Cou  LOS.  ) * • 

DÉPARTAGER,  v.  a.  ( terme  de  Palais.')  c’eft 
lever  le  partage  d’opinions  qui  ÿétoit  formé  entre 
des  juges , des  arbitres  ou  des  confulrans , par  deux 
avis  différens , appuyés  chacun  par  un  égal  nom- 
bre de  voix. 

En  matière  jçivile , une  feule  voix  de  plus  en  faveur 
d’un  des  deux  avis,  fuffit  pour  départager  les  juges. 
Dans  les  cours  compofées  de  plufieurs  chambres , 
lorfqu’il  y a partage  d'opinions , on  renvoie  la 
caufc  dans  une  autre  chambre , pour  y être  dépar- 
tagée ; dans  Wi  autres  jurifdiétions,  on  appointe 
l’affaire  , ou  l’on  appelle  un  ancien  gradué  pour 
départager.  • . 

En  matière  criminelle , il  ne  peut  y avoir  par- 
tage d'opinions.  Lorfqu'il  y a deux  avis  différens, 
le  plus  doux  doit  prévaloir-,  à moins  que  le  plus 
révère  ne  le  furpaffe  de  deux  voix. 

* 11  n’y  a jamais  de  partage  au  confei!  du  roi  v 
parce  que  M.  le  chancelier  ayant  la  voix  prépon- 
dérante , départage  toujours  les  opinions.  rûytf 
COMPARTITEUR  , OPINION,  PARTAGE. 

DÉPARTEMENT  , fi  m.  ( Jurifpr.}  fignifie 
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difirtbuttofi , répartition  , partage  qui  fe  fait  de ‘cer- 
tains objets  entre  plufieurs  perlonnes.  Il  y a plufieurs' 
fortes  de  département  ^ ue  nous  allons  indiquer. 

DÉPARTEMENS  du  confeil  du  roi , font  les  diffé- 
rentes féancesou  affembléesfu  confiil,  qui  ont  été 
établies  par  rapport  au  grand  nombre  & à la 
diverfité  des  affaires  que  l’on  y traite.  Ces  départe- 
ment font  ce  que  l’on  appelle  le  confeil  d’état  ou 
des  affaires  étrangères , le  confeil  des  dépêches  , le 
confeil  royal  des  finances  , le  cortfeil  royal  de  com  • 
tnerce , le  confeil  d'état  privé  ou  des  parties , la  grande 
direéfton  des  finances  , la  petite  direction  , le  confeil 
de  chancellerie.  Foye{  CONSEIL  du  roL 

Département  des  fccrétaires  d’état  , fe  dit  de 
la  diftribution  qui  leur  eft  faite , par  le  roi , des  dif- 
férentes affaires  de  l’état,  & des  provinces  & gé- 
néralités pour  lcfquellcs  il  peut  fc  préfenter  des 
affaires  au  confeil.  • 

DÉPARTEMENS  des  finances  , font  la  diftribution 
qui  efi  faite,  par  le  roi,  au  contrôleur-général  & 
aux  intendansdes  finances,  des  différentes  affaires 
de  finances  , qui  fe  traitent  au  confeil  royal  des 
finances,  & des  provinces  & généralités  du  royau- 
me , relativement  aux  mêmes  objets  des  finances. 

DÉPARTEMENS  du  commerce , font  la  diftribution 
qui  cft  faite  par  le  roi , tant  au  conrrôlcur-généra! 
des  finances  qu’aux  quatre  intendans  du  commerce, 
des  différentes  provinces  du  royaume  par  rapport 
au  commerce  , & même  de  ce  qui  concerne  le 
commerce  extérieur  par  terre.  Le  fecrétaire  d’état 
de  la  marine  a dans  fon  département  fout  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime. 

DÉPARTEMENS  des  intendant  des  provinces  & gé- 
néralités du  royaume  , font  la  diftribution  qui  eft 
faite  de  ces  officiers  par  le  roi  dans  les  différentes 
provinces  & généralités  du  royaume  , pour  les 
fffaires  de  iuftice^police  & finances  ; c'eft  pour- 
quoi on  les  appeïïe  aufTi  commiffaires  départit  dans 
les  provinces.  Voye ç INTENDANT. 

DÉPARTEMENS  des  intendans  de  marine  * font 
U diftribution  qui  eft  faite,  de  ccs  officiers  par  le 
roi  , dans  les  principaux  ports  de  France  & pro- 
vinces maritimes  du  royaume.  Il  y a quatre 'de  ces 
département , favoir  Breft  & Breçagnc , le  Havre  8ç 
la  province  de  Normandie , Rocnefort , Toulon  & 
la  Provence. 

DÉPARTEMENS  des  fermiers  généraux  , font  la 
diftribution  qui  fe  foit  entr’eux  tous  les  ans  des 
objets  de  travail  pour  le  fervice  des  fermes  du  roi  : 
il  y a par  exemple  le  département  des  gabelles , celui 
du  tabac , £v.  Le  nombre  des  fermiers  généraux 
qui  font  dans  chaque  département  eft  plus  ou  itumis 
grand , fuivant  la  nature  des  affaires.  Il  y a arnïi 
d’autres  département  des  fermiers  généraux  arrêtés 
par  le  contrôleyr  général  , pour  Te  fervice  & la 
correfpondance  des  provinces.  Voyelle  Diékonnairt 
des  finances . 

Département  des  défîmes  , fe  dit  de  la  répar- 
tition que  l’on  fait  fur  les  bénéficiers , des  fommes 
. LEU  % 
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. eue  !c  clergé  accorde  au  roi  pour  fubvenîr  aux  bcfoins 
de  l'état.  Voy*\  Décimes. 

DtPARTEMENT  des  tailles  , cft  la  répartition 
oui  cft  faite  chaque  année  de  la  Comme  à laquelle 
1 état  des  tailles  a étifiprrètc  au  confcil , dans  les  diffe- 
rentes généralités  6c  élections  du  royaume.  Voyt\ 
Taille. 

Département,  en  terne  militaire , fc  dit  des  quar- . 
tiers  qu’on  diflribuc  aux  troupes. 

DÉPARTIR  , v.  ad.  ( Jurifpr . ) lignifie  partage 
ou  diflribuer  quelque  chofe  entre  pluficurs. 

On  ^partît  les  intendant  dans  les  provinces , aux 
juges  dos  procès  , &c.  J'oyc{  DÉPARTEMENT. 

AV  départir  , fignifie  fc  déporter , quitter , abandon- 
ner une  prétention  , un  droit , une  demande  * une 

■ opinion.  (.J) 

DÉPÊCHES  , f.  fi  ( Droit  publie. . } on  appelle 

■ ainfi  les  lettres  d'affaire , que  les. tntnif  1res  6c  ieci-é- 
tarres  d’état  envoient  en  diligence , par  un  courier 
exprès , pour  quelque  caufc  importante  qui  concerne 
l’état. 


Louis  XIV’  a établi  un  confei!  des  dépêches . qui 
fubfifie  aujourd'hui.  Foye{  Conseil  du  roi  6c  le 
’ DiHionn turc  e conom.  diplom.  polit. 

DÉPENDANCES , Il  m*.  pi.  ( Jurifpr . ) ce  font 
les  chofcs  qui  appartiennent  i une  autre , comme 
en  étant  un  acccfToire.  Les  dépcmLinces  d'un  fief 
font  les  terres , prés , bois  , qui  en  comp oient  le 
domaine,  les  cenfivcs,  le  droit  de  chafTe  & autres 
fcmbtables , qui  en  forment  les  droits  utiles  6c  ho- 
norifiques. 

Les  dépendances  d’une  affaire  font  les  brandies  qui 
y font  néccfiaircment  lices.  Quand  on  évoque  une 
affaire,  c’cA  ordinairement  avec  toutes  fes circons- 
tance* & dépendances. 

Le  terme  de  clrconjltnces  comprend  tout  ce  qui 
peut  avoir  quelque  rapport  à l'affaire , 6c  dépendances , 
tout  ce  qui  en  fait  partie.  Au  rqfe , ces  trois  termes 
ufités  en  fiyle  de  pratique  , appartenances  , circonf 
tances  8c  dépendances , font  a peu-prés  fynonymes  , 
& fignifienj  tout  ce  qui  dépend  6c  eft  accefToire 
d’une  choie  ou  d’un  droit  quelconque,  foye^  AC- 
CESSOIRE, Vente, 

Le  mot  dépendance  fc  dit  aufïi  des  hommes  qui 
font  réunis  en  fgciété , 6i  alors  il  fignifie  l'attu- 
jcrtilTement  des  iujets  aq  fouveraiu.  Voye^  U Dic- 
tionnaire écon.  diplom . polit . 

DÉPENS , f.  m.  ( Jurifpr.  ) font  les  frais  qui  ont 
été  faits  dans  la  pourfuite  d'un  procès , qui  entrent 
en  taxe , & doivent  être  payés  à celui  qui  a obtenu 
gain  de  caufe  par  celui  qui  a fuccombé  , 6c  qui  cil 
condamné  envers  l’autre  aux  dépens. 

4 es  dépens  font  appelles  en  droit  expenfee  litis , ou 
’cment  expenfee. 

Us  font  aulii  appelles  para  réméré  litigantium.  Ifo- 
cratc  étoit  d’avis  que  l’ou  rendît  les  frais  des  procès 
très  grands,  pour  empêcher  le  pctple  de  plaider  ; , 
les  vieux  ont  été  bien  remplis  pour  la  première  par- 
tie, les  irais  des  procès  çant  devenus  fi  confidé râ- 
bles , qu'ils  excédent  quelquefois  le  principal  ; ce  qtfl 
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Veptpêche  pas  que  l’on  ne  plaide  toujours.  Au  refie 
quoique  les  dépens  fuient  une  p fine  pour  celui  qui 
succombe  , ils  n’ont  pas  été  établis  dans  ce  point  de 
vue , mais  plutôt  pour  rendre  indemne  celui  qui 
gagne  fa  caufc.  Il  y a d’autres  peines  contre  kg 
téméraires  plaideurs , telles  que  les  amendes  , in-  * 
jonHiuns,  6v. 

Enfin  les  dépens  font  quelquefois  appelles  fump- 
tus , qui  fignifie  en  général  frais  ; mais  parmi  nous 
ks  frais  des  procès  font  tlifférens  des  dépens:  car 
les  frais  comprennent  tout  ce  qui  eA  débouffé  à 
l'occafion  du  procès,  meme  ks  faux-frais,  tels  que 
le  port  des  lettres  écrites  au  procureur , 6c  autres 
femblables,  que  la  partie  cfi  obligée  de  rembourfer 
à ton  procureur,  6c  que  néanmoins  la  partie  adverfe 
ne  peut  pas  répéter:  au  lieu  que  les  dépens  ne  com- 
prennent que  les  frais  qui  entrent  en  uxc  Comte  1a 
partie  adverfe. 

Les  épices  des  juges  6c  les  blaires  des  huifiiers, 
qu’on  appelloit  d’un  nom  commun  fponuU , fai- 
loieiir  auifi  chez  les  Romains  partie  des  dépens  : ce 
qui  a lieu  de  même  parmi  nous. 

Ün  ne  voit  point  qu’il  loir  parlé  des  dépens  dans 
le  digcAe,  mais  feulement  dans  le  code  Théodofien , 
dans  celui  de  JuAitiicn , dans  fes  inAituts , 6c  dans 
les  nov  elles.  Ce  que  l’on  peut  recueillir  de  ccs  dif- 
férentes loix , eA  qu’en  général  les  dépens  étotsnt  dus 
par  celui  qui  fuccomboit , loit  en  première  infbnce 
ou  en  caufc  d'appel  ; que  les  frais  de  contumace 
ètoient  toujours  dus  par  celui  qui  y avoît  donné, 
lieu  , quand  mémo  il  auroit  enfuitc  gagné  au  fond. 
Dans  les  affaires  fomm aires , on  ne  requeroit  pas 
de  dépens , & l’on  n’en  pouvoir  jamais  prétendre  qu’il 
ne  tutrent -adjuges  par  le  juge,  lequel  les  taxoit 
équitablement  ; mais  il  dêpendoit  du  prince  de  les 
diminuer.  Enfin  luivant  la  qpvclle  1 1 a , le  deman- 
deur ctoit  obligé  de  donner  caution  au  défendeur  de 
lui  payer  Ja. dixiéme  partie  de  fa  demande  par  forme 
de  dépens , s’il  per  doit  ton  procès. 

Théodoric  , roi  dTtaiie,  par  fon  édit  qui  cA  rapt- 
porté  dans  le  code  des  loix  antiques,  chap.  ij.  or- 
donna que  celui  qui  fuccombcroit , leroit  cou  damne 
aux  dépens , du  jourMe  la  demande,  afi:t  que  perfonne 
ne  fit  de  gaieté  de  cœur  de  mauvais  procès. 

En  France,  pendant  long-temps , il  n’y  avoit  que 
les  juges  d’égüfe  qui  condamnoiem  aux  dépens  ; il 
n’étoit  point  d’utage  d’en  accorder  dans  lt  juflice 
lcculière:  ce  qui  cil  d’autant  moins  étonnant , que 
alors  la  juftirc  ctoit  fort  fiiimilHiH  ^|im!  n’y  avoit 
•prefquc  point  de  procédures,  6c  que  ks  juges  6c 
Us  gièifieij  ne  prenaient  rien  des  parties. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charlcs-le-Utl , en  i 5 2.4*  qu’il 
fut  enjoint  aux  juges  féeuhers  de  condamner  aux 
dépens  b partie  qui  fuçcombe. 

L'ordonnance  de  1667,7x1.  des  dépens , veut  pa- 
reillement ouc  toute  partie  principale  ou  imerve* 
uautc  qui  lue  consacra,  meme  aftx  renvois , déclina- 
toires , évocations  , ou  régk-aiecs  de  juges  , fuit 
LonJamr.ee  aux  dépens  indéfiniment , nonobAant  la 
proximit#  ou  autre*  qualités  des  parties , fans  que  , * 
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Tous  prétexte  (Ténuité , partage  d’avis , ou  pour  quel- 
que autre  caufc  que  ce  fou  » elle  en  puifTe  être 
déchargée.  Il  eft  défendu  à tous  juges  de  pronon- 
cer par  hors  de  cour  fans  dépens  ; oi  l’ordonnance 
veut  qu’ils  foient  taxés  en  vertu  fa  difpofition , 
au  profit  de^flui  qui  aura  obtenu  définitivement , 
encore  qu’ils  n’euffent  point  été  adjugés , fans  qu’ils 
juiiffent  être  modérés , liquidés  , ni  rèfervcs.  Les 
luges  peuvent  néanmoins  compcnfcr  les  dépens , 
lorfquc  la  raifort  & l’équité  l’cxieent. 

Les  arbitres  doivent  auBi  condamner  au*  dépens 
'celui  qui  fuccombe , à moins  que  par  le  compromis 
il  n’y  eut  elaufe  cxprdlè  , portant  pouvoir  de  les 
remettre  , modérer  , & liquider. 

Si  dans  le  cours  du  procès  il  fument  quelque 
incident  qui  foit  jugé  définitivement  , les  dépens 
doivent  pareillement  en  être  adjuges. 

Dans  (es  affaires  où  il  y a pluficurs  chefs  de  de- 
mande , une  partie  peut  obtenir  les  dépens  fur  qn  chef, 
& fuccombcr  pour  un  autre  ÿc’cft  pourquoi  on  n’ad- 
juge quelquefois  qus^  moitié , un  tiers  ou  un  quart 
des  dépens . ^ 

Le  mini  ft  ère  public  n’eft  jamais  condamné  aux 
dépens , Iprs  même  qu’il  fuccombe  dans  fes  deman- 
des ; parce  qu’il  n’eft  point  réputé  avoir  fait  de 
mauvaifes  comcff .irions  : mais  comme  il  ne  paie 
point  de  dépens  , il  n’obtient  pas  non  plus  de  condam- 
nation de  dépens  lorfqu’on  lui  adjuge  fes  demandes. 

La  même  régie  s’applique  aux  infpeéleurs  géné- 
raux du  domaine  de  la  couronne  ; mais  elle  n’a 
lieu  vis-à-vis  les  receveurs  généraux  & les  fermiers 
des  domaines,  que  lorfquc  après  la  communication 
des  titres,  ils  fe  font  défiftés  de  leurs  pourfuites. 

Les  procureurs  fifeaux  dans  les  affaires  où  ils 
agiffent  pour  l'intérêt  des  domaines,  droits’,  & re- 
venus, des  feigneurs  hauts- jufticiers,  peuvent  obte- 
nir des  dépens  Sc  y être  condamnés  ; mais  dans  ce 
dernier  cas  , c’cft  au  feigneur  à les  payer.  Cette  rè- 
gle s’applique  aux  feigneurs  apanagiftes  Sc  enga- 
gées des  domaines  du  roi. 

en  eft  des  évêques  à l'égard  de  leurs  pro- 
moteurs , comme  des  feigneurs  vis-à-vis  leurs  pro- 
cureurs fifeaux , en  cas  a’appel  fimple  otr  comme 
d’abus,  d’une  caufe  où  le  promoteur  éroit  fcul 
partie,  l'évêque  eft  condamne  aux  dépens,  s’il  y a 
eu  abus  dans  le  jugement  dont  eft  appel. 

On  comprend  fous  le  nom  de  dépens , non-feu- 
lcmcnt  les  frais  des  procédures , qui  fe  font  dans  le 
cours  de  l’inftance,  mais  encore  les  frais  de  niifc  & 
execution  , qui  fe  font  en  vertu  d’un  titre  exécutoire , 
avant  même  de  procéder  6 £ de  contefter  en  jus- 
tice, tels  que  ceisx  de  faific,  de  vente,  &c.  aiuft 
» que  les  frais  de’  commandement , contrôle , & 
voyage  de  l'huttficr,  dans  le  cas  où  il  y a lieu  de 
paffer  le  voyage  en  taxe. 

Les  dépens  peuvent  fe  compcnfcr  entre  les  par- 
ties Hiigantes  , i‘ . lorfquc  le  demandeur  fur  plu- 
* fieurs  chefs  de  demande,  gagne  les  uns  & fuc- 
corabe  dans  les  autres  : 2°.  lorfquc  fur  plufieurs 
. demandes  ou  des  appellations  rcfpeéiives , cha- 
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cune  des  parties  obtient  gain  de  caulc  dans  quel- 
ques-unes. 

On  peut  néanmoins  dans  ce  ers  condamner  l’une 
des  parties  au  paiement  d’une  portion  des  dépens  ; 
parce  qifcil  eft  très-rare  .que  ta  perte  & le  gain  fur 
pluficurs  chefs  de  conteffation  foient  abfolumeiit 
égaux  entre  les  deux  plaideurs. 

Lorfque  les  dépens  (ont  Compenfés , aucune  des 
parties  ne  peut  répéter  fes  frais  de  voyage  : celle 
qui  a avancé  le  coût  d’un  arrêt  ou  jugement  in- 
terlocutoire , d’un  procès-verbal  de  vifitc , &c. 
n’en  peut  rien  répéter,  fi  cela  n’eft  cxp’rdTémcnt 
porte  par  le  jugement  qui  compcnfc  les  dépens. 

Celui  qui  lç  defifte  d’un  procès,  qui  fait  des  of- 
fres conformes  à la  demande  de  fes  parties  adver- 
fes,  ou  du  moint  fuffUântes,  doit  les  dépens  juf- 
qu’au  jour  du.  défiftemem  ou  des  offres.  C’cft  par 
ccttc  raifon , que  celui  qui  demande  plus  qu’il  ne 
lui  eft  dîi , n’eft  point  condamné  aux  dépens  juf- 
qu’au  jour  des  offres,  Voyt^  Plus-PïtitiON. 

Quand  ung  affaire  eft  jugée  definitivement,  le 
procureur  de  celui  qui  a obtenu  xontre  fa  partie 
adverfe  une  condamnation  de  dépens , cri  pourfuit 
U taxe;  6*.  pour  cet  effet,  il  (ignific  au  procureur 
du  défendeur  en  taxe  le  jugement  qui  les  adjuge, 
& la  déclaration  ou  état  de  ces  dépens. 

Le  défendeur  en  taxe  ou  fon  procureur,  doit 
dans  les  délais  de  l’ordonnance,  & s il  eft  abfenr, 
à raifon  d’un  jour  pour  dix  lieues  de  la  diftance 
de  fon  domicile,  prendre  communient  ion  des  piè- 
ces jurtificatives  des  articles  de  la  déclaiation , par 
les  mains  & au  domicile  du  procureur  du  deman- 
deur en  taxe  fans  depheer  ; & huitaine  après  faire 
fes  offres  au  procureur  du  demandeur,  de  la  Com- 
me qu’il  croira  devoir  pour  les  dépens  adjugés  cen- 
tre lui;  8c  en  cas  d’acceptation  des  offres,  il  en 
doit  être  délivré  exécutoire.  Voyt^  Exécutoire, 

Si,  noüobflantlcs  offres , le  demandeur  fait  pro- 
céder à la  taxe,  & aur  par  le  calcul,  en  ci  non 
compris  les  frais  de  la  taxe,  les  dépens  n 'excédent 
pas  la  Comme  offerte , le  demandeur  fupportera 
jes  fiais  dç  la  taxe. 

Dans  la  déclaration  de  dépens  on  ne  doit  fiûrc 
qiytn  feul  article  de  chaque  pièce , tarît  pour  l’a- 
voir dreftée , que  pour  la  copie , lignification , 8c 
autres  droits. 

Les  procureurs  ne  peuvent  employer  qu’un  fetil 
droit  de  confeil  pour  toutes  les  demandes,  tant 
principales  qu’incidentes;  & un  autre  droit  de  con- 
feil, en  cas  que  les  parties  contre  Icfquêlles  ils  oc- 
cupent forment  quelque  demande. 

Il  n’entre  pareillement  en  taxe  aucun  autre  droit 
de  confuUation , encore  qu’elle  fût  rapportée  & 
lignée  des  avocars,  excepté  dins  les  cas  où  elles 
font  néceffaires.  Voye{  ci- devant  Consultation. 

Toutes  écritures  qui  font  du  minifière  des  avo- 
cats , n’enrrcm  point  en  taxe , à rfioins  qu’elles  ne 
foient  fignées  d’un  avocat  du  nombre  de  ceux 
qui  font  fur  le  tableau.  Voyv^  Écritures  £ T a- 

. BLEAU.  • * 
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Lorfqull  y a au  procès  des  écritures  & zvertîf- 
femens , les  préambules  des  inventaires  faits  par  les 
procureurs  en  font  diftraits , de  même  que  les  râles 
de  leurs  procédures  où  ils  auraient  rr.nfcrit  des 
pièces  entières,  ou  ohofes  inutiles.  Il  cf^auiTr  dé- 
fendu au»  procureurs  Si  à tous  autres  de  faire  des 
écritures , ni  d'en  augmenter  les  rôles  après  le  pro- 
cès jugé,  à peine  de  reftitution  du  quadruple. 

Pour  faciliter  la  taxe  des  dépens , l'ordonnance 
de  1667  avoit  annoncé  qu'il  (croit  mis  dans  tous 
les  greffes  un  tableau  ou  regiftre,  dam  lequel  fe- 
raient écrits  tons  les  droits  qui  doivent  paffer  en 
taxe;  ce  qui  n'a  point  encore  été  exécuté  : c'efl 
pourquoi  l'on  fuit  dans  chaque  tribunal  les  tarifs 
qui  y font  dtcfTcs , & les  réglemens  émanés  du 
confeil  ou  du  parlement.  On  futt  au  parlement  de 
Paris,  l'arrêt  de  réglement  rendu  fur  cene  matière 
le  16  août  1665 , dt  un  autre  réglement  de  l'an- 
née 1691.  Depuis  cene  époque  ces  régtemens  font 
infufnfans  à caufe  des  changemens  qu’ont  occafion- 
nés  l'abrogation  de  divers  droits  aqpicns,  & l'éu- 
bliiîemem  le  nouveaux. 

La  confection  d'un  nouveau  tarif  de  frais  eft  ab- 
folument  nécelTaire,  & il  feroit  à fouhaiter  que  le 
gouvernement  s'occupât  férieufetnent  de  cet  objet, 
que  par  un  fage  règlement , il  alTuràr  aux  minières 
de  la  juftice  les  honoraires  qui  leur  font  légitime- 
ment dus  1 raifon  de  leurs  trav  ux  , & offrit  à 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  plaider  un  tableau 
fidèle  oc  invariable  des  frais  qu’ils  feraient  obligés 
de  payer. 

Les  voyages  & féjours  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  ne  peuvent  être  employés  s’ils  n’ont  réel- 
lement été  faits  8c  dû  être  faits,  foyer  Voyage 
O SÉJOUR. 

Si  le  défendeur  n'a  point  fait  d’offres  fur  la  dé- 
claration de  dépens , ou  qu'elles*n'aient  pas  été  ac- 
ceptées dans  les  délais  ci-devant  expliqués,  la  dé- 
claration doit  être  mife  entre  les  mams  du  pro- 
cureur-tiers, avec  les  pièces  juftificanves;  8c  dans 
les  ftéges  où  il  n'y  a pas  de  procureurs-tiers  en 
titre  d'office , la  communauté  des  procureurs  doit 
en  nommer  un , enforte  que  chacun  i fon  tour 
rcmplilTc  cette  fonflion  pendant  un  certain  temps  : 
ceci,  néanmoins  n'a  pas  lieu  dans  les  ftéges  où  il 
y a des  commiffaires- examinateurs. 

Le  procureur-tiers  marque  de  fa  main  au  bas  de 
la  déclaration  le  .jour  quelle  lui  a été  remife  avec 
les  pièces. 

On  fignific  le  tout  au  défendeur  en  taxe;  & 
après  deux  fommations  qu’on  lui  fait  de  fe  trou- 
ver en  l’étude  du  procureur  - tiers , celui-ci  arrête 
les  dépens,  tant  en  préfence  qu'abfcncc,  & metfes 
arrêtés  fur  la  déclaration. 

Quand  elle  contient  deux  cens  articles  8c  au- 
deflùs , le  procureur  - tiers  doit  la  régler  dans 
huitaine  ; 8c  fi  elle  cil  plus  grande , dans  quin- 
zaine.. 

On  paie  un  droit  de  contrôle  pcjgir  chaque  arti- 
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cle  de  la  déclaration  de  dépens.  Oh  peut  confulter 
à ce  fujet  les  réglemcns  rapportés  dans  le  Recueil 
continuent  les  procureurs.  » . 

Le  procureur  du  defendeur  ne  peur  prendre  au- 
cun dro  t d'a  tÜÉhnce,  s'il  n’a  écrit  de  la  main  fur 
la  déclaration  les  diminutions , à de  taux  & 
d’inter  diélion. 

S'il  y a plusieurs  procureurs  pour  les  défendeurs 
en  taxe , chacun  ne  peut  prendre  cPafTiAancc  que 
pour  les  art  clés  qui  le  concernent  ; & à l’égard 
des  frais  auxquels  les  parties  auroient  un  intérêt  com« 
mun,  le  procureur  plus  ancien  aura  feul  un  droit 
d’ailiftancc  : les  autres  pourront  néanmoins  afliAer, 
fans  prendre  aucun  droit. 

Quand  la  déclaration  eft  arrêtée  par  le  tiers,  on 
fomme  le  procureur  du  défendeur  en  taxe  de  figner 
les  arrêtés;  St  faute  par  lui  de  le  faire,  le  calcul 
eA  figné  par  le  commi (Taire. 

Le  procureur-tiers  met  fur  chaque  pièce  qui  eA 
allouée,  taxé  5c  paraphe. 

Les  commiflaires  figncrt^  calcul , fans  pren- 
dre aucun  droit  : leur  clerc  a feulement  le  droit 
de  calcul , lorfqu’il  cil  fait  & écrit  de  leur  main* 

S’il  n’y  a point  d’appel  de  la  taxe,  le  demandeur 
obtient  un  exécutoire  conforme,  où  il  comprend 
les  frais  faits  pour  y parvenir,  & la  fignification 
de  l'exécutoire. 

Lorfquc  le  défendeur  appelle  de  la  taxe,  fon 
procureur  doit  croifer  dans  trois  jours  fur  la  décla- 
ration les  articles  dont  il  efl  appel lam  ; & faute  de 
le  faire,  fur  la  première  requête  il  doit  être  déclaré 
non-recevable  en  fon  appel.  t*oyc{  Croiser. 

Après  que  l’appellant  a croifé  les  articles  dont 
il  fc  plaint , l'intimé  peut  fe  faire  délivrer  exécu- 
toire des  articles  dont  il  n'y  a point  d'appel. 

S’il  n'y  a que  deux  articles  croifés , l’appel  doit  • 
être  porté  à l'audience;  s'il  y a plus  de  deux  croix  , 
on  prend  l'appointemcnt  au  greffe. 

’L'appellant  doit  être  condamné  en  autant  d’a-  * 
mendes  qu'il  y a d’articles  croifés,  clans  lefqifels 
il  fuccojnbe,  a moins  que  ces  differens  articles  ne 
fùflent  croifés  par  un  moyen  général. 

Dans  les  bailliages,  fènéchauîfées  & préfidiaux,- 
les  dépens  adjugés , foit  à l’audience  ou  fur  procès 
par  écrit , doivent  être  taxés , comme  il  vient  d’être 
dit,  par  les  juges  ou  par  les  commiiT.urcs-cxami- 
natcurs  des  dépens  dans  les  lieux  où  il  y cp  a de 
créés  k cet  effet. 

Mais  dans  tes  juAice*  fubatternes , foit  royales 
ou  feigneuriales , les  dépens  adjugés , foit  i l'audience 
ou  fur  procès  par  écrit,  doivent  être  liquidés  par 
la  fentence  même  qui  les  adjuge , fans  aucune  dé- 
claration de  dépens . 

Lorfciu'il  y a appel  d'une  fentence  porrant  condam- 
nation de  dépôts,  6c  qu'elle  cA  confirmée  par  ar- 
rêt , les  dépens , tant  de  caufe  principale  que  d’ap-  « 
pci  fe  taxent  en  la  cour  fur  une  feule  6c  même  dé- 
claration, fans  qu’il  foit  b «foin  de  recourir  au  pre-,  J? 
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siier  tribunal,  pour  la  taxe  des  dépens  qui  y ont 
été  faits. 

Les  procureurs  au  parlement  ont  le  privilège, 
fuivant  h jurifprudence  des  arrêts,  de  demander 
la  dirtraftion  à leur  profit , des  frais  par  eux  faits , 
& fàifant  partie  des  dcpsns  adjugés  à leurs  ciiens', 
pour  en  obtenir  exécutoire  en  leur  nom  , contre 
les  parties  condamnées.  Distraction.  . 

Les  déptns  font  perfonncls  en  général , 8c  non 
pas  folidaires  entre  ceux  qui  font  condamnés,  fi  ce 
n’eft  en  matière  criminelle. 

La  divifion  des  dépens  en  matière  civile,  fe  fait 

ri  têtes  & pro  numéro  fuccumhentium , & non  pas 
proportion  de  l'intérêt  que  chacun  avoit  de  con- 
tcfler. 

Ceux  qui  ne  font  condamnés  aux  dépens  que  pro- 
turaiorio  nomine , comme  les  tuteurs  , curateurs , 
feque lires,  commifTatres,  héritiers  bénéficiaires,  Sec. 
ne  doivent  pas  les  dépens  en  leur  nom , à moins 
ue  pour  leurs  mauvaifes  conteftations  ils  n’y  aient 
té  condamnés  perfonncllcment. 

Celui  qui  reprend  le  procès  au  lieu  d'un  autre, 
tel  nu  un  héritier  ou  autre  fucceffcur,  à titre  uni- 
verfel,  eft  tenu  des  dépens  faits  par  fon  auteur; 
mais  le  fu:  ce  fleur  à titre  particulier  qui  intervient 
dans  un  procès , n’eft  tenu  que  des  dépens  faits 
contre  lui , k moins  qu’il  n’y  ait  convention  au  con- 
traire entre  lui  & fon  prédéceflêur. 

Le  garant  ne  doit  les  dépens  au  garanti , que 
du  jour  que  la  dcraaryle  originaire  lui  a été  dé- 
noncée. • 

Les  condamnations  de  dépens  obtenues  contre 
une  communauté  d’habitans,  ne  peuvent  être  mifes 
à exécution  contre  chacun  en  particulier , que  fui- 
vant  le  rôle  de  répartition  qui  en  cft  fait  par  l’in- 
tendant. Quand  le  (yndic  entreprend  une  contef- 
tarion  fans  y être  autorifé , on  le  condamne  aux 
dépens  en  fon  nom.  Il  arrive  aufli  quelquefois  que 
pour  éviter  l’embarras  d’une  répartition  fur  la  pa- 
roifle  , on  condamne  aux  dépens  quatre  ou  cinq 
des  principaux  habirans  qui  paroiflent  avoir  eu  le 
plus  de  part  à la  conteftation,  fauf  leur  recours , 
comme  ils  aviferont , contre  le»  autres  habirans. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  obtenue  pour 
dépens , en^natière  civile,  après  quatre  mois,  lorf- 
que  l’exécutoire  excède  aoo  liv.  mais  cela  n’a 
point  lieu  contre  les  femmes  St  les  filles. 

En  matière  criminelle , les  dépens  font  exigibles 
par  corps,  fans  attendre  les  quatre  mois. 

Une  partie  qui  fe  défifte  d’un  procès,  doit  en 
même  temps  offrir  les  dépens  faits  iu  (qu'au  jour  du 
défilement* 

Les  condamnations  de  dépens  obtenues  contre 
une  femme  en  puiflance  de  mari,  foit  pour  fon 
délit  perfonnel , ou  en  matière  civile , poür  une 
conteftation  qu'elle  a foutenue  comme  autorifée 
par  juftice  au  refis  de  fon  mari , ne  peuvent  être 
pris  du  vivant  du  mari  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté , ni  même  fur  les  propres  de  la  femme , 
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attendu  que  le  mari  a droit  d’en  jouir  pour  foute- 
nir  les  .charges  du  mariage. 

Lorfque  les  avocats , procureurs , ou  autres , ont 
bien  voulu  travailler  gratuitement  pour  une  par- 
tie, cela  n’empèche  pas  qu’elle  ne  puifle  répéter 
dans  la  taxe  ce  qu’il  en  auroit  coûté  pour  leurs 
honoraires  & droits. 

L’hypothèque  des  dépens  ne  venoit  autrefois  que’ 
du  jour  de  la  condamnation,  fuivam  l’ordonnance 
de  Moulins,  art,  y a & yy , & U déclaration  du 

10  juillet  1566  : ce  qui  s’obferve  encore  au  par» 
lemsnt  de  Touloufe,  & dans  ceux  de  Bordeaux 
& de  Bretagne. 

Mais  au  parlement  de  Paris,  & dans  ceux  de 
Grenoble  & d#  Provence , l’hypothèque  des  dé- 
pens eft  pré  lentement  du  jour  du  contrat  en  vertu 
duquel  la  demande  a été  intentée. 

En  Normandie,  l’hypothèque  des  dépens  eft  du 
jour  de  la  demande , tuivam  Y article  de  la 

coutume.  Les  intérêts  d'un  exécutoire  de  dépens 
ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande.  La  quit- 
tance du  principal  n’emporte  point  décharge  des 
dépens • 

Au  parlement  de  Flandres,  il  faut  pour  obtenir 
une  taxe  de  dépens , en  donner  une  déclaration  détail- 
lée, lur  laquelle  le  rapporteur  ordonne  qu’elle  fera 
communiquée  à la  partie  adverfe  pour  y fournir 
des  diminutions  dans  un  délai  fixé.  A l’expiration 
du  délai,  le  greffier  fait  1a  taxe  au  nom  de  la  cour, 

& s’il  trouve  des  difficultés  dans  quelques  articles, 

11  fe  règle  fur  l’avis  du  rapporteur.  Quoique  ce; te 
taxe  porte  le  nôm  d’arrêt,  le  défendeur  en  taxe 
peut  préfenter  requête  en  la  cour , & la  faire  ré- 
former. 

Dans  ce  parlement , & dans  les  fièges  inférieurs 
du  Hainaut,  les  dépens  font  dus  folidaircmcnt  par 
tous  ceux  qui  y font  condamnés  par  le  même  ar- 
rêt , fauf  leuT  recours  entre  eux  ppur  leur  portion 
virile.  Mais  dans  les  fièges  inférieurs  de  la  Flan- 
dres & du  Cambrcfis,  on  fe  conforme  au  droit 
commun  , qui  divifeles  frais  également  entre  tous 
ceux  qui  y ont  été  condamnés. 

Dépens  de  caufe  tf appel,  font  ceux  qui  ont  été 
faits  fur  un  appel.  Quand  l’appellanr  fait  infirmer 
la  fcntence , on  lui  adjuge  les  dépens  des  caufes  * 
principale  6»  d'appel;  quand  on  confirme,  l’appel- 
tant  eft  feulement  condamné  aux  dépens  de  la  caufe 
d’appel , les  premiers  juges  ayant  déjà  fratué  fur 
les  dépens  de  la  caufe  principale . ( A ) 

Dépens  de  çaujt  prépaie , font  ceux  qui  ont 
été  fims  devant  les  pre^rcrs  juges,  f eyrç  ci-devant 
Dépens  de  caufe  d appel . {A) 

DÉPEN5  compenfes , font  ceux  qui  ne  peuvent 
être  répétés  de  part  ni  d’autre.  On  compenfe  or- 
dinairement les  dépens  entre  les  parties,  lorfque 
l’une  fuccombe  en  un  chef  de  demande , & l'au- 
tre partie  dan$  un  autre  chef  dont  l<*  frais  fdbt 
égaux  ; quelquefois  entre  très  - proches  parens  & 
entre  le  mari  & la  femme,  on  les  compcnfe  pour 
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ne  p»s  aîgrlr  davantage  les  esprits.  Quand  les  dé- 
pens font  comçenfcs , on  règle  qui  doit  payer  les 
épices  & le  coût  du  jugement.  ( A ) 

DÉPENS  de  contumace,  font  ceux  que  Ton  a été 
obligé  de  faire  pour  obliger  une  partie  de  com- 
paraître  ou  de  défendre.  Le  defaillant  n’cft  point 
recevable  à contefter  devant  le  même  juge  qu'il 
•ç’ait  rembourfé  ces  frais.  (A) 

Dépens  curiaux,  font  les  frais  qu’il  en  coûte 
our  les  aftes  émanés  du  juge.  Vèyc\.ci  - devant 
;URIAUX.  (A) 

Dépens  de  fincident , font  les  frais  faits  fur  quel- 
que incident.  Lorfqu’il  cft  juge  definitivement 
avant  le  fond , on  doit  ftatuer  fur  les  dépens , & 
ks  adjuger,  compenfer , ou  réiervfr,  fuivant  qu’il 
y cchet.  (A) 

Dépens  prejudiciaux , font  ceux  qui  précèdent 
le  jugement  du  fond , tels  que  les  dépens  de  con- 
tumace & autres  faits,  pour  des  inftruflions  pré- 
paratoires. Voye{  Frais  pré  judicieux . {A ) 

DÉPENS  de  première  inflance,  font  ceux  que  l’orf 
? faits  devant  les  premiers  juges.  Voyer^  ci -devant 
DÉPENS  de  caufe  principale.  (.4) 

• Dépens  provifionnels , font  la  même  chofe  que 
Dépens  prejudiciaux.  ( A ) 

Dépens  réfervét,  font  ceux  fur  lcfqucls  le  juge 
a remis  à faire  droit,  foit  après  que  l’on  aura  rem- 
pli quelque  préalable , ou  Uifqu’on  jugera  le  fond. 
J>a;:s  ce  cas , il  rèferve  les  dépens*;  &.  lorfque  en- 
fuite  il  prononce  fur  ces  mêmes  dépens,  s’il  les 
adjuge  , il  les  qualifie  de  dépens  rèfervés , pour  les 
diitinguer  des  autres  dépens  cjui  n'avoient  point  été 
réfeivcs.  Voyei  Frais,  Executoire,  Iterato, 
Taxe  , Oc.  {A) 

DÉPENSE  , f.  f.  fe  dit  en  droit  de  l’argent  rjifon 
emploie  à quelque  chofe.  On  en  rliftinguc  trois 
cfpéces , les  neceffaires  , les  utiles  , les  voïuptuaires. 

Les  dcpenfci^cejj'.tires , font  par  rapport  aux  biens 
de  campagne  , les  frais  de  culture  , de  femence  oc 
de  récolte;  par  rapport  aux  maifons,  les  réparations 
qui  en  empêchent  la  ruine  ou  la  dégradation. 

On  appelle  deper.fes  utiles , celles  qui  faites  fans 
nécefiîte  urgente  , procurent  l'augmentation  ou 
l’amélioration  de  l’héritage. 

Les  dtpenfes  voïuptuaires  , font  celles  qui  n’ont 
pmir  objet  que  le  plaiûr  & l’agrément , tels  que 
des  jets  d'eau , des  peintures , des  fculptures , & 
autres  embelliiTemens  d'une  rrfaifon,  d'un  jardin,  &c. 

Tout  propriétaire  de  fonds  cft  le  maitre  d’y  faire 
les  depenfn  qu’il  juge  à , f^ps  être  obligé 

d’en  rendre  compte  ; ma^il  eft  des  cas  où  la 
rcftiiufipn  des  dépenfes  peut  donner  lieu  à des 
conteftarioas.  On  pent  demander,  par  exemple, 
quelles  font  les  dtpenfes  que  le  propriétaire  d’un 
héritage  doit  rembourfer  à un  poüeflcur  qu’il  vient 
dêrvincer,  un  heritier  à fon  co-héritier,  un  alloue 
àafon  co-alTocté , une  femme  ou  l'es  héritiers, après 
la  diftblution  de  communauté,  à tou  mari  ou  fes 
{içritiers,  à l’egard  de  fes  propres. 
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• On  doit  regarder  comme  une  maxime  certaîné 
& générale,  que  dans  tous  ces  cas  on  doit  reftirucr 
les  dèpenfes  nécdlâires  & utiles , mais  qu'il  n cft 
fiû  aucun  dedommagement  pour  les  dépenfes  de 
pur  agrément.  Voye^  Partage,  Possesseur  de 
bonne  foi,  RÉCOMPENSE,  SOCIÉTÉ. 

Dépense  , fe  dit  aufiî  du  chapitre  d’un  compte , 

Oÿ  l’on  fait  mention  de  l’emploi  qui  a été  fait  de 
ce  que  l’on  a reçu  ; ce  chapitre  fuit  celui  dé  la 
recette.  La  dépenfe  ne  doit  point  être  allouée  qu’cite 
ne  foit  juftifiée  par  des  quittances  ou  autres  pièces 
fuffifantes.  lroyc{  Compte  6*  Recette  {A) 

DÉP1É  de  iriEF , ce  mot  eft  dérivé  du  vieux  ter- 
me franco. s depiécer , c’cft -à-dirc  depécer , mettre  en 
pièces.  Il  fignifie  la  même  chofe  que  démembrement  , 
cbranchtmcnt , ou  cclichement  de  fuf  ; mais  il  cft  par- 
ticuliérement confaerè  par  les  coutumes  d'Anjou  , 
du  Maine,  de  Tours  &.  de  Loudun,  pour  defigner 
une  efpéce  particulière  de  démembrement , qui  a 
lieu  , lorfque,  dans  ces  coutumes,  le  vaAV*  ùifpofe 
de  plus  du  tiers  de  fon  fief,  ou  ne  retient  pas  U 
mouvance  fur  les  portions  aliénées. 

La  coutume  de  Poitou  cft  aulTi  à bien  des  égards 
une  coutume  de  dépit  de  fief  Mais  on  y obterve 
des  régi. s très-difféi  entes  fur  beaucoup  de  points; 

& la  faculté  de  difpofer  d\mc  partie  de  lor.  fief 
a bien  plus  d’étendue.  Un  en  parlera  au  mot 
MP1REMENT  DE  FIEF. 

li  réfulte  de  U détinition  qu’on  vient  de  donner , 
qu’il  y a deux  cfpèccs  de  dépii,  l’une  qui  s’opère 
lorfque  le  valTal  aliène  plut  du  tiers  de  fon  fief, 
quoiqu’il  y retienne  un  devoir  ; la  fécondé , qui  a 
lieu  , quand  le  vaflal , en  aliénant  une  portion  de 
fon  fief,  même  au-dclTous  du  tiers,  a manqué  d'y 
retenir  la  mouvance. 

Pccquet  de  Livonière  prétend  à la  vérité  qu’il 
n’y  a pas  de  depiè  de  fief  Ain  s ce  dernier  cas , parce 
qu’il  n’y  a pas  tic  dévolution  au  profit  du  feigneur  s 
mais  le  fens  littéral  du  mot  demi,  la  fin  des  art. 
aot  de  la  coutume  d’Anjou,  & ai6  de  celle  du 
Maine , & les  art.  1 & 3 du  titre  de  dipxi  de  fief 
des  coutumes  de  Touraine  & de  Loudunois , prou- 
vent trop  évidemment  le  contraire.  Si  plufieurs 
articles  de  ces  coutumes  ne  fe  rapportent  qu’à  la 
première  efpcce  de  depié , c’eft  qu’elle  eft  la  plut 
frequente  & que  les  fuites  en  font  bief  plus  im- 
portantes. 

Malgré  la  fynonymie  des  mots  démembrement  8é 
défié,  le  droit  des  coutumes  qui  s’en  fervent , eftl 
trés-diftérent  ; dans  les  coutumes  de  démembre- 
ment , la  divilïon  des  fiefs  ne  peut  pas  avoir  lieis 
fins  le  confentemcnt  du  feigneur  dominant  , Sc 
lorfque  le  vaflal  fait  de  fon  domaine  fon  fief  pan 
la  foiis-infcodation  ou  l’accenfement , ce  jeu  de  fief: 
ne  préjudicie  point  au  feigneur.  Dans  les  coutumes 
de  depié , tout  au  contraire , le  feigneur  eft  obligé 
d’approuver  ccs  fortes  de  difpofitions  faites  par  fort  % 
vatlàl , lorfqu’cilcs  n’cxcèdcnt  pas  les  bornes  pres- 
crites par  la  coutume , & le  démembrement  du  fief 
eft  la  peine  des  aliénations  qui  excédent  ces  bornes. 

PqUÇ 
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Pour  mettre  de  l’ordre  dans  le  développement 
de  cette  matière , qui  préfente  beaucoup  de  diffi- 
cultés , on  traitera  i°.  de  la  quotité  des  diminutions 
de  fief  qui  peuvent  avoir  lieu  fans  dèpié  ; 2'\  des 
droits  dont  la  rétention  peut  empêcher  le  dèpié  ; 
3°.  des  effets  des  diminutions  de  fief  qui  ne  don- 
nent pas  lieu  au  dèpié  ; 4“.  des  effets  fie  des  fuites 
du  dèpié . 

Section  première. 

De  la  qualité  des  diminutions  de  fief  qui  peuy  e^t  avoir 
Heu  fans  dépic. 

Les  loix  fur  le  dépit  de  fief , font  une  fuite  de 
celles  qui  ont  été  ét-blies  pour  les  parages , parce 
qu’on  a commencé  à partjgcr  les  fiefs  à titre  de 
iucccffion  , avant  de  les  divtfer  k titre  d'aliénation. 
Les  coutumes  d’Anjou  St  du  Maine , art.  212  & 
*37  » difent  à la  vérité  aujourd’hui  que  la  matière 
du  parage  dépend  du  dèpié  de  fief.  Mais  l’ancien  cou- 
tumier des  deux  provinces  porte  au  contraire,  que 
la  matière  des  parages  dépend  dépit  de  fief.  O en  efl 
la  principale  caufe. 

Le  mot  dépend re  cfl  ici  pris  dans  une  fignifica- 
fion  aftive.  Il  lignine  avoir  pour  dépendance  ; les  mots  ; 
ui  fuivent  ne  permutent  pa<.  d’en  douter.  Ccff 
onc  par  inftdvcrtcnce , ou  plutôt  faute  d'avoir  en- 
tendu cette  fignhk.iiion  du  verbe  dépendre  9 qu'on  a 
perverti  le  fins  de  cette  phralc  , en  croyant  la  ré- 
former lors  de  la  rédnftion  des  deux  courûmes. 

D’après  cette  obfervarion , il  faut  voir  ce  qui  fe 
pratique  dans  les  partages,  pour  bien  décider  jufqu’à 
quel  point  on  peut  diminuer  un  fief,  fans  dépit  9 
• par  al.énarion. 

I°-  Quant  aux  partages  y il  faut  diffingucr  ceux  des 
liicceiîions  nobles , d’avec  ceux  des  fucceffions  rotu- 
rières. Entre  nobles , les  puînes  tiennent  k titre  de  pa- 
rage le  tiers  qui  leur  appartient,  & le  parage  opère  une 
fous  - inféodation , quand  il  eft  fini.  Cette  diminu- 
tion de  fitf  peut  fe  réitérer  fans  dèpié  9 tant  dans 
le  tiers  des  cadets  , que  dans  les  deux  tiers  de  faîne 
à chaque  partage  dans  les  fucceffions  ultérieures. 
Mais  quand  te  fief  a été  une  fois  diminué  d’un  tiers 
par  les  perages , on  ne  peut  ricu  en  diiïraire  fans 
dèpié  par  aliénation.  C’eff  mal-à-propos  que  Pallu 
enfeigne  le  contraire  fur  la  coutume  de  Tours. 

Entre  roturiers,  il  n’y  a point  de  parage,  quand 
bien  même  les  fiefe  feroiant  parvenus  k la  tierce- 
foi  , quoique  alors  ils  fc  partagent  noblement.  Il 
faut  donc  , pour  empêcher  le  dépu 9 donner  tout  le 
fief  à un  feul  des  héritiers , ou  donner  les  deux 
tiers  à l’un  d’eux  , avec  rétention  de  devoir  Air 
l’autre  tiers,  fuivant  les  art.  1S0  Sc  282  de  la  cou- 
tume du  Maiffe , & les  articles  corrcfpondans  de 
la  coutume  d’Anjou. 

Cette  manière  de  partager  les  fiefs  entre  roturiers , 
parcit  tenir  aux  principes  généraux  des  coutumes 
de  dèpié.  Cependant  l’article  1 10  de  la  coutume  de 
Tours  , dit  en  général , que  dèpié  de  fief  n’a  point 
heu  en  p,trtjge  fait  de  droit  fuccefiif.  Les  derniers 
J urif prudence.  Tome  Jlf 
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f commentateurs  de  la  coutume  de  Touraine  fe  font 
fondés  fur  cette  décifiun  , pour  fourenir  qu'on  peut 
partager  également  les  fiefs  entre  roturiers  , fans 
donner  ouverture  au  dèpié.  Pallu  dit  qu’on  l’a  ainfi 
jugé  par  deux  arrêts  , dont  l’un  a confirmé  une 
fente nce  rendue  k ion  rapport. 

Le  favant  de  Laurière , qui  avoir  fait  une  étude 
particulière  des  coutumes  de  Tours  St  de  Loudun,  * 
fondent  que  cette  interprétation  eff  abufive.  La  dè- 
cifion  de  l'article  110  de  la  coutume  de  Tours , 
dit -il , fignific  feulement  que  lorfqu’un  fief  a été 
déjà  partagé  entre  co- heritiers  , avec  garantie  en 
parage  , la  partie , fous  laquelle  les  autres  font  ga- 
ranties , peut  être  divifée  dans  un  nouveau  partage , 
des  deux  tiers  au  fiers , avec  garantie  en  parage , 
parce  que  les  partages  font  néceffaires.  Les  art.  203 
St  204  de  la  coutume  d’Anjou  , oii  l’art.  120  de  la 
coutume  de  Tours  a été  puifé  , le  décident  ainfi. 

Mats  il  y a toujours  dèpié  y quand  un  liefeff  dlvifé 
par  partage , à moins  qu’il  n’y  ait  garantie  en  parage  , 
fit  il  ne  peut  pas  y avoir  de  parage , quand  les  nefs 
font  partagé}  par  tète  entre  roturiers.  C’eff  ainfi  que 
les  anciens  commentateurs  de  la  coutume  de  Tou- 
raine l’ont  entendu  , fie  l’art.  3 de  la  coutume  de 
Loudunois , qui  fuit  prcfquc  mot  pour  mot  celle 
de  Touraine  , dit  au  titre  du  dèpié  de  fief  y que  dèpié 
de  fief  n’a  point  de  lieu  en  partage  fait  par  les  d.ux 
parts  & par  le  tiers  des  droits  fu:ce£ifs.  royc{  le  glof~ 
faire  du  droit  franc  ois , au  mot  DÉPIÉ* 

Quelque  frappantes  que  puiffent  pnroîire  ces 
raifons,  il  faut  avouer  que  le  Prouft  fur  la  cou- 
tume mètre  de  Loudun,  Si  Jacquet  fur  celle  de 
Toi. rs, fuivent, pour  cette  dernière  coutume,  l’in- 
terprétation que  Pallu  en  a donnée.  Jacquet  fait 
oblcrver  qu’il  y a de  la  différence  entre  ces  deux 
coutumes  , en  ce  que  dans  celle  de  Loudun  , la 
fille  aînée  a les  deux  tiers  des  fiefs  comme  l’aîné 
mâle  ; tandis  que  dans  celle  de  Tours,  la  fille  airtee 
n’a  d’autre  avantage  que  f hôtel  principal  St  le  chézé. 

Mais  cette  différence  ne  fait  rien  à la  queffion. 
Beaumsnoir , cité  par  de  Laurière , dit  auffi  que 
l’ainéc  de  pluficurs  fœurs  a la  mouvance  des  por- 
tions des  puînées , quoiqu’elle  n’ait  d’autre  avantage  • 
fur  elles , que  le  principal  manoir.  Mais  il  ohferve 
en  même  temps  qu’il  ne  dépendroit  pas  de  l’aîné 
mâle,  qui  a droit  aux  deux  tiers  du  fief,  de  donner 
2 fes  puînés  plus  du  tiers  que  la  coutume  leur  at- 
tribue. 

Pour  finir  fur  ce  qui  concerne  cette  queffion , il 
fe  pourroit  fort  bien  que  Pallu  eut  commis  un  abus 
de  termes,  & que  les  jugemens  qu’il  rapporte  enflent 
feulement  décidé  que  le  partage  égal  d’un  fief  ne 
donnoit  point  d’ouverture  aux  droits  feigneuriaux  , 
fans  examiner  fi  Us  portions  de  chaque  co-héritier 
ne  formoient  pas  des  fiefs  féparcs , relevant  tous 
du  même  feigneur. 

Pluficurs  raifons  femblenr  l’annoncer.  i°.  Cette 
dernière  queffion  croit  à -peu -près  indifférente  an 
feigneur , s’il  eft  vrai , comme  Pallu  le  d-.t  encore  , 
que  l’on  tient  dans  fa  province  que  le  dèpié  de  fief  • 
MM  mm 


Digitized  by  Google 


641  DEP 

n’y  opère  jamais  la  dévolution.  i*.  Rien  n'indique 
que  dans  les  partages  confirmés  par  ces  jugemens  , 
1 un  des  co-partageans  eût  retenu  la  mouvance  fur 
la  portion  des  autres  , comme  il  lauroit  fallu , du 
moins  à défaut  de  parages , pour  empêcher  que  le 
fief  ne  fur  démembré  ou  dcpiécé.  30.  La  quefiion 
des  droits  feigneuriaux  , qui  étoit  bien  autrement 
Importante  que  celle  du  depié , paroi floit  alors  pro- 
blématique , & Pallu  obfervc  qu’on  fe  fonda  pour 
juger  ainfi , fur  plufieurs  arrêts  rapportés  par  M. 
Louet , qui  ont  décidé  que  l'exemption  des  droits 
feigneuriaux,  prononcée  par  fart.  80  de  la  coutume 
de  Paris , avoir  lieu  pour  la  licitation  des  conquèts 
de  communauté  , comme  pour  celle  des  immeu- 
bles d'une  fucceffion.  40.  Enfin  il  eft  évident  que , 
fcns  cette  dernière  interprétation  , Pallu  fe  contre- 
diroit  lui-même , comme  on  peut  le  voir , par  ce 
qu’il  dit  fur  l'art.  266. 

II0.  Quant  aux  aliénations , elles  ne  doivent  pas 
non  plus  excéder  le  tiers.  Mais  il  y a de  la  diffi- 
culté à déterminer  ce  que  les  coutumes  entendent 
par  ce  tiers.  Les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine 
difent  la  tierce-partie  de  la  terre , Si  plufieurs  com- 
mentateurs ont  conclu  de  là  , qu’il  fâlloit  retenir 
les  deux  tiers  du  domaine , ou  fonds  de  terre , pour 
fervir  de  corps  au  fief  réfervé. 

Cependant  ce  mot  terri  % peut  aufli  s'entendre 
de  la  totalité  de  la  feigneurie , en  y comprenant 
les  cens  , rentes  , & autres  devoirs  , qui , avec  les 
fonds  , compofent  les  terres  féodales. 

Les  coutumes  de  Tours  & de  Loudun  femblent 
fàvorifer  cette  dernière  opinion , lorsqu'elles  décla- 
rent à l’art.  2 du  titre  du  dépic  , qu'il  y a dépic  de 
fief,  quand  on  ne  retient  pas  de  devoir,  & aufli 
quand  on  tranfporte  plus  du  tiers  , avec  devoir , 
ou  fans  devoir  , pourvu  que  ledit  devoir  précompté , 
il  y ait  néanmoins  plpt  du  tiers  aliéné.  Quelques  au- 
teurs ont  cru  d'après  cette  difpofidon , que  le  vaffal 
pouvoir  accenfer  la  totalité  du  domaine  de  fon  fief, 
pourvu  que  les  devoirs  par  lui  retenus , égalent 
la  valeur  du  tiers  du  fief. 

Il  paraît  plus  jufle  & plus  conforme  à l’cfprit 
général  de  notre  droit  féodal  , de  prendre  un  parti 
mitoyen.  L’article  208  de  la  coutume  d’Anjou , & 
l'article  correfpondaat  de  1a  coutume  du  Maine , 
portent  que  le  vaffal  «ne  peut  abonner  fes  cens, 
» rentes  , devoirs  & hommages  , que  jufqu’à  la 
» tierce  - partie  du  fief , c'efi  à J avoir  J la  valeur 
n de  la  tierce-partie  de  la  terre  tenue  à foi , & fi  plus 
» en  aliénoit , le  fief  feroit  dépiecé , comme  dit 
*>  cil  ». 

Les  coutumes  de  Tours  & de  Loudun  ont  des 
difpofitions  femblables.  Il  en  rcfulte  bien , que  c’efi 
fur  la  valeur  de  ce  que  retient  le  vatfal , en  y com- 
prenant même  les  mouvances , qu’on  doit  fe  dé- 
cider , pour  favoir  s’il  a aliéné  plus  des  deux  tiers  ; 
mais  , d’un  autre  côté  , l’efprit  des  coutumes 
de  dépic  ne  parott  pas  être  qu’on  aliène  la  totalité 
du  domaine  du  fief,  fit  notre  jurisprudence  paroit 
décidée  à rejencr  1a  confiitution  des  fiefs  en  l’air 
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pour  l'avenir , à moins  que  les  coutumes  ne  l'auto- 
rifent  de  la  manière  la  plus  expreffe. 

Ce  tempérament  a été  adopté  , par  Pocquct 
de  Livonntèrc  dans  fon  iraré  des  fiefs , & par  Pallu 
même , fur  la  coutume  de  Touraine.  On  le  juge 
ainfi  dans  celle  de  Poitou,  quoiqu’en  l’article  *30, 
elle  n'oblige  à retenir  que  la  valeur  du  tiers  du  fieft 
ou  domaine , lorfqu’il  n’y  a pas  de  chef  d’hommage , 
ou  principal  manoir. 

III*.  Doit-on  comprendre , dans  la  computation  du 
tiers  dont  le  vaffal  peut  difpofer , les  fiefs  même  qui 
relèvent  du  fien  depuis  un  temps  immémorial , en  forte 
que  le  f eigneur  ne  puifTe  plus  rien  aliéner  au-delà  , 
fans  opérer  le  dépit , s'ils  équivalent  au  tiers  du  fief, 
en  comprenant  dans  cette  valeur  les  devoirs  que  le 
vaffal  a fur  ces  mouvances. 

Dupineau  & Pocquct  de  Livonnière  font  ici 
d’un  avis  tmpofé.  Le  premier  fe  décide  pour  l'affir- 
mative. Il  fe  fonde  fur  la  préfomption  naturelle  que 
tout  ce  qui  relève  actuellement  d’un  fief,  en  étoit 
autrefois  le  domaine.  Pccquet  de  Livonnière  pré- 
tend que  cette  fuppofition  ne  doit  point  erre  ad- 
mise dans  une  matière  aufli  défavorable  que  le  dépit + 
puifqu'il  cfi  prouvé  qu’il  y a eu  un  très -grand 
nombre  de  fiefs  formés  par.la  convcrfion  des  aïeux 
en  fiefs,  que  l’on  appelle  , à caufe  de  leur  origine, 
des  fiefs  de  proteftion  ou  de  recommandation . 

Cette  qucflion  cfi  très-difficile  à refoudre  : cepen- 
dant il  faut  avouer  que  les  coutumes  ne  font  aucune 
difiinétion  dans  ce  qu’elles  difent  fur  le  dépié  en 
général.  Celles  d’Anjou  & du  Maine  portent  Am- 
plement que  les  contrats  d'abonnement  de  fief  font 
diminution  O aliénation  de  feigneurie  , & ne  peut 
l'homme  de  fui  abonner  fes  cens , rentes , devoirs  & 
hommages  , que  jufijuâ  la  tierce-partie  ; cefi  à favoir 
à la  valeur  de  la  tierce-partie  de  la  terre  tenue  à foi. 
Les  coutumes  de  Touraine  & de  Loudunois  ont 
la  même  difpofition:  elles  ajoutent  feulement  qu’il 
n’y  a point  de  dépié  pour  abonner  T hommage  à devoir , 
&.  la  raifon  en  cfi  fans  doute,  que  l'hommage  ne 
rapporte  aucun  revenu  au  fief.  Foyer  fart.  208  de 
la  coutume  d'Anjou , l'art.  223  de  celle  du  Maine  f 
& l'art,  y du  titre  de  dépié  de  fief  de  celles  de  Tours 
6»  de  Loudun. 

Il  fuit  bien  de  là  que  les  coutumes  de  dépié  n’ad- 
mettent  point  la  préfomption  qu’un  fief  ancien  cfi 
un  fief  de  protcéfion,  ou  que  cette  qualité  le  puiffe 
exempter  des  loix  générales  du  dépié.  Si  cela  étoit , 
les  abonnement  de  fief  ne  devraient  entrer  en  ligne 
de  compte  , pour  produire  le  défié , qu'autant  qu’on 
prouveroit , par  le  rapport  du  titre  conflit  ut  if,  que 
les  fiefs  que  l’on  abonne,  proviennent  d’une  con- 
ceffion  du  vaffal. 

On  ne  voit  pas  même  pourquoi  la  différence  de 
l’origine  des  fit  fs,  produirait  une  diflinffion  rela- 
tivement au  dépié.  N’efi-il  pas  plus  naturel  de  dire 
que  le. vaffal  immédiat,  en  portant  dans  fc.n  dé- 
nombrement la  direâc  fur  l’alcu  qu’on  a reconnu 
tenir  de  lui  , cfi  ccnfé  , par  cela  feui , confcdtlr 
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•que  cet  objet  fuîvc  les  loix  générales  du  fief  im- 
médiat,  pour  prix  de  la  prorection  que  le  chef- 
feigneur  lui  accorde?  Si  le  vaffal  immédiat , & l’ar- 
rière-vaffal  ne  trouvoient  pas  leur  compte  à cet 
arrangement  » il  falloit  faire  de  la  mouvance  fur  ce 
nouveau  fief  un  aleu  , ou  un  fief  diftinft  > au  lieu 
de  la  comprendre  dans  les  dénombremens,  comme 
une  dépendance  du  fief  immédiat. 

• Enfin,  Von  peut  ajouter  à tant  de  raifonç,  que, 
îiùvant  les  coutumes  de  dépié , le  feigneur  eff  obligé 
de  fouffrir  que  les  vaffaux  portent  dans  leurs  aveux , 
les  fous  inféodations  & les  acccnfcmens,  en  leur 
qualité  de  mouvance,  à la  différence  de  ce  qui  fe 
pratique  dans  les  coutumes  de  démembrement  St 
de  jeu  de  fief.  On  fent  que  cet  ufage  réduirait  au 
b jut  d’un  certain  temps  !e  chef-feigneur  à llmpof- 
fibdité  de  prouver  que  ces  mouvances  ont  été  dif- 
fères autrefois  du  fief  de  fon  vaffal,  St  qu’elles 
ne  proviennent  pas  de  fief;  de  proteâion. 

Il  paraîtrait  néanmoins  équitable  de  fuivre  une 
autre  règle  pour  les  domaines  cenfucls.  On  fait 
que  les  baux  à cens  étoient  autrefois  de  véritables 
arrentemens,  où  le  cens  annuel  équivaloir  au  re- 
venu du  fonds.  On  jugeoit  pour  lors  que  bien  loin 
de  diminuer  le  fief,  ces  aliénations  en  auementoicm 
le  produit,  comme  on  Ta  déjà  remarqué  aux  mots 
DEMEMBREMENT  6*  DÉMISSION  de  joi  ; fi  les  tra- 
vaux  des  cenfitaircs  ont  donné  une  plus  grande 
valeur  à des  fonds  incultes,  fi  les  révolutions  du 
commerce  ont  diminué  celle  des  cens  en  argent  ; le 
vaffal,  qui  ti’avoit  point  diminué  la  valeur  de  fon 
fief  lors  de  l'accenfcment , ne  doit  pas  fouffrir  de 
ces  événemens , auxquels  il  n’a  eu  aucune  part.  Il 
fufnr  qu’il  n’ait  point  fait  d’aliénations  propres  par 
leur  nature  à empirer  fon  fief,  pour  qui!  ait  le 
droit  de  le  faire  à l'avenir,  en  fe.  renfermant  dans 
les  bornes  de  la  coutume. 

Unt  dernière  queflian  ejl  de  /avoir  s* il  efl  permis 
eu  vjff.il  £ aliéner , fans  dépié , les  f de  fon  fit/, 
en  s'en  refit  rvant  le  | , à condition  que  ce  tiers  re- 
lierait des  deux  tiers  aliénés.  Cela  ne  fcmble  pas 
devoir  faire  de  difficultés.  On  convient  affez  gé- 
néralement, nue  dans  les  partages , il  cft  libre  aux 
héritiers  de  divifer  le  fief  des  deux  tiers  au  tiers, 
fans  qu’il  foit  préciféinent  nèceffairc,  entre  nobles 
même,  de  donner  les  deux  tiers*  l’ainé,  auquel 
la  coutume  les  attribue,  pourvu  que  l'on  convienne 
que  le  propriétaire  des  deux  tiers  aura  la  mou- 
vance fur  l’autre  tiers. 

Cependant , Pocquer  de  Livonnicre  affure , d’a- 
près Dupineau , qu’on  ne  peut  pas  aliéner  fans 
déptè  les  deux  tiers  du  fief,  avec  la  mouvance  fur 
le  tiers  que  l’on  retient , patcc  qu’un  pareil  aéle 
feroit  fait  en  fraude  du  feigneur  pour  le  priver  de 
fes  droits  de  mutation.  Mais  eff-ce  bien  là  le  point 
de  la  difficulté  ? 

Il  n’eft  pas  douteux  qu’un  pareil  aâc  ne  peut 
pas  empêcher  le  feigneur  de  percevoir  fes  droits 
de  mutation  , fuivant  la  nature  de  l'aliénation. 
M*is  lorsqu'un  lui  offre  ces  droits,  on  ne  voit  pas 
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fotis  quel  prétexte  il  pourrait  s’oppefer  à cct  arran- 
gement pour  l'avenir,  St  réclamer  à titre  de  dépié 
la  mouvance  lur  le  tiers  refervé  par  l'ancien 
Vaffal. 

Puifquc  les  coutumes  de  dépié  ne  font  point  cou- 
tumes de  danger,  pui (qu'il  y cft  permis  au  nou- 
veau vaffal  d’aliéner  fon  fief  en  tout , ou  en  partie, 
avant  d’être  rççu  en  foi,  l’ancien  vaffal  aurait  bien 
le  droit  d’aliéner  la  totalité  du  fief,  St  de  s’en 
faire  immédiatement  rétrocéder  le  tiers  à titre  de 
fous-inféodation , ou  d’acccnfcmcr.r.  Ce  ferai:  exi- 
ger une  formalité  bien  vaine  que  de  l’obliger  à 
recourir  à tous  ces  détours,  pour  fc  conferver  le 
tiers  du  fief. 

Enfin  , la  peine  du  dépié  ceffe  par  la  réintégration 
(comme  on  le  verra  fous  ce  dernier  mot)  lorfque 
le  vaffal  recouvre  les  portions  aliénées  avant  que  le 
dépié  ait  été  prononcé  en  jugement.  Il  paraît  donc 
conforme  à l’efprit , comme  à la  lettre  des  coutu- 
mes de  dépié , de  ne  pas  admettre  ce  droit , lorfque 
les  deux  tiers  du  fief  fe  trouvent  dans  la  même 
main. 

Section  I i 

Des  devoirs  dont  la  rétention  empêche  le  dépié 
de  fitf. 

Hors  les  parages,  dont  on  parlera  dans  un  ar- 
ticle particulier , tout  ce  que  l’on  va  dire  s’appli-  <. 
que  à toutes  les  rétentions,  foit  qu’on  les  faffe 
par  partage  ou  par  aliénation. 

Suivant  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine,  il 
faut  néceffaircmcnt  retenir  la  foi  & hommage , ou 
un  devoir  annuel , pour  empêcher  le  dépié  de  fief. 
«II  ne  fuffiroit  point,  difent  les  art.  203  St  116 
n de  ces  coutumes , pour  garantir  icelle  rierce-par- 
» tie , que  ledit  homme  de  fief,  qui  l'a  donné , 

» ou  autrement  aliéné , y retienne  jufiiee  feule- 
» ment , mais  il  eft  requis  expreffément  qu'il  y re- 
» tienne  foi  St  hommage,  ou  devoir  annuel  pour 
» le  moins,  comme  dit  eft». 

Cette  décifion  eft  d’autant  plus  remarquable, 
que  la  baffe  jufiiee  ou  jurifdi&ion  foncière  fuit  le 
nef  de  plein  droit  dans  les  coutumes  d’Anjou  St 
du  Maine.  On  r.ola  trouve  point  dans  l’ancien  cou- 
tumier des  deux  provinces.  Mais  lors  de  la  rédac- 
tion de  1509,  la  maxime  s’étoit  déjà  introduite, 
que  fief  b jufiiee  n'ont  rien  de  commun. 

Quel  fera  donc  l’effet  de  la  rétention  de  la  jus- 
tice, fans  autre  devoir,  dans  l’aliénation  d’une  por- 
tion de  fief?  Confervera-t-clle  au  moins  au  vaffal 
les  degrés  de  jurifdiâion  au-deffus  de  la  baffe  jus- 
tice , ou  jurifitf&ion  foncière? 

Les  auteurs  n’ont  pas  traité  cette  queftion.  Mais 
lorfque  la  jufiiee  du  fief  fervam , reffortir  à la  ju- 
rifdicfion  du  fief  dominant , comme  il  eft  d’ufage 
dans  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine , tous  fes 
degrés  de  jurifdifîi  >n  forment  une  partie  du  fief, 

& le  vaffal  perd  toute  efpèce  de  droits  féodaux 
fur  les  parties  dépiécées.  Audi  ces  deux  coutumes 
MM  mm  2 
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décident-elles  que  dans  la  dévolution  qui  arrive 

fiar  l’aliénation  de  plus  du  tiers , le  fief,  la  jiiftice  ûc 
a feigneurie  paflent  tous  au  chcf-fcigncur. 

La  même  décifion  devroit  s’appliquer  aux  cou- 
tumes de  Tours  6c  de  Loudun,  quand  bien  même 
il  feroit  vrai  que  le  fief  & la  piftice  n’auroient 
rien  de  commun  dans  ccs  coutumes,  comme  Pal  lu 
l'a  Imttcnu  avec  affez  peu  de  fondeqient  pour  celle 
de  Touraine. 

Chopin  penfe  que  la  fimple  rétention  d’une  rente 
foncière , fuflit  pour  empêcher  le  dépit  de  fief. 
Pocquct  de  Livonnière  8c  d’autres  auteurs,  s’élè- 
vent avec  raifon  contre  cette  opinion.  La  rente 
foncière  cil  bien  un  droit  annuel;  mais  elle  n’efl 
point  un  devoir.  Ce  mot  indique  évidemment  un 
droit  Codai , qui  emporte  néceflairemrnt  avec  lui 
l’idée  de  la  di.efie.  Il  efl  d’ailleurs  man'tfefte  que 
les  coutumes  de  dépi/  veulent  que  la  mouvance 
paiîe  au  chcf-fc  gneur , lorfqu’cllc  n’eft  pas  expref- 
ftment  retenue  par  celui  qui  fait  l'aliénation.  Or, 
la  rente  foncière  fuppofe  fi  peu  la  direfte , quelle 
peut  être  impofée  lors  de  l'aliénation  par  le  funple 
cenfitaire. 

Section  I PI. 

i Des  effets  des  diminutions  de  fief , qui  ne  donnent 
point  lieu  au  depié. 

* Les  effets  des  diminutions  de  fief  qui  ne  donnent 
pas  lieu  au  défie , font  fort  bien  décrits  dans  l’art, 
sot  de  la  coutume  d'Anjou  : « en  ce  cas,  y eft- 
u il  dit , l'homme  de  foi  fait  de  fon  domaine  fon 
» fief , Sc  en  aura  les  ventes  8c  autres  droits  féo- 
» daux  , 8c  garantira  icelle  tierce-partie  en  fon 
jshommige  diccnx  droits  féodaux,  fauf  les  rachats 
» 8c  pri  es  par  défaut  d’homme,  dont  ledit  chcf- 
» feignetir  jouira  fur  la  tierce-partie,  pareillement 
»>  que  fur  les  deux  parts , 6c  en  celui  cas  fera  tenu 
r>  celui  qui  tient  lefditcs  deux  tierces-parties  dédom- 
» mager  celui  qui  tient  de  lui  l’autre  tictce-partie  , 
» 8c  néanmoins  jouira  celui  qui  tient  lefditcs  deux 
« tierces-parties , des  rachats,  s'il  y a retenu  hom- 
» mage  & autres  droits  féodaux , fur  celui  qui  tien- 
» dra  ladite  tierce-partie  , quand  le  cas  y écherra 
» qu’icelle  tierce-partie  cherra  en  rachat». 

L'art,  xié  de  la  coutume  du  Maine  a les  mê- 
mes difpofnions.  Ce  que  ces  deux  coutumes  difent  ici 
de  la  fous-inféodation  doit  pareillement  s’obt'crvtr 
pour  l’accenfcmcnt.  Dans  les  deux  cas , les  droits 
du  chef-feigttetir  fe  borneront  à pouvoir  compren- 
dre dans  la  faifie  du  fief  du  vaffal , les  portions 
qui  en  auront  été  tliflraites , 8c  à y prendre  fon 
droit  de  rachat.  Le  vafTal  qui  a fait  l’aliénation , 
jouira  d'ailleurs  de  tous  les  droits  de  direfte  fur 
ces  portions.  Au  lieu  de  porter  dans  fon  aveu  les 
domaines  même  qui  ont  été  aliénés,  comme  cela 
fe  pratique  dans  tes  coutumes  de  jeu  de  fief,  il  y 
portera  1a  mouvance  qu’il  a retenue  fur  ces  do- 
maines, en  déclarant  qu'il  garanti I fous  fon  hom- 
mage les  acquéreurs , ou  leurs  ayans  caufe , c’eft- 
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i-dîre,  qu’il  fait  hommage  pour  ait  & qu*fl  Ce 
chugc  de  les  îndemnifer  de  tous  les  exploits  de 
fief  que  le  feigneur  pourroit  hure  fur  leurs  do- 
maines. 

Il  y a de  la  difficulté  a décider  fi  l’cfpëcc  d’in- 
demnité accordée  au  chefifeigneur  dans  les  cou- 
tumes d’Anjou  & du  Maine,  doit  auffi  avoir  lien 
dans  celles  de  Tours  & de  Loudun. 

Les  jurifconfultes  de  Touraine  ont  cru  avec 
rai  fon  qu’ils  pouvoient  trouver  la  décifion  de  cette 
difficulté  dans  ce  qui  fe  pratique  pour  les  parages* 
Ccrt  ce  qui  réfulte  d’une  confultation  de  piufienrs 
anciens  avocats  de  Tours,  rapportée  par  Fallu,  & 
approuvée  par  cet  auteur.  Mais  ils  ne  parodient 
pas  bien  avoir  faifi  le  fens  de  leur  coutume. 

L’art.  264  poite  que  u l’aîné  noble , pour  le 
«droit  qu’il  prend  plus  que  fes  puînés,  efl  chargé 
« de  faire  les  foi-&  hommages  , & garantir  en 
« franc  parage , fous  fon  hommage , à fes  puînés 
» leur  tierce-partie , franche  de  tout  devoir  fcedal 
» ordinaire , du  pour  raiion  dudit  hommage  , en 
» retenant  à foi  les  deux  pans  du  fief,  durant  ledit 

«parage Mais  que  lefdits  puînés  contribueront, 

« pour  leur  regard  avec  ledit  aîné,  aux  charges  du 
« ban  , arrière-ban  , & loyaux-a-des  ». 

L'art.  132  dit  encore  que  le  mari  doit  le  rachat 
pour  les  fiefs  de  fa  femme , ft  ce  n était  durant  U 
parage  d'elle  6*  des  ftens , auquel  cas  le  mari  ne  doit 
aucun  rachat  ; un  arrêt  rapporté  par  Boulay  l’a 
ainfi  jugé. 

Les  avocats  de  Tours  ont  conclu  de-là  qne  le 
feigneur  ne  devoir  point  avoir  le  rachat  des  por- 
tions qui  ont  été  diftraites  du  fief,  foit  à titre  de 
parage,  foit  à titre  de  fous-inféodation  ou  d’a;cen- 
(emont.  Le  rachat , ont-ils  dit , n’eft  point  un  de- 
voir ordinaire  dans  1a  coutume  de  Tours , puifqu’il 
n’eft  dû  ni  pour  les  mutations  en  ligne  tlireâe , ni 
pour  celles  de  ligne  collatérale  au  premier  degré , 
ni  pour  le  premier  hommage  dû  par  parage  failli» 
Cette  expreffion  ne  comprend  fans  doute  que  de 
petites  redevances  ducs  à mutation  de  variai,  ou 
de  feigneur  , les  roulons  de  fcrvicc  & les  droits  de 
garde,  dont  parle  la  coutume  dans  les  art.  98  & 90. 
Ceroit  l’avis  de  M.  Sainxon , commentateur  de 
Tarciennc  coutume,  & le  mot  ordinaire  a même 
été  ajouté  à la  nouvelle  coutume  , lors  de  la  réfor- 
mation  de  1559.  Enfin,  la  coutume  de  Tours  cft 
beaucoup  moins  rigoureufe  que  celle  d’Anjou  & 
du  Maine  , fur  les  défiés  de  fief.  Elle  n’admet  point 
la  dévolution  , quand  la  diminution  de  fief  excède 
las  deux  tiers. 

On  verra  au  mot  Dévolution  féodale , que 
ccttc  dernière  décifion  fouffre  des  difficultés;  mais 
il  parok  que  les  jurifconfultes  cités  par  Pallu,  n’ont 
pas  bien  pris  le  fens  de  ccs  mots  franche  de  tout 
devoir  féodal  ordinaire.  Il  cft  peu  naturel  d'appellcr 
devoir  ordinaire  les  rouflms  ce  fervice  & les  droits 
de  earde,  & de  refufer  ce  nom  au  rachat. 

On  dort  reconnoére  pour  devoirs  ordinaires  tous 
ceux  qui  font  dits  lors  tk  certaines  imitations,  ou 
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dans  certains  cas , en  vertu  de  la  feule  force  de  la 
coutume. 

»Ii  e/l  bien  vrai  que  les  puînés  ne  doivent  aucun 
rachat  pour  leurs  tiers.  Cela  réfulte  de  fart.  131, 
& de  fart.  164;  mais  il  rcfultc  suffi  de  ce  dernier 
article,  qu'ils  ne  font  exempts  de  ce  droit , que  parce 
que  l'aine  doit  les  en  a/franchir  dans  Les  mutations 
où  il  a lieu , en  payant  le  rachat , comme  tous 
les  autres  devoirs  ordinaires,  non  feukment  pour 
fes  deux  tiers , mais  aufli  pour  le  tiers  échu  à fes 
pûmes.  C’cft  ce  que  l’art.  264  entend  par  ces  mots  : 
« l'aine  noble,  pour  le  droit  qu'il  prend  plut  que  fes 
» puînés  f ....  ef  charge  de  garantir  en  franc  pâ- 
ti rage , fous  fon  hommage  à fes  puînés,  leur  tierce- 
» partie , franche  de  tout  devoir  féodal  ordinaire  ». 

Les  érabliflcmens  de  S.  Louis,  où  la  coutume 
de  Tours  a mani£eftement  puifé  fes  décifions  fur 
le  parage,  exemptent  aufli  les  puînés  d csfervices, 
ou  droits  ordinaires  de  mutation , durant  le  parage, 
en  chargeant  l'ainé  de  les  en  garantir;  & ils  mettent 
expre/Tcment  les  rachats  dans  la  même  ciafle  que 
les  rouflTms  de  fervice.  « Nus  hom , y eft-il  dit , 
» qui  tient  en  parage , ne  met  riens  en  roncin  d : 
» fervice  y ne  en  nus  rachat , ne  en  nul  fervice , que 
» cil  de  qui  il  tient  en  parage  , face  au  chief  feigne ur, 
tt  fe  ce  nejl  en  fes  foiaux  aides  ». 

11  y cft  dit  aufli  que  le  mari  doit  rachat  pour  les 
fiefs  de  fa  femme,  mais  qu'il  en  cft  exempt  en 
cas  de  parage.  Enfin , on  y aflùjcttit  les  puinés  à con- 
tribuer aux  loyaux  aides,  comme  le  fait  la  coutume 
de  Tours.  Voye\  le  liv.  / des  Etabliffemens  , chap. 
22  9 42  b 76 , avec  Us  notes  de  Lauricre. 

Il  femble  donc  plus  conforme  à l'efprit  de  la 
coutume  de  Tours  en  particulier , 8c  aux  règles 
générales  des  pa  âges  8c  des  dépus,  d’exempter  du 
rachat  6c  des  autres  devoirs  ordinaires,  les  puînés 
durant  le  parage , en  chargeant  l'ainé  de  payer  ce 
droit  à leur  acquit,  8c  de  décider  la  même  chofe 
pour  les  acquéreurs  des  portions  fous-in /codées  ou 
acccsfécs  par  le  va/TJ.  I)umou!in,  Befdicc  8c  de 
Laurier?,  I ons  ainfi  décidé  pour  le  parage.  Voye^ 
la  préface  du  tom.  J des  ordonnances  du  Louvre , nQ. 
122  & fuivar.s. 

Si  malgré  tant  de  raifons  6c  d'autorités,  on  pou- 
voit  ne  pas  confidércr  le  rachat , comme  un  devoir 
ordinaire , il  faudrait  dire  que  les  portions  des  puînés 
ou  des  acquéreurs  font  immédiatement  alTujetties  au 
droit  de  rachat  envers  le  chef-feigneur , bien  loin 
d'en  être  affranchies , comme  le  prétendent  les  jurif- 
confultes  de  Touraine , pitifque  h coutume  n’exemp- 
te ces  portions  que  de  devoir»  ordinaires. 

Il  parait  même  qu’on  doit  ainfi  le  décider  dans 
la  coutume  de  Loudun.  L'art,  ÿ du  chap.  27  de 
cette  coutume , charge  bien  a.  fli  l'ainé  de  garantir 
les  pinr.es,  durant  le  parage*  « d * tout  devoir  féodal 
u dû  pour  raifon  de  l'hommage , finon  ès  cas , efqucls 
» par  autres  coutumes  ci  dc.iiis  pofées,  lefdits  pui- 
» nés  font  tenus  contribuer  avec  l'ainé  au  paiement 
» dcfdit,  devoirs  féodaux  ».  Mais  l'article  fu.vant  dé- 
clare qu'on  ne  doit  pas  entendre  fous  ces  mots  de 
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tout  devoir  féodal , les  rachats  qui  font  dos  par  mort  ) 
l'ainé  n’eil  tenu  d'en  garantir  les  puînés , que  lorf- 
que  le  rachat  advient  par  le  fait  de  l’ainé , comme 
par  vendirion , mariage  ou  autre  contrat  d’aliénation  , 
ou  par • coulpe. 

On  peut  voir  au  mot  Emptrement  de  Fief  , 
combien  il  eft  conforme  à l’efprit  des  coutumes  de 
parage  & de  depié  , d'accorder  une  indemnité  au  chef- 
feigneur , pour  les  diminutions  de  fief. 

Il  eft  très-important  de  remarquer  que,  dans  les 
coutumes  même  d'Anjou  8c  du  Maine,  ta  garantie 
des  droits  de  rachat  8c  de  faifie  féodale  n’a  l.eu  que 
pour  les  acquéreurs  proprement  dits.  Lorfque  la  di- 
minution du  fief  a été  faite  à titre  de  partage  entre 
roturiers , quoique  des  deux  tiers  au  tiers  8c  avec 
rétention  de  foi  8c  hommage  , ou  de  devoir , on  y 
doit  fuivre  la  diftinâion  propofée  par  la  coutume 
de  Loudun.  L’ainé  n’eft  tenu  d’y  garantir  fes  puinés  , 
que  des  rachats  8c  des  faifies  qui  arrivent  par  fon 
fait  6c  coulpe.  Voye{  l’art.  262  de  la  coutume  d1  Anjou  , 
l'art.  280  de  celle  du  Maine , & DupleJJis  fur  cette 
dernière  coutume. 

L’art.  216  de  la  coutume  du  Maine  ajoute  qu’après 
trente  ans , le  chcf-fcigneur  ne  peut  plus  prétendre 
aucun  droit  de  rachat , ou  autre  émolument  de  fief 
fur  les  portions  di/Iraites  du  fief  de  fon  vaffal , lors 
même  que  ce  fief  eft  ouvert. 

L’an.  201  delà  courtime  d’Anjou,  qui  e/I  d’ail- 
leurs littéralement  femblablc  à l’art.  216  c^c  celle  du 
Maine,  n’a  point  cette  difpofnion.  Mais  Dupincau 
8c  Pocquet  de  Livonnîère  afliirent  qu’on  y fuit  la 
même  règle,  quoique  d’anciens  commentateurs  aient 
prétendu  ic  contraire. 

On  doit  la  recevoir  aufli  dans  les  coutumes  de 
Tours  8c  de  Loudun,  en  admettant , contre  l’avis 
de  Pallu , qu’il  y faille  accorder  au  chef-feigneur 
une  indemnité  pour  les  diminutions  de  fief,  faites 
par  aliénation.  Les  difpofition!»  des  quatre  coutumes 
annoncent  atTci  que  l'effet  de  ces  aliénations,  comme 
du  parage , efi  dV.ffurer  tôt  ou  tard  au  vaffal  qui 
les  fait , l'intégrité  de  la  mouvance  que  le  chef- 
feigncur  y avoir  ; en  un  mot , le  va/Ul  y fait  de 
fon  domaine  fon  fief. 

Section  IV. 

Des  effets  0 des  fûtes  du  dépit . 

1 Le  premier  effet  du  dépit  de  fief,  eft  que  la  mou- 
vance de  la  jjgrtimi  dépecée  appartient  au  chef- 
feigneur,  à i’excfcmon  du  va/Tal , de  quelque  ma- 
nière que  le  dépit  ait  été  opéré.  La  portion  dépécée 
forme  déformais  un  fief  diftintt , fur  lequel  le  chef- 
feigneur  a droit  de  demander  la  foi  8c  hommage, 
8c  tous  les  droits  féodaux  qui  font  dus,  fuivant  la 
coutume  des  lieux  8c  fous  les  modifications  que  les 
titres  particuliers  du  fief-fervant,  dont  dépendoit 
la  portion  dépécée , peuvent  mettre  à la  coutume. 
Lorfque  le  dépté  de  fief  s’opère  par  l’aliénation  de 
plus  du  tiers , non-fculemcnt  la  direâe  des  objets 
compris  dans  la  dernière  aliénation  qui  a donné  lieu 
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au  dépié , mais  atilTi  toutes  les  autre*  mouvances 
du  fief,  appartiennent  déformais  au  chcf-fifigneur , j 
fuivant  les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine.  Oe/l 
ce  qu'on  appelle  dévolution  féodale.  I ityf{  ce  mot. 

Toutes  les  coutumes  de  dépit  décident  que  ce 
droit  tombe  en  action.  Cette  règle  efl  très-fage  : 
comme  les  diminutions  de  fief  y (ont  permifes  |uf- 
tjn'a  un  certain  point,  le  feigneur  qui  procéderoit 
par  faifie  féodale  fur  les  portions  dépecée* , cour- 
roit  rtfque  de  failir  des  fonds  qui  ne  lont  plus  dans 
fa  mouvance , s’il  ne  fatfoit  pas  d'abord  conftater 
le  délit  par  un  jugement.  Mats , ajoutent  les  cou- 
tumes d’Anjou  ût  du  Maine,  art.  206  6r  321,  le 
feigneur  du  fief,  « en  exécutant  la  fcntence , peut 
» après  la  huitante  qu’icclle  fcntence  a été  faite  à 
» favoir  au  condamné , prendre  par  défaut  d’hem- 
» mes,  8t  afligner  fon  fief  ». 

Si  celui  à qui  on  a tranfporté  une  portion  du  fief 
fervant,  n'a  été  chargé  ni  de  la  foi  St  hommage, 
ni  d'aucun  devoir  annuel  envers  le  vatTal  immé- 
diat, il  ne  peut,  fur  la  demande  du  chef-feigneur , 
refufer  de  taire  la  foi  St  hommage.  Mais  s'il  a été 
chargé  de 'quelqu'un  de  ces  devoirs,  il  doit  dé- 
noncer au  ralfal  la  demande  du  chef-feigneur,  avec 
fommation  de  l'en  garantir.  Car  ne  pouvant  réfuter 
l'hommage  au  chef  leigncur,  qu'autant  que  le  valTal 
a valablement  retenu  fur  lut  la  mouvance , il  doit 
fe  faire  revendiquer , pour  juftifier  cette  exception. 

Si  les  arrière- vaflâux , ou  les  cenfitaircs  avoient 
fait  hommage  au  chef-feigneur , fans  avoir  dénoncé 
fa  demande  au  vaffal , celui-ci  ne  fouf&iroît  aucun 
préjudice  de  cet  acquicfcemcnt , il  pourroit  toujours 
revendiquer  Tes  mouvances.  Les  coutumes  le  dé- 
cident expreffément  pour  le  cas  où  le  chef-feigneur 
prétend  que  le  vaflàl  n'a  pas  confervé  avenant,  c'cfl-i-  ' 
dire  les  deux  tiers  de  fon  fief.  Ce  cas  efl  celui  qui 
donne  le  plus  fourent  matière  à des  contefiations. 
Mais  il  efl  évident  que  la  meme  cltofe  devroit  avoir 
lieu,  dans  le  cas  où  le  feigneur  prétendroù  qu'on  n'a 
pas  retenu  le  devoir  réglé  par  la  coutume. 

On  a voulu  conclure  de  ce  que  le  dépié  tombe 
en  aâion , que  les  ctfets  n'en  font  pas  acquis  de 
plein  droit  au  feigneur.  Mais  les  commentateurs 
les  plus  ertimes  conviennent  que  les  profits  de 
fief  appartiennent  au  feigneur , depuis  l’aéte  qui  a 
donné  lieu  au  dépit , à moins  qu'ils  n'eufiem  été 
payés  au  vatTal  avant  la  demande.  Dans  ce  der- 
nier cas , ils  font  prélùmès  avoir  été  payés  de 
bonne  foi,  & le  chef-feigneur  ne  peut  pas  même 
les  répéter  du  valTal , fuivant  cet  axiome , tant 
que  le  ftirneur  dort , le  vajfal  veille. 

Le  vaifal  peut  oppoler  trois  fins  de  non-rece- 
voir contre  £»  demande  en  dépit.  La  première  a 
lieu , lorsque  depuis  le  dépié  de  fief  il  a acquis  une 
partie  ou  la  totalité  des  portions  aliénées.  On  par- 
lera de  certe  fin  de  non-recevoir  au  mot  Réin- 
tégration. 

La  faconde  fin  de  non-recevoir  réfulte  de  la 
réception  que  le  chef-feigneur  auroit  faite  du  dé- 
nombrement , où  fon  vatTal  auroit  porté  la  mouvance 
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fur  tes  portions  dont  l'aliénation  donnoù  lieu  au 
dépié.  Comme  cc  droit  n’eft  pas  favorable , le  Prou  fl, 
fur  l'art,  3 du  titre  des  dépits  de  la  coutume  de 
Loudunois,  penfc  qu’un  feul  aveu  fuffii  pour  rendre 
le  feigneur  non -recevable  à demander  le  dépié. 
Plufieurs  coutumes , & celle  de  Paris  même , art. 
ja , décident  qu’en  pareil  cas  le  feigneur  efl  cenfè 
approuver  le  jeu  de  fief  fait  par  fon  valTal. 

La  rroifiéme  fin  de  non-recevoir  efl  fondée  fur 
la  prcfcription  trentenairc.  Les  coutumes  d’Anjou 
& du  Maine  font  les  feules  qui  parlent  de  cette 
preferipuon  ; mais  on  l’admet  suffi  par  identité  de 
raifon , dans  celles  de  Tours  & de  Loudun. 

Il  eff  de  la  nature  de  tout  cc  qui  tombe  en 
aflion  de  pouvoir  erre  acquis,  comme  de  pouvoir 
être  éteint  par  la  prefeription.  Amfi,  lonque  le 
chef-feigneur  a joui  de  la  directe  fur  les  portions 
aliénées  par  fon  vafTal,  durant  trente  armées,  le 
variai  ne  fera  plus  recevable  à prétendre  eu  il  n’y 
a pas  eu  de  dépié  de  fief , quand  bien  même  le 
feigneur  ne  l’auroit  pas  fait  prononcer  en  juge- 
ment , comme  les  coutumes  l’exigent.  Si , au  con- 
traire , le  vatTal  avoir  joui  durant  trente  ans  de  la 
mouvance  fur  les  portions  dépèce?*,  depuis  le 
jugement  même  qui  adjugeoit  le  dépit  à fon  fei- 
gneur,  le  droit  de  cc  dernier  efl  également  éteint 
par  la  prefeription.  (A/.  Gàrra s de  CouloxA 

DÉPORT,  f.  m.  ( Droit  canon,  civil  6*  féodal.  ) 
ce  mot  a plufieurs  acceptions.  En  droit  canonique 
il  fe  dit  d’une  elpècô  de  droit  d’amtate  dont  jouifi- 
fent , en  certains  cas , les  évêques , les  archidiacres  » 
& les  archiprètres.  En  matière  féodale  , c’eft  une 
garde  fcigneuriale , connue  dans  les  coutumes  d’An- 
jou & du  Maine.  En  terme  de  palais , ce  terme  fe 
dit  de  l’abftcntion  d’un  juge,  qui  ccfTe  de  connoitre 
d’une  affaire , il  fignifie  aufii  délai. 

Déport  , tn  matière  bénéficiait  , efl  une  efpè- 
ce  de  droit  d’annate  dont  les  évêques , les  archi- 
diacres , les  archiprètres  , les  grands-vicaires  & les 
chapitres  jouiffent  en  quelques  endroits,  fur  les 
bénéfices  qui  dépendent  d’eux.  • 

Ce  droit  paroît  avoir  la  même  origine  que  les 
annates,  dont  on  attribue  l’invention  à Jean  XXII. 
Cependant  on  ne  trouve  aucune  preuve  précife 
6c  certaine  de  l’origine  de  cc  droit.  Il  etifle  de- 
puis plufieurs  fiècles,  mais  cette  ancienneté  ne  l’a 
pas  mis  à l’abri  de  la  critique  ; en  effet , on  a 
dans  tous  les  temps  prétendu  que  c’étoir  un  droie 
odieux , 6c  on  le  regarde  encore  aujourd’hui , dans 
les  diocêfes  où  il  a lieu,  comme  défavorable.  Mais 
malgré  ces  clameurs,  il  a continué  d’être  perçu 
dans  plufieurs  diocêfes  du  royaume , & fur-tout 
dans  ceux  de  U province  de  Normandie. 

Dans  cette  province  , il  attribue  aux  évêques  Sc 
aux  archidiacres,  les  fruits  & les  revenus  des  cures, 
pendant  l’année  de  la  vacance , à la  charge  par  les 
prélats  & leurs  archidiacres , de  commettre  des 
prêtres  pour  deffcrvir  les  bénéfices  vacans. 

Le  nouveau  titulaire  efl,  en  divers  endroits,  pré- 
féré pour  1a  defferte  , St  il  a le  droit  d’exiger  U 
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portion  congrue.  Ccrre  préférence , qui  devroit 
être  généralement  accordée  aux  nouveaux  titulaires 
des  bénéfices  fujets  au  déport , n’cft  fondée  que 
fur  l’ufage  local  6c  particulier:  car,  il  y a plufieurs 
diocèfcs  en  Normandie,  rds  que  ceux  de  Bayeux, 
d'Evreux  8t  de  Séez  , où  l’on  fuit  un  ufage  con- 
traire. Dans  ccs  diocèfcs , les  évêques  peuvent 
choifir  les  deffervans  qu’ils  jugent  à propos,  8c 
leur  fixer  arbitrairement  une  lomme  pour  leurs 
honoraires. 

Les  fruits  du  déport  font  ordinairement  vendus 
par  adjudication  p 6c  le  prix  qui  en  provient  fe 
divife  en  deux  portions,  dont  l'une  appartient  à 
l’évêque  & l'autre  à l'archidiacre.  La  portion  de 
l’évêque  confifte  dans  les  deux  tiers , 6c  celle  de 
l'archidiacre  dans  l'autre  tiers. 

Après  avoir  ainft  donné  une  idée  générale  du 
déport  & de  fes  effets,  nous  allons  difeuter  fuccef- 
fivement  les  diverfes  quêtions  qui  peuvent  naître 
de  1a  perception  de  ce  droit;  mois  avant,  nous 
penfons  qu’il  eft  indifpenfabic  de  rapporter  le  fen- 
tintent  des  jurifconfultcs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière.  Plufieurs  auteurs  difent  que  le  déport  eft 
aulTi  ancien  que  l’églife,  d’autres  l'affirmlcnt  au 
droit  que  le  feigneur  féodal  lève  fur  fon  nouveau 
vaffal  mineur. 

Ragueneau,  dans  fon  Glofpùre du  droit  français , 
au  mot  Déport , dit  « que  plufieurs  évêques  6c  archi- 
ii  diacres  du  royaume , appellent  déport  l’annate 
» qu'ils  prennent  par  privilège  fur  le  revenu  de 
>>  la  première  année  d'un  bénéfice-cure  ». 

D'autres  canonifres  penfent  avec  plus  de  vrai- 
fcmblance,  «que  le  déport  eft  la  rcptélcntation  de 
» l'ancien  droit  que  les  évêques  avoient  dans  les 
r>  premiers  fiécles  de  l*églife,6e  qui  leur  accordoit 
» la  libre  difpofition  de  tous  les  revenus  de  l'églifc  ». 

C’cft  l'opinion  de  Jean  de  Fillefac,  dans  fon 
Traité  de  l'autorité  des  évêques.  Cet  auteur  dit  « que 
» les  évêques  ayant  été  reftreints  à la  quatrième 
» partie  des  revenus  de  Péglife,  ont  confervé  la 
» première  ou  la  fécondé  année  du  revenu  des 
» cures  vacantes , 6c  qu'ils  en  ont  attribué  le  tiers 
m à leurs  archidiacres». 

Dumoulin  , dans  fa  note  fur  le  chapitre  4,  eum 
vos  , aux  décrétales  de  ofjicio  jud.  prétend  que  l'ori- 
gine du  déport  u vient  de  la  garde  qu’avoient  les 
» archidiacres  des  églises  vacantes  dans  leurs  archi- 
» diaconés,  6c  qu’au  lieu  de  réferver  au  futur  fuc- 
» ceffcur  ou  à l'églifc , fuivant  la  dilpofition  du 
» concile  de  Calcédoine , tenu  en  45 1 , les  fruits 
» des  cures  dont  ils  ne  jouiffoient  que  par  forme 
» de  dépôt , ils  fe  les  font  appropriés  ».  Il  parle 
encore  du  déport  de  la  même  manière  dans  1a  fep- 
•tième  partie  du  ftyle  du  parlement  , 6c  il  le  re- 
garde comme  un  droit  abfoiument  abufif. 

M.  Dupireau , dans  fes  annotations  fur  les  notes 
de  Dumoulin  , dit  « que  fon  opinion  n’eft  pas  fuivie 
» fur  ce  point,  8c  que  ce  droit,  loin  d’etre  abufif, 
» eft  confirmé  non  feulement  par  la  coutume, 
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» mais  encore  par  l'autorité  des  arrêts  des  cours 
» fouveraines  ». 

L’établiffcmttit  de  ce  droit  n'a  rien  de  contraire 
au  droit  canonique  romain , ni  à la  difpofition  des 
canons  des  conciles,  6c  fur -tout  de  celui  de 
Confiance , comme  plufieurs  auteurs  l’ont  prétendu, 
puiiqull  paroît  fondé  fur  trois  textes  formels  de 
ce  ccncile;  favoir  , le  canon  vrohibtmus , dift.  63  , 
éoça  memoriec  31,  10,  de  apellat . 6c  le  chap.  cum 
venijjcnt  10,  de  inflit.  I!  parett,  à la  vérité,  par 
le  chap.  tua  de  vert,  /ignific,  des  décrétales , qui 
eft  du  pape  Honoré  111 , 6c  par  le  chap.  Ji  propter 
de  res y in  6y,  de  Bonifacc  VIII,  que  ces  papes 
accordoient  quelquefois  aux  évêques  & aux  autres 
prélats  inférieurs , tous  les  fruits  des  bénéfices  dé- 
pendans  de  leur  collation,  qui  vaquoient  pendant 
un  certain  temps  , pour  leur  fournir  les  moyens 
d’acquitter  les  dettes  de  leurs  égiifes.  De*là  plu- 
ficurs  auteurs  ont  conclu  que  ccs  prérogatives  n'c- 
tant  point  perpétuelles , elles  n’avoient  pas  pu  fe 
changer  en  un  droit  irrévocable  ; mais  Boniface 
VIII  reconnoît  dans  fa  decrétale  , que  les  déports 
ou  annates  des  bénéfices  peuvent  être  fondés  non 
feulement  fur  le  privilège  apoflolique,  mais  encore 
fur  la  coutume  «ou  fur  un  flatut,  6c  dans  ce  cas, 
» il  déclare  que  ccs  titres  peuvent  être  légitimes, 
» 6c  qu’il  n’y  veut  pas  déroger  par  fes  décrets  ». 

Il  ne  défapprouve  pareillement  point  la  conduite 
des  évêques  6c  des  autres  prélats  inférieurs  qui 
^Duiffent  de  l’annate  ou  droit  de  déport , pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  une  entreprise  nouvelle  de  leur 
part,  mais  un  ufage  établi  par  la  coutume,  par 
des  privilèges,  ou  par  quelque  railon  folide  & 
canonique. 

Cette  décrétale  veut  en  outre  « que  les  évêques 
» n’aient  cette  jouiffance  qu’à  condition  de  payer 
» les  dettes,  s'il  ^cn  a , 6c  de  fournir  aux  char- 
» ges  6c  aux  dépenfes  néccfiaires  jufqucs  aux 
» nouveaux  fruits , 6c  de  manière  que  le  titulaire 
» deffervant  puiffe  avoir  fa  fubfiftance  ». 

Le  concile  de  Vienne,  6c  Clément  V,  fucceffeur 
de  Boniface  VIII,  np  s’oppoférent  pas  formelle- 
ment à l'exercice  de  ce  droit.  On  voit , en  effer , 
par  le  chapitre  premier,  %.  proféré*  de  cxcejf.  prélat, 
des  clémentines  , qu’ils  blâmèrent  feulement  le 
mauvais  ufage  que  les  abbés  en  faifoient , en  dé- 
pofant  mjuftcmcnt  des  prieurs  6c  autres  bénéficiers 
qui.dépendoient  d’eux , afin  de  faire  vaquer  leurs 
bénéfices  6c  de  s’emparer  de  leurs  dépouilles. 

Le  droit  de  déport  paroît  encore  établi  par  l'ex- 
travagante fufeepu  repminis  de  ele&ione,  On  y trouve 
trois  moyens  de  prouver  ce  droit  : 
i°.  Par  ftatuts  pour  les  chapitres. 
a°.  Par  privilège  pour  les  évêques.  M 

30.  Par  la  coutume  pour  les  archidiacres  qufj 
à l’exemple  des  évêques , ont  prérendu  le  droit 
de  déport , fur  le  fondement  que  leur  charge  les 
oblige  à deffervir  ou  à faire  deffervir  les  cures  qui 
n’ont  point  de  titulaires. 

Il  eu  important  d’obfervcr  que  cette  extravagante 


* 


Digitized  by  Google 


<S43  DEP 

limite  le  droit  de  déport  à b mime  taxe  que  celle 
qui  eft  reglcc  pour  les  décimes,  fi  le  bénéfice 
vacant  paie  les  décimes,  finon  à la  moitié  du  re- 
venu , s'il  n’a  jamais  payé  les  décimes. 

Plusieurs  cinotliftes  ont  prétendu  que  le  concile 
de  Confiance  & le  pape  Martin  V .voient  aboli 
les  déports  ; mais  cette  opinion  n'efi  pas  fondée , 
puilqu’il  paroit  au  contraire,  par  la  felîion  43  de 
ce  concile , qu’il  décidé  que  les  fruits  des  églifes 
vacantes  doivent  être  attribués  à ceux  qui  ont  droit 
d'en  jouir  fu:vam  la  coutume  ou  en  vertu  des  pri- 
vilèges particuliers,  St  qu’il  défend  formellement 
à la  chambre  apnfioliquc  de  fc  les  appliquer.  Il 
réfulte  de  cette  feflion  que  le  Jcport  a été  confirmé 
dans  tous  les  lieux  où  il  étoit  établi  par  une  cou- 
tume légitimement  preferite , ou  par  un  privilège 
particulier. 

Cependant  il  faut  convenir  que  le  Jcport  eft 
contraire  au  droit  commun  , parce  que  les  bénéfices 
doivent  être  conférés  fans  aucune  diminution  , & 
qu’il  eft  iujuftc  d’enlever,  les  fruits  1 un  titulaire 
paifible , & fur-tout  de  le  contraindre  à fe  démettre 
pour  un  temps  de  l’exercice  de  fon  bénéfice. 

Ceft  en  conféquence  de  ces  principes , que  le 
concile  de  Bafic  a formellement  condamné  les  an- 
nales & les  déports , & qu’il  a défendu  d’avoir 
aucun  égard  à l’avenir  aux  privilèges,  aux  coutumes 
& aux  fialuts. 

La  pragmatique  finflion , au  titre  des  annates , 
s’eft  également  élevée  contre  ce  droit;  mais  il  eft 4 
important  d’ohfcrver  que  la  glofc  , qui  n’a  été 
rendue  publique  par  Guymier  que  plus  de  47  ans 
après  la  publication  de  la  pragmatique  , porte  que , 
nonobftant  cette  défenfe  de  la  part  du  concile  8c 
de  la  pragmatique , les  deporu  ont  toujours  eu  lieu , 
notamment  dans  la  province  de  Normandie. 

Le  commentateur  Probus , da#  fes  additions  à 
cette  glofe,  marque  fon  étonnement  de  ce  qu’un 
ft  grand  abus  s’eft  foutena  malgré  la  prohibition 
de  ce  concile  & de  la  pragmatique  ; mais  la  fur- 
prife  de  cet  auteur  auroit  celle  , s il  avoit  fu  que  les 
decrets  du  concile  de  Balle  n’ont  pas  été  tinivcrfel- 
lement  reçus , St  que  la  Normandie  en  1438,  lors 
de  la  publication  de  la  pragmatique , étoit  loumifc 
aux  Anglois,  & qu’elle  ne  fut  réduite  que  douze 
ans  après.  D’ailleurs  , depuis  le  concordat,,  on  a 
permis  au  pape  de  rétablir  les  ar.nates.  On  ne  doit 
donc  pas  être  furpris  que  cet  ufage  fe  foit  maintenu 
dans  diverfes  provinces  du  royaume. 

Le  déport  eft  tel  en  Normandie  que  pendant  l’année 
qu’il  dure  , les  fruits  de  la  cure  vacante  ne  peuvent 
être  faifts,  même  pour  les  répatations  de  l’églife 
paroifttale  : c’cft  ce  qui  a été  jugé  le  3 août  1620 , 
c^faveur  de  M.  l'évèque  de  Baycux.  Cet  arrêt 
eft  cité  par  Brodcau  fur  Louet , lettre  D , fom. 
62.  Le  droit  de  déport  eft  fi  lblidcmcnt  établi  dans 
cette  province,  qu’on  n’a  pu  jufqu’ici  l’abolir, 
malgré  les  atteintes  qu’on  y a portées.  Le  parlement 
de  Rouen  en  demanda  inutilement  la  fupprefiion , 
par  fon  arrêt  rendu  le  xo  mars  1661 , lors  de  la 
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vérification  de  l'ordonnance  d’Orléans.  Cet  arrêt 
porte  « qu’outre  le  contenu  du  fécond  article  de 
» ladite  ordonnance  concernant  la  fupprefiion  des 
» annates , le  roi  fera  fupplic  de  taire  ccfier  & 
» fupprimer  les  déports  qui  fe  prennent  fur  les  bé- 
» néfices- cures  en  Normandie  ». 

On  ne  peut  citer  aucune  loi  postérieure  qui  ait 
aboli  cet  ufage;  il  paroit  meme  avoir  été  confirmé 
comme  une  louable  coutume,  par  l’ordonnance 
de  Blois  , article  fi , par  l’édit  de  Melun , article 
57 , & par  l’article  j 5 de  l’édit  des  portious  con- 
grues de  1768.  • 

Nous  devons  ajouter  qu’on  voit  dans  un  concile 
provincial  de  Rouen,  tenu  en  1512,  §.  des  dt~ 
forts y qu’on  propofa  de  donner  pour  ce  droit  une 
penfion  aux  évêques , afin  de  les  engager  à y re- 
noncer, ou  du  moins  peur  les  déterminer  à fai  fier 
une  partie  du  revenu  pour  la  fubfifiance  du  béné- 
ficier ; mais  on  ne  trouve  aucune  preuve  que  ce 
projet  ait  été  adopté.  On* ordonna  feulement  dans 
ce  concile  que  le  titulaire  qui  detTerviroit  le  béné- 
fice pendant  l’année  du  d<porr  9 auroit  une  portion 
congrue.  Ainfi,  on  peut  dire  que  le  droit  de  déport 
eft  fondé  fur  une  pofiefiion  immémoriale , 6c  que 
cette  pofiefiion  a toujours  été  refpeélée. 

On  trouve  dans  les  archives  de  l’archevêché  de 
Rouen  pluficurs  titres  qui  établiJTent  l’ancien  ufaee 
de  jouir  par  les  prélats  & leurs  archidiacres , du 
déport  des  cures  vacantes. 

« Le  premier  de  ces  titres  eft  un  afte  fait  en  1227, 
» lors  de  l’union  de  l’églife  des  Creus,  doyenné 
» de  Mcuhn,  par  Thibaut,  archevêque  de  Rouen  , 
» à l’abbaye  de  Scry , ordre  des  prémontrés , dio- 
» cèfc  d'Amiens , par  lequel  il  eft  démontré  que 
» les  religieux  6c  l’abbé  de  ladite  abbaye  s'obli- 
n gent  de  payer  le  Jcport , le  cas  arrivant  de  la  va- 
» cance  de  la  cure  , ou  par  la  mort,  ou  par  la  dé- 
» m. filon  du  titulaire,  toit  enfin  par  réfignaiion, 
» permutation  6c  autrement.  Dans  un  autre  titre 
» de  l’année  1249,  portant  union  de  l’églife  de 
» Fan  ville  au  prieuré  de  la  Magdeleine  de  Rouen, 
n confirmé  par  Odo  Rigaut , alors  archevêque , 
» il  eft  dit  que  la  coutume  du  diocèfe  étant  que 
» l’archevêque  8t  l’archidiacre  eufient  le  déport  des 
» cures  vacantes , les  deux  tiers  appartenoient  à 
» l’archevcquc  6c  l'autre  tiers  à l'archidiacre , afin 
n de  les  indemnifer  l’un  & l’autre  de  la  remife 
» qu'ils  faifoient  de  leur  droit  de  déport  fur  ladite 
» cure , le  prieur  6c  le  couvent  s'obligent  de  leur 
n payer  douze  livres  de  rente  annuelle , favoir  , 
» nuit  livres  à l’archevêque  6c  quatre  livres  à 
n l’archidiacre. 

1»  Un  autre  titre  eft  le  concordat  ftir  entre  Far- 
» chevêque  de  Rouen , l’abbé  6c  les  religieux  de 
» S.  Ouen,  en  1257:  cet  afte  fait  mention  du 
n déport  comme  d’un  droit  ancien  8c  ufité  dans 
n tout  le  diocèfe.  Par  ce  concordat,  il  paroit  que 
yy  le  pape  ayant  accordé  un  induit  à cette  abbaye, 
» pour  qu’il  fût  permis  aux  religieux  6c  à l’abbé , 
» pour  l’acquit  de  leurs  dettes,  de  prélever  fur 
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* les  bénéfices  racans  qui  dépendent  de  l’abbaye, 
» jufqucs  à la  concurrence  de  500  marcs  fferiings, 
*>  l’abbé  8c  les  religieux  consentirent  que  leur  in- 
» dult  ne  pût  avoir  lieu  qu’après  l’année  du  déport, 
» perçue  par  l'archevêque  & Ton  archidiacre. 

» L'archevêque  de  Rouen  confentit,  de  fa  part , 
» que  lefdits  abbé  & religieux  de  S.  Ouen  pruTcat 
» fur  l’cglife  paroiffiale  de  l’abbayc , 8c  fur  la  cure 
» de  Saint  Vivien  , une  pcnfion  annuelle  de  cent 
» livres  , Savoir,  trente  livres  fur  Lparoific,8t 
w foixantc-dix  livres  fur  la  cure. 

n Un  autre  titre  eft  l'aûe  d’union  de  la  cure  de 
» Fréville,  doyenné  de  Saint  Georges,  au  prieuré 
n de  Mont-aux-mal.idcs  de  Saint  Auguftin  , faite  par 
« Guillaume  de  Flavacour,  archevêque  de  Rouen, 
» en  1 28 1 , dans  lequel  on  parle  du  déport , comme 
n d'un  droit  établi  8c  perçu  depuis  un  temps  im- 
» mémorial  dans  l’archevêché  de  Rouen.  L’arche- 
» véque  & l’archidiacre  du  l eu , pour  la  celîion 
» & la  remife  de  ce  droit  , retiennent  fept  livres 
*•  dix  lois  de  rente  annuelle  fur  heure  de  Fréville, 
*»  que  le  prieur  8c  le  couvent  s’obligent  de  payer 
» tous  les  ans  aux  deuxfynoecs. 

» Il  cxiûe  dans  la  facriflie  de  l'églife  m-tropo- 
n litaine  de  Rouen  un  ancien  manuferit  dans  lequel 
.»  on  trouve  une  déclaration  du  chapitre , datée  du 
« lendemain  de  b fête  de  Sa  nt  Marrn  de  l’année 
« 1199 , tjui  fournit  une  nouvelle  preuve  de  l’an- 
» cicnnete  du  droit  de  déport  ». 

Voici  le  fujet  de  la  querelle  qui  donna  lieu  à 
cette  déclaration.  Pierre  de  Nonancourt,  archidia- 
cre , avoit  joui  du  déport  des  cures  qui  avoienc 
vaqué  fous  fon  prédécelïeur.  Cet  ancien  titulaire 
répéta  les  fruits  du  déport , que  Pierre  de  Nonan- 
court prétendit  lui  appartenir  , fur  le  fondement 

Î|ue  la  perception  des  déports  des  cures  vacantes 
ous  fon  prédéccÜcur  ne  pouvoit  avoir  lieu  en 
faveur  de  l’ancien  titulaire , dans  un  temps  où  il  ne 
pofiedoir  plus larchidiaconé.  Sur  cette  conteftation , 
il  intervint  un  aâe  du  chapitre  qui  afiîgna  à l’ar- 
chidiacre les  fruits  du  déport  des  cures  vacantes 
depuis  le  temps  feulement  qu’il  étoit  revêtu  de  cette 
dignité. 

En  l’année  1 3 27 , Guillaume  de  Durfort , arche- 
vêque de  Rouen  , lors  de  l'union  de  l’églife  de 
Bléville , doyenné  de  Saint  Romain  , au  prieuré 
du  Val-aux-malades , confirma  f ancienneté  de  l’ufage 
du  déport  ; puifqu’en  déclarant  cette  cure  exempte 
de  ce  droit  , il  fc  referva  douze  livres  de  rente 
annuelle  ; favoir  , huit  livres  pour  lui , 8c  quatre 
livres  pour  l’archidiacre  du  lieu. 

En  I année  im,  Roger , archevêque  de  Rouen , 
en  unifiant  l’églnc  paroiffiale  de  Formerot,  doyenné 
du  Pont-Audemer  , à l’abbaye  de  Jofaphat-lez- 
Chartres , ordre  de  Saint  Benoît  , retint , pour  fe 
dédommager  de  la  perte  du  droit  de  déport  fur  cette 
cure  , pour  lui  8c  fes  fuccefieurs , une  rente  annuelle 
de  quinze  livres , 8c  il  déclara  que  la  vicairie  per- 
pétuelle feroit  fujette  au  droit  de  déport,  comme 
les  églifes  de  la  ville  8c  diocèfe  de  Rouen. 
Junfprudtnce , Tome  III , 
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Dans  l*aâe  d’union  de  la  cure  de  Notre-Dame- 
des  champs , doyenné  de  Gamaches  , au  chapitre  • 
de  Bayeux  , faite  en  1391  , le  chapitre  de  Bayeux 
s’obligea  de  payer  cous  les  ans,  pour  tenir  lieu  de 
déport,  h fournie  de  quatre  livres  à l’arch-vcque , 

& de  deux  livres  à l’archidiacre , 8c  de  fournir  au 
vicaire  p«pétucl  ur.c  po  tion  des  fruits  Ôc  revenus 
de  la  cure. 

Lorfqu’ii  fut  queftion  de  réunir  l’églife  de  Sain- 
neville , doyenné  de  Saint  Roma;n , au  pollége  de 
M.  Gervais , Emery , évêque  de  Paris  , après  l'in- 
formation , ne  put  pafTer  outre , à l’exécution  de 
la  bulle  dY-nion , fans  avoir  traité  pour  le  droit  de 
d:port.  L'arrangement  fut  fait  à condition  que  l’ar- 
che véque  de  Rouen' pcrcevroit  à l’avenir  fix  livres 
de  rente  annuelle  fur  h cure  de  Sainneville  , pour 
tenir  lieu  du  déport  ; 8c  l’archidiacre  trois  livres. 
L’aéfe  qui  contient  ces  conditions  eff  du  10  avril 


Dans  l’aéle  d’union  de  l’églife  de  S.  Eufiache  en 
h Forêt,  doyenné  de  S.  Romain,  au  prieuré  du 
Val-aux-malades , qui  a pour  date  le  28  avril  1387. 
Guillaume  de  Leftrangcs,  archevêque  de  Rouen, 
fe  réferva,au  heu  du  déport , une  penfion annuelle 
de  neuf  livres  ; favoir , pour  lui  fix  livres , 8c  trois 
livres  pour  l’arch.diacre. 

On  trouve  la  même  condition  dans  faite  d’union 
de  l’égUfe  paroifiiale  de  S.  Martin  de  ta  Poterie, 
doyenné  de  S.  Romain , au  prieuré  de  Notre-Dame 
Dnboiquc , ordre  de  S.  Benoit,  de  l’année  1387. 
Le  même  archevêque  de  Rouen  fut  commis  pour 
l’exécution  de  la  bulle  de  Clément  VU  i 8c  l’abbé 
8c  les  religieux  de  Valmont  donnèrent  pouvoir 
au  prieur  8c  aux  religieux  de  S.  Martin , de  con- 
fentirla  réfère  de  trois  livres  de  pcnfion  ; favoir , 
deux  livres  pour  l’archevêque,  & une  livre  pour 
l’archidiacre , pour  tenir  lieu  du  droit  de  déport  ; 8c 
à la  charge  que  la  vicairie  perpétuelle  demeureroit 
fujette  au  déport  comme  les  autres  bénéfices  du 
diocèfe. 

Après  la  mort  de  Guillaume  de  Lcffranges , il 
s’éleva  une  ^nteffstion  entre  fes  héritiers,  les 
exécuteurs  de  fon  tefiament , Guillaume  de  Vienne 
fon  fucccffeur,  8c  les  collcéhurs  des  annates  de 
Clément  VII,  pour  la  perception  des  déports  de* 
aires  qui  avaient  vaque  dans  le  temps  où  Guil- 
laume de  Lcftranges  étoit  encore  vivant.  Chaque 
partie  prétendoit  avoir  le  droit  d’en  plrcevoir  les 
fruits.  Charles  VI  donna,  en  1380,  des  lettres- 

f latentes  par  lefquelles  il  maintint  les  héritiers  & 
es  exécuteurs  teflamentaircs.  Ces  lettres  font  en 
original  dans  les  a^hives  de  l’archevêché  de  Rouen  ; 
8c  il  efi  important  d’obferver  qu’on  y a rappelle 
tous  les  titres  qui  érabliffent  l’ancien  ufage  du  dé- 
port en  Normandie,  8c  les  différens  aâes  qui  l'ont 
confirme.  L’archevêque  de  Narbonne  écrivit  do 
même , de  l’ordre  exprès  de  Clément  VII,  une 
lettre  aux  collcâeurs  & fous-colicâeurs  des  annates , 
fur  les  plaintes  que  Guillaume  de  Vienne  avoir 
portées  contre  eux , parce  qu’ils  vouloient  prendre 
NNnn 
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les  annates  du  pape  dans  la  première  année  de  la 
• vacance  des  bénéfices , 8c  avant  le  déport  ; par  cette 
lettre,  l’archevêque  de  Narbonne  leur  déclara  que 
la  volonté  du  pape  ètoit  que  l'archevêque  de  Rouen 
jouît  de  Ton  droit  pendant  la  première  année  de 
la  vacance  des  bénéfices , 8c  qu’ils  ne  perçurent 
l’annate  de  la  chambre  apoftolique  que  linnèc  fui* 
vante,  & après  la  perception  du  droit  de  déport 
du  à l’archevêque.  Cette  lettre  eil  du  8 mars 

Après  aVoir  rapporté  les  titres  qui  étabüffent 
l’ancien  ulage  du  déport  dans  la  province  de  Nor- 
mandie , avant  la  publication  de  la  pragmatique , 
il  nous  relie  it  rappeller  ceux  qui  attellent  que 
ce  droit  a toujours  été  perçu  depuis  cette  époque. 

Les  archives  de  l'archevêché  de  Rouen  font 
remplies  de  cortuloires , qui  contiennent  les  comptes 
rendus  d'année  en  année  depuis  un  temps  immé- 
morial. On  voit  dans  ces  comptes  que  la  recette 
des  déports  fait  1a  portion  la  plus  confidérable  des 
revenus  de  l'archevêché.  On  trouve  aufli  dans 
les  regiflrcs  des  officialiiés  une  multitude  de  lirn- 
tenccs  d'adjudication  de  déports. 

Si  le  tjfport  a pour  bafe  une  foule  de  titres  par- 
ticuliers , & une  polTelTion  qui  fe  perd  dans  b 
nuit  du  temps,  il  a encore  été  confirmé  par  la 
jurifprudence. 

Forget , dans  fon  Trotté  des  ptrfonnes  b des  chofes 
ecclc/iojtiques , chop.  4 1 ; Blondeau,  dans  fa  Biblio- 
thèque canonique,  au  mot  Déport  ; Tourner , dans 
fon  Recueil  d’arrêts , lettre  D , n°.  80  ; Chopin  , dans 
fa  Police  cecUJîoJlique  , liv.  1 , lit.  8 , nQ.  ç & to , 
& Uv.  3,  n°.  j,  rapportent  plulicurs  arrêts;  mais 
comme  Brodtau  fur  Louer , lettre  D , fom.  62  , 
n°.  6 , en  a fait  un  précis , nous  croyons  qu'il 
foffit  de  tranferire  les  cxprelfions  dont  cet  auteur 
fe  fert  : « En  toute  la  Normandie  (dit-il)  le  di- 
ts port  a lieu  & fe  lève  indiflinélemem  , non-feu- 
» lement  en  cas  de  décés , mais  même  de  réfigna- 
» tion  en  faveur  & démilTion  pure  & (impie  , 
» comme  il  eft  remarqué  par  la  glofe  de  la  Prof- 
it motique-for.élion  , titre  des  Annote 

Cet  auteur  ajoute  que  « ce  droit  de  déport  en 
» Normandie  , qui  fe  lève  par  les  évêques  dio- 
» céfains  pour  les  deux  tiers,  & par  les  archi- 
b diacres  pour  l'autre  tiers,  a été  confirmé  par 
b arrêt  du  patientent  de  Paris  , donné  au  profit  de 
b M.  Jacqfles  Oangenncs  , évêque  de  Bayeux  , 
b contre  M,  Taron  , prieur-curé  de  S.  Vigor-le- 
b Grand , le  7 mars  1617  , fur  les  conclurions  de 
b M.  l'avocat-gcnéral  Sctvin,  par  lui  inférées  au 
b cinquième  volume  de  fes  plaidoyers , plaidoyer  ) . 
b Ce  magiflrat  allégua  pour  fondement  de  ces  con- 
b clufions  quatre  arrêts  , deux  du  parlement  de 
b Rouen , lun  de  l’an  1)17,  ponant  que  le  fer- 
b mier  des  terres  dépendantes  d un  bénéfice  cure , 
b fitué  dans  le  diocefe  de  Rouen , tombe  en  dé- 
» port,  feroit  tenu  d'en  laifîcr  la  jauilfance  au 
■ déportuaire  , en  lui  rendant  les  labours  & fe- 
» rocr.ccs  ; l'aune  du  19  février  1)76  , au  profit 
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» de  M.  Bernardin  de  Saint  - François  , évêque 
»>  de  Bayeux , demandeur  pour  raifon  du  déport 
» de  U cure  de  S.  OueR-des-Perriers  en  Befïin  , 

» vacante  par  la  refignation  d’un  ficur  Aubert , 

» contre  le  fieur  Jean  de  la  Loude  Ton  fucccfleur , 

» & cita  deux  autres  arrêts  rendus  au  grand-con- 
» feil , le  premier  du  20  février  1585 , en  faveur 
» de  M.  l’évèque  de  Séez  ; l’autre  du  1 3 novembre 
» 1586,  en  faveur  de  M.  l’archevêque  de  Rouen. 

n Le  même  auteur  ajoute  encore  qu’en  Nor- 
» mandie , les  bénéfices , tant  cures  qu’aurres , font 
» d’un  bon  revenu  ; c’eft  pourquoi  ( dit  - il  ) le 
» droit  de  déport  y a été  favorablement  reçu  pour 
» aider  à entretenir  la  dignité  des  évêques , lequel 
u droit  eft  fonde  en  ufage  8*  pofleflion  immémo- 
» riais.  Ce  droit  en  Normandie  eft  fi  favorable, 
» que  pendant  l’année  d’icelui , les  fruits  de  la 
» cure  ne  peuvent  être  faifis , même  pour  les  ré- 
» parafions  de  i’églife  paroiftiale  , comme  il  a été 
» jugé  au  profit  de  M.  l’évêque  de  Bayeux , par 
n arrêt  infirmafif  de  la  fentence  du  bailli  de  Caen  , 
» le  3 août  1620  ». 

Parcourons  maintenant  les  différens  genres  de  va- 
cance îles  bénéfices  qui  peuvent  donner  ouverture 
au  droit  de  déport. 

La  glofe,  fur  la  pragmatique-fanéfion  , au  mot* 
Permutation  , titre  des  annates , examine  fi  le  déport 
doit  avoir  lieu  dans  la  vacance  pour  caufe  de  per- 
mutation. Après  avoir  traité  l’affirmative  8t  la 
négative  de  cette  propofition , elle  décide  qu’il  ne 
doit  point , fclon  i’exaéle  équité , avoir  lieu  dans 
ce  cas,  & elle  cite  à l’appui  de  cette  déciffon 
pluficurs  difp offrions  du  droit  canonique  , qui  ont 
déchargé  de  l’annate  les  bénéfices  ; mais  elle  ajoute 
que  le  contraire  efl  obfervé  en  Normandie. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  n’cft  pas 
conforme  à celle  du  parlement  de  Rouen.  Soéfve 
rapporte  en  effet  un  arrêt  du  3 décembre  1 664  , 
qui  a jugé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  au  droit  de  dé- 
port réclamé  par  le  chapitre  de  Lizicux , à caufe 
d’une  permutation  faite  par  un  chanoine  de  cette 
églife,  quoique  le  chapitre  foutînt  être  fondé  en 
privilège  8c  en  poffcflion  de  ptétendre  ce  droit , 
lors  de  la  vacance  des  bénéfices  qui  dépendoient 
de  lui. 

On  trouve  un  autre  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  17  décembre  1632,  dans  le  journal  des 
audiences , par  lequel  les  archidiacres  de  Soiflbns 
ont  été  maintenus  dans  la  jouifiance  du  droit  de 
déport  fur  tontes  les  cures  régulières  & féculières  , 
excepté  celles  dont  les  titulaires  auroient  été  pour- 
vus par  permutation  ou  réfignation. 

Hévin,  dans  fes  remarques  fur  le  Recueil  des 
arrêts  du  parlement  de  Bretagne , par  Frain  , tome  pre- 
mier , page  1841  dit:  « quen  Bretagne  il  n’y  a 
» point  d’autres  annates  ou  déports  que  ceux  qui 
» font  dus  à quelques  fabriques  des  égüfes  cathé- 
» drales , pour  être  employés  aux  réparations  def- 
» dites  églifes  ; 8c  que  le  motif  des  bulles  qui 
n autorifent  ce  droit,  eft  fondé  fur  ce  que  ces 
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w êgltfes  font  fituées  dans  le  voifinage  de  la  mer , 
»»  ce  qui  les  expofe  à de  fréquentes  réparations. 
» Ceft  aux  églifes  ainfi  H tuées , qu’on  doit  attri- 
» buer  ce  que  dit  M.  Louer , lettre  D , n°.  6x  , 
n qu’en  Bretagne,  la  plupart  des  chapitres  font 
» fondés  à percevoir  les  droits  d’annates  ». 

Cependant  la  perception  n’y  eft  pas  uniforme  , 
& elle  n’a  pas  lieu  pour  tous  les  genres  de  vacan- 
ces , à moins  que  le  titre  ne  le  porte  expreflêment. 
Le  même  auteur  ajoute  que  cette  cfpécc  de  déport 
ne  fe  lève  qu’aprës  avoir  laifle  la  portion  congrue 
au  pourvu.  C’eft  ce  qu’a  jugé  le  parlement  de 
Rennes»  par  un  arrêt  du  17  août  1657,  rendu 
entre  le  chapitre  de  S.  Malo  8c  le  vicaire  perpè- 
ntcl  de  Migni , qui  avoit  joui  jufqu’aiors  par  un 
concordat,  d’une  fomme  plus  conüdérable  que  la 
portion  congrue.  Les  prélats  voulant  étendre  leurs 
droits  de  déport , ont  prétendu  qu’ils  dévoient  jouir 
de  ce  droit  à toute  vacance.  Ils  ont  meme  foutenu 
que  lorfqu’une  cure  vaquoit  plufieurs  fois  pendant 
une  année , par  différentes  rcfignations  ou  permu- 
tations, il  leur  étoit  dû  autant  de  déports  qu’il  y 
avoit  eu  de  vacances  ; mais  c’eft  un  principe  cer- 
tain qu’on  ne  peut  percevoir  deux  déports  pendant 
deux  années  consécutives  , parce  qu’il  n'dl  du 
qu’un  (cu\  déport,  quoique  dans  une  même  année, 
& même  avant  la  nn  de  celle  du  déport , le  béné- 
fice ait  vaqué  plufieurs  fois.  Ce  principe  eft 
fondé  fur  la  pragmatique , au  titre  des  annales  ; 
Sc  la  glofe*au  mot  folvatur , le  décide  formelle- 
ment. C’eft  auffi  le  femiment  de  Pinfon , dans  fes 
annotations  fur  cette  glofe.  Plufieurs  auteurs , entre 
autres  Pontanus  fur  la  coutume  de  Blois , font  du 
même  avis.  Ainfi , quoiqu’un  bénéfice  ait  vaqué 
deux  fois  dans  une  année,  l'évêque  ne  peut  pré- 
tendre qu’un  feul  déport.  C’eft  encore  l’avis  de 
Forget  dans  fon  Traité  des  perfonnes  6*  des  chofes 
ecclefajUques  ; & de  Blcgnian  dans  fa  Pratique  bè- 
néficiale. 

On  trouve  dans  les  nouveaux  Mémoires  du  clergé, 
tome  premier , page  18 f 9 , un  arrêt  du  30  décembre 
1673  , Par  lequel  il  a été  jugé  que  dans  le  cas  d’une 
double  vacance  d’une  même  prébende  de  l’églife 
de  Paris,  l’abbé  de  Saint-Viélor  ne  peut  prendre 
qu’un  feul  droit  de  vacance  ; 8c  qu’à  l’égard  de 
lannate , il  n’en  eft  point  dû  deux  dans  le  cas  de 
double  vacance  durant  le  cours  d’une  année. 

Les  deniers  des  annates  du  chapitre  de  Rouen 
appartiennent  à la  fabrique  , 8c  doivent  être  em- 
ployés aux  réparations  8c  aux  ornemens  de  l’églife  , 
8c  non  à groffir  le  revenu  des  canonicats. 

Lannate  ne  fe  paie  à Rome  qu’une  fois  ; en- 
forte  que  fi  le  titulaire  rnouroit  dans  la  même 
année , il  n’y  auroit  qu’une  annate  ; 8c  s’il  y avoit 
des  bulles  expédiées  , le  fécond  pourvu  feroit 
affranchi  de  cette  dépenfe  , il  n’auroît  que  les 
frais  des  régiflrateurs , fer  ip  leurs  8*  outra  ojj'.ciers  qu’il 
fau droit  payer. 

On  a agité  la  queflion  de  favoîr  fi  l’adjudicataire 
du  déport  étoit  obligé  cTexécuccr  les  baux  du  do* 
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marne  de  la  cure , faits  par  le  curé  décéié  ; 8c  cette 
queflion  a été  décidée  en  faveur  de  l’adjudicataire. 
Forget , dans  fon  Traité  des  perfonnes  6*  des  chofes 
ecclefjpiques  , chap.  jr , n.  7 , rapporte  en  effet 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , du  1 2 mai  1 ç 17 , 
par  lequel  « il  a été  jugé , après  des  informations 
» faites  fur  l’ufage  allégué,  que  le  fermier  des 
n terres  ou  domaines  des  bénéfices  en  déport  dans 
n le  diocèfc  de  Rouen,  étoit  tenu  de  laiffer  la 
« terre  8c*  fufufhlit  au  déportuaire , quoique  le 
» fermier  eut  fait  les  labours,  8c  employé  les  en- 
n grais  8c  femences  fur  la  terre,  8c  que  le  dé- 
» portuaire  feroit  tenu  feulement  de  rendre  au 
» fermier  fes  cultures  , labours  , fcmcnccs  6c 
n engrais. 

» Mais  ( dit  Routier  ) comme  cette  jurifprudence 
n n’efl  fondée  que  fur  l’ufagc  établi  au  diocéfe  de 
» Rouen,  il  femblc  quelle  ne  doit  point  tirer  à 
» conféquencc  pour  les  autres  diocèfes  de  1a  pro- 
» vince,  à moins  que  le  même  ufage  n’y  foit 
» établi;  i°.  en  ce  que  le  propriétaire  même  n’eft 
» pas  recevable  à dédommager  fon  fermier  pour 
* les  héritages  de  la  campagne;  z°.  parce  que  le 
” fucceffeur  par  mort,  qui  n’eft  point  obligé  d’en- 
» rretenir  le  nail  de  fon  prédéceffeur , s’y  trouve 
» obligé  pour  l’année  courante  ; 30.  parce  que 
» par  Tes  édits  portant  création  des  économes  fe- 
» queftres,  des  mois  de  décembre  1691  8c  mars 
» 1708,  il  eft  porté  qu'ils  feront  obliges  d’entre- 
» tenir  les  baux  faits  par  le  dernier  poffcffeur  du 
» bénéfice  pour  l’année  courante  ». 

On  a fouvent  élevé  des  difficultés  pour  favoir 
devant  quels  juges  on  devoit  porter  les  contefta- 
tions  concernant  les  déports  ; mais  c’eft  un  principe 
certain  que  la  compétence  de  ces  différends  appar- 
tient au  juge  royal  , & non  à l'official , quoique 
l’adjudication  puifle  être  faite  devant  le  juge  ecclé" 
fiaftique. 

Lorfqtie  l’adjudication  eft  faite  en  Normandie,; 
après  la  S.  /can-Baptiftc  qui  fuit  l’ouverture  du 
déport , on  ne  l’envifage  que  comme  un  marché, 
parce  qu’aiors  les  fruits  font  réputés  meubles  par 
la  coutume  ; c’eft  pourquoi  la  ceftion  en  peut  être 
faite  fous  fignature* privée , 8c  le  droit  de  contrôle 
n’en  peut  être  exigé  que  conformément  à l'article 
61  du  tarif  du  feptembre  17x1.  C’eft  ce  qui 
réfulte  d'une  déoüon  du  confeil  du  18  feptembre 
1728. 

Mais  fi  cette  ceftion  a lieu  avant  la  S.  Jean  , 
on  la  confidére  comme  un  bail,  8c  le  droit  du 
contrôle  en  eft  dû  fur  le  pied  réglé  par  l'article  if 
du  tarif. 

Quand  l’adjudication  fe  fait  devant  l’official  ou 
le  vice-gérent , c’eft  un  a&e  volontaire  du  genre 
de  ceux  qui  peuvent  être  faits  pardevam  notaires  ; 
ainfi  le  greffier  eft  obligé  de  1a  faire  contrôler  dans 
la  quinzaine.  Le  confeil  l a ainfi  décidé  le  29  juillet 
1747,  contre  le  ficur  Philippe,  greffier  de  l’offi- 
cialité  de  Séez. 

Une  ordonnance  de  l'intendant  de  Rouen , du 
NNnn  2 
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15  novembre  1749,  a enjoint  au  greffier  de  l'offi- 
cialité  d’Evreux  , de  remettre  au  fermier  du  do- 
maine un  é at  des  adjudication*  de  déport , faites 
devant  l'officiât , pour  en  être  les  droits  de  con- 
trôle acquittés  : il  a d’ailleurs  été  ordonné  au  même 
greffier  de  faire  contrôler  à l’avenir  ces  adjudica- 
tions dans  la  quinzaine,  & d'en  payer  les  droits 
fous  peine  de  nullité , 6t  de  aco  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention  : la  même  ordonntnce 
a en  outre  fait  defenfe , fous  les  mêmes  peines , 
au  greffier  des  infrntiations  eedéfiaftiques , cTin- 
finucr  ces  fortes  d’aftes  avant  qu'ils  aient  été 
contrôlés. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  8 juin  1706,  & 10 
février  1711,  ont  déchargé  les  adjudicataires  des 
fruits  & droits  de  déport  dans  les  diocéfes  de  Rouen 
& de  Séez,  du  paiement  des  femmes  auxquelles 
ils  avoient  été  impofés  aux  rôles  des  tailles , ou 
autres  importions  , pour  raifon  de  leurs  adjudi- 
cations. Et  par  un  autre  arrêt  du  19  feprsmbrc 
1714,  revêtit  de  lettres  - patentes  du  14  janvier 
*7*5 , enregiftrées  à la  cour  des  aides  de  Nor- 
mand^ , la  néme  chofe  a été  décidée  en  faveur 
des  adjudicataires  du  droit  de  déport  dans  le  dio- 
céfe  d’Evreux,  à condition  que  l'adjudication  n'au- 
roit  lieu  qu'après  la  S.  Jcan-Baptiùc , poflérieurc 
à l’ouverture  du  déport , attendu  que  ce  jour  les 
fruits  font  réputé*-  meubles  en  Normandie , & qu’il 
ne  s’agit  par  confisquent  que  d’adjudications  pure- 
ment mooiliaires. 

U ré  fuite  par  confcquent  de  ces  arrêts  que  l'ad- 
judication d’un  déport,  faite  après  que  les  fruits 
font  réputés  meubles , eft  un  fimptc  marché  ; & 
que  quand  elle  a lieu  avant  cette  époque , on  doit 
ta  confidércr  comme  un  bail  qui  aflùjettit  le  pre- 
neur aux  règles  ordinaires  étables  pour  les  baux 
des  revenus  des  g;  ns  de  main-nu  rte. 

•Le  curé  titulaire  ne  peut  pas  prétendre  la  préfé- 
rence du  déport  après  le  bail  ou  P adjudication , quoi- 
qu'il offre  le  tierce  ment,  parce  que  la  lefion  n’a 
point  lieu  dans  ces  fortes  de  baux , quand  elle 
feroit  ultra  dimidiaire.  • 

C’eft  ce  qui  a été  jugé  le  3 avril  1664 , par 
tin  arrêt  que  rapporte  Bafnage  , fur  l’article  3 de 
la  coutume  de  Normandie.  Par  cet  arrêt,  il  fut 
ordonné  que  le  bailli  connottroit  de  ta  corm*fla- 
fion  , & non  l'official,  dont  la  procédure  fut  caflec  ; 
il  fut  dit  en  outre  , que  le  cu  é ne  pouvoit  de- 
mander la  préférence,  & qu’il  aroit  feulement 
le  droit  d’être  préfère  pour  la  dcfTcrrc. 

Quant  à 1a  durée  du  déport  T elle  dépend  de 
l’ufage  particulier  des  diorèfc>.  A Paris , les  archi- 
diacres prétendent  le  droit  de  déport  fur  toutes  les 
cures  qui  vaquent  depuis  le  jour  des  cendres  juf- 
qu’au  jour  de  Sainte-Croix. 

Dam  la  plupart  des  autres  diocéfes  où  le  déport 
a lieu , il  ne  commence  qu’au  mois  d’avril  ; mais 
il  ne  fubfifte  que  pendant  la  vacance , c’eft-à-dire , 
jtifqu’à  ce  que  le  Bénéfice  foir  rempli , 6c  que  le 
titulaire  ait  pris  pofTcflian.  Quand  U y a un  litige 
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fans  fraude , le  déport  ne  ftibfif!e  que  jufqu’à 
recréance. 

En  Normandie , dans  tout  genre  de  vacance  in* 
diflinâemcm , le  déport  dure  un  an;  c’cft-à-dire, 
que  l'évêque  pour  les  deux  tiers,  & l’archidiacre 
pour  un  tiers , joui  Aient  pendant  une  année  entière 
de  toutes  les  dîmes , profits , fruirs , revenus  8t 
ém  lumens  des  bénéfices  - cures  qui  deviennent 
vacans , & qui  font  fiijcts  à ce  droit.  Les  cures 
de  la  vslle  6c  des  fauxbourgs  d'Evrcux  font  excep- 
tés de  cette  règle  ; le  déport  n’y  a lieu  que  pen- 
dant fl x fc  mai  ne  s. 

Le  commencement  de  la  jouùTance  de  l'année 
du  départ , fe  règle  en  Normandie  furies  différens 
ufages  des  diocéfes , l’année  du  déport  commence 
dans  le  ffiocéfc  de  Rouen  la  veille  de  Noël,  6c 
finit  le  meme  jour  de  l’année  fiiivante.  Il  faut 
excepter  de  cette  règle  les  arcs  de  la  ville  de 
Rouen  & du  Vexui  François,  où  le  déport  com- 
mence le  jour  même  de  la  mort  du  titulaire. 

Dans  le  diocëfe  d’Evrcux  , Pufeg?  ert  de  fixer 
ro;  tvciture  du  déport  au  dimanche  appellé  taure , 
& de  le  finir  le  même  icur  de  l'année  fuivante. 

A l'égard  des  autres  diocéfes,  tels  que  Bayeux, 
S ici , Lizieux  , Coutauces , Avranclics  , le  déport 
commence  Sc  finit  la  veille  de  la  GrconCilion 
dans  les  uns,  & U veille  de  Pâques  dans  les 
autres, 

C’cft  un  principe  certain  que  les  fruits  des  hé- 
néfices-curt  s font  acquis  aux  heritiers  des  titulaires 
décédés  après  le  dimanche  de  Pâques , jour  auquel 
ces  titulaires  gagnent  les  fruits  de  leurs  bénéfices  p 
mais  dans  ce  cas,  les  héritiers  font  obligés  de  faire 
deffervir  les  bénéfices  jrfqti  a la  veille  de  Noël. 
S le  curé  décèle  entre  Noël  Si  Piques,  & avant 
d’avoir  acqu  s les  fruits  de  fon  bénéfice  à fes  hé* 
ritiers,  dans  ce  ers,  Tannée  du  déport  efl  ouverte 
du  jour  de  fon  décès  au  prolit  de  l'évéque  & de 
fin  archiuacte , & ce  font  eux  qui  font  ob.igé* 
de  faire  deffervir  le  bénéfice-cure. 

En  matière  de  vacance  par  démiffion  puré  & 
fimple,  tlés  linfrant  qu’elle  et!  admife  par  le  fu- 
péneur , le  déport  cfi  ouvert,  & l'archidiacre  cft 
obligé  de  faire  deffervir  le  bénéfice. 

On  fuit  la  même  règle  dans  le  cas  de  la  réfigna- 
tion  en  faveur  8c  r!e  la  permutation , tp.tand  le  réfigna* 
taire  nu  le  co-peimutant  a pris  policûion  du  béné- 
fice rèfigné  ou  permuté. 

En  Normandie , le  droit  de  déport  (e  donne  à 
l’encan  au  plus  offrant  8c  dernier  enchèrtffeur;  c» 
qui  s’appelloit  autrefois  Juikajhuian.  On  trouve  ce 
terme  fréquemment  employé  dans  les  ancienne» 
provifions,  pour  ftgn.fier  l’exemption  du  droit  de 
déport. 

Dumoulin  , dans  Ces  notes  fur  le  chapitre  quatre 
des  extravagantes , propofe  la  queftion  fuivante  r 

“ Lequel , du  titulaire  ou  de  l’adjudicataire  du 
" déport,  don  payer  pendant  l’année  du  déport  le* 
n eltarges  ordinaires  des  bénéfices , telles  que  les 
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» déctmes  & autres  charges  réelles , & particulié- 
n rement  les  penfions  » ? 

Ce  jurifconfulte  célèbre  décide  que  tomes  ces 
charges  doivent  être  payées  par  l’adjudicataire  du 
déport. 

En  effet,  quoique  le  droit  de  perception  du 
déport  Toit  plus  ancien  que  celui  de  la  penfion,  ce 
n’eft  pas  une  raifon  d’en  décharger  le  déportuaire  ; 
car  une  penfion  canonique  créée  par  le  fupérieur 
légitime,  8c  revêtue  de  toutes  les  formalités,  eft 
confirlérée  comme  une  charge  du  bénéfice  : c’eft 
ce  qui  a été  jugé  par  un  ancien  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  24  mars  1628,  rendu  contre  le  re- 
ceveur des  déports  de  ce  diocéfe.  Ainfi,  ceux  qui 
ont  le  droit  de  déport  ne  doivent  pas  prétendre 
être  déchargés  de  la  penfion , puifque  les  fruits  de 
l’année  du  déport  ne  leur  appartiennent  qu’aux  con- 
ditions de  payer  les  décimes,  le  don  gratuit  6t 
les  autres  charges  impofées  fur  le  bénéfice.  AulTi 
dans  le  bail  ou  dans  ^adjudication  du  déport  a-t-on 
foin  de  charger  le  fermier  déportuaire  de  toutes 
les  importions.  St  l’on  n’a  pas  inféré  cette  claufe 
dans  le  bail , l’adjudicataire  ell  pareillement  obligé 
de  payer  ; mais  il  a le  droit  d'imputer  fur  le  prix 
de  foh  bail  ce  qu’il  a payé. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  29  juillet 
1617,  il  a été  jugé  que  le  déport  étoit  dû  à celui 
qui  éroit  fermier  lors  du  déport  échu , 6c  non  à 
celui  qui  Fétoit  en  l'année  où  les  fruits  ont  été 
perçus. 

Pût  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  20 
mars  1696,  rendu  entre  M.  l'évêque  de  Baveux 
& mad-un?  l’abbefle  delà  Sainte  Trinité  de  Caen, 
la  cure  feculiérc  de  faim  Gilles  ( fur  laquelle  M. 
l'évêque  de  Baycux  prêtai  J oit  le  déport  ) fut  dé- 
clarée exempte  de  ce  droit,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l*avoc«f  général  de  Ménibus. 
Ce  m^gîfirat  obferva  « que  le  déport  n'étam  fondé 
*»en  Normandie  que  fur  l’ancien  ufage,  il  falloit 
«que  l’évêque,  pour  y être  maintenu,  eût  joui  de 
« ce  dr<  it  fur  l’cglife  qui  le  lui  conteftoit;  car  on 
» n'acquien  point  de  prefeription  lans  pofteftîon  >►. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  mars  1617, 
l'évêque  de  Bayeux  a été  mairrenn  dans  le  droit 
de  déport  fur  la  cure  de  Saint- Vigor. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  3 
décembre  1664,  il  a été  jugé  qu’il  n’y  avoit  pas 
Beu  au  droit  de  déport  prétendu  par  le  chapitre  de 
Lizieux,  à caufe  d'une  permutation  faite  par  un 
chanoine  de  cc  chapitre  contre  un  autre  bénéfice.  • 

Il  y a en  Normand  e pluficurs  cures  régulières 
exemptes  du  droit  de  déport.  Nous  allons  rappelier 
les  arrêts  qui  établirent  cc  privilège. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  17  janvier 
1602  , rendu  cnrrc  D.  Antoine  Belanger , religieux 
de  Sainte-Barbe  en  Auge , prieur  de  Bray , 6c  le 
fieur  Jean  Longuet,  receveur  des  déports  du  dio- 
céfe de  Baveux , une  fentence  de  l’official  qui 
avoit  déclaré  cc  religieux  fournis  au  droit  de  déport , 
fut  infirmée. 
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Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  6 
février  1632,  rendu  entre  Julien  Pégat,  chanoine 
régulier  de  Sainc-Auguftin , appellam  comme  d’a- 
bus de  la  faifie  & adjudication  du  déport  du  prieuré 
de  Précorbin , faite  en  fofficialité  de  Baycux  U 4 
13  oétabre  1629,  renvoyé  en  ce  parlement  par 
arrêt  du  confeii  d'état  privé  du  27  juin  1631 , 6c 
Jacques  d’Angennes , évêque  de  Bayeux , on  pro- 
nonça « qu’il  avoit  été  mai,  abufivanem  6c  nulle- 
» mcrit  procédé  par  l’official  de  Bayeux;  6t  caftant 
n 8c  an  ni:  liant  l’adjudication  du  déport  par  lui  faite, 

» 6c  déclarant  ledit  dom  Pégat , exempt  du  déport  n. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 
mai  1634,  entre  le  fieur  Jacques  Chalot,  pourvu 
du  prieure  de  Saint-Front , appeilant  d’une  fentence 
rendue  par  le  bailli  d'Alençon , te  fieur  Noël 
Goupil,  6c  le  fieur  Nicolas  Hairol,  le  premier 
official,  6c  le  fécond  archidiacre  au  Mans,  l'appel- 
lation fut  mife  au  néant , 6c  le  fieur  Chalot  fut 
déchargé  du  déport. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
3 décembre  1689,  rendu  en  faveur  de  don  Guil- 
laume AufiVay , religieux  régutier  de  S.  Auguf- 
tin , curé  de  Tourville,  appeilant  comme  d*J>us 
de  l’ordonnance  de  M.  l’évêque  de  Couunces  du 
dernier  décembre  1688,  «il  tut  dir  qu’il  avoit  été 
» mal , nullement  6c  abufivement  jugé  par  l’urdon- 
» nance  dudit  fieur  évêque  ; ce  faifant , ledit  Auf- 
»fray,  curé  de  Tourville,  fut  déchargé  du  droit  , 
» de  déport  6c  renvoyé  deflervir  ladite  cure. 

« Enfin , par  un  arrêt  du  grand-cortfeil  du  23 
«novembre  1708,  rendu  en  faveur  du  fieur  Jac- 
« ques  Morel , prieur-religieux  de  l’abbaye  de  Belle* 

» Etoile , commis  par  le  chapitre  général  de  fon 
» o dre  pour  pvurfutvre  l’exemption  des  droits  de 
« déport  fur  tous  les  bénéfices  dépendans  de  l'ordre 
» des  Prémontrés  de  l’ancienne  obfcrvance  , deman- 
» deuren  requête  6c  commiflion  du  confeii  du  17 mai 
» 1 706,  à ce  que  les  bénéfices  dudir  ordre,  dio- 
«céfe  de  Sééz,  fuflcnr  déclarés  exempts  de  tous 
» droits  de  déport  ; que  les  baux  à ce  contraires  fuf- 
» fent  déclarés  nuis,  comme  contraires  à l’cxcmp- 
» rion  immémoriale  de  fon  ordre  ; qu  enfin  les  inf- 
« titutions  6c  collations  de  l'évéque  de  Séez  6c 
« des  grands-vicafces , portant  que  les  pourvus  des 
» bénéfices  de  l’ordre  ne  pourroient , fous  peine 
» de  fufpenfe , les  deflervir  fans  une  commiflion 
«fpéciate  de  lui,  évêqnc  de  Séez;  le  grand con- 
*>  feil  faifant  droit  fur  l’inftance , cafta , révoqua , 

» & annulla  les  baux  6c  traités  faits  pour  les  pré- 
» tendus  droits  de  déport , 6c  fit  défenfe  au  fieur 
r*  d’Aquin , évêque  de  Séez , ainfi  qu’à  l’archidia- 
»cre,  d’exiger  les  femmes  mentionnées  dans  lef- 
» dits  baux  , 6c  renvoya  fur  les  autres  demandes 
» de  Jacques  Morel , les  parties  hors  de  cour  ,6c 
«de  procès»». 

Cette  jurifprudence  du  grand-confeil  n’eft  pas 
conforme  à celle  du  parlement  de  Paris.  En  effet , 
cette  queftion  s’étant  prèfentée  le  17  décembre 
1632,  elle  fut  jugée  en  faveur  des  archidiacres 
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de  Solfions , fur  les  condufions  de  M.  l'avocat 
général  Bignon.  « L'arrct  mainrint  & garda  les  ar- 
» chidiacres  dans  la  jouiffance  & la  poffeflion  du 
» droit  de  déport  fur  les  cures , tant  (eculiêres  que 
, >i  régulières, à l'exception  de  celles  dont  les  titulaires 
» feroient  pourvus  par  réfignation  en  faveur  & par 
» permutation  ». 

Cet  arrêt  fc  trouve  au  tomt  premier , portée  pre- 
mière , titre  premier , eha pitre  J , numéro  14  des  an- 
ciens Mémoires  du  clergé.  11  efl  rapporté  également 
par  Pinlon  dans  fes  notes  marginales  fur  la  elofe 
de  la  pragmatique,  page  ira;  dans  le  Journal  des 
audiences , tome  premier , livre  7 , chapitre  ta  ; 8c 
dans  le  Prêtre  , centurie  1 , chap.  6. 

Suivant  l’ufage  de  la  province  de  Normandie , 
tous  les  bénéfices-cures  iéculicrs  font  fournis  à ce 
droit , s’il  n’y  a titre  contraire  émané  de  l'évèque 
& de  l’archidiacre,  ou  à moins  qu'ils  n’aient  une 
pofTeflion  immémoriale  d'exemption.  Mais  ce  droit 
n’a  point  lieu  pour  les  chapelles , ni  pour  les  bé- 
néfices fimples , ni  pour  les  hôpitaux.  Les  titulai- 
res de  ces  bénéfices  jouiffem  des  fruits  du  béné- 
fice , à compter  du  lendemain  du  décès  de  leurs 

firédécefTeurs.  C’cfl  ce  qui  a été  jugé  par  le  par- 
ement de  Rouen  le  ao  janvier  154]  , au  profit 
du  fieur  de  la  Boifliére , nouvellement  pourvu  de 
la  chapelle  de  Notre-Dame , fondée  en  l'autel  de 
l'abbaye  de  Saint  Amand  de  Rouen. 

Il  y a cependant  plufieurs  bénéfices-cures  du 
diocéfe  de  Rouen  qui  font  exempts  du  droit  de 
déport  ; tels  que  Déville,  Frefne-l’Archevêquc  , les 
cures  d’Alliermont  & de  fainte  Agathe  : l'arche- 
vêque étant  feigneur  temporel  de  ces  paroiffes, 
leur  fait  remife  du  droit  de  déport. 

F.nguerrand  de  Marigny , fondateur  de  l'églife 
d'Ecotir,  a donné  aux  . chevèques  de  Rouen  8c 
aux  archidiacres  du  Vexin , un  dédommagement 
en  fonds  de  terre  , pour  l’exemption  de  cette  cure. 

Les  quatre  filles  de  Saint  - Vandrillc , favoir , 
Caudebec,  Saint -Vandrille,  Vençon  & Sainte- 
Gertrude  , font  aufli  exemptes  du  droit  de  déport. 
Ces  églifes  étoient  autrefois  des  chapelles  deffer- 
vies  par  les  religieux  de  l'abbaye  Saint  - Vandrille. 

Les  églifes  d'Andely  8c  celle  de  Veftllon , dont 
les  archevêques  étoient  feignent^  temporels  avant 
l’échange  qu'Üs  ont  faite  avec  le  roi,  jouifTent  de 
la  même  exemption. 

Les  cures  dépendantes  de  la  jurifdiélion  du  cha- 
pitre , 8c  celles  de  l'exemption  de  Saint-Claude- 
le- vieil,  ont  le  même  privilège. 

Il  y a aufli  quelques  cures  qui  font  exemptes 
du  déport,  moyennant  une  rente  annuelle  quelles 
paient  à l’archevêque  ainfi  qui  l’archidiacre  du 
canton.  Telles  font  les  cures  de  Fauville,  Fré- 
ville, fainte  Marir-des- champs  8c  autres. 

Les  cures  qui  font  de  l’exemption  de  Fécamp , 
ne  font  point  non  plus  fujettes  au  déport,  même 
dans  le  diocéfe  de  Baveux. 

11  n’a  point  lieu  non  plus  pour  les  cures  de 
Vexcmpuop  de  Moativillter», 
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H y a aufli  dans  le  diocéfe  tfEvreux  quelque* 
béncnccs  exempts  du  droit  de  déport.  Il  ne  dure 
d’ailleurs,  comme  nous  l'avons  obfervé  , que  fix 
femaines  pour  les  cures  de  la  ville  8c  des  faux- 
bourgs. 

Dans  le  diocéfe  de  Paris,  il  y a plufieurs  cures 
exemptes  du  droit  de  déport.  Toutes  celles  dépen- 
dantes de  l’abbaye  de  S.  Viflor  n y font  point  fou- 
mifes , les  curés  font  plutôt  de  fimples  deffervan» 
que  de  véritables  titulaires.  En  1617,  1a  cure  de 
Roifly  en  a etc  déclarée  exempte,  par  arrêt  de  la 
grand’chambrc  du  parlement  de  Paris.  Le  10  août 
171  a,  la  même  cour  a débouté  avec  dépens  le 
fieur  Pcrochcl , archidiacre  de  Paris,  d’une  de- 
mande en  paiement  du  droit  de  déport,  formée 
contre  le  curé  de  Villicrs-le-bel.  Le  fieur  de  Ma- 
laret , archidiacre,  ayant  formé  la  même  demande 
contre  le  fieur  Faydit  de  Terfac  , curé  de  S.  Sul- 
pice , en  a aufli  été  débouté  par  fentence  des  re- 
quêtes du  palais,  du  4 août  1779;  le  curé  de  S. 
Sulpice  fe  fondoit  fur  la  liberté  qu’avoit  toujours 
confervé  foi»  bénéfice  pendant  qu'il  étoit  à la  pleine 
collation  de  l'abbaye  de  S.  Germain-dcs-prés.  La 
tranfaflion  de  1668,  qui  l’a  fait  palier  entre  les 
mains  de  M.  l'archevêque  de  Paris  , n’avoit  rien 
changé  à fon  ancien  état , 8c  depuis  cene  époque, 
la  cure  n'avoit  pas  été  plus foumife  au  déport  quelle 
ne  l'étoit  auparavant. 

Nous  finirons  par  obferver  qu'en  matière  de 
déport,  on  ne  peut  point  tirer  de  conféquence  de 
cc  qui  fe  pratique  dans  un.  diocéfe  , pour  établir 
une  régit  dans  un  autre  diocéfe.  La  raifon  en  cfl 
que  la  poflcflion  qui  peut  varier  dans  les  dififérens 
aiocèfcs , 8c  même  dans  les  diverfes  paroiffes  d'uR 
diocéfe,  efl  le  feul  principe  à fuivre  fur  l’objet 
dont  il  s’agit.  C’eft  par  conféquent  la  pofleffion 
qui  fixe  h tous  égards  le  fort  du  déport.  ( M.  f abbé 
Bertouo.  ) 

Déport  de  minorité,  c’cft  un  droit  particulier 
aux  coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine,  en  vertu 
duquel  le  feigneur  jouit  pendant  une  année  du  re- 
venu du  fief  de  fes  raffaux  mineurs  , de  minorité 
féodale,  lorfqu’ils  ne  font  pas  en  bail,  ou  garde, 
à la  charge  de  donner  une  partie  de  ce  revenu  pour 
leur  nourriture. 

On  trouve  peu  de  fecours  pour  la  connoiffance 
de  ce  droit  dam  les  auteurs  qui  en  ont  traité.  On 
va  tâcher  d'en  donner  une  idée  plus  jufle , en  en 
cherchant  l’origine. 

Lorfque  la  néceflité  de  faire  le  fervicc  du  fief 
pendant  la  minorité  des  vaffaux , eut  fait  introduire 
le  droit  de  garde  ou  bail , les  gardiens  devinrent 
les  véritables  vaffaux  du  feigneur.  Ils  étoient  obligés 
de  lui  rendre  hommage , 8c  fi  la  garde  tombott  à 
une  veuve , elle  étoit  même  tenue  autrefois  de  fe 
remarier. 

La  garde  opéroit  donc  une  véritable  mutation , 
8c  le  gardien  devoit  en  conféquence  l'hommage  8c 
U Menai,  On  n'exemptoit  de  ceue  charge  que  les 
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plus  proche» pareils;  encore  cette  exemption  n’étoit' 
elle  pas  générale , & les  père  & mère  même  des 
mineurs  dévoient  le  rachat  dans  1a  très-ancienne 
coutume  de  Paris.  Foye^  le  ptocls-verhal  Je  T ancienne 
coutume , fur  les  art.  2 V j 6. 

Le  rachat  n'étoit  pas  à beaucoup  près  la  feule 
charge  de  la  garde.  Le»  gardiens  étoiem  tenus  d’éle- 
ver les  mineurs  8c  d’entretenir  leurs  fiefs  en  bon 
état , fans  pouvoir  recourir  aux  biens  roturiers  , 
quelque  mince  valeur  qu’euffent  les  fiefs.  Enfin  ils 
oevoient  acquitter  leurs  dettes  , & on  leur  avoit 
abandonné , pour  cela , les  meubles  des  mineurs. 

Toutes  ces  charges  empèchoient  fouvent  les  pa- 
rens  d'accepter  la  garde.  Alors  le  feigneur  fàifdToit , 
par  défaut  d'homme  , jufqu’à  ce  que  les  mineurs 
euffent  atteint  leur  âge.  Mais  il  n’étoit  pas  tenu  des 
charges  de  la  garde.  11  ne  devoit  même  des  alimens 
aux  mineurs , qu’autant  qu’il  n’y  avoit  pas  des  biens 
roturiers  fuflifant  pour  les  nourrir. 

Pour  parer  à ces  inconvéniens,  on  imagina  divers 
moyens.  Le  principal  fut  d'autorifer  les  parens  il 
prendre  la  garde  fans  profit , c'eftidire  1a  tutéle  dqs 
mineurs , & d’obliger  le  feigneur  à leur  donner 
foufirqnce.  Foyer  la  ftlfion  II  de  l’article  Garde 
, dans  le  Répertoire  univerfel. 

Dans  quelques  provinces , fk  pardeuliérement 
dans* celles  qui  touclioient  4 la  Normandie  & 4 la 
Bretagne , ou  le  droit  de  garde  feigneuriate  étoit 
en  ufage , les  feigneurs  ne  voulurent  pas  fouflrir 
que  perfonne  prit  l’adminiftration  des  nefs  des  mi- 
neurs 4 titre  de  rutèle  ou  de  curatelle  , 4 moins 
qu'on  ne  leur  rendit  la  foi  St  hommage  pour  cou- 
vrir le  fief  ; & comme  cette  prédation  d'hommage 
opéroit  une  mutation  , ils  exigèrent  des  tuteurs  ,1e 
droit  de  rachat , lotfqu’ils  n’ètoient  pas  allez  proches 
parens  du  défunt  pour  en  être  exempts. 

Voil4  l’origine  du  droit  de  déport  de  minorité, 
qui  n’a  pas  toujours  été  borné  aux  coutumes  d’An- 
jou St  du  Maine.  11  avoit  lieu  dans  plufieurs  aunes 
coutumes  , quoique  ce  nom  y tût  inconnu.  L’an- 
cienne coutume  de  Montargis  étoit  dans  ce  cas , 
& les  tuteurs  doivent  encore  aujourd’hui  le  droit 
de  rachat  dans  ta  partie  du  Berry , qui  y eft  fujette. 
Voye[  la  Thaumafïiére  fur  1‘ ancienne  coutume  de  Mon- 
targis , lit.  1 , art.  27. 

On  trouve  4 la  fin  du  traité  du  droit  de  garde 
de  Rcnuffon , une  cfpéce  de  déclaration  donnée 
par  S.  Louis  en  1146  , touchant  le  bail  & le  rachat, 
dans  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine.  On  y 
voit  que  le  droit  de  bail  avoit  lieu  en  faveur  du 
parent  le  plus  proche , que  les  mineurs  avoient  du 
câté  du  défunt  ; que  tous  ces  bailli  fl  c s dévoient  le 
rachat  dans  les  cas  où  les  héritier»  le  doivent  encore 
dan»  ces  deux  coutumes  : les  pères  , mères , frères 
& foeurs  en  étoiem  exempts , mais  les  maris  des 
filles  & des  veuves  le  dévoient. 

Cette  jurifprudencc  fubfifta , fans  altération  , juf- 
qu’4  la  nouvelle  rèdaftion  des  deux  counimes  en 
1509.  On  avoit  feulement  exclu  du  bail  les  parens 
collateraux  trop  éloignés  ; mais  le  rachat  étoit  tou- 
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jours  dû  dans  les  cas  où  il  rétoit  autrefois  , & même 
à chaque  changement  de  bail:  car  tant  dt  bâtis  , 
tant  de  rachats  , dit  l'ancienne  coutume  d'Anjou  ; 
à plus  forte  raifon  étoit -il  dû  par  les  tuteurs  des 
mineurs. 

Lors  de  la  rédaâion  de  1 509 , on  conferva  le 
droit  de  bail  aux  père  6c  mère  des  mineurs  feule- 
me jw  11  ne  fut  donc  plus  queftion  de  rachat  en  cas 
de  garde  ; mais  on  ne  changea  rien  d’ailleurs  aux 
anciens  ufages  relativement  au  rachat  des  tuteurs 
& curateurs.  C’cft  ce  qu’on  peut  voir  dans  les  art, 
206 , 207  & 208  de  la  coutume  d’Anjou  ; l’art.  20 6 
dit  que  le  feigneur  ne  peut  faiGr  avec  perte  do 
fruits  ( prendre  par  défaut  d’homme  ) , l’héritage  du 
mineur , fur  lui , quand  il  n’a  ni  bail  , ni  tuteur , 
mais  feulement  mettre  l’héritage  en  fa  main  , à la 
charge  d’en  reftituer  les  fruits  au  tuteur , qui  fera 
tenu , de  fon  côté , de  lui  faire  hommage  6*  fervir 
U fief. 

L'article  fuivant  dit , comme  autrefois , qu’aprùs 
l’hommage , le  feigneur  aura  les  deux  parts  des  fruits 
S un  an  de f dites  chofes  hommage  Cl  pour  le  déport , 8c 
l’autre  tiers  pour  la  nourrirure  du  mineur,  en  cas 
ue  le  bail  n’ait  pas  été  recueilli  ; 8c  qu’il  fera  tenu 
e faire  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs  fi  leurs 
parens  ne  le  font  pas. 

La  coutume  du  Maine  a les  mêmes  difpofitions , 
fi  ce  n’efl  qu’elle  laifTe  au  juge  4 fixer  ce  qu'il  faudra 
pour  l’entretien  du  mineur. 

L’article  108  de  la  coutume  d’Anjou  ajoute  enfin 
qu'on  prélèvera  ce  tiers  dans  tous  les  cas  , pour  la 
nourriture  du  mineur , fi  les  biens  roturiers  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  cela. 

11  paroit  réfultcr  dc-14 , que  le  rachat , ou  le  déport 
de  minorité  eft  dû  dans  -ous  les  cas  où  le  tuteur 
ou  curateur  n’cft  pas  affeâ  proche  parent  du  défunt 
pour  en  être  exempt , parce  qu’il  y a mutation  dans 
fa  perfonne. 

Cependant  la  plupart  des  commentateurs  des  cou- 
tumes d’Anjou  St  au  Maine , & Renuflon  d’après 
eux , difent  que  le  déport  de  minorité  ne  peut  pas 
être  exigé  lorfque  les  mineurs  font  orphelins  , 8c 
qu’il  n’a  lieu  que  lorfque  leur  père  ou  leur  mère 
n’ont  pas  accepté  la  garde , quoique  les  art.  84  & 
97  de  ces  deux  coutumes  exemptent  expreflèment 
du  rachat  les  pères  , mères , frères  8c  foeurs , en  y 
affujettiflant  tous  les  autres  parens. 

llspenfem  encore  que  pour  empêcher  le  déport , 
il  fumt  qnc  la  garde  ait  été  acceptée , 8c  que  le 
ardicn  ait  fait  hommage  en  cette  qualité , quand 
ien  même  il  fe  defifteroil  enfuite  de  la  garde  , 
quoique  ce  foit  un  principe  de  notre  droit , qu’on 
ne  peut  pas  fe  défifter  de  la  garde  quand  on  IV 
acceptée.  Ils  ajoutent  qu’il  n’en  eft  pas  dû  non  plus 
quand  la  veuve  eft  privée  de  la  garde  pour  caufe 
de  fécond  mariage.  Brodeau  cite  un  arrêt  fans 
date  , qui  l’a  ainu  jugé  dans  ce  dernier  cas. 

Ces  auteurs  vont  même  jufqu’4  prétendre  que  le 
droit  de  déport  eft  abrogé  par  non-ufzge  , 8c  il  font 
avouer  que  leurs  ref}ri«ions  équivaudroiem  à-peur 
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près  à une  abrogation.  Mais  on  trouva  dans  le 
traité  des  fiefs  de  Jacquet  & dans  la  colleéfion  de 
Denifart,  quatre  arrêts  des  années  1729,  1743, 
1747  & 1756 , qui  ont  jugé  le  contraire , dans  les 
deux  coutumes , foit  en  faveur  du  domaine  , foit 
en  faveur  des  feigneurs  particuliers.  Celui  de  1745 
a été  rendu  contre  M.  te  duc  de  la  Trcmoille , 
quoiqu'il  offrit  de  conftater  par  a fie  de  notoriété , 
que  le  déport  étoit  tombé  en  défuètudc  dans  la  cou- 
tume du  Maine.. 

Deux  arrêts,  l’un  fans  date , rapporté  |»r  Chopin , 
l’autre  rendu  au  grand-confeil , le  30  mars  1695  , 
ont  même  adjugé  le  droit  de  déport  aux  ducs  de 
Mayenne  , contre  une  veuve  , qui  avoir  accepté 
le  bail  de  fes  enfans  mineurs.  Ce  dernier  arrêt  fc 
trouve  dans  le  journal  du  palais , & l’on  y voit 
que  les  duts  de  Mayenne  avoient  une  ponciTion 
immémoriale , que  l’article  74  de  la  coutume  du 
Maine  fembte  autorifer  en  pareil  cas. 

Quant  aux  rellri étions  propofées  par  les  com- 
mentateurs , elles  ne  font  fondées  que  fur  la  dé- 
faveur de  ce  droit.  Mais  il  faudroit  du  moins  une 
fuite  d’arrêts  uniformes  , ou  l’autor'ué  d’un  arrêt 
de  réglement,  pour  erre  fur  quelles  doivent  pré- 
valoir fur  le  véritable  fêns  des  coutumes. 

L’al.olition  du  déport  eft  propofée  dans  l'article  1 
des  arrêts  de  L moignon , au  titre  de  la  garde.  Il 
n’y  auroit  pas  d’inconvénient  à fupprimer  ce  droit , 
puifqoe  les  feigneurs  qui  en  jouilfent,  y font  eux- 
inêmcs  fujets  envers  d'autres  feigneurs  , ou  envers 
le  roi , pour  le  domaine  duquel  ce  droit  eft  d’un 
produit  bien  médiocre. 

Il  n'eft  pas  douteux  du  moins  que  le  feigneur 
oe  peut  jouir  du  déport , qu’autant  qu’il  a fait  nom- 
mer un  tuteur  aux  mineurs  s’ils  n’en  avoicnr  pas. 
Les  coutumes  lui  en  impofent  l’obligation , & fans 
cela , il  n'y  auroit  pas  de  mutation.  ( M.  Carra  N 
dc  Coulox.) 

DÉPORT , ( terme  de  Palais.  ) c’eft  l’aôe  par  lequel 
un  juge  , un  arbitre , un  expert , ou  autre  officier 
commis  par  le  juge  , déclare  qu’il  n’entend  point 
connoitre  d’une  aflaire  pendante  devant  lui  pour  quel- 
que raifon  particulière  qui  l’en  empêche  , comme 
pour  caufe  de  parenté  ou  alliance , ou  parce  qu’il 
a une  affaire  fcmblable  en  Ton  nom. 

Il  eft  beaucoup  plus  féant  à un  juge  de  fe  déporter 
lui -même,  que  d'aicendre  qu’on  le  réeufe.  L'or- 
donnance de  1667,  rit.  1Ç  , art.  17  & 18,  lui  or- 
donne de  s’zbfter.ir  de  juger , lorfqu’il  fait  des  caufes 
de  réeufation  valables  contre  lui  , fans  auendre 
qu’elles  lui  foient  propofées.  Mais  s’il  s’agit  du  rap- 
port d'un  procès  entre  fes  mains , il  ne  doir  s’en  dé- 
porter qu’après  avoir  déclaré  à la  chambre  les  caufes , 
qui  l'empêchent  de  demeurer  juge , & qu’il  a été 
ordonné  qu’il  s'abftiendra. 

Déport,  dans  la  lignification  de  délai  , eft  en 
tifage  dans  les  jtigemens,  qui  prononcent  une  con- 
damnation , qui  doit  être  exécutée  fur  le  champ. 
Tel  eft  par  exemple  , le  cas  où  quelqu’un  s’étant 
retfdu  coupable  d un  délit  à l’audience , le  juge  le 
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condamne  ï une  amende  payable  fans  déport , c’eft-à* 
dire  fans  délai , fans  défemparer. 

Une  pareille  condamnation  s’exécute  fur  lechamp , 
enforte  que  iî  le  condamné  ne  fatisfait  pas  à l’amende , 
il  s’expofe  à être  conduit  en  prit  on  , pour  y refter 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  payé.  Au  refte , cette  pronon* 
ciation  n’a  lieu  que  dans  des  cas  extraordinaires  » 
qui  exigent  célérité , ou  un  exemple  prompt  & frap- 
pant qui  en  impofe  au  peuple. 

DÉPORTATION  , ( Jurtfpr.  romaine,  ) c’ étoit  , 
chez  les  Romains,  la  peine  de  celui  qui  étoit  con- 
damné à pafter  dans  ’es  ifles  : cette  peine  fuccéda 
à celle  de  l’interdifti^n  de  l’eau  & du  feu , 6c  elle 
étoit  égale  à la  condamnation  à perpétuité  aux  ou- 
vrages publics.  Le>  départit*  éioi-nr  morts  civile- 
ment ; ils  perdoient  l’honneur  & les  droits  de  cité  ; 
ils  ne  pouvoient  plus  tefttr  , 6c  n’avoieni  point 
d’autre  héritier  qi.e  le  fife;  ils  confervoient  cepen- 
dant ce  qui  eft  du  droit  des  gens , 6c  demeuraient 
obligés  pour  la  partie  de  leurs  biens  qui  n’ér  it  pas 
conhfquèe.  Lcrique  le  prince  zcco’doii  aux  dépor- 
tais des  lettres  de  grâce  6c  de  reftirurion , ils  avoient 
la  liberté  de  rentrer  dans  leur  patrie,  mais  ils  ne 
rccouvreient  pas  pour  ccîa  l’ordre  qu’ils  tenoient 
ckns  la  milice,  ni  l’honneur,  ni  les  allions  anté-# 
rieures , à moins  qu’ils  n*:ullcnt  obrenu  une  pleine 
rcmillîon  , & quils  n’euflent  été  réintégrés  dans 
tous  leurs  bicir*  & droits  anciens.  Cette  condam- 
nation prononcée  conne  le  mari,  ne  fàifoit  pas  ré- 
voquer de  plein  droit  la  donation  faite  à la  femme, 
mais  il  dépendoit  du  mari  de  la  révoquer. 

La  déportation  étoit  différente  de  la  rélégation  ; 
la  première  fàifoit  perdre  les  biens , & les  droits 
de  cité  ; la  fécondé  n’ôtoit  au  condamné , ni  les 
biens , ni  le  droit  de  bourgeoise , ni  la  faculté  de 
tefter  : le  condamné  étoit  feulement  tenu  de  fe  reti- 
rer dans  l’endroit  indiqué  par  fa  condamnation  , 
foit  pour  un  temps , fort  à perpétuité.  La  déporta- 
tion eft  inconnue  dans  nos  moeurs,  elle  avoit  néan- 
moins quelque  rapport  avec  le  banniffement  perpé- 
tuel , qui , t ui van  t notre  jurifprudcncc  , emporte  la 
mort  civile  du  banni , le  prive  de  tous  les  droits 
de  famille  & de  citoyen.  Voyt^  Bannissement. 

DÉPORTER , ( se  ) c’eft  fe  départir , fe  defifter 
d’une  chofe.  Voy*\  Départir  , Déport  , terme  de 
palais. 

Il  y a dans  la  jurifpnidence  des  Pays-Bas , une 
particularité  remarquable  fur  la  faculté  de  fe  dé- 
porter. 

En  tout  état  de  caufe , le  demandeur  peut  fc 
déporter  d’une  inftance  avant  le  jugement , pour  en 
intenter  une  nouvelle  , foit  fous  une  autre  forme  , 
foit  devant  un  autre  juge  : un  appelant  peut  fe 
déporter  de  fon  appel.  S’il  le  fait  avant  que  l’appel 
foit  relevé , il  ne  doit  pas  l’amende , & le  deport 

fieur  fe  faire  au  greffe  du  juge  dont  eft  appel  : après 
c relief,  le  déport  doit  fe  faire  au  greffe  de  la  cour, 
& il  eft  dû  moitié  de  l’amende. 

DÉPORTUAIRE,  ( Droit  canon .)  c’eft  celui  qui 

jouit 
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jouil  (kl  droit  de  déport.  Voyc^  DÉPORT  , mâtiirt 

btnificUU. 

DEPOSITAIRE,  efi  celui  qui  cil  chargé  d’un 
dé  pot.  Voyez  Dépôt. 

DÉPOSITION  , f.  f.  ( Droit  civil  & canon . ) 
ce  mot  a une  lignification  très-différente  en  matière 
civile , de  celle  qu’il  a en  matière  canonique , c’cfi 
pourquoi  nous  en  traiterons  Tous  ces  deux  rapports. 

Déposition  , ( Droit  ecclcfiajlsquc.  ) efi  un  ju- 
gement canonique , par  Ifequel  le  Supérieur  ecclé- 
uafitquc  dépouille  pour  toujours  un  cccléfiaftique 
de  Ton  bénéfice  &.  des  fondions  qui  y font  atta- 
* chces,  (ans  néanmoins  toucher  au  cara&cre  de  l’ordre. 

Cette  peine  ne  Te  prononce  que  pour  des  fautes 
graves  ; elle  eft  plus  rude  que  la  fufpenfe,  qui  n’in^ 
terdit  i’cçdéiïaftique  de  fes  fondions  que  pour  un 
temps. 

La  dégradation  eft  une  dipofition , mais  qui  fe 
fait  avec  des  cérémonies  particulières , pour  effacer 
le  caraéîérc  de  l'ordre.,  ce  qui  ne  fe  fait  point 
dans  la  fimplc  dipofition.  Dégradation. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  1 eglile , la  dipofi - 
tion  étoit  fort  commune.  Dés  qu  un  prêtre  étoit 
convaincu  d’avoir  commis  quelque  grand  crime, 
comme  un  afâüfir.a: , une  fornication , on  le  dé- 

ÏK>foir , St  on  le  uondamnoit  à faire  pénitence  pour 
e refie  de  fes  jours  dans  un  ntonaftère. 

Les  jugement  qui  intervenoient  dans  ce  cas , 
étoier.t  exécutés  par  provifion  : f évêque  qui  avoit 
dépufé  un  bénéficier , pouvoit  difpofcr  de  fon 
bénéfice  ; mais  on  permettoit  à ceux  qui  fe  pré- 
xendoient  condamnés  injiifiement,  de  fc  pourvoir 
au  concile  de  la  province. 

Les  évêques , dit  un  concile  tenu  en  Efpagnc  , 
en  590,  peuvent  donner  feuls  les  honneurs  ecclé- 
fiaftiquesi  mais  ils  ne  peuvent  les  ôter  de  même, 
parce  qu’il  n’y  a point  d’affront  à n erre  point  élevé 
aux  dignités,  au  lieu  que  ç’cft  une  injure  d’en 
être  prive. 

Un  canon  du  dixième  concile  de  Châlons,  porte 
aufti  que  fi  un  prêtre  a été  pourvu  d’une  églife, 
on  ne  peut  la  lui  ôter  que  pour  quelque  Ç'and 
crime  , & après  l’en  avoir  convaincu  en  prétencc 
de  fon  évêque. 

On  ne  connoiffoit  point  alors  de  crimes  qui 
fifient  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices,  fans 
aucun  jugement.  Dans  la  fuite , les  excommunica- 
tions, les  fufpenfcs  6c  les  interdits  de  plein  droit 
étant  devenus  t.i s- communs,  on  y joignit  la  pri- 
vation des  bénéfices; on  en  trouve  pîufieurs  exem- 
ples dans  le  cotps  du  droit  ernonique. 

A prêtent,  la  fiiipen.'e  cft  ur.e  peine  beaucoup 
plus  commune  que  la  dipofition. 

La  dipofition  des  évêques  cft  mite  par  l’iglife 
au  nombre  des  caufcs  majeures.  Les  plus  anacas 
'm^numens  que  nous  ayons  fur  la  manière  de  juger 
les  évêques , fc  trouvent  dans  1 \pitre  yj-  de  S. 
Cypricn,  ad  ConieL  dans  les  canons  14  b ij  du 
co.oc.ie  d’Antioche,  & dans  les  canons  7,  4 & 7 
du  concile  de  Saidique,  tenu  en  347. 

Juri/pruJc.nct,  Tome  111, 
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Le  concile  tT Antioche  dit  que  fi  ntl  évoque  eft 
accufé  , 6c  que  les  voix  de  tes  comprovindaux 

fotent  partagées  , le  tuétropoli  atn  en  appellera 
quelques-uns  de  la  province  voilinc.  Il  n'ellt  point 
parlé  de  l’appel  au  pape,  lequel  ne  paroit  avoir 
été  introduit  que  par  Ozius , au  concile  de  S.rdt- 
que,  tenu  en  347. 

Le  premier  concile  de  Carthage  , tenu  en  349  ^ 
veut  que  pour  juger  un  évêque,  il  y en  ait  douze* 

L’ulagc  de  France  pour  la  dipofition  des  évêques  , 
cft  qu’elle  ne  peut  être  faite  direâemeot  par  le 
pape,  mais  feulement  par  le  concile  provincial *• 
fauf  l’appel  au  pape.  C’cfi  ce  qui  a toujours  été 
obtervé  avant  Sc  depuis  le  concordat , lequel  n’a 
rien  ftatué  fur  cette  matière.  (^) 

En  1727 , le  concile  d’Embrun,  préfidé  par  Md 
le  cardinal  de  Tencin,  fufpcndit  de  fes  fondions 
d’évèque  & de  prêtre , M.  de  Soanen  , évéqu® 
de  Setiez.  Ccfi  le  dernier  exemple  que  nous  ayons 
de  la  dipofition  d’un  cvèqtie.  M.  de  Soanen  fut 
exilé  à la  Chaife-Dieu  en  Auvergne , & y mourut 
en  1740,  âgé  de  92  ans.  Ses  mœurs,  les  vertus 
& fes  talens  le  rendirent  intéreftant  dans  fa  dif- 
grace , 6c  or  regretta  nn  prélat  auquel  il  re  man- 
qnoit  que  de  penfer  comme  fes  juges  fur  des 
queftions  que  l’on  a difeutées  de  part  & d’autre, 
avec  un  acharnement  peu  compatible  avec  la  cha- 
rité chrétienne.  M.  de  Soanen  ne  fit  point  ufage 
de  l’appel  au  pape,  qui  lui  étoit  ouvert , contre 
le  jugement  du  concile. 

Quant  auf  ecclcfiafiiqiies  du  fécond  ordre,  les 
dipofitions  font  aujourd’hui  très- rares.  Les  évêques 
font  u f;<ge  contre  eux  de  la  fufocnfc , 6c  par  cci 
adoitciflement , ils  lai  tient  aux  bénéficiera  l’^fpoîr 
de  rentrer  dans  leurs  fondions  après  un  temps  plut 
ou  moins  long. 

u La  dipofi  1 ion  d’un  abbé,  d’un  fupérieur  de  m> 
n «afièrc  , d.t  M.  Gincrt,  efi  fourni  te  à des  ré* 

» glcs  différentes , parc;  qu’il  y a plu  fieu  rs  fortes 
m d’abbés:  les  uns  (ont  exempts,  les  autres  ne  le 
» font  poinr.  Parmi  ceux  qui  (ont  exempts , il  y 
» en  a qui  font  fournis  hnincdiatjmsrk*  au  faint 
» liège,  6c  d’autres  qui  font  fou  H iis  à dts  fupér'curs 
» réguliers.  Il  taux  encore  obfervcr  qu’il  y a def 
» abbés  nommés  par  le  roi,  d’aunes  qui  font 
>»  promus  par  élection  faite  avec  la  pet  million 
» expreife  du  rc»i,  enfin  des  abbés  élefiits,  Ci  ns 
» que  leur  éle&ipn  dépende  du  confentemeiu  du 
» roi  ». 

Le  canonifte  que  nous  citons,  prétend  que  co$ 
différences  exigent  des  formes  partie ulièi es  ; mais 
fon  opinion  n’eft  pas  fui  vie;  on  obfcrve  le  chap. 

8 de  ftatu  monochùr.  Dans  le  cas  où  les  abbés  exempts 
ont  commis  quelque  faute  qui  mérite  la  peine  ds 
dipofition , les  vifiteurs  généraux  6c  les  piéfiJenf 
dts  citapitres  généraux  informent  contre  les  cou- 
pables, 3c  envoient  au  pape  let  informations  61 
autres  aÔes  de  la  procédure , afin  qu’il  prononce 
la  dipofition , s’il  la  croit  jufte.  Le  clwp.  8 de  fittu 
monuchor,  n’ayant  réfervè  au  pape  que  la  dipofition 
00  00 
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des  abbés  8c  des  religieux  exempts  , il  en  réfulte 
mie  les  évêques  ont  le  droit  de  dépoter  les  abbés 
oc  les  fupérieurs  réguliers  qui  ne  font  pas  exempts. 

Si  les  défordres  étoient  trop  confidérables , 8c  que 
les  fupérieurs  des  ex.mpts,  ayant  été  avertis,  n’y 
port  a tient  aucun  remède,  l’édit  de  1695  rend  aux 
évêques  le  droit  de  viltte  fit  de  correction  dans 
les  monaflères,  même  exempts. 

Il  eft  important  d’obferver,  par  rapport  airx 
abbés  6c  fupérieurs  exempts , que  fi  leur  éle&ion 
a été  faite  avec  la  pcrmiüion  du  roi , ou  en  pré-  ] 
fence  de  fes  commiiTaires,  on  ne  peut  procéder 
à leur  depofition  que  du  contentement  de  fa  majefté. 

Le  jijgc  royal  peut-il  prendre  connoiffance  de 
la  depofition  des  abbés  ? M.  G.bert  fait  dépendre 
la  folution  de  la  queftien  de  la  namre  du  délit 
qui  donne  lieu  à la  depofition . u 11  faut,  dit- il, 

» diftinguer  fi  c’eft  un  cas  privilégié  ou  un  délit 
* fimolemcnt  commun.  Dans  la  première  hypo- 
m thèfe , le  juge  royal  peut  intervenir , par  la  rai- 
>»  fon  que  les  abbés  ne  jouiffent  pas  du  privilège 
»»  des  éviques.  Dans  la  fécondé , au  contraire , il 
» ne  peut  prendre  connoiftance  de  la  depofition 
» des  abbés , parce  qu’elle  cft  attribuée  à leurs 
» fupérieurs  eccléfiaftiques , foit  au  pape  ou  aux 
■»  évêques  m. 

Déposition  , ( Droit  civil.  ) on  appelle  ainfi 
la  déclaration  qu’un  témoin  fait  devant  le  juge  , 
foit  dans  une  enquête , foit  dans  une  information  ; 
d’où  l’on  voit  que  la  depofition  a également  lieu  en 
matière  civile  8c  criminelle.  Les  ordonnances  de 
1667  6c  1670,  prescrivent  à cet  égard  les  mêmes 
régies  Sc  les  mêmes  principes. 

Suivant  ces  deux  loix , les  dèpofitions  doivent  con- 
tenir, à peine  de  nullité  , le  nom , furnom , qualité 
& demeure  du  témoin  , ôc  s’il  eft  parent , allié , 
fervitcur  ou  doroeftique  des  parties. 

Les  témoins,  excepté  en  matière  criminelle  le 
cas  de  flagrant  délit , doivent  avoir  été  afïignés  , 
6c  reprefemer  au  juge,  avant  d’être  entendus  , l’ex- 
ploit qu’ils  ont  reçu  ; & il  faut  faire  mention  de 
cette  reprèfemation. 

Les  dtpofimonj  de  chaque  témoin  doivent  être 
reçues  féparcmem  6c  fecrétemcnt , excepté  dans- 
les  affaires  fomrr.aircs  6c  provifoires , où  les  témoins 
adminiftrés  par  les  parties  font  entendus  à l'au- 
dience. 

Les  dèpofitions  doivent  être  faites  par  la  bouche 
du  témoin , fans  qu'il  puiffe  fc  faire  fupplécr  par 
un  fondé  de  procuration.  Cependant  fi  le  témoin 
cft  muet  , il  peut  écrire  fa  depofition  en  préfcnce 
du  juge , 6c  la  donner  au  greffier  pour  la  tranf- 
crire  r s’il  cft  étranger  , fa  depofition  fe  reçoit  par 
le  moyen  d’un  interprète , auquel  le  juge  fait  prêter 
ferment. 

Le  juge  peut  rédiger  la  dépofirion  du  témoin  , 
mais  fans  y rien  changer,  ni  l’altérer.  Le  greffier 
feul  a le  droit  de  l’écrire  , ce  qu’il  eft  tenu  cTe  faire 
de  fuite  6c  fans  interligne. 

Le  juge , le  greffier  6c  le  témoin , doivent  ftgncr 
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la  depofition  f approuver  les.  ratures  qui  s’y  trot£ 
vent , parapher  chaque  page  fur  laquelle  la  dèpofi- 
tion  eft  écrite , approuver  8c  ftgncr  les  renvois  s’il 
y en  a,  faire  mention  que  leâurc  a été  faite  au 
témoin  de  fa  dépofirion , 8c  qu’il  y perfifte.  Si  le 
témoin  ne  fait  pas  ou  ne  peut  pas  figner,  il  eft 
néceffairc  d’en  foire  mention. 

C’cft  une  règle  générale  , que  tout  particulier  de 
quelque  état  6c  condition  qu’il  foit , cft  teru  de 
dépofer , toutes  les  fois  qu'il  cft  afligné  pour  décorer 
ce  quM  lait  des  faits  dont  eft  question.  Cette  maxi- 
me eft  fondée  fur  l’intérêt  public  , qui  exige  que  ^ 
tout  citoyen  rende  hommage  à la  vérité  , des  qu’il 
en  eft  requis. 

La  punition  du  crime  6c  le  falut  de  l’innocence 
font  trop  importans  , pour  que  qui  que  ce  foit  fe  dif- 
penfe  de  concourir  à cette  grande  oeuvre  de  la 
jufticc.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  a pro- 
noncé que  l’cvèque  de  Carcaffor.ne  avoir  eu  tort 
de  prétendre  que  le  juge  devoir  fe  tranfp- rter 
chez  lui  pour  recevoir  la  depofition.  Il  eft  de  la 
prudence  du  juge  de  ne  pas  abufer  de  la  faculté 
u’il  a de  faire  comparoitre  devant  lui  des  perlonnes 
loignées,  retenues  par  des  fonctions  importantes, 

6c  dont  le  témoignage  ne  pourroit  répandre  aucune 
lumière  fur  le  procès  qu’il  inftruit. 

Cette  règle  touffre  néanmoins  une  exception  à 
l’égard  des  confelîcurs  ; des  confeiis  , c’eft-à-dire 
.des  avocats  5c  procureurs  d’une  partie  ; des  méde- 
cins , chirurgiens,  apothicaires  6c  fages- femmes  , 
pour  les  faits  relatifs  à leur  protcffion  ; du  tuteur 
6c  du  m.ncur  vis-à-vis  l’un  de  l’autre,  du  père  & 
du  fils,  du  mari  6c  de  la  femme;  6c  généralement 
de  tous  ceux  qui  n’ont  connoiffancc  d’un  foit  que 
fous  le  fceau  de  fccret.  Mais  cette  exception  n’a 
plus  lieu,  lorfqu’il  s’agit  du  crime  de  lèfe-majefté 
au  premier  chef.  Voye ç Lèse -majesté  , Secret. 

Pour  juger  du  mérite  des  dèpofitions , on  a égard 
à l’âge  des  témoins , à leur  caractère , à b réputation 
d’honneur  6c  de  probité  dont  ils  jouiffent,  6c  aux 
autres  circonftanccs  qui  peuvent  donner  du  poids  à 
leur  depofition , ou  au  contraire  les  rendre  fufpedcs; 
par  exemple  , fi  clic  paroit  fuggérée  par  quelqu’un 
qui  ait  eu  intérêt  de  le  foire  ; cc  qui  le  peut  rccon- 
noitre  aux  termes  dans  lcfquels  s’exprime  le  témoin  ; 
à une  certaine  aftc&ation  ; à un  difeours  trop 
recherché , fi  ce  font  des  gens  du  commun  qui  dé^ 
pofent. 

Les  dèpofitions  fc  détruifent  cTelles-mèmcs , quand 
clics  renieraient  des  comradiétions  , ou  quand  elles 
ne  s’accordent  pas  avec  les  autres  : dans  ce  dernier 
cas  , on  s’en  tient  à ce  qui  cft  artefté  par  le  plus 
grand  nombre  de  dèpofitions , à moins  que  les  autres 
ne  mériraffent  plus  de  foi. 

Une  depofition  qui  cft  feule  fur  un  foit,  ne  forme 
point  une  preuve  complète , il  en  faut  au  moins 
dijux  qui  foient  valables  : ce  qui  cft  conforme  à 
('axiome  de  droit , tefiis  unus , tefiis  nullus. 

On  doit  ajouter  plus  de  fei  à deux  témoins  qui 
affirment , qu’à  plufieurs  dont  les  dépofitions  font 
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négatives.  Car , comme  le  remarque  la  t.  , c.  Je 

prob.  c 'um  per  rerum  naturam  , Jatlum  negantis  probatio 
nulU  fit , il  eft  vrai  de  dire  que  celui  qui  nie  une 
•choie  ne  prouve  rien.  Cependant  fi  une  dépofition 
négative  contient  en  meme  temps  l'affirmation  du 
contraire  , elle  peut  avoir  autant  de  iorce  qu'une 
affirmation.  On  doit  en  dire  autant  d'une  dénéga- 
tion qui  eft  reftraime  par  les  circonftanccs  du  lieu  v 
du  temps  & des  perfonnes , parce  qu’elle  celle 
d'être  vague. 

Une  déposition  fàufle  dans  un  point  , eft  cenfèe 
fàufic  dans  tout  le  rcAe , parce  qu'un  témoin  con- 
vaincu de  faux  dans  une  partie  , eft  par  cela  même 
cenfë  coupable  de  corruption  , de  dol  & de  par- 
jure. Voyt{  Enquête,  Information,  Témoin. 

Addïtios  à l'article  Déposition.  Les  dépo- 
rtions , dans  les  affaires  criminelles,  font  d’une 
telle  importance , clics  ont  une  A terrible  influence 
fur  l'honneur  & la  vie  des  hommes , l'ignorance  , 
la  prévention  de  ceux  qui  dépofent  peuvent  jetter 
la  juftice  dans  des  erreurs  A funeAes , qu’on  ne 
peut  trop  apporter  de  foin  pour  en  écarter  les 
exagérations  & le  menfonge.  Mais  que  fera  - ce  , fi 
clics  font  reçues  par  un  pige  qui  foit  lui-même 
animé  par  le  reflentiinent  & le  defir  de  fe  ven- 
ger ; qui , au  lieu  de  recueillir  tout  ce  qui  feroit 
à la  décharge  de  l'accufc , ne  faA*e  rédiger  que  ce 
qui  peut  lui  nuire  ? 

Un  jurifconfulte  efiime  vient  d'indiquer  un 
moyen  bien  Ample  de  prévenir  les  effets  de  cette 
partialité  dangereufe  : Avec  quelle  légércté  , 

» dit-il,  procéJe-t-on  à la  rédaâion  de  l'aéle  le 
tt  plus  important,  l'audition  des  témoins!  lls-vien- 
v nent  dêpofer  dans  le  fecret  d’un  greffe  ou  d’un 
t7  cabinet , en  prcfence  d’un  feul  juge  , ils  appor- 
9*  tent  même  quelquefois  leurs  dépositions  par  écrir. 
97  La  tentative  de  la  féduâion , ajoute  le  même 
97  auteur , ne  peut-elle  pas  réuflir  vis-à-vis  d’un 
9»  feul  homme  exerçant  en  vertu  d'un  office  mo- 
» dique  ou  d’une  Ample  commilîion  ? Rappelions- 
i»  nous  que  1a  loi  ne  donne  aux  préfidiaux  la  fa- 
yt  culte  de  Aatuer  fouverainement  qu'avec  le  çon- 
97  cours  de  fepr  juges,  même  fur  l'objet  d’intérêt 
» le  plus  léger.  Comment  donc  a-t-elle  pu  vou- 
» loir  confier  à un  feul  juge  une  inftruâion  <Toü 
» dépendent  l’honneur , l'état  & la  vie  des  citoyens? 
yf  car  enfin  n'eft  ce  pas  cette  inftruéHon  qui  forme 
» b bafe  des  jugemens  dans  tous  les  tribunaux  ? 

» Nous  proposerons  donc  le  concours  de  trois 
» officiers , ou  d'un  juge  6c  de  deux  gradués , pour 
i»  recevoir  les  dipofitions  des  témoins.  Si  les  fei- 
» gneurs  qui  font  exercer  la  juftice  dans  leurs 
97  terres,  trouvoient  qu’il  fût  difficile  de  remplir 
» cette  formaliré  par  b difette  de  fu jets,  leur  juge 
97  feroit  autonfé  à faire  appeller  deux  gradués  des 
47  environs»,  • 

La  dépofiûtm  des  témoins  cft  dans  l’information 
une  lumière  que  l'on  croit  très-fûre,  6c  qui  mal- 
heureufement  égare  fouvent  les  juges  qui  la  fin- 
irent avec  trop  de  confiance.  Si  Ton  vouloir  faire 
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attention  qu’il  y a A peu  de  gens  qui  fâchent  voir 
6c  entendre  ! 

Vous  qui  vous  avancez  à 1a  voix  de  !a  juftice,  pour 
lui  découvrir  b vérité,  tremblez.  Celle  qui  vous 
appelle  eft  armée,  mais  c'eft  vous  qui  lui  marquez 
fa  vi&ime  & dirigez  fes  coups.  Vous  avez  entendu 
des  cris,  vous  êtes  accouru  , mais  le  trouble  vous 
agiroit  ; vous  avez  vu  de  loin  l'aflaiTm  frapper  un 
malheureux  qui  fe  débattoit  fous  fa  fureur , 6c 
fuir  tout  fanglant , chargé  des  dépouilles  qu’il  cm* 
portoit.  Quel  étoit-il  ce  meurtrier?  êtes-vous  bien 
fur  de  le  reconnoitrc  , lorfqu’il  fera  amené  devant 
vous , pâle  6c  timide  ? ce  ne  fera  plus  cet  homme 
féroce , dont  l’a&ion  vous  a fait  horreur  ; il  n’aura 
plus  ce  gefte  menaçant,  ce  vifage  animé,  fon  at- 
titude ne  fera  plus  1a  même  : défiguré  par  la 
frayeur , par  l'air  qu'il  a refpiré  dans  les  <&chots , 
comment  le  reconnoirrcz-vous , au  moment  où  il 
vous  fera  confronté?  Avec  quel  fang  froid  il  auroit 
fallu  l’obfcrver , pour  démêler  fes  traits  ! 

Tant  de  gens  ont  entendu  ce  qui  n’a  jamais  été 
dit,  ont  vu  ce  qui  ne  s’eft  jamais  fait,  que  b 
dépofition  de  deux  témoins  vulgaires  devrait  peut- 
ctre  avoir  moins  de  force  aux  yeux  d’un  juge 
u'un  concours  de  contradi&ons , de  menfonges  , 
ans  lefquels  s’erabarrafle  un  accufé.  Il  n’y  a là  ni 
erreur,  ni  prévention,  ni  faux  témoignages,  c’eft 
•le  crime  qui  fe  décéle  8c  fe  trahît  lui-meme. 

Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela  que  les  juges 
doivent  prononcer  une  peine  de  mort,  6c  même 
une  peine  infamante  contre  le  plus  méprifable  des 
fujets,  fur  des  preuves  morales.  A Dieu  ne  plaife 
qu'une  pareille  maxime  foit  jamais  adoptée , je 
veux  feulement  faire  fentir  que  la  preuve  teftimo- 
niale,  toute  forte,  toute  décifive  qu’elle  paroifle, 
n'eft  pas  b plus  lumineufe  aux  yeux  d’un  juge , 
qui , en  écartant  même  b mauvaise  foi , les  haines 
particulières,  fait  que  les  hommes  font  presque  tou- 
jours trompés  par  leurs  fens.  Si  l’on  veut  fe  con-' 
vaincre  de  cette  vérité,  qu’on  life  au  chapitre  22 
de  nos  Rcfiexions  philo fphiques  fur  la  àvttifaùon  t 
les  détails  de  l'affaire  du  malheureux  Cahufac  , 
condamné  à mort  fur  trois  dépofitions  , & depuis 
réhabilité.  On  verra  combien  il  eft  pofiîblc  que 
de  très-bonne  foi  des  témoins  égarent  b juftice , 
6l  lui  faflent  répandre  le  fang  de  l’innocence. 

Comme  c'eft  le  récolement  qui  donne  à b <#• 
pofition  du  témoin  , une  force  légale , les  juges  ne 
doivent  avoir  aucun  égard  à ce  qui  a été  d’abord 
dépofé , fi  le  témoin  ne  le  confirme  au  récole- 
ment. Voilà  pourquoi  l'article  zi  du  titre  17  de 
l’ordonnance  de  1670 , veut  que  b dépofition  des 
témoins  décédés  avant  le  récolement  foit  rejcitée; 
mais,  par  une  diftin&ion  qui  honore  le  légift.teur, 
*tl  eft  dit  que  cette  dépofition  fera  lue  lors  de  b 
vifite  du  procès , dans  le  cas  feulement  où  elle  feroit 
favorable  à 1‘ accufé. 

Notre  jurifprudencc  défend  aux  juges  d'inter- 
roger, les  témoins  , en  procédant  à leur  audition  ; 
b raifon  de  cote  detenie  a pour  objet  de  UiiTer 
L>  O o o a 
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un  libre  cours  à la  dlpofttion,  & d'empècher  qu’elle 
ne  foii  furchargée  , aggravée  par  l'artifice.  Sous  ce 
oint  de  vue , on  ne  peut  rendre  trop  d'hommage 

l’efprit  qui  a diélé  cette  maxime  ; cependant  des 
juges  circonfpefts  qui  repréfenteroient  à des  té- 
moins grofliers  & ignorant  la  niceflüé  d’être  bien 
certains  des  faits  quils  dépofent , & qui , avant  tic 
faire  tranferire  leurs  déportions,  s’aflureroicm  du 
Sens  qu’ils  attachent  dUx  termes  dont  ils  fe  fervent , 
ne  (étaient  rien  que  de  très-  louable , & pourraient 
prévenir  beaucoup  d’erreurs  & de  mépriles.  ( Cette 
addition  efl  de  M.  de  la  Croix,  avocat,  ) 

DÉPOSSÉDÉ , adj.  ( Jurifpr.  ) eft  celui  auquel 
on  a enlevé  la  poflélhon  de  quelque  chofe. 

’C’eft  une  maxime  fondamentale  en  cette  matière, 
guç  fpoliatus  ante  otr.nia  reflitucndtis  tjl;  ce  qui  s’en- 
rend  de’celui  qui  a été  dipojftdè  injuftemcm  St  par 
voie  de  fait.  J'nyrç  Complainte  , Possession  , 
RtCRfANCE,  Réintégravoe. 

DÉPÔT , f.  m.  ( Droit  civil.  ) ce  mot  a plu- 
fieurs  acceptions  ; tl  fignifie  , i . un  contrat  par 
lequel  on  donne  une  chofe  en  garde  à quelqu’un  , 
pour  être  rendue  à la  volonté  de  celui  qui  la  donnée  : 
la  chofe  même  donnée  en  garde  : 3“.  certains 
endroits  de  il  niés  poùr  y mettre  les  dépôts  ordonnés 
par  juftice  , 8c  les  lieux  deftinés  à conferver  les 
-lies  publics^  Nous  traiteront  du  contrat  de  dépôt 
fous  un  premier  mot , & de  la  rroifièmc  fignifica-  *| 
Bon  du  même  mot , fous  celui  de  dépôt  public. 

Dépôt  , ^ Contrat.  ) c’cft  un  contrat  réel , qui 
tire  fon  origine  du  droit  des  gens , par  lequel  on  . 
donne  à garder  gutuiiemcnt  une  chofe , à condi- 
tion qu’elle  fera  rendue  en  nature , dès  le  moment 
que  celui  qui  en  fait  le  dépôt  la  redemandera,  ou 
qu’elle  fera  rendue  aux  perfonnes  & dans  les  temps 
qu’il  a Indiqués. 

Cette  convention  efl  du  nombre  de  celles  qui 
té  réglèrent  par  le  droit  naturel , & fon  origine  cil 
fort  ancienne , car  elle  a nécelTaircment  pris  naif- 
iànce  des  befoins  des  hommes.  Dans  tous  les  cemps, 
ü cil  arrivé  que  plufieurs  perfonnes  fe  font  trouvées 
dans  de  telles  circonftanccs , qu'elles  ne  pouvoient 
garder  les  chofes  qui  leur  appartenoient  ; il  a bien 
fiilu  alors  pourvoir  â leur  fureté , en  les  remettant 
entre  les  mains  de  quelqu'un  de  fidèle  , qui  fe 
chargeât  de  les  garder  & de  les  rendre. 

Ce  contrat  eft  réel , parce  qu’il  ne  peut  être  for- 
mé que  par  la  tradition  de  la  etiofè  qui  en  fait 
l’objet.  Il  cil  aufli  du  nombre  des  contrats  de  bien- 
bifancc , car  il  n’a  pour  but  que  l’utilité  du  dépotant. 

Il  efl  encore  fynallagfnaequc , puifqu’il  loumet  : 
chacun  des  cnMraffctrre  à des  obligations  récipro- 
ques. Il  l’eil  cependant  d’une  manière  imparfaite, 
car  il  n’y  a d’obligation  principale  que  celle  du  dépo- 
firaire envers  le  dépotant,#  que  celui-ci  n’en  con-’ 
tri- le  qu’incidetnment. 

Les  jurifconfultes  romains  difiinguoient  deux 
vfpèees  de  dépôt , le  Jintple  & le  mtfrrabU.  Ils  ap- 
fceltoicîe  dépôt Jttnpte  , celui  qui  lé  filitfàh»  rx-rciTné, 
ta  feulé  volonté  du  dépotant^  & ^ijféntbk , ; 
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celui  (fut  a pour  caufe  un  tumulte  ,*  uû  îttcefldte  > 
une  ruine  , un  naufrage. 

Nous  avons  admis  dans  nos  moeurs  cette  diVifiofl 
du  dépôt  , que  nous  exprimons  par  les  termes  de 
dépôt  volontaire  8c  de  dépôt  nkcjfa'tre  ou  forcé. 

Le  dépôt  volontaire , eft  celui  que  Ton  fait  libre- 
ment , & entre  les  mains  de  telle  jperfonne  que 
l’on  juge  à propos  : le  forci  ou  nécifjairiy  cft  celui 
qui  cft  fait  dans  un  cas  où  Ton  n*a  pas  le  temps 
de  délibérer , ni  de  choiftr  un  dépositaire , comme 
en  cas  d’incendie  y de  ruine  , de  naufrage , 6-c. 

Le  dépôt  eft  encore  forcé  , lorfqu’il  eft  ordonné 
1 par  juftice. 

! La  foi  du  dépôt  a toujours  été  facrée  cher,  toutes 
les  nations  , 8c  les  Romains  croient  fi  jaloux  de  U 
fidélité  du  dépôt , qu’ils  vouloient  qu’on  le  rendit 
à celui  qui  l’avoit  fait , fans  aucun  examen  ; quel* 
qncs-ans  mémo  de  leurs  jurifconfultes  vouloient 
qu’on  raidit  b chofe  dépofée , quand  bien  même 
on  auroit  reconnu  qu’elle  avoir  été  volée  : mais 
dans  ce  cas  le  dépofitatre  n’eft  point  obligé  de  rendro 
le  dépôt  au  voleur  * il  doit  au  contraire  le  rendro 
au  légitime  propriétaire  ; car  , comme  le  dit  fort 
bien  Ta  £./,§.  4; , jf.  depofiei  vel  cont'a , fi  la 
bonne  foi  nous  oblige  de  rendre  le  dépôt  à celui 
qui  nous  l’a  confié , la  juftice  qui  nous  ordonne 
de  rendre  à chacun  ce  qui  lri  eft  dû  » exige  que 
nous  rendions  à celui  qui  a été  dépouillé , les  objets 
qu’on  lui  a enleves  par  un  crimei 

Il  eft  encore  une  circonftance  dans  laquelle  !c 
dèpofuairc  n’cft  pas  tenu  de  rendre  le  dépôt  9 c’eft 
celui  oii  la  remife  de  b chofe  dépofée  pourroit  por- 
ter préjudice  au  dépofitairc  ou  au  dépofam. 

Sttppofons  , par  exemple  , qu'on  rn  ait  confié  en 
dépôt  des  armes,  8c  que  le  dépofant  vienne  le* 
redemander  dans  un  accès  de  folie  ou  de  frênéfie* 

Pans  ce  cas  , dit  Cicéron  , //é.  j og:c.  num . 33  s 
rendre  le  dépôt  eft  un  crime  , le  retenir  cft  un  de- 
voir. Il  en  feroit  de  même , ajoute-t-il , fi  on  vous 
avoit  confié  une  fomme  d’argent,  8c  qu’on  vint 
vous  b redemander  pour  faire  la  puer  te  à la  patrie. 

Hors  ces  cas  fmguliers,  !e  depofitaire,  fuivanr 
les  loix  romaines  , ne  pouvoir  retenir  la  chofe  dé- 
pofee,  même  fous  prétexte  des  faines  faites  en 
fes  mains  ; mais  Comme  beaucoup  de  debiteurs 
abuferoienr  de  ce  privilège  pour  fruftrer  leurs 
créanciers,  8t  dépoleroient  leurs  effets  pour  les 
mettre  à couvert  des  faifies,  on  a obligé  avec 
rai  fon , parmi  nous»  les  dépofiraires  de  garder  le 
dépôt  julqu’à  ce  que  le  debiteur  ait  obtenu  main-  ► 
levée  des  fai  fies.  Le  dépofitairc  devient  alors  une 
forte  de  dépofitaire  de  juftice,  8c  il  doit  attendre 
b décüion  de  b comcftation  * pour  rendre  le  <tê+ 
pôt  à celui  à qui  le  juge  l’ordonnera.  11  en  cft  c!e 
même,  s’il  y a du  doute  fur  le  droit  de  celui  qui 
réclame  un  dépôt , ou  fi  fon  droit  lui  efteontefte* 

Le  dépôt  doit  être  purement  gratuit , car  fi  celui 
qui  fait  le  dépôt  en  rctiroit  quelque  émoluronTj 
ce  feroit  plutôt  un  louage  qu’un  véritable  drpôt; 
tk  fi  ic  dépufiuirc  fc  lauon  payer  des  Cdairespooc 
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U garde  du  'dépôt,  en  ce  eu,  ce  ne  ferait  plus  un 
{impie  dèpofnaire,  nuis  un  prépoftà  gages,  dont 
les  engagemens  fe  règlent  différemment. 

Il  ne»  pu  permis  au  dépofitaire  de  fe  fervir de 
b chofe  dcpolèc , pour  fon  ufage , & encore  moins 
de  la  prêter,  louer,  engager  ou  aliéner,  car  il  n’a 
que  la  garde  du  dépôt , en  quoi  ce  contrat  diffère 
de  detyc  fortes  de  prêts  appelles  cher  les  Romains 
mutuujt  Si  commodatum.  Ce  feroit  donc  une  infidé- 
lité de  b part  du  dèpofnaire , de  fe  fervir  du  dé- 
pit ou  de  s’en  deflaifir  : il  doit  être  toujours  en  état 
de  rendre  la  meme  chofe  qui  lui  a été  donnée  , les 
mêmes  deniers , le  même  grain  ou  vin;  il  ne  peut 
pas  fubftintcr  une  autre  chofe  à la  place  , quand 
ce  feroit  de  la  même  efpèce. 

Le  dèpofnaire  cft  tenu  d’avoir  le  même  foin  pour 
les  chofcs  dépofées,  qu’il  a pour  les  Tiennes.  Par 
cette  raifon,  il  n’eft  pas  refponlablc  des  cas  fortuits 
qui  arrivent  à la  choie  dèpofêe , il  ne  l’efl  pas  aulfi 
d'une  légère  négligence  : mais  il  eft  tenu  de  tout 
ce  qui  arrive  par  Ion  do! , ou  par  une  négligence 
fi  groflière  qu’elle  approche  du  dot. 

Ce  feroit,  par  exemple,  une  faute  inexcufablc, 
s’il  ne  prenoit  pas  les  précautions  que  tout  autre 
prendrait  : ïinft  dans  le  cas  où  on  lui  aurait  confié 
de  l'argent  ou  des  diamaus , ft , au  lieu  de  les  mettre 
dam  un  lieu  de  fureté , il  les  laiffoit  à découvert  dans 
en  veftibitle  ou  fur  une  table, il  feroit refponfablc 
du  vol  qui  en  feroit  fait. 

Si  le  dèpofnaire  eft  une  perfonne  de  peu  de  fens, 
tin  mineur  fans  expérience,  un  homme  négligent 
dans  fes  propres  affaires,  celui  qui  lui  a confié  un 
dépôt  ne  peut  en  exiger  le  foin  d’un  père  de  fa- 
mille foigneux  & vigilant  : & fi  le  dépôt  vient  à 
périr  par  quelque  faute  que  cette  perfonne  u’ait  pas 
é té  capable  d ’év  iter , le  propriétaire  du  dipot  doit  s’im- 
puter à lui-même  d’avoir  mal  choifi  fou  dépofitaire. 

Cependant,  fi  le  dépofitaire,  lias  en  être  prié, 
s’eft  offert  ou  s'eff  chargé  lui-même  de  la  garde 
du  dipot , il  eft  tenu  non-feulement  du  dol  & des 
fautes  groflières,  mais  meme  de  la  bute  légère, 
car  celui  qui  vonloit  dépofer  , aurait  pu  en  eboifir 
en  autre  plus  iur.  Mais  ce  dépofitaire  ne  fera  pas 
tenu  de  ce  qui  pourrait  arriver  fans  fit  faute , par 
un  cas  fortuit. 

L'héritier  du  dépofitaire  cft  tenu  du  fait  du  dé- 
funt , même  de  fon  dol  ; mais , fi , ignorant  ie  dipSt 
fait  entre  les  mains  du  défunt , il  a vendu  la  chofe 
dépolie  avec  des  objets  dépendans  de  la  fuccelfion , 
dans  la  perfuafion  qu'elle  en  fitifoit  partie , on  regarde 
cet  événement  comme  un  cas  fortuit , qui  le  dé- 
charge de  l’obligation  de  rendre  le  dépôt  en  nature  , 
en  donnant  le  prix  qu'il  en  a reçu  , fauf  néanmoins 
au  propriétaire  le  droit  de  revendiquer  la  chofe , 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  eft  faifi. 

Régulièrement  le  dépôt  ne  peut  avoir  lieu  que 

fiour  des  objets  mobiliers , tels  que  l’or , l'argent , 
e Hed,  le  vin,  des  meubles,  toc.  Ceft  même  ce 
qu'indique  le  mm  de  depot,  tiré  du  verbe  pttura , 
foffr,  qui  figniôo  proprement  confier  quelque  chofe 
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à quelqu’un  ; afin  de  la  retrouver  chef  lui , lors- 
qu'on le  jugera  à propos.  Cependant  quelques  ju- 
rifconfultcs  ont  penfe  qu’on  pouvoit  également 
dépofer  des  immeubles. 

Mais  cette  opinion  n’eft  pas  fondée  ; on  peut 
confier  à quelqu'un  la  garde  d’uu  immeuble  & des 
fruits  qui  en  proviennent  ; mais  alors  ce  n'cft  point 
un  dépôt,  c'eft  un  mandat,  parce  qne  celui  qui 
accepte  une  pareille  commiflion  , ne  reçoit  pas  dans 
fa  maifon  la  chofe  qui  lui  eft  recommandée , mais 
s’oblige  feulement  à y veiller  & à parier  lès  foins 
pour  fa  confirmation. 

On  peut  mettre  en  dépôt , non-feulement  ce  qui 
appartient  en  propre , mais  encore  ce  qui  appartient 
à autrui , foit  qu  on  l'ait  en  fa  p tu  (Tance  de  bonne 
foi , ou  qu’on  le  pofféde  de  mauvaiiè  foi.  Un 
voleur  peut  dépofer  des  effets  volés  , mais , comme 
nous  l’avons  obfervé  plus  haut , le  dépofitaire  doit 
les  rendre  au  légitime  propriétaire  qui  les  réclame. 

Les  conditions  fous  Icfquclles  1a  chofe  a été  dè- 
pofée , font  ce  que  l’on  appelle  la  loi  du  dépôt;  lot 
que  le  dépofitaire  doit  fuivre  exaflement  : mais  s il 
n’y  en  a point  de  preuve  par  écrit , il  en  eft  cru 
à fon  ferment. 

Il  réfultc  de  cette  règle , que  le  dépôt  par  fa  na- 
ture , étant  une  ftmple  garde , la  chofe  dépofée 
doit  être  rendue  dans  le  lieu  où  elle  eft  gardée , s 
& que  le  dépofitaire  n’eft  tenu  de  la  délivrer  dans 
un  autre  endroit , que  lorfqu’il  s'y  cft  obligé  par 
l'a éie  de  dépôt. 

Le  dépôt  produit  deux  aftions  ; l'une  que  les 
Romains  appelaient  dirette , qui  appartient  à celui 
qui  a fait  le  dépôt , pour  obliger  le  dèpofnaire  de  le 
rendre  ; l’autre  qu'ils  appelaient  contraire , en  vertu 
de  laquelle  le  dépofitaire  peut  agir  contre  celui  oui 
a (ait  le  dépôt , pour  l’obliger  de  lui  rendre  les  déoen- 
fes  qu’il  a faites  ponr  la  confervation  de  la  cnofe 
dépotée  , conformément  à cette  règle  de  droit  ; 
o/juium  fuum  nemini  débet  elfe  damna fum.  L.  y . If. 
quemad.  ttjl.  apte.  . 

La  condamnation  qui  intervient  contre  le  dèpo- 
fitairc  , pour  l’obliger  de  rendre  le  dépôt , lorfqu’il 
n’y  a point  d’empêchement  entre  fes  mains,  cm- 

fiorte  une  efpèce  d’infamie , y ayant  en  ce  cas  de 
a mauvaife  foi  de  la  part  du  dépofitaire. 

Le  dépôt  volontaire  excédant  too  livres,  ne  peut 
être  prouvé  par  témoins , à moins  qu’il  n’y  en 
eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit , fui* 
vant  l’ordonnance  de  Moulins,  art.  pq.  Si  celle 
de  1667,  lit.  aô,  art.  1. 

Mais  fi  l'afle  de  dépôt  étoit  perdu , la  preuve 
tcftimonialc  de  ce  fiait  feroit  admifftble,  à quelque 
Comme  que  le  dépôt  monte. 

On  peut  aufli,  quand  le  dépofitaire  nie  le  dé- 
pôt , prendre  la  voie  de  l'information , parce  qu'en 
ce  cas  la  conduite  du  dépofitaire  cft  une  efpèce  de 
vol  Si  de  perfidie.  Cependant,  dans  ce  cas,  le 
juge  doit  avoir  égard  aux  circon (lances  particuliè- 
res. C'eft  le  feul- moyen  de  concilier,  k cet  égard, 

. la  jurifprudcncc  des  arrêts , qui  ont  permis  ou  rende 
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ln  preuve  d’un  dépôt  par  la  voie  de  l'information , 
& de  U procéd.  re  extraordinaire. 

: Les.  dépôts  nécetTaires  peuvent  être  prouvés  par  ' 
témoins , meme  lorsqu'on  n’agit  que  par  la  voie  ci- 
vile. O'donj:.  de  i66y , rit.  20  , art.  7. 

Pour  ce  qui  cA  du  depot  fait  dans  une  hôtellerie, 
il  dépend  de  la  prudence  du  juge  d’en  admette  ou 
réfuter  la  preuve  tcftimoniale  , félon  les  circonAan- 
ccs.  Ibid.  art . 4.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  remarquer  que  dans  cette  efpèce , ainfi 
que  dans  les  dépôts  pour  caulc  de  naufrage , d’in- 
cendie, de  tumulte  ou  autres  accidens,  celui  qui 
nie  le  dépôt  commet  un  crime  plus  énorme  que  le 
larcin  ; car  il  foule  aux  pieds  les  loi*  les  plus  fa- 
crées  de  l'aminé  , & les  plus  indifpenfabîcs  devoirs 
de  l'humanité. 

Les  Pifidiens  puniiToient  de  mort  ceux  qui  fc 
rendoienr  coupables  de  ce  crime.  Les  Romains  plus 
fages , les  condamnoient  à rendre  le  double. 

Le  privilège  du  depot  eA  fi  grand , que  l’on  nç 
peut  point  y oppol’er  certaines  exceptions,  telles 
que  le  bénéfice  de  celïion  & les  lettres  de  répi. 

La  contribution  qui  fe  fait  entre  plufieurs  créan- 
ciers faififfans  & oppofans,  n'a  pas  lieu  fur  le  dé- 
pôt , lorsqu'il  fe  trouve  en  nature.  Coutume  de  Paris , 
art.  182. 

La  compcnfarion  ne  peut  pas  être  oppofée  par  le 
dépofitaire , meme  de  liquide  à liquide , à caufe 
de  la  bonne- foi  qu’exige  le  dépôt. 

La  prescription  n’a  pas  lieu  non  plus  pour  le 
dépôt  public;  mais  le  dépôt  particulier  peut  être 
preferit  par  trente  ans , à moins  que  l’on  ne  re- 
trouve encore  le  dépôt  en  nature,  avec  la  preuve 
du  dépôt. 

Si  le  dépofitaire  eA  en  demeure  de  rendre  la 
chofe  dépotée , fans  qu’il  y ait  aucun  empêchement 
légitime,  on  peut  le  faire  condamner  aux  intérêts, 
du  jour  de  la  demande;  il  eA  meme  tenu  des  cas 
fortuits  qui  arrivent  depuis  fon  refus.  • 

Le  dépofitaire  nécenaire  peut  meme  être  con- 
damné par  corps  à rendre  le  dépôt.  Cette  difpofi- 
tion  de  l’ordonnance  de  1667  a fait  naître  la  quef- 
îion  de  favoir  : fi  la  contrainte  par  corps  peur  avoir 
lieu , pour  faire  rcAittier  à un  procureur  les  deniers , 
que  fon  client  lui  avoit  confies  pour  faire  des  of- 
fres réelles?  L’affirmative  a été  jugée  par  arrêt  du 
31  août  1681,  rapporte  au  journal  des  audiences, 
jBt  par  un  autre  arrêt  du  10  mars  1767. 

Lorfque  le  dépôt  cA  fait  fous  le  fccau  du  fecret 
de  la  confeffion  ou  autrement,  les  héritiers , créan- 
ciers ou  autres  parties  inréreffées , ne  peuvent  obli- 
ger le  dépofitaire  à déclarer  l'ufage  qu’il  en  a fait: 
il  lui  fuffit  de  déclarer  qu’il  s’eA  acquitté  ou  qu’il 
s’acquittera  du  dépôt  qui  lui  a été  confié,  fuivanr 
les  intentions  de  celui  qui  le  lui  a remis. 

L'obligation  de  rendre  le  dépôt  s’étend  également  à 
tout  ce  qui  en  dépend , & en  fini  un  acccffoire  : c’eA 
pourquoi , fi  la  chofe  dèpofée  a produit  des  fruits 
ou  des  revenus , le  depofiraire  cA  chargé  de  les 
fcüuucr  avec  le  principal.  Audi  celui  qui  prend  en 
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garde  tin  troupeau  de  brebis,  doit  rendre  la  laine 
& les  anneaux  qu’il  a produits. 

Le  dépôt  fiur  par  plufieurs  perfonnes  enfemble  , 
sM  cA  fcellé  ou  cacheté , ne  peut  être  ouvert  8c 
remis  qu’en  prcfcnce  de  tous  les  intéreffés , & s’il 
y a des  ablen*  ou  des  conteAations  entre  les  pré- 
feus,  U dépofitaire  ne  peut  le  rendre  ou  le  con- 
finer entre  les  mains  de  la  juAice,  qu’en,  vertu 
<1 une  ordonnance  du  juge.  Si  le  dépôt , fait  par  plu- 
sieurs perfonrtes , eA  inatvifiblc , il  ne  peut  le  ren- 
dre également  qu’à  tous  enfemble.  Mais , il  en  cft 
autrement  , lorfque  le  dépôt  eA  divifible  , tel 
qu’une  fomme  d’argent , & que  les  dépofans  con- 
viennent des  portions  qui  appartiennent  à chacun. 

Dans  cette  dernière  efpèce,  fi  l’un  d’entre  eux 
retire  la  part  qui  lui  appartient , & que  le  dépofi- 
taire devienne  enfuite  insolvable,  fes  co-dépofans 
n’ont  rien  à répéter  contre  lui,  parce  que  la  dili- 
gence de  celui  qui  a reçu  ne  profite  qu’à  lui , 8c 
que  les  autres  doivent  iupporter  rinfolvabihtc  du 
dépofitaire , ou  comme  un  effet  de  leur  négligence  , 
ou  comme  un  cas  fortuit , qui  ne  peut  tomber  que 
fur  eux. 

Dépôt  public.  On  appelle  dépôt  public , i°.  le 
lieu  deftiné  à mettre  les  dépôts  ordonnes  par  U 
j u Ai  ce.  Sous  ce  rapport , les  dèpofiraircs  publics  font 
ceux  qui  ont  la  garde  de  ces  dépôts , comme  les 
notaires,  les  commiffaircs  aux  faifies  réelles,  les 
receveurs  des  confiscations , &c.  Voyt\  ces  mots . 

a®.  Les  lieux  deAinés  à conferver  les  aéles  pu- 
blics , comme  les  greffes , les  bureaux  de  contrôle 
Ci  d’infinuation , les  études  des  notaires,  l’oyet  ces 
mots.  Dc-là  les  noms  de  dépôt  civil , que  l’on  donne 
au  greffe  civil,  011  fe 'portent  les  productions  des  parties 
dans  les  affaires  civiles , où  le  rapporteur  va  s’en 
charger , & où  les  procureurs  des  parties  viennent  le* 
retirer  après  le  jugement  : & celui  de  dépôt  criminel 
où  l’on  dépofe  les  procédures  criminelles , & tou- 
tes les  pièces  qui  ferve.it  aux  procès  des  accufés. 

Par  edit  du  mois  de  juin  1776  , cnrcgiAré  à la 
chambre  des  comptes  le  15  avril  1777  , le  roi  a 
établi  à Verfaillcs , fous  le  nom  de  dépôt  des  Char- 
tres des  colonies , un  lieu  pour  la  confcrvation  ÔC 
fureté  des  papiers  publics  de  la  colonie  , favoir  des 
cnrcgiAicmcns  des  loix  émanées  de  l’autorité  foii* 
veraine , des  réglemens  faits  par  les  gouverneurs- 
intendans  & confeils  fupéricurs , des  regiAres  de* 
baptêmes , mariages  8c  fépultures  , des  a&es  paffês 
pardevant  notaires,  des  jugemens  définitifs  en  ma- 
tière civile , à l’exception  de  ceux  qui  font  rendu* 
fur  aélon  purement  pcrfonnclle  , entre  parties  pré- 
f nte*  ou  domiciliées  dans  la  colonie;  des  concef- 
fions  des  terreins , des  aélcs  d’affranchiffcmeor,  Pour 
cet  effet,  chacun  des  officiers  de  la  colonie,  dan* 
la  partie  qui  le  concerne , doit  remettre  au  greffe 
de  l’intendance  ou  fubdélégatfon  de  fa  réfidence, 
deux  doubles  des  aél?sqy’il  » reçus,  dont  l’un  reAecn 
dépôt  dans  le  greffe,  & le  fécond  eA  envoyé  en  Fran* 
ce  , par  les  foins  de  l'intendant  de  la  colonie , au  fe- 
crctaire  d’état , qui  a le  département  de  la  marine* 
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Celui-ci , après  avoir  vérifié  l’envoi  qu’il  a reçu  , 
le  remet  entre  les  mains  du  dircâcur  du  dépôt  gé- 
néral , qui  en  rcAc  chargé. 

On  trouve  dans  ce  dépôt  les  titres  qui  intérclTcnt 
le  repos  Si  la  fureté  der.  familles  , les  renftignemens 
que  le  grand  éloignement  ne  permet  de  fc  fft>cii- 
fer  qu’avec  grande  peine , & les  preuves  derexif- 
tencc  des  perfonnes  qui  palTent  dans  les  colonies.  En 
effet , les  officiers  des  elafles  doivent  envoyer  à ce 
dépôt  un  double  des  rôles  d’équipages  dc^  ravir’es, 
des  noms  & qualités  des  paflagers , arrivés  de  France 
ou  d’autres  lieux  dans  la  colonie,  les  noms  des  bâ- 
timens  fur  lefquels  ils  ont  paffé,  la  date  de  leur 
arrivée  , les  noms  Si  qualités  de  ceux  qui  repartent 
avec  leur  de  Ai  nation , (oit  pour  ta  France  , foir  pour 
une  autre  colonie,  foit  pour  quelque  autre  endroit. 

Dépôt  dei  loix . M.  de  Montcfquieu , E/prit  des 
Loix  , liv * J ! , c/m/’.  4 , obferve  avec  ratfon  que , 
dans  une  monarchie,  où  l’autorité  cA  limitée  par 
des  loix  , il  eA  nécelfaire  qu’il  y ait  un  dépôt  des 
loix , dont  les  membres  veillent  à leur  confcrva- 
tion , empêchent  qu’on  ne  les  enfreigne,  qu’on  ne  les  , 
oublie  ou  que  l’on  ne  les  abolifle  , par  des  ufages 
ou  par  des  loix  contraires  à la  conAirution  de 
l’état. 

Ce  dépôt , ajoute-t-il,  r.e  peut  être  que  dans  les 
corps  politiques , qui  annoncent  les  loix  lorfqu’ellcs 
font  faites,  & qui  Us  rappellent  lorfqu’on  les  ou- 
blie. L’ignorance  naturelle  à la  noblelîe , fon  inat- 
tention , fon  mépris  pour  le  gouvernement  civil , 
exigent  qu’il  y ait  un  corps,  qui  faffe  fortir  fans 
celte  les  loix  de  1a  poulfiêrc , où  clics  feroient  en- 
févelUs.  Le  confeil  du  prince  n’eA  pas  un  dépôt 
convenable  ; il  eA  par  nature  le  dépôt  de  la  volonté 
momentanée  du  prince  qui  exécute , & non  pas  le 
dépôt  des  loix  fondamentales.  De  plus , le  confcil 
du  monarque  change  fans  celTe , il  n’eA  point  per- 
manent , il  ne  fauroit  être  nombreux , il  n’a  pas  a 
un  degré  affez  haut  la  confiance  du  peuple , il  n’eA 
donc  pas  en  état  de  l'éclairer  dans  les  temps  diffi- 
ciles , ni  de  le  ramener  à l'obéifiance.  Ce  depot  ap- 
partient donc  à un  corps  de  juffice  nombreux  Si 
permanent , qui , par  la  conAitution  même  de  l’état , 
admer  dans  (on  fein  des  citoyens  de  tous  les  ordres. 

Dépôts  des  fels  , font  les  chambres  où  le  fcl  iA 
mis  en  dépôt , dans  les  pays  où  il  cA  marchand.  I jt 
chambre  des  dépôts  eft  suffi  une  jurifdi&ion  établie 
pour  connoitrc  des  conrcAarions  qui  peuvent  s’é- 
lever par  rapport  il  la  vente  8<  diAribution  du  fcl. 
I.c  premier  juge  de  ccne  chambre  s’appelle  lc/vV- 
fidc’  t des  dépôts.  Voyc ç le  Didior.r.aire  des  finances. 

(-O 

DÉPOUILLE  des  clercs  6*  bénéficiers , ( Droit 
*c:lefi.ijl.  ) on  appelle  droit  de  dépouillé  le  droit  de 
recueillir  certains  biens  après  la  mort  d’un  eedé- 
iiaAique. 

Dans  les  premiers  temps  du  chriAianifme , les 
biens  que  les  clercs  laiiToient  après  leur  dccés , 
ap parte  noient  aux  églifcs  auxquelles  ils  cto.eut 
attaches. 
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On  diAingua  bientôt  ceux  qu’ils  pofledoient  avant 
leur  ordination,  de  ceux  qu’ils  avoient  acquis  depuis. 
Ils  purent  difpofer  des  premiers , mais  les  féconds 
dévoient  reAer  à lcgtifc.  11  par  oit  que  les  loix 
civiles  & canoniques  avoient  cg-demei*  fait  cette 
diAin&ion.  P lacint , dit  le  quarante-neuvième  canon 
du  troifième  concile  de  Carthage,  ut  epifeopi , pref- 
biteri , diaconi  vel  auicumque  clerici , (fui  nihil  ha- 
bentes  or  dinar,  tur , & tempore  clérical  us  fui  agros  vel 
pradia,  nomme  fuo  comparant , tanquam  rerum  domi- 
nicarum  invafwnis  crimine  tenear.tur  obnoxii , nifi  ad • 
mor.it i ecclefia  eadem  contulerint . Le  concile  d’Epaone 
a une  dilpofition  à-peu-prés  fcmblable.  Celui  de 
Paris,  de  l’an  809,  canon  16  , porte  : decemimtts 
ut  poflquam  epifeopus  fa  dus  eft , quafcurr.que  res  de 
facultatibus  ecclefict , oui  fuo  aut  tut  cri  us  nomint  qua- 
libet  ratione  comparaverit  , ut  non  in  propintjuorum 
fuorum  , J'ed  in  eccle/iec  cui  praefi  jura  deveniant , fimi- 
Uter  6*  de  presbiuns , qui  dr  eccU forum  rebus  quibus 
prajunt  pradta  eodem  modo  emunt , quoniam  multos 
ex  eis  occafione  tailler  emptarum  rerum  , ecclefias  ex * 
^poliaffe  & je  diabolo  mancipajfe  cognovimus.  Les  Aatuts 
lynodaux  d’Eudes  de  Sully , evéque  de  Paris  , Si 
ceux  que  l'archevêque  de  Tolède  donna  en  133a, 
contiennent  les  mêmes  défenfes.  Le  concile  de 
Latran  de  1179,  les  rcnouvclla  par  fon  quinziéme 
canon.  Clerici  quidam  bona  per  ecclefias  acquijita  in 
altos  ufus  prafumunt  transferre.  Hoc  igitur  quia  anti- 
ques cdr.onthu  confiât  inhibitum  inhibemus.  Ir.danni- 
tati  i toque  ecclefiarum  provtdere  volentes , five  intef- 
tati  decefferint  Jiv*  alias  confine  voluerint  , per.es 
ecclefias  eadem  bona  praàpimus  remanere. 

La  difeiplinc  le  l’éghfe  fur  ce  point  étoit  appuyée 
fur  les  loix  civiles;  Jufiinien , cod.  de  epifeop.  lit.  1 , 
leg.  , la  confirme  pofttivement.  Licer.ttam  habeat 
epifeopus  9 quacumque  ante  epifcopatwn  probants  fuerit 
nabuijfe  & quacumque  pofi  jure  cognarionis  ad  eum 
perveneritit , ad  quos  voluerit  ultimâ  voluntate  transferre , 
catchs  rébus  alto  modo  acquifitis  ab  eot  dominio  «clef  a 
refervjtis , nifi  in  utilitatem  ecclefia  vel  opéra  pietatis 
confumpta  fini , eadem  dijlinflionc  habita  in  admimf- 
tratoribus  cujufcumque  lui  relîfwfî.  On  ne  peut  dou- 
ter que  cette  loi  ne  fût  fiiivie  en  France , comme 
on  le  voit  par  les  capitulaires  de  Charlemagne , //v. 
premier , c/nip.  if6  : empta  per  pKilatum  aut  ahum 
eleheum  beneficiatum  de  reditibus  ecclefia  , nihil  de 
eis  difponere  peffit  , r.ec  cas  hatedes  vindicart , fed 
tantum  de  bonis  patrimonialibus , aut  aliunde  qnafitis  , 
qua  ramai  nullts  cxijlenùbus  karedibus  ad  ecclefiam 
fpcHant. 

Par  la  fuite  des  temps,  les  papes,  en  verra  de 
ce  pouvoir  abfolu  qu’ils  s’arrogèrent  dans  le  tem- 
p-  rcl  comme  dans  le  fpiritucl , prétendirent  que 
les  dépouilles  des  eccléfiafiiques  leur  appartenoicnr. 
C arlcsVI,  dans  fon  ordonnance  donnée  à Paris  le 
6 célobrc  1385  , fait  une  ample  deferiptiori  des 
dé*ôrdr<'s  caufés  dans  les  éelifes  du  royaume  par 
les  colleéleurs  de  la  cour  de  Rome  , qui  fe  fai- 
fiflbient  des  biens-meubles  Si  imnu  ublcs  des  évê- 
ques Si  des  abbés  après  leur  décès.  Ce  prince 
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ordonne  plufieurs  précautions  pour  faire  ceflVr  ces 
abus.  Malgré  des  lettres-patentes  des  20  feptembre 
1386,  6c  7 feptembre  1394,  qui  furent  expédiées 
pour  faire  ob  fer  ver  l’ordonnance  de  1385  , le  même 
prince  fut#obligé  , en  1406 , d’en  donner  une  nou- 
velle , pour  réprimer  les  officiers  de  cour  de  Rome  , 
ni  continuoient  toujours  à s’emparer  des  dépouilla 
es  cccléfiafliquei.  Aliqui  colU&orcs  , & ahi  ofji- 
curii  romanorum  ponttficum , prafe^tim  papx  modernisa, 
ptunbui  \upbus  & imporubilibus  fervitulibiu  oppref- 
ferunt  6»  djjlixcruiü  , poûjjvnè  bona  prxlutorum  6* 
virorum  eecUfujltcorum  decedentium  , tam  ftcularium 
qu.vn  regularium  qux  fpoliu  defunélorum  interdum  nun - 
cupantur  t reftrvjrJo  6»  ufarpandû. 

Les  troubles  du  règne  de  Charles  VI , les  guerre» 
que  fon  fils  eut  à foutenir  pour  chaffer  les  A n- 
elois  du  royaume  , firent  probablement  tomber 
ces  ordonnances  en  défuétude  , ou  du  moins  don- 
nèrent occafion  aux  officiers  de  cour  de  Rome  de 
continuer  leurs  vexations.  Louis  XI  les  réprima  de 
nouveau  par  des  lettres  de  1463  & de  1464. 
Dumoulin,  qui  rapporte  celles  de  1464,  les  ap- ^ 
pelle  nmcJium  reçium  contra  huilas  b Hueras  apo/~-  M 
tolisat  Juper  fitcctjfîont  tccUJtajhconm. 

Pendant  que  nus  cois  arrêtaient  les  entreprîtes 
des  papes  fur  le  temporel  de  leurs  lu  jets , il  s'in- 
troduifoit  parmi  noua  des  principes  qui  tendoient  [ 
à faire  rentrer  dans  le  commerce  les  (uccefîions  j 
des  eccléfiaftiques.  Il  par  oit  par  t’ordonnance  de 
1406  , déjà  citée  , qti  alors  les  évêques  ctoient 
fondés  en  droit  & en  coutume  de  tefler  à leur  j 
mort,  & de  nommer  tics  exécuteurs  de  leurs  ref-  < 
tamens.  On  leur  avoit  permis  depuis  longtemps,  ' 
ainlT qu’aux  autres  ecclitUrtiqnes , de  difp.tfcr  d’tme 
partie  de  leur  mobilier.  InfenfiMement  cette  fa- 
culté s'étendit  jufqu'à  leurs  immeubles.  On  ne  dif- 
tingua  même  plus  entre  leurs  biens  patrimoniaux 
& ceux  acquU  avec  les  revenus  des  bénéù.cs.  Et 
lors  de  la  rédaâion  de  la  coutume  de  Paris  en 
ij  11 , on  y inféra  un  article  qui  porte  abfoiumem  : 

« les  pareils  & lignagers  des  évêques,  & autres 
t>  gens  d’églife  féculiers.,  leur  fuccèaent  ».  Il  a été 
confervé  dans  la  téfurmation  qui  s'en  fit  en  ijSi. 
On  en  a feulement  changé  l’ordre  ; c'étoit  le  t j t 
de  l’ancienne  coutume,  St  il  eA  le  3 j6*  de  la 
nouvelle.  , 

PUiliettrs  autres  coutumes  l'ont  adopté,  & les 
arrêts  ont  jugé  qu’il  devoir  s’obfctvcr  dans  celles 
ui  font  muettes  à ce  fujet , à moins  que  Iss  béné- 
ciers , en  faifant  des  acquifttions , n'aient  déclaré 
qu'ils  les  font  de  leurs  deniers  au  nom  de  l'égide  ; 
car  alors  les  acquifttions  doivent  lui  appartenir  fui- 
vant  Dutoasalin , dans  fa  note  fur  l'article  tjt  de 
l’ancienne  coutume,  & l’arrêt  du  10  janvier  1667  ; 
mais  cette  exception  n’auroit  plus  lieu  depuis  l'édit 
de  *749-  „ , , . 

Malgré  les  ordonnances  de  nos  rots  & les  loix 
du  royaume , la  cour  de  Route  a encore  fait  quelques 
tentatives  dans  le  dernter  ftéclc,  pour  confervcr 
le  droit  de  il'pouiüc  au  moins  fur  les  évêques  dont 
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le*  dîoccfcs  s’étendent  dans  les  pays 
Cette  prétention  fiit  le  fujet  des  pl  întcf  portées 
en  1673  * x l’affembléc  du  clergé  de  France  par 
les  évêques  de  Vencc6c  de  S.  Paul-trois-châtesux* 
Sur  quoi  le  président  de  t'affemblée  obfcrva  « que 
» cÉproit  dt  fpoLo  croit  nouveau  , & comme  il 
» cit  fort  odieux , que  lorfque  la  chambre  anofio- 
n lique  a voulu  l’établir  en  France  , on  s y eff 
» toujours  oppofé;  qu’en  1650 , feu  Mgr.  l'évêque 
h de  Vcnce  fut  inquiété  pour  le  meme  droit,  mais 
h qu’à  la  fin  on  fe  défifia  des  pour  fuites  qu'on 
w faifott  contre  lui  ; 6c  que  ccttc  allure  intereffanc 
» tous  les  évêque» , 8c  fa  majeflé  elle-même , par 
»»  #b  fervitude  qu’on  veut  établir  fur  des  évêques 
» de  fon  royaume , la  cliofe  mérite  bien  qu’on 
n lui  en  fit  de  très-humble*  remontrances  »>.  Oa 
ne  voit  pas  que  depuis  ce  temps  la  cour  de  Rome 
ait  infifié  fur  fon  prétendu  droit  de  dépouille.  Un 
appel  comme  d'abus  de»  procédure»  de  le*  officiers , 
s’ils  vouloient  aujourd’hui  l'exercer,  en  dclivrcroit 
facilement  6c  (Virement  les  eccléfiafiiqucs  qui  feroient 
inquiétés  à ce  fujet. 

Les  évêques , les  chapitre*  & les  archidiacres  ont 
aufii  tenté  d«  s’emparer  de  la  dépouille  des  clercs  ; 
mais  leurs  prétendus  droits  ont  été  abolis  comme 
ceux  du  pape.  Il  en  refie  cependant  encore  quelques 
vefltget. 

Les  archidiacres  du  diocéfe  de  Pari*  , 6c  ds 
quelques  autres  , prennent  tfhe  certaine  portion 
des  effets  mobilier*  que  U*  curés  biffent  en  dé-  - 
cédant.  Les  premiers  ont  été  maintenu»  par  let 
arrêts  des  20  juillet  1684  & 1700,  dan»  la  faculté 
de  prendre , tant  à U ville  qu'à  la  campagüe , le 
meilleur  lit  garni  du  curé  décédé , fa  fournie , fa 
| ceinture , fo.i  furplis  , fon  bonnet  quarré , foa 
bréviaire,  fon  cheval,  ou  fa  mule,  s’il  en  a.  Il* 
leur  adjugent  de  plus  la  fomme  de  3 liv.  avec 
j la  cire  8c  offrande*  qui  fe  présentent  à l'enterrement, 

I fi  ce  font  eux  qui  le  font  ; ce  qui  dépend  de  leur 
| volonté.  Un  autre  arrêt  rendu  le  t8  mars  1711  , 
leur  accorda  un  privilège  pour  cette  dépouille  fur 
les  créanciers  du  défunt  , parce  que,  fuivant  la 
maxime  établie  par  M.  de  Lamoignon  , avocat- 
général , qui  porta  U parole  dans  ccttç  caufe,  elle 
fait  parce  des  droits  oc  frais  funéraires  qui , félon 
les  loir , paffent  avant  toutes  autres  dette*. 

Les  archidiacres  de  Saintes  ont  feulement  l’op- 
tion du  lit  ou  du  cheval  des  curés  dépendons  de 
l’évèque  ; mais  ils  n’ont  aucun  droit  fur  ceux  qui 
dépendent  du  chapitre,  6t  qui  font  au  nombre 
de  24. 

Quelques  doyens  ruraux  ont  voulu , dans  le  der* 
nier  fiécle  , s’attribuer  un  droit  fur  la  fuccelliort 
mohihaire  des  curés.  Leur  prétention  a etc  prof- 
crite  par  les  arrêts  des  20  décembre  i£oo , 8c  13 
décembre  1601,  rapportés  par  Toumct,  lettre  A , 

/»*.  136.  Ce  dernier  fut  rendu  par  forme  de  rè- 
glement au  parlement  de  Rouen  , fur  le  requifi- 
toire  du  procureur  généra!.  Forget,  cb„  28 , n'\  7, 
dit  que  les  doyens  turaux  prétendoient  prendre  la 
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ireiüeure  (butane  du-curé  défunt,  ou  ïô  lîv.  tour- 
nois à la  place.  Des  auteurs  affurent  que  les  évêques 
de  Mâcon  & de  Luçon  jouiflent  paifiblcmenr  de 
ce  droit  dans  leurs  diocèfes. 

On  comptoit  autrefois  la  dépouille , ou  fucceflion 
mobiliairc  des  évêques  décédés  entre  les  fruits  qui 
appartiennent  au  roi , en  verni  de  fon  droit  de  ré- 
gale. On  a confcrvè  pluftcurs  titres  anciens  qui 
prouvent  que  cet  ufage  a été  pratiqué  en  France. 
Par  une  charte  de  1 1 47  , Louis-le-jeune  céda  ce 
droit  aux  évêques  de  Cbâlons-fur- Marne , pour 
ce  qui  regarde  cette  églife , à l'exception  cepen- 
dant du  vin , du  bled,  de  l’or  & l'argent,  qu’il  fe 
ré  fer  va.  1!  par  oit  que  cet  ufage  étoit  très-ancien , 
p ni  ( que  la  charte  porte , juxta  vetujlam  confuetudt - 
ntm  y & 'manu  & po  réputé  regia  rétine  mus.  On  con- 
noît  de  pareils  affranchi fTcmens  du  droit  de  dépouille , 
accordés  par  nos  rois  aux  éi»lifes  de  Paris , Mâcon  , 
Chartres , Bourges,  Ne  vers  & Arras.  Prefque  toutes 
les  autres  églifes  en  obtinrent  de  fcmblables.  Ce 
ne  fut  qu’aprés  ces  abandons  d'une  partie  du  droit 
de  régale , que  les  papes  voulurent  s’en  emparer , 
comme  on  l’a  vu  ci-deffùs.  Mais  ils  furent  repoufles 
par  de  fages  ordonnances,  par  b faculté  qu'on 
donna  aux  évêques  &.  autres  eccléfiafliqucs  de  dif- 
pofer  par  teffamcm  de  leurs  biens-meubles  6c  im- 
meubles, 6c  enfin  par  la  loi  qui  mit  dans  la  même 
clade  les  fucceflions  des  clercs , 6c  celles  des  autres 
citoyens. 

Dans  l'état  aéhiel  des  chofes  , il  n'y  a donc  plus  de 
drüit  de  dépouillé  en  faveur  ni  des  églifes , .ni  du 
roi , ni  du  pape.  Il  s’en  cfl  feulement  confervé 
de  légères  traces  dans  quelques  diocèfes  , où 
les  évêques  , les  archidiacres , ou  les  chapitres  , 
prennent  encore  quelque  modique  portion  du  mo- 
bilier après  le  décès  de  certains  bénéficiers.  Mais , 
en  général  » les  parens  ôc  lignagers  des  évêques , 
6c  autres  cccléfiaftiques  fécuuers , leur  fuccédenr , 
s'ils  décèdent  ab  inteflat.  Il  n'en  efl  pas  de  même 
des  eccléfiafliqucs  réguliers.  ^oye[  Cotte-morte 
& Pécule. 

La  politique  du  gouvernement  a beaucoup  influé 
fur  les  changemcns  arrivés  dans  la  difeipline  de 
l'églife , par  rapport  à la  dépouille  ou  fucceflion 
des  clercs.  Si  on  cur  continué  de  la  biffer  aux 
églifes , le  clergé  eut  infenfiblement  envahi  tous 
les  immeubles  de  l’état.  Il  n'eût  pas  moins  été 
dangereux  de  permettre  à une  puiflance  étrangère 
d'hériter  d'une  foule  de  citoyens  , dont  la  plupart 
décèdent  dans  l'opulence. 

Au  refte , les  premières  loix  eecléfiafliques  fur 
cette  matière  ctoicnt  très-fages.  Elles  n’auroient  pas 
eu  befoin  de  réforme , fl  les  clercs  avoient  tou- 
jours vécu  félon  l’efpnt  des  faints  canons  , qui  n'a 
pas  changé.  Les  bénéficiers  auroient  pris  fur  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  leur  Ample  aéceflaire , 
& diflribué  le  furplus  aux  pauvres.  Par  une  fuite 
du  défimereflement  ^rnt  les  apôtres  ont  donné 
l'exemple,  ils  auroiem  abandonné  à leurs  familles 
leurs  biens  de  patrimoine.  Alors  leur  fuccclBon 
Jurisprudence*  Tome  IH, 
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n’auroit  tenté  l'imbition  de  perfonne,  8c  il  n’y 
aureit  point  eu  d’inconvénicn»  à la  Liflirr  aux 
églifes  tçt'ili  avoient  deffervie»,  ou  dont  ils  avoient 
été  les  titulaires.  Mais  ces  loi* , toutes  refpeflablcs 
qu'elles  font  , ne  pouvoient  plus  fubfifter  depuis 
que  le  relâchement  fît  la  corruption  ont  fuccédé  à 
la  ferveur  des  premiers  miniflres  de  l’évangile. 

( Cet  article  cjl  de  M.  l'télré  ËFKTCltO.  ) * 

DÉPOUILLEMENT , f.  m.  en  terme  de  pratique  . 
lignifie  le  relevé  que  l'on  fait  d’un  regiftre  , d'un 
inventaire , d'un  compte  ou  autres  pièces.  (A) 

DÉPRÉDATION , f.  f.  ( Code  criminel.  ) c’cfl 
en  général  la  même  chofe  que  vol , ruine , pillage 
fait  avec  dégât.  Ce  renne  efl  ufité,  en  droit  & en 
flyle  de  palais , pour  exprimer  les  malverfations 
commués  tlans  I adminifirafion  d'une  fucceflion  , 
d'une  fociété , d’une  régie  des  terres  , d’une  exploi- 
tation de  bois , 8c  dans  le  maniement  des  denier* 
royaux.  Fouqucr , fur  intendant  des  finances,  fut 
accufé , fous  Louis  XIV,  de  déprédations. 

DÉPRf , f.  m.  ( Droit  f codai.  ) ce  terme  cfl  ufité 
dans  plufieurs  acceptions  en  matière  féodale.  Il  défi- 
gne  le  plus  communément  une  déclaration  faite  au 
leigneur , ou  à fes  officiers,  pour  obtenir  la  modéra- 
tion  de  quelques  droits.  On  prétend  qu’il  vient  du 
latin  deprecari , qui  fignifie  prier.  Il  peut  auflî  venir 
de  depre  tiare  , qui , dans  la  bafle  latinité  fignifioit , 
déprélier  t diminuer  de  prix. 

Quoi  qu’il  en  foit , plufieurs  coutumes  emploient 
ce  mot  pour  défigner  la  déclaration  que  doit  four- 
nir celui  qui  fait  pafler  de  la  marchandife  par  un 
lieu  où  il  v a péage? cette  déclaration  a peut-être 
été  nommée  dépri , parce  que  le  redevable  dépré- 
doit  fa  marchandife  pour  moins  payer. 

Dans  ces  coutumes , les  perfonnes  même  exemp- 
tes de  péage , doivent  dépri  à peine  de  60  livres 
d’amende.  Suivant  quelques  autres,  le  dépri  efl  la 
même  chofe  que  le  droit  de  péage  ou  de  coutume. 
Voyei  Us  courûmes  d* Anjou  , art . $8  ; du  Maine  , 
art.  66  6*  6y  ; de  Loudun  , chap.  y , art.  a , y b 6; 

& de  Tours , art.  8a  , 8j  O 86. 

Le  mot  dépri  fignifie  aufli , dans  plufieurs  cou- 
tumes, la  notification  du  contrat  qu’on  cfl  tenu  de 
faire  au  feigneur  après  aine  acquifition  faite  dans  fâ 
mouvance  , ou  le  traité  que  l’on  fait  avec  lui  , 
avant  une  acquifition , ou  même  après , pour  ob- 
tenir une  diminution  fur  les  droits  de  mutation. 

La  coutume  de  Mantes , an.  46  , & quelques 
autres  , emploient  le  mot  dépri  dans  le  premier 
fens.  On  en  parlera  aux  mots  Notification  6* 
Exhibition. 

La  plupart  des  coutumes , comme  celle  d'Or- 
léans , art.  108 , fc  fervent  du  mot  dépri  dans  la 
dernière  acception.  Il  efl  alors  fynonyme  du  mot 
chevi  y employé  par  la  counimc  de  Paris. 

Le  dépri  eft  d'un  ufage  fi  général , que  les  cha- 
pitres , les  communautés  eecléfiafliques , les  admi- 
mfliateurs  des  hôpitaux  & les  maifons  de  charité 
font  en  pofleflion  de  les  accorder,  fans  qu’ils  aient 
befoin  d'y  être  autorifés , parce  qu'on  ne  coaûdère  . 
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ces  nrrangemens  que  comme  des  aftes  tTaJmtniftra- 
tion.  Il  en  eft  de  même  des  tuteurs  & des  curateurs. 
On  convient  généralement  qu'ils  peuvent  faire  re- 
mife  jufqu’à  conrutTencc  du  rier» , fans  qtfe  le  mi- 
neur puiffe  s’en  fûre  relever,  ni  avoir  de  recours 
contre  eux  à cet  égard.  Des  aurciirs  ont  même  en- 
feigné  que  cette  remife  pouvoir  être  de  moitié. 
Wfcis  il  cft  plus  fur , dans  ce  cas , que  le  tuteur 
fe  fuffe  autorifer  par  un  avis  de  parens , fi  la  famille 
juge  effeâivcmcnt  cette  rcmife  convenable. 

JLe  mineur  émancipé  peut  aufft  accorder  le  dépri  ; 
mais  le  fi  m pic  propriétaire  ne  peut  pas  le  faire  au 
préjudice  de  l’ufumiioer , ou  de  fon  fermier , à 
qui  les  droits  de  mutatioa  ont  été  cédés  durant 
fon  bail. 

Quand  le  feigneur  a fait  cette  remife , il  ne  peut 

frius  exercer  le  retrait  fcigneurial  des  biens  pour 
cfquels  le  dépri  a été  fait.  Ce  fi  la  décifion  de  l'ar- 
ticle 2 1 de  la  coutume  de  Paris  & de  quelques  autres 
cotmiiiics. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  une  exception  en 
Normandie.  Foyer  Treizième. 

En  un  mot , le  dépri  produit  à cet  égard  l'effet  du 
paiement  des  droits  feigneuriaux  , & c’eft  fur  les 
mêmes  principes  qu’on  peut  décider  , fi  cette  con- 
vention fait^  avec  le  fermier  ou  l’ufufrui’ier , peut 
exclure  du  retrait  le  propriétaire.  Foyeç  Us  articles 
Lods  et  ventes  , Quint  , Retrait  seigneu- 
rial , Usufruit. 

La  remife  accordée  par  le  dépri , efi  une  faveur 
perfonnclle  à [celui  qui  l'obtient , de  forte  que  le 
rérrayam  lignager  cft  obligé  de  rembourfer  k l’ac- 
quéreur . non-feulement  ce  qu’il  a payé  , mais  aulTi 
la  remife  qui  lui  a été  faite.  L’article  754  de  la 
coutume  de  Poitou  & quelques  autres , le  décident 
expreffémenr.  Foyet  Loyaux  coûts. 

On  a beaucoup  agité  la  quefiion  de  favoir , fi 
lorfque  le  feigneur  a reçu  la  fomme  fixée  par  le 
dtpri , avant  que  la  vente  ait  été  faite  , il  doit  la 
refiituer  en  cas  que  le  projet  d'acquifition  vienne 
à manquer.  On  penfe  alTez  communément  qu’ü 
n’y  cft  pas  oblige.  Diverfes  décifions  & un  arrêt  du 
confcil  du  24  novembre  1779,0m  du  moins  jugé  j 
que  le  dtpri  pour  droits  de  francs-fiels , n’efi  point 
Sujet  k reftitution  de  la  part  du  fermier,  lorfque 
l’acquéreur  cft  évincé  par  un  retrayant  noble  ou 
privilégié.  Mais  il  feroit  difficile  de  donner  des 
règles  générales  fur  une  quefiion  qui  doit  fe  déci- 
der uniquement  fur  l'intention  dc^  parties , Sc  qui , 
par  conséquent , doit  foufTrir  des  foliyions  différen- 
tes, fui  vint  la  diverfité  des  circonftanccs.  ( M.  Car- 
ras DE  CopLON . ) 

DÉPRIER  , c'efi  faire  un  dtpri . Voye^  ce  mot. 
DT  PS,  [terme  de  Coutume.)  y oyez  Adepts. 
DÉPUTATION , f.  f.  Député  , f.  m.  ( Droit 
public.)  on  appelle  députation  l’envoi  de  quelques 
perfonnes  choiffes  d’une  compagnie  ou  d’un  corps, 
vers  un  prince  ou  une  afiemblcc , pour  traiter  en 
leur  nom  , ou  pour  fuivre  quelque  affaire  : 6c 
députés  les  perfonnes  qui  font  ainfi  envoyées. 


On  fe  fettauffi  que IqiK  fuis  ^du  mot  député , pour 
fignifier  un  envoyé  d’une  fuvieté  politique  quelcon- 
que, vers  une  puiltmce  étrangère,  mais  qui  n’cft 
pas  revêtu  dû  caractère  de  minifire  public. 

Nous  renvoyons  au  Dul'tonnaire  Diplom.  Econom . 
Polit.  ce  qui  concerne  .es  députations  d’une  nation 
à une  autre.  Nous  nous  contenterons  d’indiquer  ici 
les  règles  qu’on  obfcrve  en  France  dans  les  dépu* 
talions  des  corps  6c  compagnies. 

Le  mot  députation  ne  peut  être  proprement 
appliqué  h une  feule  perfonne  envoyée  auprès 
dune  autre,  pour  exécuter  une  commiffion,  mais 
feulement  lorfqu'il  s'agit  d'un  corps,  & l’on  dé- 
pute toujours  plusieurs  membres  de  la  compagnie. 

En  France,  l’affcmblée  du  clergé  nomme  des 
députés  pour  complimenter  le  roi  : les  cours  fou- 
veraines  font  auili  par  députés  leurs  remontrances 
au  louvcrain  : les  pays  d’état,  à la  fin  de  cha- 
que affemblée,  font  une  députation  vers  le  roi, 
pour  lui  préfemer  les  cahiers  de  1a  province  : les 
corps  munic.pauX  6c  autres,  députent  suffi  quel- 
ques-uns de  leurs  membres,  dans  certaines  circonf- 
tanccs, pour  traiter  avec  les  miniftres  du  roi,  les 
gouverneurs  & intendans  des  provinces , £c. 

Nous  connoiffons  encore  en  France  les  députés 
du  clergé , du  commerce , 8c  des  états.  Les  députés 
du  clergé  font  les  eccléfiafiiques  du  premier  & du 
fécond  ordre , qui , dans  les  affcmblécs  de  ce 
corps,  représentent  les  provinces  eccléfiafiiques» 
& en  ftipulent  les  intérêts.  Foye^  Assemblée  du 
clergé. 

Les  députés  des  états  font  de  deux  fortes , les 
uns  qui  repréfentent  la  province  affemblée  ; les 
autres , députes  par  ceux-ci,  pour  préfemer  les  ca- 
hiers au  roi.  Voyt\  États  provinciaux. 

Les  députés  du  commerce  fon:  des  négocians 
habiles,  qui  réfidem  à Paris  de  la  part  des  princi- 
pales villes  maritimes  6c  commerçantes , pour  fou- 
tenir  les  intérêts,  6c  pourfuivre  au  confeil  les  af- 
faires du  commerce,  fityq  le  DiSionnaire  de  com- 
merce. 

Les  députations  qui  fc  font  au  nom  des  compa- 
gnies, foie  ecclcfiafiiqites , (oit  féculiéres,  doivent 
être  arrêtées  dans  une  affemblée  générale  de  tous 
les  membres,  & à la  pluralité  des  voix. 

Les  maires,  échevins , jurats  ou  fyndics  d’une 
communauté  d’habirans,  ne  peuvent  ordonner  de 
députation  pour  les  affaires  qui  la  concernent , fans 
y être  aurorifès  par  une  délibération  des  habitans  , 
confirmée  6c  autorifée  par  écrit  de  l'intendant  de 
la  province. 

Les  déclarations  d’avril  , & d'août  1687» 
défendent  aux  officiers  municipaux,  & de  juftice, 
de  fe  faire  nommer  députés , li  ce  n’efi  à condi- 
tion d’exécuter  gratuitement  leur  députation , fans 
rien  prétendre  ni  recevoir  pour  leurs  frais  de  voyage, 
à peine  de  reftitution  du  quadruple. 

Lorfqu’une  communauté  dhahinns  cft  obligée 
d’envoyer  des  députés  à la  fifitc  d’une  affaire , c cft 
à l'intendant  de  la  province  à examiner  fi  ce  que 
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l’on  paflfe  aux  députés  pour  leurs  dépenfes  eft  jufte  objet  voir  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Abro- 
& rail’onnahle  ; il  efl  môme  autrr'é  à régler  foit  gation.  • 

la  depcnlc,  foir  la  durée  de  la  dcputatlon^  tou  es  Les  particuliers  peuvent  également  déroger  par 
les  fois  que  cet  objet  a été  porté  par  la  commu-  leurs  conventions  aux  difaofmons  des  coutumes  & 

nauté  à une  fomme  trop  forte.  des  ordonnances , & c’eil  de-là  qu’on  dit  commu* 

Les  députés  d’un  chapitre  font  cenfés  préfens,  nément  que  la  difpofînon  de  l’homme  l’emporte 

pour  les  droits  utiles  de  leur  bénéfice.  fur  celle  de  la  loi  : mais  Cette  règle  n’a  lieu  qu’à 

On  ne  peut  faire  aucune  députation  vers  le  roi , l'égard  des  loix  & coutumes  qui  regardent  feule- 

fans  auparavant  en  avoir  obtenu  Ia  pcrmilüon  de  ment  l’intérêt  particulier  de  chaque  citoyen,  & 

£1  majefté.  elle  .ne  s’étend  pas  aux  loix  qui  lent  de  droit  pu* 

DERNIER  ÉTAT,  terme  ufitè  en  matière  béné-  blic , ni  à celles  qui  contiennent  des  difpofitions 

ficitdt , pour  défi» ner  la  dernière  potTcflion  d’un  prohibitives  & irritantes. 

bénéfice,  fur  lequel  il  y a litige,  toit  par  rapport  Au  refte,  il  faut  faire  attention  que  nous  ap- 
à fa  nature,  pour  lavoir  s’il  cil  féculier  ou  régu-  pelions  loix  de  droit  public , par  oppcfition  aux 
lier,  fur p le  ou  à charge  d’ames,  facerdotal  ou  loix  qui  ne  concernent  que  les  particuliers,  celles 

non  : foit  par  rapport  au  collatcur  ou  patron  , pour  qui  règlent  la  police  générale  de  l’état,  ou  les 

farcir  à qui  ces  droits  appartiennent , ou  ft  lebé-  droits  acquis  à des  tiers , indépendamment  des 

nérice  e(l  en  patronage,  ou  en  collation  libre:  foit-  conventions  arrêtées  entre  les  contractons, 

enfin  par  rapport  à la  manière  de  le  polTédcr,  c’eft-  Il  réfu’te  de  cette  obfcrvation , que  les  particu- 
à-dire,  s’il  ell  en  règle,  ou  en  commcnde  libre  lier*  peuvent,  parleurs  conventions,  déroger  aux 

ou  décrétée.  loix  qui  introduisent  un  droit  en  fîveur  des  citoyens , 

Dans  tous  ces  cas,  lorfque  le  doute  produit  un  conftdérés  comme  petfonnes  privées,  mais  qu’ils 

concours  de  contemians,  pourvus  par  différent  col-  ne  peuvent  déroger  à cette  portion  des  loix  8t  des 

latents  & à différens  titres,  on  a recours  à l’exa-  ordonnances  qui  ont  rapport  à l’ordre  public.  Ceci 

men  du  dernier  état , pour  décider  fur  le  poflèf-  s’éclaircira  par  des  exemples, 
foire,  6c  fur-tout  pour  les  bénéfices  à charge  d’a*  On  ncpeut  pas  dans  un  contrat,  déroger  aux  règles 

mes , parce  que  l'intérêt  public  doit  l’emporter  fur  établies  fur  la  prefeription  , en  donnant  à une  c&li- 

celui  des  particuliers.  Mais  lorsqu'il  s’agit  d’exami-  gau  on  plus  de  durée , que  la  loi  ne  lui  en  accorde  ; 

il  n’cfl  pas  également  permis  de  ftipuler  on  denier 
plus  fort  pour  la  preflation  des  intérêts  d’une  rente, 
en  dérogeant  aux  édits  du  prince,  qui  en  a fixé 
le  taux  ; parce  que  dans  ccs  deux  clpéces , il  s’a- 
git d’objets  qui  tiennent  à l’ordre  public.  Mais  rien 
n’empéche  un  propriétaire  de  maifon  de  renoncer 
au  privilège  de  la  loi  ade  ; un  créancier  de  re- 
noncer à l'hypothèque,  qu'imprime  fur  lesbiens 
des  obligés  un  a éle  pafTé  devant  notaire,  parce 
que  dans  ce  cas  6c  autres  femblablcs,  la  dérogation  . 
n’irttcreiTc  point  Tordre  public , 6c  ne  nuit  qu’à  celui 
qui  Ta  faite. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  aux  coutumes. 
On  ne  peut  déroger  par  une  convention  particu- 
lière aux  ftotuts  qui  contiennent  le  droit  public- 
municipal,  ou  qui  regardent  des  tiers,  tels  que 
font  ceux  qui  concernent  les  retraits,  les  donations, 
les  fucceflions.  Mais  on  peut  déroger  à ceux  qui 
ne  regardent  que  l’intérêt  des  pcrlonnes , pourvu 
néanmoins  que  ccs  ftotuts  ne  foient  pas  prohibitifs- 
négatifs  , c’cft-à-dirc , qu’ils  ne  portent  pas  une  dé» 
fenfe  de  faire  telle  chofe. 

Par  exemple  , il  y a des  coutumes  qui  difent 
qu’il  n’y  a point  de  communauté  entre  les  con- 
joints par  mariage;  comme  ce  Batut  ne  porte  pas 
défenfe  exprefle  de  l’établir , elle  peut  valablement 
être  ftipulcc  dans  un  contrat  de  mariage,  de  même 
qu’on  ftipule  valablement  route  réparation  de  biens 
dans  les  coutumes , qui  déclarent  les  conjoints  uns 
8c  communs.  Mais  ft  h coutume , telle  que  celle 
de  Normandie , déclare  qu’il  ne  pourra  y avoir  de 
communauté  entre  les  conjoints , le  ftotut  eft  pro- 
ppppî 


ner  au  tond  le  véritable  état  dun  bénéfice,  le 
dernier  état  ne  fuffit  pas.  Voye{  BÉNÉFICE , COLLA- 
TION , Commende,  Patronage,  Reckeance. 

Nous  observerons  que  la  règle  du  dernier 
état  ne  s’applique  qu’aux  collateîirs  ordinaires  > 
qui  peuvent  fe  maintenir  dans  leurs  droits  , 
& même  en  acquérir  de  nouveaux  , 8c  non  au 
pape , parce  qu’ayant  droit  de  prévention  fur  tous 
les  collateurs , ce*  feroit  en  confondre  la  nature , fi 
l’on  fe  règloit  par  le  dernier  état  à fon  égard.  Arrêt 
du  ij  juillet  17 j 4 , dans  Bardet. 

Le  dernier  état  d’un  bénéfice  eft  d’une  telle  con- 
fidération , qu’il  a lieu  même  contre  le  dbi , ainfi 
qu’il  a été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  grand  con- 
leil , cités  par  Brillon. 

DÉROGATION  , f.  f.  ( Droit  public  & parti- 
culier. ) c’cft  un  fait  ou  un  aâe , contraire  à quelque 
aâe  précédent , ou  par  lequel  on  déroge  à une  loi , 
à une  convention. 

La  dérogation  peut  avoir  lieu  de  la  part  du  fou- 
verain  , ou  des  particuliers. 

Le  fouverain  peut  feul  déroger  aux  loix  anté- 
rieures, c’cft-à  dire,  les  révoquer,  foit  expreffé- 
ment  par  une  claufe  inférée  dans  une  loi  nouvelle, 
portant  dérogation  aux  anciennes  loix , foit  tacite- 
ment en  publiant  une  loi  contraire.  Nous  voyons 
tous  les  jours  en  France,  le  roi  déroger  par  des 
loix  poflérieures , non-feulement  à des  édits,  or- 
donnances 6c  déclarât  ons  de  fes  prédécelTeurs , 
mais  encore  aux  coutumes  8c  aux  ufâges  des  pro- 
vinces, qui  ne  fe  Soutiennent  que  par  U fan&on 
exprdTc  ou  tacite  qu’il  y donne.  U faut  fur  cct 
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hib'mf-négatif,  & il  n’eft  pas  permis  d’y  déroger. 

La  dérogation  aux  loix  & aux  coutumes  eft  ex- 
preife  ou  tacite.  Elle  eft  exprelle,  lorfqu’on  y 
déroge  formellement  par  une  convention  : elle 
eft  tacite,  lorfqu’on  infère  dans  l’aftc  une  claufe, 
une  ftipulation  entièrement  contraire  à îa  loi , ou 
à la  coutume.  L’une  ou  l'autre  manière  eft  fuffi- 
fante , pour  que  la  difpofition  de  l’homme  l'emporte 
fur  celle  de  la  loi. 

A l'égard  des  conventions,  il  eft  fans  difficulté 
que  les  contra&ans  peuvent  y déroger  comme  bon 
leur  fenible  ; car  rien  n’eft  plus  narurel  que  de 
laiffer  aux  parties  qui  font  feules  imcrcffies , la 
liberté  de  changer,  de  modifier,  meme  de  fuppri- 
mer  leurs  ftipulations  antérieures  par  de  nouvelles. 

Lorfque  dans  un  afte  on  trouve  des  difpofitions 
inconciliables,  on  conjtâure,  & avec  rai  on,  que 
les  parties  ont  entendu  déroger  aux  premières,  8c 
c’eft  te  cas  d'appliquer  1a  maxime  reçue  au  palais , 
pojkriora  derogant  prioribut . 

En  matière  candnique  8c  bénéficiai , le  pape  paît 
déroger  à certaines  régies  &.  à certains  décrets , 
tandis  que  fa  puifiance  eft  bornée  fur  un  grand 
nombre  d'autres,  ainf»  que  nous  l'expliquerons 
fous  les  mots  Libertés  de  l'étlifc  gallicane , Sc 
RÈGLE.  Mais  dans  le  cas  où  il  le  peut  faire,  il 
faut  que  U dérogation  foit  exprefle  ; tacite,  elle  ne 
produirait  aucun  effet. 

Déroger  à fts  droits , à fes  privilèges , c’eft  y re- 
noncer. Déroger  à un  afle , ou  à une  claufe  parti - 
culière  Sun  afle  , c’eft  les  révoquer,  ou  y contre- 
venir en  fttpulant  quelque  chofe  de  contraire. 

DÉROGATOIRE , adj.  ( Jurifprud.  ) eft  ce  qui 
déroge  à quelque  droit  ou  aéle  précédent. 

On  appelle  claufe  dérogatoire , celle  qui  contient 
une  dérogation.  Ces  claufes  n’ont  plus  lieu  dans 
les  teftamens,  ainfi  que  nous  l’avons  dit  fous  le 
mot  Clause. 

En  matière  eccléfiafiique , on  appelle  claufes  dé- 
rogatoires, différentes  claufes  qui  ne  font  propre- 
ment que  de  ftyle , 8c  dont  le  pape  ufe  allez  fou- 
vent  dans  les  referits  qu’il  accorde  aux  particuliers. 
Voye{  RÈGLE  de  la  chancellent  romaine. 

On  donne,  en  ftyle  de  chancellerie,  le  nom  de 
dérogatoire  des  dérogatoires , à une  claufe  qui  dé- 
roge à des  dérogations  précédentes. 

DÉROGEANCE , f f.  ( Ju'ifpr.  ) c’eft  faftion 
par  laquelle  on  déroge  à un  privilège. 

Un  eccléfiaftique  déroge  à fes  privilèges  de  clé- 
ricature , lorfqu’il  déguife  fon  caraftère,  lorfqiTil 
fait  un  commerce  prohibé  par  les  canons  6c  les 
loix  du  royaume,  royrç  Clergé , ClÉricature. 

Un  gentilhomme  déroge  h fa  quaÜré,  perd  fes 
privilèges,  & eft  compris  dans  la  claffe  des  rotu- 
riers, toutes  tes  fois  qu’il  s'adonne  à une  pn  fef- 
fion  vile , & s'occupe  du  commerce  en  détail. 
Comme  la  dérogeance  eft  pcrfonnc'le  à celui  qui 
déroge,  les  enfans  nés  avant  l'afte  de  dérogeance 
de  leur  père  , ne  font  pas  privés  de  la  nobicue  qui 
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! leur  éto’t  aequtfe.  Mais  ceux  qui  natflenf  <frpit?f» 

I font  obligés  de  demander  dos  lettres  de  relief  de 
| noblffle,  qui  s’ohti -nnent  facilement. 

Lorfque  le  père  & les  enfans  ont  perfévéré  dan» 
Tétât  de  dérogeance  pendant  cent  ans,  il  leur  faut 
de  nouveaux  titres  de  noble  (Te,  de  fimpîes  lettres 
de  réhabilitation  feraient  infuffifames.  Un  arrêt  de  la 
cour  des- aides  de  1684,  a déclaré  obrepticcs  des 
lettres  de  réhabilitation , Sc.  déclaré  l'impétrant  rotu- 
rier, parce  qu’on  n'y  avoit  exprimé  qu’une  dfrvteancr 
au -de flous  de  cent  ans,  quoiqu'elle  heiucoup- 
antérieure  à cette  époque.  Voy e^  Noblesse. 

Un  gentilhomme  qui  omettroit  de  prend-e  dans 
les  aftes  qu’il  patte,  la  qualité  d 'écuyer,  courrait 
le  rifcjue  detre  préfumé  roturier;  mais  cette  omif- 
fion  n eft  point  une  dérgeance,  pourvu  qu’il  juftifie 
d’ailleurs  des  titres  de  fa  nohlettc. 

. Les  commenfaux  de  la  ma;fon  du  roi , les  offi- 
ciers de  judicature,  police  8c  finances,  dérogent 
à leurs  privilèges  , Sc  en  font  prives , ou  lorfqu’iU 
réunifient  des  fon&ions  incompatibles  par  leur  na- 
ture , à moins  qu'ils  n’aient  obtenu  des  lettres  de 
compatibilité,  ou  lorfqu’ils  s’adonnent  en  même 
temps  à une  profeflion  , dont  les  fondions  font  avi- 
liftames.  F.  Commensal,  Officier  , Privilège*. 

Certaines  prafeflions,  telles  que  celles  d’avocat y 
de  médecin,  de  chirureien,  de  profiteur  dans 
une  univerfité  ou.  collège,  6c  autres  fembiables,. 
accordent  aux  membres  qui  les  exercent  certains 
privilèges,  que  Ton  perd,  auffi  côt  qu’on  y réunit 
des  fondions  contraires  aux  vues  publiques , qui 
leur  avoient  fait  donner  ccs  mêmes  privilèges. 

Au  refte , à l’exception  des  gentilshommes , tous 
ceux  qui  ont  perdu  la  jouittance  de  leurs  privilè* 
ges  par  un  aéte  de  dérogeance,  en  font  remis  eit 
poiT^ffion , dès  Tinftant  qu’ils  ont  quitté  les  pro- 
feffions  aviliftantes,  6c  qu’ils  fe  conduifent  confor- 
mément àTefprit  de  la  loi,  qui  leur  avoit  accorde 
des  privilèges. 

DÉROGER,  v.  a.  ( Jurifpr. ) c’eft  faire  quel- 
que ch8fe  de  contraire  à une  loi , à une  conven- 
tion , à un  privilège.  Voye\  Dérogation  & Dé- 
rogeance. 

DESADVENANT,  ( terme  de  Coutume.  ) Voyeç 
Ad  VEN  A NT. 

DESADVENIR,  v.  a.  ancien  mot  françois* 
qu’on  trouve  dans  la  coutume  de  S.  Sever,  tît . //, 
art . p , dans  la  lignification  de  l’événement  du  dé- 
cès de  quelqu’un.  Le  mari,  dit  cette  coutume,, 
furvivant  fa  femme  fans  enfans,  ou  avec  enfans,, 
ne  peut  rien  garder  de  fa  dot , fit  8c  robes  ; 6c 
dans  le  cas  où  par  la  fuite  il  defâdvientdc s enfans  r 
c'eft-à-dire , qu’ils  viennent  k décéder  avant  lui 
la  reftirution  de  la  dot  doit  fc  faire  au  plus  pro- 
chain lignager,  d’où  elle  eft  venue,  faut  les  Trais 
funéraires,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  tierce 
partie  de  la  dot. 

DÉSAIRER , c'eft  dénicher  des  oifeaux  de  proie* 
dont  on  appelle  le  nid  aire . L’an.  67  de  la  coutume 
de  Bretagne,  en  ordonnant  que  le  feigneur  j ouille 
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du  rachat  en  bon  père  de  famille,  n’a  pas  dédai- 
gne de  décider , qu’il  ne  peut  « pêcher  étangs , 
• n courir  en  garenne , ni  en  foret , prendre  ni  dé- 
• tt  fdîrcr «üicjux  «le  proie,  haïrons,  patles,  ni  autres, 
« ni  jouir  des  fuyes  & colombiers 

D’Argentré  a fort  bien  obfcrvé  dans  fou  aitio- 
logé  fur  cet  article , que  la  décifion  n'en  croit  pas 
aulTi  fage  , en  ce  qui  concerooit  îes  étangs , les 
fuyes  fit  colombiers,  qu’en  ce  qui  concerne  les 
air  •:<  des  oifeaux  de  proie.  ( M.  Garran  de  Cou- 
ion.  ) 

DÉSAISINE.  Foyer  Dess  ai  sine. 

DESARMEMENT,  f.  m.  ( Code  maritime  & mi- 
litaire.) en  terme  d’art  m lirairc,  c’cft  faction  d’fi- 
ter  ii  quelqu’un  l'ufagc  de  fes  armes  : en  terme  de 
marine,  c’eft  le  licenciement  de  l’équipage.  8c  le 
tranfport  des  ag’ès , apparaux , fit  munitions  de 
guerre  fit  dç  bouche  d’un  vaifTiau,  dans  les  maga- 
fins.  Foyeç  les  DiÜionn  aires  de  l'Art  militaire  & de 
la  Marine. 

DÉSAVEU,  f.  m.  ( Jutïfpr .)  en  général,  c’cft 
faite  par  lequel  on  dénie  une  chofc.  Nous  con- 
noiflons  en  droit  deux  cfpèces  de  dèfaveu , l’un 
par  lequel  le  vaffal  dénie  fon  feigneur,  le  fécond, 
par  lequel  une  partie  déclare  nue  fon  mandataire. 
Ion  procureur,  ou  autre,  officier  qui  paroiffoit 
chargé  pour  elle,  a excédé  fes  pouvoirs,  ou  n’en 
a voit  point,  Nous  traiterons  du  dèfaveu  fous  ces 
deux  points  de  vue. 

Désaveu  d'un  procureur , eft  un  aâe  par  lequel 
une  partie  prétend  qu'un  procureur  n’a  point  eu 
commiffion  if occuper  pour  elle , ou  qu’il  a excédé 
les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Un  procureur  ne  peut  former  les  demandes  princi- 
pales ou  incidentes  qui  font  de  fon  mimftère  , s’il  n’y 
eft  autorifé  par  pouvoir  fpécial  ; autrement  il  s’ex- 
pofe  au  dèfaveu.  Mais  il  n'a  pas  befoin  de  ce  pou- 
voir, s’il  eft  muni  de  l’exploit  fur  lequel  le  ju- 
gement intervient,  pourvu  qu'il  fcfoit  borné  à dé- 
fendre ou  k fuivre  la  demande  formée  par  cet  ex- 
ploit , à moins  cependant  au’il  n’y  eût  lieu  de 
croire  que  b remife  de  l’exploit  entre  fes  mains, 
n’ait  été  faite  à l’infçu  de  la  partie,  comme  dans 
l’efpèce  d’un  arrêt  du  10  février  1742,  qui  a dé- 
claré valable  le  dèfaveu  d’un  procureur,  qui  avoit 
occupé  fur  un  exploit  écrit  de  fa  main , fie  qui 
lui  avoit  été  donné  par  un  huiffier , fon  beau-père. 

La  manière  de  former  un  dèfaveu  n’eft  pas  uni- 
forme dans  toutes  les  jurifdiétions.  Dans  les  unes, 
il  fe  fait  par  un  exploit  d’affignation , dans  les  au- 
tres, il  fe  forme,  ainfr  qu’au  châtelet  de  Paris,  au 
greffe  par  la  partie , ou  par  une  perfonne  fondée 
de  procuration  fpéciale.  On  fait  enfuite  ftgnifîer 
faite  du  dèfaveu  au  procureur , fit  i la  partie  con- 
tre qui  sert  faite  la  procédure  défavouée.  Aux 
confeils  du  roi  le  dèfaveu  V y forme  de  la  manière 
dont  il  eft  preferit  par  le  titre  9 de  b féconde 
partie  du  réglement  du  18  juin  1738. 

On  exige  b fis ni£ canon  du  dèfaveu  à la  partie 
adverfe , afin  d’empfchcr  toute  collusion  entre  b 
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partie  qui  défavoue,  6c  le  procureur  défavoué, 
pour  revenir  contre  une  demande  formée,  un  con- 
tentement donné , ou  une  déclaration  faite  contré 
l’intérêt  de  la  partie  qui  défavoue. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu’on  ne  pou- 
voit  défsv^uer  un  procureur  apès  fon  décès  ; mais 
cette  0|  inion  a été  proferite  par  plusieurs  arrêts  9 
fit  entre  autres  par  celui  du  18  mars  1744,  cité 
par  Licomhc  dam  fa  Jars  [prudence  civile. 

Le  procureur  defavoué  valablement,  doit  indem- 
nifer  la  partie  des  condamnations  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  elle , 8c  des  dommages  qu’il  lai  a 
occafionnés.  Mais  fi  le  dèfaveu  eft  maî  fonde , on  le 
regarde  comme  injurieux  , fit  on  condamne  la  partie 
à des  dommages  fie  intérêts  envers  le  procureur. 

Le  dèfaveu  fc  donne  ou  dans  le  ccurs  d'une 
•inflanee,  ou  après  le  jugement  : le  jugement  eft 
par  défaut  ou  contradictoire , à b charge  de  l’ap- 
pel, ou  es  dernier  rcffbrt-  Dans  tous  ccs  cas,  le 
dèfaveu  produit  des  effets  différens. 

S’il  eft  formé  dans  le  cours  d’une  inffance,  c’cft 
un  incident  qui  tombe  fur  la  procedure  défavouée, 
fit  qui  en  arrête  les  effets,  il  s’introduit  d’après 
une  requête  verbale. 

Lorfcjuc  le  jugement,  intervenu  fur  une  procé- 
dure qu  on  veut  défavouer,  a été  rendu  par  dé- 
faut, il  fuffir  d’y  former  opprfition,  8c  de  former 
à l’appui , le  dèfaveu  par  une  requête  verbale.  Si  le 
jugement  eft  contradictoire,  mais  à la  charge  de 
l’appel , 4>n  en  interjette  appel,  8c  on  forme  le 
dèfaveu  au  greffe  du  juge  fupéricur. 

Mais  torique  le  jugement  eff  en  dernier  reffort, 
6c  qu’on  n’cft  plus  à temps  d’y  former  ou  oppo- 
fition  s’il  eft  par  défaut  ,*  ou  de  fe  pourvoir  par 
requête  civile  s’il  eft  contradictoire,  le  dèfaveu 
fc  forme  par  une  aétion  principale  contre  le  pro- 
cureur. 

Dans  ce  dernier  cas , le  dèfaveu  jugé  valable  ne 
produit  aucun  effet  conrre  b procédure  défavouée, 
8c  n’empcche  pas  la  partie  adverfe  de  pour  fuivre 
les  condamnations  quelle  avoit  obtenues,  il  n’en 
produit  que  vis-à-vis  le  procureur  défavouè , nui 
eft  tenu  de  garantir,  acquitter  fie  indemnifer  le  de- 
mandeur en  dèfaveu , des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui , tant  en  principal , qu’intérérs  fie 
frais.  Dans  les  autres  cas,  en  déclarant  le  dèfaveu 
valable,  on  déclare  en  même  temps  nulle  la  pro- 
cédure qui  l’a  précédé  8c  fuivi. 

Les  h ni  (Tiers  font  egalement  fujets  à être  défa- 
voués,  lorfqu’ils  agiflent  fans  pouvoir.  Mais  on 
les  regarde  comme  luffifamment  autorifés,  lorfqu’ils 
font  porteurs  des  titres,  en  vertu  defquels  ils  agif- 
fent,  ou  que  les  parties  font  préfentes»  Néanmoins 
il  leur  faut , outre  les  titres , un  pouvoir  fpécial , 
à l’effet  de  mettre  à exécution  une  contrainte  par 
corps.  Foyt{  Huissier  , Procureur  , Man- 
dataire. 

Désaveu  du  seigneur  , eft  lorsque  le  vaffiff 
lui  dénie  b mouvance  du  fief.  Il  eft  appel  lé  prodi- 
twn , comme  qui  diroit  trahi  fon , dan*  un  arrêt  donné 
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contre  le  comte  de  la  Marche , aux  enquêtes  du 
parlement  de  1a  ToutTaim,  en  129]. 

Le  dtfaveu  eft  oppofè  à Yjviu  , lequel  en  cette 
occafion  n'eft  pas  la  même  choie  que  l’aveu  fie 
dénombrement  : l’aveu  Hans  ce  fens  l'eroit  plutôt 
la  foi  & hommage  qui  cft  faite  principalement  pour 
reconnoître  le  feigneur. 

Lorfqu’un  fief  eil  faifi  feodalement , fit  que  le 
raflai  veut  avoir  main- levée,  il  doit,  avant  toutes 
choies , avouer  ou  défavouer  le  feigneur. 

S’il  reconnoit  le  feigneur , il  doit  lui  faire  la  foi 
& payer  les  droits. 

S’il  le  défavoue , le  feigneur  eft  obligé  de  prou- 
ver fa  mouvance  : Si  en  ce  cas  le  vallul  doit  pen- 
dant le  procès  avoir  main-levée  de  la  faifie  ; à moins 
que  le  difoveu  ne  fût  formé  contre  le  roi , lequel 
plaide  toujours  main  garnie  , c’eft -à  - dire  que  If 
faiiie  tient  toujours  pendant  le  procès , nonobftant 
le  icfjvtu. 

Quand  le  vaftal  reftife  d’avouer  fon  feigneur 
jufqu’à  ce  que  eglui-ci  l’ait  inftruit  de  la  mouvance 
du  fief,  le  juge  doit  ordonner  que  le  vaftal  fera 
tenu  d’avouer  ou  défavouer  dans  la  huitaine  ; Si 

Sue  faute  de  le  faire  dans  le  temps  marqué , le*refus 
e s'expliquer  paflera  pour  dtfaveu , & emportera 
la  commife. 

Si  par  l’événement  le  dlfaveu  fe  trouve  mal  fon- 
dé , ic  vaftal  perd  fon  fief , lequel  demeure  eon- 
filqué  au  profit  du  feigneur  par  droit  de  commifc  ; 
mais  cette  confifcation  ou  commifc  du  Scf  ne  fe 
fa  t pas  de  plein  droit , il  faut  qu'il  y ait  un  juge- 
ment qui  l'ordonne. 

La  confifcation  du  fief  pour  caufe  de  dtfsveu  , 
doit  être  demandée  pendant  la  vie  du  valEd  ; car 
le  <Ufkveu  eft  une  efpèce  de  délit  perfonnel , dont 
la  peine  ne  peut  erre  demandée  contre  les  héritiers. 

Le  vaftal  peut  éviter  la  peine  du  defrvtu  en  avouant 
d’abord  le  feigneur  , Si  lui  demandant  enfuite  la 
communication  de  fes  titres;  Si  fi  par  cette  commu- 
nication il  paroit  que  le  feigneur  n'ait  pas  la  mou- 
vance , le  vaftal  peut  revenir  contre  fs  reconnoif- 
fance , & paffer  au  dtfaveu. 

Si  le  dcfavtu  fe  trouve  bien  fondé , le  feigneur  doit 
être  condamne  aux  dépens , dommages , Si  intérêts 
de  celui  qui  a dénié  la  mouvance  ; & la  faifie  doit 
être  déclarée  nulle  , injurieufe  , tortionnaire,  avec 
main-lcvéc  d’icelle. 

Il  y a trois  cas  où  le  vaftal  n’efl  pas  obligé  d’avouer 
ni  de  défavouer  fon  feigneur. 

Le  premier  cft  quand  le  feigneur  a pris  la  voie 
de  l’adion  , parce  qu’en  ce  cas  le  feignei  r doit 
inftruire  fon  vaftal  ; de  même  que  tout  demandeur 
cft  tenu  de  juftifier  fa  demande  : mais  hors  ce  cas , 
le  feigneur  n’eft  point  obligé  de  communiquer  fes 
titres  au  vaftal  avant  que  celui-ci  l'ait  reconnu  pour 
feigneur. 

Le  fécond  cas  où  le  vaftal  n’eft  pas  obligé  de  paf- 
fer  au  dtfaveu , c’tft  lorfque  deux  (cigncurs  fit  con- 
teflent  réciproquement  la  mouvance  : le  vaftal  peut 
ne  reconnoître  aucun  d’eux  ; il  fuffit  qu’il  offre  de 
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faire  la  foi  8t  payer  les  droits  1 celui  qu!  obtiendra 
gain  de  caufe , fie  qu’en  attendant  il  fe  fille  rece- 
’voir  en  foi  par  main  fouveraine,  fit  qu'il  configne  • 
les  droits. 

Le  troifième  cas  eft  lorfque  le  pofleflêur  d'un 
héritage  foutient  qu’il  cft  en  roture  , St  que  le  fèi- 
gneur  prétend  qu’il  cft  en  fief  ; en  ce  cas  le  pof- 
feftieur  n’eft  point  tenu  d’avouer  ni  de  défavouer 
le  feigneur  jufqu’à  ce  que  celui-ci  ait  presivé  que 
l'héritage  eft  tenu  de  lui  en  fief  ; parce  que  toute 
terre  eft  préfumcc  en  roture  , s’il  n’y  a titre  au. 
contraire. 

On  n’eft  pas  non  plus  obligé,  dans  les  coutumes 
de  franc-aleu , d’avouer  ni  de  défavouer  le  feigneur 
jufqu’à  ce  qu'il  ait  établi  fa  mouvance , attendu  que 
dans  ccs  coutumes  tons  héritages  font  préfumés  li- 
bres , s’il  n'appert  du  contraire. 

Le  vafl*a!  qui  avoue  tenir  du  roi  su  lieu  d’avouer 
fon  véritable  (cigneur , n'enceurt  point  la  commifc. 
Voyt\  Commise. 

Quand  le  dèfavtu  cft  fiait  en  juftice , Sc  que  le 
feigneur  a formé  fa  demande  pour  la  commifc , il 
n'y  a plus  pour  ic  vaftal  locus  pctniiesuix.  Carondas 
tient  néanmoins  que  le  vaftal  peut  jufqu’au  juge- 
ment révoquer  fon  dtfaveu , fit  en  éviter  la  peine 
en  offrant  la  foi , les  droits  , fit  tous  les  frais. 

Le  roi  ne  peut  pas  remettre  la  peine  du  dèfavtu 
au  préjudice  du  feigneur , à qui  la  commifc  eft 
acquife. 

Le  dtfaveu  formé  par  un  tuteur  , curateur  ou 
autre  adminiftrateur , ne  préjudicie  pas  au  mineur, 
non  plus  que  celui  du  bénéficier  à fon  bénéfice  ; 
parce  que  le  dèfavtu  emporteroit  une  aliénation  du 
fief,  qu’un  fimple  adminiftrateur  ou  ufufruitier  ne 
peut  faire  feu!  fit  fans  y être  autorifé. 

Un  main  mortable  ne  peut  pas  non  plus  défavouer 
valablement , fans  obfetver  les  formalités  preferites 
par  la  coutume. 

La  peine  du  dèfavtu  n’x  pas  lieu  en  pays  de  droit 
écrit , où  l'on  cft  moins  rigoureux  fur  les  devoirs 
des  fieft. 

L’héritier  bénéficiaire  qui  défavoue  mal-à-propos  , 
confifquc  le  fief  au  préjudice  des  créanciers  chiro- 
graphaires : mais  il  ne  préjudicie  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. (A) 

Pour  que  le  dèfavtu  donne  lieu  à la  commifc , 
il  faut  non-feulement  qu'il  foit  judiciaire , mais  suffi 
qu’il  foit  parfait  8t  intxcufablc.  Dumoulin  a fort 
bieirobfervé  qu’on  pouvoit  diftinguer  trois  fortes 
de  dèfaveux , celui  qui  fe  rapporte  à la  perfonne 
feule  du  feigneur , celui  qui  fe  rapporte  au  fief  feul , 
fit  celui  qui  a tout  à 1a  fois  pour  objet  la  perfonne 
& le  fief. 

La  première  efpèce  a lieu , quand  le  vaftal  con- 
vient qu’il  relève  du  fief,  en  vertu  duquel  on  lui 
demande  la  foi  St  hommage , en  niant  feulement 
que  celui  qui  le  réclame  pour  fon  vaftal  en  foit 
le  propriétaire.  La  fécondé  a lieu  quand  le  vaftal 
reconnoit  1a  perfonne  du  fauieur  , mais  en  préten- 
dant relever  d’un  fief  de  c#  feigneur , autre  que 
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celui  auquel  il  veut  raffujettir.  La  dernière  cfpcce 
qui  conliAe  dans  le  rdfus  de  rcconnoitrc  tant  la 
perfonne  du  feiçneur  que  Ton  fief,  cft  la  feule  qui 
puitTe  entraîner  la  commife.  Les  deux  autres  efpèccs 
ne  forment  que  <Ls  defaveux  imparfait*. 

Si  néanmoins  le  fief  duquel  le  viflâl  prétend 
relever , n’appartient  pas  ï celui  qu'il  rcconnoit  pour 
feigneur , comme  cette  efpéce  de  reconnoiflance 
eA  ditifoire , le  dcfavtu  doit  être  regardé  comme 
parfait.  11  opère  alors  la  commife.  ( Molin , §.  4j , 
ï*#  i > i.  ) 

Il  fandroit  néanmoins  décider  le  contraire , fi  le 
vafial  avoir  eu  des  motifs  plaufiblcs  pour  croire  que 
le  fief,  dont  il  prétcndoii  relever,  appartenoit  au 
demandeur , poûrvu  qu’il  reconnoifie  le  feigneur 
dés  que  celui-ci  l’aura  éclairé  fur  fa  non-propriété. 
On  peut  invoquer  pour  cette  dccifion  l’article  81 
de  la  coutume  d’Orléans  ; cet  article  n’admet  la 
commife  pour  défaveu  , que  lorfqu’il  efi  prouvé 
qu’il  a été  fait  finalement  g*  à tort,  il  ajoute  même , 
que  fi  la  dircâc  n'étoit  établie  que  fur  un  aveu 
ancien  de  plus  de  100  ans,  le  feigneur  féodal  qui 
n'efl  châtelain  ( & qui  par  conféquent  n'a  pas  en 
fa  faveur  la  préfompiion  d’une  direele  universelle  ) , 
efi  tenu  en  informer  autrement  que  par  ledit  aveu  an- 
cien , avant  que  le  vafifal  eonftfque  fion  fief. 

Pothier  obferve  fur  cet  article  , qu’un  tel  aveu 
« fuffit  bien  au  feigneur , pour  juftificr  fa  feigneurie 
» contre  le  vafial , qui  n’cil  revendiqué  par  aucun 
n autre  feigneur , & pour  fare  déclarer  bonne  la  fai- 
n fie  féodale  avec  reftitution  de  fruits , dont  le  vafial 
» a eu  provifion  , mais  qu’il  ne  fuffit  pas  pour  ta 
n commife  , le  Jcfitveu  pouvant  en  ce  cas  paffer 
n pour  cxcufâble  ». 

Au  refie  le  défaveu  cefle  de  pafifer  ptw  excu- 
• fable,  lors  même  que  l’on’ avoue  tenir  tflrroi,  fi 
l’on  y perfévère  après  avoir  été  abandonné  par  le 
procureur  du  roi.  Livonnière,  liv.  a,  chap.  2,Jc&.  a ; 
Pothier  , introJuSion  au  litre  des  fiefs  de  la  coutume 
et  Orléans , n.  y s. 

Dans  les  pays  même  de  droit  ccAt,  la  commife 
efi  admife  fi  le  défaveu  cfi  injurieux  pour  le  fei- 
gneur.  Mais  alors  c'efi  moins  à titre  de  défaveu  , 
proprement  dit , qtt'à  titre  de  filor.ic.  Voyc[  te  qua- 
trième volume  des  chfen  étions  de  Ctyot , pag.  adp  O 
furvasttes. 

Si  le  Yafîal  re  défavotte  fon  feigneur  que  pour 
une  partis  du  fief,  1a  commife  n’aura  lieu  que  pour 
celte  partie.  Bmdeau  , fur  f article  qq , n.  14. 

Le  titte  1 3 de  la  coutume  de  Loudun , prononce 
1a  commife  en  cas  de  iéfitvcu , même  pour  les  ro- 
tures. Mais  cette  déciftan  cfi  contraire  au  droit 
commun.  Il  n’y  a pas  les  mêmes  relations  de  la 

fiart  du  confinée , que  de  celle  du  vafial  envers 
c feigneur.  JVyrç  Faux  aveu  O Commise. 
( M.  G.autAS  os  Couloh.  ) 

DESBAIL,  ( terme  J:  Coutume . ) Voyt{  Bail 
0 Desb'ail. 

DESBUL’RSEMENT,  f.  m.  terme  de  Coutume, 
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qui  lignifie  vente  f-.ite  à prix  d'argent.  Celle  de 
Châtcaimcuf  en  Thltrcrais , rit.  du  retrait  lignager, 
en  fpécifiant  le  cas  où  le  retrait  a lieu  , déclare 
que  le  plus  proche  parent  lignager  peut  rctrayer 
un  héritage  aliéné  à un  étranger,  avec  desbourfe- 
ment  de  deniers , ou  autres  meubles. 

DESCENDANCE,  f.  f.  ( Jurifpr . ) fignifie  la 
pof.crité  de  quclqu  un , ceux  qui  (ont  îffus  de  lui, 
tels  que  fes  enfans,  petits-enfàns,  amétepetits- 
enfans  & attires  plus  éloignés,  ram  qu’ils  peuvent 
s étendre,  à 1 infini.  On  n’entend  ordinairement  par 
le  terme  de  defeendanee,  que  Ja  pofterité  légitime, 
foyer  ci-après  Descendans.  ( W ) 

DESCENDANS,  ( Junjpr.  ) font  ceux  qui  font 
tlTus  de  quelqu'un , comme  les  enfirns , perirs-en- 
fâns,  & autres  en  degrés  fiibféqucns , fans  difiinc- 
rion  de  fexe  & de  degré.  Les  dtfeendans  forment 
ce  que  l’on  appelle  la  ligne  dirent  defeendanee.  Ce 
terme  efi  oppofe  1 celui  Ci  afeendans , qui  com- 
prend père,  nière,  aïeux  6c  aïeules,  bifaïeux 
6c  bifaîeules,  Oc. 

Les  defeendans  font  obligés  de  donner  des  ali- 
mens  à leurs  afeendans  qui  fe  trouvent  dans  l’in- 
digence. Verytg  ALIMENT.  Dans  l’ordre  des  fuccef- 
ftons , ils  font  préférés  aux  afeendans  & aux  colla- 
téraux. Voyet  Succession. 

Les  privilèges  & honneurs  accordés  à quelqu’un 
8c  fes  defeendans , fe  bornent  à ceux  qui  defeen- 
dent  djeiiomcnt  de  lui , fins  paffer  à fes  collaté- 
raux, parce  que  les  privilège,  ne  s’étendent  pas 
des  perfennes  défignées  à d’autres.  Voye;  Privi- 
l£ge. 

Discendans  ( Collatéraux.  ) c'efi  improprement 
qu'on  donne  ce  nom  à ceux  qui  font  au-deffous 
de  celui  de  cu/tis , comme  les  neveux , petits-ne- 
veux, petits-coufins , à la  différence  des  oncles  8c 
tantes,  grands-oncles  6c  grandes-tantes,  que  l’on 
appelle  aufiï  improprement  collatéraux  afeendans  • 
parce  qu’ils  font  au-defiùs  de  celui  de  eujus , & 
qu’ils  lui  tiennent  en  quelque  forte  lieu  i'afeen- 
dar.s , proprement  dits.  Cette  dénomination  fignifie 
feulement  que  ces  peifonncs  font  éloignées  d’un 
ou  plufic-urs  degrés , les  unes  des  autres. 

DE.SC1.NTE  du  juge , ou  Descente  fur  les 
leux,  (Jurifpr.)  efi  1e  tranfport  du  juge  fur  les 
lieux  contentieux , Sc  la  vifite  qu’il  en  fait  pour 
s’infiruire  par  lui-même  de  l’état  des  lieux,  & 
rendre  en  confequence  fon  jugement. 

Dans  les  queftions  de  fait,  comme  lorfqu’il  s’agit 
de  fervitudes , de  dégradations  8c  réparations , de 
partrge  ou  licitation  d'héritages , 6c  autres  objets 
femblablcs,  les  juges  font  (ouvert  obligés  d’or- 
donner un  rapport  d’experts  pour  confiner  l'état 
des  lieux  ; mais  ce  rapport  efi  quelquefois  infuffi- 
fam  pour  mettre  le  juge  en  état  de  fe  déterminer. 
Il  y a de  certaines  difpofitions  pour  le  local,  qui 
ne  font  jamais  fi  fenfiblcs  par  un  rapport  que  par 
l’infpeflion  des  lieux.  Il  arrive  auflt  quelquefois 
que  les  experts  ne  s’accordent  point  dans  l'idée 
qu'ils  donnent  de  la  difpofitian  {les  lieux.  Dans 
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ces  différent  cas , il  eft  ncccffaire  que  le  juge 
voie  les  chofcs  par  lui-même , 8c  qu'il  entende 
les  parties  fur  le  lieu , pour  appliquer  leurs  dires 
& prétentions  aux  objets  dont  il  s’agit,  8c  pour 
cct  effet  il  ordonne  qu’il  fe  tranfportera  fur  les 
lieux  : c’eft  ce  que  l’on  appelle  une  defeente  du 
juge,  ou  une  defeente  fur  les  lieux,  que  le  juge 
peut  ordonner  d’office  , fans  en  être  requis  par  les 
parties,  8c  qu’il  peut  faire,  fans  être  affilié  d’ex- 
perts , dès  que  le  cas  n’exige  pas  leur  vifite. 

L’ordonnance  dé  1667  défend  à tous  juges,  me- 
me des  cours , d’ordonner  une  defeente  dans  les 
matières  où  il  n’échet  qu’un  fimple  rapport  d’ex- 
perts, à moins  qu'ils  n'en  foient  requis  par  écrit 
par  l’une  ou  l’autre  des  parties , h peine  de  nullité , 
de  reftitution  des  droits  qu'ils  auraient  perçus, 
& de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts  des  par- 
ties. Il  paroit  par  l'ordonnance,  qu’il  fuffit  qu’une 
des  parties  requierre  la  defeente ,.  pour  qu’elle  ne 
foit  pas  refuïèe  : à moins  cependant  que  la  partie 
qui  la  demande , n'allègue  aucun  moyen  raifon- 
nable  pour  la  déterminer. 

Quand  la  defeente  fur  les  lieux  eft  ordonnée  dans 
une  cour  fouveraine,  ou  aux  requêtes  de  l’hôtel 
8c  du  palais,  le  rapporteur  du  procès  ne  peut  pas 
être  commis  pour  la  defeente;  il  faut  que  ce  foit 
un  des  autres  juges  qui  ont  affidé  au  jugement , 
ou-,  à leur  refus , un  autre  confeiller  de  u même 
chambre. 

Dans  les  autres  ftèges  on  fuit  l'ordre  du  tableau , 
6c  le  rapporteur  peut  être  nommé  i ton  tour, 
fuivant  un  arrêt  du  6 feptembre  171a.  Cependant 
le  règlement  du  confeil  du  16  mats  1705  , rendu 
pour  le  préfidial  d’Autun , porte,  art.  4,  que  les 
defeente  fur  Us  lieux  feront  diflribuées , à commen- 
cer par  le  lieutenant  général , fi  ce  n’efl  quelles 
aient  été  ordonnées  A fon  rapport , auquel  cas  elles 
feront  diftribuéès  aux  autres  officiers.  Cette  jurif- 
prudence  devrait  être  également  fuivie  par-tout , 
parce  que  le  motif  qui  l’a  fait  établir , eu  d’empê- 
cher le  rapporteur  d etre  trop  facile  à opiner  pour 
une  defeente,  dans  l'efpénmce  d’être  nommé  coin- 
miffiùre. 

Le  même  jugement  qui  ordonne  la  defeente , doit 
nommer  le  juge  qui  eft  commis  pour  La  faire , 8c 
expliquer  l’obiet  de  fa  commiffion. 

Le  commiffaire  nommé  pour  faire  la  defeente, 
ne  peut  y procéder  qu’l  la  requifnion  d'une  des 
parties,  qui  lui  remet  la  requête  8c  le  jugement 
entre  les  mains  ; 8c  le  tout  doit  être  fignifié  1 la 
partie  ou  1 fon  procureur. 

Sur  la  requête  préfentée  au  commiffaire , il  donne 
une  ordonnance  pour  affigner  les  pan  i es  en  fon 
bétel , 1 l’effet  d'y  indiquer  le  lieu , le  jour  8c  l’heure 
où  fc  fera  la  defeente  & vifite. 

Le  procès-verbal  du  commiffaire  donne  aéle  aux 
parties  de  leurs  comparutions , dires  8c  rcquifi- 
tions  ; 8c  quand  uns  partie  ne  comparait  pas , le 
sommiffiurc  en  fait  mention  dans  fon  procès-ver^ 
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bal , 8c  déclare  qu’il  procédera  tant  en  préfence 
qu’ablcnce. 

Le  commiffaire  doit  partir  dans  le  mois,  du  jour 
de  la  requifnion  à lui  faite , autrement  on  en  fu- 
brogera  un  autre  en  fa  place,  fans  que  le  temps 
du  voyage  puiffe  être  prorogé. 

S’il  y a des  caufes  de  réeufation  contre  le  com- 
miffaire, elles  doivent  être  propofées  trois  jours 
avant  fon  départ,  pourvu  que  le  jour  du  départ 
ait  été  fignifié  huit  jours  auparavant;  autrement  il 
fera  paffé  outre  par  le  commiffaire,  nonobftant 
toutes  oppofuions  8c  empèchemens , même  pour 
caufes  furvenucs  depuis  , fauf  à y faire  droit  après 
le  retour. 

L'ordonnance  de  1667  ■ abrogé  l'ufage  qui  fis 
pratiquoit  autrefois,  de  faire  recevoir  eu  jufficc  les 
procès-verbaux  de  defeente,  au  moyen  de  quoi  les 
parties  peuvent  fimplcment  les  produire , ou  les 
contefter , fi  bon  leur  femble. 

Il  eft  défendu  aux  commiffaires  de  recevoir  par 
eux  ou  par  leurs  domeffiques,  aucun  préfent  des 
parties , ni  de  fouffrir  qu'on  les  défraie  direfle- 
ment  ou  indireâement , a peine  de  concuffion  8c 
d’amende. 

Les  juges  employés  en  même  temps  en  diffé- 
rentes commiffions  hors  le  lieu  de  leur  domi- 
cile, ne  peuvent  fc  faire  payer  qu’une  fois  de 
la  taxe  qui  leur  appartient  par  chaque  jour;  auquel 
cas  les  parties  y contribuent  par  égale  portion. 

Si  le  voyage  ou  féjour  eft  prolongé  pour  quel- 
que autre  commiffion,  l'augmentation  fera  aux 
frais  des  parties  intéreffées  a la  nouvelle  coin- 
million. 

Les  commiffaires  doivent  faire  mention  fur  la 
minute  St  la  groffe  de  leur  procès-verbal , du  temps 
qu’ils  cm  employé  pour  le  voyage,  féjour  8c  re-  • 
tour , 8c  de  ce  qu'ils  auront  reçu  de  cltacune  des 
parties  pour  leurs  droits. 

Lorfque  les  commiffaires  fe  trouvent  fur  les 
lieux , ils  ne  peuvent  rien  prendre  pour  le  voyage  , 
s’ils  font  à uns  journée  de  diftance,  ils  ne  peu- 
vent prendre  que  la  taxe  d’un  jour,  St  autant  pour 
le  retour , outre  le  féjour. 

Chaque  partie  eft  tenue  d’avancer  les  vacations 
de  fon  procureur,  fauf  a répéter  en  fin  de  caufe, 
s'il  y échet  ; & fi  la  partie  veut  en  outre  être  af- 
fidée de  fon  avocat  ou  autre  confeil,  elle  le  peut 
faire , mais  à fes  frais  8c  fans  répétition  : 8c  au 
cas  qu'une  partie  foit  obligée  d’avancer  les  vaca- 
tions pour  l'autre , il  lui  doit  être  délivré  fur  le 
champ  un  exécutoire  , fans  attendre  l’iffue  da 
procès. 

‘Quand  les  juges  font  des  defeentts  h^rs  la  ville 
8c  banlieue  de  i’établiffement  de  leur  fiège,  ils  ne 
peuvent  prendre  par  jour  que  la  taxe  portée  parles 
règlemens. 

Le  procès-verbal  de  defeente  étant  fini  St  délivré 
aux  parties,  le  procureur  le  plus  diligent. peut  en 
donner  copie  à l'autre,  8c  trois  jours  après  pour- 
fuivxc  l'audience  , ou  ù l'affaire  eft  appointée , 
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produire  le  procès-verbal.  Voyc{  Commissaires 
& Commission. 

DESCOMPTER , v.  a.  on  trouve  ce  mot  dans 
la  coutume  de  Montargis , ckjp.  12 , art.  2 , dans 
la  lignification  de  celui  de  précompter.  Dans  cct 
endroit  la  coutume  parle  du  rapport  que  les  en- 
fans,  heritiers  de  leur  père  ou  mère,  font  tenus 
de  faire  de  ce  qu’ils  ont  reçu  en  avancement 
d'hoirie , & elle  les  oblige  de  rapporter  ou  dé- 
compter , c’ert-à-dire  , précompter  fur  leur  portion 
héréditaire , ce  qui  leur  a été  donné  en  mariage. 

DESCRIPTION,  fi  f.  ( Jurifpr . ) c’crt  un  état 
ou  dénombrement  fommaire  des  meubles , c tiers , 
titres  Sl  papiers , 6-c.  fans  priféc  ni  eftimation. 
C’cft  en  quoi  elle  diffère  principalement  de  l’in- 
ventaire. 

La  defeription  fc  fait  quelquefois  fans  y appel  1er 
les  parties  iméreflees  : elle  ne  nuit  ni  ne  "préjudicie 
aux  droits  de  perfonne  : clic  peut  fc  faire  par  le 
miniftére  des  officiers  de  juftice.  Elle  a lieu  dans 
le  tranfport  du  juge  dans  une  maifon,  pour  y 
appofer  les  (celles,  dans  le  cas  de  la  capture  d’un 
sccufé , & de  l’enlèvement  d’un  cadavre. 

Dans  le  premier  cas , le  juge  drefle  un  procès- 
verbal  des  chofes  qu’il  trouve  en  évidence , & de 
celles  qu'il  fait  meure  fous  le  fccllé  : dans  le  fé- 
cond, l’huifficr,  ou  les  cavaliers  de  maréchaulTée 
qui  arrêtent  une  perfonne , font  une  defeription 
fommaire  des  effets  qu’ils  trouvent  fur  elle  : dans 
le  troifiéme,  le  juge  fait  pareillement  defeription  des 
effets  trouvés  avec  le  cadavre.  Voyez  Inventaire  , 
Scellé.  * 

DESDIT  ou  Dédit,  f.  m.  (durifpr.)  eft  la 
peine  ftipulce  dans  unt  promeiîe  de  mariage,  dans 
un  marché,  un  contrat  ou  un  compromis,  contre 
celui  qui  ne  voudra  pas  l'exécuter. 

Cette  peine  confifte  ordinairement  dans  une 
fomme  d’argent  qui  doit  cire  payée  à l’autre  par- 
tie, ou  employée  à quelque  ufage  pieux. 

Chez  les  Romains,  ceux  qui  fc  fiançoient  fe 
donnoient  mutuellement  des  arrhes  ou  aires;  &. 
celui  des  futurs  conjoints  qui  ne  vouloir  pas  enfitite 
accomplir  le  mariage,  per  doit  fe s arrhçs,  de  mê- 
me qu  en  matière  de  vente.  Quand  le  mariage  avoit 
lieu , les  arrhes  données  par  la  femme  étoient  im- 
putées fur  fa  dot  par  le  mari,  & les  arrhes  du  mari 
étoient  imputées  fur  la  donation  à caufc  de  noces 
qu’il  faifoit  3 fa  femme. 

Dans  les  ctabliiïemens  faits  par  S.  Louis  en  1 170 , 
on  propofe , cfup.  cxxiv , l’efpéce  d’nn  père  qui 
ayant  un  fils  impubère,  demande  pour  lui  ta  fille 
de  fon  voifin , auflî  impubère , pour  les  marier 
enfcmble  lorfqu’ils  feront  en  âge  ; les  deux  pères 
fe  donnent  réciproquement  des  arrhes,  (avoir  le 
père  de  la  fille  une  pièce  de  terre , & le  père  du 
garçon  dix  livres  : on  décide  que  cette  conven- 
tion eft  bonne,  & que  celui  qui  retufera  de  la 
tenir  perdra  fes  arrhes;  mais  ce  même  chapitre 
porte  que  s’ils  s’étoient  obligés  de  rendre  cent  li- 
vres, plus  ou  moins,  au  cas  que  le  mariage  ne 
Jurifpr vdcr.ee.  Tome  III , 


fe  fit  pas , la  peine  ne  feroit  pas  tenable  de  droit , 
ce  qui  paroft  fondé  fur  ce  qu’il  eft  contre  la  li- 
berté du  mariage , qu’une  partie  puifle  être  forcée 
de  fe  marier  par  une  (tipulation  pénale.  Ce- 
pendant la  perte  des  arrhes  approche  a(Tez  du  paie- 
ment de  la  peine,  fi  ce  n’cft  qu’il  eft  quelquefois 
plus  aife  de  perdre  les  arrhes  qu’on  a donhéei , 
que  de  payer  une  fomme  promife , & que  l’on 
n’auroit  pas.  Voye^  Arrhes,  Mariage, -Peine. 

XA  ) 

DESDOMMAGE,  f.  m.  (terme  de  Co'ttume .) 
celle  de  Brctagn. , Ht.  <g  , fe  fert  Couvent  de  cette 
exprctTion  d.  ns  le  Cens  de  dédommagement  dû  a 
un  proprietaire , pour  raifen  du  dégât  caufé  par 
des  beftiaux  étrangers  fur  Ces  héritages. 

Elle  oppoCe  le  dédommage  à l’alTife , qui  eft  l’a- 
mende taxée* par  la  coutume,  pour  bête  pril’e  en 
dommage.  Dans  ce  cas  on  peut  demander  à fon 
choix  , l'affile,  ou  le  dédommagé. 

DESENFORESTER , (Jurifpr.)  dans  la  juiif- 

firitdcnce  angloiCe  fignific  affranchir , & Céparer  de 
a Corée  royale  une  terre  qui  y étoit  enclavée , îc 
par  conCèqttem,  CoutniCe  à toutes  tesloix  des  ter- 
res enforeftéss.  Voytg  Enforester.  (ri) 

DESENGAGER , v.  a.  ce  mot  n’eft  guère  ufité, 
on  le  tronve  cependant  dans  la  coutume  de  S.  Se- 
ver,  lit.  14,  art.  r,  dans  la  figtvlkation  de  retirer 
le  gage  qu’on  a donné  en  nam  iTemcnt  à un  créan- 
cier , pour  Cureté  de  Ca  créance.  Elle  autoriCc  celui 
qui  tient  en  gage  la  chcC*  d'autrui , 8c  qui  veut 
retirer  fen  argent , de  faire  afligner  le  propriétaire 
du  gage,  à l’effet  ou  de  le  dsfengager,  ou  de  le 
voir  vendre. 

DÉSERTEUR,  C.  m.  (Code  militaire.)  c’cft  le 
nom  qu'on  donne  à tout  l'oldat  qui  quitte  le  fer- 
vice  militaire  Cans  congé.  Ce  crime  étoit  autrefois 
puni  de  mort  ; mais  Louis  XVI , par  une  ordon- 
nance du  tx  décembre  177?,  n’a  laifTé  Cubftfler 
la  peine  de  mort , qu’à  l’égard  de  ceux  qui  défer- 
tent  en  temps  de  guerre,  (oit  de  l’armée  , fuit  d'un 
porte  avancé , ’foit  d'une  ville  afliegée  , pour  fe 
rendre  à l'ennemi.  Voye^  le  Di&ionnoirc  de  'l'art 
militaire.  . 

DÉSERTION  , f..f.  ( Code  militaire.  ) c’ert  le 
délit  que  commet  celui  qui  abandonne  le  fervice 
Cans  congé.  Voye^  DÉSERTEUR. 

Désertion,  ( Droit  civil.)  fe  dit  d’un  appel; 
d’un  bénéfice,  d'une  maifon  ou  autre  héritage. 

Désertion  d'appel,  c’eft  la  négligence  de  re- 
lever dans  le  temps  marqué  par  la  loi , l’appel  qu’on 
a imerjettè  d’une  fcntence. 

Un  appel  ert  défert  ou  abandapné , lorfqu'il  n'eft 
pas  relevé  dans  le  temps. 

La  peine  de  1a  défertion  <f appel  eft  que  l’appel 
eft  déclaré  nul  & comme  non-avenu. 

On  obfervoit  la  même  chofechea  les  Romains; 
l'appeltam  ne  pouvoit  pourfuivre  fon  appel  qu’il 
n’obtint  du  juge  à quo  des  apéutes.  Ceft  ainfi  que 
l’on  appcllo.t  Jet  cures  dimilloires  ou  libelles  ap- 
pellaioires,  par  lcfqucls  le  juge  <1  quo  certihoit 
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l'jppel  îmcrjetié  de  û fentence  au  juge  où  devoit 
renortir  l'appel  ; il  falloii  que  l’appellant  fit  n;jpa- 
• roir  de  ces  lettres  avant  d’être  reçu  h la  pourfuitc 
de  fon  appel.  Ces  lettres  dévoient  être  obtenues 
dans  les  trente  jours  de  l'appel , faute  de  quoi  l’ap- 
el  ètoit  réputé  défert,  St  l’effet  de  cette  déftrtion 
toit  qu’on  pouvoir  mettre  à exécution  la  fentence, 
à moins  que  les  parties  n’eulTent  tranfigé. 

L’ufagc  de  ces  apôtres  ou  libelles  appellatoires 
a été  obfcrvé  dans  ies  provinces  de  France  régies 
par  le  droit  écrit,  jufqu'à  l’ordonnance  de  >539, 
qui  les  a abrogés  , art.  117.  Voyez  Relief  d’appel. 

Préfentemcnt  ,1’ufagc  général  elt  que  l’appel  doit 
être  relevé  par  des  lettres  de  chancellerie  dans  le 
temps  de  l’nrdçnnance , autrement  il  ctl  défert; 
mais  cette  déftrtion  n’eft  pas  acquife  de  plein  droit , 
il  faut  la  faire  prononcer  ; 8t  pour.cct  effet  l'in- 
timé obtient  en  chancellerie  des  letrres  de  déftrtion, 
en  venu  defquelles  il  fait  aligner  l’appellant  pour 
voir  déclarer  fon  appel  défert. 

Lorfqtte  l’appellant  a comparu  fur  cette  demande 
en  déftrtion , on  lui  offre  un  appointcmcQt  devant 
un  ancien  avocat , conformément  à l’ordonnance , 
qui  veut  que  ces  fortes  de.dcmandes  foient  vuidées 
par  l’avis  d'un  ancien  avocat. 

Si  la  défertior  cft  acquife  , l’avocat  donne  fon 
avis  , portant  que  l’appel  eff  défert;  fi  au  contraire 
la  déftrtion  n’eft  pas  acquife  , il  convertit  en  an- 
ticipation , 1a  demande  en  déftrtion. 

Le  premier  appel  étant  déclaré  défert  , l’appel- 
Unt  eu  peut  iiuerjetter  un  autre  , en  refondant  les 
dépens,  pourvu  qu’il  foit  encore  dans  le  temps 
d’appeller.  Cefl  en  qûoi  la  déftrtion  diffère  de  la  pé- 
remption ; car  quand  un  appel  relevé  cft  péri  par 
le  défaut  de  pout fuites  pendant  trois  ans , on  ne 
peut  ni  le  pourfuivre,  ni  en  interjetter  un  autre. 

Pour  éviter  le  circuit  d’un  nouvel  appel  & accélé- 
rer , l'intimé  au  heu  de  former  fa  demande  en  déftr- 
tion, obtient  des  lettres  d'anticipation  : il  a même  été 
fait  une  délibération  de  la  communauté  des  procu- 
reurs du  paiement  en  ifya  , portant  que  les  pro- 
cureurs pafferont  arrêt  par  lequel  !a  déftrtion  fera 
convertie  en  anticipation  ; & que  les  parties  con- 
cluront comme  en  procès  par  écrit , joint  les  bas 
de  non  recevoir,  defenfc.au  contraire;  au  moyen 
de  quoi  l’on  n'examine  plus  fi  ia  J.ferticn  cft  ac- 
quife ou  non,  que  pour  la  ref.ifion  des  dépens. 

La  dé f "ion  d'appel  n’a  pas  lieu  dans  les  appels 
comme  d’abus  ni  en  matières  criminelles  ; ce  qui 
cft  conforme  à la  loi  propcrar.dum  , cod.  de  judi- 
eiis , & fondé  fur  ce  que  fa  négligence  d'un  parti- 
culierne  doit  pas  uuijudicier  à l'intetêt  public.  I oyc • 
Appel  , fe3.  1.  ™ 

lfans  le  reffurt  du  parlement  de  Flandres  , la 
déftrtion  d’appel  y a lieu  , non-fcuUmem  faute 
par  l’appeliant  d’avoir  relevé  fon  appel  dans  le 
remps  fixé  par  la  loi  , mais  encore  lorfque  dans 
le  mcis  de  l’appel  , l’appcllant-  n’a  pas  configné 
l'amende. 

Dans  ce  qjémc  parlement  la  déftrtion  d'appel 


DES 

s’accorde  fur  la  requête  de  celui  qui  a obtenu  gain 
(ic  caiife  en  première  inflar.ee  , fans  aflignation  * 
donnée  à l’appcllant  , (bit  dans  le  cas  où  l'appel 
cft  deiert,  faute  d’avoit*  été  relevé,  foit  dans  ce- 
lui où  l’appcllant  n’a  ni  comparu  ni  configné  Ta* 
mende. 

Dlsertton  d’un  bénéfice  , eft  lorfqu'nn  bénéfi- 
cier a difiparu  , fans  que  Ton  fâche  ce  qu’il  eft 
devenu.  Après  un  an  d'abfcnce , on  peut  obtenir  des 
provifions  du  bénéfice  comme  vacant  par  défer* 
ùon  ; & celui  qui  eft  alnfi  pourvu  doit  ÿre  main- 
tenu préférablement  à celui  qui  s'en  feroit  pour- 
voir per  obitum  , jufqu’à  ce  que  la  vérité  du  fait 
foit  éclaircie  , parce  que  la  prefomption  de  droit 
cft  que  le  bénéficier  abfcnt  eft  vivant.  Au  refte» 
cette  maintenue  n’cft  qu’une  efpéce  de  provifion* 
qui  ceflc  dès  que  l’ancien  titulaire  reparoit.  Vaye^ 
le  Journ.  des  auJ.  tom.  V , pag.  rot/  , an.  du  14 
juillet  1699,  O le  mot  ABSENT.* 

DÉSERTION  des  maifons  , terres  & autres  hérita- 
ges , c’eft  lorfque  celui  qui  en  étoit  propriétaire 
ou  pofleffeur,  les  abandonne  , &.  les  laide  vuides, 
vagues  & en  friche. 

La  déftrtion  ' des  héritages  cft  fort  différente  du 
déguerpi  dement  qui  fe  iait  entre  les  mains  du 
bailleur  de  fonds  , St  du  délai  dément  foit  par  hy- 
pothèque ou  délaidement  Ample  pro  dtulifîo , qui  • 
prive  à l’indant  le  propriétaire  de  fa  chofe  , & la 
défère  au  premier  occupant.  La  dèferûon  (c  fait  fans 
aucun  aâe  ou  formalité , par  la  feule  négligence  du 
détenteur  qui  lai  (Te  les  héritages  vacans , &.  néan- 
moins ne  laide  pas  d’en  demeurer  toujours  pro- 
priétaire , comme  le  remarque  Cujas  fur  le  titre 
de  omni  agro  deferto. 

Les  terres  défertes  font  encore  différentes  de 
^celles  que  les  coutumes  appellent  terres  kermès 
terres  gjyves  9 communes  , ou  vains  pâturages  , qui 
fout  des  terres  dénies  & de  nulle  valeur , ou  qui 
n’ont  jamais  été  occupées  par  aucun  particulier. 

Si  les  héritages  dèfcrts  font  chargés  de  rente» 
foncières , le  bailleur  n’cft  pas  pour  cela  en  droit 
de  rentrer  auiü-tut  dans  fou  héritage  : il  faiidroit 
qu’il  y eut  ccdUion  de  paiement  pendant  trois 
années  ; encore  la  peine  n’eft  elle  que  commina- 
toire, & ccdc-t-c!lc  par  le  paiement  des  arrerages. 

Quelques  coutumes  portent  que  fi  le  proprié- 
taire cft  trois  ans  fans  tabmrcr  , le  feigneur  peut 
reprendre  les  héritages  , & les  réunir  à fon  do- 
maine : telles  font  les  coutumes  de  la  Marche , 
Bcr*i,  Vâtan  , Clermont  , Romorentin  & Blois. 

Mais  cela  eft  particulier  à ces  coutumes;  Si  ailleurs 
le  feigneur  ou  bailleur  n’a  qu’une  aéhon  pour  fon 
cens  ou  fa  rente , & pour  les  dommages  & inté- 
rêts. 

On  f»t  feulement  une  différence  pour  les  vignes 
tenues  à rente  ; car  fi  le  détenteur  cft  un  an  fi  ns 
les  railler , quelques  uns  tiennent  nue  le  bailleur 
peut  s’en  faire  envoyer  en  poflcflîon  , à caufe 
qu’elles  feroient  ruinées  peur  toujours  fi  on  les- 
négbgco.tplus  long-temps.  C'eft l’opinion  deBaldo 
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fur  fauth.  qui  rem , & la  dtfpoAnon  de  la  coutume 
de  Poitou  , art.  6*  ; cependant  cette  loi  pénale  ne 
s’étendroit  pas  aux  autres  coutumes;  le  bailleur 
auroit  feulement  fon  a&ion  en  dommages  & inté- 
rêts comme  pour  les  autres  héritages. 

Si  la  rente  due  fur  l'héritage  eit  à prendre  en 
rature  de  fruits , en  ce  cas  le  bailleur  feroit  bien 
fondé  à faire  cultiver  l’héritage  poufafiùrer  fa  rente. 

" Il  y a même  quelques  coutumes  qui  permettent 
au  premier  occupant  de  cultiver  les  terres  defertes , 
6c  cela  pour  le  bien  public  ; mais  hors  ces  coutumes , 
le  cultivateur  ne  gagner  oit  pas  les  fruits  , & feroit 
tenu  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  les  réclame- 
roit,  à 4a  déduction  feulement  des  frais  de  labours 
& femcnccs.  Voyez  Terres  hermes  , Terres  dé- 

fr'ZiS*) 

DÉSERVEUR.  Voyc{  Desserveur. 

DÉSERVIR  , ou  Servir  un  jfr/,  c’cA  de  1a 
part  d’un  nouveau  Vafial , porter  la  foi  & hom- 
mage au  feigneur  dont  le  fief  relève.  KcycçFlEF , 
Foi  6*  Hommage. 

DÉSHÉRENCE , f.  f.  {Droit féodal.)  ce  mot  venu 
du  latin  dejerere  t(igniftc  en  gcncta!  une  chofe  aban- 
donnée. On  l'a  particuliérement  confacré  dans  le 
droit  françois,  pour  défigner  le  droit  qui  appartient 
au  feigneur,  de  prendre  les  biens  délaifics  par  un 
regnicole  françois,  né  en  légitime  mariage  , à défaut 
d'héritiers. 

Pour  éclaircir  cétte  matière,  on  traitera  i°.  de 
l’hiftoire  du  droit  de  déshérence  ; z°.  des  cas  où  il 
a lieu  ; 3".  des  perfonnes  auxquelles  il  appartient; 
40.  de  l'appréhenfton  des  déshérences , des  charges 
& de  la  prefcripiion  de  ce  droir. 

§.  I.  Hifloire  M droit  de  déshérence.  La  propriété 
publique  que  chaque  peuple  a des  tonds  finies  dans 
fon  territoire , ert  l.i  fourcc  univerfelle  d’où  déri- 
vent les  propriétés  particulières  & à laquelle  elles 
retournent.  Lorfque  ces  propriétés  particulières  "font 
abandonnées  par  leurs  pofieficurs , & que  les  loix 
ou  les  ufages  qui  en  tiennent  lieu  n'appellcm  plus 
personne  à les  recueillir,  elies  rentrent  néceflaire- 
menr  dans  le  domaine  public , & le  pous'oir  fou- 
ycrain  a le  droit  d’en  difpofcr  de  la  manÜre  qu’il 
juge  la  plus  convenable. 

Voilà  l’origine  du  droit  *de  déshérence , tel  qu’il 
a fubfifté  chez  prefque  tous  les  peuples  de  la  terre. 
La  dévolution  au  fife  des  fuccefiions  vacantes , fc 
retrouve  chez  les  Grecs , 6c  dans  les  loix  des  1 2 
tables.  On  voit  dans  ces  dernières  loix  , que  les 
fuccefiions  ne  fc  tranfmettoient  qu'aux  perfonnes 
de  1a  même  race , ( aux  gentils  Y II  paroît  qu’on 
entendoit  par  là  tous  ceux  , qui  fans  pouvoir  prou- 
ver leur  parenté  , croient  reconnus  parens  , foit 
parce  qu’ils  portoient  le  même  nom  , fans  être 
des  affranchis  de  la  famille , foit  parce  qu’ils  parti- 
cipoient  aux  mêmes  facrifices  domefiiques.  C’cA 
une  erreur  du  jurifconfultc  Paul , d’avoir  enfeigné 
que  ta  loi  des  12  tablés' admettoit  aux  fuccefiions 
les  defeendans  des  filles  , & que  ce  font  des  loix 
pofiericurcs  qui  les  ont  exclues,  Il  fuffit  de  lire  le 
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texte  de  la  loi  des  1 2 tables  pour  s afiùrer  du  cen- 
traire. 

L'ufage  des  refiamens  qui  s'introduisit  bientôt , 
donna  les  premières  atteintes  à ccs  règles.  L’édit 
du  préteur  appclla  aux  fuccefiions  les  parens  par 
les  femmes.  Enfin  dtverfes  loix  faites  pour  favorifer 
certains  états  ou^certaines  cfpcces  de  biens  , refirai- 
gr.irent  de  plus  en  plus  les  droits  du  fife.  On  voit 
dans  le  corps  du  droit , que  les  époux  lui  étoient 
préférés  pour  tous  leurs  biens  ; que  l’églifc  i*ex- 
cluoit  pour  les  biens  des  clercs , les  compagnies 
( vcxilldtior.es  ) pour  ceux  des  folcats , les  collèges 
oc  les  corps  pour  les  biens  de  leurs  membres. 

Les  nations  qui  s’élevèrent  fur  les  débris  de 
l’empire  romain , confcrvèrenf  au  filt  le  droit  de 
recueillir  les  fuccefiions  vacantes  , & ce  droit  y fut 
plus  ou  moins  étendu.  Mais  l’étabüiTemcnt  du  fyf- 
tème  féodal  apporta  un  changement  conûdérablc 
à cet  égard. 

Hautcfcrrc , lié.  2 , de  ducihis  & comitih.  provin :• 
cap.  11 , & Dumoulin  dans  fon  apofiille  fur  l’arti- 
cle 99  de  la  coutume  d’Anjou , ont  enfeigné  que 
le  droit  de  déshérence  n’appartenoit  qu’au  foi  leul 
fous  la  première  & la  fécondé  rades , & qu’il  a été 
ufurpé  depuis  par  les  feigneur»,  comme  plnfieurs 
autres  droits  de  régale.  Mais  il  paroit  que  ce  droit, 
comme  ta  plupart  cfe  ceux  du  file , fut  compris  dans 
la  concefiion  des  fiefs , dont  l’origine  eft  bien  plus 
ancienne.  On  a vu  au  mot  DÉMEMBREMENT  DE 
justice  , que  la  jurifdiétion  étoit  une  dépendance 
du  fief  dans  les  premiers  temps , & la  jouifiance 
des  droits  du  fife  étoit  une  fuite  naturelle  de  quelque 
cfpèce  de  jurifdiftion  que  ce  fut. 

Les  biens  vacans  lai  fies  par  les  hommes  de  ferve 
condition  , appartenoient  par  cette  raifon  à leur 
maître  ; ceux  des  habirans  de  chaque  terre  à leur 
feigneur  ; ceux  des  pays  de  franc  - aleu  au  comte , 
ou  au  vicomie  de  la  province.  Lcglife  meme  pré- 
tendoù  ceux  des  clercs  fur  le  meme  fondement. 
Voye { Li  Thaumajfiére  fur  Us  anciennes  coutumes  de 
Berry , chap.  33  , 43  » & Heincccius  dente;  juris 

Germait,  lih.  2 , 27/. 

Lorfque  la  réparation  du  fief  & de  la  juAice 
s’opéra  dans  la  fuite  des  temps , les  propriétaires 
des  fiefs-  & les  feigneurs  jufticiers  fe  difputêrent 
ce  profit -là  , comme  tous  les  autres;  & quoique 
les  droits  de  fife  appartiennent  plutôt  à la  leigneu- 
ric  publique  , que  donne  la  jurifdiéHon  , qu’à  la 
feigneurie  privée  qui  dépend  de  la  dircéte,  les  pré- 
tentions des  feigneurs  féodaux  n’étoient  pas  defii- 
tuccs  de  tout  fondement.  Non-feulement  les  con- 
certions des  fiefs  6c  des  tenures  roturières  n’étoient 
faites  originairement  que  pour  le  valTal  ou  le  ccn- 
fitaire  6c  fa  famille , iuivam  la  remarque  de  cfA r- 
gentre  ; ihais  lorfque  les  feigneurs  accordoicnt  des 
affranchiflemcns  particuliers  , comme  pour  entrer 
dans  l'état  ecclèfiaAique  , c’étoit  prefque  toujours  à 
condition  que  l’impétrant  ne  pourrote  recueillir  la 
fuccefiion  de  fes  parens.  Les  affrancliifiemens  gé- 
néraux rcftraigaoiçnt  aufii  très-  fouvent  h faculté 
QQqq  1 
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de  fuccèder  à un  petit  nombre  de  degrés  peu  éloi- 
gnés , comme  on  peut  !c  voir  encore  dans  la  Thau- 
imflière.  D’autres  fois  les  affianchiftcinens  refer- 
voient  feulement  aux  feigneurs  quelques  droits  fur 
la  fucccffior.  du  défunt , &i  c’eft  delà  que  le  droit 
de  meilleur  cattcl  tire  Ion  origine.  Voye^  Cattel. 

Le  droit  de  deské'encc  avoir  autrefois  beaucoup 
«l’étendue.  On  fuivoit  principalement  dans  les  fuc- 
celions  la  règle  patents  psternis , & l’on  ctoit  alors 
dans  l’opinion  que  les  héritiers  d’une  ligne  étoisnt  ab- 
solument etrangers  , par  rapport  aux  biens , de  l’autre 
ligne,  fuivam  Vobfcrvation  de  d’Argcntré , coutume 
de  Bretagne,  art,  2<S , glaJJ\  ix , n°.  art.  456 , 

gfotf.j,  «•.  f. 

Quiconque  changeoit  de  diocèfe  pour  aller  ha- 
biter dans  un  autre  , étoit  réputé  auhain  , & s’il 
ne  p3yoit  pas  au  feigneur  un  devoir  plus  ou  moins 
confidérable , fuivant  les  ufages  des  lieux , fa  fuc- 
ceiTion  étoit  dévolue  au  fife  de  la  feigneurie.  Il  en 
étoit  ainfi  s’il  décédoit  fans  enfans , & lors  même 
qu’il  en  avoir , le  feigneur  prenoit  la  moitié  de  fes 
meubles.  Voye\  le  premier  valante  des  ordonnances  du 
Louvre,  pap.  iSy  o*  188. 

Les  fucceffions  des  ladres  ou  mé(els  , apparte- 
noient  auffi  au  feigneur , fuivant  l’ancienne  coutume 
de  Normandie.  Voyc^  Terrien  , liv.  6 , chap.  1. 

Dans  les  derniers  temps , le  droit  de  déshérence 
a été  reftraint  dans  les  bornes  les  plus  étroites , 
fuivant  le  droit  commun  , 8t  on  fa  diftingué  du 
droit  d'aubaine  & de  celui  de  bârardife.  Mais  plu- 
fieurs  des  anciens  ufages  fubfiftent  encore  dans 
quelques  coutumes. 

§.  11.  Des  cas  ou  le  droit  de  déshérence  a lieu. 
Suivant  le  droit  commun  , la  déshérence  peut  avoir 
lieu  dans  trois  cas  ; le  premier  eft  lorsqu’il  n’y  a 
pas  d'héritiers  connus , & c’cft  ce  que  l’on  appelle 
proprement  déshérence. 

Le  fécond  cas  cft  lorfque  les  héritiers  préfomptifs 
renoncent  à la  fucccffion  du  défunt , ou  feulement 
négligent  de  l’appréhender  ; il  n’eft  pas  dotueux 
que  le  fife  cft  en  droit  de  la  recueillir.  Plusieurs 
loix  romaines  le  décident  de  cette  manière  , en 
donnant  un  an  aux  héritiers  de  ligne  direâe  , & 
cent  jours  aux  autres  héritiers  pour  accepter.  On 
ne  petit  pas  s’empêcher  de  fuivre  cette  décifion 
parmi  nous  ; on  y eft  à la  vérité  dans  l’ufage  de 
faire  créer  en  ce  cas  un  curateur  à ces  fortes  de 
iucccffions , parce  que  le  feigneur  lui-meme  n’eft 
guère  plus  curieux  que  les  héritiers , de  recueillir 
les  fucceftions  qu’ils  ont  jugées  défavantaeeufes , 
ou  parce  qu’on  craindroit  que  la  préfence  des  offi- 
ciers du  domaine  ou  des  feigneurs  ne  troublât  les 
créanciers,  8c  n’augmentât  les  longueurs  8c  les  frais 
par  le  concours  d’un  nouvel  adversaire  ; mais  il  n’en 
cft  pas  moins  vrai  que  le  droit  appartient  toujours 
au  fife.  Un  arrêt  du  16  janvier  1725,  ordonne  aux 
commiffiaires  au  châtelet  de  donner  avis  an  procu- 
reur du  roi  de  la  chambre  des  domaines , dans  les 
a 4 heures , des  fcellés  par  eux  appofés , lorfautl 
ny  a point  d'héritiers  apparent , eu  fai&nc  de  t CD  fes 
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aux  notaires  de  faire  inventaire  fur  autre  requête 
ue  celle  du  procureur  du  roi , à peine  de  tons 
épens , dommages  Si  intérêts.  Ùn  autre  arrêt  du 
28  juin  1769  a ordonne  la  même  chofe,  en  fai- 
fant  défenfe  aux  officiers  du  bailliage  royal  de  Meu- 
don  , de  connoitre  des  fucceffions  qui  écheoient  à 
fa  niajefté  à titre  d'aubaine , bitardife  ou  autrement , 
ainfi  que  d’affifter  à la  levée  des  fcellés  & aux  in- 
ventaires des  mêmes  fucceffions. 

On  ne  doit  néanmoins  admettre  qu’avec  précau- 
tion la  maxime  qui  allure  au  tsfc  ces  fortes  de  fuc- 
ceffions , & l'on  doit  en  modérer  1 effet  de  manière 
qu'il  ne  produife  pas  de  vexation.  C eft  fur  la  va- 
riété des  circonllances  que  font  motivés  plnfieurs 
jugemens  , dont  les  uns  ont  exclu  ie  fi  le  ou  fes 
repréfentans , des  conteftations  relatives  à ces  fuc- 
ceffions , & d’autres  les  y ont  reçus  inter  venant. 

La  dernière  efpèce  de  itihttence  a lieu  quand  le 
définit  laide  des  parens  habllés  à lui  fuccèder,  mais 
fans  pouvoir  leur  iranfmettre  fa  fucccffion  , par 
l'obftade  de  fon  incapacité  perfonnelie.  Cette  in- 
capacité fe  rencontre  dans  la  perfonne  des  religieux , 
qui  étant  morts  civilement , & ayant  rompu  , par 
leur  profeffion  , les  liens  qui  les  tenoient  attachés 
à leur  famille , ont  perdu  par  ce  retranchement 
volontaire  de  la  fccieté  , la  capacité  active  St  paf- 
five  des  fucceffions,  qui  ne  fe  rétablit  pas  même 
par  la  fécularifation.  Le  bien  que  ie  religieux  laide 
en  ce  cas  , s’appelle  pécule.  Il  a une  deftinée  diffé- 
rente , fuivant  les  cfpéccs  qu’on  en  peut  diftineucr. 
Vom  Pécule. 

Hors  le  cas  de  cette  dernière  efpèce  de  itshi <* 
rente , le  fife  eft  exclu  par  tous  les  parens  qui  fe 
préfentem  fit  même  par  la  femirçj  ou  par  le  mari 
du  défunt.  Mais  il  eft  très  - douteux  que  ccttc  fuc- 
cedion  des  conjoints  ait  lieu  au  profit  du  mari, 
dont  la  femme  a été  obligée  de  fe  faire  feparer  d’ha- 
bitation , ou  de  la  femme  qui  auroit  abandonné  fon 
mari , & qui  ne  s’en  feroit  pas  rapprochée  dans  fes 
derniers  momens.  La  loi  unique  au  digede  undi 
vir  O uxor , le  décide  ainfi  pour  le  cas  du  divorce. 
Cependant  les  auteurs  font  partages  fur  le  point 
de  favaj|  fi  cette  régie  s’obferve  parmi  nous,  fvyrg 
Henry  s,  rom.  /,  liv.  VI,  quefl.  ip. 

Il  eft  certain  du  mojns  qu’un  étranger  marié  à 
une  françoife,  ou  une  étrangère  mariée  à un  fran- 
çois  , n’excluroient  pas  le  file. 

On  a auffi  doute  autrefois  , fi  les  parens  pou- 
voient  fuccèder  au-delà  du  dixième  degré  , ou 
même  au-delà  du  feptième  , parce  que  le  droit 
canonique  avoit  bomè  les  effets  de  la  parenté  & 
de  l’affinité  à ce  degré  là.  Mais  il  cft  certain  au- 
jourd’hui , que  tous  les  parens , en  quelque  degré  que 
ce  fait,  font  habiles  à fuccèder  à toutes  fortes  de 
biens,  fuivam  l’article  330  de  la  coutuqie  de  Paris. 

Dumoulin  a même  décidé  fur  l'article  32  de  la 
coutume  de  Tours , qu’il  fuffifoit  d’être  in  quufi 
pojfejjîone  pjrcntelct  , & ce  "principe  cft  conforme 
à ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois  à Rome  en  faveur, 
des  perfonues  de  h même  race.  fuyt\  le  §.  L, 
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Il  paroi!  que  notre  jurifpnidenee  a adopté  celte 
décifion , 8c  qu’il  n'eft  point  néceffairc  d'établir  le 
degré  de  la  parenté , pourvu  qu’on  U conft.ix.  Deux 
arrêts  des  6 feptembre  1756  8c  ....  juillet  1765, 
l’ont  aitifi  jugé.  Voyelle  traité  des  juflices  dt  Jacquet , 
liv.  1 , chip.  8 , r.'.  4. 

Il  n'eft  pai  même  befoin  d'un  commenceatent 
de  preuve  par  écrit  dans  ce  cas.  Lorfque  l'afpirant 
à la  fuccefiion  n’a  contre  lui  que  le  fi(c  , il  n’a 
befoin  que  d’itre  parent  pour  l’exclure  , 8c  le  fim- 
ple  potTcffbire  fumt  pour  terminer  toute  difpute , 
Lien  entendu  que  te  difeernement  fur  1 étendue  des 
déportions  des  témoins  8c  fur  leur  préciûon  cft 
livrée  à la  prudence  du  juge , qui  faura  dillingrer 
des  termes  d'amitié  ou  de  complaifance  , que  la 
familiarité  aura  inttoduits  dans  le  commerce  de  la 
vie  entre  deux  perfonites  , d'avec  une  véritable 
po/Te/îion  de  parenté. 

C’eft  là  une  des  obfcrvations  de  M.  Lorry , qui 
a difeuté  cette  queflion  avec  fa  fagacité  ordinaire , 
dans  une  de  fes  notes  fur  le  chip,  x du  liv.  I du 
truité  du  domaine.  On  regrette  que  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  permette  de  préfenter  ici  que  le  funple 
apperçu  de  quelques-unes  de  fes  remarques. 

Il  cfï  certain  enfin  , que  le  fife  e/l  exclu  par  les 
héritiers  teftamentaires , ou  par  les  légataires  uni- 
verfels  du  défunt , Sc  qu’il  ne  peut  pas  mime  ré- 
clamer les  réferves  coutumières  , qui  n'ont  été 
établies  qu’en  faveur  des  héritiers  de  la  ligne. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire,  et!  le  réfultat 
des  principes  du  droit  commun.  Mais  dans  bien 
des  coutumes , le  droit  de  déshérence  a beaucoup 
plus  d'étendue.  La  coutume  de  Normandie  par 
exemple , n'admet  point  la  fuccefiion  du  mari  ou 
de  la  femme.  Les  parens  d’une  ligne  ne  fuccèdent 
point  au*  biens  d'une  autre  ligne  , & ceux  même 
de  la  ligne  ne  fuccèdent  pas  au-delà  du  feptiètne 
degré.  / les  art.  146  6*  *4?  de  la  coutume  de 
Normandie , avec  le  commentaire  de  Bafr.age. 

L’article  1 a8  de  la  coutume  de  Bourbonnois , 
préfère  aufli  le  feigneur  au  mari  8c  à la  femme 
dans  b fuccefiion  de  l’un  d’entre  eux. 

Les  coutumes  d'Anjou , article  268 , de  Bretagne , 
article  fff,  du  Maine  , article  o 86 , 8c  plc/teurs 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  , préfèrent  les 
feignettrs  aux  parens  d’une  autre  ligne.  Dans  ces 
dernières  coutumes  , il  n’eft  pas  même  permis 
de  difpofer  de  fes  propres  au  préjudice  du  feigneur , 
au-delà  de  la  quotité  dont  la  coutume  permet  de 
«Jtfpofer  au  préjudice  de  fes  héritiers.  Un  arrêt  du 
patientent  de  Flandre  du  17  décembre  1717,  a 
réduit  fur  ce  principe  au  tiets  des  propres,  en  fa- 
veur du  feigneur  , une  difpofition  tellamcmaire  , 
conformément  an  texte  dp  b coutume  de  iierg- 
Saim-Winox.  Mais  le  mari  ou  la  femme  y excluent 
le  fife  , 8c  font  préférés  aux  parens  d’une  autre 
ligne.  . * 

§.  III.  A fui  appartient  le  droit  de  déshérence.  Il 
r’eli  plus  douteux  que  les  déshérences  appartiennent 
aux  feigneurs  hauts-  jufticiçrs  fuivant  k droit  c&m- 
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mun  , puifque  c’eft  proprement  en  eux  que  réftde 
la  plénitude  de  la  puitTancc  publique , fur  laquelle 
le  droit  de  déshérence  cft  fonde.  Lorfqu’il  fe  trouve 
dei  immeubles  dans  pluAeurs  jurifchftions , chaque 
feigneur  a ceux  qui  font  fiiues  dans  fa  jufticc. 

Quant  aux  meubles  , on  fuit  k ect  égard  des' 
maximes  toutes  différentes  de  celles  des  fucccffions 
oïdinaires.  Les  meubles  de  celui  qui  meurt  fans 
héritier , fe  trouvant  Amplement  vacans  & fembla- 
blcs  à tous  les  autres  biens  qui  n’ont  pas  de  maî- 
tre , ils  en  doivent  fubir  la  deftinée  oc  appartenir 
de  même  aux  feigneurs  dans  la  juftice  desquels  ils 
fe  trouvent.  Les  coutumes  de  Chauny  , article  43  , 
de  Chiions  , article  çç , de  RHeims  , article  3 4C  , de 
Vermandois , article  çç  , & de  Vitry , article  ij  , le 
décident  ainft.  Celle  de  Nivernois  donne  la  meme 
régie  , peur  les  conftfcations  , dans  l’article  2 du 
titre  2 , 6c.  cette  difpofition  avoit  été  adoptée  dans 
l'article  4 de  ceux  qui  furent  projettés  pour  te  ré- 
glement des  droits  de  juftice , lors  de  la  réforma- 
tion de  h coutume  de  Paris, 

Cette  règle,  dit  M.  Lorry,  a fes  racines  dans  les 
plus  profondes  combinaifons  du  droit  civil;  pendant 
U vie  du  citoyen  , la  loi  le  revêt  d'une  perfonne 
civile  & unit  enfemble  par  des  liens  fiilifs , les 
différons  effets  qu’il  poffçde  , fous  le  nom  de  pa- 
trimoine. Ces  dinérens  effets  font  donc  conftdcrés 
commodes  portions  de  ce  patrimoine , dans  lequel 
ils  font  : malgré  leur  mobilité  naturelle  , la  loi 
leur  donne  une  aftiette  Aétive  dans  le  lieu  de  la 
Aruation  de  la  maffe  torale  ; delà  , l’empire  de  la 
loi  ou  domicile  fur  les  effets  mobiliers.  Après  la 
mort  du  citoyen  , la  loi  veille  à ce  que  ce  lien 
ne  foit  pas  brifé  , & la  mafte  du  patrimoine  eft 
tranfportée  avec  la  perfonne  civile  du  défunt  fur 
la  tête  de  l'héritier , dont  elle  joint  la  pofteffton  à 
celle  du  défunt , de  manière  qu’il  n’y  ait  point  de 
te'ips  intermédiaire.  Mais  s’il  n’y  a point  d’héri» 
tier , tomes  ces  fi&ions  tombent , comme  n’ayant 
plus  d’objet  ; les  chofes  fe  retrouvent  dans  l'état 
cil  la  nature  les  a placés , c’eft-à-dire , que  les  dé- 
bris épars  de  ce  corps  anéanti  reçoivent  rimpreflion 
de  la  loi  fous  l'empire  de  laquelle  leur  poAtion 
phyftque  les  place  ; ce  font  des  épaves  ou  biens 
vacans  livrés  au  premier  occupant , c’cft-à-dire  au 
Afc  qui  en  exerce  les  droits.  Traité  du  domaine  , 
liv.  x , chap.  1 , nn.  p-,  note  a. 

On  n’eft  pas  également  d’accord  fur  la  diftribir- 
tion  des  créances.  Comme  clics  ne  font  qu’un  droit 
incorporel , & qu’elles  n’ont  aucune  Aruation  par 
leur  nature , elles  ne  peuvent  en  avoir  que  par 
A&îon.  Coquille , en  fa  queftion  237 , Axe  cette 
aftiette  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  M.  le  Febvre 
de  la  Planche  penfe  au  contraire  qu’on  doit  fnivre 
ici  la  h cl  ion  admife  dans  les  fucceflions  ordinaires’, 
ui  attache  la  créance  au  domicile  du  créancier. 
I allègue  une  fentence  de  la  chambre  du  rrefor  , 
qui  PaHbffi  jugé  le  28  février  1693.  Traité  du 
domat^^Mp.  x , chap.  1 , n°.  jo. 

MaiPK  Lorry  penfe  qu’il  eft  inutile  de  recourir 
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il  un*  fiélion  qui  ne  répond  p'.us  à l’éut  des  clio- 
fes  , & fes  raifort  r.ctne  ris  à cci  égard  paroifient 
puilcs  dans  la  nature  même.  Si  le  droit  incor- 
porel, dit -il,  qui  cor.flùuc  la  créance,  n'a  poiot 
de  fituation , le  monument  de  la  créance  en  a une. 
Lors  donc  que  le  défunt  ne  laide  pas  d’héritier  pour 
le  reptèfcmcr , la  créance  ne  coniiftc  plus  que  dans 
l’aâion  dont  le  monument  fait  le  litre.  Le  papier 
qui  contient  ce  monument  n'ell  point  un  papier 
mort  6c  inutile , c'cll  la  dette  meme  dtflinée  à 
être  échangée  contre  le  monument  qu’elle  repré- 
fentc.  Ainii  le  feigneur  auquel  la  loi  met  "ce  gage 
entre  les  mains,  a droit  d’en  ufer,  fuivant  (a  def- 
tination  , c'ell  à • dire  de  pourfuivre  le  débiteur  : 
de-li,  il  réfu'te  que  fi  l'obligation  fc  trouvoit  en 
. suite  lieu  , qu'au  domicile,  le  feigneur  de  ce  lieu 
y anrnit  droit,  ce  qui  n'cft  que  plus  confisquent 
a la  décifion  générale  qui  règle  le  fort  des  effets 
mobiliers  ; mais  s'il  n’y  a point  de  monument , 
fi  l’obligation  ell  verbale  , c’cft  le  cas  où  il  cil 
nécefîaire  de  recourir  à la  fiél  on  d’un  monument 
placé  fuivant  la  conjcâurc  la  plus  probable  dans  le 
lieu  du  domicile.  ; 

Au  fiirplus , ces  règles  générales  fonrti  cm  encore 
diverfes  eatcpîinns.  Suivant  l’article  7 de  la  cou- 
tume d’Artois  6c  de  plufgcurs  coutumes  voifincs , 
le  feigneur  vicomtier , qui  n'a  guère  qne  la  moyenne 
julticc,  a les  déshérences.  L'article  15,9  de  la-coutu- 
me  de  Poitou  , & quelques  autres  cottnimcs  , où 
la  balle  jurifdiif on  eft  attachée  au  fief,  les  attri- 
buent au  bas- jufticicr.  D'autres  coutumes  difiin- 
gutnt  entre  les  meubles  & les  immeubles,  & quel- 
ques-unes parmi  les  immeubles , entre  les  propres 
& les  acquêts  ; elles  attribuent  les  uns  an  feigneur 
bas-juflicicr,&  les  autres  au  moyen  juflicier.  /'oyr{ 
les  coutumes  d'Anjou , art.  268  ; du  Maine , art.  286  ; 
de  Touraine , sert.  18  & 44;  de  Loudun , 6rc. 

Les  courûmes  d’Amiens , article  2/2,  de  la  Mar- 
che , article  J27,  d’Orléans , article  344 , 6c  quelques 
autres  , attribuent  les  meubles  au  feigneur  liaut- 
jufticier,  & les  immeubles  aux  feigneurs  dcfqticls 
ils  font  tenus. 

La  coutume  de  Normandie  attribue  auffi  les  im- 
meubles aux  feigneurs  dont  ils  font  mouvans.  Les 
héritages  fitués  en  botirgage,  6c  non  mouvans  de 
quelques  feigneurs , Ce  même  les  rentes  confinuées 
appartiennent  au  roi.  fiyq  l'art.  14/,  (r  les  art.  22 
6*  2}  du  reglement  de  t(66  , avec  les  cemmentaseurs. 

§.  I V.  De  l’ apprehenfion  des  déshérences  , des 
charges  6-  de  la  pre/cription  de  ce  droit.  On  a douté 
autrefois  fi  le  feigneur  haut  - juflicier  cioit  faifi  de 
plein  droit  des  déshérences  , comme  les  héritiers  du 
ïang  le  font  des  fucccffions.  Quelques  anciens  au- 
teurs admcitoient  l’affirmative  de  cette  queftion  ; 
cette  faifine  légale  leur  paroiiîoit  une  fuite  naturelle 
du  droit  de  retour  de  la  propriété  particulière  à 
la  propriété  publique , fur  lequel  la  déshérence  ell 
fondée.  ÉU 

On  doit  néanmoins  décider  le  cont^^E  il  ne 
peut  y avoir  de  retour  à ia  propriété  jmfliiquc  , 
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qu’autant  qu’il  eft  fur  que  perforine  n’eft  appelle  par 
b loi  à la  fuccttfion  du  défunt , ou  que  ceux  qui 
y (ont  appelles  ne  veulent  pas  faire  ufage  de  la 
vocation  de  la  loi.  Telle  eft  l’opinion  de  Dumoulin 
&-  de  B rode.,  u fur  l'article  63  de  la  coutume  de 
Paris , & nos  coutumes  parodient  aufli  avoir  re- 
jette l’idée  d'une  faiftnc  légale  en  faveur  du  fei- 
gneur ; clics  veulent  qu’il  ne  s'empare  des  déshé- 
rences ou’avec  de  certaines  formalités , propres  à 
atliirer  les  droits  des  héritiers  & ceux  des  créan- 
ciers s’il  s’en  préfentoit  dans  la  fuite.  L'article  167 
de  la  coutume  de  Paris , dit  en  conféquence , « que 
» le  haut-  jurticier  en  la  haute  juftice  duquel  les 
» héritages  font  afîis , peut  & lui  eft  loifible  iceux 
» héritages  vacans  tic  non  occupés , faifir  & mettre 
» en  fa  main  ». 

Dumoulin  obfcrve*dans  fon  apoftille  fur  l'article 
correspondant  de  l’ancienne  coutume  , qu’il  faut 
que  le  feigneur  « en  fane  inventaire  ou  exploit 
» portant  déclaration,  pour  en  bailler  main -levée 
» à qui  il  appartiendra , ou  les  appliquer  à foi  par 
» conno;lTance  de  caufe  ». 

Plufieurs  coutumes  ont  des  difpoftrions  fembla- 
bles  à celle  de  la  coutume  de  Paris  ; celle  d’Etam* 
pes  , article  >54  , ajoute  jufju  à ce  que  V heritier  foit 
apparu.  Les  coutumes  de  JVlontfort,  article  tj6%  6c 
ae  Mante , article  190 , difent  mieux  encore , à la 
confervaùon  du  droit  Je  qui  il  appartiendra  , à la 
charge  d'en  faire  inventaire  par  le  procureur  du  roi , 
ou  procureur  de  fiigneurie . 

La  formalité  de  l’inventaire,  lorfqu'il  y a du  mo- 
bilier , doit  s'obfcrver  même  dans  les  coutumes 
muettes.  Deux  arrêts  de  1713  & 1769,  dont  on 
a parlé  dans  le  §.  2 , l’exigent  ainfi  dans  la  coutume 
de  Paris  pour  le  domaine  du  roi. 

Dans  quelques  pays , on  eft  dans  l'ufage  de  faire 
nommer  à la  fuccemon  vacante  un  curateur , fur 
lequel  on  la  fait  adjuger  au  roi  ou  au  feigneur  à 
titre  de  déshérence  ; mais  cela  eft  au  moins  inutile, 
lorfque  le  ftfc  fe  prefente  pour  recueillir  b déshé- 
rence 0 Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  la  ainii 
jugé  le  30  décembre  1734  , & cette  formalité  a été 
entièrement  proferite  par  l'article  i d’un  autre  arrêt, 
rendu' en  forme  de  réglement  le  11  avril  1753. 
Ces  arrêts  font  fondé*?  fur  ce  que  les  procureurs 
du  roi  ou  ceux  des  feigneurs  , font  curateurs- nés 
des  biens  vacans.  On  peut  encore  confulter  b-defliis 
les  remarques  de  M.  Lorry. 

Il  y a néanmoins  en  Lorraine  un  officier  connu 
fous  le  nom  de  curateur  en  titre , fur  lequel  les  pour- 
fuites  relatives  aux  fucceftions  vacantes  par  déshé- 
rence doivent  être  faites  par  les  parties  intèreifées. 

Au  relie , le  fife  ne  doit  pas  s’emparer  des  fifc- 
ceftions  vacantes,  lorfqu’il  y a des  heritiers  connus 
qui  ne  font  pas  à portée  de  le  présenter , foit  par 
abfence  ou  autrement.  On  peut  invoquer  à ce  fujet 
l’article  44  de  b coutume  de  Tours , qui  dit  que 
le  moyen  jufticier  peut  faifir  les  biens  meubles  du 
décédé  , jufqu’à  ce  qu’il  foit  apparu  heritier , finoti 
qu'il  y eût  enfant  , pères  , coujiru  ou  neveux  appa • 


Digitizëd  by  Google 


DES 

refis,  b probablement  connus  au  lieu  Je  h demeure  du 

décidé» 

Les  feigneurs  font  chargés  de  l'accompli  (Terne  ru 
des  teftamens  , dettes , obféques  & fr.  ne  railles  du 
défunt , & la  formalité  de  l'inventaire  ert  fur-tout 
nccerïairc  pour  empêcher  qu’ils  ne  puiflent  en  être 
tenus  au-delà  de  l’émolument.  L'aitidc  300  de  la 
coutume  de  Poitou  dit  expreffémenr , que  fi  le 
feigneur  prend  iccux  biens  meubles  fans  les  faire 
inventorier,  il  fera  tenu  de  payer  toutes  les  dettes 
mobiliaires , encore  qu'iceux  meubles  ne  fuflent 
fbffifans  pour  les  payer.  Oacquet  aflure  que  c’crt 
là  une  règle  du  droit  commun.  Du  droit  Je  Je  Ju- 
re ne  c , chjp.  j , n°.  ç. 

Corvin  a neanmoins  (buremi  le  contraire  fur  le 
titre  du  code  Je  bonis  vacantibut  ; Biugundus  cil 
du  même  avis  dans  fon  traité  13  , & il  taut  avouer 
que  la  nature  du  droit  de  déshérence,  peut  rendre 
la  queftion  problématique. 

Lorfque  les  biens  de  la  fucccflion  font  fitués 
dans  nlufieurs  faneur ies , chaque  feigneur  paie  fa 
part  des  charges  de  la  (uccdEon  à railon  de  l émo- 
lument. Mais  comme  les  créanciers  ne  peuvou  pas 
favoir  précifément  la  part  que  chaque  feigneur™end 
dans  la  fuccdlion , 6c  que  pour  b déterminer,  il 
faudroit  faire  une  ventilation , qui  feroit  fujette  à 
beaucoup  de  frais,  de  longucursôt  d’icconvéniens , 
on  tient  que  tout  créancier,  foit  hypothécaire  , 
foit  chirographaire , peut  agir  folidairement  contre 
chaque  feigneur  , fauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
les  autres.  La  pofirton  ^fes  ditTérens  feigneurs , dit 
fort  bien  M.  Lorry  , ne  rcflemble  point  à celle  des 
héritiers  ; les  héritiers  ont  contracté  avec  les  créan- 
ciers &.  font  leurs  débiteurs  perfonneîs.  C’cft  cette 
dette  pcrfonuelle  qui  fe  divife  entre  eux  ; les  fei- 
gneurs même  qui  font  en  pofTeiTion  du  mobi- 
lier , ne  font  obligés  que  comme  bientenans  à 
raifon  de  leur  pofleflion  par  une  efpcce  d’afîton  , 
finon  hypothécaire  , au  moins  pignnnuiricnne.  Il 
n’y  a point  d’hypothèque  fur  les  meubles , c’eft- 
à-dire , ils  ne  font  point  fufeeptibies  d’une  impref- 
fion  réelle  qui  fuivc  le  meuble , en  quelques  mains 
qu’il  foit  porté.  Mais  la  nicublc,  que  le  feigneur 
ne  prend  qu’à  la  charge  de  payer  les  dettes  , eft 
entre . fes  mains  le  gage  de  la  dette  , 6c  chaque 

f>ortion  de  la  dette  eft  aneâée  de  cette  qualité  : donc 
c feigneur  cft  tenu  pour  le  tout,  tant  à raifon  des 
immeubles  que  des  meubles. 

Les  feigneurs  qui  recueillent  les  déshérences , font 
d’ailleurs  fujeis  à toutes  les  charges  qui  font  une 
fuite  de  !a  tranflation  de  la  propriété;  ainfi  lorfque 
le  feigneur  a la  déshérence , à raifon  de  b jufticc,  il 
efl  tenu  de  reconnoitre  le  feigneur  de  fief  fle  de 
lui  payer  les  reliefs  eu 'les  autres  droits  de  muta- 
tion établis  par  la  coutume.  Lors  même  que  les 
déshérences  échues  au  roi , font  dans  la  mouvance 
d’un  autre  feigneur,  le  roi  ert  tenu  de  vuider  fes 
mains  de  ces  biens  , ou  dnidemnifer  le  feigneur 
de  la  perte  de  fa  direâe  > qui  a lieu  dans  ce  cas , 


DES.  679 

p.irce  qu'il  ne  feroit  pas  fiant  que  le  roi  relevât  de 
les  fujet».  p'oyc^  Indemnité. 

Mais  fi  le  feigneur  liant- jurticicr  cfl  en  meme- 
temps  feigneur  dircél  des  immeubles  qui  lui  échoient 
pqr  dcskacr.cc , il  n’eft  dû  aucun  droit  au . feigneur 
fupérieur.  Voyt[  RÉUNION  FÉODALE.  ' • 

Les  biens  adjuges  au  roi  peur  déshérence , ne  doi- 
vent point  de  centième  denier.  Il  n'en  cil  pas  ainfi 
du  droit  de  contrôle  pour  la  prife  de  pofleflion, 
qui  en  cft  faite  ; le  confcit  l'a  décidé  le  i g mai 
17*6  •'  mais  les  icigneurs  particuliers  font  afiùjcttis 
au  droit  de  centième  denier  , pour  les  déshérences , 
comme  pour  tous  les  autres  biens  qu’ils  réunifient 
à leur  feigneurie,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
fi  ce  ncif  par  retrait  féodal.  Le  confeil  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  3 avril  1736  , fans  avoir  égard 
à Vimervcntion  du  procureur  général , fyndic  des 
états  de  Rrciagne , contre  leveque  de  Saint-Malo 
(Si  fon  cîiapitre,  pour  des  biens  qui  leur  avaient 
été  adjugés  â titre  de  déshérence , en  leur  qualité  de 
feigneurs  de  fief. 

Outre  la  faific  & l'inventaire , quelques  contu-  « 
mes  ont  preferit  d'autres  formalités , qui  ont  pour  • 
objet  d’afiiirer  au  feigneur  la  propriété  des  biens 
vacans  au  bout  d’un  éeriain  temps , contre  les  pré- 
tentions même  des  héritiers. 

La  coutume  de  Tours , article  44  , dit  que  le 
feigneur  doit  f-ire  bannir  les  meubles  de  huitaine, 
quinzaine  (Si.  quarantaine  à jour  de  dimanche  au, 
prône  de  la  mclfe  paroifliale  de  la  paroilTe  où  lefdits 
biens  font  trouves , ou  à l'ifliie  d'icelle  méfié  ou 
autre  jour  folcmncl  ; l’art.  4 5 ajoute:  « & lcfdites  a 
» bannies  faites , fera  le  décret  adjugé  au  profit  <Ju 
» moyen  jufticier  à l'afiile , & au-uedans  de  trois 
n ans  après  b mort  du  décédé  , l’héritier  pourra 
» demander  St  avoir  lefdits  biens  meubles , en  in- 
» formant  de  fon  droit,  & payant  les  frais  Si  mifes; 

» Si  lefdits  trois  ans  pafiës , fera  ledit  héritier  ex- 
» élus,  (Si  lefdits  biens  meubles  du  décédé , acquis 
» au  feigneur  ».  Mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les 
meubles  ; le  feigneur  ne  peut  devenir  propriétaire 
incommutablc  des  immeubles,  qu’après  30  ans  de  « 
joui  fiance , l'uivant  l’article  13. 

L’article  3 de  ta  coutume  de  Vitry  vent  aufii 
qu'on  farté  crier  St  proclamer,  h quatre  quaiorzai- 
nes , au  domicile  du  défunt  pour  Les  meubles , & 
aux  lieux  de  la  fituaiion  pour  les  immeubles , s'il 
y a aucun  /utile  .i  foi  porter  héritier  dudit  défunt. 

B Et  en  faifant  fijfltfammem  apparoir  de  ce,  aioute- 
» t-il , lefdits  biens  lui  feront  baillés  & délivrés  ; 

» Si  fi  dedans  le  temps  dcfdites  proclamations , ne 
» fe  trouve  aucun  habile  à être  héi  hier , Si  que 
» ledit  feigneur  ou  autre  ayant  droit  de  lui , jouifie 
» defdits  héritages  ainfi  proclamés  par  l'cfpace  de 
» 5 ans  ; Si  en  ce  cas , après  lefdits  3 ans , ne  fera 
» aucun  recevable  à vendiquer  ne  pourfuivre  lefdits 
» biens  comme  héritier  dudit  défunt , air.s  en  fera 
» Si  demeurera  paifible  pofiefléur , ledit  feigneur 
» ou  autre  ayant  de  lui  droit  ; nétoit  que  l’Iéri- 
» lier  dudit  défunt , à qui  lefdits  biens  devraient 
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* appartenir , fût  mineur  ou  abfent  pour  caufe  li- 
» gitime , ou  en  pays  lointain  , auquel  cas  , tel 
» héritier  après  lefdirs  5 ans  pafles  , pourtant  re- 
» quérir  ladite  fucceflion  fit  l'avoir  en  payant  les 
» frais  raifonnables  ».  • 

La  coutume  île  Chauny  exige  feulement  que  le 
feigneur  faffe  faifir , inventorier , régir  & gouver- 
ner les  biens  vacant  par  gens  folvables  durant  l’an 
& jour , à compter  du  décès , après  quoi  il  peut 
s’en  emparer  St  en  jouir  ; mais  l'héritier  peut  fe 

firéfenter  dans  les  10  années , & fe  faire  reftituer 
a fucceflion  en  payant  les  frais  raifonnables.  Les 
mineurs  St  les  abfens  peuvent  même  fe  prél’entcr 
après  les  ta  années. 

Les  coutumes  de  Châlons , article  94 , de  Rheims , 
article  347,  St  de  Vertpandots,  article  Sf,  ont  les 
mêmes  difpofuions , G ce  n'eft  quelles  déclarent 
aufli  les  héritiers  non-recevables  après  ao  ans  pour 
les  immeubles. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  preferivent 
feulement  une  proclamation  pour  les  meubles  St 
effets  mobiliers , 8t  trois  proclamations  de  quiniaine 
en  quiniaine  pour  les  immeubles.  Si  perfonne  ne 
fe  prèlènte  aptes  les  proclamations , le  feigneur 
demeure  en  poflèflion  des  biens;  il  fait  les  fruits 
Gens  ; il  peut  faire  vendre  les  meubles  & effets 
mobiliers  , fit  en  employer  le  prix  en  conflitution 
de  rentes  , fit  dans  ce  cas , il  profite  des  cours  , 
c’efl-à-dire  des  arrérages;  après  to  ans  pour  les 
meubles  St  30  ans  pour  les  immeubles , il  demeure 
propriétaire  incommutable.  f'oye^  les  art.  7 6t  21  du 
chap.  jt. 

les  coutumes  muettes,  il  faut  néccflâire- 
ment  30  ans  pour  affiner  au  fife  la  propriété  des 
biens  vacans  , tant  pour  les  immeubles  que  pour 
le  mobilier.  Cette  réglé  a reçu  une  exception  par 
l'arrêt  du  confeil  du  15  oélobre  1754,  qui  a réglé 
la  forme  fit  le  délai  dans  lefquels  les  ecoeomcs 
fequeflres  l'ont  tenus  de  rendre  compte  aux  héri- 
tier» St  aux  fucccffeurs  des  titulaires  des  bénéfices 
confiftoriaux.  Cet  arrêt  ordonne  aux  héritiers  de 
fa  pourvoir  comte  l’économe  fcqueffre , ou  fes 
prèpofés , dans  le  cours  de  trois  années  pour  tout 
délai , à compter  du  jour  du  décès  du  bénéficier , 
afin  de  faire  rendre  compte  des  deniers  St  effets 
de  la  fucceflion  du  défiint , Gnon  , après  ce  délai 
écoulé , ces  deniers  St  effets  doivent  être  adjugés 
au  roi  par  droit  de  déshérence  , fur  les  pourfuites 
des  fermiers  de  fes  domaines  ou  de  fes  procureurs 
au  bureau  du  domaine  le  plus  proche  du  lieu  où 
ic  bénéfice  vacant  eff  finie. 

Tout  au  contraire  , M.  Houatcl*  aflùre  que  la 
prefeription  , même  trentenaire  ou  quaramenaire , 
n'eft  point  admife  en  Normandie , parce  que  la 
déshérence  y réfulte , non  de  la  jurifdiâion  , mais 
de  !a  féodalité.  « U incombe  à la  vérité , dit  - il , 
» au  vaffal , de  prouver  le  titre  en  vertu  duquel 
» le  feigneur  pofiede  ; mais  une  fois  ccttc  preuve 
»>  faite , le  feigneur  11e  peut  de  bonne-foi  rnécon- 
f>  B'. nie  U cauiè  de  fa  jouiffaccv  ; il  y a plus , 
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» lorfque  le  vaffal  exige  la  repréfentation  de  gages* 
» pièges  du  feigneur , ils  ne  peuvent  lui  être  re* 
» ftifes  : artét  du  15  mars  1661 , rapporté  par  Baf- 
» nag*  fur  l’art.  «7;  cet  article  s’applique  en  effet 
» a tous  les  cas  où  le  feigneur  réunit  les  fonds 
» de  fes  vaflaux  à fon  fief.  Ditlionnaire  du  droit 
« Normand , au  moi  Déshérence. 

On  preferit  d’ailleurs  contre  le  droit  de  déshé- 
rence par  30  années , même  conrre  le  roi , fuivant 
les  principes  établis  dans  l’article  Comsnife.  ( M.  G ju- 
ras de  Coûtas.  ) 

DÉSHÉRITANTE,  f.  f,  ou  Deshéritement 
f..m.  ( Jurcjpr.  ) fignifie  dejfaijine  ou  dépajfcjflou  d'un 
héritage.  Ce  terme  cft  oppofé  à celui  aadhéritancc  ou 
aihé'iiimens  , qui  fignifie  fai/ine  , pcflefflon.  Adhé- 
riter,  c’crt  mettre  en  poflèflion;  déshériter,  c’cft 
fe  dépouiller  de  fa  peueffion  pour  la  taire  palier 
à un  autre.  Ces  termes  font  ufttés  dans  les  coutu- 
mes de  Hainaut,  Mons,  Cambrai,  Valenciennes, 
Namur,  & autres  des  Pays-Bas.  Les  aéles  d’adhéri- 
tancc  fie  de  déshéritante  fe  fon£  par  le  tr.iniftére 
des  feigneurs , ou  par  les  officiers  de  leur  jufiiee. 
Us  ont  lieu  eH  cas  de  vente  fie  achat  d'néritages , 
ou  (Je  charge  d’hypotl-.-ique  fur  les  biens,  fqfq 
Adiiéritance,  Devoirs  de  loi. 

La  déshéritant e a encore  un  objet  particulier  dans 
la  coutume  du  Hainaut.  Les  biens  qu’elle  régit , 
ne  font  pas  toujours  difponiblcs  à caufe  de  mort. 
Pour  en  difpofer  librement  , il  faut  ou  les  condi- 
tionner, ou  employer  dans  fon  teftament  la  elaufe 
privative  des  meubles  , ou  epfin  en  faire  partage 
entre  fes  enfans  par  avif  de  pète  St  de  mère. 
Voyc{  Clause  privative , Conditionner  , Par- 
tage entre  enfans. 

Mais  lorfqus  ces  voies  n:  font  pas  efficaces  ; 
celui  qui  veut  intervertir  l’ordre  de  uicceffion  dans 
fes  immeubles  , fe  déshérite  de  ceux  qu’il  a en 
vue , entre  les  mains  du  juge  foncier  du  lieu  0(1 
ils  font  fituéj  , fit  ordonne  , par  le  même  aile , 
qu’à  la  diligence  de  fes  exécuteurs  teftamemaires , 
ces  mêmes  biens  feront  vendus  dans  l’an  de  fa 
mort , pour  le  prix  en  être  employé  a l’accomplif- 
fement  des  legs  contenus  dans  fon  teftament.  Cet 
aâe  de  déshéritanee  peut  être  fait  avant  ou  après 
le  teftament  , mais  il  eft  néceffaire  qu’il  foit  con- 
figné  dans  le  teftament. 

DÉSHÉRITER  , v.  a.  en  droit , e’cft  priver 
quelqu'un  tf une  fucceflion  à laquelle  il  éto  t appellé. 
Ce  terme  efl  cxaftement  fynonyme  de  celui  d'ex- 
héréder , ce  dernier  même  eft  plus  ufité  au  palais. 
Covrç  Exhérédation. 

Dans  les  Pays-Bas  , déshériter  fignifie  quitter  U 
pojfejjion.  Voyer  DÉSHÉRITANCE. 

DÉSHONNÊTE,  adj.  ( Jurifpr .)  l'oyeq  CON- 
DITION XV. 

DÉSIGNATION,  f.  f.  ( Droit  civil.)  c’eft  l’ac- 
tion d’indiquer  fit  de  faire  connuitre  une  chofe 
par  paroles  ou  par  fignes. 

L’ordonnance  de  i66y  a enjoint  aux  deman- 
deurs de  désigner  d’uce  manière  «laite  fit  précité 
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les  objets  de  leurs  demandes.  Dans  Paillon  pureî 

fcrfonneUe , le  demandeur  eft  tenu  d'énoncer  dans 
exploit  les  caufes  de  l'obligation , en  vertu  de  la* 
quelle  il  prétend  que  la  chofe  lui  eft  due:  en  ma- 
tière réelle , il  eft  tenu  de  désigner  8c  déclarer  la 
qualité , la  fituation  , l'étendue , les  tenans  8c  abou- 
ti Han  s de  l’héritage  qu’il  réclame , ou  fur  lequel  il 
prétend  un  droit , ahn  que  le  défendeur  ne  puilfe 
ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  aftîgné  ; néanmoins 
s il  s’agit  du  corps  d’une  terre  ou  métairie,  il  fuffit 
d’en  defigner  le  nom  8c  la  fituation  , il  faillit  auflt  de 
déiigncr  lés  tenans  & abouti iTans  d’une  maifon. 

DÉSIMBRINGUER  , v.  a.  ( Jurifpr.  ) ce  terme , 
ufité  dans  les  provinces  de  droit  écrit  ,•&  dans  les 
illes  françoifes  de  l’Amérique  , fignitie  affranchir , 
libérer  ou  décharger  un  héritage  qui  étoit  aifeéfé  ou 
hypothéqué  à quelque  charge  réelle  ou  hypothé- 
caire. Il  eft  oppofé  à imbringuer  , qui  fignitie  char- 
ger. On  appelle  biens  imbringués  -ceux  qui  font 
chargés  de  beaucoup  de  redevances  ou  de  dettes. 
(A) 

DÉSINTÉRESSEMENT , lîm.  ( Droit  public . 
Morale,  ) c’eft  une  difpofition  de  lame  qui  nous 
rend  comcns  de  ce  que  nous  polfédons  , 8c  noue 
fait  préférer  dans  toutes  circonftances  U juftice  8c 
le  bien  public  il  nos  propres  intérêts.  Cette  vertu, 
qui  ef?  la  fauve-garde  de  toutes  les  autres , doit 
principalement  faire  l’apanage  de  ceux  qui  rem- 
pli  lient  les  charges  publiques  dans  la  robe , dans 
l’épée  ou  à la  cour. 

DÉSISTÂT , f.  m.  terme  de  pratique  en  ufage 
au  parlement  de  Touloufe  , qui  fign.iic  déffement 
OU  demande  pétitoire. 

DÉSISTEMENT  , f.  m.  ( Jurifpr .)  eft  une  re- 
nonciation que  l’on  fait  à quelque  chofe.  Le  déflf 
te  ment  eft  de  pluficurs  fortés. 

Il  y a déffement  par  lequel  on  renonce  à ufer 
d’un  droit , d’une  faculté , ou  à faire  valoir  une 
prétention. 

Dêjifhment  d’une  aHion  ou  demande  , d’un  ex- 
ploit , d’une  requête  , d’une  plainte  8c  autres  con- 
clurions 8c  procédures , d’un  appel , eft  Italie  par 
lequel  on  renonce  à pourfuivre  ces  procédures, 
& même  à tirer  avantage  de  ce  qui  a été  fait. 

Déffement  d’un  héritage , par  lequel  celui  qui 
étoit  détenteur  d’un  héritage  , en  quitte  la  pcftef- 
fion  8c  la  propriété  k celui  qui  le  revendique , en 
qualité  de  propriétaire* 

Cette  dernière  efpéce  de  déffement  diffère  de 
T abandonneront  proprement  dit  , que  le  débiteur 
-fait  à fes  créanciers  : il  diffère  aufti  du  déiaifte- 
ment  par  hypothèque , qui  eft  fait  par  te  pro- 
priétaire de  1 Héritage  à un  créancier  hypothécaire; 
8c  enfin  du  déguerpiilèment  qui  eft  fait  au  bailleur, 
à rente  par  le  preneur  ou  fes  ayans-caufe , pour  fe 
décharger  de  la  continuation  de  la  rente. 

Il  ne  fuffit  pas  de  fe  défifter  d'une  demande  ou 
de  l'héritage  qui  eft  revendiqué  ; il  faut  en  même 
temps  offrir  les  dépens  ju (qu’au  jour  du  déffement. 
Celui  au  profit  auquel  eft  fait  le  déffement , en 
J un  [prudence.  Tome  111, 


demande  aile  , fi  c’eft  en  juftice  que  les  parries 
procèdent , 8c  obtient  un  ji  gement  qui  le  lui  oc- 
troie; 8c  en  conféquence  loi  permet  tfufer  du 
droit  que  lui  donne  le  déffement. 

En  madère  de  retrait  lignager,  le  déffement  du 
rctryan:  ne  peut  plus  être  admis  fans  le  confcn- 
tement  de  l’acquéreur , lorfque  le  retraita  été  jugé 
par  fente  me. 

Le  déffement  de  la  partie  civile  n’cmpcchc  pas 
le  ijainiftère  public  de  pourfuivre  l’accufc  pour  la 
vindiélc  publique  lorsqu'il  s’agtd’un  crime  qui  mé- 
rite peine  aftiiéîive  ; mais  il  lui  impofe  faïence  dans 
le  cas  d’un  délit  ou  d’une  injure  légère,  ftyeç 
Renonciation. 

DÉSOBÉISSANCE  , f,  f.  ( Jurifpr . ) c’eft  le 
défaut  de  fourni flion  aux  ordres  des  fupérieurs.  11 
y a autant  d’efpèces  de  défobéiffance  , que  de  refus 
de  faiisfaire  aux  commandemers  faits  par  un  légi- 
time fupérieur.  Le  délit  qui  naît  de  la  défobéiffance 
eft  plus  ou  moins  grave , fuivant  les  circonftances 
dont  elle  eft  accompagnée  , les  perfonnes  qui  defo- 
béiffent , les  ordres  qui  font  donnés , &c.  c’eft  par 
cette  raifon  que  la  peine  en  eft  prefquc  toujours 
arbitraire. 

On  appelle  en  droit  défobéiffance  à juflice , le  re- 
fus de  le  foumettre  aux  ordres  8c  décrets  du  juge. 
On  peut  en  diftinguer  ph.faeurs  cfpéccs.  C’eft  défo- 
béiffance à juflice  y lorfqu’on  ne  comparoir  pas  fur 
les  décrets  8c  afiignations  donnés.  Voye^  CoNTUf 
mace  , Défaut  : lorfqu’un  accufé  ne  répond  pas 
aux  interrogatoires  qu’on  lui  fait.  Voye^  Inter- 
rogatoire. Lorfqu’un  condamné  refufe  d’exécu- 
ter la  peine  prononcée  contre  lui  : dans  ce  cas  il 
peut  être  condamné  à une  plus  forte  peine. 

DESPOTISME,  f.  m.  ( Droit  politicue.  ) gouver- 
nement tyrannique  , arbitraire  & abfolu  d un  feul 
homme,  ÿoyer  \t  Difiionnaire  diplom.  é conom.  polir, 

D ESSAIS  INE  , f.  f.  ( Droit  féodal.  ) ce  mot 
fignifie  dépoffejfon , comme  faifint  fagr.ifig  poffejpon , 
ou  tradition  , félon  qu’on  prend  ce  mot  aéUvement 
ou  paflivement.  Loifel  dit  que  « la  deffaijhie  8c  fai- 
» fine,  faite  en  préfence  de  notaires  8c  de  té- 
» moins , vaut  8c  équipolle  à tradition  8c  déli- 
n vrancc  de  poffcffion  n.  Infituies  coutumières 
liv.  s , iit.  4,  règle  7. 

Encore  aujourd'hui  on  fe  fert  du  mot  de  dejfai - 
fne-faifine , pour  défigner  la  tradition  feinte  que  le 
vendeur,  ou  autre  aliénateur,  fait  à l’acquéreur. 

La  dtffaifnt  8c  la  fa; fine  des  héritages  roturiers 
fe  faifoient  autrefois  dans  la  cour  du  feigneur  , 
avec  beaucoup  de  formalites.  • 

On  appellent  nouvelle  deffatfne  ou  plainte  de  nou- 
velle deffaifme , la  demande  en  réintégrande  for- 
mée par  celui  qui  avoit  été  dépoffi&dc  par  force 
de  fon  héritage.  C’eft  Yinterdiffum  unde  vi  recupe - 
randot  poffejfonis  des  Romains.  On  trouve  des  dé- 
tails allez  curieux  à ce  fujet , dans  les  Etabîiffemens 
de  S Louis , liv,  1 , ehap.  6$  , çj  , & liv.  2 , chap.  4, 
On  doit  y joindre  les  Soles  d* Eu febe  de  Lauriires s 
tant  fur  cct  ouvrage  que  fur  les  Inf  ituies  de  Lt>if*l9 
R R r r 
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liv . y > >>’•  4 1 &c-  fur-tout  fa  Préface  fur  U titre  4 
de  lu  Coutume  de  P uns.  l'oyt { COMPLAINTE  , 

Devïst,  Devoir  de  loi.  Investiture,  Nan- 
tissement , Nouvelleté  , Possession  , Rlin- 
TL'GRANDE  , SAISINE  6r  VïST.  ( M.  GaRHAN  DE 
Coviorf). 

DESSAISIR  , ( fe  ) ( Jurifpr.  ) c’cft  relâcher 
quelque  chofe  que  Ion  a en  fa  jioflélTion.  Quand 
on  fait  une  faille  &' arrêt,  on  fait  défenfe  au  lier* 
fiéli  de  fe  dejfûjir  des  deniers  qu’il  a en  fes  mains , 
jufqu’à  ce  que  par  juflicc  il  en  ait  été  ordonné. 
On  fait  les  memes  défenfesi  un  gardien  ou  autre 
dèpofitaire  de  j 11  (lice  : dans  les  contrats  tranflatifs 
de  propriété , on  énonce  ordinairement  que  celui 
qui  aliène  , s'ell  dejfaijî  fit  dévêtu  de  l'héritage  , fit 
u'il  en  a faifi  St  vêtu  celui  qui  acquiert.  Poyc{ 
aisine  Possession.  ( A ) 

DESSAISISSEMENT  , f.  m.  ( Jurifpr.)  c’eft 
lorfque  l'on  met  hors  de  fes  mains  la  propriété  ou 
la  polTeilion  de  quelque  chofe  pour  la  tranfmct- 
tre  à une  jutre  pcrlonne.  Voye[  Dessaisine  6" 
Dessaisir.  {A) 

DESSAISONNER , v.  a.  Payez  Dessoler. 

DESSECHEMENT  de  marais  St  de  terresinon- 
dées.  Poye^  Défrichement  , St  le  DiSitmnaire 
diplom.  ècor.om, polit. 

DRSSERPILLEUR  , la  coutume  d’Anjou  , art. 
44 , donne  ce  nom  aux  voleurs  ou  brigands  qui 
ôtent  par  force  aux  paiTans  les  marchandifcs  qu  ils 
'conduifcm.  La  connoilfance  de  ce  crjme  appartient, 
fuivantcetarticle.au  feigneur  châtelain. 

DESSERTE  , f.  f.  8c  DESSERVANT  , f.  m. 

( Droit  canon.  ) ell  l'acquittement  que  fait  un  ec- 
cléfiaftique  du  ferviee  d’une  cure  , d’une  fuccur- 
fale , d'un  vicariat , d’une  chapelle  ou  autre  béné- 
fice , dont  il  n’ert  ni  titulaire  , ni  commendataire. 

Celui  qui  fait  la  dtfierte  d’un  bénéfice , efl  ap- 
pelle dejfervonr. 

La  dejfene  n’cft  proprement  qu’une  commiflion 
révocable  ad  nutum. 

Les  évêques,  leurs  grands-vicaires  8c  archidia.- 
cres  commettent  des  deffervans  aux  cures  pendant 
la  vacance  , '8t  pendant  l’interdit  des  curés.  Les 
fupérieurs  réguliers  du  titulaire  peuvent  auffi  com- 
mettre à la  dcjferte  de  fon  bénéfice  , aux  termes 
de  la  déclaration  du  19  janvier  if,86. 

La  rétribution  accordée  à un  dejfcrvjnt  fur  une 
cure  à portion  congrue  , ne  peut  être  au-defious 
des  trois  cinquièmes  de  cette  même  portion  ; à 
l’égard  de  celles  qui  ont  un  revenu  plus  confidé- 
rablc  , les  évêques  font  auiorifés  à donner  une 
rétribution  plus  forte  au  dejfen/ant , pourvu  néan- 
moins qu'ils  ufent  modérément  de  ce  pouvoir. 
Edit  du  tf  mai  ty69 , art.  tf  , & arrêt  d’enregijfre- 
ment.  Voyez  Casuel  , Déport. 

DESSERVEUR,  f.  m.  ( Droit  féodal.)  on  ap- 
pel I oit  ainft  celui  qui  faifoit  le  fervicc  d'un  fief 
pour  un  autre.  La  nature  des  devoirs  impofes  au  , 
vaflelagc  faifoit  regarder  autrefois,  comme  incom-  ! 
paubic  « U qualité  de  vaflal  fit  de  feigneur , dans  J 
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une  môme  personne , vis-à-vis  d’une  antre.  Le  fet- 
gneur  ne  pouvoir  donc  pas  acquérir  dans  la  mou- 
vance de  fon  vaflal , ou  du  moins  il  croit  tenu 
de  vuider  fes  mains  dans  un  court  délai  de  ce 
qu’il  avoit  acquis.  Dans  la  fuite  on  laifla  dans  ce 
cas  au  feigneur  l’alternative  de  vuider  fes  mains , 
ou  de  donner  à fon  vaflal  un  homme  qu’il  pur 
juflicier,  & ce  droit  aboli  dans  prcfque  toute  la 
France.,  fubfiftc  encore  dans  quelques  coutumes, 
Voye ç celles  d'Anjou , art.  287  ; & du  Maine , 
an.  303.  . 

La  même  chofe  s’obfervoit  pour  les  acquittions 
que  le  roi  faifoit  dans  les  mouvances  de  fes  vaf- 
nux.  Louis  Hutin  promit  aux  nobles  de  Bourgogne 
& de  Qiampagoc  qu’il  n’acqucrroit  rien  en  leurs 
fiefs , fans  leur  confemement , par  manière  d’achat  , 
ou  par  autre  contrat  volontaire.  Mais  il  fc  relenri 
le  droit  de  retenir  ce  qui  lui  adviendroit  par  for- 
faiture , ou  par.  échoite  de  lignage , « eiquels  cas  , 
»»  dit-il,  nous  baillerons  au  feigneur  don  fié  déf- 
it ferveur  fouflîfanr  que  gpuvcmcroit  cette  chofe 
n qui  avenue  noua  feroit  en  la  manière  que  cil 
» de  qui  elle  nous  feroit  avenue  la  gouverneroit  ». 
foy<i  dans  le  recueil  du  Louvre  les  ordonnances 
du  mois  d ttvril  1313 , & du  17  mai  fuivant . 

Aujourd’hui  la  mouvance  des  feigneurs  cft  éteiftte 
de  plein  droit  dans  ce  cas , & le  roi  paît  feule- 
ment une  indemnité  aux  feigneurs.  (A/.  G auras 
de  Cou  lo s.  ) 

DESSOLEftl  les  terres , ( Jurifpr.  J c’cft  changer 
leur  état  , 6c  l’arrangement  des  foies  &.  faifons 
pour  leur  cuirurc.  Ce  terme  vient  du  latin  folum  : 
en  effet,  dejfolcr , c’eft  changer  le  fol , c’eft-à  dirc  , 
la  fuperficie  de  la  terre  ; par  exemple , mettre  en 
terre  ce  qui  étoit  en  vigne  ou  en  bois.  On  ap- 
pelle aum  foies  & faifons  , la  diftribution  qui  efl 
faite  des  terres  labourables  en  trois  parties,  qui  rap- 
portent chacune  alternativement  pendant  une  an- 
née du  bled , l’année  futvar.te  de  l’avoine  ou  au- 
tres menus  grains , fit  la  troÜiéme  année  fe  repofent, 
afin  de  ne  point  epuifer  la  terre.  Il  eft  d’ufage, 
dans  les  baux  des  biens  de  campagne  , que  te 
fermier  s’oblige  de  labourer  les  terres  par  foies  8c 
faifons  convenables  , & de  ne  les  point  dcjbler 
ni  deflaifunner  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  peut  merrre 
en  bled  toutes  les  terres  à-h  fois  , ni  meme  en 
bled  ce  qui  ne  doit  être  quVn  avoine  , ou  qui 
doit  fe  repofer  ; ni  faire  au«uns  autres  change- 
nt en  s de  Cl  ne  nature  , tendant  à déranger  l’ordre 
des  foies  , & à epuiler  ou  fatiguer  la  terre.  Si  le 
fermier  contrevient  à cet  égard  à fon  bail  , le 
propriétaire  peut  obtenir  contre  lui  des  dommages 
& intérêts  , parce  que  le  dcftolcment  des  terres 
. peur  dans  la  fuire  en  diminuer  le  prix.  (A) 

DESTINATION  , f.  f.  ( Jurifpr.  ) c’eft  la  dif- 
pofition  que  l’on  entend, faire  d’une  chofe;  c’cft 
aufli  la  fin  pour  laquelle  une  chofe  eft  faite  ou 
donnée. 

Ia  fimple  dejiination , quoique  non  rt^hpÜe  , ne 
lai  lie  pas  de  produire  ion  effet  , quand  elle  cft 
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fuffifsmment  prouvée.  C'ert  par  cette  rafon  que 
l’an.  9}  de  U coutume  de  Paris  déclaré  propres 
de  communauté  , les  deniers  que  dans  te  contrat* 
de  mariage  on  a ftipulé  devoir  être  employés  en 
•chat  d'immeubles  , quoique  le  m.ri  naît  point 
Satisfait  à cette  obligation. 

Lorfqu’une  chofe  efi  donnée  pour  une  fin  quel- 
conque , le  donataire  n’en  peut  profiter  fans  rem- 
plir les  vues  du  donateur.  A?oü  le  timb  re  d’un 
bénéfice  chargé  de  prières  , peut  profiter  des 
revenus,  qu’en  faifant  les  prié  es  pour  lesquelles 
ils  font  deftinés. 

Les  c Ujlinations  font  ou  pcrpétuel’es  ou  à temps. 
La  de(l:nation  perpétuelle  d’une  chofe  la  fait  regar- 
der comme  u c dépendance  de  celle  à laquelle 
elle  eff  dcAinée  , St  elle  en  fuit  la  nature.  Ccd 
pourquoi  une  boiferie  deftinée  par  le  propriétaire 
a l'embelliflement  d’un  appartement*  fuit  la  nature 
de  la  maifon  où  elle  cft  poféc  , & devient  immeu- 
ble , tandis  que  la  même  boiferie  poféc  par  un 
•nfufrnirier  ou  un  locataire,  refle  dans  la-claflcdes 
meubles , parce  que  dans  le  premier  cas  elle  a une 
defiinaiion  perpétuelle  , qui  n’exifle  pas  dans  le 
fécond.  0 

Destination*  de  pere  de  famille,  cft  l'arrange- 
ment qu'un  propriétaire  a fait  dans  fon  héritage, 
pour  1#  jours  , les  égouts  , entrées  , palTagcs  fit 
autres  dupofitions  , foie  dans  un  même  corps  de 
bâtiment  . ou  dans  deux  maifons  à lui  apparte- 
nantes , & fc  joignantes  l'une  l'autre.  Ce  proprié- 
taire n’a  pas  beloin  de  titre  pour  difpofer  ainfi 
une  partie  de  fon  héritage  par  rapport  à l'autre  ; 
parce  que  ce  n’cft  point  à titre  de  fervitude  qu’il 
fait  ces  dîfpofitions  , mais  par  droit  de  propriété. 
Ces  arrangemens  faits  dans  un  temps  ou  la  tota- 
lité des  héritages  appartient  au  même  propriétaire, 
font  ce  que  fon  entend  par  dejlination  du  père  de 
famille.  Cette  defiinaiion  vaut  titre  pour  les  fervi- 
tudes  qui  fc  trouvent  impofées  fur  une  partie  de 
l’héritage  en  faveur  de  l'autre  , Jorfque  ces  deux 
portions  d’héritage  fc  trouvent  enfuite  entre  les 
mains  de  deux  différées  propriétaires  : mais  pour 
que  la  dcfùnaùon  vaille  titre , il  faut , dans  ce  cas , 
qu'elle  foit  par  écrit  , c'cft-à-dirc , que  l'arrange- 
ment du  père  de  famille  foit  expliqué  dans  quel- 
que ade.  Lorfqu’il  met  hors  de  les  mains  une 
partie  de  fon  héritage , il  doit  * en  le  fàilant  , dé- 
clarer quelles  fervitudes  il  y retient  , ou  quelles 
fervitudes  il  conftîtue  fur  la  portion  qu'il  réferve, 
fit  cela  nommément  , tant  pour  l'endroit , gran- 
deur, hauteur,  inclure,  quefpéce  de  fervitudes; 
autrement  elles  ne  peuvent  valoir  : ce  qui  eft  con- 
forme à la  difpofition  des  loix  3,7  Si  10 , jf. 
communia  pradtorum , fitc.  Si  des  articles  215  fit  216 
de  la  coutume  de  Paris. 

DESTITUTION  d’un  officier , ( Jurifpr .)  c'eft 
lorfqu'on  lui  ôte  1a  place  fit  la  fonélion  publique 
* qu’il  avoit. 

La  dejlirution  eft  différente  de  la  fuppreffion , en 
c*  que  celle-ci  anéantit  l’office  , au  lieu  que  la  defit- 
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tutîon  latfle  fuhfiffer  l'office , mais  révoque  celui  qui 
en  étoit  pourvu. 

Deux  des  fages  de  l’antiquité , Plaron  fit  Arif- 
tote  , ont  été  partagés  fur  cette  mariére  ; l’un  vou- 
lant que  les  offices  fuffent  pcrpéai :1s *c’cft-à  dire, 
à vie;  l’autre  qu'ils  fùffem  annuels,  ou  du  moins 
pour  un  bref  espace  de  temps.  Les  raifons  d'état 

3 ui*  peuvent  militer  pour  l’un  ou  l’autre  de  ces 
eux  partis,  font  expliqués  par  Bodin  en  fa Républ, 
Uv.  JV ^ chap.  4. 

Loyfeau  eftime  que  dans  les  états  démocratiques 
il  convient  mieux  que  la  durée  des  offices  foit  pour 
peu  de  temps , de  peur  que  les  officiers  enflés  par 
l’exercice  de  la  puiffance  publique,  ne  prétendent 
s’élever*  au  deffus  de  leurs  concitoyens  ; St  auflî 
afin  que  chacun  ait  part  au  gouvernement  de  l’état; 
mais  que  dans  les  monarchiesfui  i’cgalitc  des  con- 
ditions n’cft  pas  nécelTaire^  *Si  où  le  prince  n’a 
point  à craindre  que  fes  officiers  s’élèvent  au-def- 
fus  de  lui,ilcft  plus  convenable  que  les  officiers 
foient  perpétuels  , afin  qu’une  longue  expérience 
les  mette  en  état  de  faire  mieux  leurs  fondions  , 
St  auflî  afin  qn’ils  y acquièrent  plus  d'autorité. 

A Rome  , du  temps  de  la  république,  les  offices 
ctoient  de  leur  nature  annuels;  mais  ils  ne laiflbient 
pas  d’être  révocables  avant  l'expiration  de  l’année. 
En  effet,  on  voit  que  Tarquin  Collatin,  le  premier 
des  confuls,  fut  deftitué  de  fon  office, fit  Valerius 
Pubiicola  mis  à fa  place  ; que  Scipion  Nafica  8c 
Caius  Marrius,  confuls,  furent  rappcllés  jdes  pro- 
vinces où  ils  commandotent  * fous  pretex®  qu’il 
manquoit  quelque  cérémonie  à leur  éleélion. 

La  Jeflitution  avoit  auffi  lieu  dans  les  emplois  du 
facerdoce  ; témoins  ces  deux  prêtres  de  Rome  , 
Cornélius  St  Céthégus  , qui  furent  defimiés  de 
leur  prètrife , pour  n’avoir  pas  diflribuc  par  ordre 
les  entrailles  d’une  viéfime.  On  dcftùua  de  même 
Quinrus  Sutpicius  , parce  que  fon  bonnet  étoit 
tombé  de  fa  tète  en  facrifîant. 

Caius  Flaminius  fut  dcfiiruc  de  l’office  de  maître 
de  la  cavalerie,  parce  que,  lors  de  fa  nomination, 
on  avoit  ouï  le  bruit  d’une  fouris. 

Les  cenfturs  ôtoient  auffi  , St  dégradoient  du  fè- 
nat  fit  de  l’ordre  des  chevaliers  ceux  qu’il  leur  plai- 
foit , pour  des  cap  fes  fort  légères. 

Enfin  le  fénat  révoquoit , quand  il  le  jugeoit  à 
propos , les  proconfuls. 

Les  empereurs  revoquoient  auffi  les  préfidens 
fit  pitres  gouverneurs  des  provinces, en  leur  en- 
voyant un  fucccffeur  ; de  forte  que  fuccejforem 
mit  ter:  , fignifioit  révoquer  l’ancien  officier , le  def- 
tituer . 

Mais  fous  les  empereurs  , les  offices , au  lieu 
d’annales , comme  ils  l'étoient  du  temps  de  la  ré* 
publique , devinrent  prefque  tous  à vie.  Ce  chan- 
gement fe  fit  infcufiblcmcnt , St  fans  aucune  loi  ; 
Fofficier  étoit  obligé  de  continuer  fes  fonélions 
jufqi/à  l'avènement  de  fon  fucceffcur  ; de  forte 
que  l’empereur  ne  lui  nommant  pas  de  fucceffeur, 
il  continuoit  toujours  fes  fondions. 
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Si  les  empereurs  révoquoient  quelquefois  cef- 
tains  officiers , ils  ne  le  faifnient  jamais  fans  caufe. 
Auffi  Capitolin , en  la  Vit  d'Antonin  , lui  donne 
cette  louange  , que  fuccejforem  viventi  bono  judici 
mdli  dédit , qu’il  ne  voulut  même  daftituer  aucun 
des  officiers  pourvus  par  Adrien  fon  prédéceffeur  ; 
& Lampride , en  la  Vie  d'Alexandre  Sévère,. re- 
marque que  quand  cet  empereur  donnoit  un  fuc- 
ce fleur  à quelque  officier  , c’étoit  toujours  avec 
ccs  termes,  patios  tibi  agit  refpubl'tca  , de  manière 
que  l’officier  étoit  remercie  honnêtement. 

Il  y avoir  auffi  chez  les  Romains  des  commif- 
fions  qui  étoient  differentes ‘des  offices , en  ce  que 
la  fonéHon  des  offices  étoit  ordinaire,  64  l’autre 
feulement  extraordinaire.  Ceux  qui  étoient  char- 
ges de  commiffion  ^ pouvoient  auffi  être  deffitués 
uns  attendre  la  fin  oc  leur  commiffion. 

En  France, au  commencement  de  la  monarchie, 
tous  les  offices  cto  ent  révocables  , à la  volonté 
du  pr  nce , de  même  que  chez  les  Romains. 

Il  y avoit  alors  trois  manières  de  conférer  cer- 
tains offices , tels  que  les  prévôtés  ; on  les  don- 
noit à ferme,  en  garde,  ou  à titre  d’office  : quand 
on  ne  voulott  pas  les  donner  en  titre  d’office , ce 

3ui  ctoit  de  foi  perpétuel , on  les  donnoit  en  g.ir- 
e,  c’eft-à-dire  , par  commiffion  révocable.  Dans 
la  fuite  tous  les  offices  furent  conférés  en  titre , 
nuis  avec  la  claufe  pour  tan  qu'il  nous  plaira , au 
moyen  de  quoi  ils  étoient  toujours  révocables  ; 8c 
depuis  l'invention  de  cette  claufe  , on  ccffa  de  les 
donne?  en  garde.  • 

Les  grands  offices  de  France  , quoiqu’on  les 
qiidl  fiât  ofices  de  la  couronne , & que  l’cn  en  fit 
liW*  la  foi  & hommage  au  roi  comme  d’un  fief, 
n’ètoient  pas  à co;  vert  de  la  deflinuion.  Dut  lier 
rap?*nc  ploficurs  exemples  de  telle*  défi- tut  ions  , 
qu'il  qualifie  dècharpts  , pour  montrer  quelles  fe 
fai  foi cru  en  termes  honnêtes. 

Les  officiers  du  parlement  , tant  qu’il  ne  fin 
qu’ambulatoire,  éto  ent  auffi  révocables  a volonté, 
ri’auram  mieux  qu’ils  n’étoient  pas  alo^s  vrais  of- 
ficiers ordinaires  , mais  de  fimp'es  commiffiares  , 
député*;  une  fois  ou  deux  l’année  pour  uger  cer- 
taines affio res.  Lorlque  leparlen  ent  eût  été  rendu  fé- 
dentaire  à Paris  par  Philippe  le- Bel , les  offices  de 
cette  cour  furent  d’abord  annuels:  pendmt  les 
troubles  arrivés  fous  le  règne  de  Charles  VI  , on 
négligea  d’envoyer  ru  commencement  de  chaque 
année  l’état  d?s  nouveaux  < fficicrs  qui  devaient 
ccmpofer  le  parlement,  ceux  qui  étoent  en  place, 
fe  prorogèrent  d'eux  mêmes  pour  !e  b:en  du  fer- 
vice  public , en  attendant  les  ordres  du  roi  : Louis  XI, 
air.fi  que  nous  le  dirons  plus  bus  , rendit  ces  offices 
perpétuels. 

Les  ducs  & les*comrcs , qui  étoient  ancienne- 
ment les  mag  ftrais  des  provinces,  éi  ient  d’abord 
révocable1  ad  nutum  ; enfuiie  l'ufage  vint  de  ne 
Us  point  deffituer,  à moins  qu'ils  r.c  Aillent  con- 
vaincus de  malverfation. 

Les  baillis  & le  né  chaux  qui  fuccédérent  aux 
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ducs  8c  aux  comtes,  étoient  auffi  autrefois  révof  . 
cables  ; & jufqu’au  temps  de  Louis  XIT , ils  pou* 
voient , à leur  gré  , inffituer  & deftituer  leurs 
lieutenans  , lefqucls  n’étoient  proprement  que  des 
commiffaires  par  eux  délégués,  & non  de  vrais 
officiers.  Mais  comme  les  baillis  & fénéchaux 
abufoient  dé  ce  pouvoir  qu’ils  avoiest  de  deffi- 
tuer  leurs  lieutenans  , Louis  XII  le  leur  ôta  en 
1499  » leur  biffant  feulement  U liberté  d’avertir 
le  roi  ou  le  parlement  des  malverfation*  que  pour- 
roient  commettre  leurs  lieutenans. 

Dans  le  temps  même  que  les  offices  étoient  ré- 
vocables à volonté  , nos  rois  n’ufoient  point  fans 
fujet  de  cette  faculté;  & le  roi  Robert  eff  loué  dans 
l’Iiiffoire  de  ce  qu’il  n’a  voit  jamais  deffitué  un  feul 
officier. 

Philippc-le  Bel  fut  le  premier  qui  voulut  rendre 
les  offices  perpéiuch  en  France  : ayant  fait  une 
réforme  des  officiers  qui  avoient  malverfé , îlcon. 
firma  les  autres , & ordonna  qu’ils  ne  pourroient 
être  deffitués.  Mais  cela  étoit  perforine!  aux  offi-' 
ciers  en  place  , & ne  formoit  pas  une  règle  géné- 
rale pour  l’avenir.  -, 

En  effet,  CivJles  V , dit  le  Sage  , ayant , pen* 
dant  la  captivité  du  roi  Jean  , deffitué  , par  ravis 
des  trois  états  , plufieurs  des  principaux  officiers 
du  royaume,  mais  ayant  bientôt  reconmfl^ue  cela 
avoit  accru  le  parti  du  roi  de  Navarre , il  vint  au 
parlement , & y prononça  lui-même  un  arrêt , par 
lequel  H déciara  que  b deftiluiton  de  ces  officiers 
avoir  été  faite  contre  raifon  8c  juffice  , 8c  les  réta- 
blir tous. 

Louis  XI , à fon  avènement  , changea  auffi  la 
plupart  des  principaux  officiers  ; ce  qui  contribua 
beaucoup  à b guerre  civile,  dite  du  bien  public: 
c’elt  pourquoi  il  ordonna  en  1461 , qu'à  l’avenir 
les  officiers  ne  pourroient  être  deffitués  qüe  pour 
forfaiture  jugée  ; au  moyen  de  quoi  b chufe  , 
pour  tant  qu'il  nous  plaira  , que  l’on  a toujours 
Continué  de  mettæ  dans  les  provifions  , eft  devenue 
lans  effet  , les  officiers  royaux  ne  pouvant  plus 
être  deffitués  que  pour  for/ii  lire.  Louis  XI  fit  ju- 
rer à Charles  VIII  fo.n  fils  d’obfctvcr  cette  ordon- 
rancc,  comme  une  des  plus  cffentielles  pour  le 
bien  & la  fureté  de  fon  état  , &c  envoya  au  par- 
lement l’aélc  de  ce  ferment. 

Charles  VIII  , n’ofart  caffcr  cftrc  ordonnance 
y apporta  une  grand;  limitation  par  fon  édit  de 
1493  , portant  que  les  offices  de  finance  ne  feroient 
plus  conférés  en  titre,  mais  pr  commiffion  ; d’oir 
eff  venue  la  diffinftion  des  offices  en  litre  d’avec 
les  commifitons  ; 5c  depuis  ce  temps  une  partie 
des  fondions  publiques  eff  érigée  en  titre  d office  9 
l’autre  s’exerce  pr  commiffion. 

Les  officiers  royaux  pourvus  en  titre  d’office 
ne  peuvent  pli  s être  deffitués  que  pour  forfaiture 
préalablement  jugée  ; au  lieu  que  ceux  qui  le  font 
feulement  par  comm'ffion  peuvent  être  deffitués  * 
ad  nutum.  Ces  principes  de  notre  droit  public  % 
établis  par  l’ordonnance  de  Louis  XI , ont  été  coa^ 
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firmes  par  une  déclaration  de  Louis  XIV  , du  ai 
oâobre  1648  , & par  la  réponfc  de  Louis  XV  aux 
remontrances  du  parlement  du  8 avril  1759. 

Les  engagées  ne  peuvent  defiituer  les  officiers 
royaux,  attendu  qu'ils  n’en  ont  que  la  nomination, 
& que  c’efi  le  roi  oui  leur  donne  des  provifions. 

Pour  ce  qui  efi  acs  offices  des  jufiiees  feigneu- 
riales  , les  feigneurs  im.tant  le  fiyle  de  la  chan- 
cellerie , ne  les  donnent  communément  qu'avec 
Cette  claufe  , pour  tant  qui  nous  pUtrj . 

Loyfcau  prétend  que  dans  les  principes  ce  font 
de  vrais  offices  en  titre  , qui  de  leur  nature  , Ci 
pour  le  bien  de  la  juftice  , devroient  être  perpé- 
tuels ; que  les  feigneurs  ne  pouvant  avoir  plus  de 
ouvoir  que  le  rot , il*  ne  devroient  pas  avoir  la 
berté  de  defiituer  leurs  officiers , fmon  pour  cauic 
de  forfaiture.  • 

Néanmoins  il  efi  confiant  que  fuivant  l'ordon- 
nance de  Rouffiilon  de  1 563  » art.  27  » les  feigneurs 
paniculicrs  peuvent  ddiitucr  leurs  juges  à leur 
pU:fir  6*  volonté.  Ce  font  les  termes  de  l'ordon- 
nance; & ce  quelle  ordonne  pour  les  juges  a lieu 
également  pour  tous  les  autr  :s  officiers  : c’cft  un 
ufage  confiant , & aetorifè  par  la  jurifprudence  des 
«rrèts. 

Il  n’importe  point  que  le  feigneur  ait  pourvu 
lui  -même  les  officiers , ou  qu’dsl  aient  été  par  fes 
prédéceflèurs;  que  les  provifions  fuiTcnt  à vie,  ou 
pour  un  temps  limité  ou  indéfini,  ni  que  l’officier 
ait  fervi  pendant  un  grand  nombre  d'années,  tout 
cela  n'cmpéchc  point  la  dejheution. 

Mais  les  officiers  des  icignîurs  doivent  être  def- 
titucs  en  termes  honnêtes,  ou  du  moins  fans  que 
l’aâe.  de  révocation  contienne  aucune  expreifion 
ni  aucune  réticence  injurieufe  : par  exenipte , s'il 
y avoit , pour  rai/on  à nous  connue , c’efi  ce  que 
l'on  appelle  communément  par  ironie,  une  dejli- 
tution  faite  cum  elogio  : lorfqu'elle  efi  conçue  de 
cette  manière,  l’officier  qui  prétend  avoir  droit  de 
s’en  plaindre , peut  la  f,.ire  déclarer  nulle  & inju- 
rieufe , 6t  même  obtenir  des  dommages  & intérêts 
contre  le  feigreur  ; ce  qui  n'emj  ètke  pas  le  fei- 
gneur  <Je  faire  un  autre  acte  de  dejïuutiofl  en  ter- 
mes plus  mefurés  : & pour  éviter  toute  comeflh-  * 
lion  , quand  il  efi  mécontent  d’un  de  les  officiers , 
il  doit  le  defiituer  Amplement , fans  exprimer  au- 
cune autre  cauic  dans  l'aéte , que  celle  de  fa  vo- 
lonté. 

L**  rJornance  de  Rouffillon  excepte  deux  cas,  fa- 
voir  fi  les  ( ffic.crs  on  été  pourvus  pour  récompenfe 
de  iervices  eu  autre  titre  onéreux;  ce  qui  a fait 
croire  autrefois  à quelque  s-uns , que  dans  ce  cas, 
les  officiers  des  feigneurs  ne  pouveient  abfclument 
être  defiitués. 

Cependant  les  officiers  des  feigneurs  pourvus  à 
titre  onéreux , c'efi -à-dire , qui  ont  p:;yé  une  finance 
au  feigneur  pour  avoir  Lur  c ffice , ne  laiflcr.t  pas 
detre  dcfiituaMes  ai  nutum,  comme  les  autres; 
avec  cette  différence  feulement,  que  le  feigneur 
doit , pour  toute  indemnité , leur  rcmbourlcr  la 
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finance  qu'ils  ont  payée;  6c  jufqu’au  parfait  rein* 
bourfement,  l'officier  continue  d’exercer. 

Il  n'efi  pas  permis  néanmoins  au  feigneur  de 
defiituer  un  officier  pourvu  à titre  onéreux , pour 
revendre  l’office  plus  cher  à un  autre  ; ce  fer  oit 
une  indignité  de  la*  part  dû  feigneur , qui  rendroit 
nulle  la  dejhtution. 

Si  l’officier  a été  pourvu  pour  eaufe  de  fervices 
qui  n’aient  point  été  récompenfés  d'ailleurs , il  ne 
peut  être  deftitué  qu’en  lui  donnant  une  indemnité 
proportionnée  à les  ferv.ee* , pourvu  qu’ijs  foient 
cxpiimés  d«,ns  fes  provifions,  ou  qu'ils  (oient  juf* 
tiliés  d’ailleurs,  à moins *oue  les  ptovifions  qui 
énoncent  ("es  fervices  ne  le  difpcnfent  exprcficmcnt 
d’en  faire  la  preuve.  Cette  jurifprudence  n’efi  gé- 
néiale  que  depuis  l’arrêt  rendu  en  faveur  de  M.le 
duc  de  laTreiiioiile,  le  13  février  1593.  Dans  le 
reflbit  du  parlement  de  Normandie , on  fuit  en- 
core l'ancienne  jurifprudence,  de  ne  pas  permettre 
aux  feigneurs  là  dejl.turion  de  leurs  officiers,  pour* 
vus  à tire  onéreux,  ou  pcuPcaufes  de  Iervices» 
C’efi  ce  qu’artefient  les  et  mincntatcurs  fur  l’art,  ly 
de  la  coutume  de  cette  province. 

• Les  évêques,  abbés,  6t  autres  bénéficiers,  ont 
le  meme  pouvoir  que  les  feigneurs  laïques,  pour  la 
dejhtution  des  officiers  de  leurs  jufiiees  temporelles, 
6c  doivent  y obferver  les  mêmes  règles. 

Il  faut  feulement  obferver  que  le  bénéficier  qui 
defitrue  un  officier,  pourvu  par  fon  prédéceficur 
pour  récompenfe  de  fervicc  ou  autre  titre  onéreux, 
n’efi  tenu  de  l’indemnifer  qu 'autant  que  les  fervices, 
ou  la  finance  qui  a été  donnée,  ont  tourné  au  profit 
c!e  l’égliie  6c.  du  bénéfice,  tk  non  pas  au  profit 
particulier  du  bénéficier. 

Les  évêques  & abbés  peuvent  pareillement  def- 
titucr  ai  nutum , leurs  officiaux,  vice -eé  rens,  pro- 
moteurs , appariteurs , & autres  officiers  de  leur 
jurifdiélion  ecctéfiafiique. 

Le  chapirre  a auflî  le  droit,  ftde  vacante,  de 
defiituer  ad  nutum,  les  grands-vicaires,  officiaux, 
promoteurs,  & autres  officiers,  foit  cccléfiafiiques 
ou  Liques,  de  l’évêché. 

On  Dcnfoit  autrefois,  que  les  offices  dépendan* 
des  jufiiees  eccléfufiiques,  vaquoient  de  droir  par 
la  mort  du  titulaire  du  bénéfice,  mais  aujourd’hui 
c’efi  un  principe  certain , qu’il  faut  une  révocation 
exprefle. 

Les  ufufhmiers,  douairiers,  tuteurs  & curateurs, 
& autres  admir.ifirateurs  , peuvent  defiituer  les  of- 
ficiers des  feigneuries  dont  ils  joutifent  ; & les 
mm.un  6c  autres  qui  font  en  tuièlc  ou  curatelle, 
ne  peuvent  défavouer  ce  qui  a été  fait  par  leurs 
tuteurs  : mais  ils  ont  aufii  la  liberté , lorfqu’ils  font 
jouifians  de  leurs  droits, ‘de  defiituer  les  officiers 
qui  ne  leur  conviennent  pas. 

Les  officiers  des  villes  6t  communautés,  tel* 
que  les  ma:res,  échevins  , fyndics,  ne  peuvent 
être  dcfiitucs  fans  cavfe  légitime  avant  la  fin  du 
ternes  de  leurs  coauniffions.  Jv GE,  Offi- 

cier. (-4) 
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DESTRIER , Cm.  ( Droit  féodal.  ) on  enten- 
doit  autrefois  par-là  un  cheval  de  combat  , ou  t 
comme  le  difent  les  coutumes  d* Anjou  & du 
Ma  me , art.  47  6r  jj  , un  grand  cheval  de  guerre  , 
courfîer , ou  cheval  de  lancé  , à la  différence  du 
palefroy  qui  n’éioit  qu’un  cheval  de  voyage,  f'oye^ 
le  Dtélionnaire  étymologique  de  Ménage  , au  mot 
DÉTRIER. 

Les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine  réfervent 
aux  bâtions  l’épave  du  faucon  & du  dcflrier,  {M. 
Gàrkjn  db  Covloh.  ) 

DÉSUÉTUDE,  f.  U en  droit,  lignifie  le  non- 
ufage  dans  lequel  (e  trouvent  une  loi , une  prati- 
que, une  coutume.  Une  loi  efl  tombée  en  déjué- 
tude , lortqu’elle  ert  fi  peu  connue , qu'on  peut  la 
regarder  comme  oubliée,  car  l’oubli  général  efl  la 
marque  la  moins  équivoque , qt.’cllc  n’eft  plus  en 
vigueur.  Il  en  eff  de  même  lorfqu’on  celle  géné- 
ralement de  IVbferver  fous  les  yeux  des  magis- 
trats , qui  en  ont  ^exécution  , fan»  aucune  récla- 
mation de  leur  part.  Vo\<\  Autorité  des  loix. 
Loi  , fi*  USAGE. 

DÉSUNION , f.  f.  ( lurifpr.  ) c’efl  la  réparation 
de  deux  choies,  qui ctoicnt  unies  enfemhle.  Nous 
connoilïons  en  droit  V.i  de  fanions  4e  bénéfices,  de 
fief  £<  de  jufttce.  l'oyc{  Union  Je  bénéfices,  L)É- 
.MEMBREMENT  fi*  JEU  de  fief,  JUSTICE,  RES- 
SORT. • . 

Désunion  de  jujlice , (.  f.  ( Droit  féodal.  ) on 
réunit  quelquefois  pL.fiaurs  jufitees  enfimble  pour 
en  former  une  feule  plus  confidérable.  Il  arrive 
suffi  quelquefois  que  l’on  en  diffrait  ou  defnqit 
quelques-unes  ; il  n'y  a que  le  roi  qui  puiffe  faire 
ccs  itnions  ou  défunions.  Voyeg  Justice  & Res- 
sort , Dlmembrement  de  justice  fi*  DÉVO- 
LUTION DE  JUSTICE.  (A) 

DÉTAIL  (Droit  de)  Finances , font  ceux  qui  fe 
perçoivent  fur  la  vt  me  des  boiffom  en  detail,  f tnrq 
le  Didionnaire  des  fin.tnces. 

Détail  ( Code  maritime.)  c’eft  le  nom  que  l'or- 
donnance du  a?  feptembre  1776,  donne  aux  trois 
objets  tfadminiffrarion  des  arfenaux  de  marine , 
qui  comprennent  les  conflruélions , le»  ports  , & 
l’artillerie,  Voq rq  le  Diélionnaire  de  marine, 

DÉTECE  de  ferviee , (.  f.  (Droit féodal.)  c’eft 
le  défaut  de  fervicc  du  fief.  Autrefois  les  filles 
hors  de  garde , & les  femmes  en  viduité  qui  pof- 
fédeientun  fief,  étoient  obligées  de  fe  marier  fur 
la  fommation  de  leur  feigneur,  pour  lui  donner 
un  homme  capable  de  faire  le  ferviee  du  fief.  Autre- 
ment le  feigneur  potivoit^faffir  leur  fief  pendant 
an  & jour  , & renouvellcr  er  fuite  cette  faine  après 
une  nouvelle  fommation.  Elles  n’étoient  quittes 
de  cette  obligation  qu’à  l’âge  de  60  ans  paflès  , 
fuivant  le  chapitre  :aq  des  Affifes  de  Jérujalem.  « Car 
»>  ce  feroit  comte  Dieu  Èc  contre  raifon , y ert-il 
n dit , fe  feignor  pour  d.tcct  Je  ferviee  pend  marier 
i>  les  fimes  nui  anroient  Ro  ans , ou  90 , ou  100  n. 
FVycç  le  §.  ÎII  de  l’an,  DtPARAÜEMENT  , 6-  les 
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dtticlts  Déport  de  minorité  & Garde  sei* 
GNEURlALE.  ( M.  Gjrrax  pe  Coulos . ) 

DÉTENTEUR,  f.  m.  ( Jurifpr .)  eft  tout  pof- 
fefTcur,  foit  proprietaire,  ufufruitier,  ou  autre, 
qui  détient  en  fe*  ma  ns  un  héritage,  c’cft-à-dirc, 
qui  en  a la  polTdüon  réelle  & aêhiellc. 

Ce  terme  n’eft  guère  ufitè  qu’en  matière  de  rentes 
ou  autres  charges  foncières  ou  hypothécaires , 6c 
ar  rapport  au  déguerpi lîcmcnr  & délaiflemcnt  par 
ypothéquq,,  pour  favoir  quelles  fortes  de  déten- 
teurs font  tenus  de  ccs  charges , & de  quelle  ma- 
nière ils  peuvent  déguerpir  ou  délaifler  l'héritage. 

On  dtûine!uc  ord  nairement  à cct  égard  trois 
i fortes  de  détenteurs,  ou  plutôt  trdls  degrés  diffé- 
rens  de  détention  ou  pouclTion , conformément  à 
‘ ce  que  les  inter;  rètes  du  droit  ont  appcllè  , primas 
tmphaeuta  , fecundus  emphiteuta  ; lavoir  le  preneur 
de  rheritage  chargé  ou  hypothèque,  qui  eft  com- 
munément appelle  premier  détenteur;  celui  qui  a ac- 
quis du  preneur,  qu’on  appelle  tiers  détenteur , ou 
détenteur  propriétaire , à la  différence  du  troifiéme, 
qui  eft  le  fermier  ou  locataire , que  Ton  appelle 
vulgairement  détenteur , ou  bien  fimpU  détenteur , 
lequel  détiens  de  fait  l’héritage,  mais  non  pas  uni- 
mo  domir.i. 

Les  détenteurs  propriétaires , c*eft-à-dire , tous 
ceux  qui  jouiffent  atunfo  domini , foit  le  preneur  ou 
celui  qui  a acquis  du  preneur,  à la  chr.rgc  de  la 
rente  foncière  ou  fans  én  avoir  connoiiTance , font 
tenus  de  payer  les  arrérages  des  charges  foncières 
échus  de  leur  temps;  mais  le  tiers-detenteur  qui  n’a 
peint  eu  conr.oinar.ee  de  la  rente,  en  dèguerpiflant 
avant  conteftarion  en  caule , eft  quitte  des  arréra- 
ges , même  échus  de  fon  temps  ; & en  déguerpif- 
ftnt  après  contcflation  il  efl  quitte  de  la  rent^ 
pour  1 avenir , en  payant  les  arrérages  échus  de 
fon  temps. 

Pour  ce  qui  eft  des  fimples  détenteurs , tels  que 
les  fermiers  ou  locataires  qui  ne  pofledent  po  nt 
anima  domini , ils  ne  font  point  tenus  perfonnelle- 
ment  des  charges  foncières , quoique  quelques  in- 
terprètes^ de  droit  aient  prétendu  le  contraire. 

l'égard  des  Amples  hypothèques , tous  deten • 
teurs  proprietaires  en  font  tenus  hypothécairémcnt 
fi  mieux  ils  n’aiment  dèbiflcr  l'héritage.'  Le  déten- 
teur aéhicl  d'un  héritage  eR  tenu  de  payer  au  fei- 
gnent les  lods  & vcmes,  & autres  droits  feigneu- 
rtaux  dus  par  fes  prêdécclTcurs , 8c  le  feigneur 
n'eft  pas  oblige  de  le  rcconnoirre  avant  le  paie- 
ment de  ces  droits.  Mais  le  feigneur  ne  peut 
pourfuivrs  ce  paiement  par  la  voie  de  faific,  mais 
feulement  par  afîion  perfonneîlc  contre  le  déten- 
teur, de  par  aélion  hypothécaire  fur  le  fonds,  fans 
être  contraint  de  difcuter  auparavant  le  véritable 
débiteur.  f'oye{  Déguerpissement  , Délaisse- 
ment , Possesseur,  Centième-denier. 

DÉTENTION,  f.  f.  ( Jurifpr .)  ftgnifie  l'état 
de  celui  qui  eft  privé  de  la  liberté,  foit  qu'il  foit 
prifonsuer  chez  les  ennemis , ou  renfermé  dans 
une  pril'cn  ordinaire  pour  crime  ou  pour  dettes. 
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op  dans  une  maifon  de  force  & de  correélion. 
royt\  Chartre privée , Emprisonnement,  Pri- 
son, Prisonnier.  i 

Détention  fienific  auffi  la  pojfrjjlon  de  celui 
«jui  crt  détenteur  d’un  héritage.  Voyt{  Détenteur. 

V DÉTÉRIORATION,  f.  f.  ( Jurifor. .)  cft  tout 
ce  qui  rend  la  condition  d'une  pcrlonne , ou  la 
qualité  d’une  choie  moins  bonne. 

Le  mineur  qui  contracte  peut  faire  fa  condition 
meillcuie;  mais  il  ne  peut  pas  la<& tériorer,  en  con- 
tractant des  engagemem  qui  lui  foient  préjudicia- 
bles. 

Les  détériorations  en  matière  d'héritages,  font 
les  démolitions  des  bâtimens,  le  défaut  de  répa- 
rations , le  deffolcment  des  terres , l'abattement 
des  bois , Sc  autres  dégradations  femblables.  Dans 
ce  fens , te  mot  détérioration  rit  fynonyme  à celui 
de  dégradation.  Mais  celui-ci  s’applique  plus  parti- 
culiérement aux  immeubles , 6c  le  premier  aux 
meubles. 

Celui  qui  détériore  le  bien  d’autrui , ert  tenu 
de  réparer  le  dommage , à moins  que  l’objet  ne 
fe  détériore  par  1'gf.agc  auquel  il  rit  defiiné.  Par 
exemple,  celui  à qui  on  prête  une  voiture  pour 
faire  un  voyage,  n’ert  point  tenu  de  la  détériora- 
tion qu’elle  éprouve , par  l’ufagc  qu'il  en  fait.  Voyt{ 
Dégradation  & Réparation. 

DÉTRAC  riON  { Droit  de)  Droit  public  , Ce  A 
un  droit  connu  en  Allemagne  fous  le  nom  d \/é- 
fchujf  ou  itirug , Sc  qui  fe  paie  dans  plufieurs  états 
des  princes,  de  cette  contrée  fur  l'exportation  des 
effets,  & du  prix  des  immeubles  d’une  fucceflîon. 

En  France , le  roi  , dans  les  différent  traités 
conclus  avec  4cs  princes  Allemands , pour  la  fup- 
preflion  du  droit  d’aubaine , dont  nous  avons  parié 
fou  s ce  mot,  s’ril  réfervé  fur  les  fuccefitons  que 
les  fujets  de  ces  princes  viennent  recueillir  dans  le 
royaume , un  droit  équivalent  a celui  de  dètraHion , 
qui  ert  fixe  par  plufieurs  conventions  à cinq  pourcent 
du  capital  de  ces  mêmes  fuccriîions.  La  raifon  de 
l’èiabliiTemem  de  ce  droit  a été  pour  établir  à tous 
égards  la  réciprocité  la  plus  exalte  entre  les  fujets 
refpeétifs  des  pvifiances. 

DÉTRIMENT  & Advknante,  ces  termes , ainfi 
que  Iqrapporte  d’Argc  titré , fur  l’art.  (6  de  i ancienne 
coutume  d<r  Bretagne,  étoient  ufités  dans  cette 
province,  pour  défigner  l’ufage  , conforme  à celui 
de  Provence , qui  y étoit  autrefois  en  vigueur , par 
lequel,  lorfqn’un  débiteur  ne  payoit  pas  au  terme, 
le  créancier  fe  ‘faifoit  adjuger  fes  biens,  fans  amre 
formalité  qu'une  cflimation,  qui  évaluait  le  fonds 
à douze  années  de  fon  revenu. 

L’adjudication  par  enchères , & les  formalités  dif- 
pendieufes  du  décret,  ont  été  fubfiiwées  a l’ancien 
ufage  du  détriment  b ad  venante.  Les  créanciers  & les 
débiteurs  om-ils  gagné  à ce  changement  ? La  voix 
unanime  de  tous  les  olficiers  de  jùdicarure  affinera 
le  contraire.  L’établi tTement  des  confervatcurs  des 
hypothèques,  formé  par  l'édit  de  février  1771 * a 
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fupprîmé  les  procédures  inutiles  des  décrets  vo- 
lontaires , pourquoi  ne  pas  ciTaycr  de  rétablir  l’an- 
cien ufage  de  la  Brtuagne  , 6c  d’en  étendre  les  dif- 
pofitiom  à tout  le  royaume,  en  raccommodant  aux 
changemcns  furvenus  dans  les  biens  immeubles  ? 
On  procureront  un  foubgement  confidérabte  aux 
débiteurs , & on  affurcron  aux  créanciers  le  paie- 
ment de  leurs  créances , dont  ils  font  fcftivcm  fru£ 
très  par  la  multiplicité  des  frais,  6c  la  longueur 
des  procédures. 

Il  exifie  encore  en  Bretagne,  un  ufage  particu- 
lier dans  les  décrets  forcé*..  Un  arrêt  t!u  5 décem- 
bre 168  j , rapporté  par  Sauvagcau , //v.  t,  chap* 
2pf , permet  aux  créanciers  reconnus  de  mettre  en- 
chëtc  à valoir  fur  leur  dû.  Un  créancier  qui  n’a 
aucune  efpérance  d’ètre  colloque  en  ordre  pour 
fon  paiement,  St  qui  defire  avoir  l’héritage  qui 
ert  en  adjudication , couvre  la  dernière  enchère 
d’une  fournie  quelconque  , & par  ce  moyen  ob- 
tient la  préférence  pour  l'adjudication.  Mais  fi  un 
cnchériffeur  étranger  couvre  par  une  rnife-  plus 
forte  la  dern’ére  enchère , le  créancier  qui  d.fire 
saffurer  la  poffeffion  du  b:cn,doit  offrir  la  même 
fnmme , 6c  en  outre  ce  qu’il  a offert  à valoir  fur 
fon  dû. 

Si  l’on  fnnpofe  l’enchère  d’un  bien  décrété  à 
trois  milia  livres , que  le  créancier  qui  veut  être 
préféré,  offre  en  outre  deux  ccn>  livres,  à valoir 
fur  fon  dû,  6c  qu’un  étranger  porte  la  mlfe  à trois 
mille  Cinquante  livres,  le  créancier  qui  demande 
la  préférence,  doit  offrir  cette  fomme  6c  en  outre 
les  deux  cens  livres  qu’il  a déclarées  valoir  fur 
fon  dû.  ( Cet  article  ejl  dû  aux  observations  que 
M.  Mar:e  de  Cétray  , Avocat' à Nantes , m'a  fait 
l’honneur  de  m'ai-effer  ). 

DÉTRIT.^GE,  f.  m.  ( Droit  féodal.  ) on  appelle 
droit  de  détritage  en  Provence,  la  redevance  due 
pour  une  efpéce  de  banr.aîité.  Il  paroit  que  c’crt 
celle  du  preffurage  des  olives.  Il  n’y  a pas  dans 
ccttc  province  un  feul  exemple  d’une  banr.alité  de 
preffoir  à vendange  ; mais  il  y a plufieurs  banna- 
lités  de  preffoir , ou  de  moulin  i l’huiîe.  Cette 
efpécc  de  hannalité  crt  véritablement  réelle , à ]a 
différence  des  bannalités  de  four  6c  de  moulin. 
Toutes  les  olives  du  terroir  doivent  y être  por- 
tées. On  fuit  d’ailleurs  à cet  égard  la  jurifpru  Jence 
énérale  du  parlement  de  Provence  pour  les 
annalités.  f oyeç  la  Jurifprudence  féodale  de  la  Tou - 
loubre  , part.  2 , tit.  7,  §.  10 , n , 27  b fuiv  ans  de 
Pédition  de  tjjô.  ( M.  GamiaX  V£  Covioy.  ) 

DÉTROIT,  f.  m.  ( Droit  public.)  mer  étroite, 
ou  refferréc  entre  deux  terres,  qui  ne  laiffe  qu’un 
paffage  plus  ou  moins  large  , pour  aller  d'une  mer 
à l’autre. 

On  agite  ordinairement  trois  grandes  quertions 
fur  les  détroits  6c  les  golfe  s,  qu’il  importe  de  rc- 
foudre.  . 

On  demande  i°.  à qui  appartiennent  légitime- 
ment les  détroits  & les  golfes.  La  réponfe  crt  una- 
nime. 1U  appartiennent  a celui  qui  s ert  le  premier 
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établi  fur  les  côtes  du  détroit , qui  y domine  de 
deflus  terre,  &.  qui  en  conferve  la  propriété,  Toit 
par  1a  navigation , Toit  par  d«s  flottes.  En  effet , 
le  premier  occupant  s'approprie  par  cela  feul,  &. 
fans  (îtppofer  aucune  convention  , tout  ce  qui  n’eft 
à pcrfonne.  Ainfi  la  priie  de  polfeflion  eft  en  ce  cas, 
aujourd’hui , auffi-b.cn  qu’a  une  lois,  la  feule  manière 
d’acquérir  originairement  b propriété  d’une  chofe. 
Mais  cette  propriété  ne  peut  s’entendre  du  droit 
de  réfuter  aux  autres  nations , la  communication 
des  deux  mers,  dont  b navigation  eft  commune 
à toutes,  pourvu  que  ce  partage  foit  innocent,  Si 
fans  danger  pour  la  puilunce  à qui  le  détroit  ap- 
partient. C’cft  pour  cette  ration  qu’elle  peut  uler 
de  certaines  précautions,  & exiger  des  formalites, 
établies  ordinairement  par  le  contentement  exprès 
ou  tacite  des  autres  nations. 

On  demande , en  fécond  lieu , fi  un  fouverain , 
maître  d’un  détroit,  peut  avec  jurtice,  impofer  des 
péages,  des  tributs,  fur  les  v.niffcaux  étrangers  qui 
partent  p3r  ce  bras  de  mer.  Ce  péage  paroit  très- 
jufte,  parce  que  s’il  eft  permis  à un  prince  de 
tirer  du  revenu  de  fes  terres , il  lui  doit  être  éga- 
lement permis  de  tirer  du  revenu  de  fes  eaux. 
Pcrfonnc  ne  peut  s’en  plaindre,  puifqu’il  ouvre 
lin  partage  qui  rend  la  navigation  commode , le 
commerce  Aurifiant,  Si  qui  fait  le  profit  des  na- 
tions qui  viennent  fe  pourvoir  par  ce  partage  du 
détroit , de  diverfes  chofes  qui  leur  font  nécef- 
faires. 

L'établi ffement  d’un  pareil  péage  eft  d’autant 
plus  jufte , qu’il  eft  lin  dédommagement  néceffairc 
de  l'incommodité  que  lui  caufe  le  paffige  des  vail- 
feaux  étrangers , Si  des  depenfes  que  lui  occafion- 
nent  la  garde  du  détroit  pour  en  écarter  les  pira- 
tes, l’entretien  des  fanaux,  des  baffes,  Si  autres 
cliofts  néceftaires  au  falut  des  navigateurs.  C’eft 
par  tous  ces  motifs , que  le  roi  de  Danemarck  exige 
un  péage  ait  détroit  du  Sund. 

Enfin  l’on  demande  fi  le  fouveran , maître  du 
détroit , pourroit  également  impofer  des  droits  de 
péage  à un  autre  prince,  dont  les  terres  confine- 
Foicnt  à la  côte  fupèrieurc  ou  inférieure  de  ce  dé- 
troit, L’on  répond  qu’il  le  peut  également , parce 

3 ue  la  pofuion  d’un  tiers  ne  fauroit  rien  diminuer 
es  droits  du  fouverain , premier  poffeffeur  du  dé- 
troit, Dès  qu’une  fois  Quelqu'un  s’eft  établi  le 
premier  fur  un  des  côtés  du  détroit , Si  qu’il  a pris 
polTeffmn  de  tout  le  détroit , celui  qui  vient  en- 
fuite  habiter  de  l'autre  côté,  n’eft  maître  que  de 
fes  ports  Si  de  fes  rivages;  de  forte  que  le  pre- 
mier occupant  eft  fondé  à exiger  le  péage  des  vaif- 
feaux  de  l’autre , tout  de  même  que  fi  ce  dernier 
étoit  en  deçà  ou  en  delà  du  détroit , à moins  qu’il 
ne  l’en  ait  difpenfé  par  quelque  convention.  En 
vain  le  dernier  prince  établi  lur  le  détroit  replique- 
roir,  pour  réfuter  le  droit  de  partage  au  premier, 
que  ce  feroit  fe  rendre  tributaire  de  l’autre  fou- 
verain , ou  reconnoitre  fa  fouveraineté  fur  les 
mers  dont  le  détroit  eft  b clef  : on  lui  répondroit 


qu’il  n’eft  pas  réellement  par-là  plus  tributaire  dt< 
fouverain,  maître  du  détroit,  qu’un  feigneur  qui 
voyage  tLins  les  pays  étrangers,  Si  qui  paie  le 
pcjge  d’une  rivière , eft  tributaire  du  maître  de  la 
rivière;  ou  lui  attribue  par  ce  paiement,  la  fou- 
veraineté fur-tout  ce  qui  eft  au-delà  de  cette  ri- 
vière. Mais  le  leéteur  curieux  d’approfondir  ce 
fujet  , le  trouvera  favamment  difeuté  dans  les 
cuivres  de  M.  Bynkershoek , imprimées  à Utrccht 
en  1730,  in-4^ . 

DETTE , f.  f,  ( Junfpr . ) ce  terme  pris  dans  fou 
véritable  feus  , fignirte  ce  que  l'on  doit  à quelqu’un. 
Néanmoins  on  entend  aufti  quelquefois  par  la  ce  qui 
nous  eft  dû  , Si  que  l’on  appelle  plus  régulièrement 
une  créance.  Pour  éviter  cette  confufion  , on  diftin- 
gue  ordinairement  les  dettes  aéüves  des  dettes  paflhrtu 
f 'oyei  l’explication  de  ces  deux  termes  ci-après  en 
leur  rang. 

Tous  ceux  qui  peuvent  s’obliger,  peuvent  con- 
trarier des  dettes  ; dvoù  il  fuit  par  un  argument  à fens 
contraire  , que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s’obliger 
valablement,  ne  peuvent  aufti  contraâcr  des  dettes: 
ainfi  les  mineurs  non  émancipés , les  fils  de  famille  » 
les  femmes  en  puiffance  de  myi , ne  peuvent  con- 
trarier aucune  dette  fans  l’autorifation  de  ceux  fous 
la  puiffance  defquels  ils  font. 

Pcrfonne  ne  peut  contracter  valablement  des  dettes 
fans  caufc  légitime  ; il  faut  même  de  plus  à l’égard 
des  communautés , qu'il  y ait  de  leur  part  une  né* 
ceflité  d’emprunter  ou  de  s’obliger  autrement,  parce 
quelles  font  comme  les  mineurs , qui  ne  font  pas 
maîtres  de  détériorer  leur  condition. 

On  peut  contraftcr  des  dettes  verbalement  5c  par 
toutes fdrtes  d’aéles , comme  par  billet  ou  obligation, 
fentence  ou  autre  jugement , Si  même  tacitement , 
comme  quand  on  eft  obligé , en  vertu  de  la  loi , d'un 
quafi-contrat , ou  dun  délit  ou  quafi-délit.* 

Les  caufes  pour  lefquclles  on  peut  contrarier  des 
dettes,  font  tous  les  objets  peur  lefquels  on  peut 
s’obliger , comme  pour  alimens , pour  argent  prêté , 
pour  vente,  ou  louage  de  meubles,  pour  ouvrages 
laits , pour  vente  d’un  fonds , d’une  charge , pour 
arrérages  de  rentes , douaire , légitime  , iouiic  de 
partage  , 6>c. 

Le  créancier  pour  obtenir  le  paiement  de  fa  Jette , 
a différentes  fortes  d'aéiions , félon  la  narurf  de  b 
dette  Si  du  contrat , 6c.  félon  les  perfonnes  contre 
lefquclles  il  agit.  11  a aâion  personnelle  contre 
l’obligé  ou  fes  héritiers , hypothécaire  contre  le 
tiers- détenteur  d’un  héritage  hypothéqué  à la  dette. 

Si  en  certain  cas  il  a une  aâion  mixte.  f'  oye{  Action 
O Obligation. 

Les’ dettes  s’acquittent  ou  s’éteignent  en  pluffeurs 
manières;  favoir  i°.  par  le  paiement,  qui  eft  la 
façon  la  plus  naturelle  de  les  acquitter;  20.  par 
compenfation  d'une  dette  avec  une  autre;  30.  par 
la  rcmife  volontaire  que  fait  le  créancier  ; 40.  par 
la  confufion  qui  fe  fait  des  qualités  de  créancier 
Si  de  débiteur,  en  une  même  pcrfonne  ; 50.  par 
une  confignation  valable  ; 6\  par  fin  de  nen- 

. recevoir  * 
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recevoir  ou  prefeription  ; par  la  décharge  que 
le  débiteur  obtient  en  j.ift'.ce. 

Il  efl  i:. utile  d'entrer  ici  dans  aucun  des  détails 
s que  ce  mot  exigeroit , on  les  trouvera  néccflairc- 
ment  fous  les  mots  propres  de  chaque  obligation 
d'où  nait  une  dette , & tous  les  mots  Paiement , 
Consignation  , Hypothéqué,  Privilège,  Re- 
mise, Prescription,  6t.  Ce  11  pourquoi  nous  nous 
contenterons  d’expliquer  les  dénominations  qu'on 
a coutume  tle  joindre  dans  l’ufage  su  mot  Dette. 

Dette  active,  cft  la  dette  confiJcrée  par  rap- 
port au  créancier , ou  pour  mieux  dire , c’eft  la  créan- 
ce. I c terme  de  Jttte  aOive  cil  oppofé  à dette  pajjive, 
qui  efl  la  dette  proprement  due  , confiderée  par 
rapport  au  débiteur. 

Dette  ancienne  , en  matière  d’hypothèque , 
efi  celle  qui  précède  les  autres;  3c  en  matière  de 
fùbrogation , c'eft  celle  i laquelle  le  nouveau  créan- 
cier t. :t  fubrogi.  En  Normandie  , dette  ardente 
lignifie  celle  qui  eft  antérieure  à l'acquifition  du 
tiers-acquéreur,  f'oye^  l’article  de  la  coutume  de 
Normandie. 

Dette  annuelle,  eft  celle  qui  fe  renouvelle 
chaque  année  , comme  une  rente  , une  penfien  , 
un  legs  d’une  femme  payable  chaque  année , ce  qui 
eft  appelle  en  droit , dâitum  quoi  attnis. 

Dette  caduque  , cft  celle  qui  eft  de  nulle 
valeur , 6c  pour  le  paiement  de  laquelle  on  n'a  au- 
cune eipéiance. 

Dette  chirographaire,  on  appelle  ainfi  celle 
qui  eft  contraftée  par  un  écrit  fous  feint  privé , qui 
n’emporte  point  d hypothèque.  Vtye^  Chirogra- 
phaire. 

Dette  civile  , eft  toute  dette  ordinaire  qui  n'eft 
point  pour  fait  de  commerce , ni  pour  condamna- 
tions en  matière  criminelle.  Voye^  cl -après  Dette 
consulaire. 

" Dette  claire  , cft  celle  dont  l’objet  cft  certain  ; 
on  ajoute  ordinairement  ( e liquide , qui  fignifie  que  le 
montant  de  la  créance  eft  fixe  & connu. 

Dette  de  communauté,  ell  celle  qui  eft  con- 
tractée pendant  la  communauté  de  biens  entre  mari 
& femme , & pour  le  compte  de  la  communauté. 
loye{  Communauté. 

Dette  commune  , eft  celle  qui  cft  à h charge 
de  plufieurs  perfonnes , comme  une  dette  de  commu- 
nauté , une  dette  de  fucceftion , lorfqu’il  y a plufieurs 
héritiers. 

Dette  conditionnelle  , eft  celle  oui  eft  due 

fous  condition",  par  exemple, fi aav'u ex  Afiâ venerit : 
elle  cil  oppofée  à Jette  pure  & fimpU , qui  ne  dépend 
d'aucun  événement. 

Dettl  confuse  , eft  celle  dont  le  droit  refide 
en  quelqu’un  qui  fe  trouve,  tout  à la  fois,  créan- 
cier & débiteur  du  meme  objet. 

Dette  consulaire,  s’entend  de  celle  qui  rend 
le  debiteur  juiliciablc  des  confuls,  & qui  emporte  1 
contequemment  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Telles  font  tomes \cs  dettes  créées  entre  marchands 
Ce  négociât» , banquiers , agens  de  change , traitant , 
Jurifprudtnce,  Tome  IJI, 
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& gens  d’affaires , pour  raifnn  de  leur  commerce , 
foit  par  lettres  ou  billets  de  change,  billets  i ordre 
ou  au  porteur , ou  autrement.  . • 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  la  qualité  de 
celles  ci  - deflùs  mentionnées  , peuvent  aufti  con- 
traSer  des  dettes  cor.fulaires , mais  non  pas  par  toutes 
les  mêmes  votes  ; ce  ne  peut  être  qu’en  tirant , 
endoflant , ou  acceptant  des  lettres  ou  billets  de 
change.  • 

Les  perfonnes  conftituécs  en  dignité , les  ccdé- 
fiaftiques , 6c  autres  dont  l’état  exige  une  certaine 
délicateffc , ne  doivent  point  conrraélcr  de  dettes 
eorfulaires  ; parce  que  s'exposant  par  ce  moyen  i 
la  contrainte  par  corps , elles  dérogent  à l’honneur 
de  leur  état , Sc  fe  mettent  dans  le  cas  d’en  être 

firivées  St  d'être  déclarées  déchues  de  leurs  privi- 
éges.  f oyei  Consuls  , Co™  rainte  par  corps. 

Dette  douteuse  , eft  celle  qui  n’eft  pas  abfo- 
litment  caduque  , mais  dont  le  recouvrement  eft 
incertain. 

Dette  éteinte  , eft  celle  que  l’on  ne  peut  plus 
exiger,  foit  qu’elle  ait  été  acquittée , ou  que  l’on  ne 
puiflè  plus  intenter  d’aétion  pour. le  paiement  par 
quelque  autre  raifon.  I Vyr;  ce  qui  a été  dit  au  com- 
mencement de  cet  article , fur  les  differentes  ma- 
nières dont  s’éteignent  les  dettes. 

Dette  exigible  , eft  celle  dont  on  peut  a£l -tel- 
lement pourfuivre  le  paiement , fans  attendre  au- 
cun terme  ou  délai , m l’événement  d'aucune  con- 
dition. 

Dette  hypothécaire  , eft  celle  pour  laquelle 
on  agit  hypothécairement  contre  le  tiers-détenteur 
d’un  immeuble  hypothéqué  à la  dette. 

Dette  hypothéquée  , eft  celle  pour  laquelle 
le  créancier  a hypothèque  fttr  quelque  immeuble. 

Dette  immobili aire  , eft  celle  qui  eft  réputée 
immeuble  , comme  une  rente  foncière  & une  rente 
conftituéc  , dans  les  coutumes  où  celles-ci  font  ré- 
putées immeubles. 

Dette  légale  , eft  celle  à laquelle  on  efl  obli- 
gé par  U loi , comme  la  légitime  des  enfims , le 
douaire  , les  alimens  dus  réciproquement  entre  les 
afeendans  & les  defeendans , &c. 

Dette  légitime  , s’entend  d’une  dette  qui  a une 
ettufe  jufte , & n’eft  point  ufuraire. 

Dette  liquide  , c’eft  celle  dont  l’objet  eft  fixe 
& certain  ; par  exemple,  une  fomme  de  qooo  liv. 
forme  une  dette  liquide  : au  lieu  qu’une  portion  de 
ce^ptî  doit  revenir  d’un  compte  de  fociété,  eft  une 
dette  non  liquide , parce  qu’on  ne  voit  point  à quoi 
monte  cette  portion  , jufqu’i  ce  que  le  compte  foit 
rendu  & apuré. 

Dette  non-liquide,  voye\  ci-devant  Dette 
liquide. 

Dette  litigieuse  , eft  celle  qui  cft  conteftée 
ou  fujetie  à conteftation. 

Dette  mobiliaire  , eft  toute  dette  qui  a poui 
objet  quelque  ebofe  de  mobilier,  comme  une  Com- 
me d'argent  à une  fois  payer , ufte  certaine  quantité 
de  grain , ou  autre  denrée , Sec. 
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Dette  passive  , c’cft  la  Jette  confidérée  par 
rappoia  au  débiteur.  Voye\  ci-devant  Dette  active. 

Dette  personnelle  , s’entend  de  deux  manières , 
ou  d’une  dette  contrariée  par  le  débiteur  personnelle- 
ment, ou  d’une  dette  pour  laquelle  le  créancier  a une 
ariion  pcrfonncllc. 

Dette  privilégiée  , eft  celle  qui  par  Ta  nature 
eft  plus  favorable  que  les  créances  ordinaires.  Les 
dettes  privilégiées  patient  avant  les  dettes  chirogra- 
phaires , & même  avant  les  dettes  hypothécaires. 

Créancier  , Privilégié  & Privilège. 

Dette  propre,  eft  celle  qui  eA  duc  par  l’un  des 
conjoints , en  particulier  & lur  Tes  biens , de  ma- 
nière que  l’autre  conjoint  ni  la  communauté  n’en 
font  point  tenus. 

Dette  pure  et  dfciPLE  , c’cft  celle  qui  contient 
une  obligation  de  payer  fans  aucun  terme  ou  délai , 
& fans  condition  : elle  eA  oppoice  à dette  condi- 
tionnelle. . 

Dette  quoi  annis:  on  appelle  ainfi  en  droit  une 
dette  qui  fe  renouvelle  tous  les  ans , telle  que  le  legs 
d’une  rente  ou  penfton  viagère. 

Dette  réelle  , c’cft  celle  qui  eft  attachée  au 
fonds , comme  le  cens  , la  rente  foncière  : on  l’ap- 
pelle auflt  charge  foncière.  On  comprend  aufti  au 
nombre  des  dettes  réelles , celles  qui  Auvent  le  fonds , 
comme  les  foutes  & retours  de  partage. 

Dette  simulée  , eft  celle  que  l’on  contrarie  en 
apparence  , mais  qui  n’cfl  pas  férieufe  , 6i  dont  il  y 
a ordinairement  une  contre-lettre. 

Dette  de  société  , eft  celle  qui  eft  due  par 
tous  les  aftociés  à caufe  de  la  fociétc  , à la  diffé- 
rer.ee  des  d tttet  particulières  que  chaque  aftbcié  peut 
avoir  , qui  fout  dettes  des  aftociés , & non  pas  de 
la  fociétc. 

Dette  solidaire  , c’eft  celle  dont  La  totalité 
peut  être  exigée  de  l’un  ou  l'autre  des  co-obligés 
indifféremment.  Voye^  Solidité. 

Dette  solue  , le  dit , en  termes  de  droit  & de 
pratique  , qttaf  foluta , pour  une  dette  acquittée  ; on 
dit  même  Couvent  un  billet  f*lu  & acquitté  : ce  qui 
eft  un  vrai  ptconafme. 

Dette  de  succession  , c’eft  celle  qui  eft  due 
par  la  fucccftion  6c  par  l’héritier , à caufc  de  la  fuc- 
ceftion  , à la  différence  des  dettes  particulières  de 
l’héritier.  Les  dettes  aftives  & paftives  d’une  fuc- 
celT.on  fe  divifent  de  plein  droit  entre  les  eiffèrens 
Héritiers  & autres  fucccfteurs  h titre  umverfel , ou 
pour  une  certaine  quotité  ; de  manière  que»  les 
dettes  paftives  afferient  toute  la  mafte  des  biens  , 
Sl  la  diminuent  d’autant , de  forte  qu’il  n y a de 
bien  réel  qu’après  les  dettes  déduites  : ce  qui  eft  ex- 
primé par  cette  maxime  , bona  non  ceflimantur  nifi 
dcduHo  a.re  aliène , 

Dette  surannée  , eft-  celle  contre  laquelle  il 
y a fin  de  non-recevoir , ou  prescription  acquifê. 

Dette  usuraire  , eft  celle  où  le  créancier  a# 
commis  quelque. «fure  ; par  exemple  fi  c’cft  un 
prêt  à intérêt  fur  gage , ou  fi  le  créancier  a exigé 
des  intérêts  ou  une  rente  k un  taux  plus  fort  que 
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celui  de  l'ordonnance.  Foyer  Usure,  Créancier  * 
Débiteur  , Quittance,  I 

DEVEST,  & DE V EST1SSEMENT,  f.  m.  termes 
de  Coutumes , qui  lignifient  l’aftion  par  laquelle  le 
propriétaire  d’un  héritage  s’en  dévcltit , ou  deftai- 
fit , pour  en  tranfmetrre  la  propriété  6c  la  poftef- 
fion  à un  autre.  Ces  mots  font  oppofes  a celui  de 
vefl , qui  fignihe  prife  de  pofteftion.  Ces  termes 
font  fynonymes  à ceux  de  faijlr.e  6c  dejfaifinc.  Voye ç 
Saisine  , Vest. 

DEUIL , f.  m.  ( Jurifpr.  ) il  y a plufieurs  objets 
à confidcrer  dans  cette  matière , relativement  à la 
jurifprudcnce  ; (avoir  l’obligation  relperiivc  de  por- 
ter le  deuil  entre  mari  & femme  j les  habits  de  deuil 
qui  peuvent  leur  être  dus  -,  les  peines  des  femmes 
qui  vivent  impudiquement  pendant  l’année  du  deuil + 
ou  qui  fe  remarient  avant  ou  après  l’année  du  deuil ; 
enfin  les  reglcmens  qui  ont  été  faits  pour  le  temps 
du  deuil , & le  droit  de  deuil  qu’ont  les  commcnfaur 
de  la  nui  Ion  du  roi. 

Suivant  les  loix  du  digefte , la  femme  (iirvivante 
étoit  obligée  de  porter  le  Jeutl  de  fon  mari , lugubri* 
Jumere , pendant  dix  mois  à peine  d’infamie  : L.  S , 
Jf.  de  ku  qui  not.  ir.fam. 

Ce  terme,  dans  le  temps  du  règne  d’Adrien  , fut 
prolongé  jufqu’à  douze  mois , parce  que  ce  fut  alors- 
qu’on  agita  la  queftion  de  (avoir  fi  l’enfant  né  dans 
le  onzième  mois  étoit  légitime.  C’eft  ce  qui  nous 
fait  voir  que  cette  févériré  des  loix  romaines , eut 
pour  motif  d’obvier  au  mélange  du  fang , prxcipua.- 
eau  fa  hujus  fanftionis  efl  periculum  turbandi  fan  gui- 
ms  , ainfi  que  s’explique  la  loi  n , §.  / , Jf  eod . 

Par  le  droit  du  code , les  femmes  furent  difpen- 
fées  de  porter  les  ornemens  extérieurs  du  deuil, 
L.  ij,  c.  quib.  ex  cauf.  infant . irrog . Mais  il  leur 
fut  toujours  défendu  de  convoler  en  fécondés 
noces  avant  l’année  de  deuil , excepté  dans  le  ys 
où  le  prince  le  leur  auroir  permis,  6c  dans ‘celui 
où  clics  auroient  accouché  avant  ce  terme-  L.  tor 
pr.  I.  n , §.  2 , J f.  de  his  qui  not.  infam. 

La  railbn  qui  avoit  fiait  défen  Jre  aux  femmes  de 
fe  marier  pendant  l’année  de  deuil % ne  pouvant  avoir 
lieu  vis-à-vis  les  hommes,  on  ne  trouve  aucune 
loi  qui  les  ait  obligés  de  porter  le  deuA  de  leurs 
femmes. 

En  France , dans  les  pays  coutumiers , comme 
dans  les  pays  de  droit  écrit , la  femme  cfî  obligée 
de  porter  le  deuil  de  fon  mari  pendant  un  an  ; 6c 
comme  perfontic  n’eft  obligé  de  porter  le  deuil  à 
fes  dépens,  les  héritier*  du  mari  doivent  fournir 
à la  femme  des  habits  & équipages  de  deuil  pour 
elle  6c  fes  domeftiques , filon  la  condition  & les 
facultés  du  défunt  : même  pour  les  perfiornes  riches 
6 Cf  de  qualité  , la  draperie  ducarroflc.  Il  faut  néan- 
moins excepter  de  cette  dtfpofifion  générale  , la 
province  de  Bretagne  , où  la  veuve  porte  le  deuil 
h fes  dépens,  lotfqu’clie  accepte  la  communauté. 
Au  refte  les  frais  de  deuil  n’ont  pas  lieu  pour  les 
femmes  du  bas  peuple  ; elles  font  aufti  difptnfées- 
d’en  porter  les  marques  extérieures* 


Digitized  by’Goog 


DE  U 

Ce  que  Ton  donne  à la  femme  pour  fon  deuil , 
n’eft  pe  int  confidèrc  comme  lui  gain  de  furvie  , 
mais  comme  une  indemnité  & une  créance  pour 
laquelle  elle  a hypothèque  du  jour  de  fon  contrat 
de  mariage  : cette  reptile  eft  même  privilégiée  , 
étant  réputée  faire  partie  des  frais  funéraire» , excepté 
au  parlement  ce  Bordeaux , où  ta  femme  n'a  point 
de  privilège  à cet  sgatd. 

Pour  ce  qui  eft  du  mari,  il  n'eft  point »bliRé 
de  porter  le  deuil  de  fa  femme , fulvant  ce  que  dit 
Tacite  en  parlant  de»  mœurs  des  Germains,  dont 
les  François  tirent  leur  origine  ; femims  iugere  ho- 
neflum  r/l , viris  meminijfe  : de  forte  que  fi  le  mari 
porte  le  deuil  de  fa  femme , comme  cela  fe  prati- 
que ordinairement  parmi  nous , e’efl  par  bienfèance , 
OC  fans  y être  obligé,  li  n'y  a que  dans  le  rcfïdrc 
du  parlement  de  Dijon  où  le  tnari  y eft  obligé  ; 
aufït  le»  héritiers  de  la  femme  lui  doivent-iis  fournir 
des  habits  de  deuil.  La  Combe  dans  fon  recueil  de 
jtrrifprudence  civile,  dit  que  dans  |m|  coutumes  du 
Maine  & d'Anjou  , !c  deuil  du  itialinMi  à la  charge 
des  héritiers  de  la  femme. 

Outre  l'obligation  dans  laquelle  font  les  femmes, 
de  porter  le  deuil  de  leurs  maris,  il  y a encore  une 
obfervation  cflcnriclle  à faire  à cet  égard  ; c'eft  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit  la  femme  qui  vit  im- 
pudiquement pendant  l'année  du  dru;/,  ou  qui  fe 
remarie  avant  la  fin  de 'cette  année  , perd  non- 
feulement  fon  deuil , mais  tous  les  avantages  qu’elle 
pouvoit  prétendre  fur  les  biens  de  fon  mari , à 
quelque  turc  que  ce  fois  : elle  eft  privée  de  la  fuc- 
eeflion  de  fes  encans  & de  fes  parens  au-delà  du 
iroiftèmc  degré  , incapable  de  tomes  difpofitions , 
t<  ne  peut  donner  à fon  fécond  mari  plus  du  tiers 
de  tes  biens. 

Ces  peines  étoiera  encore  en  ufage  dans  le  fiécle 
dernier,  5c  l’on  peut  s'err  affurer  par  les  arrêts  rap- 
portés dans  Papon  , Bouchel , la  Roche  - Fiavin  , 
Catelan  & Taiiand  II  paroit  même  que  pour  mettre 
ta  femme  à l’abri  des  condamnations  qu’on  pouvoir 
prononcer  contre  elle  , lorfqu'elle  comraftoit  des 
fécondés  noce*  , dans  fon  année  de  deuil  , elle 
obtenoit  pour  cet  effet  des  difpenfes  du  roi.  On 
en  trouve  au  trcfor  des  Chartres  , données  foui  le 
régne  de  Philippe  le-Long.  M.  Breronnier  en  rap- 
porte une  l’cmMable  accordée  fous  Louis  XIV. 

On  sert  relâché  depuis  de  la  rigueur  de  la  loi , & à 
l’exception  de  quelques  parlement  de  droit  écrit,  on 
ne  fait  pluaun  crime  à une  veuve  de  contrat! cr  un  fé- 
cond mariage  avant  la  fin  de  l'année  de  deuil  ; on" 
paroit  s'en  remettre  i fa  prudence  pour  ne  pas 
contraSer  de  nouveaux  engagement  , lorfqu'elle 
prévoit  qu’il  pourroit  en  rétulier  des  troubles 
pour  une  famille , & des  inconvéniens  pour  fort 
honneur.  Macs  dans  ce  cas-là  même  elle  perd  fes 
habits  de  deuil , & elle  eft  tenue  de  rembourfer 
les  héritiers  de  fon  man  , s'ils  lui  en  ont  fourni 
la  valeur.  Bafnage  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouet) , qui  l a im;  jugé  te  3 novembre  1637  ; 
& les  auteurs  modernes  remarquent  deux  fwtences 


D E V 691 

conformes  du  châtelet  de  Paris,  des  années  1680 
6»  1698. 

Suivant  te*  srrêics  de  M.  d:  Lamoignon , ta 
veuve  qui  fe  remarie  dans  l'année  du  deuil , devoir 
être  privée  de  fon  douaire;  mais  ce  projet  de  loue 
na  point  reçu  le  caractère  d'autorité  publique  , que 
méritoit  la  fageftè  de  leurs  difpofitions. 

La  femme  qui  s’abandonne  a une  vie  déréglée 
pendant  l’année  de  fon  deuil,  perd  tous  les  avan- 
tages qu’elle  tenoit  de  fon  mari  ; la  jurifprudence 
ancienne  eft  encore  en  vigueur  à cer  égard  : elle 
e.-d  aufli  les  privilèges  attachés  à la  profs  (lion  ou 
la  qualité  de  fon  mari , dont  elle  devoit  jouir 
pendant  fa  viduité  ; c’eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
de  la  cour  de*  aides,  du  mois  de  décembre  1631  , 
rapporté  par  Dufrefnc.  Il  eft  même  fmgulier  qu’on 
admette  des  étrangers  à prouver  l'inconduite  de 
la  femme.  L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  a été 
rendu  à la  requér^k  la  communauté  de*  habi- 
tans.  Ballet  rappor^^Mrét  du  parlement  de  Gre- 
noble , du  <)  qui  déchargea  un  tiers- 

poffefleur  de  roblqJB^P de  payer  à une  veuve, 
dont  il  prouvoit  l’inconduite,  une  penfton  de  deux 
cens  livre*  , hypothéquée  fur  l'héritage  dont  il 
étoit  détenteur. 

On  a déjà  vu  ci-devant  que  l'année  du  deuil 
pour  les  femmes , tjui  n’étoit  anciennement  que  de 
dix  mots,  fut  mite  fous  les  empereurs  à douze 
mots , comme  l’année  civile. 

En  France,  l’ordonnance  du  13  juin  1716  a 
réduit  à moitié  le  temps  des  deuils  de  cour  & de 
famille  ; Si  depuis , par  une  autre  ordonnance  du 
8 uilobre  tyjo,  ils  ont  encore  été  réduits  à moi- 
tié du  temps  réglé  par  l’ordonnance  de  1716; 
enferre  qu’aujoura  hui  les  deuils  de  tnari  & femme , 
père , mère  , beau  - père  5c  belle  mère  , aienx  op 
aïeules,  & autres  dont  on  eft  héritier  ou  légataire 
univerfel , ne  doivent  durer  que  fix  mois  ; ce  font 
les  feuls  pour  lefqucls  on  peur  drapper  : ceux  de 
frères  Sc  fœurs,  heaux-tfères  & btllcs-foeuri,  dont 
on  n'eft  pas  héritier , font  fixé*  à trois  mois  , fan* 
que  ics  «utres  deuils  puiflent  excéder  le  temps 
d’un  mois. 

Les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi,  de  1* 
reine,  des  enfant  de  France,  St  des  princes  du 
fang  qui  ont  une  maifon  couchée  fur  i‘érat  du 
roi ,'  ont  droit  de  manteaux  ou  habits  de  deuil  lors 
du  décès  des  rois  & reines.  Les  officiers  de  ta 
chambre  des  comptes , de  la  cour  des  aides  & de 
la  cour  des  monnoies , ont  pareillement  droit  de 
deuil,  comme  étant  réputés  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi. 

DEVIN , f.  m.  ( Code  criminel.  ) c’eft  celui  qui 
fait  métier  de  prédire  l'avenir , & de  découvrir  les 
choies  cachées.  V cyr{  Divination. 

DEVIS  , f.  m.  ( Droit  civil,  jdrts  &•  Mitiers.  J 
c’eft  un  mémoire  détaillé  des  différens  ouvrages 
qui  concernent  les  édifices , & du  prix  qu’ils  doivent 
coûter. 

Les  devis  font  néceffaires  lorfqu'il  s’agit  t».  de 
SSss  1 
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réparations  importantes , 8c  de  reconftruâions  des 
kàrimcns  qui  appartiennent  à des  communautés  d’ha- 
biwns  ; 2°.  de  réparations  & reconftruéhons  des 
églifes , clôture  de  cimetières , logement  des  curés, 
à la  charge  des  paroilTicns;  3V  de  conftruâion 
ou  reconfiruélion  des  bâtimens  qui  appartiennent 
aux  gens  de  main* morte,  aux  hôpitaux,  aifx  mai* 
Tons  8c  écoles  publiques  de  charité.  Dans  tous 
ces  cas , les  procès  vetbaux  dreffés  à ce  fujet  doivent 
être  envoyés  aux  intendans  des  provinces,  qui 
ordonnent  en  conféqucncc  une  viute  par  experts 
des  réparations  ou  rcjconftruôions  à faire  , & un 
devis  cftimanf  devant  eux  ou  leurs  fubdèlégués, 
après  quoi  on  procède  à une  adjudication  au  ra- 
bais. C’eft  aufli  fur  ces  plans  8c  devis , envoyés 
au  confcil  du  roi  par  les  intendans  avec  leur  avis , 
quon  y décide  de  la  néceflité  des  confiruâions 
ou  reconftruâions  à faire  fur_lcs  biens  des  gens 
de  main  morte,  & des  d^Bjamortiflement  qui 
peuvent  être  dus.  /Wç  , Réparation. 

DEVISE,  f.  f.  La  conMBWc  Lille,  art.  140 , 
fe  fert  de  cette  exprefiion  dans  le  fens  de  conven- 
tion. Un  débiteur  , dit-elle , de  plufieurs  efpêces 
de  dettes , peut  imputer  les  paicmens  par  lui  faits 
à fon  créancier,  fur  celle  qui!  juge  à propos,  s’il 
n’y  a devife  au  contraire. 

La  coutume  locale  de  Dayeux  emploie  ce  même 
mot  devife , pour  fgnifier  les  défignations  & in- 
dications des  bornes  & limites  des  héritages. 

DEVOIR , f.  m.  ( Droit  naturel  6*  civil.  ) on 
peut  définir  le  devoir  , toute  a&on  qu’on  ell  en  droit 
d’exiger , 8c  que  l’on  exige  effeÂivemcnt , pour 
procurer  la  conservation , la  pcrfe&ion , la  com- 
modité & le  bonheur  réel , foit  de  l'ctre  qui  agit , 
foir  des  êtres  fur  lefqucls  cette  aflion  influe. 

Ce  mot  devoir  cft  corrélatif  à celui  A' obligation  : 
mais  le  premier  a feulement  rapport  à l’être  qui  a 
droit  de  preferire  une  aélion , & en  tant  qu’il  l’a  préf- 
et ite:  le  fécond  s’entend  relativement  à l’être  qui  eft 
appelle  à faire  l'afHon  , en  tant  qu’il  juge  lui-mcine 
qu’il  ne  fauroit  la  négliger , fans  tenir  une  con- 
duite que  fa  propre  ration  condamne.  Le  devoir 
cft  fondé  fur  les  relations  qui  fublHtem  xntre  celui 
ui  preferit  l’a&ion  , 8c  celui  de  qui  il  l’exige  : 
obligation  a pour  bafe  la  nature  des  chofes,  & 
l’influence  de  l'altion  fur  celui  qui  doit  la  ftire, 
& fur  ceux  qui  en  font  l’objcr.  » 

L’origine  de  tous  les  devoirs  cA  la  volonté,con- 
nue  d’un  être  fupérieur , qui  , preferivant  une 
telle  marièrc  d’agir , ne  fait  que  difpofer  de  ce 
qui  lui  appartient  : ce  qui  fuppofe  néceffairemcnt 
ue  les  êtres  auxquels  il  preferit  des  devoirs , tiennent 
e lui  la  capacité  de  faire  ce  qu’il  exige.  De-là 
réfulte  le  droit  de  déterminer  par  des  loix  l’ufage 
qu’  l trouve  à propos  que  l’on  fade  des  forces,  des 
tak  ns  8c  des  capacités  que  l’on  ne  tient  que  de  lui. 

Cet  êrre  fupérieur  , qui  a pu  & qui  a dû 
nous  preferire  des  devoirs  , n’eA  autre  que  l’être 
éternel  6c  néccfîaire , caufe  & principe  intelli- 
gent , litre  & parfait  de  tout  , auteur  de  la 
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nature  des  chofes,  de  leurs  relations,  & de  leur 
dcAinatton.  En  effet  , nous  lui  appartenons  en 
propre  ; nous  tenons  de  lui  notre  exidcnce , nos 
forces , nos  talcns , notre  c.ipacitc  & notre  per- 
feâibiü  é.  Il  eA  l'arbitre  abfolu  8c  toui-puilTant  de 
notre  fort.  Il  joint  à la  relation  de  créateur  & à 
la  qualité  de  maître,  une  bonté  qui  veut  notre 
bien  ÿ.  celui  de  toutes  fes  créatures  , une  fageffe 
qui  ne  fe  trompe  jamais,  8c  qui  veut  toujours  U 
plus  grande  pcrfcélion  dans  le  but  6 1 dans  les 
moyens  ; une  puirtance  qui  exécute , fans  obAacle 
efficace , ce  que  f»  fageiTe  8c  fa  bontc  ont  préféré  ; 
une  faimeté  enfin , qui , ne  pouvant  approuver  dans 
les  êtres  libres  & moraux  que  te  qui  cA  conforme 
à l’ordi  c , ne  donnent  jamais  3 ceux  qui  s’en  écartent , 
des  preuves  de  fon  approbation. 

JVLis  quels  peuvent  être  les  moyens  de  con- 
noitre  nos  devoirs?  Il  en  eA  deux  : le  premier 
nous  eft  fourni  par  les  leçons  uofitivts  exprimée» 
de  vive  voMpctt  par  écrit , de  la  part  de  Dieu 
même  , qui  veut  nous  apprendre  par  la  voie 
la  plus  courte,  ce  qu’il  exige  que  nous  fartions. 
C’ert  ce  qu’on  defigne  dans  les  inftru&ions  caté- 
cheriques  par  la  raifon  8c  la  révélation  , c’eA-à- 
dire , par  La  publication  furnaturelie  que  Dieu  peut 
avoir  faite  de  fa  volonté  , pour  fuppléer  aux 
bornes  de  nos  connoiflanccs , pour  prévenir  les 
erreurs , où  nos  partions  plus  encore  que  notre 
ignorance , pourroient  nous  entraîner.  Il  étoit  en 
effet  de  fa  bonté  de  venir  p3r  fa  parole  au  fecour» 
des  jugemens  de  notre  raifon , de  leur  donner 
un  poids  qui  fit  pencher  la  balance  en  faveur  de 
l’ordre  8c  du  devoir , qui  fixât  les  doutes  & les 
irréfolutions , qui  fapplcât  par  une  inAruClion  pc- 
fuive,  brève  8c  claire,  à U froideur  du  rationne- 
ment , & à la  lenteur  des  recherches  dont  tous 
les  hommes  ne  font  pas  capables. 

Le  fécond  moyen  de  connoître  nos  devoirs 
cor.  fi  de  dans  Texanen  de  la  nature  des  chofes  , 
de  leurs  rapports , & des  confêqucnces  qui  en 
découlent.  Cet  examen  n’exite  pas  des  recherches 
profondes  8c  des  d.fci.rtions  é]»  neuf. s ; d fuffit  de 
connoitrc  quels  ont  été  les  vues  8c  les  défieras 
de  l’auteur  de  la  nature , en  fâifant  txificr  ce  qui 
crt,  8c  en  fixant  à chaque  ctre  la  defhnation  à 
laquelle  il  a voulu  qu'il  répondit.  Il  efi  certain 
que  ce  but  eA  incontcA*.bcmcnt  le  plus  grand  ^ 
bien  du  tout  8c  de  fes  .parties. 

Ainli  tout  être  moral  peut  conclure,  fans  crainte 
de  fe  tromper  , que  tout  cc  dont  f effet  immédiat 
cft  la  confervation , la  eerfeâion  & le  bonheur 
réel  des  objets  de  fon  aàion  , eA  un  devoir  pour  . 
lui  ; qu’au  contraire , tout  ce  qui  ne  peut  procurer 
que  du  détordre  dans  le  monde  , tout  ce  dont 
l’effet  immédiat  ert  la  deflru&on  , l’imperfcélion 
& la  inifèrc  des  êtres  que  fon  aélion  intéretfe,  cft 
nécertâireinent  mauvais,  injuAc , contraire  2 la 
volonté  divine  , 8c  oppofé  à fon  devoir  ; qu  enfin 
toute  aétion  , qui , fans  avoir  des  fuites  immé- 
diates nuiûbies , cil  cependant  une  preuve  d*ùn- 
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perfeâion  chez  celui  qui  Ta  Élit,  n’eft  pas  con- 
forme  à ce  que  Dieu  exige. 

D’après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut 
Ce  former  une  jufte  idée  du  devoir,  en  cfifant  que 
c’cft  toute  aélion  qui , par  fon  rapport  avec  la  na- 
ture & les  relations  des  chofes , tend  plus  que 
toute  autre  à procurer  6c  à maintenir  l'ordre  dans 
l’univers  , à confervcr  , k perfeftionner  6c  k rendre 
heureux  les  êtres  capables  de  perftélion  & de 
bonheur,  k Caire  que  chaque  être  réponde  mieux 
k fa  deftination , 6c  emploie  plus  utilement  6c 
plus  exaâement  fes  facultés  félon  les  vues  de  fon 
créateur.  En  un  mot , le  devoir  eft  la  manière 
d’agir  la  plus  conforme  à la  volonté  de  l’être  fu- 
rême  , qui  n’aitne  & ne  veut  que  le  plus  grand 
icn  de  ce  qui  exifte. 

Nous  avons  donc  des  devoirs  k remplir  ; it  ne 
s’agit  plus  que  de  favoir  quels  ils  font.  Nous 
n’entreprendrons  pas  de  lef  parcourir  tous  en  dé- 
tail; il  fuffit  d’en  préfenter  ici  les  branches  prin- 
cipales , 6c  d’expoler  quelques  principes , à l aide 
defquels  on  puitte  éviter  de  s’égarer  dans  la  vafte 
étendue  des  devoirs  naturels  6c  des  devoirs  d’inf- 
fitution  , que  l’effencc  6c  les  relations  des  êtres 
divers  , les  circonftanccs  des  perionnef,  des  temps 
6c  des  lieux  , varient  prcfque  à l’infini. 

La  divifion  la  plus  naturelle  des  devoirs  eft  celle 
qui  eft  déterminée  par  les  divers  êtres  qui  peuvent 
devenir  l'objet  de  nos  aétions.  Chacune  des  dattes , 
fous  Icfquclles  on  les  range  d’après  leur  nature, 
donne  naiftance  à une  branche  déterrthnéc  de 
devoirs  f puisqu’ils  font  les  avions  attorties  à la 
nature  der  êtres,  qui,  par  leurs  relations  avec 
nous , doivent  en  être  les  objets. 

Le  premier  être  que  l’homme  apperçoit  dans 
l’univers  , c’eft  lui- même.  C’eft  donc  lui  que  con- 
cernent les  premiers  devoirs  que  la  nature  lui 
diète , 6c  ils  ne  peuvent  avoir  d’autres  rapports 
qu’à  la  deftination  quelle  lui  indique,  quelle  lui 
rend  préfente  par  le  lentimem  le  plus  vif,  & qui 
•confine  dans  fa  confervation , fa  perfeéliou  6c  fon 
•bonheur. . 

Sa  perfeôion  confifte  dans  le  nombre  & l’éten- 
due (le  fes  facultés  ; donc  tout  ce  qui  peut  les 
accrcîrre  , en  faciliter  l’exercice , en  multiplier 
les  effets  avantageux  ,«&  en  prolonger  la  durée  , 
Jera  un  devoir  pour  lui. 

Son  aine  cft  capable  de  connoitre  le  vrai  , de 
goûter  le  bon  6c  le  beau  , 6c  de  vouloir  l’exif- 
•tcnce  de  ce  qui  eft  bien  : c’cft  dans  l’étendue  de 
ces  facultés,  dans  b facilité  avec  laquelle  elles 
s’exercent , que  confifte  à cet  égard  fa  pcrfcélion. 
C’eft  donc  un  devoir  pour  lui  de  s’inftniire  pour 
fc  tirer  de  l’ignorance , 6c  fc  préferver  de  l’erreur  ; 
de  former  fon  goût  à n’approuver  que  ce  qui  eft 
dans  l’ordre , & à préférer  toujours  ce  qui  en 
"porte  plus  complettcrrent  le  caraélèrc , 6c  enfin 
de  ne  (c  déterminer  jamais  que  pour  ce  qu’il 
connoît , 6c  ce  qu’il  font  être  le  meilleur. 
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l'homme  a un  corps  , qui  fert  h Tante  à faifu 
par  les  (cris  l'idée  des  objets  extérieurs , 6c  1 exé- 
cuter au-dehors  les  volontés  de  Tante , par  le  fe* 
cours  des  organes  dont  il  eft  doué.  Plus  ces  fen* 
font  délicats , plus  ces  organes  font  fouples  , plus 
ces  membres  font  vigoureux  & folides  , plus  auffi 
Tante  en  tire  de  fecours  pour  fa  pcrfcéÜon.  Ses 
devoirs  font  donc  de  fe  fervir  de  ces  parties  de 
lui-méme  , d’une  manière  adorée  à leur  deflina- 
tion  ; de  prévenir  & d'éviter  tout  ce  qui  pour- 
roit  les  altérer , les  rendre  incapables  de  leurs  fonc- 
tions , 8c  les  détruire  ; il  doit  faire  au  contraire 
tout  ce  qui  peut  les  confcrver , les  perfectionner , 
& les  faire  répondre  mieux  8c  plus  long  temps  à 
leur  deftination. 

Enfin  l’homme  compofé  d’un  corps  & d’un» 
amc  qui  forment  un  tout,  a , fous  ce  rapport , une 
deftination  particulière , celle  d’arriver  au  bonheur 
le  plus  grand  8c  le  plus  durable , par  ta  route  de 
la  perfeâion  : il  doit  donc  rapporter  l'exercice  de 
chacune  de  fes  facultés,  & des  parties  de  fon  in- 
dividu , à ce  but  général  & unique  , & s'aftitrer 
pour  toute  la  fuite  de  fon  exifter.ee  , le  bonheur 
le  plus  grand  dont  il  eft  fufcepnble.  Le  foin  de 
fa  confervation  lui  impofe  également  le  devoir  de 
confervcr  fa  vie  , fon  corps  , fes  membres  , Sc 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  leur  nuire. 

L'homme  placé  fur  la  terre  fans  fa  participation 
& fa  volonté , voit  clairement  que  lui  - même , 
ainfi  que  les  êtres  qui  l’environnent , font  fournis 
à un  pouvoir  à qui  tout  cède , qu’il  eft  un  être 
fupérieur  de  qui  tout  dépend  , parce  que  rien 
n’exifte  que  par  lui , & que  c’eft  de  fa  volonté 
que  chaque  être  tient  fexlftence , la  nature  , les 
relations  & la  deftination  qui  les  cara&érifent.  H 
y a donc  néceftaircmem  emre  cet  être  fupreme 
& l’homme , des  relations  , qui  donnent  naiftance 
à un  nouvel  ordre  de  devoirs  , que  l’homme  cft 
tenu  de  remplir  vis-à-vis  de  lui. 

Le  premier , diftè  par  l’intérêt  que  je  prends  à 
mon  propre  bonheur  , eft  de  rninftruirc  de  ce 
qui  regarde  l'auteur  de  la  nature,  avec  tout  le 
foin  , toute  l’étendue  , toute  la  certitude  8c  la 
clarté  dont  je  fuis  capable.  Ccrte  ctude  m’apprend 
bientôt  que  Dieu  eft  pour  l’homme  Tétrc  fouverainc- 
ment  parfait,  fon  créattftir,  fon  bienfaiteur,  fon 
b giftatcur  & fon  juge.  Il  réfulte  de  cette  connoif- 
fancc  que  l’homme  doit  avoir  pour  Dieu  des 
fentimens  aflbrris  à ces  idées,  8c  tenir  une  con- 
duite qui  y foit  conforme,  puifque  par  fa  nature, 
il  cft  capable  de  connoiftànces , de  femimens  & 
tfaâions. 

Les  devoirs  de  l’homme  vis-à-vis  de  Dieu  font 
3onc  des  fentimens  de  refpeft  pour  fa'fouveraine 
perfeftion , de  rèfïgnation  pour  fon  empire  fur 
lui , de  reconnoilTance  8c  d amour  pour  fa  bonté 
bienfâifarttc , (TobéifTance  pour  fa  qualité  de  légilla- 
tcur , 8c  de  crainte  pour  fa  relation  de  juge.  Mai, 
il  ne  fttffit  pas  que  l’homme  renfermé  au-dedans 
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de  lui  ce»  fcntimens  ; il  eft  tenu  de  le»  manifefter 
au-dchorc  par  fes  aâions,  ce  qui  l’oblige  encore 
à remplir  vis-à-vis  de  Dieu  , deux  fortes  de 
devoirs. 

Le  premier  , qu’on  défigne  fous  le  nom  de 
culte , con  lifte  à exprimer  di rccicmcnt  les  fcntimens 
naturels  3ont  nous  venons  de  parler , par  des  lignes 
connus  pour  en  être  l’exprertion  , tels  que  les 
paroles  & les  geftes.  Le  fécond  confifte  à joindre , 
dans  toutes  les  occafions  , une  conduite  morale, 
qui  foit  la  preuve  que  le  culte  extérieur  eft  l’ex- 
preflion  ftncére  des  fcntimens  intérieurs  de  l’ame. 

L'homme  n’étant  pas  deftiné  à vivre  feul  & 
ifolé  fur  la  terre,  puifqu’il  y eft  placé  avec  une 
multitude  d’êtres  fcmblablcs , & doués  des  memes 
qualités  & de  talons  qui  peuvent  lui  être  utiles, 
il  fuit  néceflaircment  que  tous  les  hommes  ont 
entre  eux  une  deflination  , des  rapports  & des  re- 
lations, d'où  découle  une  nouvelle  fource  de 
devoirs. 

Le  premier  confifte  dans  i’inilruAion  , le  bon 
exemple  & la  néceflité  du  culte  public.  La  taifon 
en  eft  que  tous  les  hommes  étant  fcmblablcs  , & 
ayant  la  même  deflination , ils  font  tous  également 
tenus  des  mêmes  devoirs  envers  Dieu , 8t  que  chaque 
homme  en  particulier,loin  de  mettre  obftade  à ee  que 
les  autres  fc  conforment  aux  obligations  qui  lui  font 
itnpofées  perfonnclk-ment,  doit  faire  tous  fes  efforts 
pour  qu'ils  remplirent  aufli  parfaitement  qu'il  eft 
poflible , la  vocation  qui  les  appelle  à 1a  perfec- 
tion & au  bonheur. 

L’homme  feul  eft  incapable  de  fuffire  à tous  fes 
befoins , & de  pourvoir  fuffifammcflt  à fa  conser- 
vation , à fa  perfeflion , à fon  bonheur  : fans  l'af- 
fiftance  de  fes  'emblablcs  il  feroit  foiblc , pauvre 
& miférable.  De  là  naît  une  fécondé  efpèce  de 
devoirs  des  hommes  entre  eux  , qui  confifte  dans 
l’obligation  de  donne  r à nos  fcmblablcs  tous  les 
fecours  qui  font  en  notre  pouvoir. 

Divers  penchans  nous  portent  à former  avec  nos 
femblabies  des  fociétés  particulières,  d’ou  naiffent 
des  affoci, irons  plus  retferrees , de  nouveaux  rap- 
ports , de  nouvelles  deftinations , & , par  cotué- 
quent,  de  nouveaux  devoirs. 

La  première  des  fociétés  eft  celle  que  forme 
l’amour , qui  unit  un  homme  à une  femme  ; fo- 
ciétè  fi  intime  , que , félon  le  texte  facré  , conforme 
à la  loi  naturelle , iis  ne  doivent  faire  cnfemble 
qu’une  même  chair  & une  même  perfonne.  Il  y 
a donc  des  devoirs  réciproques  entre  les  maris  & 
les  femmes. 

De  cette  union  naiffent  des  enfans,  qui  aug- 
mentent cette  première  fociété  contraâée  entre 
l’homme  & la  femme,  qui  en  forment  une  nou- 
velle , qui  donne  également  naiftânee  à de  nou- 
veaux devoirs  des  pères  & mères  à l’égard  de  leurs 
enfans , 6c  de  ceux-ci  vis  à-vis  des  auteurs  de  leurs 
jours. 

Après  ces  deux  premières  aftbciations , il  «n  exifte 
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une  troifiéme  , formée  par  U parenté  collatérale  des 
frères  & ibeurs  fit  autres  degré*  plus  éloignés  , 
8c  par  les  alliances  contractées  entre  différentes 
familles  par  les  mariages.  11  réfuîte  des  titres  de 
pareil*  fit  dall.es  des  rapports  plus  intimes  & une 
deflination  plus  particulière , qui  donnent  lieu  à 
des  devoirs  aifférens  de  ceux  que  les  hommes  font 
obliges  de  fc  rendre  entre  eux. 

Ces  devoirs  confident  à entretenir  l'union  dans 
la  famille , à maintenir  l'amitié  , 8c  contribuer  même 
à l'accroître  par  tous  les  moyens  polîibles,  à ne 
point  connoître  d’intérêts  diftinéts  & fcparés , à fe 
communiquer  réciproquement  fes  vues  fit  fes  def- 
feins , fie  s’entre  aider  pour  les  faire  réufîir  ; à fe 
faire  part  réciproquement  de  fa  fortune  dans  des 
circonftanccsfàchcufes  8c  embarraffantes  ; à éloigner 
tout  fujet  de  jaloufte;  à être  toujours  difpofé  à fe 
réunir  fie  à furmomer  les  obftadcs  qui  peuvent 
s’oppofer  à la  réunion: 

Outre  ccs  fociétés  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, & que  la  nature  elle-même  nous  indique,  les 
dangers  des  bères  féroces  ou  des  hommes  vicieux 
ont  rendu  néccflaires  des  art • 'dations  plus  confidé- 
rables  : de-là  les  relations  nouvelles  «*  non  natu- 
relles, de  thefs  6c  de  fujets,  de  fupéricurs  & 
d'inférieurs,  de  magiftrats,  de  bourgeois,  de  mi- 
niftres  de  la  religion , fie  de  toutes  les  inftitucions 
focialcs. 

Ces  relations  diverfes  donnent  narffance  à des 
devoirs  qui  leur  font  aflortis,  fie  qui  font  déter- 
minés p&r  le  but  de  leur  établiffement.  Il  n’eft  pas 
difficile  de  connoitTC  les  devoirs  que  les  membres 
de  ccs  aftbciations  font  tenus  de  remplir  , parce  que 
leur  règle  eft  toujours  le  but  qu’on  s’eft  propofé 
dans  chaque  établiflement , chaque  emploi , chaque 
relation.  Ce  but , étant  cftcotiellemem  le  bien  réel 
de  tous  les  membres  de  la  fociété , appelle  chacun 
de  ceux  qui  en  font  partie  , à ne  fe  permettre  rien 
qui  puilTe  nuire  à la  tin  de  ces  relations , fie  l’oblige 
au  contraire  à faire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  perfeflion  fie  au  bonheur  de  tous  les  membres 
de  la  fociété.  Ainfi  tout  ce  qui  fert  à jgtdre  ces 
rapports  utiles , eft  un  devoir  à rempli®  comme 
c'en  eft  un  d’éviter  tout  ce  qui  pourroityffitroduire 
le  défordre  fit  la  mifêre.  Voye^  Emplois  , Exem- 
ple , Office  , Magistrat  , Mariage  , Puis- 
sance maritale  6* paternelle  , Parenté  , RELIGION , 
Piété,  Culte  , Sociabilité  , Société. 

Il  eft  encore  d’autres  êtres , qui , fans  être  nos 
femblablcs , font  doués  de  fcntimens  fit  de  volonté. 
Ces  êtres  font  les  animaux  , que  la  nature  a def- 
rinés  à nos  ufâges , fit  qu’elle  a mis  dans  notre  dé- 
pendance , pour  que  nous  en  ufions.  Ils  fouticnnent 
avec  nous  certaines  relations , fit  ils  ont  une  def* 
tination  à laquelle  nous  fommes  obligés  de  fouferire, 
fit  c’eft  de-là  que  naiffent  pour  nous  des  Jexoirs  st 
remplir.  Le  premier  eft  de  les  employer  feulement 
aux  uiages  auxquels  la  nature  les  a rendu*  propres; 
le  fécond  de  leur  faire  éprouver  une  vie  agréable. 
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& conforme  i leur  dcflination;  le  troîfiéme  de  ne 
les  pas  faire  fouffrir  fans  néceflîtc.  Voye^  Animavx. 

Dans  rémunération  que  nous  venons  de  faire 
des  devoirs  de  l’homme  & des  obligations  qu’ils  lui 
impofent , nous  avons  fuivi  l’ordre  & la  Subordi- 
nation que  la  nature  elle-même  y a mife.  Nous 
obferverons  cependant,  que  fi  nous  n’avons  mis 
Qu’au  fécond  rang  les  devoirs  de  l’homme  envers 
Dieu , c'cft  par  la  railon  feulement  que  l’homme 
eft  dfc&ivcment  dans  Tordre  réel  & néceflaire  de 
la  nature , le  premier  objet  qui  fe  préfente , puif* 
que  s’il  n’exiftoit  pas  il  n'aiiroit  aucun  devoir  à 
remplir.  Mais , dans  la  vérité , les  devoirs  deTiiomme 
envers  Dieu  font  les  premiers;  viennent  enfuite 
ceux  qu’il  fc  doit  à lui-même,  après  lefquels  fc 
placent  naturellement  ceux  des  maris  & des  fem- 
mes, des  pères  &»des  en  fins  , des  frères  & autres 
parens  & alliés,  félon  le  degré  de  proximité,  des 
amis , des  citoyens  d’une  même  ville , des  habitans 
d’un  même  royaume  « 8t  enfin  ceux  qui  font  com- 
muns à tous  les  hommes  qui  habitent  la  terre, 
& qui  prennent  leur  fource  dans  l'humanité  même. 

Dans  cette  multitude  de  devoirs , qui  font  impofés 
à l’homme , il  peut  fe  trouver  plufteurs  circonf- 
wnces  dans  lesquelles  divers  devoirs  concourront 
cnfemble.  Dans  ce  cas,  quelle  règle  fuivra*t-on& 
quel  des  devoirs  cédera  à l’autre  ? 

D’abord  il  eft  certain  que  lesefet ’oirs  envers  Dieu 
doivent  l’emporter  fur  ceux  qui  concernent  les 
hommes  : mais  dans  l’ordre  focial  le  devoir  le  moins 
con  fui  érable  doit  céder  au  plus  imponant  , parce 
que  l'obligation  la  plus  forte  doit  l’emporter  lur  la 
pîuvfojble.  De  ce  principe  incomeflable , on  peut 
établir  trois  règles  prirfcipales. 

i°.  Si  ce  que  nous  nous  devons  h nous-mêmes 
fe  trousse  en  oppofmon  avec  ce  que  nous  devons  à la 
focièté  en  général , la  fociété  doit  avoir  la  préfé- 
rence , parce  que  chacun  efi  à la  fociété  civile , 
ce  que  les  membres  font  au  corps , & que  nous 
devons , par  conséquent , erre  plus  occupés  du  bien 
général  que  de  notre  intérêt  particulier.  Telle  eft 
la  fubordmation  des  principes  de  la  loi  naturelle , 
lorfqu’on  ne  peut  remplir  tous  les  devoirs  qui  en 
émanent.  S»  nous  nous  éloignions  de  cette  règle  , 
nous  renver ferions  Tordre  des  choies»  & nous  dé- 
truirions les  fondemeflPdc  la  fociété. 

2°.  Si , toutes  chofes  d’ailleurs  égales , il  y a du 
conflit  entre  un  devoir  de  l’amour  oe  foi-mème  & 
un  devoir  de  la  foc’mbilitè  . l’amour  de  foi-meme  doit 
prévaloir.  En  effet,  par  cela  même  que  nous  fem- 
mes directement  & premièrement  chargés  du  foin 
de  notre  confervaiion  & ne  notre  bonheur , il  fuit 
que  dans  le  cas  d’une  entière  égalité,  le  foin  de 
nous-mêmes  doit  l’emporter  fur  le  foin  d'autrui. 

■j°.  Si  le  concours  fit  trouve  entre  deux  devoirs 
qui  nous  concernent  nous-mêmes,  ou  entre  deux 
devoirs  de  la  fociété  , nous  devons  préférer  celui 
qui  eft  accompagné  de  k plus  grande  utilité , puif- 
quil  eft  le  plus  important  : ce  qui  dépend  de*  cir- 
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confiances , qui  nous  indiquent  précifément  ce  à 
quoi  nous  fournies  obligés,  & ce  que  nous  devonk^ 
chacun. 

Devoir  , en  droit  civil  y a plufieurs  figniheations 
différentes.  11  fe  prend  quelquefois  pour  office  ou 
engagement.  C’eft  ainfi  que  Ton  dit  qu’il  eft  du  de- 
voir des  pères  de  doter  leurs  filles. 

Il  fe  dit , en  fécond  lieu , des  cngacemens  du 
vaffal  envers  fon  feigneur , comme  de  lui  faire  la 
foi  & hommage , de  lui  fournir  aveu  & dénom- 
brement , &c. 

Il  fc  prend , en  troifième  lieu  , pour  les  redevan- 
ces feigncurialcs  & emphytéotiques.  On  dit,  en 
pays  de  droit  écrit , qu’un  héritage  eft  tenu  fous 
le  devoir  annuel , cens  & fervis  d une  fo rrfme  d'ar- 
gent ou  d’une  certaine  quantité  de  grains.  Voyeç 
Cens,  Servis,  Redevance. 

(Suivant  M.  Houard,  les  devoirs  diffèrent  des 
droits  feigneuriaux , en  ce  que  les  droits  font  pu- 
rement honorables  6c  communs  à tous  les  fiefs  , 
& que  les  devoirs  au  contraire  ont  pour  objet  les 
obligations  particulières  impofées  au  vaffal  par  fon 
inféodation.  Dictionnaire  du  droit  Normand  , aft 
mot  Devoir. 

Mais  il  paroît  que  nos  coutumes  prennent  très- 
fouvent  ces  deux  mots  l’un  pour  l’autre. 

Le  mot  «/rvairfcprenoitauffi  autrefois  pour  le  prix 
d’une  diofe , pour  ce  qui  en  eft  dû.  La  très-ancienne 
coutume  de  Bretagne  ait, par  exemple,  qaele  ligna- 
ger pourra  retraire  eu  payant  les  devoirs  de  bk 
vente.  au furplus  V article  Franc- DEVOIR.) 

( M.  Car  h a s de  Coulos . ) 

F.n  Bretagne , on  appelle  devoirs  certaines  impo- 
fitions  , qui  fe  perçoivent  fur  différentes  denrées  8c 
principalement  fur  les  boiffons.  Voye £ à cet  égard 
le  Dictionnaire  des  Finances. 

Dans  les  Pays-Bas , on  donne  le  nom  de  devoirs 
de  loi  aux  formalités  qui  doivent  accompagner  le* 
defiaifmes  ou  déshéritances , & lesfa:fines  ou  adhc- 
riianccs  des  biens  fonds* 

Les  coutumes  des  Pays-Bas  & de  quelque* 
provinces  de  France,  telles  que  celles  du  Bou- 
lonnais, d’Amiens, Péronne  ,Vermandois,  Laon  r 
Reims  , S.  Quentin , Senlis , 6rc.  ont  confervé  l’an- 
cien droit  & ufage  de  la  France , par  lefquels  un 
nouvel  acquéreur  n’obtenoit  la  propriété  d’un  bien 
vendu,  que  par  la  voie  du  nantiffemem , c’cft-à-dirc> 
par  une  mile  de  fait  en  pOffcfTxon  faite  par  les  offi- 
ciers du  feigneur,  fi  le  bien  étoit  mouvant  de  lui> 
ou  car  les  juges  royaux  dans  le  reffdrt  ddquels  il 
éto"  fitué. 

Les  formalités  dé  cette  mife  en  poffefTion  qur 
deffaiffi:  l’ancien  propriétaire , 8t  qui  faific  le  nou- 
vel acquereur , font  ce  qu’on  appelle  devoirs  de  lou 

Dans  les  coutumes  de  Vermandois  & de  Reims  r 
les  devoirs  de  loi  confiftent  dans  la  comparution' 
du  vendetr  8c  de  l'acheteur  en  préfeace  des  oflv 
tiers  de  la  leigneuric  > enfuite  le  vendeur  remet  aui 
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chef  de  la  jurifdiâion  , un  bâton , figne  de  l'héritage  , 
que  le  juge  met  à Ion  tour  dan»  les  mains  de  Tache* 
leur.  Poy*{  Baston  6*  Rain. 

Dans  la  coutume  de  Douai  le  nantifiement  fe 
fait  par  la  reconnoilTance  du  contrat  etc  vente  , en 
préfence  de  deux  échcvins  : dam  celle  de  Pérenne 
cette  reconnoilTance  a lieu  devant  le  greffier  de 
la  jurtice  & deux  témoins. 

Dans  le  relie  des  Pays-Bas , on  difiingue  entre 
les  fiels  & les  rotures.  Le  nantifiement  des  fiefs 
dépend  des  cours  féodales,  compofées  du  bailli  & 
des  hommes  de  fief;  celui  des  rotures  ou  main- 
fermes  fe  fiait  devant  la  cour  échevinale  , compofée 
d’un  prévôt  ou  mayeur , &.  des  cenfitaires  du  fei- 
gneur.  La  coutume  de  Cambrai , qui  diftingue  une 
rroifième  forte  de  biens , appelles  coïtâtes , exige 
que  les  devoirs  de  loi  qui  les  concernent  fe  fafl'cnr 
en  préfence  des  hommes  coniers. 

Suivant  la  coutume  de  Vcrmandois  6c  le  droit 
commun  , les  francs-aleus  ne  font  point  fujets  aux 
formalités  des  devoirs  de  loi , parce  qu’il  n’y  a,  par 
rapport  à eux  , ni  faifinc , ni  defiaifinc , & qu'il 
fufht  de  Tapprchenfion  ou  polTeflîon  réelle , ou 
âtïtrfc  cquipollcrtlc.  Mais  dans  la  coutume  de  Hai- 
naut le  nantilTemem  d’un  alcu  fc  fait  pardevant 
deux  francs-aliocricrs. 

Le  nombre  des  hommes  de  fief  ou  d’échevim, 
néceffaire  pour  la  validité  des  devoirs  de  loi , varie 
fuivant  les  coutumes  ; il  faut  fuivre , à cet  égard  , 
les  dîfpofitions  de  chacune.  Mais  il  efi  important 
d’obferver  que  fi  la  même  perfonne  ctoit  en  même 
temps  revêtue  de  l’office  de  bailli  6c  de  mayeur , 
d’homme  de  fief  6c  d’échcvin , elle  doit  déclarer 
dans  l’aide  la  qualité  , en  vertu  de  laquelle  elle  pro- 
cède , & qui  lui  donne  le  droit  d’agir.  Par  exemple  , 
fi  elle  procédoit  aux  devoirs  de  loi  d*un  fief  fans 
énoncer  qu'elle  eA  bailli  ou  homme  de  fief  du  fei- 
gneur , l’acte  feroit  nul , & de  même  dans  le  cas 
où  il  s'agiroit  de  l’enfaifincment  d'un  bien  roturier. 

Lorfque  le  fdgneur  n’a  pas  le  nombre  d’hom- 
mes requis  par  la  coutume  pour  les  devoirs  de  loif 
il  peut  y fuppléer  : i°.  en  en  empruntant  du  fei- 
gneur  dont  il  relève  immédiatement  ; a°.  en  en 
créant  par  le  démembrement  d'une  partie  de  fon 
fief  qu  il  donne  à tenir  de  lui , foit  en  fief,  foit 
en  roture  , foit  en  cottcrie , fuivant  le  befoin  qu’il 
a d’un  homme  de  fief,  d’un  cottier  ou  d’un  ccn- 
iitaire.  Mais , dans  ce  cas , il  faut  qu’il  ait  uu  com- 
mencement d'hommes  , c’eff  à-dire  , qu’il  ait  au 
raoirp  un  fief  dans  fa  mouvance. 

Les  devoirs  de  loi  ne  peuvent  être  paiTés  que  dans 
l’auditoire  de  la  juftice  (eigneuriale , conformément 
à un  placard , donné  pour  la  Flandre , le  9 mai  1618, 
& à un  airét  du  parlement  de  Douai,  rendu  en 
forme  de  rég’cmcnt , le  24  mars  1738. 

La  conjure  des  baillis  & majeurs , efi  dans  les 
Pays-Bas  une  des  formalités  eüennelles  des  devoirs 
de  loi . Ptyq  Conjure. 

* La  plupart  des  coutumes  dont  nous  parlons  n’exi- 
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gent  pas  la  préfence  du  vendeur  8c*  de  l 'acquéreur 
pour  les  devoirs  de  loi , mais  feulement  un  fondé 
de  procuration  ; celle  d’Amiens  le  demande  fpécial» 
tandis  que  celle  de  Vtrmandois  fc  contente  d’un 
Ample  porteur  de  l’aâe.  Mais  celle  de  Cambrai  dit 
que  la  defiaifine  ne  peut  fe  faire  par  procureur , fi  ce 
n’eff  pour  une  communauté, collège  ou  couvent: 
celle  de  Valenciennes  ne  permet  de  fc  déshé- 
riter 6c  prendre  adhéritar.ce  par  procureur,  que 
dans  le  cas  de  maladie , d’abfence  hors  du  pays , 
ou  autre  empêchement  légitime. 

Les  devoirs  de  loi  doivent  contenir  une  déclara- 
tion exaâc  de  chaque  partie  d'héritage  vendue , 
donnée  ou  hypothéquée , 6c  en  fpécitier  l’étendue 
8c  les  limites  : s’ils  étoient  conçus  en  termes  gé- 
néraux , on  feroit  fondé  à en  demander  la  nullité. 

Depuis  l’édit  de  1675  » Porcanl  création  des  no- 
taires & libellions , dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Flandres,  les  devoirs  de  loi  ne  peuvent  être  faits 
qu’en  vertu  de  la  groffe  d'un  contrat  pafie  parde- 
vant notait  . Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
formalité  Cambrai  8c  le  Cambréfis,  que  la  décla- 
ration du  24  mai  1777  a maintenu  dans  Tufage 
ancien  de  donner  déshéritanccs  & adhèritanccs , 
fans  qu’il  foit  befoin  de  repréfenter  préalablement 
aucun  contrat  ou  afte,  foit  en  greffe  ,(oit  autrement. 
Les  donations  entre  - vifs  font  les  feuls  aôes  qui 
doivent  être  pafiféf  pardevant  notaires  avant  de 
procéder  aux  œuvres  de  loi.  Il  en  efi  de  même 
dans  les  fiefs  du  Hainaut  cédés  à la  France , par 
le  traité  des  limites  du  16  mai  1769. 

Les  coutumes  d’Amiens  , Reims  6c  Vermandois 
exigent  pour  la  validité  des  devoirs  de  loi , qu’ils 
foient  enregiftres  au  greffe  -des  juges  qui  les  ont 
reçus.  Il  leur  efi  enjoint  de  tenir  un  regifire  cotié 
6c  paraphé , pour  y inferire  les  nantifiemens , par 
ordre , fans  laitier  aucun  blanc , 6c  il  leur  efi 
défendu  de  lailTer  ces  a&es  en  feuilles , à peine  de 
répondre  des  dommages  Sc  intérêts  des  parties  9 
Si.  même  à Amiens  de  cinquante  écus  d’amende. 

Dans  l’Artois  & le  Hainaut , on  ne  tient  aucun 
regifire  à cet  égard,  ce  qui  paroit  être  contraire  à 
l’efprit  du  droit  commun  des  pays  de  nantiffement , 
& peut  occafionner  des  abus  par  la  perte  de  ces 
feuilles  volantes. 

Il  n’y  a pas  de  loi  at£oblige  les  juges  , qui 
affilient  aux  devoirs  de  loi , d’en  figner  la  minute. 
Ceff  pourquoi  il  faut  fuivre , à cct  égard,  l’ufage 
particulier  des  lieux.  Dans  la  plupart  on  fe  comeme 
de  la  fignaturc  du  greffier. 

Lorfque  la  minute  devoirs  de  loi  efi  perdue  9 
on  â recours  aux  régi  Ares  dans  lefquels  l’aûe  en  a été 
tranferit , pour  en  faire  la  preuve.  Si  les  regiftres 
eux-mêmes  font  perdus  ou  adirés  , la  preuve  s’eu 
fait  par  la  groffe  du  contrat  où  il  en  efi  fiait  men- 
tion , &c  par  un  record  des  juges  qui  les  ont  reçus  , 
6c  s’ils  font  morts , par  l'audition  de  toutes  forces 
de  témoins.  Voye[  Encaissement  , Nantisse- 
ment, Main-mise,  fr» 

Devoir 
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Devoir  Je  Momigné , (.  m.  ( Droii^odd.)  étoit 
un  droit  de  péage  qui  le  p.nyoit  au  tablier  de  1a 
prévôté  de  Nantes , confirtant  en  huit  deniers , 
monnoie  de  Bretagne , par  elcafe  ou  bateau  chargé 
de  plus  de  fix  muids  de  Tel , venant  tant  de  Bre- 
tagne que  de  Poitou  , & arrivant  par  1a  rivière  de 
Loire  au  port  de  la  ville  de  Nantes.  Ce  droit  étoit 
ainfi  appcllé , parce  qu’il  y en  avoit  4 deniers  qui 
fc  percevoient  au  profit  du  feigneur  de  Montigné. 
Il  fut  fupprimi  par  arrêt  du  confcil  du  18  janvier 
1719.  ( A ) 

DÉVOLU , adj.  ( Jurifpr.)  fc  dit  de  ce  qui  paffe 
* de  l’un  «1  l’autre.  Une  fucccfuon  eft  dévolue  à un 
héritier , lorfqu'cllc  lui  cfl  tranfmife  médiatement 
par  un  autre  néritier«qui  l’avoit  recueillie , ou  qui 
devoit  la  recueillir.  Le  droit  de  collation  cfl  dévolu 
au  fupérieur  cccléfiaflique , lorfque  le  collateur  in- 
férieur néglige  de  conférer.  Voye^  DÉVOLUT  & 
Dévolution.  (4) 

DÉVOLUT,  Dévolutaire,  f.  m.  ( Droit 
canon.)  on  entend  par  dévolut , les  provisions  d’un 
bénéfice  rempli  de  fair,  mai»  vacant  de  droit.  Le 
dévolutaire  efl  celui  qui  obtient  ces  provisions.  Pour 
mettre  plus  d’cnfeinble  dans  une  mitiére  aufli  im- 
portante , nous  avons  cru  devoir  réunir  ccs  deux 
mors  dans  le  même  article.  Nous  examinerons  fuc- 
celTivcmcnr  quelles  font  l’origine  8c  la  nature  du 
dévolut  ; quels  font  les  collateurs  qui  peuvent 
conférer  par  cette  voie  ; quels  font  les  bénéfices 

J[ui  peuvent  être  ainfi  conférés,  8c  enfin  quelles 
ont  les  conditions  & les  formalités  que  les  loix 
ont  impofées  aux  dévolutaires. 

Origine  & nature  du  dévolut.  La  longue  vacance 
des  bénéfices  étoit  un  ab^  auquel  le  troifiéme 
concile  de  Latran  voulut  rWtcdier.  Il  ordonna  en 
conféquencc , que  lorfque  le  collateur  ordinaire 
auroit  laide  écouler  fix  mois  fans  conférer,  fon 
droit  de  collation  feroit  pour  cette  fois  transporté 
à fon  fupérieur. 

Cette  loi  avoit  pour  but  de  prévenir  8c  de  punir  la 
négligence  des  collateurs  ordinaires  ; mais  elle  n’ob- 
vioit  point  à un  autre  abus  au  moins  aufli  ccmfidérable. 
Elle  laiffoit  fubfifkr  une  foule  de  collations  faites 
à des  indignes  ou  à des  incapables,  qu’on  ne  pou- 
voit  dépoffèder  que  par  des  procès  longs  8c  fou- 
vent  interminables.  Le  quatrième  concile  de  La- 
tran appliqua  le  réglement  du  troifiéme  aux  élec- 
, leurs  ; il  ne  leur  accorda  que  trois  mois  pour  élire, 
&,  en  y ajoutant,  il  voulut  de  plus  que  le  fupè- 
ricur  immédiat  diipofât  de  l’églife  vacante  , foit  que 
les  électeurs  euflent  négligé  d'agir  , foit  qu'ils 
enflent  abul'é  de  leur  droit,  en  élifaot  un  fujet 
incapable. 

On  étendit  depuis  aux  collateurs,  ce  que  le 
quatrième  concile  de  Latran  avoit  décide  par  rap- 
port aux  éleveurs.  On  diflingua  alors  deux 
dévolutions  : la  dévolution  pour  caitfe  de  né- 
gligence, lorfque  le  collateur  avoit  laiflé  écouler 
lix  mois  fans  ufer  de  fon  droit,  8c  la  dévolution 
Jurlfprudtr.cc,  Tïjiit  ///, 
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pour  calife  d'abus , lorfque  le  collateur  avoit  mal 
conféré.  La  première  retint  le  nom  de  dévolution , 
la  fécondé  fut  appcllée  dévolut. 

Le  dévolut  8c  la  dévolution  prennent  donc  leur 
origine  dans  ta  même  fource,  comme  l’ont  ohfervé 
l'abbé  de  Fleury  8c  M.  Fuet  : ce  font  les  réglement 
du  troifiéme  8c  du  quatrième  concile  de  Latran 
qui  les  ont  fait  établir.  La  dévolution  a pour  but 
de  forcer  les  collateur*  à conférer  dans  un  temps 
déterminé , fous  peine  de  perdre  pour  cette  fois 
leur  droit , qui  cfl  tranfporté  à leurs  fupérieurs. 
yoye^  ci-dejfous  DÉVOLUTION.  Le  dévolut  a pour 
objet  de  les  empêcher  d’abufer  de  leur  droit , en 
l’exerçant  contre  les  règles  ou  en  faveur  de  fojets 
incapables  ou  indignes.  La  .dévolution , comme 
on  voit , fuppofe  une  pleine  8c  entière  vacance  ; 
le  dévolut , au  contraire  , fuppofe  le  bénéfice  rem-, 
pli  de  fait , 8c  vacant  feulement  de  droit. 

Il  peur  arriver  8c  il  arrive  fouvent  qu’un  fujet 
auquel  on  n’a  rien  à reprocher , lorfqu’il  cfl  pourvu 
d’un  bénéfice,  fc  conduife  par  la  fuite  de  manière 
à s’en  rendre  indigne.  Le  defir  bien  naturel  de 
purger  l’églife  de  pareils  miniflres,  leur  a fait  ap- 
pliquer les  loix  du  dévolut  qui  paroiflent  n’avoir 
été  primitivement  établies  que  pour  impofer  aux 
collateurs  la  néccffué  de  faire  de  bons  choix.  Ainfi 
le  dévolut  peut  avoir  trois  caufes:  i°.  la  nullité  ra- 
dicale des  provifions  du  collateur  ; i9.  l'incapacité 
ou  l’indignité  du  collataire  au  moment  nu  il  efl 
pourvu;  j*.  fon  incapacité  ou  fon  indignité  furve- 
nue  depuis  fes  provifions.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  le  bénéfice  cfl  rempli  de  fait,  mais  non  pas 
de  droit , puifqu’il  n’a  jamais  fait  impreflion  fur 
la  tète  de  celui  qui  le  poflfède.Dans  le  troifiéme,' 
il  efl  encore  vacant  de  droit  par  l’indignité,  qui» 
furvenue  depuis  les  provifiofts,  fait  ccflèr  leur 
effet  8c  produit  la  privation  du  bénéfice. 

Le  dévolut  en  lui-mèine  efl  une  loi  fage  que 
l’on  a jugée  néceffaire  pour  contraindre  les  colla- 
teurs à faire  un  bon  iifagc  du  droit  de  collation  » 

8c  pour  punir  les  bénéficiers  qui , ayant  été  légiti- 
mement 8c  canoniquement  pourvus,  deviennent 
incapables  ou  indignes  de  remplir  les  fondions 
qui  leur  ont  été  confiées.  Cependant  l’abus  que 
Ion  a fait  de  la  loi , a rendu  odieux  les  clercs  qui 
fe  fervent  de  cette  voie  pour  acquérir  des  béné- 
fices: on  en  jugera  bientôt  par  les  conditions  qu’on 
leur  a impofées  8c  les  formalités  auxquelles  on 
les  a fournis. 

On  di flingue  deux  efpèces  de  dévolut  , l’un 
principal  8c  lautre  accidentel  : le  principal  efl  lorf- 
que l’impétrant  demande  le  bénéfice  comme  va- 
cant de  droit , à raifon  de  l'incapacité  ou  de  l’in- 
dignité du  poffcffcur  affcucl.  L’accidentel  efl  lorf- 
que le  bénéfice  cfl  conféré  comme  vacant  de 
fait  8c  de  droit , 8c  que  l’on  infère  dans  les  pro- 
vifions la  claufe  licet  quidam , dont  nous  expli- 
querons les  effets  dans  un  inflant. 

Quels  font  ceux  qui  peuvent  conférer  par  dévolut  f 
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Dan*  l’ufage  ordinaire,  c’ert  le  pape  qui  donne 
prelquc  toujours  les  provifions  par  dévolut.  Exa- 
minons fur  quoi  ce  droit  eft  fondé , & fi  le  fou- 
verain  pontife  eft  le  fi.ul  quipuitle  f exercer. 

Sek>n  refprit  des  conciles  qui  ont  établi  le  dé- 
volut & la  dévolution  , le  fupérieur  immédiat  dans 
l’ordre  hiérarchique  devroit  lcul  conférer  fur  les 
vacances  de  fait , prolongées  par  la  négligence  des 
collateurs  au-delà  du  terme  preferit,  ou  lur  celles 
de  droit  opérées  par  leurs  collations  abuiives.  Le 
pape  ne  devroit  donc  avoir  le  droit  de  conférer 
par  dévolut , que  lorfque,  tous  les  degrés  de  la  fu- 
périoritc  hiérarchique  auroient  été  épuifés.  Suppo- 
sons , par  exemple , qu'un  évêque  ait  abufivemem 
conféré , en  accordant  des  provifions  a un  fujet 
indigne , c’cft  à larchcvèque , fon  lupéricur  immé- 
diat, à réparer  cette  faute , & à dépouiller  du  béné- 
fice le  fujet  indigne  qui  le  pofTede  , en  le  confé- 
rant à.un  fujet  capable.  Au  défaut  de  l'archevêque, 
c’eft  au  primat  à remplir  ce  devoir  ; & enfin , au 
défaut  du  primat , le  pape , qui  forme  le  dernier 
degré  de  la  jurifdi&ion  eeelefiaftique  , doit  con- 
férer par  dévolut. 

Mais  les  chofes  ne  fe  palTenr  prcfque  jamais  ainfi , 
& il  eft  très-rare  de  voir  les  collateurs  ordinaires 
ou  leurs  fupéricurs,  conférer  par  dévolut.  On  en 

Eut  donner  deux  raifons  ; la  première , c'eft  que 
» dfvolutMres  aiment  mieux  s'adrefter  à la  cour 
de  Rome,  parce  qu’ils  font  toujours  fûrs  d’en  ob- 
tenir des  provifions,  &.  que  l’ordinaire  & fon  fu- 
périeur immédiat  pourroknt  les  leur  refufer  : la 
féconde , c’cft  que  cet  ufage  a pris  fa  fourcc  dans 
les  faufies  maximes  que  l’on  a fi  long  temps  dé- 
bitées fur  la  puiltancc  abfolue  des  papes,  fur-tout 
en  matière  de  collation  de  bénéfices. 

Ce  n’cfl  pas  fans  doute  cet  empire  illimité  que 
les  papes  font  parvenus  à exercer  pendant  pîti- 
fieurs  fiécles,  fur  lequel  cft  fondé  parmi  nous 
leur  droit  de  donner  des  provifions  par  dévolut. 
Pour  peu  qu’on  faite  attention  aux  principes  reçus 
en  France , on  fe  convaincra  qu’il  n’eft  établi  que 
fur  1a  prévention , droit  nouveau , contraire  à l’an- 
cienne difeipline , mais  qui  n’en  exifte  pas  moins. 

Les  caufes  du  dévolut  viennent , comme  nous 
l’avons  déjà  dit , ou  du  collateur  ou  du  colla- 
taire.  Lorsque  le  collateur  ordinaire  donne  une 
collation  radicalement  nulle,  il  ne  peut  plus  lui- 
même  fe  réformer,  c’cft  à fon  fupérieur  à réparer 
fa  faute  ; fi  au  lieu  de  s’adrefter  à lui , on  a re- 
cours au  pape,  il  confère  alors  par  droit  de  pré- 
vention fur  le  fupérieur  de  l’ordinaire , qui , par 
négligence  ou  par  d’autres  raifons , n’a  pas  encore 
donné  un  légitime  titulaire  au  bénéfice  vacant  de 
droit.  Dans  ce  cas , il  fe  met  au  lieu  & place  du 
fupérieur,  ou  pour  mieux^ire , il  le  prévient. 

La  vacance  de  droit  s’opérant  par  l'incapacité  ou 
l'indignité  du  titulaire,  depuis  qu'il  eft  légitime- 
ment pourvu  , & le  pape  conférant  dans  ce  cas , 
ce*  fera  par  prévention  fur  l’ordinaire  , fi  les 
délais  dans  lcfquels  il  doit  conférer  ne  font  pas 
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encore  écoSés , ou  fur  fon  fupérieur , s’il  les  a 
lailté  écouler.  Lorfque  le  pape  confère  fur  une  va- 
cance de  droit,  il  exerce  doncprefque  toujours  la 
prévention  ou  lur  le  collateur  ordinaire  , ou  fur 
fon  fupérieur  dans  l’ordre  de  la  hiérarchie  ecclé- 
fiaftique. 

Mais  fi  les  provifions  par  dévolut , accordées  par 
le  pape , n’ont  de  fondement  que  le  droit  de  pré- 
vention fur  les  ordinaires  ou  fur  leurs  fupérieurs , 
il  en  réfultc  évidemment  que  les  uns  & les  autres 
peuvent  également  conférer  fur  les  vacances  de 
droit  ; la  prévention  à laquelle  ils  font  fournis  , fup- 
pofe  néceflairement  l’cxirtence  du  droit  dans  l’cxer-  • 
cicc  duquel  ils  font  prévenus. 

Aulli  regarde-t-on  en  France , comme  un  prin- 
cipe certain , que  le  pape  n’cft  pas  le  feul  qui  puifle 
conférer  par  dévolut.  Ce  droh  appartient  également 
aux  ordinaires  & à leurs  fupérieurs , & le  fouve- 
rain  pontife  ne  l’exerceroit  jamais  fi  les  uns  & les 
autres  ne  fe  laiflbient  prévenir;  ou  du  moins  il 
ne  l’cxerceroit  qu’en  fui  van  t les  règles  & les  de- 
grés de  la  dévolution.  „ » 

Il  eft  cependant  des  cas  oii  les  ordinaires  ne  peu- 
vent conférer  fur  une  vacance  de  droit  : c’eft  lorf- 
qu’iîs  en  font  la  caufe , par  une  collation  radicale- 
ment nulle,  foit  que  la  nullité  provienne  deux- 
mêmes  , foit  qu’elle  provienne  de  l’incapacité  ou 
de  l’indignité  exiftante  dans  la  perfonne  du  colla- 
taire , au  moment  de  la  proviiion.  Comme  ils  ne 

fieuvem  varier,  & qu’il  ne  feroit  pas  fage  de  leur 
aifler  à eux-mêmes  le  foin  de  fe  réformer,  leur 
droit  dont  ils  ont  mal  ufé  fe  trouve , pour  cette 
fois,  tninfporté  à leur  fupérieur.  Ils  ne  peuvent  donc 
conférer  par  dévolut , c’eft-.vdirc,  fur  une  vacance 
de  droit , que  lorfque  s’eft  opérée  postérieure- 
ment aux  provifions  valables  qu  ils  ont  accordées  : 

St  dans  ce  cas , leur  droit  ne  pnue  à leurs  fupéricurs 
qu’après  les  délais  ordinaires;  au  lieu  que  dans  le 
cas  de  la  vacance  de  droit,  produite  par  la  nullité 
des  provifions , le  fupérieur  peut  conférer  aufli-tôc 
qu’il  en  a connoiflance.  « 

Les  canoniftes , qui  ont  prétendu  que  le  pape 
feul  pouvoit  accorder  des  provifions  par  dévolut  9 
fc  font  donc  trompés.’ On  dit  cependant , que  leur 
opinion  eft  encore  fuivie  dans  les  parltmens  de 
I ouloufe  & de  Bordeaux  ; c’eft  ce  qu’afliirent 
Drapier , dans  fes  décifions  fur  les  matières  béné- 
ficiâtes, tom.  I,  pat;.  6f,  & l’auteur  d’un  nouveau 
traité  de  la  difpofition  forcée  des  bénéfices , dans 
la  note  i de  fon  premier  chapitre.  Cependant  Bon- 
taric,  profelleur  en  l’univerfité  de  Touloufe,  & 
qui  devoit  être  inftruit  Be  la  jurifprudence  d’une 
cour , fous  les  yeux  de  laquelle  il  ecrivoit , ne  fait 
aucune  mention  de  celle  qu’on  lui  attribue  fur  le 
ouvoir  exclufif  du  pape  de  conférer  par  dirvolut  : 
icn  loin  dc-là  ^il  adopte  l'opinion  contraire  dans 
fes  inrtiturions  canoniques , ckap.  20.  u Quelques  ca- 
ri noniftes , dit-il , ont  cru  que  le  pape  feul  pouvoit 
m accorder  des  provifions  par  dévolut  ; mais  eene 
» opinion  n’a  aucun  fondement  ; car  à l'exception 
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h de  trois  cas , dont  nous  avons  parle  dans  ce  traité , 

» il  efi  confia nt  que  le  pouvoir  de  l’ordinaire  tic 
» du  pape  dans  la  collation  des  bénéfi  es  efi  abfo- 
»>  Jument  le  même  «.  Les  trois  exceptions,  dont 
parle  cet  auteur , font  1 Q.  lotfque  l'ordinaire  a con- 
féré 3 une  perfonne  actuellement  inhabile  ou  in- 
capable, lors  de  la  coJLrion;  a®.  lorlque  le  béné- 
fice vaque  h curia  ; 3°.  lorfque  le  collareur  ordi- 
naire a iailîo  paffer  le  temps  porté  par  le  concile 
de  Latran.  Nous  aurons  iieu  d'examiner  cette  troi- 
fiéme  exception  , en  traitant  l'article  DÉVOLUTION. 

Si  les  collotcurs  ordinaires  ccclcfuliques  tic  leurs 
fupérieurs  peuvent  conférer  par  dévolut , en  efi-il 
de  meme  des  collât  urs  laïques  ? C»ttc  qnefiion  nVfi 
plus  problématique  aujourd'nui.  On  co.  vien»  gène- 
râlement  que  les  collât. urs  Lt  pies  du  royaume  peu- 
vent donner  des  provifions  par  Jcvolut.  Quoique 
les  bénéfices  de  leur  collation  *he  fuient  pas  af- 
fiij  riis  a x loix  de  l'cgllfe,  ceux  qui  en  font  pourvus 
ne  font  pas  dtipenfés  de  l’obfcrvaiion  des  fa  nts  ca 
nor  s.  La  qualité  de  leurs  bênefi  -cs  , ne  doit  p is  être 
pour  eux  un  titre  qui  leur  affûte  l'impunité  lorf- 
qu’il  leur  arrive  de  commettre  de  ces  fautes  ou  de 
ces  crimes , qui  méritent  la  dépofirion  ou  qui  font 
punis  par  une  privation  ipfo  fafto , dans  les  pof- 
leffeurs  des  bénéfices  eccléfiailiques.  Il  efi  donc 
née  ffiire , que  le  titulaire  d’un  bénéfice  à collation 
laïque  en  foit  privé  lgrfqu’il  le  mérite.  Au  defaut 
de  loix  particu  ié res , qui  règlent  la  manière  de 
procéder  contre  ces  poffeffeurs  indignes,  les  ma- 
gifirats  fcculiers  qui  connoiffcnr  de  ces  fortes  de 
caufes , à l’excluhon  des  juges  d’églifc , ne  peuvent 
mieux  faire  que  de  prendre  pour  règle  de  leurs 
iugemens  les  loix  canoniques  tic  d’autorifer  les  col- 
latcurs  à conférer  ces  bénéfices  par  dévolue , lorf- 
que la  ncccflité  l’exige.  Telle  efi , félon  M.  Piales , 
la  jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris. 

On  ne  peut  pas  plus  contcfier  aux  patrons  ecclc* 
fiaftiques  oc.  laïques  le  droit  de  prélcmcr  par  dévulut. 
Aucune  loi  ne  les  en  prive  ; tic  puifque  la  dferail- 
fion  firnple  tic  une  condamnation  juridique  donnent 
ouverture  à leur  droit  de  préfentabon , pourquoi 
l’indignité  ou  l'incapacité  du  titulaire  ne  produiroient- 
elle  pas  le  même  effet  ? La  feule  différence  qu'il 
y aura  entre  la  préfentation  par  dévolue  & la  pré- 
tentation  ftmple , c’eft  que  le  préfemé  fur  une  va- 
cance de  droit  fera  fournis  aux  mêmes  loix  quç 
les  autres  dévolutaires, , Les  exemples  de  préfenra- 
lions  fur  ces  fortes  de  vacances  font  rares.  Les  pa- 
trons ne  peuvent  guère  être  infiruits  à propos  du 
jour  où  le  bénéfice  a ainft  vaqué  ; tic  quand  ils  le 
fa  vent , ils  cherchent  à éviter  des  procès  toujours 
défagréablcs  ou  pour  le  devolute  ou  pour  le  dévo - 
lu: aire.  Ils  aiment  mieux  que  la  punition  d'un  homme 
qu’ils  ont  mis  en  place  , parte  d’un  autre  main  que 
de  la  leur.  On  a obfervé  que  ces  raifons  empè- 
choient  fou  vent  les  collatcurs  eux  memes  de  don- 
ner des  provifions  par  Jcvolut . 

Quels  font  les  bénéfices  fujets  au  dévolut  ? Les 
évêchés  6c  les  préUtures  fupéricurcs  ne  font  point 
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foumifes  aux  loix  du  dévolut.  Ce  n'eff  cependant 
pas  que  les  titulaires  ne  puiffent  en  être  dépouilles 
s’ils  tombent  dans  une  de  ces  fautes  qui  font  va- 
quer les  bénéfices  ipfo  jure  : mais  l’importance  de 
leurs  places  tic  Imminence  de  leur  carrière  a femblé 
devoir  exiger  qu’ils  ne  puiffent  l’être  ipfo  fif!oytic 
fans  un  jugement  légal  qui  ait  proqpncé  leur  dé- 
pofition.  Audi  ne  voit-on  pas  que  perfîmne  fe  foit 
jamais  avifé  de  demander  des  provifions  par  dévo- 
lut  U’un  évêché , tic  nue  ni  les  papes , ni  les  élec- 
teurs aient  rempli  un  fiège  épifcopal , fou?  prétexte 
d'une  firnple  vac  ncc  de  droit.  Ces  principes  font 
une  fuite  de  U maxime  établie  par  les  cnnoniffes, 
q.ic  les  archevêchés  & évêchés  ne  font  point  com- 
pris  fous  la  dénomination  générale  de  d>gn  tes  cc- 
ciefufth  ucs , tic  que  les  évêques  n’encourent  pas 
ipfo  faffo  les  peines  prononcé  s p r la  loi  , s’ils 
n’y  fort  cxptcffémcr.t  nommés.  Cefi  la  décifion 
formelle  d’un  décret  du  premier  concile  général 
de  Lyon  : duximus  fiatuendum  ut  epifeopi  & alii 
Juper tores  pralati , nullius  confliuitionis  occafone  , fen- 
rentia  five  mardatt , prad;  fiant  incurranl  fententiam 
ullater.us  ipfo  jure , nifi  in  ipfis  epifeopis  exprejft 
ment  o habcatur. 

On  ne  peut  cependant  difiîmtilcr  que  le  décret  du 
même  concile  , qui  déclare  privés  de  plein  droit 
de  leurs  dignités  & bénéfice-  , les  eedef  aftiques 
qui  commettront  le  crime d’affaffinat , comprend  les 
évêques,  ainft  que  les  clercs  inférieurs.  Mais  ce  ne 
feroit  pas , comme  l’obferve  M.  Piales , une  r.iifon 
pour  que  les  évêchés  fuffent  impctrsbles  tic  fujets 
au  dévolus , il  s’enfuivroit  feulement  que  ceux  b qui  il 
appartient  d’y  pourvoir,  p#urroient  nommer  fur 
ceitc  vacance  lans  attendre  une  lcntcnce  de  <Jé- 
pofttion. 

Quand  on  dit  que  , dans  ce  cas  même , l’évêché 
ne  icroit  pas  impctrable  tic  fujet  au  déiolut , nous 
entendons  cc  dévolut , qui  confifie  dans  des  provi- 
fions forcées  du  pape  fur  une  vacance  de  droit. 
On  fent  qu'une  dignité  auff»  impomntc  ne  doit 
pas  être  cxpoléc  à l’ambition  & à l’avidité  des  dé- 
volutaires , tic  que  ce  feroit  s’en  déclarer  indigne 
que  de  le  demander  pa^  une  pareille  voie. 

D’ailleurs  cette  quefiion  efi  allez  inutile  à exa- 
miner en  France,  depuis  le  concordat.  Comme 
tous  les  évccbcs  font  aujourd'hui  k la  nomination 
du  roi , *on  ne  pourroir  les  dévoluter  que  de  fon 
confcntcmcnr  ; OC  il  n’efi  pas  à prèfumer  qu’il  l'ac- 
cordât jamais.  Les  puiffans  motifs  qui  ont  fait  ren- 
trer ces  bénéfices  importons  dans  la  inain  de  nos 
monarques , s’oppofeiont  toujours  à ce  qu’ils  foient 
remplis  par  des  fujets  qui  ne  feroient  pas  entière- 
ment de  ldbr  choix. 

Cc  que  nous  venons  de  dire  pour  les  évêchés, 
s’applique  également , félon  la  plupart  de  nos  au- 
teurs , aux  abbayes.  On  donne  aux  abbés , depuis 
plufieurs  fiéclcs , le  nom  de  prélat  tic  leur  dignité 
efi  regardée  dans  l’églife , comme  la  première  après 
les  évêques.  Dans  la  plupart  des  réglemcns  de 
diicipiuie , ils  font  nommés  immédiatement  après 
TTtti 
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eux , & pour  ^ordinaire  exceptés  de  ceux  où  Us 
ne  font  pas  compris.  Il  n’cft  lait  aucune  mention 
■des  abbayes  dans  les  décrets  qui  ordonnent  la  va- 
cance de  plein  droit;  il  faut  cependant  excepter 
celui  pro  humant  du  premier  concile  général  de 
Lyon , qui  porte  fur  les  abbés  comRie  fur  les  évê- 
ques, lorfqu'ilf fe  rendent  coupables  d’aflaiTinat.  Ce 
crime  opéré  la  vacance  de  plein  droit  , er.forte 
ue  le  roi,  fi  l’abbayc  eft  à fa  nomination,  &.* les 
1 coeurs , fi  elle  eft  éleüive , peuvent  y nommer , 
même  avant  la  fcntcnce  de  dépofition. 

Cette  queftion  in  ter  e fie  peu  les  dévolutaires.  Ils 
ne  pourroient  impétrer  les  abbayes  quaprés  avoir 
obtenu  le  cor  fente  ment  du  roi , eu  un  brevet  de 
nomination.  Ils  ne  pourroient  pas , dit-on , impé- 
trer à Rome , celles  qui  font  purement  éleâivcs  , 
parce  qu'il  eft  fort  incertain , fi , dans  ce  cas , le 
pape  devroit  être  confidéré  comme. collateur  forcé 
fie  feroit  obligé  d’accorder  des  bulles  à l'impétrant. 

Cependant  ces  principes  ne  font  pas  certains  ; 
fie  M.  Piales  avoue , dans  Ion  traité  du  devolut , qu’on 
peut  douter  avec  fondement,  fi  les  abbayes  ne 
font  pas  comprimes  dans  beaucoup  de  décrets  qui 
introduisent  Ils  vacances  de  droit.  Mais,  comme 
en  France , le  roi  intervient , par  des  com  mi  flaires , 
dans  les  éleftions  du  petit  nombre  de  ces  grands 
bénéfices  auxquels  on  pourvoit  encore  félon  cette 
ancienne  forme  , les  provifions  du  pape  qu’on  en 
obtiendroit  par  dévolu t , ne  pourroient  recevoir  leur 
execution  fans  l'attache  du  ptince.  Et  il  efl  vrai  de 
dire  que,  dans  nos  ufages,  les  abbayes,  quelles 
utiles  foient , ne  peuvent  être  impetrées  en  cour 
e Rome. 

*11  n'y  a donc,  parmi  les  bénéfices  ecclcfiafti- 
ques , que  ceux  que  l’on  met  dans  la  clarté  des 
bénéfices  inférieurs  , qui  foient  ordinairement 
conférés  par  dévolu t ; & , en  fuivant  les  trifles  an- 
nales de  nos  tribunaux , on  verra  qu’ils  font  les 
feuls  que  l’avidité  des  dévolutaires  ait  fait  comcAcr 
à leurs  poflefleurs. 

Les  bénéfices  à patronage  font  auflî  fu jets  au  dé- 
relut.  C’efl  une  fuite  nécdîaire  du  principe  établi 
ci-deflùs,  que  les  patrons  peuvent  eux-mêmes  pré- 
fenter  fur  des  vacances  de  di*oit.  S’ils  ne  le  font 
pas , dans  le  temps  qui  leur  efl  donné  par  la  loi , 
leur  droit  n’efl  plus  un  obflacle  à l’exercice  de 
celui  de  l’ordinaire , ou  à la  dévolution , fi  l’ordi- 
naire ne  confère  peint  dans  les  délais  preferirs. 

Il  faut  cependant  distinguer  entre  le  patronage 
eccléfiaflique  & le  patronage  laïque.  Le  pape , ayant 
le  droit  de  prévenir  les  patrons  cccléliafliques , 
comme  les  collateurs  , peut  conférer  valablement 
par  devolut , dans  les  fix  mois  du  patron  cedéftaf- 
lique.  Il  ne  le  peut  pas  de  même  dans  tes  quatre  mois 
du  patron  laïque  ; fa  collation  feroit  radicalement 
nulle.  On  ne  fuit  pas  l’opinion  de  quelques  cano- 
mfles , qui  ne  mettent  aucune  différence , quant 
au  pape,  entre  les  Beux  patronages.  M.  Lcuet  & 
Bonr.-nc  l'ont  cnfelgné  ; le  premier  a été  repris 
par  Vaillant.  Fcyrct,  Latomie , l'annotateur  de 
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(THéricourt  & M.  Piales , dans  fon  traité  de  la  pré* 
vention , combattent  viâorieufcment  le  fécond* 

Voye{  Patronage  & Prévention. 

Les  collateurs  laïques , comme  nous  l’avons  prou- 
vé, peuvent  conférer  fur  des  vacances  de  droit  ; les 
bénéfices  à leur  collation  font  donc  fujers  au  dé* 
valut.  Mais  ce  ne  fera  pas  un  </rvo/u/ eccléfiaflique, 
c’efl-à-dtre , qu’il  ne  pourra  être  exercé  par  aucun 
fupérieur  établi  dans  l’ordre  hiérarchique  de  l’églife. 

Le  roi , qui  eft  le  premier  de  ces  collateurs , ne 
reconnoiflant  perfonne  au-deflùs  de  lui , ne  peut 
être  fournis  aux  loix  de  la  dévolution , ni  du  dé~ 
valut , c’cft-à-dirc,  que  dans  le  cas  où  il  ne  nom-  • 
meroit  pas  à un  bénéfice  de  fa  collation , ou  que 
ce  bénéfice  deviendroit  vacant  de  droit,  perfonne 
ne  pourroit  le  forcer  à le  remplir.  Quant  aux  au- 
tres collateurs  laïques , s’ils  laifloient  écouler  un 
temps  confidérable  fans  conférer  , ou  s'ils  laifloient 
paifiblcment  jouir  un  incapable  ou  un  indigne  no- 
toire, le  roi , comme  leur  fupérieur  & comme  le 
protcéfeur  né  de  tous  les  érabliflemens  de  foa 
royaume , pourroit  exercer  fur  ccs  bénéfices  les 
droits  de  la  dévolution  ou  du  devolut.  Le  bon 
ordre  l’exige,  & c’efl  le  fcul  moyen  de  forcer 
ces  collateurs  à remplir  les  pieufes  intentions  des 
fondateurs  qu'ils  rcpréfcnter.t. 

Il  efl  des  bénéfices , me  inc  ecdéfiaftiques , qui 
ne  peuvent  être  impétrés  que  par  certaines  perfonnes. 

Tels  font  ceux  qui  par  des  fondations  ou  par  d’au- 
tres titres  font  attestes  à des  nobles , à une  famille, 
à des  chantres , &c.  ,*  fi  leurs  titulaires  tombent  dans 
quelques  cas  d’incapacité  ou  d’indignité  , il  faut  que 
ceux  qui  voudroient  s’en  faire  pourvoir  par  dévolue, 
réunifient  dans  leurs  perfonnes  les  conditions  8t 
les  qualités  exigées  par  les  fondations , fans  quoi 
leur  impétration  feroit  vicieufe. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  faut 
conclure  , que  lorfque  le  dévolu  eft  exercé  par  un 
collateur  ordinaire , quel  qu’il  foit , ce  collateur  agir 
en  vertu  d’un  droit  qui  lui  appartient  jure  ordinario 
& primitivo  y & que  lorfquil  efl  exercé  par  un 
fupérieur  ou  par  le  pape , le  premier  confère  en 
vertu  des  loix  de  la  dévolution , & le  fécond  par 
prévention. 

Conditions  & formalités  auxquelles  les  dévolutaires 
font  ajfujettis.  Nous  avons  dit  ci  - deflùs , que  le 
dévolut  confidéré  en  lui -même  & dans  rimenrion 
de  l’églife,  étoit  une  loi  fage  & qui  mériioit  la 
protection  des  tribunaux.  Cependant  les  dévolutai- 
res font  odieux  &.  toujours  traité*  avec  rigueur  : 
les  auteurs  en  parlent  de  1a  manière  la  plus  défa- 
vantageufe.  Ils  les  appellent , d’après  M.  Louet  , 
aucupes  & captatores  alierorum  ber.efciorum  : arripien - 
éorum  ber.efciorum  occafor.es  venantes.,  expifeatores 
rerum  alienarum , Utium  artifices,  fortuné  s aliénés  initian- 
tes , Sic.  ; fur  quoi  Bruraric  obfervc  que  les  dévo- 
lutaires font  dignes  di  louange  Ou  de  blâme , odieux 
ou  favorables , fuivant  les  différens  motifs  qui  les 
font  agir:  odieux,  s’ils  agi  fient  par  efprit  dccupi- 
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dite  ; favorables , s’ils  agiffent  par  zèle  do  U difci- 
pline  , & pour  l'irrtérèt  de  TégUfc* 

Cctre  obfcrvation  eA  fans  doute  très  juAe  ; mais 
il  cA  diflicti^dc  lire  dans  les  intentions , & quoique 
le  mal  ne  fe  pré  lu  me  pas , l'expérience  a prouvé 
que  la  cupidité  & l’ambition  croient  le  motif  le 
plus  ordinaire  d'os  dévolutaires.  S’ils  s'étoient  con- 
tentés d’impétrer  les  bénéfices  vacans  par  les  cri- 
mes , ou  l'incapacité  abfolue  des  titulaires , on  auroit 

fu  penfer  qu’ils  étoient  animés  par  le  defir  de  purger 
églife  de  minières  indignes  d clic  : mais  les  dévo- 
Lts  ( nous  entendons  ici  les  impétrations  en  cour 
de  Rome  ) fe  multiplièrent  à l’infini , & ne  furent 
fondés  pour  la  plupart  , que  fur  des  défauts  de 
formalités  rigoureulcs  , & fur  des  incapacités  re- 
latives , qui  ne  diminuant  rien  du  mérite  & des 
talens  des  poAclTcurs  aéluels , n'empcchoicnt  pas 
qu’ils  ne  fufient  prefqbc  toujours  plus  dignes  de. 
remplir  les  bénéfices , aue  les  dévolutaires  qui  s’ef- 
forçoient  de  les  dépouiller.  On  ne  voyoit  que  des 
bénéficiers  troublés  dans  leur  pofTelTion , 6c  les  tri- 
bunaux n’étoient  occupés  qu’à  juger  les  procès  in- 
tentés par  des  impétrans  fur  des  vacances  #dc  droit. 
Enfin  l’abus  d'une  loi  fage  en  elle -même*  produi- 
foit  un  véritable  défordre  ; les  déwlutai'es  devin- 
rent naturellement  odieux  , & les  loix  s'empreffèrent 
de  réprimer  leur  avidité  en  multipliant  les  entra- 
ves 6c  en  leur  tendant  perpétuellement  des  pièges 
pour  nous  fervir  de  TexprefTion  de  M.  Louet. 

L'ordonnance  d’Orléans  avoit  attaqué  le  mal  juf* 
que  dans  fa  racine  t « admone  Aons , porte  1 *art.  4 , 
v 6c  néanmoins  enjoignons  à tou^vélats , patrons 
» 8c  collateurs  ordinaires,  pourvt^aux  bénéfices 
» eccléfiaAiqucs  , même  aux  cures  ayant  charge 
j»  d’ames , de  perfonnes  de  bonne  conduite  8c  lît- 
» térature , 6c  ne  bailler  aucun  dévolut  plutôt  6c 
»>  auparavant  que  le  pourvu  par  Tordinaûre  ait  été 
« déclaré  incapable.  Défendons  à tous  nos  juges , 
» d’avoir  aucun  égard  aux  provifions  par  dévolus , 
» foit  apoAoliques  ou  autres  quelconques  aupara- 
si  vant  la  déclaration  d’incapacité 

Si  cet  article  de  l’ordonnance  eût  reçu  fon  exé- 
cution , le  dévolut  étoit  anéanti  ; la  déclaration  d’in- 
capacité étant  néceffaire  avant  l'impétration  , per- 
fonne  n’atiroit  voulu  fe  charger  d’intenter  un  procès 
dont  il  étoit  au  moins  incertain  qu'il  pût  retirer  le 
fruit.  Les  collateurs  8c  les  patrons  auroient  ufé  li- 
brement de  leur  droit  après  la  fcntence  qui  auroit 
déclaré  le  bénéfice  vacant , 8c  ils  n’auroient  pas 
donné  aux  dévolutaires  le  temps  de  fe  pourvoir  en 
cour  de  Rome  : de  là , il  s’enfuivoit  que  les  ufur- 
paieurs  des  bénéfices  8c  les  titulaires  indignes  ou 
incapables , feroient  reAés  paifiblcs  dans  leurs  in- 
jures pofiefiions , faute  d’accufaicurs  intcreffcs  à 
les  pourfuivre. 

Cet  inconvénient  étoit  palpable  : pour  y remé- 
dier , l’ordonnance  de  Blois , art.  46  , changea  la 
dtfpofuion  de  l'art.  4 de  qdjfc  d’Orléans.  «Tous 
» dèvolutai&s , y eA-il  dit , obtenu  provifions 
» fur  la  vacation  de  droit , feront  admis  à en  faire 


D E V 701 

« pourfuite  , encore  qu’il  n’v  air  aucune  déclaration 
»»  précédente , nonobAant  1 ordonnance  d’Orléans , 
n à la  charge  de  bailler  bonne  6c  fuffifante  cau- 
n tion , &c.  n. 

Cet  article  de  l’ordonnance  de  Blois  a fixe  notre 
jurifprudencc  fur  ce  point , 8c  il  fuffit  que  la  va- 
cance de  droit  exiAe  , fans  aucun  jugement  déclara- 
toire , pour  donner  litu  à l’impétration  par  dévolut  ; 
mais  en  même- temps  il  a aArcint  les  dévolutaires  à 
des  conditions  rigoureufes  8c  propres  à prévenir 
les  abus  mie  l’ordonnance  d’Orléans  avoit  voulu 
détruire.  Nous  entrerons  bientôt  dans  le  détail  de 
ces  conditions. 

A l’exemple  du  lcgiAateur  civil , le  pape  a anfli 
donné  des  loix  pour  contenir  les  dévolutaires  dans 
de  jufies  bornes.  Les  dévoluts  indéterminés , c'ert* 
dire  fur  une  vacance  de  droit,  qui  n étoit  point 
exprefiemenr  défignée  , expofoienr  les  poiïcfreurs 
aéhicls  à une  foule  de  vexations.  Avec  des  provi- 
fions incerto  modo , les  impétrans  fe  perme noient 
toutes  fortes  d’acculations , 8c  ils  efpéroicnt  parve- 
nir , à force  de  recherches , à en  jufhfier  quelques-* 
unes.  Pour  arrêter  une  inquifition  auflî  odieufe  , 
Innocent  VIII  publia  la  règle  de  annali  poffejforc  ; 
clic  renferme  deux  parties  ; la  fécondé  qui  preferit 
les  formalités  qui  doivent  être  employées  contre  le 
dévolurc , n’a  point  été  reçue  en  France  ; mais  la 
première  a été  accueillie  favorablement , 8c  mife 
par  Dumoulin  au  nombre  de  ccs  loix  , dont  on 
doit  même  étendre  les  difpofitions  : bac  régula  cen - 
fendu  efi  in  totum  favorabilis , cum  fit  principaliter  intro- 
duis 9 tum  favore  pacif.corum  pojfefforum  , tum  ordi - 
nariorum , tum  public  a tranquillitatts  : & fie  in  totum 
ja+rabllis  judicaïur^  unde  cum  potiùs  effet  extendenda , 
multo  minus  rejlringi  potefl , prafcrüm  cum  nullo  modo 
fit  pana  lis.  In  rtg.  de  ann.  pojf.  n”.  127. 

rour  juAifier  l’opinion  de  Dumoulin  , il  fuffit  de 
rapporter  la  règle  en  faveur  de  laquelle  il  s’élève  avec 
tant  de  force.  Item  dominus  no  fier , ut  improbi  lit  es 
exquirentium  motus  reprimantur , valut  t , ftatuit  6*  ordi- 
navit  , quod  quicumque  beneficium  ecclefiafjicum  per 
annum  immédiate  precedentem  pacifiée  pojjejfum  , & 
quod  certo  modo  vacare  pratendit , detneeps  impetwe - 
rit  y nomen  , gradum  6r  nobilitalem  pojfe/foris  ejufdem 
6*  quoi  ab  annis  illud  ipfe  pojf  e du  , 6*  jpreecifam  6» 
dererminatam  , ex  qud  clarè  conjlare  potenty  quod  mil- 
ium poffefjori  in  diiïo  beçeficio  jus  competat , caufam 
in  ejufmcdi  impetratione  exprimere  debeat  6*  tcncatur  ; 
alioquin  impetratio  p reedi  lia  & queccumqve  inde  fecuta, 
nullius  exijlant  firmitatis. 

Tous  les  canoniAes  fe  font  réunis  à Dumoulin  » 
8c  ont  fait  le  plus  grand  éloge  de  cette  règle.  Re- 
biffe , M.  Louet,  ont  eAimé  que  quoique  clic  n’ait 
pas  été  publiée  en  France , elle  doit  néanmoins  y 
être  obfervée,  non  en  ce  qui  concerne  Tordre  ju- 
diciaire qu'elle  preferit , mais  en  tant  au'elle  ref- 
treint  les  impétrations  par  dévolut.  « Nous  avons 
n reçu , dit  Pt$ard  CaAel , <pufi.  not . tom.  2 , quefi , 2 , 
n n°.  24  y la  première  partie  de  cette  règle  dans  ce 
» royaume , parce  qu'on  ne  doute  pas  que  le  pape 
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» ne  puirte  faire  des  règle  mens  touchant  Vobtetj- 
y » tion  fie  l’impétration  des  provifions  qu’il  donne , 
yy  particulièrement  quand  les  rcglemcns  ne  vont 
» pas  à la  dertruélion  du  droit  commun  , mais 
» qu'ils  le  confirment  davantage  comme  fait  cette 
y*  règle  », 

Cependant  par  un  concours  de  circonftanccs  par- 
ticulières , la  règle  de  annali  poffejjbre , étoit  tombée 
en  défuétude  en  France.  M.  Louct  nous  apprend 
que  de  fon  temps  on  en  accordoit  à Hotne  de  fré- 
quentes dérogations  ; il  paroîc  même  les  tolérer , 
OC  defirer  feulement  que  l’on  obligeât  les  impé- 
trant d’exptimer  la  qualité  de  la  perfonne  dont  ils 
dévolutoient  le  bénéfice.  Vaillant  défiipprouve  fie 
rejette  cette  modification  : non  débet  in  his  pen  dif- 
tinflio  perfonarum  . tpud  nos  , qui  J inter  ejl  ecJejiet  ufur- 
ftifores  benepeiorum  , id  eft , eos  qui  cj  pojji.lent  fine 
titulo  J pojjejftone  JuJ  dtjici.  Malgré  ce  principe  vrai 
en  lui  meme,  il  avoue,  ainfi  q«e  Pezard  Cartel  , 
qu’il  n’ctojt  pas  néceflaire  d’exprimer  le  genr:  cer- 
tain 5c  déterminé  de  la  vacance,  5c  qu  il  fuffifoît 
.de  l’exprimer  devant  le  juge  : Hodie  non  eft  rucejft , 
dit-il , expnmere  fpeciaUm  vacandi  modum  & J u finit 
eum  jUe^jre  :orum  judiàbus.  L’article  2 du  titre  1 5 , 
de  l'ordonnance  de  1667,  f-mblc  auurifer  ccue 
jurifprudence:  « le  demandeur  fera  tenu  d’expu- 
» mer  dans  l’cxpl*  h le  litre  de  fa  prov  fion  b»,  ic 
» genre  de  vacance  fur  L que  lie  il  a «r  pourvu  ». 

M.  Louée,  de  Uifi'm.  38  y , apporte  la  véri- 
table rai  l’on  qui  a i-u  admettre  en  hrnr.ee  pendant 
quelque  temps , la  dérrg.tion  à la  re^le  d:  annali 
pofepre , ou  pour  mieux  dire  fa  non -exécution. 
Ant  quitus  qu'Jtrn  in  bullts  geuus  vacations  exprimi 
fu/t bit  6*  xrtvte  preedifta  claujulse  ( in  litteris  fi^vi- 
deiitur  ex -prime:,  do  ).  Se  J oh  romani  ftlumbi  pretium 
Ttgnicolnrum  commoditate  ftatutum  validant  hanc  in  lite 
exprefiiomm  Pour  entendre  ce  partage  de  M.  Louet , 
il  faut  fi  voir  qu’ai  trefois  toutes  les  provifions  de 
coi.r  de  Rome  s’expédioient  par  bulles;  mais  comme 
les  frais  en  étoient  confidérables , on  s’en  d.tpcufa 
par  la  fuite , St  on  fc  contenta  des  fignaturcs  abré- 
gées , dans  lcfquelles  les  officiers  de  la  daterie  n’ex- 
primoient  point  !c  genre  de  vacance  , fc  réfervant 
d'en  faire  mention  dans  les  bulles  ; c’cA  pourquoi 
clans  ces  fignatures  abrégées , on  inferoit  la  ctaufe 
vague  certo  in  litteris  exprimendo  modo.  Pour  con- 
cilier l’intérêt  pécuniaire  des  fujets  du  roi , avec 
la  rigueur  des  principes  ,*  les  tribunaux  françois 
confidérèrent  les  fignatures  abrégées  comme  de 
véritables  provifions , 5c  exigèrent  feulement  des 
dévolutaires  qu’ils  déclara  rtc  nt  in  limine  litis  , le 
genre  d’indignité  ou  d'incapacité  fur  lequel  ils  en- 
icndoicnt  impétrer  le  bénéfice.  Il  réfultoit  de  ccrte 
jurifprudence  , que  les  dévolutaires  n’ayant  aucun 
genre  particulier  de  vacance  à exprimer  au  pape , 
le  hafardoient  inconfidérémcm  à attaquer  par  dévolue 
les  titulaires  fur  de  fimples  probabilités  ou  fur  de 
fitnplçs  foupçons,  dans  refpérance  de  les  intimider 
par  la  crainte  d’un  procès  • ou  de  raire  des  decou- 
verte qui  pQurroient  les  conduire  à leur  but  : pa- 
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là  on  éludoit  au  moins  en  partie  les  fages  difpo- 

filions  de  la  règle  de  annali  p>jj]F're. 

Clément  a , qui  monta  fur  le  fiége  de  S.  Pierre 
en  1670  , enleva  cette  reilourcc  aux  dévolutaires. 

Il  fit  publier  en  1673  > cn  daterie,  un  Üécrct,  por- 
tant qu’à  l’avenir  on  en  uf.roit  pour  la  France  , 
comme  pour  les  pays  d’obédience , fit  que  les  pro- 
vifions ou  impétrations  par  dévolut , ne  contieit- 
droicru  plus  la  cîaufe  générale  , quovi»  modo  ou 
certo  in  litteris  exprimerai  modo  ; mais  qu’on  feroit 
tenu  d'exprimer  la  vraie  csufe  de  vacance , fu  vant 
la  premere  partie  de  la  règle  de  annali  pojfffore . 

Depuis  ce  temps,  ou  du  moins  depuis  le  com- 
mencement du  pontificat  de  Clément  XI , c’ert-à- 
dirc  , depuis  1676 , les  officiers  de  U daterie  ont 
grand  fem  de  ne  plus  cxpéd.er  des  provifions  par 
devoiut  fur  des  clauics  générales,  mais  feulement 
fur  l’expreflion  d’un  genre  fie  vacance  particulier 
fit  déterminé.  On  cbferve  même  de  défiencr  la 
peribnne  fur  laquelle  on  fait  1 impé. ration. 

On  doit  donc  aujourd'hui  tenir  pour  maxime  , 
d.t  M.  Piales  , que  les  dévolutaires  font  rigourcu- 
femei  r aflrcuîts  aux  feuls  genres  de  vacance  expri- 
més dm»  leurs  fuppliqucs  fie  provifions.  M.  Gilbert 
de  Voifins,  avocat  général,  rétablit  dans  la  c.iufe 
de  I ru  me  mal , jugée  car  arrêt  du  1 1 février  1726  ; 
cct  arrêt  cioit  probablement  inconnu  à Drapier. 
On  voit  dans  la  fécondé  édition  de  fes  décifions 
fur  les  minières  bénéficiâtes,  imprimée  en  1732* 
qu’ilavance,  page  £j,  comme  un  principe  certain, 
qu  il  n'y  a point  de  provifions  par  devoiut  dans  lefi- 
quelles  on  ne  derege  à la  règle  de  annali  pojfefiort  9 
fi:  que  quandjl  dérogation  ne  s’y  trouveroit  pas 
nommément  exprimée , elle  y feroit  fouvcmenduc; 
enfoite  qu’on  cil  ccnfé  avoir  fatisfait  à cette  règle 
en  mettant  dans  les  provifions  par  dévelu  r , U claufe 
per  ir.capacitaum , jeu  inhabilitatem  poJJ'efibris  cijus 
nomen  6*  tognemen  & alia  in  litteris  exprimi  poterunU 

Cette  diverfité  d’opinions  paroit  ne  pouvoir  plus 
avoir  lieu  dcpüs  la  déclaration  du  10  mars  1776, 
enregirtree  au  parlement  de  Paris  le  21  mai  fuivant. 

L’article  premier  porte,  « lorfquc  les  dévolutaires 
» voudront  faire  ufage  des  pto\  .fions  de  dcvclut 
» qu’ils  auront  obtenues , ils  feront  tenus  de  dc- 
» clarer  le  nom  fit  qualité  du  bénéfice , fie  du . 
» titulaire  qu’ils  fe  propofent  de  dépouiller,  air.fi 
» que  le  genre  d’indignité  & d’incapacité  qu’ils 
» entendent  lut  oppofer , fit  ce  dès  la  première 
» aiïigr.ation  qu’ils  feront  donner  au  titulaire  cn 
yy  conféquence  defdites  provifions  : défendons  k 
yt  nos  cours  d’avoir  égsrd  à des  déclarations  qui 
» ne  feroient  fondées  que  fur  des  caufcs  vagues 
» 8t  inocicrminé'îîi , fit  ne  pourront  lefdits  dévolu- 
n t aires  , après  lefdi  tes  déclarations,  varier  fur  les 
» clatifes  y énoncées,  ni  cn  faire  valoir  d’autres, 

» fi  ce  n’ert  en  vertu  de  nouvelles  provifions 
» qu’ils  auroient  obtenues  pendant  le  cours  de 
» l'infiancc , fit  doi^^reillem  rt  ils  r.e  pourront 
» faire  ufage  qu'dSpifam  le  ldi  tes  (%laranon*  », 

I La  première  parue  de  cct  article  ne  fait  quç 
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répéter  & étendre  le  vingt-feptième  du  titre  if 
de  l’ordonnance  de  1667  ; mais  la  fcconde  y 
«joute , en  voulant  que  les  dévolutaires  ne  puiftent 
varier  fur  le  genre  de  vacance  dont  ils  auront  dé- 
claré entendre  fe  fervir , à moins  qu’ils  n’obtien- 
nent de  nouvelles  provifions  pendant  le  cours  de 
rinftar.ee , ce  qui  fiippofe  que  les  provifions  doi- 
vent être  certo  modo.  Car  s’il  fuffifoit  qu’elles  con- 
tinuent la  claufe  quovis  modo  ou  autres  équivalen- 
tes , il  ne  feroit  pas  nécc  flaire , dans  le  cas  prévu  * 
par  la  loi,  d’en  obtenir  de  nouvelles,  puifque 
clics  comprendroicnt  toute  efpécc  de  vacance. 

Le  même  article  de  la  déclaration  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  , a décidé  une  autre  queftion 
autrefois  trës-controverfée.  Dumoulin  avoit  fou- 
tenu  qu'un  dévolutaire  ne  pouvoit  obtenir  fuccef- 
fivcment  plufieurs  provifions  fur  divers  genres  de 
vacance. 

Cette  opinion  n’avoit  pas  été  généralement  adop- 
tée. A Rome,  on  a toujours  accordé  fans  diffi- 
culté , de  nouvelles  fignatures  au  dévolutaire  , qui , 
lorfque  les  chofes  font  encore  entières , ou  même 
pendant  le  cours  de  l’inftance,  découvre  dans  la 
perfonne  du  dtvoluté  quelque  incapacité  ou  quel- 
que nullité  dans  les  titres,  qu’il  n’avoit  pas  ex- 
primée dans  fa  première  impétration.  Ces  fécondés 
provifions  étoient  tolérées  & même  autorifées  en 
France , comme  on  en  peut  fl ïger  par  un  arrêt 
du  grand-confeil  que  rapporte  M.  Piales , avec 
les  moyens  des  parties,  dans  fon  Traite  du  dévolu. 
La  nouvelle  loi  a levé  toute  difficulté , fi  ce  n’eft 
en  vertu  de  nouvelles  provifions  qu'ils  auraient  âàt(- 
nues  pendant  le  cours  de  Tinftjnce.  Ainfi , la  facilité 
d’obtenir  de  nouvelles  provifions  tempère  en 
quelque  forte  la  rigueur  de  la  règle  de  annali  pofi 
fejjbre  , à laquelle  les  dévolutaires  font  aujourd'hui 
aflujcttis.  0 

Les  provifions  par  dévolu  données  par  l’ordi- 
naire, font-elles  aftiijettics  à la  règle  de  annalï  T 
Gomez , queejl.  9 , tient  la  négative.  Quia  impe - 
trafic  ab  ordinarto  contra  annaïem  pojjejjbrem  non 
vide  tu  ira  dasnnanda  aut  calumniofa  fieu  ilia  qua 
obùnetur  à papa  : ideo  minus  punienda  : ratio  cjî  quia 
crdinarius , quando  confert  impttranti  beneficium  an - 
nalis  pojjejforis , jam  habtt  vtl  h obéré  prafumitur 
ce  nam  notitiam  illius  pofiejforis  , c'um  vifitare  foleat 
fingulis  annis  oves  fuas  & teneatur  titulos  pojftjforum 
perferutari.  Dumoulin  eft  du  même  avis.  Ce  n’eft 
pas  contre  les  ordinaires  que  la  règle  a été  faite , 
ri  pour  reftreindre  leurs  droits  & en  gêner  l’exer- 
cice, & l’on  ne  pourroit  imputer  à leurs  colla- 
taires  le  défaut  d’expreftion  de  caufe  qui  fe  trouve- 
roit  dans  leurs  provifions.  Mais  ces  collataires  font 
obligés , dès  l’entrée  de  1a  caufe , d'alléguer  & de 
fpéciiier  le  genre  de  vacance  qu’ils  entendent  op- 
pofer  au  poftefteur  dont  le  bénéfice  leur  a été 
conféré. 

Il  cft  des  impétrant , même  en  cour  de  Rome , 
qui  font  également  exceptés  de  la  règle.  Ce  font 
ceux  qui  ayant  demandé  un  bénéfice  per  obitum , 
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fe  fervent  cependant  de  la  claufe  liect  quidam  , or- 
dinairement inférée  dans  ces  fortes  de  provifions  : 
elle  cft  conçue  en  ces  termes , liât  quidam  incapax9 
inhabilis  , irrepdaris , nulitfque  faltem  légitimer  tint - 
lis  fuffultus  ,%i  diflo  bénéficia  , jus  prcctendat , feu 
jam  illud  forfan  indebitè  tentât  occvpatum.  Elle  forme 
ce  que  lÿn  appelle  dévolu  accidentel , qu'il  faut 
bien  diftinguer  du  dévolu  principal  qui  a lieu  lorf- 
que l’impétrant,  fachant  qu’il  y a un  paifible  pof- 
feffeur  du  bénéfice,  s’en  fait  pourvoir *fur  le  fon- 
dement de  quelque  vacance  de  droit. 

Le  dévolu  accidentel  cft  bien  moins  odieux 
que  le  principal.  L'impétrant  n’a  pas  pour  objet 
de  dépouiller  un  paifible  poftefteur , il  demande 
le  bénéfice  comme  vacant  par  mort;  il* le  trouve 
cependant  rempli  de  fait  par  un  fttnlairc  indigne 
ou  incapable,  il  fe  fert  de  la  claufe  licet  quidam , 
qui  n’eft  qu’une  grâce  ajoutée. à celle  qiul^mnan- 
aoit.  Il  eft  bien  vifible  que  dans  cc  cas , pu 
exprimer  le  genre  de  vacance  de  droit  qu’il  ne 
connoiftoit  pas , & dont  il  ne  fe  fert , pour  ainfi 
dire,  que  par  occafion.  Aufti  DumtfUlin  & tous 
les  autres  auteurs  ne  parlent  que  du  dévolu  prin- 
cipal , lorfqu’tls  enfeignent  que  les  dévolutaires  font 
tenus  d’exécuter  à la  rigueur  la  règle  de  annali 
pojjejfbre , en  faifant  exprimer  dans  leurs  provifions 
non  feulement  le  genre  de  vacance  du  bénéfice  , 
mais  encore  les  noms,  furnoms,  grades,  qualités 
&.  temps  de  polTctuon  du  titulaire  fur  lequel  ils 
veulent  exercer  le  devolut. 

On  a agité  fouveot  la  queftion  de  favoir,  fi  le 
dévolu  accidentel  ou  accefToire  à des  provifions 
per  obitum,  pouvoit  avoir  lieu  contre  un  poftefteur 
annal.  11  faut  d.ftinguer  entre  le  poftefteur  annal 
qui  poflede  en  vertu  d’un  titre  qui  a fait  impreftion 
lur  fa  tète , & celui  qui  a un  titre  radicalement 
nul.  Dans  le  premier  cas , la  pofteftion  annale  met 
fans  doute  à l’abri  du  dévolu  accidentel , mais  il 
ne  doit  pas  en  être  de  même  dans  le  fécond.  £e 
titre  radicalement  nul  n'a  point  changé  la  vacance 
per  obitum , il  ne  peut  en  avoir  introduit  une  de 
droit.  Le  bénéfice  eft  donc  toujours  vacant  de  fait, 
l'eforit  de  la  règle  de  annali  poffejfort  ne  s'y  op- 
pofe  point.  Par  poftefteur  annal,  elle  n'a  certai- 
nement  voulu  entendre  qu’un  poftefteur  véritable, 

& on  ne  peut  qualifier  ainfi  celui  qui  jouit  des 
revenus  d’un  bénéfice , fans  avoir  un  titre  qui  ait 
jamais  pu  faire  impreftion  fur  fa  tête.  A plus  forte 
raifon  , 1 1 devolut  accidentel  peut-il  avoir  lieu  après 
les  fix  mois  de  l’ordinaire , & avant  l'année  de 
pofteflion  révolue  , lorfque  la  provifion  eft  radi- 
calement nulle.  Il  n'en  eft  pas  même  befoin  alors  , 
les  fimples  provifions  per  obtrum  feront  fuffifantes  ; 
le  pape  préviendra  le  fupérieur  qui  n'aura  pas 
conféré  îc  bénéfice  , qui  n’eft  pas  rempli  même 
de  fait  par  une  collation  radicalement  nulle,  fui- 
vant  la  maxime  quod  nullum  ejl  nallum  produit 
effcÛum.  t 

41  faut  obferver  qu'à  Rome  les  officiers  de  Ci 
daterie  refufent  le  dévolu  certo  modo , pour  inc»; 
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acité  prononcée  par  nos  ordonnances.  Il  paroît 
ien  dur  d’exiger  de  l’impétrant  des  provisions 

far  dévalai  principal,  qu’il  ne  peut  pas  obtenir. 
)ans  ce  cas,  ne  devroit*on  pas  fe  contenter  de 
provisions  per  obitum , avec  la  clau iflicet  quidam  > 
ou  le  refus  ne  doit- il  pas  tenir  lieu  de  provifions 
comme  pour  les  autres  collations  forcées  de  cour 
de  Roiner  Si  la  queSlion  fe  préfemoit,  M.  Piales 
dit  qu’elle  fouffiiroit  difficulté. 

Les  provifions  per  obitum , avec  la  elaufe  lied 
quidam  y renfermant  deux  collations  incompatibles , 
l’impétrant  doit  faire  l’option  de  celle  dont  il  veut 
fe  Servir.  S’il  déclare  qu’il  veut  faire  ufage  du  dé- 
valut  accidentel , il  doit  Satisfaire  avec  foin  à toutes 
les  formalités  preferites  par  nos  ordonnances  à tous 
dévolutaires , feus  peine  de  déchéance  de  leur  droit. 

L'ariide  4 6 de  l'ordonnance  de  Blois  renferme 
à-p^^rès  toutes  ces  formalités.  Nous  allons  les 
fuiwMlans  l’ordre  qui  y efl  établi , en  y ajourant 
les  loix  postérieures  qui  ont  les  dévalua  pour  objet. 

Après  avoir  dérogé  à l’ordonnance  d’Orléans, 
qui  avoit  prohibé  les  impétrations  par  dèvolut  avant 
un  jugement  qui  eût  déclaré  les  bénéSi:es  vacans, 
celle  de  Blois  exige  des  dévolutaires  qu’ils  four- 
nillcnt  bonne  & valable  caution  , & , à faute  de 
ce  , défend  d’avoir  égard  au  dèvolut , La  loi , par 
les  expreflions  bonne  & valable  caution , n’avoit 
point  déterminé  jnfqu’à  quelle  fortune  elle  devoir 
fe  monter,  cette  fixation  a été  arbitraire  juiqu'en 
1667.  L’ordonnance  civile,  publiée  ccite  année, 
porte  , article  ij  du  titre  if  : u fi  aucun  crt  pourvu 
» de  bénéfice  pour  caufe  de  dèvolut , l’audience 
n lui  fera  déniée  jufqu  a ce  qu'il  donne  bonne  &. 
» fuÆlante  caution  de  la  font  me  de  cinq  cens  livres  ». 

La  déclaration  de  1776  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  a changé  fétat  des  chofe*.  Une  fimple  cau- 
tion de  cinq  cens  livres  ne  fuffit  plus  aux  dévolu- 
taires. Voici  ce  que  porte  l’article  2 de  cette  loi, 
(|u*il  eft  enentiel  de  remettre  en  entier  fous  les 
yeux  des  lc&curs:  « Seront  tenus,  les  dévolutaires 
» qui  voudront  faire  ufage  des  provifions  en  dé- 
n valut  qu’ils  atirolcm  obtenues  , de  configncr  douze 
1»  cens  livres,  & cela  autant  de  fois  quils  auront 
>1  obtenu  de  provifions  qu’ils  prétendront  faire 
1»  valoir.  Voulons  que  , faute  par  eux  d’avoir  fait 
n ladite  confignation  dans  les  fix  mois  échus  de- 
n puis  la  date  de  leurs  provifions , ils  foient  dé- 
1»  cUrés  non-recevables  oc  déchus  de  tout  droit , 
» & fans  être  reçus  à purger  la  demeure.  Voulons 
n pareillement  que  ladite  Tomme  de  douze  cens 
» livres  ne  puilTe  leur  être  rendue  qu’en  vertu 
» de  l’arTêt  qui  aura  prononcé  lur  le  dèvolut , 6c 
>1  après  le  paiement  des  dépens,  dommages  6c 
» intérêts  auxquels  le  dévolutaire  pourra  être  con- 
»>  damné,  6c  néanmoins  qu’au  moyen  de  ladite 
» confignation  , lefdits  dévolutaires  foieni  déchargés 
» de  la  caution  exigée  par  l’ordonnance  de  Blois 
»»  6c  celle  de  i66t,  le  (quelles  feront,  ainfi  que 
» les  autres  loix  6c  ordonnances  concernant  «les 
» dévolutaire*  t exécutées  félon  leur  forme  6c teneur, 
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» en  tout  ce  tjui  n’eft  pas  contraire  à notre  pré- 
» rente  déclaration  ». 

Il  réfulte  de  cet  article  de  la  déclaration , qu'on 
ne  peut  plus  aujourd'hui  douter  que  U confignation 
qui  remplace  la  caution  , ne  doive  être  effectuée 
par  les  dtvoluuirei  dans  les  fix  mois  de  la  date  de 
leurs  provifions,  fous  peine  d'érre  déchus  de  leur 
droit  au  bénéfice  impétré.  Il  eft  donc  inutile  ac- 
tuellement d’examiner  s'ils  doivent  fournir  caution 
* in  linine  litu , & fi  on  peut  l'exiger  d’eux  «n  tout 
état  de  caufe.  On  peut . à la  vérité , les  forcer  ï 
confiner , dans  le  cas  où  ils  auro  ent  afiig  lé  le  dé. 
volutè  avant  fix  mois  , il  partir  de  la  date  de  leurs 
provifions.  On  peut  leur  faire  refufer  l'audience 
jufqu  a la  confignation  , parce  que  la  loi  nouvelle 
n’a  rien  changé  en  ce  point  aux  anciennes  ordon- 
nances ; mais  le  défaut  de  confignation  ne  devient 
; une  exception  péremptoire,  c'ert-ù-dire,  qui  éteigne 
abfolumcnt  l’aflion , qu’sprès  les  fix  mois.  Le  légif- 
lateur  s’eft  exprimé  trop  énergiquement , pour  qu’il 
puifle  refter  à ce  fujet  le  plus  léger  doute. 

Le  parlement  de  Paris,  qui  a cnregiftré  la  décla- 
ration de  1776,  la  fait  obfetver  rigoureufement 
contre  les  dèvolutoires  , comme  le  prouve  fon  arrêt 
du  jeudi  ai  mai  1778. 

Le  prieuré  de  Pcrcy , dans  le  diocèfe  d’Atitun  , 
ayant  vaqué  par  mort , dom  BalTet , religieux  bé- 
nédiflin , l’impétr/en  cour  de  Rome , fur  ce  gepre 
de  vacance.  M.  Régnault  d’irval , eonfeiller  clerc 
au  parlement  de  Paris,  en  obtint  des  prov. fions 
du  pape,  fur  la  nomination  du  roi,  en  veau  du 
ca^ordat.  Ce  mag:ftr»t , pour  avoir  un  double 
litre , demande  de  fécond'  s provifions  per  ekitum , 
jura  juribus  addenda  ; dom  BatTct  dévoluta  le  bé- 
néfice , fous  prétexte  qu’étant  régulier  afin  & 
hohtu , conventuel  & non  éleflif,  le  roi  n’avoit 
pu  en  dtfpofcr  fur  le  fondement  du  concordat , en 
faveur  d'un  féculier. 

La  complainte  fut  d’abord  poaée  augrand-confeil, 
évoquée  au  confeil  du  roi,&  enfuite  renvoyée  au 
parlement  de  Pans. 

Le  üéfenfeur  de  M.  l'abbé  d’Irvat  excipa  uni- 
quement de  l’article  a de  la  déclaration  de  1776. 
Il  foiltint  que  dom  BalTet  ctoit  abfolumcnt  non- 
recevable  dans  fa  demande;  qu’il  étoit  déchu  de' 
tout  droit,  quand  meme  il  en  auroit  acquis  quel- 
u’un , pour  n'avoir  point  encore  configné  la  fomme 
e douze  cens  livres,  quoique  1a  date  de  ton  impé- 
tration par  dèvolut  remontai  à plus  de  fix  mois. 

M.  l’avocat-général  Seguier  approuva  formelle- 
ment ce  plan  tle  défenfes.  Il  expofa  qu’il  impor- 
roit  d'autant  plus  de  fe  conformer  ponctuellement 
2 la  loi  citée , que  l’occafion  ne  s’étoit  pas  encore 
préfemée  d’en  affiner  l’exécution  par  un  arrêt , & 
il  conclut  i ce  que,  fans  entendre  les  moyens  du 
fonds,  dom  BalTet  fut  déclaré  non-recevable  & 
déchu  , fans  cire  reçu  à purger  la  demeure. 

La  cour  ordonna  que  la  caufe  feroit  plaidé? , 
non  pas  qu'elle  ne  crût , comme  011  le  verra , la 
fin  de  non-recevoir  péremptoire , mais  pour  ne 
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biffer  aucun  doute  fur  la  légitimité  des  droits  exer- 
cés par  un  de  fes  membres. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  ,*M.  l'avocat-général 
in  fi  lia  de  nouveau  fur  la  nêcelmé  de  déclarer  dom 
BaiTcr  non-recevable  dans  fa  demande,  parce  que, 
dit-il,  les  lois  doivent  être  interprétées  à la  ri- 
gueur , contre  des  itnpètrans  aufli  odieux  & dé- 
favorables que  le  font  les  dévolutaires.  Il  conclut, 
en  outre , à ce  que  M.  l’abbé  d’irval  fui  maintenu 
dans  le  prieuré  de  Percy,  & à ce  que , faifant  droit 
fur  les  condufions  de  M.  le  procureur  général  du 
roi,  la  cour  dît  que  la  nomination  du  prieuré 
appartenoit  à.  fa  majertè  : fes  trois  chefs  de  con- 
clurions furent  fuivis  par  l’arrêt  fufdaic. 

Il,  n’eft  pas  douteux-  que  tous  ceux  qui  étoient 
autrefois  tenus  de  donner  caution  , doivent  être 
aujourd’hui  fournis  à la  consignation  ordonnée  par 
b nouvelle  loi.  L’efprit  des  anciennes  ordonnances 
eft  toujours  le  même , il  n’y  a que  le  mode  de  1a 
chofe  qui  ait  changé.  Les  împétrans  pourvus  per 
obitum  , avec  la  claufe  ordinaire  dans  ces  fortes  de 
provisions  aut  atio  quovis  modo  ou  licet  quidam  , 
ont  toujours  été  regardés  comme  de  vrais  dévolu- 
taires , lorfqu’à  la  faveur  de  cette  claufe  Us  deman- 
dent à être  maintenus  dans  b pofleflion  du  béné- 
fice ; on  a toujours  exigé  d’eux  b caution.  Depuis 
que  la  confignation  de  1 200  liv.  lui  a été  (iibftiuiée, 
ils  doivent  y être  fournis , comme  ceux  qui  agilTcnt 
en  vertu  d’un  dévolu t principal  ; d’ailleurs  les  lotir 
anciennes  & modernes  ne  font  aucune  diftinâion 
entre  les  deux  efpèccs  de  dévolutaires  ; peu  importe 
que  le  dévoluté  ne  foit  pas  pofleffeur  annal  ; plu- 
ficurs  arrêts  du  parlement  ae  Paris  & du  grand» 
confeil  ont  jugé  que , meme  dans  ce  cas , les  dévo- 
lutaires étoient  tenus  de  donner  caution.  Ils  doivent 
donc  aujourd’hui  c^ffigncr  noo  livres. 

M.  Cardan , liv.  1 , chap.  6f , prétend  que  les 
dévolutaires  pourvus  par  les  ordinaires  , ne  font 
point  tenus  de  donner  caution  ; il  ajoute  que  b 
chofe  a été  ainfi  jugée  au  parlement  de  Touloufe  : 
mais  Boutaric  rejette  cette  opinion  , foit,  dit- il , 
parce  que  l’ordonnance  exclut  à cet  égard  toute 
diftinâion , foit  parce  qu’on  rie  fauroit  apporter  de 
raifori  pour  aiïujettir  les  dévolutaires  au  bail  de  cau- 
tion , qui  ne  foit  commune  aux  pourvus  par  les 
collateurs  ordinaires  & aux  pourvus  par  le  pape. 

Pérard  Cartel , dans  fes  Définitions  canoniques  , 
page  260;  &.  Drapier  d’après  lui  , page  77  du 
premier  volume  de  fes  Décifions  fur  les  matières 
bénéficiâtes  , citent  un  arrêt  du  grand  - confeil  du 
a a mars  1684,  qui  a difpenfè  un  dévolutaire  pourvu 
par  le  roi , de  donner  caution.  Ceux  qui  font  poyr- 
vus  par  les  autres  collateurs  laïques  paroiflent  devoir 
jouir  du* même  privilège. 

La  fécondé  chofe  î»  laquelle  l’ordonnance  de 
Blois  artreint  les  dévolutaires , efi  de  conteâer  dans 
trois  mois  après  la  prife  de  pojjejjîon  ; c’ert-à-dire  , 
fui vam  l'interprétation  de  Rebuffc  , de  former  l’inf- 
tancc  en  compbinte  trois  mois  après  la  prife  de 
pofleflion.  L’ordonnance  ne  fixe  point  le  temps 
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dans  lequel  la  pofleflion  doit  être  prife  ; mais  par  ÎYclit 
de  1637 , an.  22  , & par  la  déclaration  de  1647, 
art.  if , ce  temps  efl  fixé  à une  année  , à compter 
de  la  date  des  provifions. 

L'article  fécond  de  la  déclaration  de  1776  , 
que  nous  arum  déjà  rapporté,  n’a-t-il  pas 'abrogé 
la  difpofirion  de  ces  anciennes  ordonnances  , iic 
réduit  a fix  mois  depuis  la  date  des  provifions  , 
l'annce  qu’elles  accordoient  aux  dévolutaires  pour 
prendre  pofleflion  ! II  veut  qu’ils  confignent  1 :oo. 
livres,  au  lieu  de  fournir  la  caution  ci-dcvant 
exigée  ,&  que  faute  par  eux  d’avoir  fait  cette  con- 
fignation , dam  Us  fix  mois  cchiiS  depuis  U dan  de 
leurs  provifions  t ils  fuient  déclarés  non-reccvable* 
& déchus  de  tout  droit.  De  là  un  raifonnement 
qui  paroit  fort  fimplc;  les  dévolutaires  font  aflreints 
à faire  la  confignation  dans  les  fix  mois  de  la  dite 
de  leurs  provifions.  Cette  confignation  ne  peut 
être  régu'térement  ftite  qu’aprês  avoir  appelle  en 
jugement  le  dévoluté  par  une  affignation  ; pour 
pouvoir  donner  l'aflignation , il  efl  néceflaire  qu'ils 
aient  pris  pofleflion:  d’où  il  faut  conclure  que  la 
pofleflion  doit  être  prife  dans  les  fix  mois. 

Nous  avouons  que  ce  n’eft  ici  qu’une  conféquence 
tirée  d’un  article  de  1a  nouvelle  loi.  Nous  ne  dé- 
ciderons pas  fi  elle  eft  a fie  7.  forte  pour  déroger 
aux  difpofinons  précités  des  anciennes  ; cependant 
il  nous  paroit  difficile  de  concilier  la  néceflùé  de 
configner  dans  les  fix  mois , avec  la  faculté  de  ne 
prendre  pofleflion  que  dans  l’année. 

Plus  défavorables  que  les  autres  itnpètrans  de 
coût*  de  Rome  , les  devo/utaires  ne  peuvent  prendre 
pofleflion  fur  le  fimple  certificat  au  banquier  ex- 
péditionnaire ; ils  doivent  avoir  leurs  provifions  k 
ta  main.  Quelques  auteurs  ont  mente  prétendu  que 
le  vifa  de  l’ordinaire  étoit  indifpenfable , & ils 
citent  à l’appui  de  leur  opinion  un  arrêt  du  grand- 
confeil  de  1709;  mais  cet  arrêt  a été  mal  inter- 
prété , & it  n'a  certainement  pas  jugé  que  le  vifit 
fut  abfolument  néceflaire  pour  prendre  la  pofief- 
fion  dont  il  s’agit  ici , qui  n’eft  qu'une  pofleflion 
civile  & ad  conficrvationtm  juris.  Sur  une  requête 
du  17  juin  1707 , le  ficur  Nau , religieux  de  Cluny, 
avoit  été  autorifé  à prendre  , en  conféquence  du 
certificat  de  fon  banquier , pofleflion  civile  Hans  la 
chapelle  du  grand-confeil , du  prieuré  d’Aregraud  , 
qtfil  avoit  dévoluté  fur  le  ficur  Càiraud  ; celui-ci , 
qui  avoit  été  afligné , forma  oppofition  à l’arrêt  ; il 
foutint  que  le  ficur  Nau  , en  qualité  de  dévolutaire , 
devoit  à peine  de  nullité,  fuivant  les  ordonnances, 
avoir  pris  dans  l’an  poflelfion  canonique  en  vertu 
de  provifions  du  pape  , & non  pas  d’un  fimple 
certificat  du  banquier  de  cour  de  Rome  ; l’arrêt 
faifant  droit  fur  -l’oppofition  , déclara  la  procédure 
faite  par  le  fieur  Nau  , & tout  ce  qui  s’en  étoit 
enfuivi , nuis  & de  nul  effet. 

Le  rédaRcur  de  la  table  raifonnéc  des  mémoires 
du  clergé  , qui  rapports  cet  arrêt , conjeflure  qu’il 
n’a  eu  pour  motif  que  le  défaut  de  prife  de  pof- 
feffion  réelle  & canonique  de  la  part  du  fieur  Nau , 
Y Vw. 
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parce  que , dit-il  , relativement  à un  iivoluuiirt , la 
pofleflion  qu’on  appelle  civile  ne  fufEt  pas. 

L’auteur  cité  commet  ici  une  double  erreur.  Dans 
le  fait,  le  grand- confeil  a feulement  jugé  que  le 
fieur  Nau  n 1 avoir  pas  fatisfaît  à la  loi , en  prenant 
pofTeflion  fur  un  fimple  certificat  du  banquier.  L’or- 
donnance de  Blois , celle  de  Melun  , l’édit  .de  1550 
6c  les  autres  déclarations , exigent  des  dévolutaires , 
non  pas  ce  certificat , mais  des  provifions  ; 8c  il 
cft  de  règle  , difent  les  canonises , que  celui  qui 
fe  préfente  à la  juftice  pour  dépouiller  un  poflefleur 
qui  a un  titre  , fait  prêt  , c’cfl-à-dire  , ait  lui-mcine 
un  titre  en  bonne  forme.  Induire  de  ce  principe 
que  la  pofleflion  civile  ne  fufltr  pas  8c  qu’il  faut 
que  les  proviens  de  Rome  foient  nèceflairemenr 
lui  vies  du  vifa  , c'eft  pouffer  les  chofcs  trop  loin  ; 
les  évêques  rendroient  bientôt  tous  les  dévoluts 
inutiles,  ce  qui  feroit  contraire  aux  vues  de  l’églife 
6c  de  l’état , qui  ont  un  intérêt  fenfible  à ce  que 
les  fujets  indignes  ou  incapables  ptliflem  être  écartés 
des  bénéfices.  Les  dévolutaires  procèdent  régulière- 
ment , lorfqu’ils  fc  mettent  par  une  requifition  en 
devoir  d’obtenir  le  vifa  de  l'ordinaire  ; fur  fon  refus, 
ils  doivent  fe  pourvoir  par  appel  fimple,  ou  comme 
d’abus  ; mais  en  attendant  qu’il  fait  flarué  fur  la 
validité  ou  l’invalidité  de  ce  refus , ii  importe  que 
leurs  droits  foient  à couvert  8c  ne  périclitent  pas. 
Il  faut  donc  qu’ils  puiflent  prendre  une  pofleffion 
civile , fur  la  permiflion  qui  leur  fera  donnée  par 
les  juges  du  poflefloire. 

Cet  ufage  crt  conftammcm  fuivi  au  grand-confeil  ; 
en  s’y  conformant , les  dévolutaires  font  à l’abri  du 
reproche  d’intrufion  ; ils  ne  pourroient  le  mériter 
u’autant  qu’aprèt  leur  maintenue  définitive  , avant 
e prendre  pofleflion  réelle  & d’adminiflrcr  le  bé- 
néfice, ils  n’obtiendroient  pas  un  titre  canonique. 

Il  faut  donc  regarder  comme  certain  , i°.  que 
le  fimple  certificat  du  banquier  ne  fuffit  pas  aux 
dévolutaires  pour  prendre  polteffisn  civile;  a°. qu’ils 
doivent  avoir  en  main  leurs  prov.fions  de  cour  de 
Rome  8c  le  vifa  de  l’ordinaire  ; 30.  qu’en  cas  de 
refus  abufif  de  la  part  de  l’ordinaire , la  permiflion 
accordée  par  le  juge  du  pofleflare  , lupplée  le 
vifa  8c  autorife  la  prife  de  pofleflion  ad  conferva- 
t'tonem  juns. 

Il  ne  fuffit  pas  aux  dévolutaires  de  prendre  pofbf- 
fion  en  vertu  de  leurs  provifions  dans  les  délais 
qui  leur  font  fixés;  ils  font  tenus  , contef.er  trois  mots 
éprit  U prife  de  poffcjjion  6»  mettre  le  procès  en  état 
d'être  juté  dans  deux  ans  au  plus  tard  ; c’cfl  la  troi- 
fième  obîica  ion  qui  leur  cft  irnpoféc  par  l’ordon- 
nance de  Blois.  Un  arrêt  du  20  mars  1624 , a jugé 
que  cette  difpcfition  nVtoit  point  comminatoire  ; 
M.  r avocat  général  Talon  , qui  portoit  la  parole 
dans  cetre  caufe , dit  que  le  devoluiai'e  étoit  non- 
recevable  , attendu  qu’ayant  pris  fon  dîvolut  en 
1619 , il  auro’t  dÛ,  fuivant  l’ordonnance  , comefle  r 
6c  mettre  le  procès  en  état  d’être  jugé  dans  les 
deux  ans  , 8c. que  néamno  ns  il  avoir  bifle  pafler 
plus  de  deux  ans  fans  fe  préfenter  eu  caufe  8c  fans 
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prétendre  le  bénéfice , ce  qui  marqnoit  une  collu- 
fion  fenfible  entre  lui  8c  le  dévolu  té. 

Au  moment  où  1 %>  dévolutaire  intente  fon  aÔion  , 
il  doit  avoir  en  main  la  preuve  acquife  de  l’indi- 
gnité ou  de  l’incapacité  qu’il  reproche  au  titulaire 
u’il  prétend  dépofleder.  C’eft  un  accufatcur  qui 
oit  l’avoir  toute  prête,  8c  en  état  d’être  admi- 
niflrée  fur  le  champ , autrement  fon  accufauon  ne 
doit  point  être  reçue  ; ces  principes  font  fondés 
fur  la  nature  même  du  dévotut , 8c  fur  1a  tranquil- 
lité 8c  le  repos  public.  Le  dévolutaire  expofe  dans 
fa  fupplique  au  pape , que  le  poflefleur  d un  béné- 
fice étoit  incapable  d’en  être  pourvu , ou  s’efi  rendu 
indigne  de  le  conferver  par  tel  crime  : s’il  n’efb 
pas  en  état  de  juflifier  fon  imputation  au  moment 
au’il  la  forme  , s’il  n’en  a pas  1a  preuve  acquife  , 
s'il  a befoin  de  1a  chercher , il  a donc  catomnié  le 
poflefleur , il  en  a impofé  au  fauverain  pontife  , 
il  n’eft  pas  digne  d’être  écouté  ; fa  conduite  paroit 
encore  plus  oJicufc  lorfqu’i!  fe  préfente  devant  les 
maeiflrats  8c  leur  demande  leur  fecours  8c  celui 
de  la  loi , pour  l’aider  à trouver  un  coupable  , afin 
qu’il  puifle  fe  revêtir  de  fes  dépouilles. 

D’ailleurs  à auels  troubles , à quelles  vexation* 
les  poflefleur  s tics  bénéfices  ne  fcroicût-ils  pas  cx- 
pofés,  s’il  étoit  permis  à l’avidité  des  dévolutaires 
d’intenter  ainfi  des  accufarions  en  fpécifiant  même 
un  crime  fans  en  avoir  la  preuve , 8c  fauf  il  tâcher 
de  fe  ta  procurer  enfuite  ? Les  titulaires  les  plus 
tranquilles  8c  les  plus  irréprochables , feroient  tou- 
vent  fournis  à des  défagrémens  Sc  à l’humiliation 
d’une  information  toujours  pénible  8c  toujours  af- 
fligeante ; ce  feroit  ériger  les  dévolutaires  en  inqui- 
fiteurs  les  plus  redoutables. 

Ces  maximes  fi  juftes  8c  f^féeeflaires  au  main- 
tien de  l’ordre  public , ont  été  conflamment  adop- 
tées par  les  cours  fouveraines  : on  a vu  au  prand- 
confcil , le  fieur  Vigo,  titulaire  du  prieuré  de  Mau- 
gon  , diocèfe  de  Poiriers  , attaqué  fucceflivement 
par  trois  dévolutaires , les  repou fler  viâoricufcmenf 
par  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu’ils 
n’avoient  pas  à la  main  les  preuves  de  l’incapacité 
qu’ils  lui  reprochaient;  en  vain  ils  demandèrent  k 
être  admis  a faire  ces  preuves , ils  ne  furent  point 
écoutés  ; les  arrêts  qui  les  ont  déclarés  non-rece- 
vables, font  des  premier  mars  1717,  16  février 
1728  8c  7 janvier  1719.  Il  y avoir  long- temps 
que  le  grand  - confeil  fui  voit  cette  jurt  (prudence  ; 
en  16 66  , :1  débouta  le  fieur  Palluart  dévolutaire  dti 
prieuré  du  Pont-au-Moinc , de  fa  demande  â faire 
preuve  de  la  fimom-j  qu’il  imputoit  au  titulaire  de 
ce  bénéfice.  Semblable  arrêt  le  17  avril  1673,  pour 
la  cure  de  Mauly,  diocèfe  de  B^yeux  , pareille- 
ment dévoltitéc  pour  caufe  de  fini  .mie , dont  les 
preuves  n’étoierr  point  acquifcs. 

Un  arrêt  célèbre  du  18  mars  1679,  rendu  par 
le  parlement  de  Paris  au  fujet  de  la  cure  d’Ambert» 
diocèf  de  Clermont , prouve  que  cette  cour  fuit 
les  mêmes  principes. 

U cft  important  aux  dévolutaires  d’iqtcntçr  leur 
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aâion  le  plutôt  qu'ils  le  peuvent  ; ce  n’ef!  que  de 
Ct*  moment  qu’ils  font  cenfés  avoir  acquis  quelque- 
droit  au  bénéfice  dévolutè  ; ce  qui  forme  encore 
une  différence  entr’eux  6c  les  autres  impétrans  , 
dont  les  droits  remontent  à la  date  des  provifions  ; 
de  cette  maxime  allez  généralement  reçue , il  fuit 
que  fi  le  titulaire  devoluté  décède  avant  d’avoir 
été  afligné  6c  mis  en  caufe , le  bénéfice  devient 
vacant  per  obitum  ,*&  le  dévolutaire  a y a plus  aucune 
efpèce  de  droit:  c’crt  ce  qui  a fait  dire  à tous  nos 
auteurs , qu’il  faut  atteindre  le  vice  fur  le  front  de 
celui  fur  qui  efl  jette  le  dévolue  ; ccttc  condition 
n’a  pas  feulement  été  infpirce  par  la  haine  6c  la 
défaveur  qu’on  a toujours  verfées  à pleine  main  fur 
les  dévolutaires , elle  eft  encore  une  fuite  naturelle 
de  la  fin  qui  feule  a pu  faire  admettre  le  dèvolut ; 
jamais  il  n’a  paru  tolérable  que  dans  la  vue  de  pur- 
ger par  ce  moyen  l’églife  de  titulaires  indignes  6c 
incapables  : dès  que  ccs  titulaires  ont  cclfé  de  l’ètre , 
fans  que  le  dévolutaire  y ait  contribué  , le  voeu  des 
.légiilatcurs  efl  rempli , le  dévolus  refit  fans  objet , 
le  dévolutaire  ne  doit  plus  être  écouté , il  n’a  plus 
de  fervice  à rendre  à Féglife , 8c  il  ne  montre  plus 
que  l’odieux  de  fa  perfonne  6c  de  fes  projets. 

Ces  principes  ont  été  développés  par  Dumoulin, 
6c  il  cite  à leur  appui  un  arrêt  qui  pa*oît  même 
avoir  été  plus  loin  ; on  avoit  dévolutè  pour  caufe 
d’incompatibilité  un  bénéfice  fur  le  fieur  Louis 
Seguier , qui  en  pofTédoit  effeélivement  pluficurs  • 
incompatibles.  Le  dévolutaire  prit  polTelEon  , intenta 
la  complainte , fit  quelques  procédures , 6c  s’arrêta  : 
dans  ccs  entrefaites,  le  dévolutè  mourut,  le  béné- 
fice litigieux  fut  conféré  par  1’ordinaire , comme 
vacant  par  mort  : alors  le  dévolutaire  voulut  repren- 
dre l’inftance  contre  l’obituaire  ; tout  lembloit  lui 
répondre  du  fuccc*.  Il  fut  cependant  débouté  par 
arrêt  du  mois  de  février  1548,  qui  confirma  une 
fenrence  rendue  deux  ans  auparavant. 

Du  principe  que  le  dévolutaire  n’a  droit  au  béné- 
fice impétré  , que  du  jour  qu’il  a intenté  fon  aâion 
& formé  la  complainte,  il  fuit  encore,  dit -on, 
que  fi  le  dévolutè  réfigne , 6c  que  (a  réfignaiion 
(oit  admife  avant  cette  époque,  le  réfignatairc  doit 
l’emporter  fur  le  dévolutaire.  La  jurifprudence  du 

fiarlcment  de  Paris  6c  du  grand  • confeil , a depuis 
ong- temps  adopté  cette  conféquence  : Dumoulin 
rapporte  un  arrêt  de  l’année  1 5 26 , qui  a jugé  dans 
ces  circonflances  en  faveur  du  réfignataire  ; M. 
Louer  en  .rapporte  un  du  grand  * confeil  du  mois 
de  feptembre  1607 , par  lequel  le  ficur  de  Rebets  , 
qui  s'étoit  fait  pourvoir  don  prieuré  par  dèvolut 
fur  le  fieur  le  Franc  , pour  caufe  de  fimonic  , dont 
il  avoit  les  preuves  en  main , fut  néanmoins  déclaré 
non-recevable  contre  le  fieur  Dufour , avec  lequel 
le  fieur  le  Franc  avoir  coptrmuté  ce  bénéfice  avant 
d’être  afligné  par  le  iieur  de  Rebets.  M.  Louet  n’écoit 
point  de  Pavis  de  l’arrêt. 

La  jurifprudence  n’a  point  varié  à cet  ég  rd , 
comme  il  clV*prouvé  par  les  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  des  17  juin  1638,  pour  M,  le  cardinal 
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de  la  Valette;  31  décembre  1 66\ » pour  le  fieur 
Maintnel  ; 24  mai  1696  , pour  Fanbé  dcTciTé , 6c 
du  grand-confeil  du  20  décembre  1749. 

Il  n’efl  question , difôit  M.  d'Aguctfeau  , portant 
la  parole  dans  la  caufe  jugée  par  l’arrêt  de  1696  , 
que  de  lavoir  fi  la  nouvelle  provifion  du  réfigna- 
taire  , étant  pofièrieure  à celle  du  dévolutaire  Sc 
même  à fa  prife  de  poflcilion  , doit  prévaloir  ; 
c’efl-à;dire , de  quel  jour  le  droit  efl  acquis  au 
dévolutaire  fur  le  bénéfice  devoluté.  Dans  Féglife 
la  fonltipn  des  dévolutaires  n’efl  pas  entièrement 
inutile  : elle  fert  pour  purger  l’églife  de  ceux  qui 
poffedent  des  bénéfices  fans  titres  ; les  dévolutaires 
ne  paffent  que  pour  des  accufateurs.  Quoiqu’on 
matière  de  bénéfice,  le  droit  nailfcdu  titre  & non 
de  la  poflèffion  , jus  ex  titulo  , non  ex  pojfcjjïone  , 
St  que  ce  foit  la  provifiçn  qui  fatle  le  titre  cano- 
nique , cela  n’a  lieu  , à l’égard  du  dévolutaire , qu’au- 
tam  qu’il  a fatisfatt  aux  formalités  que  les  ordon- 
nances lui  preferivent  ; 8c  faute  d’y  Catisffire  , il 
efl  déchu  : ce  qui  efl  fondé  fur  la  décifion  des 
canonifies,  St  entr  autres  de  M.  Charles  Dumou- 
lin ; ils  ont  décidé  que  le  droit  n’cft  point  acquis 
au  dévolutaire , ante  citjtipnem  & ante  luis  contejJa - 
tionem. 

Ce  font  fans  doute  ces  autorités  & ccs  raifonne- 
mens , qui  ont  fait  afïurer  à Fauteur  de  l’article 
dévolutaire  y dans  le  Répertoire  univerfel  6*  raifonné 
de  jurifprudence  y que  ce  fujet  ne  peut  plus  offrir 
de  difficulté.  Il  a raifon  s’il  ne  parle  que  de  la  ju- 
rifprudence du  parlement  de  Paris  8c  du  grand- 
confeil;  mais  on  n’a  pas  fuivi  par-tout  les  memes 
idées , & particulièrement  au  parlement  de  Tou- 
loufc.  Bouraric , après  avoir  rapporté  l’opinion  de 
Dumoulin  & les  arrêts  qui  Font  adoptée , ajoute  , 
« on  ne  peut  d;fiîmuler  que  cette  jurifprudence 
» paroit  contraire  aux  règles  St  aux  principes; 
» car  s’il  efl  vrai  que  la  réfignation  d’un  bénéfice 
» vacant  de  droit , ne  fubfiiîe  que  par  l’effet  de 
« la  cîaufe  fubfidiaire  ftvt  alto  quov'u , &c.  8c -que 
11  le  réfignataire  foit  maintenu  non  ex  capite  rejî - 
» gnariqpis  fed  ex  capite  prbvationis , il  faut  couve* 
» nir  que  des  provifions  par  ^dèvolut  acquièrent 
» autant  de  droit  au  dévolutaire , qu’il  peut  en  être 
» acquis  au  réfignataire  par  les  provifions  fur  ré- 
n fignarion  , ou  pour  mieuif  dire , que  le  droit  du 
» réfignataire  d’un  bénéfice  vacant  ïpfo  jure,  cfb 
» abfolument  le  même  que  celui  d’un  dévolutaire , 
» 8c  par  conséquent  que  celui  des  deux  qui  a pré- 
» venu  doit  être  maintenu  à l’cxclufion  ae  l’autre  , 
11  qui  prior  tempore , potior  jure  : aufli  M.  Catelan, 

» liv.  1 , chap.  63  y attelle  - 1 - il  que  toutes  les  fois 
» que  U qucflion  f'eft présentée  au  parlement  de 
» loulou  le,  on  ne  s’erf  conformé  ni  au  fentiment 
» de  Dumoulin , ni  aux  arrêts  du  parlement  de 
» Paris , le  pourvu  par  dèvolut  avant  la  refignation 
» admife,  ayant  toujours  été  maintenu,  fur- tout 
n lorsqu’il  avoit  formé  Finflance  avant  la  prife  de 
» poffc.lion  du  réfignataire  ». 

Nous  n’examinerons  point  ici  quelle  eil  celle 
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des  deux  jurifprudcnces  qui  eft  la  plus  conforme 
aux  loix.  11  n’y  en  a aucune  qui  ait  prononcé  que 
les  dévolutaires  n’auroient  droit  au  bénéfice  dévo- 
Juré  que  du  moment  qu'ils  ont  afligné  les  poffef 
fcurs  ; ce  ne  font  que  des  motifs  de  bien  général  t 
& la  haine  contre  cène  efpèce  d’impétrans , qui  ont 
fait  adopter  ce  principe  par  le  plus  grand  nombre 
des  canonises,  & par  le  parlement  de  Paris  & le 
grand  -conf.il.  Il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  le 
parlement  de  Touloufe  ne  traite  pas  les  dévolu - 
taires  avec  tant  de  rigueur,  vis-à-vis  des  aéfignatai- 
res,  lorfque  lcs^  bénéfices  n’ont  point  fait  ou  ont 
ceffé  de  faire  impreflion  fur  la  tète  des  réfignans. 
Dans  ce  cas*,  il  ne  confidèrc  les  refignataires  que 
comme  des  dévolutaires  eux-mêmes , 8c  en  effet, 
ils  ne  font  rien  autre  chofe.  Il  eft  bien  difficile 
de  concevoir  qu'ils  aient  quelque  droit  du  chef  du 
réftgnant,  puifqu’on  ne  peut  céder  ou  donner  ce 
qu’on  n'a  point.  Ce  n’cft  donc  que  la  claufe  aut 
tjuovis  alio'modo  vacet , fur  laquelle  le  réfignatairc 
peut  fe  fonder , èc  elle  forme  ce  qu’on  appelle  un 
dévolut  accidentel.  Sans  doute  ce  dèvolut  eft  moins 
odieux  que  le  principal  , nous  en  convenons, 
îcrfqu’il  eft  ncc^ffotrc  a des  provifions  per  obitum  ; 
mais  en  doir-il  être  de  même,  lorfqu'U  a pour 
origine  la  procuration  ad  refignandum  d’un  indigne 
ou"  d'un  incapable  ? Cette  vocation  aux  bénéfices 
eft-clle  donc  bien  favorable?  L’éelife  doit-elle  beau- 
coup plus  attendre  d’un  miniltre  choift  par  un 
membre  dont  elle  defire  fc  féparer,  que  de  celui 
qui  s’appelle  de  lui-meme  à fes  bénéfices  ? 

Quoi  qu'il  en  foit,  lors  de  l'arrêt  rendu  en  1750 
au  parlement  de  Paris , iT  partit  qu'on  y a regardé 
comme  maxime  certaine,  que  le  réfignatairc  ne- 
toit  obligé,  même  contre  un  pourvu  par  l'ordi- 
naire , cfenrrer  dans  l’examen  des  titres  de  fon  ré- 
férant que  dans  deux  cas,  iç.  lorfque  le  bénéfice 
refigné  étoit  litigieux  ; 20.  lorfqu'il  étoit  réfigna- 
taire  d’un  autre  réfignataire  dont  les  prqyinons 
étorent  reftées  fecrètcs.  C’eft  avec  ce:ie  diftinélion 
que  Ton  a concilié  les  deux  principes  qu'un  fuc- 
ccffçur  à un  bénéfice  n'a  pas  fitlbin  en  général, 
pour  fourenir  fa  poffcftion  & fes  droits  , de  jufti- 
ficr  des  titres  de  fon  prédéceffcur , & qu’un  ré- 
figr araire  n'acquiert  ^as  un  droit  meilleur  & plus 
fort  que  celui  qu'avoit  fon  réfrénant. 

* La  dernière  condition  que  l’ordonnance  de  Blois 
impose  aux  dévolutaires , eft  de  ne  s’immiscer  en 
la  iouiffance  des  fruits , avant  qu’ils  aient  obtenu 
fentence  de  provifion  ou  définitive , avec  le  légi- 
time contradiAcur , favoir  celui  qui  jouit  & fur 
lequclle  dévolut  eft  impétré,  à peine  d’être  déchus 
du  poffeffoire  p r eux  prétèndu.  Cette  difpofition 
eft  une  fuite  du  principe  que  l'on  ne  connoir  point 
en  France  de  notoriété  de  fait,  & que  personne 
ne  peut  être  dépouillé  «Tun  bénéfice  même  vacant 
de  droit , ouM  n’ait  été  déclaré  tel  par  une  fen- 
te nce.  IXaill  leurs,  l'impéttation  par  dévolut  n'éiant 
fr  riiüe  que  fur  uneiccufarkm  d'incapacité  ou  d"in- 
r dignité , le  poffdlcui  ne  peut  en  être  convaincu  * 
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que  par  un  jugement  légal,  & il  ne  peut  êtm 
évincé  cju’après  cc  jugement. 

Selon  cette  difpofition  de  l'ordonnance , on  peut 
accorder  la  réciéance  aux  dévolutaires.  Ces  expref- 
fions  , avant  au  ils  aient  obtenu  fentence  de  provifion 
ou  définitive , le  fuppofent  évidemment. 

Si  le  dévoluté  vjent  à décéder  pendant  rinftance  , 
le  dévolutaire  pourra  demander  l’état  8c  la  tçatn- 
levée  du  bénéfice,  en  vertu  de  Tarnde  11  du  titre 
15  de  l’ordonnance  de  1667.  Mais  le  pourvu  par 
l’ordinaire  , qui  fuccédera  au  dévoluté  t pourra  de 
fon  coté , former  oppofirion  à l'arrêt  obtenu  par 
le  dévolutaire , & le  faire  rétraéfer,  fi  fes  titres 
font  plus  apparens.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt 
du  13  juillet  1707,  rendu  fur  les  conctufions  de 
M.  l’avocat -général  le  Nain  , & cela , en  général , 
a lieu  pour  tous  les  fucceffeurs  des  titulaires  dé- 
cédés pendant  le  litige. 

Entre  deux  dévolutaires  du  même  bénéfice  j 
qui  eft*ce  qui  doit  être  préféré  ? Ceft  fans  doute 
h:  premier  en  date,  qui  prior  efi  tempore , potior  eft0 
jure , fi  d’ailleurs  toutes  chofes  font  égales,  c’cft- 
à-dire , fi  l’un  & l'autre  ont  également  rempli  tontes 
les  formalites  preferites  par  les  ordonnances.  Quel- 
ques auteurs  ont  prétendu  qu’il  fallait  donner  la 
préférence  à celui  qui  aurait  cté  te  plus  diligent  à 
intenter  l'a&ion  ; mais  ils  ne  s'appuient  que  fur 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , du  1 1 février 
1772 , qu’ils  ont  mal  expliqué,  puisqu’il  eft  prouvé 
que  celui  des  deux  dévolutaires  qui  fut  débouté, 
n’a  voit  fatisfak  à aucune  des  obligations  impofées 
par  la  loi , i peine  de  déchéance.  fVyq  cet  arrêt 
dans  M.  Piales , Traité  da  dévolut , chap.  27. 

Un  dévolutaire  peut  tranfiger  fur  le  pofleffoire 
du  bénéfice  dévoluté,  avec  le  poffeffeur  aéhiel.  • 
La  transition  ne  feroit  point  nulle  par  rapport  air 
dévolutaire , quand  même  le  poffeffeur  feroit  fimo- 
niaque  , pourvu  quelle  ne  fut  point  elle-même 
infoftée  de  fimonie.  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  célèbre 
du  grand- confeil , daté  par  M.  Piales,  de  l’année 
1701  ou  1702,  8c  rendu  au  fujet  du  prieuré  de 
Lauris.  Le  poffeffeur  dévoluté  fut,  fur  les  conclu- 
rions du  miniftère  public , condamné  comme  fimo* 
niaque , à la  rcftitution  des  fruits  au  profit  du  bé- 
néfice & des  pauvres , & le  dévolutaire  qui  avoit 
tranfigé,  fut  maintenu  contre  un  autre  dévolutaire- 
8c  un  indultaire. 

La  forme  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas 
d’entrer  ici  dans  la  diicuflion  des  caufes  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  de  droit,  & les  rendent  fujets 
au  dévolut , on  les  trouvera  en  général  an  mot 
Vacance  de  droit , 8c  aux  articles  particuliers 
comme  Incompatibilité, Simonie,  &c.  {Article 

de  M.  Cabbè  ÜERTOLIO.  ) 

DÉVOLUTIF , adj.  f Jurifpr .)  fe  dit  en  général 
de  ce  qui  fait  paftcr  quelque  chofe  d’une  perfonne 
à une  autre. 

Cc  terme  eft  fur-tout  ufité  en  matière  d'appet 
des  jugemens.  L’appel  eft  toujours  l&volutif,  ceft- 
à-dirc , qu’il  dépouille  le  juge  à qiu>  de  la  connoif-  * 
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* fimce  de  l’affaire  , laquelle , par  le  moyen  de  l’ap- 
pel , cil  dévolue  ou  déférée  au  juge  uipcrieur. 

L’appel  cfl  aufli  ordinairement  fufpennf , excepté 
«bps  les  cas  où  les  fentenccs  font  cxêflitoires , non- 
obffant  oppofirion  ou  appellations  quelconques , & 
fans  préjudice  d’icelles , auquel  cas  l'appel  eft  feu- 
lement dévélutif,  & non" fufpenfif.  Foyer  Appel, 
Exécution  provi foire , Jugement  6*  Sentence 
provi  foire.  {A) 

DÉVOLUTION,  f.f.  ( Droit  tccléfiaf. ) c’ert 
le  droit  que  tout  fupérieur  immédiat  des  collateurs 
eccléfiaffiques , a de  'conférer  les  bénéfices  de  leur 
collation , lorfqu’ils  ont , par  négligence  , laiflé  paf- 
fer  le  temps  qui  leur  eft  fixé  par  les  canons  pour 

Îr  pourvoir.  Ce  droit  s’exerce  également  par  tous 
es  fupérieurs  graduellement,  lorfquc  chacun  d’eux 
n’en  a pas  ufé  dans  les  délais  qui  lui  font  accor- 
dés. Un  évéque  néglige  de  conférer , fon  droit  eft 
dévolu  à l’archevêque,  le  droit  de  celui-ci  paffe 
au  primat,  & enfin  de  ce  dernier  au  pape.  Telle 
eft  l’idée  que  l’on  doit  fc  former  du  droit  de  dévo- 
lution. Voyons  quelle  eft  fon  origine,  fa  nature, 
quels  font  les  collateurs  & les  bénéfices  fujets  à 
la  dévolution. 

En  traitant  l’article  dèvolut , nous  avons  dit  que 
le  dcvolut  & la  dévolution  avoîcnt  la  meme  origine: 
nous  en  avons  aflignê  la  différence. 

La  dévolution  a été  établie  par  le  troifième  con- 
cile de  Latran , pour  empêcher  la  longue  vacance 
des  bénéfices, occafionnée  par  h négligence  des  col- 
lateurs ou  des  élefteurs.  Voici  le  décret  qu’il  ren- 
dit a ce  fujet,  il  eft  néccffaire  de  l’avoir  fous  les 
yeux  pour  bien  juger  de  fon  efprit  & de  fon  éten- 
due. Cum  verb  pr  ah  endos  ecclefcc , feu  quedibet  offi- 
cia, in.  aliqua  ecclefia  vacare  Contigerit , non  diu 
maneant  in  fufpenfo  : fed  infra  fex  menfes  per  fonts  quet 
dignè  valeant  *adminij1rare  conferanjur  ; fi  auttm  epif- 
copus  ubi  ad  eum  fpeClat  conferre  diflulerit , per  capi- 
tulum ordintUir  : quod  ft  ad  capitulum  ptrtinuerit  & 
intra  prafcnptum  temùnum , hoc  non  fecerit , epif copus 
Jecundiim  Deum  cum  religioforum  virorum  concilia  txe- 
quatur  : vel  fi  omnts  forte  negUxcrint , metropolitanus 
de’  ipfîs  fecundum  Deum  abfque  illorum  contradictions 
difponat. 

Ce  décret  a été  reçu  en  France.  On  l’y  a ce- 
pendant modifié , en  ce  qu’on  n’y  reçoit  point  fa 
dévolution  de  l'évêque  à fon  chapitre.  Rebuffe  at- 
tefte  cette  modification  : ex  générait  confuetudïne 
hujus  regni , quia  parva  efl  communïo  inter  epifcopu  'm 
& capitulum  , fed  frequentii/s  r 'txte  6»  controverfîa  , 
ab  epifeopo  dcvobvi  collationem  non  ad  capitulum , 
fed  ad  archicpifcopum.  Cette  r ai  fon  apportée  par  Re- 
buffe n’eft  pas  la  véritable  ; il  faut  la  puifer  dans  la 
nature  même  de  la  dévolution  qui  eft  de  ne  pou- 
voir être  faite  qu’au  fupérieur  , jure  fuperiorrtatU . 

Il  y a des  églifes , où , au  défaut  de  l'évêque , 
les  chapitres  confércroicnt  ; ce  ne  ‘feroit  pas  par 
droit  de  dévolution , mais  en  venu  de  la  folidité  qui 
exiiioit  autrefois  entre  les  évêques  & les  chapitres 
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pour  h collation  des  bénéfice*,  & qui  aurtjit  été 
confervée  par  de»  tranfaélions  particulières.  Ainfi 
jugé  le  16  janvier  1698,  entre  M.  l’évéque  de 
S.  Flour  8f  fon  chapitre.  Par  une  tranfaflion  de 
1498,  lorsqu'il  fument  une  vacance,  le  chapitre 
eft  tenu  de  requérir  l'évêque  de  venir  en  la  mai- 
fon  capitulaire , dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res, pour  y conférer  le  bénéfice,  de  l'avis  & du 


des  capitulans.  Si  l’évéque  néglige  ou  refufe  de 
fe  conformer  à cette  requifuion , le  chapitre  peut 
procéder  pour  cette  fois  ê la  collation  du  bénéfice 
vacant,  & fes  provifions  doivent  avqir  la  même 
force  que  celles  qui  feroient  données  par  l’évêque. 
C’eft  fur  le  fondement  de  cette  tranfaâinn  que  le 
pourvu  par  le  chapitre  fut  maintenu  par  l’arrêt  fuf- 
daté  , comte  le  pourvu  par  t’èvèque , qui  avoit  con- 
féré au  mépris  de  la  requifition  qui  lui  avoit  été 
faite.  Il  y aplufieurs  chapitres  qui  ont  des  loin  par- 
ticulières de  cette  efpèce , & elles  doivent  recevoir 
leur  exécution. 

Quand  levêque  confère  en  qualité  d'évêque , 
conjointement  avec  le  chapitre,  la  dévolution  ne  fe 
fait  pas  du  chapitre  à levêque , mais  au  fupérieur 
de  levêque  ; lorfquc  l’évêque  n’a  de  part  à la 
collation  du  bénéfice  que  comme  chanoine , 1a  dé- 
volution fe  fait  du  chapitre  à l'évêque  , quand 
même  le  chapitre  feroit  exempt  & dépendant  im- 
médiatement du  faim  fiège.  Àinfi  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  27  juin  1631 , cité  par 
Drapier , 10m.  /,  pag.  302,  En  général  le»  exemp- 
tions ne  dérangent  point  l’ordre  graduel  & fuccef- 
fif  de  la  dévolution.  La  concile  général  de  Vienne, 
en  ajoutant  au  troifième  de  Latran , qui  n’avoit  rien 
déterminé  fur  cet  objet , veut  que  , fi  les  abbés  ou 
fupérieurs  réguliers  négligent  de  pourvoir  aux  bé- 
néfices de  leur  dépendance  , intra  lempus  ut  Latt- 
ranenjt  concilia  conJUtutum  diacefani  locorum  in  non 
exemptu , in  exempta  vero  aulorilatc  apoflolicâ , nc- 
giigcmiam  fuper  hoc  fuppleant.  Ce  décret  du  concile 
de  Vienne  a été  admis  parmi  nom.  Mais  nous 
confidérons  la  elaufe  aulorilatc  apojlolicà,  comme 
non  avenue,&  nous  pg nions  que, même  dans  le 
cas  de  l’exemption , les  évêques  exercent  la  dévo- 
lution fur  les  abbés  & autres  prélats  réguliers , jure 
. proprio , & non  point  comme  délégués  du  faine 
fiège. 

La  Évolution  n’a  point  lieu  de  l’abbé  ou  du  prieur 
à la  communauté , ni  de  celle-ci  aux  abbés  ou 
prieurs  commendataires.  Voyez  la  déclaration  de 
1713;  Pour  les  bénéfices  à 1a  pleine  collation  des 
commandeurs  de  Mahhe,  la  dévolution  fe  fait  au 
grand-maitte , & eniuite  au  pape , fupérieur  majeur 
de  l’ordre. 

Il  faut  donc  regarder  comme  certain  qu’en  France 
la  dévolution  ne  s'ouvre  jamais  qu’en  faveur  du  fupé- 
rieur immédiat  du  collateur , qui  a négligé  de  con- 
férer. Nous  difons  fui  4 négligé , pat  ce  que  la  né- 
gligence eft  le  fondement  de  la  dévolution.  Si  le 
collateur  éprouve  des  obftacles,  il  ne  peut  être 
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prive  de  fon  droit  tant  qu'ils  exiftent.  C'eft  U dé* 
cifion  d'innocent  III. 

Le  temps  accordé  par  le  concile  de  Latran  eux 
collateurs , pour  remplir  les  bénéfices  vacans , eft 
de  ftx  mois.  Mais  il  n'a  point  déterminé  l'époque 
d'où  ils  commenceroicnt  il  courir.  Innocent  III  avoit 
décidé , que  ce  feroit  du  jour  où  la  mort  du  titu- 
laire défunt  feroit  connue  dans  le  lieu  où  le  béné- 
fice eft  fnué.  Ex  ji/j  ipfa  voeatio  in  loco  vtl codifia hu- 
jufmodi  btntfiài  pubhci  nota  crit.  D’autres  ont  voulu 
que  ce  ne  fût  que  du  jour  où  le  collateur  auroit  pu 
Vraifemblablcment  cennoirre  la  vacance.  Toutes 
ces  différentes  opinions  étoient  fui'ceptihles  dans 
l'exécution  de  beaucoup  d’inconvéniens.  Pour  tout 
terminer , nous  avons  adopté  l’ufage  de  faire  cou- 
rir les  délais  donnés  aux  collateurs  ou  aux  patrons , 
du  jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire , configné 
dans  fon  extrait  mortuaire. 

Le  terme  où  les  ftx  mois  des  collateurs  commen- 
cent , étant  fixé , il  ne  peut  pas  y avoir  de  diffi- 
culté 4 déterminer  celui  auquel  doivent  commencer 
les  ftx  mois  accordés  au  (iipérieur  pour  conférer. 
Suppofons  qu'un  bénéfice  de  la  collation  d'un  cha- 
pitre ait  vaqué  le  premier  janvier  1783  , & que  la 
vacance  foit  conflatée  par  l’extrait  mortuaire  du  titu- 
laire décédé  , dans  cette  bypothèfe  les  fix  mois  de 
l'évéque-,  qui  cfl  le  fupérieur  immédiat  du  chapitre  t 
commenceront  4 courir  le  fécond  jour  de  juillet 
de  la  même  année.  Les  fix  mois  du  métropolitain  , 
qui  eft  le  fupérieur  immédiat  de  l'évêque  , s’ouvri- 
ront le  a janvier  1784; ceux  du  métropolitain,  s’il 
y en  a un  , le  1 juillet  fuivant , & enfin  le  pape , 
dernier  fupérieur , ne  pourra  conférer  par  droit  de 
dévolution  proprement  dite , que  le  a janvier  1785. 

Les  fix  mois  ne  commencent  à courir  du  jour  du 
décès  du  titulaire , pour  les  collateurs  ordinaires  , 
que  lorfqu’ils  font  collateurs  libres.  Si  le  bénéfice 
eft  4 patronage , pendant  les  quatre  ou  fix  mois  du 
patron,  la  dévolution  ne  court  point,  de  manière 
que  l'évêque  a dix  ou  douze  mois  pour  conférer 
ces  fortes  de  bénéfices.  Il  en  eft  de  meme  lorfque 
la  Vacance  arrive  dans  les  mois  de  rigueur  pour  les 
gradues.  Ils  ont  fix  mois  pour  les  requérir , & le 
droit  de  l’évêque  ne  peut  s’exercer  librement  qu’à 
leur  expiration.  La  négligence  étant  le  fondement 
de  la  dévolution , on  ne  peut  en  imputer  au  colla- 
teur eue  lorfqu’il  eft  libre  , ou  qu’au  monjent  où 
il  le  devient. 

Le  décret  du  concile  de  Latran  qui  a établi  la 
dévolution,  renfcrmc-l-il  le  décret  irritant,  c’cft-à- 
dire , déclare-t-il  nulle  la  collation  de  l'ordiiiairc , 
faite  après  les  fix  mois  qui  lui  font  donnés  pour 
conférer  ? Il  eft  certain  que  le  fupérieur  ay  ant  con- 
féré depuis  \y dévolution  ouverte , la  collation  pos- 
térieure de  l’ordinaire  feroit  nulle  de  toute  nullité, 
& ne  pourvoit  même  former  un  titre  coloré,  fur-tout 
fi  le  pourvu  par  le  fupérieur  avoit  pris  polTeflion  8c 
joui  paifiblement  8c  publiquement  du  bénéfice  ; mais 
en  cft-il  de  même , fi  celte  collation  précède  celle 
du  fupérieur  ! La  prefque-tocalité  des  canoniftes  eft 
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pour  l’affirmative  ; il  en  eft  quelques-uns  qui  pen- 
1cm  le  contraire.  Dumoulin  a pris  un  milieu  entre 
ces  deux  opinions , il  croit  que  le  droit  ne  revient 
à l’évcque  *(AS  qu’il  l’a  perdu  , qu’en  cas  qu*  tous 
les  fuperieurs  biffent  paffer  les  nx  mois  qui  leur 
font  donnés  4 chacun  po1&  conférer,  & que  le 
pape  biffe  encore  écouler  un  mois,  4 comprer  du 
jour  qu’il  a eu  connoi  fiance  que  la  dévolution  étoit 
ouverte  en  fa  faveur.  Il  applique  la  difpofition  du 
chapitre  3 de  prxb.  in  6 °.  aux  vacances  ex  dévolu- 
tiont , aulli-bicn  qu’aux  vacances  par  mort  in  curia. 

Bouuric  , Injhtutions  canon,  xfiap.  3 , trouve  que 
ce  tempérament  eft  fort  judicieux  ; mais  il  11’avoit 
pas  connoiffance  de  la  célèbre  conteftation,  jugée 
au.  parlement  de  Paris , par  arrêt  de  la  grand’chambre 
du  18  mars  1745  , que  l’on  trouve  rapporté  dans 
M.  Piales,  Traite  de  la  dévolution , part.  I s chap.  7, 
4 & j.  Les  bornes  de  cct  ouvrage  ne  nous  per- 
mettent pas  d’entrer  dans  les  details  de  cet  arrêt  : 
nous  nous  contentions  de  remertro-fous  les  yeux 
des  lettcurs,  la  queftion  qui  fut  jugée  & un  ex- 
trait très-abrégé  des  moyens  des  parties. 

Le  prieuré  de  Sermur , dépendant  de  l’abbaye 
de  Moflac,  diocèle  de  Rhodes,  vaqua  par  mort 
le  14  oftobre  1741.  Trois  prévention naires  en- 
voyèrent à Rome , Si  firent  retenir  un  grand  nombre 
de  dates , qui  toutes  devinrent  inutiles  par  l'effet 
du  concours.  Le  fieur  Breffon  , un  de  ces  impétrans, 
s'adreffa  4 l’abbé  de  MoilTac,  collateur  ordinaire  6c 
en  obtint  des  provifions  en  date  du  6 février  1744, 
plus  de  feize  mois  après  la  varancc.  Le  ficur  Mar- 
tin , suffi  un  de  ceux  qui  avoicm  couru  4 Rome 
fins  fuccés , s'adreffa  de  fon  côté  a M.  l'archevê- 
que d’Albi,  métropolitain  de  Rhodes,  St  en  fa- 
veur de  qui  la  dévolution  étoit  ouverte;  ce  fupé- 
rieur lui  donna  des  provifions  jure  dévolution: s , 
poftérieures  à celles  de  l’abbé  de  Moifiac. 

La  contcftarion  s’ciatu  engagée  ainfrequètes  du 
palais,  entre  les  deux  pourvus,  celui  de  l’abbé  de 
Moiffac  fut  maintenu  par  fentence  du  15  juin 

1744. 

Appel  de  la  part  du  ficur  Martin.  Alors  l’affaire 
devint  férieufe  St  inféreflante , & par  la  nature  de  la 
ueftion  agitée  & par  la  célébrité  des  défenfeurs 
es  parties; 

La  queftion  fe  réduifoit  uniquement  4 favoir* 
fi  les  provifions  données  par  l’abbé  de  Moiffac, 
collateur  ordinaire,  après  les  fix  mois  fixés  par  le 
CQncile  de  Latran,  St  antérieurement  à celles  ac- 
cordées par  le  lupérieur,  eo  faveur  de  qui  1a  dé- 
volution étoit  ouverte , de  favoir , difons-nous, 
fi  ces  provifions  étoient  nulle*. 

M.  Cochin  , çe  jurifeonfuite  auffi  éloquent 
qu'éclairé,  défendit,  dans  une  confultation  du*4 
août  1744»  le  fieur  Martin,  pourvu  pjr  M.  l’ar- 
chcvêeuc  d’Albi.  M.  le  Merre  y répondit  pour  le 
fieur  Breffon,  par  une  confultation  du  13  mars 

1745.  M.  l’abbé  Mcy  entra  en  lice,  & fit  impri- 
mer un  mémoire  pour  le  fieur  Martin  : il  fut  com- 
battu par  M,  Gillet , défçofeur  du  fieur  Breffon, 
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Le  fieur  Martin  établifloit  la  nullité  des  provi- 
fions  de  Ton  adverfaire , par  le  décret  du  troifième 
concile  de  Latran  que  nous  avons  rapporté  ; il 
y voyoit  la  claufe  irritante  dans  ces  exprefiions  : 
metropolitanus  de  ipfis  fecundùm  Deum , abj que  illorum 
contradtflionc  difponat  ; il  s'appuyoit  encore  du  qua- 
trième concile  de  Latran  , oui  avoit  été  guidé  par 
le  même  efprit  que  celui  du  troifième 6c  avoit 
déclaré  qu’en  cas  de  négligence  de  la  pan  de  l'in- 
férieur, le  droit  dont  il  jouifloit  eft  dévolu  au  lu- 
périeur,  ejus  colljtioWex'olvjtur.  Aux  conciles  gé- 
néraux il  en  ajoutoit  trois  provinciaux  , d'Avignon 
tenu  en  1209 , de  Bordeaux  en  1338  , fit  de  Re- 
dingue en  trois  décrétales  d'innocent  111  , 

pontife  très- instruit , fit  qui  avoit  préfidé  au  qua- 
trième .concile  de  Latran  , décident  on  ne  peut 
pas  plus  affirmativement,  que  le  collateur  ordinaire 
qui  a laiiTé  paffer  fe  s fix  mois  n’a  plus  aucun  droit , 
aucun  pouvoir , fit  qu’il  ne  peut  faire  qu’une  col- 
lation nulle. 

A ces  autorités  des  conciles  fit  des  papes , le 
fieur  Martin  joignent  l’opinion  des  commentateurs 
fit  des  canrwifies  les  plus  cfiimés  : il  feroit  trop 
long  d’en  faire  l’cnumcration  ; firançoisfit  étrangers, 
prcfque  tous  fe  réunifient  pour  dépÂtiler  l’ordi- 
naire du  droit  de  conférer  après  fes  fix  mois.  Cette 
nuée  d’auteurs  & de  témoins  ckr  la  tradition  cano- 
nique fur  ce  point , croit  encore  étayée  par  deux 
arrêts  des  parlemens  d’Aix  & de  Touloufe  rappor- 
tés par  Dupcrier  fit  par  Maynard  : enfin  on  épuifa , 
en  faveur  du  fieur  Martin,  toutes  les  relTources  du 
raifonnement , pour  foutenir  fit  faire  fentir  que 
l’églife  avoit  pu  établir  U dévolution  ; qu’elle  en 
avoir  eu  *les  plus  jufics  motifs  ; qu’elle  l’avoit  in- 
troduite comme  un  remède  aux  maux  occafior.nés 
par  la  négligence  des  coilateurs  6i  une  peine  de 
cetre  même  négligence  ; que  fon  objet  ne  feroit 
point  rempli , u l’ordinaire  après  l’expiration  de  fes 
fix  mois,  confervoit  encore  la  faculté  de  conférer 
concurremment  avec  le  fupérieur. 

Le  fieur  Brefion , pourvu  par  le  collateur  ordi- 
* naire  & intimé  , étoit  bien  loin  de  pouvoir  citer 
en  fa  faveur  un  aufj  grand  nombre  d'autorités  que 
fon  adverfaire  en  citoit  : mais  fa  dèfcnfc  n’en  fin 
pas  moins  pleine  de  force  fit  dr  chaleur  ; il  Contint 
que  les  conciles  de  Latran  n’a  voient  appofé  aucune 
clan fc  irritante  à leurs  décrets  concernant  la  dèvo- 
™ lut'ton , ce  qui  étoit  cependant  iudifpcn fable  pour 
priver  les  ordinaires  d'un  droit  inhérent  à leur 
qualité  & à leur  titre.  Les  ioix  pénales  ne  fe  fup- 
plécnt  point , fit  il  n’en  voyoit  aucune  dans  ces 
ex prefiions  , abjque  illorum  contradiction  difponat , 
6c  ejus  co'Utio  aevolvatur  ; il  n'y  trou  voit  qu'une 
efpére  de  cor  cours  entre  le  fupérieur  fit  l’ordinaire , 
oit  le  plus  diligent  devoir  avoir  l’avantage  6c  qui 
étoit  fuffifant  pour  produire  l’effet  que  l’églifede- 
firoit.  Selon  loi,  privef  abfolutnent  l’ordinaire  de 
concourir  dans  ce  jai s avec  le  fupérieur , c’étoit 
favorifer  les  longues  vacances  , parce  que  celui-ci, 
tranquille  fur  l'exercise  de  fon  droit , fit  ne  crai- 
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gnant  point  d’étre  prévenu , atrendroit  fqpvtmTex- 
piration  de  fes  fix  mois. 

Les  conciles  -provinciaux  fit  les  décrétales  d’in- 
nocent 111 , quelque  rctpcttablcs  que  puifienf  9tre 
leurs  décifions , ne  font  point  loi  en  France.  La 
foule  des  auteurs  ne  doit  pas  pefer  beaucoup  plus 
dans  la  balance , ils  fe  font  tous  les  uns  les  autres 
(ervilement  copiés.  Ceux  qui  ont  examiné  la  quef- 
rion  avec  quelque  attention , font  obligés  de  con- 
venir que  l'ordinaire  n’cft  pas  entièrement  dépouillé 
de  fon  droit  après  l’expiration  de  fes  fix  mois  , 
puifqn’ils  avouent  qu’il"  peut  conférer  valablement 
parla  tolérance  du  fupérieur-,  ou  bien  lorfque  tous 
les  degrés  de  la  dévolution  font  épuifés.  Comment 
un  droit  abfolument  éteint  pourroit-il  revivre  par 
la  tolérance  ou  la  négligence  des  fupérieur?.?  Enfin 
deux  auteurs  célèbres  6c  dont  le  futtrage  doit  avoir 
beaucoup  de  poids,  Zipœus  fit  Van-Efpen,  ont 
cru , malgré  le  torrent  des  canonises  , que  )c>  con- 
ciles de  Latran  n’avoient  établi  qu’un  droit  de  con- 
cours , fit  n’avoient  point  prononcé  la  privation 
abfolue  de  celui  de  l’ordinaire  , qui  étoit  toujours 
à temps  de  prévenir  les  fupérieurs.  Quant  aux  arrêts 
cités  , on  n’en  connoît  pas  alTez  les  circonfiances  , 
pour  qu'ils  puificiK  influer  fur  la  déctfion  de  la 
quefiion.  m 

Sur  ces  motifs  di  feu  tés  dans  des  mémoiVes  fit 
développés  aux  audiences , la  (entence  des  requêtes 
fut  confirmée  par  arrêt  de  la  grand  - chambre  du 
18  mars  1745  , fit  le  fieur  Brefion  , pourvu  par 
l'abbé  de  Moiflac  , collateur  ordinaire  , défin  tive- 
ment  maintenu. 

S’il  eft  vrai , comme  il  y a tout  lieu  de  le  croire  , 
que  le  parlement  de  Paris  ait  juge  la  quefiion  de 
droit , lavoir  qu’il  n’y  a point  de  décret  irritant 
dans  les  decrets  du  concile  de  Latran , qui  ont 
établi  la  dévolution , fie  que  l’ordinaire  peut  toujours  , 
conférer  tant  qu'il  n’eft  pas  prévenu  par  les  fupc- 
rieurs , il  n’efi  pas  moins  vrai , dit  M.  Piales , que 
le  grand-confcil  fuit  une  jurifprudcncc  abfolument 
di  fier  en  te.  L’afiertion  de  ce  jurilconfulte  refpcâa- 
blc  eft  fondée , non  - feulement  fur  un  arrêt  de 
1734 , mais  encore  fur  ce  qu'il  a entendu  plus  <fune 
fois  MM.  les  gens  du  roi  du  grand-confeil , établir 
comme  une  maxime  confiante  dans  ce  tribunal  , 
que  le  collateur  négligent  perd  fon  droit  par  l’ex- 
piration des  fix  mois , fit  qu’il  efi  tranfmis  au  fu- 
péricur.  l)e  cette  diverfité  de  jurifprudcncc  , il  faut 
conclure  que  les  idées  ne  font  pas  encore  bien  fixées 
fur  cette  quefiion  , comme  iur  beaucoup  d’autres 
en  matière  canonique. 

La  même  incertitude  ne  règne  point  fur  llnv^- 
lidité  des  provifions  données  par  les  fupérieüÉp 
jure  dévolutions , lorfqu’ils  ont  laifié  expirer  leurs 
fix  mois  : il  efi  hors  de  doute  tiue  le  droit  qui  leur 
efi  tranfmis  par  la  dévolution , étant  un  droit  tota- 
lement etranger  6c  pour  ainfi  dire  d’emprunt , il 
ne  peut  durer  un  inrtant  au-delà  du  terme  que  les 
loix  fixent  à fon  exercice.  Si  le^jpéricurs  entre- 
prenoiem  de  le  prolonger  au  - dW  des  fix  mois , 
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Le  titfe  qu'ils  fcroicnt  feroit  radicalement  nul  & 
ne  pourroit  jamais  valider  par  quelque  voie  que  ce 
fût  ; s’ils  prévenoient  le  Temps  où  la  dévolution 
s’ov^re  , leur  collation  feroit  également  nulle  , 
comme  faite  à non  hakente  potejlatem  ; mais  rien  ne 
les  empécheroit  de  la  rcnouvcllcr  en  temps  utile. 

Du  principe  que  le  fupérieur  exerce  un  droit 
étranger  pendant  le  temps  de  la  dévolution , il  fuit 
qu’il  doit  exprimer  dans  fes  provirions  , à quel 
titre  il  confère , & l’omiffion  de  la  claufe  jure 
dévolutions , les  rendrait  abftlumcnt  nulles  : il  feroit 
cenfé  avoir  conféré  jure  ordinario , ce  feroit  une 
entreprife  frite  fur  le  droit  d’autrui , ce  feroit  un 
abus  de  pouvoir , un  défaut  irréparable.  Non  ejl  major 
dcfeftus  , quùm  dtfcftus  potejlatis , 

Lorfque  l’évéque  confère  par  dévolution  fur  un 
collateur  inférieur,  doit-il  inférer  dans  fes  provi- 
fions  la  claufe  jure  devolutïonis  ? Dumoulin*  &.  d’au- 
tres auteurs  a (Turent  que  cela  n’cA  pas  nèceffrirc  : 
l’évéque , difcnt-ils , collateur  ordinaire  de  tous  les 
bénéfices  de  fon  diocèfc , confervc  toujours  cette 
qualité , de  manière  que  les  collateurs  inferieurs  , 
n’ufant  point  de  leur  droit , il  eA  cenfé  conférer  : 
jure  fuo  primitive  & ordinario  , remoto  Jervitutis  obfla- 
culo.  Nous  examinerons  au  mot  Prévention  , fi 
la  collation  faite,  pjr  l’évcque , d’un  bénéfice  dé- 
pendant d’un  collateur  inferieur,  pendant  fes  ftx 
mois , eA  radicalement  nuffe , & quelle  étendue  il 
faut  donner  à la  maxime , que  l’cvéque  eA  colfa- 
teur  ordinaire  de  tous  les  bénéfices  de  fon  diocéfe. 

Si  le  fupérieur  cA  obligé , lorfqu  il  confère  par 
dévolution , d'exprimer  à quel  titre,  il  confère  , U 
eA  également  aAreint  à conférer  aux  mêmes  per- 
sonnes & de  la  même  manière  que  le  premier  col- 
lateur ètoit  tenu  de  le  faire.  Res  tranfit  cum  ontre , 
D’ailleurs,  il  exerce  dans  ce  moment  le  droit  d’au- 
trui , &.  ne  peut  par  conféquent  l'exercer  que  comme 
celui  auquel  il  eA  fubrôgc. 

En  général , tous  les  bénéfices  cccléfiaAiques 
font  Aqcts  à la  dévolution.  11  en  faut  cependant  ex- 
cepter ceux  qui  font  à la  collation  du  roi , en  vertu 
du  droit  de  régale  ou  de  quelque  induit  , comme 
dan?)cs  trois  évêchés  & ailleurs.  Les  fix  mois  du 
jour  de  la  vacance  ne  courent  certainement  pas 
contre  lui.  La  collation  de  l’ordinaire  après  ce  temps, 
ne  ponrroit  être  oppoféc  à celle  de  fa  majcAé  ; il 
n’y  auroit  que  le  cas  de  la  pofleAion  triennale  qui 
pourroit  la  valider , quant  aux  bénéfices  qui  vaquent 
en  régale.  Rie  A LE.  La  dévolution  a lieu  en 

faveur  du  roi , pendant  que  la  régale  eA  ouverte  ; 
ainri  jugé  par  arrêt  du  9 février  1699.  # 

Les  bénéfices  purement  prophancs  & qui  font 
dkpleine  collation  laicale,  ne  font  pas  fournis  aux 
roix  de  la  dévolution  eccléfuflique  ; les  évêques  ni 
le  pape  ne  peuvent  les  conférer  à ration  de  la  né- 
gligence des  collateurs  ; ce  font  de  Amples  tem- 
poralités fur  lefquelles  l’églife  n’a  aucun  pouvoir. 
Il  n’cA  pas  libre  aux  collateurs  eux -memes  de  con- 
fcncir  que  la  putôjance  ecclériaAique  donne  des  pro- 
yiAons  de  ces  flkcAces*  On  convient  qu’ils  n’ont 
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d’autres  fupérieurs  en  France  que  le  rot.  Quelques 
auteurs  penfent  qu’en  cas  de  négligence  de  leur 

f>art,  c’eA  à lui  à conférer;  on  a formé  en  171» 
e projet  d'une  loi  qui  contiendroit  cette  difpnfuion. 
M.  le  Bret , avocat-général  au  erand-confeil , fou* 
tint , dans  une  caufc  où  il  porta  Ta  parole , en  1743  > 
que  dans  ce  cas  le  roi  pouvoir  exercer  le  droit  de 
dévolution.  On  prétend  que  l’arrêt , qui  intervint 
en  1744 , jugea  le  contraire  ; & que  c’cA  une 
maxime  conAante  au  parlement  de  Paris , ainA  qu’au 
grand-confcil , qu’en  cas  de  Négligence  de  la  part 
des  collateurs  laïques , il  ne  fe  fait  point  de  dévo- 
lution même  à la  perfonne  du  roi , & que , par 
conféquent,  quoique  le  collateur  ait  abufé  de  ion 
droit , il  ne  le  perd  jamais.  . 

Nous  avons  de  la  peine  à nous  rendre  à ces 
maximes  ; nous  ne  croyons  point  que  l’arrct  de  1744 
les  ait  adoptées  ; à la  vérité , malgré  les  conclurions 
de  M.  le  Bret , le  pourvu  par  le  roi  fut  débouté  , 
ainri  que  fon  compétiteur , qui  avoir  pris  des  pro- 
virions  de  cour  de  Rome.  Le  grand-confeil  ordonna 

?ue  le  collateur  laïque  dont  il  s’agiffoit , confcrcroit 
ur  la  préfenration  qui  lui  feroit  faite  par  l’abbé  de 
Valmont  de  trois  religieux  profès  de  cette  abbaye, 
ou,  à leur  défaut,  de  trois  religieux  de  l’ordre  de 
faint  Benoit.  Il  faut  obfervcr  iQ.  que  le  collateur 
n’avoit  pas  conféré*  mais  permis  ^ue  le  pape  con- 
férât en  commende;  il  n avoir  pas  abufé  de  fon 
droit , il  avoit  feulement  toléré  une  provirion  con- 
traire aux  principes  reçus  en  France  ; a°.  que  le 
bénéfice  étoit  en  patronage , & que  le  patron  ayant 
préfenté  dans  le  temps  preferir  ne  pouvoit  être  privé 
de  fon  droit;  3°.  que  quand  la  dévolution  eut  du 
avoir  lieu , le  brevet  de  nomination  du  roi  eut  tou- 
jours été  nul  ; c’eA  un  principe  confiant  qu’en  fait 
de  dévolution , le  fupérieur  ne  peut  conférer  que 
de  la  même  manière  que  l’inférieur  auquel  U eA 
fubroge.  Le  roi  eut  donc  dû  conférer  fur  la  pré- 
fentation  de  l’abbé  de  Valmont,  & choirir  entre 
trois  religieux  qui  lui  euffent  été  préfentés,  con- 
formément au  titre  de  fondation  qui  étoit  rapporté. 
Il  paroiffoit  évident  que  le  collataire  du  roi  n’avoit 
pas  plus  de  droit  que  le  pourvoi  en  cour  de  Rome. 
Le  patron  qui  étoit  en  caufe , n avoit  point  été  conf- 
tirueen  demeure , & ne  pouvoit  être  privé  de  l’effet 
de  fa  première  préfentation.  Le  collateur  lui-même 
avoit  cru  être  libre  , parce  qu’il  n’y  avoit  point  dans 
Tabbaye  de  Valmont  trois  religieux  qui  puffent  lui 
être  préfentés  , & entre  lefquels  il  pût  choirir.  On 
voit,  par  cct  expofé  , que  l’arrêt  de  1744  a pu  être 
déterminé  par  des  circonAances  particulières  , St 
qu'il  n’a  pas  jugé  la  queAion  Ample  8c  ifolée  de 
favoir  ri , çn  cas  de  négligence  de  fa  part  des  col* 
lateurs  laïques , la  dévolution  s’ouvre  en  faveur  du 
roi. 

Les  bénéfices  eccléfiaAiques  en  patronage  , font* 
ils  fufceptibles  de  fa  dévolBtion?  Il  n’y  a point,  à 
proprement  parler,  de  dévolution  du  patron  quel 
qu’il  foit , à l'évêque.  U ne  peut  y en  avoir  que 
tic  collateur  à collateur,  5c.  Le  patron  n’cA  rien  moins 

que 
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que  coltateur.  Si  la  prcfcntarion  n’eft  pas  faite  dans 
les  quatre  ou  dans  les  fix  mois  .Tcvcque  conférera 
librement , 8c  en  vertu  du  droit  qui  lui  eft  inhérent, 
jure  primstvo  & natssrjli,  II  n’eft  pas  obligé  d'inférer 
dans  les  provifions  la  claufe  jure  devoluto.  11  exerce 
alors  librement  un  droit  qui  lui  a toujours  appar- 
tenu , & qui  n’étoir  que  fui  pendu  par  l'effet  du  pa- 
tronage. Nous  ne  penfons  pas  que  ce  foit  une  1er- 
vitude  iinpofee  à l’cilife , comme  le  difent  beau- 
coup d'auteurs;  il  n’eft  que  l'exécution  d’un  con- 
trat lynallagmurique , pallé  entre  elle  & les  fonda- 
teurs, en  conféauence  duquel  le  patron  a la  faculté 
de  prèfenrer  à l’évéque.  Il  doir  en  U fer  dans  un 
temps*  déterminé , parte  lequel  l'évêque  n’acquiert 
pas  un  nouveau  drot,  mais  eft  feulement  fouftrait 
à la  condition  portée  dans  le  contrat.  Ainfi  il  n’y 
a point  alors  de  dévolution  ; elle  n’a  heu  que  de 
l’évèque  à Ton  fupér.eur , lorfque  les  fix  mois , de- 
puis que  l’evéque  cil  coliateur  luire , font  expirés. 
Ces  principes  s'appliquent  aux  patronages  laïques, 
comme  aux  cccîéfumques.  ( Article  de  Ai.  l’abbé 
Bertolio.) 

Dévolution,  (Droit  civil.)  c’eft  dans  l'ac- 
ception propre , la  tranllation  d’une  chofc , d'une 
perfonne  d'un  lieu  à un  aujre.  Mais  en  droit , on 
lui  donne  ptuGeurs  autres  bonifications. 

i°.  En  mature  féodale , les  coutumes  du  Maine 
& d’Anjou  appellent  improprement  dévolution,  le 
droit  qu'a  le  fugueur  fulferain  de  réunir  à fou  fief 
le  reffort  fur  les  portions  du  fief  de  fon  vaflal , par 
lui  dlftraites , foit  par  fous-inféodation  , foit  par 
acccnfcmcnt , lorfque , par  une  dernière  aliénation , 
il  a diminué  fon  nef  de  plus  du  tiers,  dont  ces 
coutumes  lui  permettent  difpofer.  Elles  donnent 
auffi  le  même  nom  au  droit  acquis  au  feigneur , 
quand  le  vaffal , err  diftrayant  de  fon  fief  une  por- 
tion qui  n'excède  pas  le  tiers , n’a  pas  retenu  def- 
fus  la  foi  8c  h mmage  ou  devoir  annuel. 

2®.  En  matière  de  fucceffton , dévolution  fe  dit , 
lorfqu’une  fuccetfion  eft  dévolue  ou  déférée  à quel- 
qu’un , 8c  firguliérement  lorfque  le  droit  de  fuccé- 
der  parte  d’une  cfpéct  d'héritier  à une  autre. 

3U.  Dans  plufieurs  coutumes  des  Pays-Bas  8c 
xTAUace,  on  appelle  droit  de  dévolution  9 un  lien  , 
qui,  après  la  mort  de  l’un  des  conjoints  8c  dans  le 
cas  où  il  y a des  enfarfÜaffeêle  les  biens  immeubles 
du  furvivant , de  manière  qu’il  ne  peut  plus  en 
difpofer,  8c  qu’il  eft  oblige  de  les  confcrvcr  aux 
enfims  iffus  de  ce  mariage , à l’exclubon  de  ceux 
u’il  pourroit  avoir  d’un  iccond  ou  autre  mariage 
lubfé^uent. 

Nous  rraiterons  féparément  de  ces  trois  efpèces 
de  dévolution. 

Dévolution  faineffe  , f.  f.  ( J urif prudence.  ) 
c’eft  le  partage  du  droit  d’aîneffe  fi:r  la  tête  d’un 
.puîné.  Cette  dévolution  a lieu  lorfque  le  premier 
né  vient  à manquer  avant  U fuccertion  ouverte, 
foit  par  mort  naturelle , foit  par  mort  civile , ou 
par  une  autre  incapacité , 8c  qu’il  ne  biffe  point 
d’en  fans  qui  le  représentent.  Le  puiné  qui  le  fuit 
Jurifprudcr.ee,  Tome  III. 
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entre  dam  tous  les  droits  (Taîfleffe.  Voye{  Aîné* 
(Al.  G ARRAS  DE  Couios . ) 

DÉVOLUTION  de  fief  , * voyez  DÉVOLUTION 
féodale. 

Dévolution  féodale,  ou  fimplementDévoLuf 
tion  , f.  f.  ( Droit  féodal.  ) c’eft  un  terme  employé 
dans  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine , pour 
lignifier  cet  effet  du  dépié  de  fief,  par  lequel  la 
féodalité , la  juftice  & 1a  feigneurie  du  vaffal , fur 
les  portions  qu’il  avoit  ci-devant  diftraites  du  do- 
maine de  fon  fief  par  fous-inféodation  ou  accen- 
fement,  font  rransférces  au  chef- feigneur , c*eft-à- 
dire  au  feigneur  fuzerain  , lorfque  par  une  der«- 
niérc  aliénation  le  vaffal  a diminué  fon  bef  de  plus 
du  tiers  dont  ccs  coutumes  lui  permettent  de  dif- 
pofer. 

Les  articles  201  delà  coutume  d’Anjou,  8c  217 
de  celle  du  Maine , donnent  aurti  le  même  nom 
au  droit  acquis  au  feigneur , quand  le  vaffal , en 
diftrayant  de  fon  fief  une  portion  qui  n’excède  pas 
le  tiers,  n’a  pas  retenu  fur  cette  portion  la  foi  8c 
hommage , ou  un  devoir  annuel  , comme  clics 
l’exigent  pour  empêcher  le  dépié  de  fief.  Mais  les 
commentateurs  de  ccs  coutumes  obfervent  fort 
bien  que  le  mot  de  dévolution  n’eft  pas  dans  l’an- 
cien coutumier  des  deux  provinces  , & qu’il  a été 
mis  par  inadvcrtcnce  dans  la  nouvelle  coutume  , 
pnHqu’il  n’y  a point  de  dévolution  dans  cette  forte 
de  dépié. 

Les  effets  de  la  dévolution  font  fort  bien  expri- 
més dans  l’article  203  de  la  coutume  d’Anjou  , 
qui  eft  ainfi  conçu  : u il  eft  ainfi  comme  dit  cft , 
v tant  comme  les  deux  tierces  parties  font  entières , 
» elles  garantiffenr  1 autre  tierce  partie  en  la  forme 
» d-:  ffufdfe , aurti  cft-il  ainfi  que  toutefois  que 
v l’homme  de  foi  mettra  jamais  aucune  chof'e  hors 
•n  d’icelles  deux  tierces  parties , 8c  les  dépiéccra 
» par  vendition  ou  alienation , en  celui  cas  tous 
n ceux  qui  eurent  oneques  aucunes  chofes  dudit 
» fief,  viendront  à la  foi  & hommage  du  fuze- 
» rain,  chef- feigneur  par  dépié  de  fief:  8c  ne  les 
» pourra  plus  garantir  le  fàjer  homme  de  foi  fous 
» fondit  hommage  ; & n’y  aura  dorefnavant  ledit 
» fubjed. , homme  de  foi , fief , juflice  & feigneurie  ^ 
n mais  ejl  le  tout  dévolu  audit  fuzerain  & chef- f ci - 
n eneur  ; & payeront  vente  de  leurs  acquêts  fub- 
» jeéh  à ventes  du  contrat , par  le  moyen  duquel 
n a été  confommé  le  dépié  du  fief,  8c  autres  qui 
n feront  depuis  faiâz , on  le  rachapt , s’il  y échec 
» par  raifon  de  dépié  de  fief  : 8c  aura  le  feigneur 
» l’émolument  depuis  icelui  despic  de  fief  8c  non 
» d'auparavant , 8c  auffi  payeront  du  devoir  de  fief 
» au  prorata  ». 

La  coutume  du  Maine  a une  difpofition  fem- 
blablc  dans  l’article  21  S. 

11  ne  faut  pas  dire  néanmoins  avec  Pocquet  de 
Livon  érc,  dans  fen  Traité  des  fiefs , page  92,  que 
ces  mots  fief , juflice  8c  feigneurie , marquent  IV 
tinUion  6*  fupprejfion  entier  e du  fief  depécé . Le 
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du  vafial  n'efi  point  fupprimé.  Il  efi  feulement 
dépouillé  de  fes  mouvances , & réduit  au  domaine 
du  vafial  , qui  doit  toujours  la  foi  8c  hommage  pour 
ce  qui  lui  refie.  Les  coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine 
ne  difent  point  indéfiniment  que  le  vaffal  n'aura 
plus  de  fief , jujhcc  & feigneurte  , mais  feulement 
qu'il  ne  les  aura  plus  fur  ceux  qui  eurent  oneques 
aucune  chofe  dudit  fief. 

Les  vaflatut  ou  les  tenanciers  roturiers  du  vaffal  ne 
peuvent  fc  difpcnfer  de  reconnoitre  le  feigneur  fuze- 
rain  , lorfquc  le  vaffal  a donné  lieu  à la  dévolution 
quelque  elpace  de  temps  qu'il  fe  foit  écoulé  depuis  la 
concefiion  dont  ils  tirent  leur  poffeflion , fût-elle 
immémoriale  ou  centenaire.  La  prefcripdon  ne  peut 
courir  en  ce  cas  contre  le  fuzerain , qui  ne  peut 
agir  qu’autant  que  le  dépié  du  fief  efi  confommé. 
Mais , à compter  du  moment  de  cette  consomma- 
tion , la  dévolution  peut  être  preferite  par  1a  pof- 
feflion trentenairc. 

Comme  la  dévolution  anéantit  toutes  les  con- 
ventions faites  par  le  vaffal  fur  la  mouvance  des 
portions  dèpiécecs,  il  fuit  de  là  que  le  feigneur 
fuzerain  peut  obliger  les  propriétaires  de  ces  por- 
tions à les  tenir  feodalement , & aux  mêmes  de- 
voirs proportionnément  que  le  fief  principal , quand 
bien  même  ces  portions  auroient  été  concédées 
roturiéremem  par  le  vaflàl , & à plus  forte  raifon 
quand  même  il  en  auroit  abonné  l'hommage.  Sans 
cela , les  conventions  du  vafial  pourroient  préjudi- 
cier au  chef-feigtieur  contre  l’inteniion  delà  coutume. 

Cependant  quelques  auteurs  , tels  que  Cho- 

Îiin , font  d’un  avis  contraire.  Ils  prétendent  que 
a condition  des  anciens  acquéreurs , dont  le  con- 
trat précédoit  l'aliénation  qui  a donné  lieu  au 
dépié,  ne  doit  pas  empirer  fans  leur  avai,  & qu'ils 
doivent  par  conséquent  continuer  à relever  du  chef- 
feigneur,  de  la  même  manière  qu'ils  relcvoicnt 
de  fon  vafial , 6c  aux  memes  devoirs  que  par  le 
palTé. 

Pocquct  de  Livonnière  propofe  à çc  fujet  une  i 
diftinétinn  dont  il  a fait  plufieurs  autres  applica- 
tions. Il  obfcrve  qu'il  y a des  fiefs  de  proteâion 
6c  de  recommandation , comme  il  y en  a de  con- 
cefiion.  Il  voudroit  que  le  feigneur  fuzerain , en 
cas  de  dévolution , ne  pût  pas  changer  l'état  des 
vaffaux  , ou  des  cenfitaires  dont  il  ne  peut  nas 
prouver  que  la  poffeflion  provient  d’une  concefiion 
du  fief  fervant. 

Cette  diAin&ion  qui  peut  féduîrc  par  une  appa- 
rence d’équité , a été  réfutée  au  mot  Di-PIÉ , fett.  i , 

?■ 

Les  coutumes  d'Anjou  6c  du  Marne  ne  biffent 
d’ailleurs  aucune  ambiguité  par  les  termes  dont  elles 
fe  fervent.  Tous  ceux , difent-elles , qui  eurent  oneques 
aucune  chofe  dudit  fief , viendront  J la  foi  hom- 
mage du  fuzerain.  On  voit  qu’elles  ne  difiinguent 
ni  la  caufe  de  la  mouvance,  ni  la  nature  noble 
ou  roturière.  Les  vafiâux  ont  dù  prévoir  lors  de 
la  conccfiion  qui  leur  a été  faire  , que  les  con- 
ditions en  étoiciu  réordonnées  aux  loi*  du  dépié. 
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Tel  efi  l'avis  de  Bodreau  6c  de  Louts,  com- 
mentateurs de  la  coutume  du  Maine.  C'efi  aufli 
celui  de  la  Roche-Maillet  fur  la  coutume  d'Anjou  , 
qui  rapporte  un  arrêt  du  19  juillet  1606  , conforme 
à fon  opinion. 

Cette  décifion  feroit  moins  rigoureufe  pour  les 
arriére- vafiaux  6c  les  cenfitaires , fi  , dans  ce  cas  , 
du  moins  ils  pouvoient  avoir  leur  recours  en  dom- 
mages 6c  intérêts  contre  le  feigneur  qui  a donné 
lieu  à b dévolution . Mais  les  auteurs  ne  font  pas 
moins  partagés  fur  cette  quefiion  que  fur  la  pré- 
cédente. Quelques  commentateurs,  cités  par  Du- 
pineau  , font  pour  l'affirmative.  Louis  Bo- 
dreau , fur  la  coutume  du  Maine , tiennent  l'opinion 
contraire.  11$  regardent  que  le  vafial  efi  a fiez  puni 
par  b perte  de  b mouvance  ; 6c  Bodreau  cite 
un  arrêt  fans  date  pour  ce  fenrimem. 

Pocquet  de  Livoniére  rappelle  encore  ici  fa  dif- 
tinâion  ; mais  en  fuppofam  qu’on  n’y  eût  point 
d'égard  , il  penfe  que  les  arrièrc-valtaux  6c  les 
ce  n ficaires  peuvent  prétendre  des  dommages  6c 
intérêts  contre  le  feigneur , lorsqu'ils  ont  un  titre 
de  concefiion  en  bonne  forme  où  le  feigneur  leur 
promet  la  garantie.  Autrement  il  croit  que  le  fei- 
gneur efi  exempt  de  toute  recherche  à cet  égard  , 
il  en  excepte  feulement  b dernière  aliénation.  Comme 
le  dépié  affujettit  les  acquéreurs  aux  droits  de  mu- 
tation , pour  cette  dernière  acquHîrion , l'acquéreur 
aura , dit-il  , fon  recours  ajfuré  contre  fon  vendeur 
pour  la  refiitution  des  lods  & ventes , parce  qu'il  efi 
préfumé  avoir  acheté  plus  cher , ,ians  Tefpérance  bien 
fondée  d'en  être  déchargé. 

Cependant  les  coutumes , en  (filant  dans  un  ir 
grand  nombre  d'anicles%  que  le  vafial  qui  aliène 
le  tiers  de  fon  fief  avec  rétention  de  devoir , garan- 
tit les  acquéreurs  fous  fon  hbmmage  , femblcnt 
indiquer  que  la  charge  de  la  garantie  efi  une  fuite 
naturelle  de  b fous- inféodât  ion  6c  de  l'accenfe- 
mem.  Voye^  le  mot  Gariment. 

La  dévolution  ne  fait  perdre  au  vafial  fur  les 
parties  dévolues , que  les  droits  qui  font  une  dé- 
pendance du  fief  6c  de  la  jufiiee  , 8c  non  ceux 
qui  font  relatifs  à la  fwnple  propriété  , tels  que 
les  rentes  foncières  6c  les  fervitudes.  Livoniére 
place  dans  cette  meme  clajfe  le  droit  de  corvée; 
pc  qui  peut  fouffrir  de  lUfifficulté  ; mais  il  met 
avec  raifon , dans  la  première  clarté , les  droits  de 
hannalitc  , de  four  6c  de  moulin , ceux  de  prévôté, 
de  billette  , amende  6c  confiscation  , lefquels  font 
en  effet  dèpendans  de  la  féodalité  eu  de  la  jufiiee» 

Une  dernière  quefiion  qui  efi  bien  importante, 
cft  de  lavoir  fi  le  droit  de  dévolution  doit  être  étendu 
aux  coutumes  de  Tours  6c  de  Loudun  , qui  font 
aufli  coutumes  de  dépié  de  fief,  mais  qui  n'ont 
aucun  article  qui  faffe  mention  de  ce  droit. 

Pallu  foutient  dans  fon  Commentaire  fur  l'article 
121  delà  Coutume  de  Tours , que  cette  extenfion  ne 
doit  point  avoir  lieu. 

Il  obfcrve  d’abord  que  les  difpofitions  des  cou- 
tumes d’Anjou  6c  du  Maine  ne  font  d’aucune  auto- 
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rite  dans  la  coutume  de  Tours , & il  a rai  Ton  à 
cet  égard.  II  cite  enfuite  l'article  5 1 de  la  coutume 
de  Paris , qui  , dit-il , fuivant  l'avis  de  plufieurs 
commentateurs , n'a  point  impofé  cette  peine  de 
privation  de  feieneurie  8c  de  juftice  * quand  le 
vadal  paffe  les  homes  de  la  permiflion  que  ces 
coutumes  lui  accordent  fur  1 alienation  partiaire 
du  fief.  Mais  on  ne  peut  pas  argumenter  des  cou- 
tumes de  jeu  de  fief  pour  celles  de  dépit: , puifque 
dans  ces  dernières  coutumes  le  jeu  de  fief  eft  per- 
mis au  préjudice  du  feigneur  jufqu'à  une  certaine 
étendue , 8c  que  le  démembrement , bien  loin  d'y 
être  défendu,  eft,  avec  la  dévolution,  la  peine  du 
jeu  de  fief  cxcefiif. 

Après  tout  cela,  il  eft  ctorfnant  de  voir  Pallu 
conclure  qu'en  cas  d'aliénation  de  plus  du  tiers  , le 
fiefeft  dépiécé,  fuivant  l'article  264  de  fa  coutume, 
& que  toutes  fes  portions , même  celles  qui  a\'oient 
été  garanties  en  parage  , reconnoiffent  par  divers  hom- 
mages  le  feigneur  fugerain,  Pallu  cite  enfuite  une 
fenrencc  de  Tours , qui  a condamné  les  proprie- 
taires de  plufieurs  portions  d’un  fief  démembre  par 
un  vaflal  depuis  long- temps , à faire  chacun  la  foi 
8i  hommage  au  feigneur  fuzerain,  en  confcrvant 
à ces  propriétaires  les-  mouvances  qu'ils  avoient 
eux-mêmes , quoique  le  feigneur  fuzerain  préten- 
dit auflî  ces  mouvances  à titre  de  dévolution» 

Cette  fentence  a précifément  jugé  comme  on 
l'auroit  fait  dans  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine; 
car  la  dévolution  ne  change  rien  aux  droits  qu’ont 
les  propriétaires  des  portions  dévolues  fur  leurs 
tenanciers.  Elle  ôte  bien  la  mouvance  au  vaflal 
immédiat  ; niais  comme  cette  mouvance  du  vaflal 
immédiat  n’cmpéchoit  pas  que  les  arriérc-vaflTaux  ne 
puffent  eux-mêmes  fous  - inféoder  ou  accenfer  le 
tiers  de  leur  fief , la  dévolution  n'anéantit  pas  leurs 
concédions. 

Il  paroit  que  Pallu  a donné  à la  dévolution  des 
effets  qu’elle  n’avoit  pas , 8c  qu'en  appréciant  bien 
fon  opinion  , d’après  ce  qu'il  dit  fur  les  parages , 
il  admef  en  effet  ce  droit  au  profit  du  feigneur 
fuzerairt. 

Tel  paroît  être  l'efprit  de  la  coutume  de  Tours. 
L article  125  dit  que  quand  les  acquéreurs  font  hom- 
mage au  feigneur  fuyerain  par  dépié  de  fief , le  fei- 
grieur  vendeur  peut  en  réclamer  la  mouvance,  en 
l infirmant  qu’il  tient  avenant  6*  portion  fujfi finie 
pour  les  garantir. 

Il  fuit  de  ces  derniers  termes  <[ue  le  vaflal  ne 
peut  rien  garantir  fous  fon  hommage  quand  il  n’a 
plus  avenant  ou  portion  fuffifante , c’cft  à-dire , les 
deux  tiers  de  fon  fief.  Ces  mots  les  acquéreurs  fup- 
pofent  aufli  par  leur  généralité  que  le  dépié  de 
fief  s étend  non-feulement  au  dernier  conrrat  qui 
a confommé  le  dépié , mais  encore  à toutes  les 
précédentes  concédions  qui  ont  été  faites  à titre 
«1  accenfem'.'nt  ou  de  fous-inféodation. 

Cette  décilion  doit  s'appliquer  également  à la 
coutume  de  Loudun  , qui  ne  diffère- point  à cct 
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égard  de  la  coutume  de  Tours.  ( M.  G auras 
de  Coulon.  ) 

Dévolution  de  juftice  , f.  f.  ( Droit  féodal.  ) 
c’eft  le  retour  d’une  jurifdiélion  inférieure  à la  ju- 
rifdiftion  fupérieure %ont  elle  eff  ccnfèc  émaner. 
Poyet  Dévolution  féodale  6»  Suzeraineté. 

(A/.  G ARH  AS  DE  COVLOS ») 

Dévolution  de  mouvance,  royer  Dévolution 
de  fief. 

Dévolution  , en  matière  de  fuccejfion.  L’efprit 
des  coutumes  de  France  a été  de  confervcr  dans 
chaque  famille  les  biens  qui  en*  proviennent  ; fie 
comme  clics  les  diftinguent  en  meubles  fie.  immeu- 
bles , en  propres  8c  acquêts , elles  ont  formé  au- 
tant de  fucceffions  différentes  que  d’efpèccs  de  biens. 
Elles  appellent,  à l’cxclufion  des  autres,  certains 
héritiers  à la  fucceflion  des  meubles  fie  acquêts , Sc 
d'autres  à celle  des  propres. 

Les  biens  propres  , fuivant  b règle  générale  pa- 
terna  paternis  , materna  maternis  , font  dévolus  &L 
doivent  toujours  retourner  aux  héritiers  du  côté 
fie  ligne  de  l'acquéreur  primitif,  enforte  qu’un  pa- 
rent paternel  ou  maternel  plus  éloigné  en  degré  , 
fuccède  aux  propres  paternels  ou  maternels,  à l’ex- 
clufion'  du  plus  proche  parent,  qui  n’cft  appellé 
qu’à  la  fucccffion  des  meubles  fie  acquêts. 

Mais  lorfqu'à  l’ouverture  d’une  fucceflion , il 
n'exifte  aucun  parent  de  la  ligne  d’un  certain  pro- 
pre , ou  ce  qui  eft  la  même  chofe , lorfque  tous  les 
parens  de  cette  ligne  ont  renoncé  à la  fucceflion 
de  ce  propre , le  plus  prochain  héritier  du  défunt 
a le  droit  de  le  recueillir  par  dévolution.  . 

Il  importe  peu  même  que  l'héritier  aux  meu- 
bles 8c  acquêts,  qui  profite  de  la  fucccffion  d’un 
propre  dont  la  ligne  en  éteinte , foit  un  parent  col- 
latéral ou  un  afeendant  du  défunt.  La  règle , propres 
ne  remontent , ne  peut  faire  obflaclc  à ce  dernier  , 
puifqu'elle  n’a  été  établie  que  pour  empêcher  les 
propres  de  forrir  des  lignes  auxquelles  ils  font  af- 
frétés : inconvénient  qui  n’cft  plus  à crairtdre  lorf- 
que l'exrinélion  de  la  ligne  a fait  ccffer  l'affeâarion  , 
fie  a fait  rentrer  les  propres  dans  b ctaffe  des  biens 
indifférens. 

La  dévolution  dont  nous  parlons  eft  expreflement 
sdmife  dans  les  coutumes  de  Paris , Châlons , Reims , 
Laon , Amiens , Orléans  8c  Berry.  Mais  elle  eft 
rejettée  par  celles  de  Normandie , Anjou  , Maine,, 
Bourbonnois , fit  prefque  par  toutes  celles  de  la 
Flandres. 

Dans  ces  dernières  l’cxtiniPion  d’une  ligne  ou 
la  renonciation  de  tous  les  parens  qui  la  compo- 
fent  , rendent  vacante  fa  fuceeftion  des  propres  qui 
lui  font  affrétés  , 8c  donnent  ouverture  au  droit  de*1 
déshérence  en  faveur  du  fife , au  préjudice  des  he- 
ritiers non-lignagers. 

A l’égard  des  coutumes  qui  n’ont  aucune  difpo- 
fition  à cct  égard , la  raifon  fit  l'humanité  veulent 
que  l'on  y introduire  la  dévolution.  En  effet , b 
diftinétion  des  lignes  n’ayant  été  inventée  que  pour 
conter  ver  tes  biens  dans  tes  familles , on  lui  feroit 
XXxx  1 
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produire  un  effet  direftement  contraire, , en  privant 
les  héritiers  d’un  défunt  des  biens  qu'il  biffe  en 
mourant.  Voye^  Déshérence  , Succession. 

Dévolution.  ( Droit  de) , ce  droit  entièrement 
inconnu  dans  lescoumines  de  France,  a lieu  dans 
le  Brabant,  Limbourg,  b Gueldre , le  pays  de 
Liège,  de  Hainaut,  de  Namur  & dans  b ville  & 
cité  d’Arras.  Il  eff  auff»  connu  dans  quelques  villes 
cTAlface,  telles  que  Colmar,  Turkcim,  Munfter , 
Scheleftad  & Landau. 

En  Alface,  la  évolution  a lieu  de  plein  droit, 
& fans  aucune  flipulation  entre  les  conjoints.  On 
peut  cependant , par  le  contrat  de  mariage  , déro- 
ger a cet  ufage , & fc  régler  autrement. 

Ses  principaux  effets  font  : i°.  que  tous  les  im- 
meubles apportés  par  les  conjoints  en  mariage,  ou 
qui  leur  viennent  depuis  par  fucccflion,  ou  qu’ils 
acquière!*  pendant  le  mariage,  appartiennent  en 
propriété  aux  enfans  nés  de  ce  mariage,  à l’exclu- 
fion  des  enfans  nés  de  mariages  poftérieurs. 

a°.  Que  rufufruit  de  ces  mêmes  biens  appartient 
au  furvivant  des  conjoints , avec  faculté , en  cas 
d'indigence , d'en  aliéner  le  tout  ou  partie , pourvu 
que  le  magiftrat  le  lui  permette  en  connoiffance 
de  caufe. 

3*.  Le  furvivant  des  conjoints  gagné  en  propriété 
tous  les  meubles , meme  au  préjudice  des  enfans. 

4®.  S’il  n'y  a point  d'enfans  vivans  au  temps  du 
décès  du  prémourant  des  conjoints , le  furvivant 
fuccédc  en  pleine  propriété  à tous  les  biens , tant 
meubles  que  immeubles  , pourvu  que  le  prédécédé 
n'en  ait  pus  difpofé  par  tcOamen^. 

11  n’eft  pas  inutile  de  remarquer  que  les  premiers 
effets  attribués  cf-dcffi;s  à la  dévolution  qui  a lieu 
en  Alface,  en  découlent  nécelTairemmt;  mais  les 
deux  autres  peuvent  Ce  rapporter  à la  fucceflion 
réciproque  qui  a également  lieu  dans  cette  province, 
& dont  nous  parlerons  au  mot  Succession. 

La  coiftume  de  Brabant  & autres  qui  admettent 
le  droit  de  dévolution  , y fqumetrent  tous  les  im- 
meubles , propres  & acquêts , féodaux  &.  main-fer- 
mes , que  le  furvivant  des  conjoints  a acquis  avant 
ou  pendant  fon  mariage.  Les  Chartres  générales 
du  Hainaut  y joignent , en  faveur  des  enfans  du 
premier  lit , les  immeubles  acquis  par  le  furvivant 
pendant  fa  viduité , jufqu’à  l'infant  qu’il  convole 
en  fécondés  noces. 

Les  mêmes  Chartres  générales  du  Hainaut  excep- 
tent de  la  dévolution  y les  fiefs  provenant  en  ligne 
dircéle  au  furvivant,  lorfqu’il  n’y  a pas  d’enhans 
mâle  du  premier  mariage , St  qu'il  en  exifle  un 
Hu  fécond. 

La  dévolution  n’efl  pas  une  véritable  fucccflion  qui 
appartienne  aux  enfans , elle  n’eft  qu’une  deftina- 
tion  légale  de  la  fucccflion  future  du  père  ou  de 
b mère.  Les  enfans  ont  bien  un  droit  réel  fur  les 
biens  dévolus  , mais  ils  n’en  font  pas  propriétaires  : 
la  propriété  réfide  dans  le  père  ou  la  mère,  mais 
d’une  manière  imparfaite  , puifqu’ellc  n’efl  pas  ac- 
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compagnée  de  b faculté  d’aliéner.  C*eft  pourquoi 
on  l’appelle  dans  le  pays  propriété  bridée. 

De  là  il  fuit  : i°.  que  it  un  ou  plufieurs  enfant 
viennent  à décéder  avant  le  furvivant  dés  conjoints , 
il  n’y  a point  entre  leurs  frères  & foeurs  furvivant 
de  partage  à faire  pour  b partie  des  biens  dévolus, 
qui  auroit  pu  leur  appartenir  ; à la  morr  du  père 
ou  de  la  mère , ils  font  partagés , comme  fucccflion 
dire&e,  par  les  enfans  lurvivans. 

2°.  Que  les  enfans  ne  peuvent  être  pourfuivis^ 
àraifon  de  ces  biens,  pour  Je  paiement  des  dettes 
contrariées  par  le  furvivant,  foi t avant  ou  pendant 
le  mariage  dont  ils  font  iffus,  foit  pendant  fa  viduité. 

3®.  Que  l'aliénation  faite  par  un  père  des  biens 
dévolus  n’eft  pas  aBfolument  nulle,  qu'elle  ne  de- 
vient telle  que  lorfque  fes  enfans  lui  furvivent  : 
enforte  que  s'ils  meurent  avant  lui , fans  biffer  d'en- 
fin*, l'aliénation  refle  bonne  & valable.  Elle  l'cft 
également,  fi  les  enfans  majeurs  y ont  confemi. 

4".  Qu’une  fille  mineure  du  premier  Ht  peur, 
moyennant  une  dot  raifonnable  & proportionnée 
anx  biens  qui  lui  font  dévolus,  renoncer  à tous  les 
droits  que  lui  donne  b dévolution. 

50.  Que  les  enfans  ingrats  peuvent  être  prives 
par  le  furvivant  des  biens  dévolus.  Le  placard  du 
19  novembre  1623  , en  renferme  une  difpofition 
expreffe  contre  les  mineurs  , qui  fe  marient  fans  le 
confcntement  de  leurs  parens. 

La  dévolution  n’cmpéche  pas  les  aliénations  né- 
ccflitées  par  une  obligation  contrariée  dans  le  temps 
où  le  furvivant  étoit  capable  de  difpofer  de  fes 
biens.  Ainfi  un  homme  veuf  peut  le  déshériter  d’un 
bien  qu’il  auroit  vendu  avant  la  mort  de  fa  femme: 
il  peut  également  fe  déshériter,  & laiffer  décréter 
! un  bien  dévolu  , pour  payer  les  dettes  qu'il  a con- 
tractées avant  ou  pendant  fou  mariage. 

La  défenfe  d'aliéner  les  biens  dévolus , comprend 
celle  de  les  hypothéquer  & de  les  charger  ; le  furvi- 
vam  ne  peut  pas  meme  les  partager  entre  fes  er.- 
fans  à qui  ils  fonr  dévolus,  de  roan'ërc  que  l’un 
ait  plus  & l’autre  moins  que  fa  portion  légale  : il 
doit  laiffer  fuivre  à ces  biens  le  cours  que  la  loi 
leur  a preferit. 

On  peut  déroger  à la  dévolution  avant  qu’elle  ait 
lieu,  foit  par  le  contrat  de  mariage,  fait  par  un 
tcfiamem  conjonftif;  il  n’cfl  pas  meme  néceffaire 
que  la  dérogation  foit  commune  aux  deux  conjoints  , 
l’un  peut  permettre  à l’autre  de  difpofer  de  fes 
biens  , en  cas  de  viduité , fans  que  celui-ci  permette 
au  premier  la  même  chofe;  mais  dans  b coutume 
<le  Hainaut , on  ne  peut  déroger  à b dévolution  , 
qu’en  conditionnant  les  biens  qui  pourroient  y erre 
affujettis.  l'oye[  Conditionner. 

La  dévolution  a également  lieu  en  faveur  des  en- 
fans  d’un  fécond  & troifième  lit,  6*r.  enforte  que 
les  biens  acquis  pendant  le  fécond  mariage , & 
depuis  fa  diffolution  , pendant  la  fécondé  viduité , 
font  dévolus  aux  enfaus  du  fécond  lit,  de  b même 
manière  que  les  bieas  acquis  pendant  le  premier 
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mariage  8c  la  première  viduité  , ont  été  dévolus 
aux  enfans  du  premier  lit. 

Les  coutumes  du  Cambrefis  & de  Valenciennes 
n'admettent  pas,  en  faveur  des  encans , à la  mort  de 
l'un  des  conjoints , un  droit  de  dévolution  propre- 
ment dit;  mais  elles  contiennent  des  difpofitions 
qui  y ont  une  apparence  d’analogie.  Celle  du  Cam- 
brefis défend  an  furvivant  d'aliéner  les  biens  dont 
il  fe  trouvoit  propriétaire  au  moment  du  décés  du 
prédécédé , accorde  aux  enfans  ifïiis  de  ce  mariage 
la  moitié  hors  part , des  propres  tant  paternels  que 
maternels  , & les  admet  au  partage  de  l’autre  moi- 
tié avec  les  enfans  nés  des  autres  mariages  fubfé- 
quens.  La  coutume  de  Valenciennes  donne  le  même 
préciput  aux  enfans  du  premier  lit , 6c  l'étend  aux 
liens  propres  échus  pendant  le  mariage,  8c  aux 
acquêts  faits  auparavant. 


DIACONAT,  f.  m.  Diaconesse,  f.  f.  Dia- 
conie  , f.  f.  Diacre,  f.  m.  (Droit  tccléfiaflique.) 
on  appelle  diacre , d’un  mot  grec  qui  fignifie  mini /- 
tre , un  clerc  qui  dans  la  hiérarchie  cccléfiaftique , 
cA  promu  au  fécond  degré  des  ordres  flacrés , 6c  fuit 
immédiatement  celui  de  prêtre.  Les  diaconejfes , dans 
la  primirivcéglii'c , étoicmdes  vierges  ou  des  veuves 
deftînées  h remplir  vis-à-vis  les  ptrfonnes  du  fexe , 
les  mêmes  fondions  que  les  diacres  exerçoient  vis- 
à-vis  les  hommes.  On  donne  le  nom  de  diaconat 
à l’ordre  conféré  aux  diacres , 8c  celui  de  Jiaconic 
aux  fondions  6c  au  titre  accordés  à un  diacre . 
Voye\  le  Diélionnaire  de  Théologie, 

DIAH  ou  Diat  , nom  que  les  Arabes  donnent 
à la  peine  du  talion.  Voyc^  Talion. 

DICAGE , f.  m.  terme  ufité  dans  la  Flandre 
maritime , pour  dèfigner  l’affemblage  de  tout  ce  qui 
eA  ncccffairc  pour  l’écoulement  des  eaux  6c  le 
defféchcmenr  ae$  terres , des  canaux , des  foliés  , 
des  digues , des  ponts , des  éclufes,  bc. 

Dés  que  ces  ouvrages  exigent  dans  un  endroit 
fujet  aux  inondations , ils  forment  l’objet  d’une 
administration 'particulière , qui  s’appelle  auffi  dicagc 
ou  wateringue.  Cette  adminiAration  appartient  aux 
baillis  6c  échevins  du  lieu  , qui  portent  en  cetîé 
qualité  le  nom  de  chefs-wasergraves , 8c  qui  ont  fous 
eux  T pour  exercer  la  police  des  wateringucs , des 
officiers  inférieurs  appelles  dyck  - graves.  Voye ^ 
Wateringues. 

DICTATEUR,  f.  m.  (Droit  public.)  c’étoit  le 
nom  d’un  magiArat  fouverain  de  l'ancienne  Rome. 
Voyt\  le  Diclionnaire  Eco  nom.  Diplorn.  PoUt. 

^ DICTATURE  , f.  f.  ( Droit  publie  aitimond.  )i 
c’dl  le  nom  que  l’on  donne  , dans  les  dictes  de 
l’Empire  , à l’affemblée  des  fecrétaircs  de  légation. 
Voye\  le  Diélionnaire  Ecor.om,  Diplom.  Polit . 

DICTUM , f.  m.  ( furifprud.  ) eA  le  difpofitif 
des  juge  me  ns;  il  a érè  ainli  appelle,  parce  qu’an- 
cienuement , lorl'que  les  jugemens  fc  rendoient  en  • 
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latin,  le  difpofitif  étoit  ordinairement  conçu  en  ces 
termes  : diélum  fuit  per  arreflum  curix  , bc. 

Le  mardi  17  décembre  15^5,  fut  donné  arrêt 
en  préfence  du  lieutenant  civil  Aubry  6c  de  plu- 
fieitrs  conseillers  du  châtelet  de  Paris , par  lequel 
défenfes  furent  faites  aux  juges  préfidiaux  du  châ- 
telet , aptès  que  le  diélum  aura  été  arrêté  6c  figné 
du  rapporteur  6c  de  celui  qui  aura  préfidé  , 6c  qu’il 
aura  été  délivré  au  greffe , de  le  retirer , & de  ju- 
ger derechef  le  même  procès,  fur  les  mêmes aéles. 

L’article  1 1 du  réglement  de  la  Flèche  , porte  que 
tous  les  officiers  affmant  au  jugement  des  procès , fe- 


ront tenus  de  figner  les  dtélums  des  fentences  qui 
feront  rendues;  le  réglement  de  Richelieu  , art.  14, 
porte  la  même  chofe.  Ce  réglement  doit  être  ob- 


fervé  dans  tous  les  bailliages  & préfidiaux  ; mais 
dans  les  cours  fouveraines , il  fumt  que  l’arrêt  foit 
figné  du  prèfident  6c  du  rapporteur. 

L’ordonnance  de  1667  , tit.  n , art . if , veut  que 
trois  jours  après  que  le  procès  aura  été  jugé , le 
rapporteur  mette  au  greffe  le  diélum. 

Ce  ditlum  doit  être  écrit  de  la  main  üu  rappor- 
teur : il  n’cA  encore  que  comme  une  efpece  de 
* minute  du  difpofitif  du  jugement,  qui  ne  reçoit  fa 
perfeélion  que  lorfque  le  greffier  l’a  reçu  8c  étendu 
dans  le  Ayle  ordinaire.  Mais,  dans  ce  cas-là  même, 
la  date  du  jour  que  le  jugement  a été  arreté,  doit 
être  écrite  de  la  main  du  rapporteur , pour  obvier 
à toutes  furprifes. 

Les  greffiers  doivent  être  attentifs  à ne  délivrer 
aucune  expédition  des  jugemens , qu’ils  n’aient  été 
vifés , à peine  de  privation  de  leur  érat. 

DIÈTE , f.  f.  (Droit public.)  en  Allemagne  c’cA 
l’affemblée  des  membres  du  corps  germanique  : en 
Pologne  c’eft  i’affemblée  générale  du  roi , du  fé- 
nat  oc  des  nonces  députés  par  la  noblcffc.  firoye{ 
le  Diélionnaire  Ecor.om.  DipL  Polit . 

Diète,  (Jurijbr.)  dans  la  coutume  du  Maine, 
fe  ÿt  pour  atlcmbiée  d’officiers  de  juflice,  ou  plu- 
tôt pour  chaque  vacation  d’inventaire  6c  vente  ou 
autre  procès-verbal  : en  d’aurres  endroits  on  dit  la 
dicte  d'un  tel  jour , pour  U vacation  d’un  tel  jour. 

M, 

DIÉTINE  , f.  f.  ( Droit  public.)  c’eA  le  nom  des 
affemblées  particulières  de  la  riobleffe  polonoifc 
des  palatin  aïs , provinces  Si  diAriéls  » qui  jouiffem 
de  la  prérogative  de  députer  des  nonces  à la  diète 
de  la  nation.  Foveç  le  Diélionnaire  Econom.  DipL 
Polit . 

DIFFAMARI.  CeA  le  premier  mot  d’une  loi 
du  code,  au  titre  de  inge/t.  b mon.  6c  dont  on  fe 
fert  pour  la  défigner. 

Suivant  la  difpofmon  de  cette  loi  , tout  homme 
libre  ou  ingénu , dont  l’état  cA  attaque  par  des  bruits 
populaires,  peut  en  traduire  les  auteurs  en  jufiiee, 
à l’effet  de  leur  faire  ordonner  ou  de  prouver  ce 
qu’ils  ont  avancé , ou  de  garder  à cet  égard  un 
fi  lcnce*  perpétuel. 

Les  interprètes  du  droit , par  une  raifon  de  ju(- 
tice  8c  d’équité,  ont  étendu  cette  loi  à tous  ceux 
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que  des  propos  tenus  par  d’autres,  tendent  à faire 
palTer , ou  pour  débiteurs  d’une  Comme , ou  pour 
injuftes  poiîeffeurs  d’un  bien , ou  pour  coupables 
d’un  crime.  Les  chartrcs  générales  du  Hainaut  ont 
adopte  cette  interprétation  , & le  chapitTC  44  porte  : 
« que  tous  manans  du  pays  de  Hainaut , étant  me* 
n nacés  par  aucuns  particuliers , faifant  courir  le 
»*  bruit  de  les  pourfuivre  , pour  quelque  aâion  que 
» ce  foir,  réelle  ou  perfonnelle,  pourront  faire  plainte 
» en  la  cour , pour  là , en  droit , être  poursuivis 
>»  & bailler  terme  à partie  de  faire  la  pourfuite , à 
» peine  de  privation , fauf  pour  matières  de  crimes , 
n dont  jufticc  voudroit  fe  mcler , auquel  cas  l’on 
» ne  fera  pas  reçu  à faire  cette  plainte  ». 

Il  fuit  de  ce  que  nous  ^nons  de  dire,  que  l'ac- 
tion intentée  en  vertu  de  la  loi  diffamari , ne  peut 
avoir  lieu  que  contre  celui  qui  s’eft  vanté  d'avoir 
des  prétentions  à la  charge  d’un  autre , 8c  que  fi 
le  dtjfamt  ne  peut  prouver  ce  fait , le  juge  ne  peut 
pas  obliger  le  prétendu  diffamant  à agir  dans  un 
certain  temps,  ni  lut  imposer  filence  pour  l’avenir. 

L’etTet  de  cette  aéHoa  cft  d’obliger  le  diffamant 
de  prOuvct,  dans  un  certain  temps,  pardevant  le 
juge  compétent  de  la  matière , les  chofes  qu’il  pré- 
tend ii  la  charge  du  diff.tmê , 8c  faute  par  lui  d’y 
fatlsfaire  , on  lui  enjoint  un  filence  perpétuel  fur 
cet  objet.  Il  en  cft  de  meme , s’il  fait  défaut  au 
, jour  qui  lui  eft  indiqué  par  l’affignation.  Voyt{ 
Comparution. 

Cependant  le  diffamant  auquel  on  a impofe  fi- 
lcncc,  peut  dans  la  fuite  fe  fairp  reftituer  contre 
cette  condamnation  , & faire  valoir  fes  droits , 
pourvu  que  fa  demande  en  reftitution  foit  fondée 
1 tir  les  caufcs  de  droit , contenues  au  titre  des  requê- 
tes civiles  de  l’ordonnance  de  1667,  qui  ont  etc 
étendues  à la  Flandre  françoife,  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1674. 

DIFFAMATEUR,  f.  m.  Diffamation,  f.  f. 

* Diffamatoire  , adj.  (Cuir  criminel.  ) Le  diffama- 
teur cft  celui  qui  donne  atteinte  à l’honneur  & à 
la  réputation  d’autrui.  La  diffamation  cft  le  trait  in- 
jurieux lancé  contre  quelqu'un.  On  appelle  diffama- 
toire ce  qui  cft  dit  ou  fait  pour  produire  la  diffa- 
mation. 

On  peut  dilTamer  quelqu'un  de  différentes  maniè- 
res , par  des  propos , par  des  écrits , par  des  pein- 
tures 8c  autres  indications  des  traits  honteux  qu’on, 
a d die  in  de  publier  fur  la  réputation  d’autrui.  La, 
diffamation  eft  défendue  par  les  loix , mais  la  puni- 
tion de  ce  délit  eft  prcfque  laiflée  à l’arbitrage  du 
juge  , qui  la  fait  dépendre  de  la  nature  de  Pollen  fe , 
de  la  qualité  des  perfonnes , de  la  gravité  de  P im- 
putation & du  préjudice  qui  en  reluire.  Voye^  Ca- 
lomnie , Injure  , Libelle. 

DIFFÉREND,  f.  m.  ( Jurifprud .)  ce  mot,  en 
droit,  eft  fynonyme  de  conteftathn  Si.  débat,  mais 
il  n’a  pas  la  meme  figpilicacion  que  difppte  6c 

querelle. 

La  concurrence  des  intérêts  caufe  le  différend  ; 
la  contrariété  des  opinions  caufe  les  difputes  jj'ai- 
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greur  des  efprits  eft  la  fource  des  querelles.  On 
vuide  le  différend , ou  termine  la  difpute,  on  ap- 
paife  la  querelle.  L’envie  & l’avidité  des  hommes 
font  quelquefois  de  gros  différends  pour  des  baga- 
telles : l’entêtement , joint  au  défaut  d’attention  à 
la  jufte  valeur  des  termes , eft  ce  qui  prolonge  or- 
d nairement  les  difputes  : il  y a dans  la  plupart  des 
querelles  plus  d’humeur  que  de  haine. 

Il  y a , dit  Cicéron , deux  moyens  de  vuider 
les  différends  entre  ceux  qui  fe  trouvent  dans  l’état 
de  nature  : l’un  par  1a  difeuftion  des  raifons  de 
part  8c  d’autre , l’autre  par  la  force.  La  première 
convient  proprement  à l’homme , l’autre  n’appar- 
tient qu’aux  bêtes  ; il  ne  faut  donc  en* venir  à celle- 
ci  , que  quand  il  n’y  a pas  moyen  d’employer  l’autre. 
La  difeuftion  des  rations , peut  fe  faire  en  quatre 
manières  principales , la  conférence  amiable , la 
tranfaâion , la  médiation  8c  les  arbitres  ; on  y en 
ajoute  encore  ordinairement  deux  autres , le  fort 
& les  combats  finguliers. 

Dans  l’état  civil , les  différends  doivent  être  ter- 
minés ou  par  les  voies  de  la  conférence , du  fort , 
de  la  «nmîâson  ou  des  arbitres;  5c  fi  elles  ne 
peuvent  opérer  une  fin  falu taire  , les  citoyens,  au 
lieu  de  recourir  aux  combats  finguliers , doivent 
s’adrefter  au  magiftrat,  qui  prononce  fur  les  diffé- 
rends 6c  les  termine  par  fon  jugement. 

DIFFÉRENT , en  terme  de  monnaie , fe  dit  1*. 
d'une  petite  marque  particulière  que  les  directeurs  5c 
les  tailleurs  particuliers  des  monnoies  font  obligés  de 
mettre  fur  chaque  cfpèce  fabriquée  , dans  la  légende 
du  côté  de  l'cmgie  ou  de  récuifon  ; i°.  de  la  lettre 
qui  fe  place  au  bas  de  l'écuffon. 

Ces  différent  font  choifis  au  gré  des  directeurs  8c 
tailleurs , 8c  ils  ont  été  établis  pour  répondre  de 
la  bonté  des  efpèccs  5c  indiquer  le  lieu  où  clics  ont 
été  fabriquées.  On  ne  peut  les  changer  que  par  ordre 
de  la  cour  des  monnoies  ou  des  juges-gardes , ce 
qui  n’a  heu  que  lorfqu’il  y a changement  dans  la 
perfonne  des  directeurs  ou  tailleurs,  afin  que  l’ou- 
vrage , qui  a é;é  fabriqué  par  de  nouveaux  officiers  * 
puifie  être  reconnu  & jugé  féparément.  Sans  cette 
précaution  on  pourroit  condamner  les  uns  pour  les 
autres , au  fil) et  des  foiblages  & des  écharfetét , 
qui  fe  trouvent  hors  des  remèdes  de  l'ordonnance. 

DIGESTE , f.  m.  ( Hifim  anc.  & Jurifpr . ) qu'un 
appelle  aufti  panJeiles , cft  une  compilation  des  livres 
des  jurifconfultes  romains,  auxquels  il  étoit  permit 
de  répondre  publiquement  fur  le  droit  ; elle  fut  faite 
par  ordre  de  l’empereur  Juftimcn , 8c  Rédigée  en 
forme  de  corps  de  loix. 

Pour  bien  entendre  ce  qui  fait  la  matière  du  di- 
pejie  , 8t  dans  quelles  circonftances  il  a été  compofé , 
il  faut  d’abord  lavoir  quelles  étoient  les  anciennes 
loix  qui  ont  précédé  le  digefle , 8c  quelle  étoit  la  fonc- 
tion des  jurifconfultes  , dont  les  livres  ont  fervi  à 
1 faire  cette  compilation. 

Les  premières  loix  de  Rome  furent  celles  que 
firent  les  fept  rois  dans  l’efpace  de  244  ans  ; après 
1 rpxpuilVon  du  dernier,  elles  furent  reutedlics  par 
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Semis  Papyrîus  ; cc  recueil  fut  appcllé  le  droit  pa - 
pyrien  ; mais  Ton  autorité  fut  bientôt  abolie  par  la 
loi  tribunitia.  % 

Les  confuls  qui  fuccédcrent  aux  rois , rendoient 
la  joftice  aux  particuliers  , & régloient  tout  ce  qui 
avoit  rapport  au  droit  public , concurremment  avec 
le  fénat  « le  peuple , félon  que  la  matière  étoit 
du  reffort  de  1 un  ou  de  l’autre.  Les  (ênatm-con- 
fultes  , ou  décrets  du  fénat , & les  plébifcites  ou 
réfolutions  du  peuble  , formoient  comme  autant 
de  loix. 

Mais  car  fucceflfon  de  temps  les  loix  ne  furent 
plus  obier  vées  , dÊ/ptc  fui  voit  plus  que  des  ufages 
incertains , qui  f ac  jour  à autre  , croient  détruits 
par  d’autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaignant  de  cette  confufion , on 
envoya  à Athènes  oc  dans  les  autres  villes  de  la 
Grèce , dix  hommes  que  l'on  appella  les  décemvirs , 
pour  y faire  une  collection  des  loix  les  plus  con- 
venables à la  république  : ces  députés  rapportèrent 
ce  qu’il  y avoit  de  meilleur  dans  les  loix  de  Solon 
& de  Lycurgue  : cela  fut  gravé  fur  dix  tables  d’ivoi- 
re , 8c  «s  tables  furent  expofées  au  peuple  fur  la 
tribune  aux  harangues.  On  accorda  aux  décemvirs 
une  année  pour  ajouter  à ces  loix  , & les  inter- 
préter : ils  ajoutèrent  en  effet  deux  nouvelles  tables 
aux  dix  premières , & ccttc  faîne ulc  loi  fut  appellée 
lu  loi  des  dou^e  tables. 

Appius  Claudius , le  plus  éclairé  & îc  plus  mé- 
chant des  décemvirs , inventa  différentes  formules 
pour  mettre  en  pratique  les  aétions  8i  les  expreifions 
rcfultanrcs  de  cette  loi  : il  falloit  fuivre  ces  formu- 
les à la  lettre  , à peine  de  nullité.  La  connoiffimce 
de  ces  formules  étoit  un  myftére  pour  le  peuple  : 
elle  n’avoit  été  communiquée  qu'aux  patriciens  ; 
jefquels  par  ce  moyen  interpretoient  la  loi  à leur 
gré. 

Le  livre  d'Appius  ayant  été  furpris  & rendu  pu- 
blic par  Cneius  Flavius  , fut  appellé  le  droit  fiavien . 
Les  patriciens  inventèrent  de  nouvelles  formules 
encore  pîus  difficiles  que  les  premières  ; mais  elles 
furent  encore  publiées  par  Sexrius  Ælius  ; cc  qui 
s’appdla  le  droit  alun  : ces  deux  colleâions  furent 
perdues. 

Les  douze  tables  périrent  auffi  lorfque  Rome  fut 
facca^ée  par  les  Gaulois  : on  en  raffembla  du  mieux 
que  Ion  put  les  fragmeos  les  plus  précieux  que  l’on 
grava  fur  l’airain. 

Les  édits  des  préteurs  avoicnr  auffi  force  de  loi , 
& de  ces  différens  édits  , le  jurifeonfuite  Julien 
forma , par  ordre  du  fénat , une  collcétion  qui  eut 
pareillement  force  de  loi , & quon  appella  édit 
perpétuel . 

Le  fénat  &.  le  peuple  qui  avoient  chacun  le  pou- 
voir de  faire  des  loix  , s’en  défirent  l’an  73 1 de 
Rlime  en  faveur  tfAugufte  , & depuis  cc  temps  les 
empereurs  firent  des  ordonnances  appellées  confit» 
tutiones  principum.  • 

De  ces  conftitutions  des  empereurs , furent  for-. 
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més  les  codes  grégorien , hermcgcnidll  , 8c  théo- 
dofien. 

Enfin  Juffinien  fit  publier  en  518,  qui  étoit  la 
troifiémc  année  de  fon  régne , la  première  édition 
de  fon  code  , compofé , tant  des  confirmions  com- 
prifes  dans  les  précédens  codes , que  de  celles  qui 
étoient  furvenues  depuis. 

Telles  étoient  les  loix  obfervées  jufqu’au  temps 
de  la  confection  du  diçeflc , outre  Icfquelles  il  y 
avoit  les  réponfes  des  jurifeon luîtes  qui  faifoient 
auffi  partie  du  droit  romain. 

Ces  réponfes  des  jurifconfultes  tiroient  leur  pre- 
mière origine  du  droit  de  patronage  établi  par  Romu- 
lus  ; chaque  plcbcien  fe  choififfoit  parmi  les  patriciens 
un  protcéleur  ou  patron  qui , entre  autres  choies  * 
r.iffifoit  de  fes  confeils:  les  confrairies , ou  corps  de 
métier , les  colonies  , les  villes  alliées , les  nations 
vaincues  avoient  leurs  patrons. 

Dans  la  fuite  quelques  particuliers  s’étant  adonnés 
à l’étude  des  loix,  8c  à leur  interprétation.,  on  leur 
donna  auffi  le  nom  de  patrons  ; le  nombre  de  ces 
jurifconfultes,  qui  n’étoit  pas  d’abord  fort  confi- 
dcrable , s’accrut  beaucoup  dans  la  fuite;  8c  comme 
ils  donnoient  des  confeils  fur  toutes  fortes  de  quel-  # 
fions,  & le  chargeoient  de  la  défenfe  des  parties, 
ils  furent  infenfiblement  fubroges  pour  ces  fonctions 
aux  anciens  patrons.  . , 

Le  premier  jurifeorf^t  romain  qui  nous  foit 
connu  , eft  Sextus  P^^Bs , qui  fit  la  collcCfion 
des  loix  royales. 

Les  decemvirs  qifî  rédigèrent  la  loi  des  douze 
tables , s’arrogèrent  le  droit  de  l’interpréter,  & dref- 
fèrent  les  formules. 

Cncius  Flavius  & Sextus  Ælius , qui  divulguèrent 
ces  formules , furent  auffi  regardés  commodes  inter-  • 
prêtes  du  droir. 

Depuis  ce  temps , pluficurs  autres  particuliers 
s'appliquèrent  à l’étude  des  loix  : on  voit  dès  l’an 
449  de  Rome , un  Appius  Claudius  Ccntummanus , 
arrière-petit-fils  du  décemvir  de  ce  nom  , & Scm- 
pronius  furnommé  le  fape , le  feul  auquel  ce  fur- 
nom  ait  été  donné  du  temps  de  ces  |urifconfulre$. 

Ils  fe  contentoient  alors  d’cxpépquer  verbalement 
le  fens  des  loix  , c’eff  pourquoi  on  ne  trouve 
aucune  de  leurs  réponfes  dans  le  dipejle.  Tiberius 
Coruncanus  , qui  vivoir  l’an  437  de  Rome , fut  le 
premier  qui  enfeigna  publiquement  la  jurifprudenoc  ; 
mais  fes  ouvrages  ne  Riblifoicnt  plus  du  temps  de 
Jufinicn. 

Les  autres  jurifconfultes  les  plus  célèbres  dont  on 
a rapporté  quelques  fragmens  dans  le  dipefle,  ou  qui 
y font  cités , peuvent  être  diftingués  en  plufieurs 
âges  ; favoir , ceux  qui  ont  vécu  du  temps  de  la 
république  jufqu’au  fiecle  d’Augufe  ; ceux  qui  ont 
vécu  depuis  cet  empereur  jufqtfa  Adrien , 8c  depuis 
celui-ci  jufqu’à  Conflanfin  ; ceux  qui  vivoient  du 
temps  de  Théodofe  ; & enfin  , ceux  qui  vivoient  du 
temps  de  Juffinien , 8c  en  particulier  ceux  qui  eurent 
pan  à la  compilation  des  loix  de  cet  empereur , 8l 
notamment  du  digefle. 
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Les  juriâronfultes  qui  fe  diftinguèrcnt  du  temps 
de  U république  , & jufqu’  au  ficelé  d’Auguftc  , 
furent  d abord  les  deux  Catons , l’un  fur  nommé  U 
cenfeur,  & auquel  on  attribue  U régie  dite  catonte «- 
ne  ; M.  Caton  fon  fils  , le  jurifconfulte  , auquel 
quelques-uns  attribuent  l'invention  de  cette  même 
régie;  Junius  Brunis  , Publius  Mucius,  Quintus 
Mutins  Scuvola  , le  premier  qui  mit  en  ordre  le 
droit  civil  qu’il  difiribua  en  dix-huit  livres , ce  fut 
lui  aulfi  qui  introduifit  la  caution  mucicnne  ; Pu* 
blius  Rutilius  Ru  lus,  Aquilms  G a 11  us  , Lucius  Bal- 
bus , Sextus  Papyrius  , descendant  de  l’auteur  du 
code  papyricn  ; Caius  Juventius , Servius  Sulpirius , 
un  de  les  disciples  nommé  Caius , un  autre  Caius 
furnommé  Tr ébattus  Teflat  Offiüus , Aldus  Cafcelius, 
Q.  Ælius  Tubero  , Alfcnus  Varus,  Aufidius Tufca 
& Aufidius  Tsamula  , Atteins  Pacuvius  , Flavius 
Prifcus , Publicius  Gellius , Cinna , Lucius  Corné- 
lius Silla , Cneius  Pompeius , oncle  de  celui  qui  eft 
connu  fous  le  nom  du  grand  Pompée  ; Marc-Antoine 
cfl  mis  aulfi  au  rang  des  jurilconfultes. 

Les  réponfes  ou  conciliations  de  ces  jurifconful- 
tes  , foit  verbales , ou  par  écrit , 6c  les  décidons 
qu’ils  donnoient  dans  leurs  commentaires , furent^ 
toujours  d’un  grand  poids , mais  elles  acquirent  une 
plus  grande  autorité  , depuis  qu’Augurtc  eut  accordé 
a un  certain  nombre  de  ces  jurilconfultes  les  plus 
qualifiés , le  droit  d’inte^ker  les  )oix , 6c  de  donner 
des  dédiions  auxquell^^B  juges  feroient  obliges 
de  conformer  leurs 

Mafutius  Sabinus  fut  le  premier  auquel  il  permit 
d'expliquer  publique  r.ent  le  droit  ; plufieurs  autres 
obtinrent  la  meme  permiflion  : Rs  noms  des  plus 
célèbres  font  dans  la  loi  a.  f.  de  orig.  juris.  Ceux-ci 
étoient  prefque  tous  des  plus  grandes  familles  de 
Rome  , amis  des  empereurs , ou  recommandables 
par  les  fervices  qu’ils  avoient  rendus  à l’état  : leurs 
décidons  furent  appelîées  refpot-fa  prudent um  ; c’eft 
de  ces  réponfes  que  le  digejle  fut  principalement 
formé. 

Caligula  menaça  d’abolir  l’ordre  entier  des  ju- 
rifconfultes  » ce  qui  u’eut  pas  d’effet  ; 6c  les  empe- 
reurs Tibère  6c  JUlrien  confirmèrent  les  jurifeon- 
fuites  dans  les  privilèges  que  Auguffe  leur  avoit 
accordés. 

Sous  l’empire  d’ Augufle,  ces  jurtfconfultes , au- 
torisés à expliquer  publiquement  le  droit , fe  par- 
tagèrent en  deux  fc&es  , ce  qui  a produit  plufieurs 
contrariétés  que  l’on  rencontre  dans  le  digejle. 

Atteius  Capito  Sc  Antiflius  Labco  furent  les 
chefs  des  deux  fe&cs  ; le  premier  fe  teaoit  feruou- 
lcufcment  aux  principes  qu’il  avoit  appris;  l’autre 
qui  ctott  plus  fubui , introduifit  beaucoup  d’opinions 
nouvelles. 

Les  difputes  furent  encore  plus  vives  entre  Sa- 
binus,  fucceffcur  de  Capito , 6c  Proculus,  fucceffeur 
de  Labeo , d’où  les  deux  feftes  des  fabiniens  6c 
proculeiens  prirent  leur  nom  , quoique  Sabinus  6c 
. Proculus  n’en  fuffent  pas  les  auteurs. 

La  fc&c  de  Capito  ou  de  Proculus , fut  aufil 
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appeîlée  cajfiertnc  t du  nom  d’un  autre  difdple  de 
Capito , qui  s’en  rendit  le  chef  après  Sabinus. 

Les  fe&ateurs  de  Capito  ou  proculeiens , furent 
Mafurius  Sabinus , Ofiius  Longinus , Cœlius  Sabi- 
nus * Prifcus  Javolenus  , Alburinus  Valens  , Tuf* 
cianus , 6c  Salvius  Jtilianus*,  qui  rédigea  l\j  dit  per- 
pétuel , 6c  qui  mit  fin  à toutes  les  fcâes  en  adop- 
tant , tantôt  le  fentiment  d?s  uns , 6c  tantôt  celui 
des  autres , félon  qu’il  lui  paroiflbii  le  plus  jufle. 

Labeo  eut*  pour  feâateurs  Cocceius  Nerva  le 
père , Licinius  Proculus  , Pe,;.  fius  qui  fit  donner 
à fa  feâe  le  nom  de  pigafanat*  Coll  us , Neranus 
Prifcus.  ^ 

Il  fc  forma  une  troifièmc  fcWr luitoycnne , qu’on 
appclU  dis  herctfcur.des , qui  tâchoient  de  concilier 
.les  uns  6c  les  autres  amant  quM  étoit  pofliblc  : il 
paroir  que  Salvius  Julianus,  quoique  compté  parmi 
les  proculeiens , fc  rangea  de  ce  parti  ; ce  fut  auffi 
celui  qu’embraffa  l'empereur  Ju fi  mien. 

Depuis  Adrien  jufqu’à  Co  flamin , les  jurif  on» 
fuites  les  plus  fameux  font  VintFus  V^rus,  SccLjs 
Cceeilius  Aflicant  s , Volrfius  Mœcianus  , Junius 
I Mauricianus  , Ulpius  M rc  Pus  , C'auJius  Saturni- 
nus , qui  affcüoit  toujours  d’erre  d’un  avis  oppofé 
à celui  des  autres , ce  qui  a fait  donner  le  nom  de 
fotumini  à ceux  qui  tombent  dans  le  meme  défaut; 
Terrulius  qui  donna  fon  nom  au  S.  C.  Tcrtullicn  » 
le  célèbre  Gaïus  ou  Gains,  Q.  Ce:bidi.  s Scevo’.a, 
Sextus  Pomponius,  Ulpien,  Julius  Pau  lus , Herer.- 
nius  Modcfiinus,  6c  quelques  autres  moins  connus* 
tels  que  P.  pyrius  Juflus , Calliflrates , Tryphonius  * 
Arius  Mcn  mder , Tareminus  - Patermis  , Macer , 
Terentius-Clcmens  , Papyj-.us  Fronto  , Furius  An- 
thianus , Maximus  , Florcntinus , Vonulçius  Marcia- 
nus  , Julius  Aquila , Arcadius  Charifius , Puteolanus 
Ruffinus. 

Sous  le  règne  de  Conflantin , deux  jurifconfultcs 
nommes  Grégoire  6c  Hemxogenitn , firent  chacun  un 
code  appelle  de  leur  nom  , contenant  une  coqjpi- 
lation  des  con  fl  nutum*.  des  empereurs,  l’un  depuis 
Adrien  jufquau  temps  de  Valeren  6c  Galifcn , l'autre 
depuis  ces  empereurs  jufau’à  Conflamin. 

Les  différons  jurifconfultcs , dont  on  a parlé  juf- 
qu’ici , avoient  compofé  différons  commentaires  6c 
traités,  fur  le  droit:  on  en  comptoit  plus  de  deux 
mille  volumes  depuis  le  régne  d’Augufie  jufqu'au 
temps  de  Juflinicn.  Les  écrits  de  ceux  auxquels 
il  ctoit  permis  d’expliquer  publiquement  te  droit* 
avoient  force  de  loi:  les  parties  6c  les  juges  étoient 
obligés  de  sy  conformer  : ces  écrits  fiufoiem  partie 
du  droit  romain. 

Mais  comme  dans  cette  multitude  d’écrits  il  fe 
trouvoit  beaucoup  d’opinions  différentes  , 6c  par 
conféquent  d’incertitude  , les  efnpereurs  Théodofe 
le  jeune  6c  Yalentinicn  1H , voulant  lever  cet  incon- 
vénient , ordonnèrent  que  dans  la  fuite  il  n’y  ai#oit 
plus  que  tes  ouvrages  de  Paninien , de  Caius , de 
Paul , d’Utpicn  , 6c  de  Madcitm  qui  auroient  force 
de  loi  dam  l’empire  ; que  quand  ccs  jurifconfultcs 
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feraient  partagés  fur  quelque  gueftton , l'iris  de  Pa- 
pinicn  ferait  prépondérant  ; mais  Juftinien , & ceux 
qui  travaillèrent  fous  fes  ordres  à la  confection  du 
digejle , ne  tirent  point  de  femblable  diftinfiion  entre 
les  anciens  jurifconfultes , 6c  Jcs  ont  tous  égaleiq^L 
cités  dans  le  digefle. 

Thccdofe  le  jeune  employa  htyt  jurifconfultes  à 
b rédaction  de  fon  code î qui  fut  publié  en  438.  Ces 
jurifconfultes  font  Ànnochus,  Maximin,  Martyriu  s, 
Sperantius,  Apollodorc  , Théodore , Epigenius  & 
Proc  ope. 

Enfin  , Juftinien  étant  parvenu  à l’empire  , & 
voyant  la  confuAon  que  caufoit  cette  multitude  de 
lcix  & d’ccrits  des  jurifconfultes , réfolut  aufti  - tôt 
d’en  faire  faire  une  compilation  compofée  de  ce 
qu’il- y auroit  de  meilleur. 

Il  commença  par  taire  travailler  à un  nouveau 
code  que  l’on  tira , tant  des  trois  autres  codes  qui 
avoient  été  kits  avant  lut  f que  des  novélles  de 
Thèodofe  5c  de  fes  fucceffcurs  ; il  confia  l’exécution 
de  ce  projet  à Tribonien , qui  avoit  été  quefteur  5c 
Confui , & lui  aflbcia  neuf  autre»  jurifconfultes  nom- 
més Jean , Leonrius , Phocas , Bafilidcs , Thomas , 
Constantin  le  treforier , Théophile , Diofcore  Sc 
Prœfenrinus. 

Cette  première  édition  du  code  parut  au  mois 
d’avril  jay  : l’année  fuivante  Juftinien  fit  une  or- 
donnance adreflee  à Tribonien  , qu’il  chargea  de 
rnflcmbler  de  même  en  un  feul  corps  d’ouvrage 
les  plus  belles  décriions  qui  étoient  répandues  dans 
les  ouvrages  des  anciens  jurifconfultes  ; d’en  faire 
une  collection  8c  compilation  distribuées  fuivant 
l’ordre  de  l’édit  perpétuel  , ou  fuivant  celui  du 
code  qui  avoit  été  publié  l’année  précédente  ; de 
divifer  cette  collection  en  cinquante  livres  , & 
chaque  '.ivre  en  pluficurs  titres  : il  y avoit,  comme 
on  Fa  déjà  dit , plus  de  deux  mille  volumes  , & 
plus  de  trois  cens  mille  vers.  Outre  le  choix  qu’il 
avoit  à faire  , il  falloit  concilier  les  differentes  opi- 
nions des  Sabinicns  & des  Proculcicns;  c’eft  pour- 
quoi Juftinien  permit  à Tribonien  de  fe  choifir 
quelques-uns  de  ceux  qui  excelloient  alors  dans 
La  feience  du  droit , pour  l’aider  dans  ce  travail  ; 
il  ordonna  que  cette  nouvelle  compilation  feroit 
appelléc  digejlcs  ou  pandt&s. 

Le  terme  de  digejle  n’ètoit  pas  nouveau  ; plufieurs 
jurifconfultes  avoient  déjà  mis  ce  titre  à leurs  Ou- 
vrages ; il  y avoit  dès-lors  les  digejlcs  de  Julien  , 
ceux  d’Àlphcnus  Varus  , de  Juvcntius  Celfus , 
cTUlpius  Marcellus,  de  Cerbidius  Scevola  , & de 
plufieurs  autres.  On  appellent  digejlcs  tous  les  livres 
aui  rcnfcixnoient  des  mat  ières  de -droit  digérées  , 
& mifes  par  ordre  quafi  digefla. 

A l’égard  du  nom  de  pandeües  , que  Juftinien 
donna  aufti  à cette  compilation , ce  terme  eft  dé- 
rivé du  grec  , 5c  compofé  de  tt Sr , qui  fignific 
emne  : Si  da  , complcttor  ; de  forte  que 

pandefles  ftgmfie  un  recueil  qui  comprend  tout.  Ce 
nom  de  pjndeéUs  n’étoit  pas  non  plus  nouveau. 
Gcllius  rapporte  ( liv.  XIII  de  fes  Nuits  uniques, 
J urif prudence . Tenu  IUt 
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csp.  p.  ) que  Tullius  Tiro  , élève  de  Cicéron, 
avoit  compofé  certains  livies  qu’il  jmfrltta  cngrct 
pandefla  , comme  contenant  un  précis  de  toutes 
fortes  de  choies  & de  fciences.  Et  Pline  , ep  fa 
préface  de  fon  H foire  nuta  relie  , dit  que  ce  titre 
avoit  paru  à quelques-uns  trop  faftueux.  Ulpien  , 
Modeftinus  Sc  autres  intitulèrent  aufti  quelques- 
uns  de  leurs  ouvrages  pjr.dstles . 

Juftinien  ordonna  aufti  que  les  mots  feroient 
écrits  tout  au  long  dans  le  digefe , St  défendit  d'y. 
employer  le*  notes  St  abréviations  qui  avoient 
jette  tant  de  doutes  St  tfobfcurités  dns  les  livres 
des  anciens  ji  fconfulics.  Enfin  il  défendit  à tous 
jurifconfultes  de  faire  des  commentaires  fur  le 
digejle , pour  n~  pas  rctonjbcr  dans  la  même  con- 
fusion' où  Ton  étoit  auparavant  ; il  permit  feule- 
ment de  faire  des  paratitles  ou  fem maires  da 
digft; 

Tribonien  s’aftocia  feize  jurifconfultes,  du  nom- 
bre riefqucl*  furent  la  plupart  de  ceux  qui  avoient 
été  employés  à la  compilation  du  code.  Ces  feize 
jurifconfultes  font  les  deux  Conftantins,  Théophile, 
Dorothée , "Anatolius, Cratinus,  Efticnne,  Menna , 
Profdocius  , Eutolmius  , Timothée  , Léonidcs  , 
Lcontius,  Platon,  Jacques  & Jean. 

Le  dteefte  fut  parfait  en  moins  de  trois  années  ; 
ayant  été  publié  le  17  des  calendes  de  janvier 

juftinien  loue  Tribonien  & fes  collègues  de  leur 
diligence  , 8c  parle  du  digefe,  comme  d*un  ouvUge 
dont  il  n’cfpéroit  pas  devoir  la  fin  avant  dix  années; 
ce  qui  apparemment  a fàircroire  à quelques  modernes 
que  Juftinien  avoit  donné  dix  ans  à Tribonien  pour 
travailler  à cet  ouvrage  , quoique  le  temps  ne  fut 
point  fixé  : quelques-uns  ont  même  pris'de-li 
occafion  d’accufcr  Tribonien  & fes  collègues  de 
précipitation;  mais  trois  années  étoient  bien  fiiffi- 
fantes  à dix-fept  jurifconfultes  des  plus  habiles, 
pour  faire  une  fiinple  compilation. 

Il  faut  encore  obferver , par  rapport  à la  compU 
lation  du  digtfie  , 

i°.  Que  l’on  n’y  a fait  entrer  des  fragmens 
que  des  livres  des  jurifconfultes  , qui  avoient  eu 
permiftion  de  repondre  publiquement  fur  le  droit, 
5c  que  les  ouvrages  des  autre*  jurifconfultes  furent 
totalement  laiftes  à l’écart.  Mais  on  ne  fe  fervit  pas 
feulement  des  écrits  de  ceux  qui  avoient  été  autoriféf 
par  Valentinien  III,  on  y a fait*aufli  entrer  des 
fragmens  de  plufieurs  autres  qui  avoient  été  approu- 
vés , pour  répondre  fur  le  droit.  # 

a°.  Que  les  réda&eurs  du  digefe  ont  évité  avec 
foin  toutes  les  contradiftions  des  Sabiniens  & des 
Proculéiens  , & autres  jurifconfultes. 

3°.  Quoique  les  notes  (TUlpien  , de  Paulus  5c  de 
Marcien , fur  les  ouvrages  de  Papinien , n’euftent 
point  la  meme  autorité  que  leurs  autres  ouvrages , à 
caufe  de  la  haute  confidération  que  l’on  avoit  pour 
Papinien  ; cependant  Juftinien  permit  aux  réda&eurs 
du  digefe  d’en  prendre  ce  qui  feroit  néceftaire  : & 
b prérogative  que  Valentinien  III  avoit  accordée  à 
YYyy 
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P.ipinicn , que  Ton  avis  prévaloir  (ur  celui  des  autres , 
étant  en  nombre  égal , n’a  plus  lieu  dans  le  digefie  , 
l'oit  parce  que  l’on  n’y  a point  admis  de  diverfes  opi- 
nions , foit  parce  que  tout  ce  qui  y eA  compris  * 
ayaflt  été  adopté  par  JuAinien  , eit  cenfé  émané 
de  lui , & a la  même  autorité. 

Enfin  il  fut  permis  aux  réda&curs  de  corriger  8c 
de  réformer  ce  qu’ils  jugeroient  à propos  dans  les 
écrits  des  jnrife  on  fuites  : comme  ils  le  firent  en  effet 
en  plufieurs  endroits  , où  il  s’agiffoit  de  concilier 
l’ancien  droit  avec  le  nouveau. 

Le  digcflcy  quoique  fait  à ConfUnrinople  , a été 
rédigé  en  latin  tel  que  nous  l’avons.  Dans  la  fuite  , 
l’empereur  Phocas  le  fit  traduire  en  grec  par  Tha- 
léieus  ; Haioandcr  dit  avoir  vu  cette  traduétion  raa- 
nuferite , mais  elle  n’a  p£int  encore  été  publiée. 

A l'égard  de  l’ordre  que  Tribonien  a fuivi  dans 
l'arrangement  du  digejle,  on  conçoit  affez  celui  des 
livres  fit  des  titres , quoiqu’il  eût  été  facile  d’en 
faire  un  meilleur  ; mais  pour  ce  qui  -eA  des  loix 
qui  font  placées  fous  chaque  titre  , il  femble  qu’el- 
les aient  été  jettées  toutes  à-la-fois  fans  aucun  choix 
ni  arrangement:  en  effet,  elles  n'ont  nulle liaifon 
entre  elles  ; celle  qui  précédé  devroit  fouvent  être 
la  dernière,  fit  plufieurs  convier. dr oient  beaucoup 
mieux  fous  d’autres  titres. 

Il  y a deux  divifions  differentes  du  digefle  , qui 
font  l’une  fit  l’autre  de  JuAinien. 

La  première  eA  en  cinquante  livres,  fit  chaque 
ÜVM  contient  plufieurs  titres  , qui  font  divifés  en 
plufieurs  loix.  On  a mis  en  tète  de  chaque  loi  le 
nom  du  jurifeonfube , fit  de  l’ouvrage  dont  elle 
a été  tirée , afin  que  le  nom  de  tous  ces  favans 
perfonnages  ne  demeurât  point  dans  l’oubli.  Les 
loix  font  la  plupart  divifées  en  plufieurs  parties  , 
la  première  appellée  principium  , fit  les  autres  nom- 
mées paragraphes. 

Le  premier  livre  compofé  de  vingt-deux  titres, 
dont  le  premier  cA  de  jufliriâ  & jure , traite  de  1» 
juAice  en  général , du  droit  fit  de  fes  différentes 
parties  ; de  la  divifion  des  perfonnes*&  de  celle 
des  ebofes  ; des  fénatêurs  fit  autres  magiArats  ; de 
leurs  délégués  fit  affeffeurs. 

Le  fécond  livre  divifé  eu  quinze  titres  , traite 
du  pouvoir  des  magiArats  fit  de  leur  jurifdiétion  ; 
de  la  manière  de  traduire  quelqu’un  en  jugement; 
des  conventions  8c  tranlàétions. 

Dans  le  troifiéme  livre,  qui  ne  contient  que  fix 
titres , on  explique  ceux  qui  peuvent  poAuler  ; on 
traite  des  infâmes  qui  font  exclus  de  cette  fonétion  ; 
enfin  du  miniilère  des  avocats  , procureurs  , fyn- 
dics , fit  de  la  calomnie , dont  tous  les  mini  Arcs  de 
la  jtiAicc  doivent  s’abAcnir. 

Le  quatrième  livre  divifé  en  neuf  titres , traite 
des  eau  fes  de  reAitution  en  entier , des  compro- 
mis , fit  des  arbitrages  : il  y cA  auffi  parlé  des 
mineurs  fit  de  la  dégradation  d’état  , des  nautgn- 
niers  , hôteliers  d’hommes  St  de  chevaux , fit  au- 
tres qui  font  chargés  de  choies  appartenantes  à 
autrui* 
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Le  cinquième  livre,  qui  eA  en  fix  titres  i après 
avoir  parlé  de  la  junfdîétion  , fit  expliqué  devant 
qui  l’affignation  doit  fc  donner,  traite  du  teAamcnt 
inofficieux , de  la  demande  d'hérédité  en  tout  ou 
^■^e , fit  de  la  demande  d’hérédité  fidéi-commif- 

Dans  le  fixièrae  livre  , où  il  n’y  a que  trois  ti- 
tres , font  réglées  toutes  les  avions  réelles  , fort 
civiles  8c  directes , foit  prétoriennes  fit  utiles,  pour 
les  chofes  que  l’on  revendique. 

Le  feptie  ne  livre  renferme  en  neuf  titres  tout 
ce  qui  concerne  l’ufufTuit , les  fervitudes  perfon- 
ncllcs  , l’habitation  , l’ufage  des  fonds  fit  ce  qui 
en  dépend , & les  fùretés  que  rufufruiticr  doit 
donner. 

La  matière  des  fervitudes  réelles,  tant  pour  les 
biens  de  ville  que  pour  ceux  de  campagxe  , eA 
traitée  dans  le  huitième  livre  en  fix  titres. 

. Le  neuvième  livre  , qui  n’a  que  quatre  titres , 
explique  certaines  avions  personnelles  qui  imitent 
les  réelles  ; telles  que  les  avions  noxales , l’aétion 
de  la  loi  aquilia , fit  l'action  qui  a lieu  contre  ceux 
qui  ont  jetté  quelque  chofe  en  un  lieu  de  paffage  , 
qui  a bleffé  quelqu'un , ou  fait  quelque  autre  dom- 
mage ; fit  l’aélion  donnée  contre  ceux  qui  ont  fur 
leurs  fenêtres  quelque  chofe  qui  pourroit  fortuite- 
ment caufcr  du  dommage  aux  pslTans* 

Il  n’y  a de  même  que  quatre  titres  dans  le 
dixième  livre  , lequel  traite  des  actions  mixtes  ; 
telles  que  l’aétion  de  bornage , celle  à fin  de  par- 
tage d’une  fucceflion  ou  autre  chofe  ; il  traite  aufl* 
de  l’aétion  ad  exhïbcndum  , qui  eA  une  préparation* 
à l'aétion  réelle.  — 

Dans  le  onzième  livre  divifé  cojiuit  titres,  il 
eA  parlé  des  interrogatoires  fur  faits  fit  articles, 
des  diverfes  fortes  a affaires  dont  un  même  juge 
pept  connoitre;  il  traite  enfuite  des  cfclaves  cor- 
rompus fie  fugitifs  , des  perfonnes  qui  jouent  aux 
jeux  de  hafard , de  l’arpenteur  qui  a fait  un  faux 
rapport  , enfin  des  fcpultures  fit  des  frais  funé- 
raires. 

Le  douzième  livre,  qui  contient  fept  titres,  règle 
lesaétions  perfonnellcs , où  le  demandeur  conclut 
à ce  que  le  defendeur  foit  tenu  de  lui  transférer  U 
propriété  de  quelque  chofe  ; telles  que  l'aétion  qui 
dérive  du  prêt , fie  autres  actions  appcllécs  en  droit 
condiftio  ; parce  qu’elles  ont  un  objet  certain  , 
foit  que  la  caufe  en  foit  légitime  ou  non  , ou  qu’elle 
n’ait  pas  été  réalifee. 

Le  treizième  livre  , qui  renferme  fept  titres,  a 
pour  objet  les  mêmes  actions  dont  l’objet  eA  cer- 
tain , lorfque  refiimaiion  en  cA  incertaine , fie  doit 
être  faite  par  le  juge.  Il  traite  aufli  de  l’aétion  mixte  , 
relative  aux  chofes  dont  l’eAimation  eA  quelque- 
fois certaine , 8c  quelquefois  incertaine  , fie  des  de- 
mandes qui , quoique  fondées  fur  une  obligation  , 
n’ont  pas  d’objet  nxc  ni  certain. 

Les  fix  titres  qui  compofcnt  le  quatorzième  li- 
vre , concernent  d’abord  les  aétions  qui  naifient 
de  la  gefiion  fie  du  fait  d'autrui  ; telle  que  l’adioa 
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appeUée  exercuorU  : de  là  le  légiflateur  paffe  à ceux 
qui  tout  des  affaires  avec  les  perfoimes  étant  en 
la  pulffânce  d'autrui  ; ce  qui  donne  occafion  de 
parler  du  fcnatufconfulte  macédonien. 

Qn  peut  regarder  le  quinziéme  livre  comme  un 
fupplcment  du  précédent  , puifqu’il  traite  du  pé- 
cule des  enfans  8c  de  ^elui  des  efclaves , & de 
T aélion  rcfultante  de  ce  qui  a tourné  au  profit  des 
pères  ou  des  maîtres  , 8c  de  celle  qui  réfultc  des 
contrats  que  les  enfhns  ou  les  efclaves  ont  paf- 
fés  par  ordre  de  leurs  pères  ou  de  leurs  maîtres. 

Les  trois  titres  du  livre  feizième  concernent  au- 
tant de  matières  différentes; favoir,  le  vetleïen,la 
compensation  8c  l’aélion  de  dépôt. 

Il  en  cft  de  même  du  dix-feptiëmc  livre  , dont  les 
derne  titres  traitent , l'un  du  mandat , l'autre  de  la 
fociété. 

Le  dix -huitième  livre  ,#compofé  de  fept  titres, 
explique  ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  vente  , les 
conditions  qu'il  cft  dufage  d’v  ajouter  ; il  traite 
aufli  de  la  vente  d'une  hérédité  , ou  d’une  aéhoit 
que  l’on  a pour  demander  quelque  chofe  ; de  la 
refeifton  de  la  vente  , des  caufcs  pour  le  (quel  les 
on  peut  s'en  départir  , de  ceux  lur  qui  doivent 
tomber  le  gain  ou  la  perte , & autres  événemens  ; 
enfin  de  I'accompliffemcnt  des  conditions  , relati- 
ves à l'ufage  que  l'acheteur  pouvoit  faire  des  ef- 
claves qu'on  lui  a vendus. 

Dans  le  dix-neuvième  livre  , dilVibué  en  cinq 
titTe6 , fe  trouvent  les  allions  qui  naiffent  du  con- 
trat de  vente  pour  l’acheteur  8c  pour  le  vendeur , 
l'aâion  de  louage , celle  qui  concerne  l’eftimation 
de  la  chofe  vendue  ; ce  même  livre  traite  auffi  de 
l'échange  8c  Mes  allions  que  produisent  les  contrats 
innommés. 

Le  vingtième  traite  en  fix  titres  les  gages  8c  hy- 
pothèques , la  préférence  entre  créanciers , la  Abro- 
gation aux  droits  des  plus  anciens  , la  diftraHion 
des  chofcs  engagées  oc  hypothéquées  , la  libéra- 
tion du  gage  , & l'extinélion  de  l’hypothèque. 

Le  vingt- unième  livre , qui  ne  conttent  que  trois 
titres  , explique  d’abord  l'édit  des  édiles  par  rap- 
port à la  vente  des  efclaves  8c  des  animaux  , en- 
fuite  ce  qui  çoncerne  les  évidions  , les  garanties, 
8c  l’exception  tirée  de  la  chofe  vendue  6c  livrée. 

> Les  objets  du  vingt-denxième  livre , qui  eft  di- 
vife  en  fix  tjrres , (ont  les  intérêts , les  fruits , les 
dépendances  & acceffoires  des  chofes , les  intérêts 
de  l'argent  placé  fur  mer,  les  preuves  8c  préemp- 
tions , l’ignorance  de  droit  8c  de  fait. 

Les  cinq  titres  qui  compofent  le  vingt-troifième 
livffe,  parlent  des  fiançailles  8c  mariages,  des  dots 
promues  ou  données  , des  conventions  qui  ÿ ont 
rapport , 8c  des  loix  faites  pour  1a  cqgfervation  des 
biens  dotaux. 

La  fuite  de  cette  matière  eft  dans  les  livres 
vingt-quatrième  & vingt-cinquième.  Le  premier , 
qui  contient  trois  titres  , traite  des  donations  entre 
mari  8c  femoil , des  divorces  8c  de  la  répétition 
de  la  dot. 
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Le  vingt- cinquième , compofè  de  fept  titres  , 
traite  des  impenfes  faites  fur  la  dot , ou  en  dimi- 
nution de  la  dot  , de  l'aéHon  qui  a lieu  pour  les 
chofes  fouffraites  pendant  le  mariage , de  l'obliga- 
tion de  nourrir  les  cnfàns , de  la  viute  des  femmes 
ui  fe  difent  enceintes  lors  du  divorce , ou  lors 
e la  mort  de  leurs  maris , 8c  enfin  des  concu- 
bines. 

Les  vingt- fi xiéme  8c  vingt-feptiéme  livres  divi- 
fés  chacun  en  dix  titres  , embraffent  tous  deux  ce 
qui  concerne  les  tutèles  8c  curatelles  , l’adminlf- 
trarion  des  tuteurs , l’aâion  qui  réfultc  de  la  tutèle , 
les  caufes  qui  exeufent  de  la  tutèle  , l’aliénafott 
des  biens  de  ceux  qui  font  en  tutèle  ou  curatelle , 
la  néceffué  de  donner  des  curateurs  aux  prodi- 
gues 8c  autres  que  les  mineurs  , qui  ne  font  pas 
en  état  de  gouverner  leurs  biens. 

Les  fucceffions  tcftamentaircs  font  l'objet  du 
vingt-huitième  livre  , qui  contient  huit  titres  fur 
les  teffamens  , leurs  différentes  efpèces  , les  per- 
fonnes  qui  peuvent  tefter  , les  formalités  des  tef- 
ramcns , rinftitution  , l’exhérédation  , 8c  la  préten- 
tion des  enfans  nés  8c  des  pofthumes;  les  nullités 
des  teffamens  , les  fubftitmions  vulgaires  8c  pu- 
pillaires , les  conditions  appofées  aux  inftîmnops , 
8c  le  droit  de  délibérer. 

Le  vingt-neuvième  livre,  qui  eff  une  confictia- 
tion  de  la  même  matière , contient  fept  titres  fur 
les  teffamens  militaires,  l'acceptation,  acquifition, 
ahffcnrion  , 8c  répudiation  d'hérédité  ; l'ouverture 
des  teffamens , les  fénatufconfultes  Syllanien  8c 
Claudten  , fur  ceux  qui  contraignent  ou  empêchent 
les  autres  de  teffer  ; enfin  fur  !•$  codicilles. 

Les  trots  livres  fui  vans , qui  font  les  trentième , 
trente- unième  8c  trente-deuxième  , renferment  la 
matière  des  fidei-commis  & legs  particuliers  ; ils  ne 
contiennent  chacun  qu'un  feul  titre , 8c  font  tous 
intitulés  de  même,  de  Ugatis  & fidei-commijfis : mais 
pour  les  diftinguer  en  les  citant , on  dit  de  legatis  i ». 
de  légalisé,  de  leeatis  3 °. 

Le  rrente-troUiëmc  , divifé  en  dix  titres , traite 
d'abord  des  legs  particuliers  qui  ne  font  pas  payables 
à une  feule  fois , mais  qui  forment  des  penfions  an- 
nuelles pendant  la  vie  du  légataire , ou  autre  temps 
limité;  il  traits  enfuite  des  autres  chofes  léguées  à 
titre  particulier , tels  que  les  legs  du  pécule  , des 
meubles , des  provifions  de  ménage,  8c  autres  chofcs 
de  même  nature. 

On  continue  à parler  des  legs  particuliers  dans  le 
trente-quatrième  livre , lequel  a neuf  titres , fur  les 
legs  d’alimens  , fur  les  legs  de  certaines  chofes  , 
telles  que  de  l’or , de  l'argent , des  parures , cm- 
belliffeinens  , habits , ffatucs  ; des  legs  tra&fportés 
d'une  perfonne  à une  autre  ; de  ceux  qui  font  in- 
certains par  l'ambiguité  des  termes , ou  par  quelque 
événement  imprévu  , des  legs  inutiles , tels  que  ceux 
qui  font  faits  pane r caufJ  ; 8c  à ccttc  occafion  il 
explique  la  règle  catonienne.  Il  parle  auffi  des  legs 
inintelligibles  8c  de  ceux  dont  les  légataires  font 
privés  pour  caufc  d’indignité. 

YYyy  , 
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Le  fnrplit's  de  ce  qui  concerne  les  legs  8c  fidei- 
commis  particuliers , eft  renfermé  dans  le  trente- 
cinquième  livre  qui  n'a  que  trois  tirres  , lefquels 
traitent  des  conditions  attachées  aux  legs,  des  cau- 
fes , des  legs,  des  bornes  que  les  teftareurs  doivent 
s'y  preferire  ; de  la  fakidie  8c  rèdu&ion  des  legs , 
en  ce  qu’ils  préjudicieroicnt  à la  falcidie. 

Les  fidei- commis  ûniverfels  font  la  matière  du 
trente- fixiéme  livre,  qui  contient  quatre  tirres,  il 
explique  les  difpofiîions  des  lenatufconfultesTrcbcl- 
lien  8c  Pegafien  ; le  temps  où  les  legs  8c  fidei-commis, 
foit  purs  8c  Amples , ou  conditionnels , font  dus  ; en 
quel  cas  l'héritier  eft  obligé  de  donner  caution  pour 
les  legs  8c  fidei -commis. 

Le  trente -feptiéme  livre  confient  quinze  titres, 
qui  roulent  fur  deux  objets  ; favoir , fur  les  fuc- 
ceftions  prétoriennes , qui  s’adjugent  tant  fecu-  dùm 
tabulas  y que  contra  tabulas , 5c  fur  le  droit  de  pa- 
tronage ; & fur  le  refpeft  que  les  enfans  doivent 
avoir  pour  leurs  pères  , & les  affranchis  pour  leurs 
patrons. 

Le  livr^fuivant , qui  eft  le  trenterhuitième , ren- 
ferme un  plus  grand  nombre  d'objets  : il  eft  divifê 
en  dix-fept  titres,  qui  traitent  des  devoirs  des  af- 
franchis envers  leurs  patrons  ; de  la  fucceftion  des 
affranchis  ; des  degrés  d.:  parenté  par  rapport  aux 
fticccflions  ; de  la  fucceffion  des  gens  de  guerre , 
tant  *au  fixvice  que  vétérans  ; de  la  poffemon  de 
biens,  extraordinaire  ou  fubfidiairc;  de  celle  qui  eft 
déférés  par  les  loix  , fénatufeonfuites  , ou  par  les 
confirmions  des  empereurs;  enfin  des  héritiers  fiens 
& légitimes , 8t  des  fénatufeonfuites  Teruûlien  8c 
Orphicicn.  . 

Dans  le  trente -neuvième  , qui  ne  contient  que 
fix  titres , on  explique  d’abord  les  moyens  que  la 
loi  ou  le  préteur  fournirent  pour  prévenir  le  dom- 
mage dont  on  eft  menacé  r ces  moyens  font  la 
dénonciation  d'un  nouvel  oeuvre  , la  demande  d'un 
cautionnement , & faction  pour  obliger  à remettre 
les  chofcs  dans  l'ancien  état.  Ce  mcm®vfc  ex- 
plique enfuite  les  donations  entre  - vifs  , 8c  à caufe 
de  mort. 

Le  quarantième  contenant  feize  titres  , traite  de 
l’état  8c  condition  des  pèrfonnes , 8c  de  tout  ce  qui 
a rapport  aux  affranchiflemens  8c  à la  liberté. 

Les  différentes  manières  d'acquérir  ou  de  perdre 
la  propriété  8c  la  poffeffion  des  choies,  8c  en  par- 
ticulier la  prefeription , font  expliquées  dans  le  qua- 
rante- unième  livre , en  dix  titres. 

Les  huit  titres  du  quarante- deuxième  livre  font 
fur  la  chofe  jugée , fur  l'effet  des  fentences  défini- 
tives 8c  interlocutoires  , les  coufeffions  faites  en 
jugemens,  la  ceffion  de  biens,  l'envoi  en  poffcf- 
fion  des  biens  du  débiteur  qui  eft  en  fuite , ou  qui 
ne  fc  défend  pas  ; les  biens  faifis  ou  vendus  par 
autorité  de  juftice  ; la  féparation  des  biens  de  l’hé- 
ritier d’avec  ceux  du  défunt,  qui  étoit  débiteur; 
le  curateur  nommé-  pour  fadrr.iniftration  8c  la 
vente  des  biens  du  débiteur  ; enfin  fur  U révoca- 
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tion  de  tout  ce  que  l’on  feroit  pour  frauder  les 
créanciers. 

Les  interdits  ou  actions  poffcffoires , tels  que  ceux 
quorum  benontm , quod  legjtorum  , 8c  autres  iembla- 
bles , font  l’objet  du  quarantc-trorfiéme  livre  , qui 
eft  divifé  en  trente-trois  titres , cette  matière  étant 
d’un  très- grand  détail. 

Il  étoit  naturel  de  traiter  des  aérions  avant  de 
parler  des  exceptions  : on  a cependant  fait  tout  le 
contraire  dans  le  quarante-quatrième  livre  , dont  les 
fix  premiers  titres  parlent  des  exceptions  tirées  de  la 
chofe  jugée , du  bps  de  temps , & de  la  prefeription  *, 
8c  autres  caufes  fembbbles  ; le  feptiéme  8c  dernier 
titre , contient  une  énumération  aes  obligations  8t 
des  avions. 

Il  n’y  a que  trois  titres  dans  le  quaranre-cinqnième 
livre  , lequel  concerne  les  ftipulations  faites  par  les 
hommes  libres  , 8c  par  eiclavcs. 

Pour  ce  qui  eft  du  quarante- fixiéme  livre  qui  con- 
tient huit  titres , il  traite  des  fidc-jnffio’ns  , nova- 
tions, délégations,  des  paieraens  réels,  décharges» 
accepterions , des  ftipulations  prétoriennes , 8c  des 
cautionnemcns.  * 

Dans  le  quarante- feptiéme  compofé  de  vingt- 
trois  titres , on  explique  les  peines  qui  ont  lieu  pour 
les  délits  privés  , ce  qui  comprend  les  vols  ; pour 
les  injures  verbales  8c  par  écrit  ; pour  les  voies  de 
fait , les  crimes  qui  attaquent  la  religion,  ceux  qui 
blcffent  la  furetc  ou  fhonnctciè  publiques  ; les  crimes 
de  feputere  violé  , de  concuftion , de  vol  de  bétail  r 
prévarication,  fpoliation  d’hoirie,  ftellionat,  déran- 
gement de  bornes , établiiTemcns  illicites , 8c  autres 
cas  fembbbles  ; enfin  les  aérions  populaires , ouvertes 
pour  la  vengeance  des  délits  qui  donnent  atteinte 
aux  droits  du  peuple. 

Les  vingt-quatre  titres  dont  eft  compofé  le  qua- 
rante-huitième livre , traitent  des  délits  publics  en 
général,  tels  que  font  les  crimes  de  léfemajefté * 
d’adultère , meurtre  , poifon  , pamcide , faux , con- 
euflion  , péculat , 8c  autres  fembbbles  ; de  Hnftruc- 
tion  8c  jugement  des  procès  criminels  , de  l’aboli- 
tion des  crimes , de  b queftion  ou  torture , des  peines 
que  l’on  peut  infliger  aux  coupables , de  l’exécution 
des  condamnés , de  la  confifcation  , de  la  permiffion 
d’inhumer  les  corps  de  ceux  qui  ont  été  exécutés 
à mort. 

Le  quarante  - neuvième  livre,  qui  contient  dix- 
huit  titres  , traite  des  appellations , des  droits  du 
fi  fc , de  ceux  qui  font  en  captivité  , de  ceux  qui 
ufent  du  droit  de.  retour , 8c  de  ceox  qui  ont  été 
rachetés  chez  les  ennemis; de  la  difcipline  militai- 
re , du  pécule  cafirtnfc , 8c  des  privilèges  des  lclcUrs 
vétérans. 

Enfin  le  cinquantième  & dernier  livre  du  digejlc* 
compofé  de  Jfefept  titres  , explique  les  droits  de* 
villes  municflHes , 8c  de  leurs  habitans  ; il  traite 
enfuite  des  dccurions  8c  de  leurs  enfans  ; du  rang  de 
ceux  qui  avaient  poffédé  les  dignités  accordées  par 
le  prince , 8c  les  honneurs  municipaux;  des  emplois- 
publics,  p<urimonu.ux  £c  pcrfcnncls,  pour  quelle» 
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canfes  on  peut  s*en  exempter  : des  ambafladeurs  , 
de  l’adminirtration  des  dçnicrs  & autres  choies  ap- 
partenantes aux  villes  ; des  decrets  faits  .par  les  dé- 
curions & autres  officiers  municipaux;  des  ouvrages 
publics , des  foires  & marchés  , des  pollicitations  ; 
des  matières  extraordinaires,  dont  la  connoilfonce 
appartenoir  aux  préfidcns  des  provinces  ; des  proxé- 
nètes ou  entremetteurs  ; des  dénombremens  pour 
lever  les  impôts.  Les  deux  derniers  titres  font  fup 
dt  yerborum  JîgniJicaiione  , l'autre  de  regulis  juru 
sntiquL 

Outre  cette  première  divifion  , que  Jurtinien  fit 
• . du  digejle  en  cinquante  livres , il  en  fit  encore  une 
autre  en  fept  parties  , compofée  clvacunc  de  plu- 
fieurs  livres.  Quelques-uns  ont  penfé  que  ce  fut 
pour  rapporter  au  même  objet  tout  ce  qui  en  dé- 
pend; mais  Jurtinien  lui-méme  annonce  que  cette 
divifion  eut  pour  principe  la  confidérafion  qui  étoit 
alors  attachée  au  nombre  feptenaire. 

. La  première  partie , qui  hit  defignée  par  le  mot 
grec  .«ta , comprit  les  quatre  premiers  livres , qui 
traiteoe  des  principes  du  droit,  des  juges,  des  juge- 
mens , des  perfonnes  qui  font  en  procès,  Se  des  refti- 
tutions  en  entier. 

La  fécondé  , intitulée  de  judiciis , fin  compofée 
du  cinquième  livre  & des  lui  vans,  jufques  6c  com- 
pris le  onzième. 

La  troifième  intitulée  de  rebus  , fut  compofée  des 
huit  livres  qui  traitent  des  choies  ; fa  voir  le  douzième 
& luivans,  jufqua  la  fin  du  dix-neuvième. 

La  quatrième,  iri titillée  de  pignoribus , comprenoit 
auffi  huit  livres  ; favoir  le  vingtième  6t  fuivans  , 
* jufques  & compris  le  vingt-fepriéme. 

La  cinquième  partie  appellce  de  tejl  amenas , étoit 
compofce  de  neuf  livres , à commencer  par  le  vingt- 
huitième  , 6 c hniffiin^par  le  trente-fixième. 

La  fixiéme , de  bonorum  poJfcjJJîonibus  t commen- 
çait par  le  trente- feptiéme  livre,  & finiiToit  par  le 
quarante-quatrième. 

Enfin  la  feptiéme  & dernière , intitulée  de  fpecula - 
tionibus  y étoit  compofée  des  fix  derniers  livres. 

U y a une  troifième  divifion  du  digejle  en  trois 
parties,  mais  qui  n’eft  ni  de  Jurtinien  ni  de  Tnbo- 
nien  ; on  l’attribue  commuitément  au  jurifconfulte 
Bulgare , qui  vivolt  dans  ^douzième  ficelé  ; & à 
quelques  autres  doéfeurs  fes  contemporains.  D’autres 

f détendent  que  cette  divifion  n’eft  venue  que  d’un 
ibraire,  qui  la  fit  fans  autre  objet  que  celui  de  par- 
tager la  matière  en  trois  tomes  à-peu  près  égaux. 

Quoi  qu’il  en  loit , la  première  partie , lui  van  t 
cette  divifion  , cft  intitulée  dieejlum  vêtus , ou  le 
w<  ancien  : elle  a été  ainfi  appcllée , ornime  ayant 
été  rédigée  ou  imprimée  la  première  ; elle  com- 
prend depuis  le  commencement  du  premier  livre, 
ïufqu’à  la  fin  du  fécond  titre  du  vingt  - quatrième 
•livre. 

La  fécondé  partie  s’appelle  digefinm  infartiatam , 
le  digejle  infortiat , ou  Xinfoniat  fimplcmsm.  Ce  nom 
bifarre  paroir  lui  avoir  été  donné,  à caufe  que  cette 
partie  étant  celle  du  milieu , fcmble  être  fortifiée  6c 
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foutenue  par  la  première  & 1a  troifième , ou  parce 
que  cette  fécondé  partie  contient  les  matières  les 
plus  importantes , notamment  les  fiicceffions  , les 
teftamens  8c  les  legs  ; elle  commence  au  troifième 
titre  du  vingt-quatnéme  livre , 6i  finit  avec  le  livre 
trente-huitième. 

La  troifième  partie , qui  commence  au  trente- 
neuvième  livre  ; va  jufqu’à  la  fin  de  l’ouvrage, 
s’appelle  digejlum  novum , digejle  nouveau  , c’eft-i- 
dire  le  dernier  rédigé  ou  imprimé. 

Nous  parlerons,  dans  un  moment,  des  aurres  ar- 
rangemens  que  quelques  jurilconfulres  modernes 
ont  faits  du  digejle , après  avoir  rendu  compte  de  ce 
qui  s’eft  patfé  précédemment  par  rapport  à cet 
ouvrage. 

Quelque  foin  que  l’on  ait  pris  pour  le  rendre 
exaét , il  n’a  pas  laide  de  s’y  ghrter  quelques  fànrcs. 
Cujas , l’un  des  auteurs  qui  ont  penfé  le  plus  fa- 
vorablement de  la  compilation  du  digejle  en  géné- 
ral, y a trouvé  plufieurs  chofcs  à reprendre , qu’il  a 
relevées  dans  fes  observations  , liv.  1 , ch.  xxij , 8c 
iiv . VI  % ch.  xiij  , 8c  dans  le  liv.  VU  J „ ch,  xxxvij  ; 
il  a remarqué  les  endroits  où  il  fe  trouve  encore 
quelques  vertiges  des  dilfcnfions  des  anciens  jurif- 
conlultcs.  Antoninus  Faber,  dans  fes  conjectures , 6c 
quelques  autres  auteurs,  ont  été  jufquà  taxer  Tri- 
bonien  d’infidélité.  Ils  ont  prétendu  queTribonied 
vendoit  la  juflice  , & accominodoit  les  loix  félon 
les  intérêts  de  fes  amis.  Ce  reproche  amer  inventé 
par  Suidas , paroit  fans  fondement.  Du  refie  Cujas 
8c  Mornac  c*it  rendu  jufiiee  à la  capacité  de  Tribo- 
nien , auteur  de  la  compilation  du  digejle. 

D’autres  ont  auffi  fait  un  reproche  a Jurtinien  , 
ou  plutôt  à Tribonicn  , d’avoir  fupprimè  les  écrits 
des  anciens  jurifconfulte»  dont  il  fe  fervit  pour 
compofer  le  digefle  ; mais  quel  intérêt  auroit-il  eu 
de  le  faire  ? St  ion  avoit  conter vé  cette  multitude 
de  volumes  qu’il  a fallu  compiler  & concilier , on 
rcconnoitroit  fans  douce  encore  mieux  le  mérite  dn 
digejle.  Jurtinien  , loin  de  paroitre  jaloux  de  U gloire 
des  anciens  jurilconfultcs , 6c  de  vouloir  s'appro- 
prier leurs  décifions , a fait  honneur  à chacun  d’eux 
de  ce  qui  lui  appartenoit  ; &c  rien  ne  prouve  que 
leutp  écrits  aient  été  fupprimes  par  fon  ordre  ni 
de  Ton  temps.  Il  y a apparence  que  fon  commença 
à en  négliger  la  plut  grande  partie  , lorique  Théo- 
dofe  le  jeune  donna  1a  préférence  aux  ouvrages  de 
Papinien  6c  de  quelques  autres  ; que  la  rédiétion  du 
digejle  fit  oublier  le  furphis , comme  inutile  ; t afin 
que  tous  fes  écrits  fe  lont  perdus  par  le  malheur 
des  temps , & par  les  courtes  des  Gotbs  &.  autres 
barbares  Àri  ont  plufieurs  fois  faccagc  6c  pillé  Home 
6c  toute  Italie , l’Allemagne , les  Gaules  8c  Confiait- 
tinople. 

De  tous  les  ouvrages  des  anciens  jorifconfulres , 
il  ne  nous  refie  que  les  inititutA  de  Casus,  des  frag- 
mens  d’UIpicn  , Sc  des  fentences  de  Julius  Paulus. 
Ce  furent  ceux  qu’Anicn  choifit , comme  les  meil- 
leurs, lorfque  le  roi  Aiaric  le  chargea  d'introduire 
le  droit  romain  dans  fes  états.  Poye^  Code. 

• 
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Peu  de  temps  après  1a  mort  de  Juftinién , les  com- 
pilations des  loi»  faites  par  ordre  de  cet  empereur , 
furent  négligées  dans  l’Orient  : l'empereur  Bail  le  & 
fes  fucceflcurs  firent  une  autre  compilation  de  loix 
fous  le'  nom  de  bafiliottes. 

Dans  l'Occident , finguliércmem  dans  la  partie 
des  Gaules  oit  l'on  fuivoit  le  droit  écrit,  on  ne  con- 
noifloit  que  le  code  Tliiodofiqp , les  inftitutes  de 
Oms , & l’édit  perpétuel. 

Le  digtjlt  qui  avoir  été  perdu  & oublié  pendant 
plufieurs  fiècles , fin  retrouvé  par  haiard  en  Italie 
en  1130,  lorfque  l'empereur  Lothaire  II,  qui  étoit 
venu  au  fecours  du  pape  Innocent  II , prit  Amalfi , 
ville  de  la  Pouille.  Dans  le  pillage  de  cette  ville, 
des  foldars  trouvèrent  un  livre  qui  étoit  depuis 
long--  temps  oublié  dans  la  poufficre , & auquel 
fans  doute  Us  ne  firent  attention  , qu'à  caufe  que  la 
couverture  en  étoit  peinte  de  plufieurs  couleurs  ; 
c’étoicnt  les  pandeftes  de  Juftinién.  Quelques-uns 
ont  cru  que  ce  manuferit  étoit  celui  de  Juftinién , 
ou  du  moins  celui  de  Tribonien  ; d'autres  , que 
e'étoit  l’ouvrage  de  quelque  magiftrat  romain  qui 
avoit  été  gouverneur  de  cette  ville  : rtiais  tout  cela 
cfl  avancé  au  hafard.  M.  TcrralTbn , en  fon  Hijl. 
dt  U JurifpruJ.  rom. , croit  plutôt  que  cet  exem- 
plaire des  pandeâes  fut 'apporté  à Amalfi  par  quel- 
que homme  de  lettres  de  ce  pays-là, qui  avoit  voyagé 
en  Grèce.  , 

Politicn  8c  Jufle-Lipfe  ont  penfé  que  ce  manus- 
crit étoit  du  temps  de  Juftinién.  Le  père  Mabillon , 
mieux  verfé  dans  la  connoifTance  d<?  ces  ancien- 
nes écritures  , tient  que  celle-ci  eft  du  fixième 
fiècle  ; & fuivant  le  caraélère , il  paraît  que  c'eft 
l'ouvrage  d’un  copifte  grec  qui  les  a écrites  à Conf- 
tantinople  ou  à licryte. 

L’empereur  Lothaire  voulant  récompenfer  les 
habitans  de  Pife  qui  l’avoient  fécondé  dans  fes  def- 
feins , leur  fit  prêtent  du  manuferit  des  pandeéles  ; 
& ordonna  que  cette  loi  feroit  obfervéc  dans  tout 
l'empire.  Les  habitans  de  Pife  confervérent  long- 
temps avec  foin  ce  manuferit  ; c'efl  dc-fa  que 
dans  quelques  anciennes  glofes  le  digtjlt  eft  ap- 
pelle pjndi&t  pif.ir.tr  ; St  que  quand  les  interprètes 
tles  autres  pays  étoient  divifès  fur  la  vérirabl^e- 
neur  de  quelque  endroit  du  texte  des  pandeéles , 
ils  avaient  coutume  de  fe  renvoyer  ironiquement 
les  uns  les  autres  à Pife  , où  étoit  le  manuferit 
Original. 

Mais  l’année  1406  les  Florentins  s'éiant  rendus 
maîtres  de  la  ville  de  Prié , le  général  des  Floren- 
tins enleva  le  manuferit  des  pardeâes  , & le  fit 
porter  à Florence  , ce  qui  fit  depuis  # temps 
donner  au  digtjlt  le  nom  de  pmdetlt  florentine.  Ce 
manuferit  eft  en  deux  volumes  dont  les  Floren. 
tias  firent  enrichir  la  couverture  de  plufieurs  or- 
nuoiens  : ils  firent  attfîi  conftruirc  exprès  un  petit 
cabinet  ou  armoire  dans  le  palais  de  la  républi- 

3 tic  , pour  dépofer  ce  manuferit , qui  eft  toujours 
ans  le  même  endroit  ; & jufqit’au  dix-feptiéme 
fiçelç  , quand  on  le  montroit  à des  étrangers  , 
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e’étoit  avec  beaucoup  de  cérémonies:  le  premier 
magiftrat  de  la  v.lie  y affiftoit  nue  tète , & des 
religieux  bernardins  renotent  des  flambeaux  allu- 
més. 

On  conferve  encore  dans  diverfes  bibliothèques 
plufieurs  anciens  manuferits  du  digtjlt , & entre 
autres  dans  celte  du  roi , & dans  les  bibliothèques 
Vaticane,  Urbine,  Palatine  , Batbérine  8c  Otobo- 
qienne , qui  font  à Rome;  dans  celle  de  Venife 
& autres , dont  on  peut  voirie  détail  dans  M.  Ter- 
raflon  , H'tjloirt  dt  le  Jurifprudtntt  romain  ; mais 
aucun  de  ces  manuferits  ne  remonte  au  - delà  du 
douzième  fiecle  ; & celui  de  Florence  eft  regardé  * 
par  tous  les  auteurs  comme  le  plus  ancien , le  plus 
authentique  , & celui  dont  tous  les  autres  font 
émanés. 

Depuis  l’invention  de  l’imprimerie  , le  digtjlt  a 
été  imprimé  un  grand  nombre  de  fois , 8c  prefque 
toujours  avec  les  autres  livres  de  Juftinién  ; ce  qui 
forme  le  corps  de  droit , dont  l’édition  la  plus  cili- 
ntée  eft  celle  faite  à Amfterdam  en  1663  , en  deux 
volumes  in-folia  , avec  des  notes  des  plus  célébrés 
commentateurs. 

Le  digtjlt  paraît  avoir  été  obfervé  en  France , de 
même  que  les  autres  livres  de  Juftinién  , depuis  le 
temps  de  Louis  le  jeune  , du  moins  dans  les  pro- 
vinces appellées  dt  droit  ierit. 

Les  jurifconfultes  modernes  qui  ont  travaillé  fut 
le  digtjlt  , font  en  trop  grand  nombre  pour  en 
faire  une  énumération  complcne  : nous  parlerons 
feulement  ici  de  quelques-uns  des  plus  célèbres. 

Irncrius  , allemand  de  nailfancc  , qui  s’employa 

Çour  le  rétahlriTement  du  digtjlt  8t  autres  livres  de  é! 
uftinien  , fit  de  petites  fcholies  qui  donnèrent  lieu 
dans  la  fuite  à des  glofes  plus  étendues. 

Haloander  donna,  vers  i’anuée  1500,  une  nou- 
velle édition  du  digtjlt , plus  corretie  que  les  pré- 
cédentes, 8c  qui  futappellée  nori^ut , parce  quelle' 
cil  dédiée  au  fénat  de  Nuremberg. 

Barthole , Balde  , Paul  d«  Caflre  , Alexandre  de 
Imola,  Decius , Alciat  , Pacius  , Percrius  , Guil- 
laume Budée  , Duaren  , Dumoulin  , Fernand  , 
Hotman,  Cujas  , Mornac,  8c  plufieurs  autres  en- 
core plus  récent,  & cmi  font  connus,  ont  fait  des 
commentaires  fur  le  engtflt  ; les  uns  ont  embtafTé 
la  totalité  de  l'ouvrage  ; d’autres  fe  font  bornés  à 
expliquer  quelques  livret , ou  même  feulement  quel- 
ques titres. 

On  fe  fert  ordinairement  pour  citer  le  digtjlt , 

<T une  abréviation  compoféc  de  deux  / liées  en 
cette  forme  ,jf;  ce  qui  vient  de  la  lettre  grecque  a , 
dont  on  fe  riervoit  pour  citer  les  pandeéles  ,%t 
que  les  copiftes  latins  prirent  pour  deux  Jf  jointes. 

On  fe  fert  aulli  quelqucfois.de  la  lettre  d pour  citer 
le  dtgtflt. 

Quelques  jurifconfultes  du  feiiième  fiêcle  com-  " 
mcncérem  à critiquer  la  compilation  du  digtjlt , 8c 
fingulièrement  l’ordre  des  matières , 8c  l’arrange- 
ment que  l'on  a donné  aux  liagtnens  tirés  des 
anciens  juiiiconfuites. 
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Cujas  au  contraire  a taxé  d’ignorance  ceux  qui 
blâmoient  l'ordre  du  digtjle;  il  engagea  cependant 
Jacques  Labine  Ton  difciple  à composer  un  ouvrage 
contenant  le  plan  du  digtjle  dans  un  nouvel  ordre  , 
pour  mieux  pénétrer  fe  tens  des  loix  en  rappro- 
chant les  divers  fragmens  qui  font  d'un  même  ju- 
rifconfulte.  Ce  livre  a pour  titre  : Index  omnium 
fui r in  psndeSis  continentur , in  quo  , ôte.  il  fut  pu- 
blié à Paris  en  1577.  C’eft  un  volume  in-q°.  qui 
a trois  parties;  la  première  a pour  objet  de  raf- 
fembler  les  divers  fragmens  de  chaque  jurifeon- 
fultc  , qui  appartiennent  au  même  ouvrage  ; la 
fécondé  contient  une  table  des  jurifconfultevdont 
il  n’y  a aucune  loi  dans  le  digtjle , mais  qui  y 
font  cités  ; U troiûème  eft  une  «lirferration  fur  l’u- 
fige  que  l'on  doit  faire  des  deux  premières  parties. 

L’exemple  de  Labitte  a excité  plufieurs  autres 
jurifconfultes  à donner  aufTi  de  nouveaux  plans  du 
digtjlt.  . 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un  en  1 574  , 
intitulé  Sympkonia  juru  utritifque  ckronologica  , in 
quâ , Sic.  Cet  ouvrage  concerne  tout  le  corps  de 
droit;  fit  pour  ce  qui  concerne  le  digtjle  en  par- 
ticulier , l'auteur  a perfectionné  le  travail  de  Labitte. 

Antoine- Auguffin  , archevêque  de  Tarragone,- 
donna  en  1 {79  un  ouvrage  intitulé  , de  nominibus 
nropriis , TOY  riANÛEKTOY  , Florentin!  cum 
nous , où  il  enchérit  encore  fur  Labitte  & fur  Frey- 
momus , en  ce  qu’à  côté  de  chaque  portion  qu'il 
rapproche  de  fon  tout , il  marque  te  chiffre  du 
livre , du  titre  & de  b loi. 

Loyfel  avoit  auffi  fait  un  indtx  dans  le  goût  de 
celui  de  Labitte. 

Ces  auteurs  n'avoient  fait  que  tracer  ifn  plan 
pour, mettre  le  digtjlt  dans  un  nouvel  ordre;  mais 
perfonne  n’avoit  encore  entrepris  l’exécution  de 
ce  plan. 

Après  le  décès  de  M.  Dugonc , avocat  au  par- 
lement, fie  doâeur  honoraire  delà  faculté  de  droit 
de  Paris  , on  trouva  dans  Sh  papiers  un  digtjlt 
arrangé  fuivant  le  pian  de  Labitte  fit  des  autres 
auteurs  dont  on  suent  de  parler.  Cet  ouvrage  efî 
aélucllcment  entre  les  mains  de  M.  Boullenois  , 
avocat,  qui  en  a donné  au  public  une  defeription 
en  forme  d’uvir.  Ce  nouveau  digtjlt  n'efi  point 
manuferit  , fit  on  ne  fait  fi  on  peut  dire  qu'il  ert 
imprimé,  n’étant  compofé  que  de  loix  découpées 
de  plufieurs  exemplaires  du  corps  de  droit  , que 
l’on  a collées  fit  arrangées  fous  chaque  jurifeon- 
fulre  , avec  un  petit  abrégé  de  fa  vie  , fit  l’ùr- 
dtx  chiffré  de  Labitte  : le  tout  forme  trois  volumes 
in-fol. 

M.  Terraffon , fans  blâmer  l'exécution  du  projet 
de  Labitte  St  autres  fcmbtables  , fait  fenrir  que 
cela  n’cft  pas  feul  capable  de  donner  une  par- 
faite connoiffance  de  l’efprit  fit  des  vues  de  chaque 
jurifconfulte , parce  que  entre  les  fragmens  que  l'on 
peut  rapprocher  , il  en  manque  beaucoup  d'autres 
que  l’on  n’a  plus. 

Il  auroit  fans  doute  parlé  bien  différemment , 
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s'il  avoit  vu  Pmivrage  que  M.  Potier  , confeiller 
au  préfidial  d’Orléans,  a donné  au  public  entrois 
volumes  in-fol.  fous  le  titre  des  PondeHes  dt  Jujli- 
nitn  mites  dans  un  nouvel  ordre  , avec  les  loix 
du  code  , fit  des  novclles  qui  confirment  le  droit 
du  digtjlt , qui  l’expliquent  ou  l’abrogent. 

Le  Dut  de  cet  ouvrage  ert  de  rétablir  l’ordre 
qui  manque  dans  le  digtjle  , St  de  rendre  par  ce 
moyen  les  loix  plus  intelligibles , fit  l'étude  du 
droit  plus  facile.  • 

On  anroit  pu  donner  aux  livres  fit  aux  titres 
du  digtjlt  Cm  meilleur  ordre  que  celui  qu'ils  ont; 
mais  M.  Potier  n’a  pas  cru  devoir  s'en  écarter , afin 
que  l’on  retrouve  plus  aifément  dans  fon  ouvrage 
les  titres  du  digtjlt  dont  on  veut  étudier  le  véri- 
table fens.  Il  a rangé  fous  chaque  litre  les  loix  qui 
en  dépendent  , dans  l’ordre  qui  lui  a paru  le  plus 
convenable , fit  a renvoyé  à d'aucres  titres  celles 
qui  lui  ont  paru  y avoir  plus  de  rapport  ; enforte 
néanmoins  qu'il  ni  omis  aucune  potuon  du  texte  ,• 
St  n'a  fait  à cet  égard  que  le  meure  dans  un  meil- 
leur ordre. 

Il  y a joint  quelques  fragmens  de  la  loi  des 
doute  tables  de  Gaius,  tfUlpien  fit  des  femences 
de  Pauius  , afin  d'éclaircir  le  droit  qui  étoit  en 
vigueur  du  temps  des  jurifconfultes  dont  les  écrits 
ont  fervi  à former  le  digtjle  ; droit  fans  la  connoif- 
fance duquel  il  ert  impoffiblc  d'entendre  certaines 
loix.  , * 

Il  y a auffi  inféré  la  plupart  des  loix  du  code , 
St  les  novelles  qui  confirment , fit  expliquent  ou 
abrogent  quelque  endroit  du  digtjle.  Les  loix  pu- 
bliées jufqu’ati  temps  de  Conftanrin  , y font  rap- 
portées en  leur  entier.  A i’égai  d de  celtes  des 
empereurs  qui  ont  régné  depuis  , comme  elles 
font  trop  longues  , fit  fouvent  d‘un  ftyle  barbare, 
il  s’eft  contenté  d’en  rapporter  l’efprit. 

L'auteur  a fuppiéé  de  fuo  la  plupart  des  défini- 
tions, des  di  virions,  régies  fit  exceptions  , fit  mê- 
me les  proportions  néceffaires  pour  la  iiaifon  des 
textes  ; mais  tout  ce  qu’il  a mis  du  Cen  ert  en  ca- 
raflères  italiques , fit  par-là  diftingué  du  texte  qui 
ert  en  caractère  romain. 

Il  a auffi  ajouté  quelques  notes , tant  pour  éclaircir 
les  textes  qui  lui  ont  paru  obfcurs , que  pour  ré- 
tablir ceux  qui  parodient  avoir  été  corrompus  en 
les  corrigeant  fuivant  les  obfervations  de  Cujas 
fit  des  meilleurs  interprètes , fit  enfin  pour  con- 
cilier les  loix  qui  paroiffem  oppofées  tes  unes  aux 
autres. 

A la  fin  du  troifième  tome  il  y a une  table  de 
tous  les  livres , titres,  loix , fit  paragraphes  du  digtjle  , 
fuivant  l’ordre  de  Juffmien  , qui  indique  le  tome, 
la  page  fit  le  nombre  oii  chaque  objet  ert  rap- 
porté dans  le  digrjle  de  M.  Potier.  ( A ) 

DIGNER,  en  latin  DIGNF.RIUM  ou  DisttE- 
j u'M  , v.  a.  {Droit  féodal.")  c’eft  un  droit  de 
■q>as  ou  de  diner.  Plufieurs  offices,  fur-tout  ceux 
qui  étoient  inféodes , jeuiffoient  de  ce  droit.  Une 
charte  de  Philippe  le  Hardi,  donnée  en  1175  , 


* 


Digitized  by  Google 


7i8  D I G 

déchargea  les  religieux  de  S.  Germain- dès-pris  d’un 
droit  de  cette  efpèce  qu’ils  dévoient  annuellement 
au  prévôt  royal  de  Chitcau-fort,  pour  un  de  leurs  * 
domaines.  Voyc^  U Glojfaire  de  Lauriers.  ( au- 
ras de  Cql’Lon.) 

DIGNITAIRE,  f.  m.  {Jurifprud.}  cft  celui  qui 
eft  pourvu  d’une  dignité  eccléfiaftique  dans  un  cha- 

Pitre , comme  le  doyen  ou  prévôt , le  grand-chantre , 
archidiacre , le  chancelier  , le  pénitencier.  Voye{ 
Dignités  eccléfiafliques.  (4) 

DIGNITÉ,  f.  f.  ( Jur'ifprud.  J eft  une.diftinâion 
éminente,  une  qualité  honorable,  qui  relève  l’érat 
d’une  perfonne , & dont  celui  qui  en  eft  revêtu  peut 
prendre  le  titre  fit  en  accompagner  Ton  nom.  Elle 
a été  ainft  appellée , comme  pour  dire  qu’elle  rend 
la  perfonne  digne  de  la  confidération  publique  at- 
tachée à fa  place. 

La  dignité  drt  personnes  eft  différente  de  leur 
condition  , qui  ne  concerne  que  l’état  ; comme  d’être 
libre  ou  affranchi , père  ou  fils  de  famille , en  tu- 
téle,  émancipé  ou  majeur. 

Tome  qualité  honorable  ne  forme  pas  une  di- 
gniré  ; il  faut  que  cc  foie  un  titre  que  la  perfonne 
puiffe  prendre  cllc-mèmc  : ainfi  les  qualités  de  riche 
1k  de  [avant  ne  font  pas  des  dignités , parce  qu’on 
ne  fe  qualifie  pas  foi-méme  de  riche  ni  de  favant. 

Les  Grecs  fit  les  Romains  8t  tous  les  anciens  en 
général , ne  connoiffem  d’autres  dignités  que  celles 
qui  pouvoient  réfulter  des  ordres  ou  des  ofiiees. 
Tout  ordre  n’étoit  pas  dignité;  en  effet,  il  y avoir 
trois  ordres  ou  claffes  différentes  de  citoyens  à 
Rome  ; favoir  l’ordre  des  fixateurs , celui  des  che- 
valiers fit  le  peuple.  De  ces  trois  ordres , il  n’y. 
avoit  que  les  deux  premiers  qui  attribuaffent  quel- 
uc  dignité  à ceux  qui  en  étoicnt  membres  ; aucun 
e ces  ordres , même  les  deux  premiers,  qui  étoient 
honorables , ne  donnoit  part  à la  puiffanec  publi- 
que : mais  les  deux  premiers  ordres  donnoient  une 
aptitdWe  pour  parvenir  aux  offices  auxquels  la  puif- 
fance  publique  croit  attachée.  ' 

Les  offices  n’étoient  pas  tous  non  plus  confédé- 
rés comme  des  dignités  ; il  n’y  avoit  que  ceux  aux- 
quels la  puiffance  publique  étoit  arrachée  : les  Grecs 
« les  Romains  appclloicnt  ces  fortes  d’offices  ho- 
nores feu  d'tgnitates , parce  qu’ils  relevoient  l’état  des 
perfonnes,  & que  les  magiftrats  (c’cft  ainft  que 
l’on  appcltoit  ceux  qui  étoient  revêtus  de  ces  di- 
gnités) n’avoient  la  plupart  aucun  gage  , ni  la  liberté 
de  prendre  aucun  émolument;  de  forte  que  l’hon- 
qcur  croit  leur  feule  récompense. 

En  France  , les  dignités  procèdent  de  trois  four- 
ccs  différentes;  lavoir  des  offices  qui  ont  quelque 
part  dans  l’exercice  de  b puiffance  publique , des 
ordres  qui  donnent  quelque  titre  honorable  , fit  en- 
fin des  Seigneuries.  Cette  troifième  forte  de  dignité 
s’acquiert  par  la  poffeffion  des  fieft  fit  des  juftices 
que  l’on  y a attachées;  ce  qui  cft  de  l’invention 
* des  Francs  ou  du  moins  des  peuples  du  Nord  , dont 
ils  ont  emprunté  l’ufage  des  fiefs.  v 
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On  di  flingue  parmi  nous  les  dignités  ecdéfiafiiques 
des  dignités  temporelles. 

Les  dignités  eccléfiafliques  font  celles  du  pape  , 
des  cardinaux  , des  archevêques  , évêques  , abbés , 
de  ceux  qui  ont  quelque  prééminence  dans  le  cha- 
pitre , comme  les  doyens , prévôts , chantres , digni- 
taires, archidiacres,  &c. 

On  diflinguc  dans  l’état  eccléfiaftique  les  dignités 
des  Amples  perfeymats  8t  des  offices.  Dignité  eft 
une  place  à laquelle  il  y a honneur  & jurifdiâion 
attachés  ; perfonat  cft  une  place  honorable  fans  ju- 
rifdiâion*,  ét  office  cft  une  fonction  qui  n’a  ni 
prééminence  ni  jurifdiâion. 

Les  dignités  des  églifes  cathédrales  ne  font  point 
fujettes  à l’induit , ni  aux  expcâativcs  des  gradués , 
des  brêvetaires  de  joyeux  avènement,  fit  de  fer- 
ment de  fidélité.  Celles  des  églifes  collégiales  y font 
aflujetties , à moins  qu’elles  ne  foient  élcétives-con- 
fir mauves , fuivant  la  forme  du  chapitre  , quia 
propter  X de  eleél.  O elec . potes. 

Suivant  l’ufage  du  royaume,  pour  pofféder  les 
dignités  des  églifes  cathédrales  fit  les  premières  di- 
gnités des  collégiales , il  faut  être  gradué  dans  b 
forme  preferite  par  les  réglcmens,  fit  affez  com- 
munément être  chanoine  de  l’églife  dans  laquelle 
on  eft  pourvu  d’une  dignité , ou  obtenir  en  cour 
de  Rome  un  canonicat  ad  efeflum.  Poye^  Cha- 
noine, Chapitre,  Gradué. 

Les  dignités  temporelles  procèdent  ou  de  l’épée 
ou  de  la  robe,  ou  des  fiefs  : les  premières  font 
celles  de  roi  ou  d’empereur , de  prince , de  che- 
valier, dccuyer,  fit  plufieurs  autres. 

Les  dignités  de  la  robe  font  celles  de  chancelier 
de  concilier  d’état , de  préfidem , de  confeillcr  de 
cour  fouveraine,  fit  plufieurs  autres. 

Celles  qui  procèdent  des  fiefs , font  les  qualités 
de  duc,  de  marquis,  de  comte,  de  baron,  de 
fimple  feigneur  de  fief , avec  jufticeou  fansjuftice. 

Les  fiefs  qu’on  appelle  fiefs  de  dignité , font  ceux 
auxquels  il  y a quelqif^  titre  d’honneur  attaché  ; tels 
que  les  principautés,  duchés,  marquifats,  comtés, 
vicomtés,  baronnies.  Voy*\  Fiefs. 

Dignités  eccléfiafliques , ( Droit  canon.  ) en 
général  on  entend  par  dignité  ecdéfiajïtqut , tout  bé- 
néfice qui  donne  un  rang  fit  des  prérogatives  dis- 
tingués dans  l’églife.  Quelques  auteurs  partagent 
en  deux  claffes  les  dignités  eccléfiafliques.  Ils  met- 
tent dans  la  première , le  pape , les  cardinaux , les 
patriarches,  les  archevêques,  les  évêques  fit  les 
abbés  ; fit  dans  la  fécondé , les  doyens , archi- 
diacres , archiprèfres , primiciers  , chantres , pré- 
ccntcurs,  capifcolc , facriftains,  tréforiers,  bc.  de* 
chapitres.  Us  appellent  les  unes  dignités  majeures , 
fit  les  autres  dignités  mineures . 

Dans  l’ufage  ordinaire , on  n’entend  par  dignités 
e celles  de  la  fécondé  c'.affe , fit  ce  n’eft  que 
cette  efpécc  de  dignité  dont  nous  nous  occu- 
perons dans  cet  article. 

Il  faut  diftingucr  dans  les  chapitres , les  dignités 
proprement  dites , d’avec  les  perfonnats  St  les 
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(îrtiple*  offices.  La  préféance  8c  la  jurifdi&îon  for- 
ment la  véritable  dignité.  Dignités  dicitur  qiuedam 
prxemintntia  cum  junfdiftione.  Le  perfonnat  n’em- 
porte que  b préféance , ptrfonatus  tjî  battre  pracmï- 
neniiam  fine  jurifiüélione.  Le  fimplc  office  eft  une 
fon&ion  qui  n’a  ni  prééminence  ni  jurifdiéHon  , 
ojjicium  dicitur , quan  do  quïs  habet  rtrum  tcdtfiafit- 
carum  adminifirattonem  fine  jurifiJifftone.  Telle  eft 
Viciée  que  Rebuffe  nous  donne  de  ces  différens 
^bénéfices  qui  compofcnt  les  chapitres  des  cathé- 
drales & des  collégiales. 

Quand  on  dit  que  la  jurifdi&ion  eft  une  des 
qualités  cffentielles  de  la  dignité , on  n’entend  point 
cette  jurifdtâion  qui  tient  au  caraâére  épifcopal , 
8c  que  certains  eccléfiaftiques  inférieurs  exercent , 
foit  par  privilège,  foit  par  coutume,  comme  les 
archidiacres  ou  les  archiprètres  dans  quelques  dio- 
céfes.  Il  n'cft  pas  nêce  flaire  que  la  charge  des 
âmes  y foit  annexée  comme  clic  l’y  eft  quelque- 
fois, il  fuffit  dyne  jurifdi&ion  correctionnelle  ou 
de  police  fur  le  corps  auquel  le  dignitaire  prèfide; 
c’en  ainfi  que  les  doyens  ou  les  prévôts  font  de 
véritables  dignités  dans  beaucoup  de  chapitres.  11 
en  eft  de  même  des  primiciers  ou  grands  chantres, 
lorfqu’il*  ont  la  direction  du  chant  8c  VnfpeAion 
fur  le  chœur  pendant  la  célébration  des  offices 
divins. 

S’il  y a des  règles  pour  diftinguer  les  véritables 
dignités , il  n’y  en  a point  pour  les  noms  par  lef- 
quels  on  les  défigne  : leur  dénomination  varie  ; 
ce  qui  eft  dignité  dans  un  chapitre , n’cft  fou  vent 
que  perfonnat  dans  un  autre.  Ordinairement  les 
chefs  de  ces  compagnies  fe  nomment  prévôts  ou 
doyens  ; on  ne  leur  contcfte  prcfque  nulle  part  le 
titre  & les  henneurs  de  dignités , on  ne  les  con- 
tefte  point  non  plus  aux  archidiacres  & aux  archi- 
prètres dans  les  cathédrales,  ils  font  les  deux 
feules  dignités  de  droit , inftituées  originairement 
pour  le  foulagement  des  évêques  dans  le  gouver- 
nement des  aiocéfes. 

Il  eft  important  de  fixer  les  cara&ères  des  véri- 
tables dignités , 8c  de  pofer  les  limites  qui  en  fc- 
parenr  les  perfonilats  8c  les  fimples  offices,  parce 
que  les  loix  canonique^  & civiles  exigent  des 
qualités  particulières  pour  les  unes  quelles  n exi- 
gent pas  pour  les  autres.  Voyt\  ÂGE , CHAPITRE , 

Chanoine,  Degrés,  Grades. 

C’cft  un  ufage  dans  prcfque  tout  le  royaume , que 
les  dignitaires  fuient  chanoines  de  l’égliieoii  eft  leur 
dignité  , ou  qu’ils  foient  pourvus  en  cour  de  Rome 
d’un  canonicat  ad  efeRum.  Cette  cfpécc  de  cano- 
nisât a été  imaginée  pour  donner  accès  aux  dignités , 
dans  les  chapitres  où  par  des  loix  particulières  il 
ftut  être  chanoine  pour  y parvenir.  Un  arrêt  du 
o août  1735  a jugé  que  lorsqu'une  bulle  de  fécu- 
larifation  d’une  éalife  cathédrale  exige* que  les 
dignité*  foient  conférées  à des  chanoines  aflu  & de 
gremio  , 8c  qu’elle  n'a  point  été  revêtue  de  lettres- 
patentes  cnregiftrées  dans  les  coûts  fouveraincs, 
Jurifpntdeace.  Tome  IIJ, 
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le  pape  peut  y déroger  par  les  proviens  qu’Ü 

accorde. 

Pur  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  13  août 
1764  , il  a été  défendu  aux  d>gn  taires  de  l’églife 
de  Poiriers,  non  pourvus  de  prébendes  canoniales 
réelles  8c  effeéltvcs , d’entrer  au  chapitre  , d’y  pren- 
dre place,  d’y  avoir  vox  délibérative , ni  Semaine 
de  chape,  pour  conférer  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent. 

Celui  qui  eft  revêtu  de  la  première  dignité  des  * 
cathédrales,  doit  faire  les  fondions  de  l'évéque  en 
fon  ah fen ce  , ou  , a fon  défaut , celui  qui  vient 
immédiatement  après  lui.  La  congrégation  des  rits 
l’a  ainfi  jugé  plulieurs  fois.  Quatre  arrêts  du  parle- 
ment de  raris  ont  maintenu  le  doyen  de  l’églife 
cathédrale  d’Amiens  , dans  le  droit  d’officier  aux 
fêtes  folemnelles  en  Vabfence  ou  au  refus  de  l’é- 
vcque.  ( Article  Je  AL  l’abbé  Pertouo.) 

DIJON  , ( Droit  public.  ) ville  capitale  du  duché 
de  Bourgogne.  C’eft  le  fiége  d’un  évêché,  érigé 
en  1733  * fuffragant  de  Lyon;  d’un  parlement 
auquel  lont  réunies  la  cour  des  aides  8c  la  juridic- 
tion de  la  table  de  marbre  ; d’une  chambre  des 
comptes;  d’un  bureau  des  finances;  d’un  préfidial 
& d’un  bailliage. 

Les  Dijonnois  n’eurent  rien  en  commun  , ni  en 
propre , jufqu’au  lègue  de  Hugues  III , qui  leur  t 
accorda  une  charte  de  commune,  femblable  à celle 
de  Soifibns , dans  laquelle  il  reconnoit  qu’ils  jouif- 
foient  déjà  de  la  liberté. 

Quoique  cette  charte  ne  porte  que  la  date  de  1 1 87, 
il  eft  cependant  à préfumer  que  Vétabl  dément  de 
b commune  eft  antérieure  de  quelque»  années» 
puifqu’on  trouve  une  charte  de  Philippe  - Augufte 
de  1183  , confirmative  de  cet  établi fieincm. 

Par  b charte  de  1183  , Hugues  cède  à la  ville 
de  Dijon  la  haure , moyenne  Se  baffe-juftice , dans 
b ville  & banlieue,  & le  droit  du  ban  de  ven- 
danges. Il  affranchit  tous  ceux  qui  viendront  s’y 
établir,  renonce  aux  droits  de  gitc  & de  fourniture 
ci’ ufage , & promet  de  ne  point  changer  le  titre 
de  fa  monnoie.  Les  officiers  municipaux  font  auto- 
rités à impofer  fur  les  habitans  toutes  les  fotnmcs 
néceffaires  pour  la  défenfe  de  la  ville  8e  les  bc- 
foins  de  la  commune  ; les  habitans  font  affujetiis 
au  fervicc  militaire  , comme  les  poffcffcurs  de 
fief. 

C’cft  en  confcquence  de  cette  charte , que  fut 
établi  le  corps  municipal,  compofé  d’un  maire,  xle 
vingt  échevins,  d’un  procureur-fyndic  8c  de  plu- 
ftcurs  officiers  de  police.  Depuis,  le  nombre  des 
échevins  a été  réduit  à fix  , qui  relient  en  place  pen- 
dant trois  ans , 8c  qui  font  nommés  par  le  roi , fur 
la  préfentation  que  le  corps  de  ville  lui  fait  de 
trois  fu jets , pour  chaque  place  vacante. 

Les  habitans  ont  le  droit  de  nommer  le  maire  ; 
dont  la  mjgiftrarure , qui  maintenant  n’.i  point  de 
durée  limitée , étoit  autrefois  bornée  à drtix  .innées.' 

Les  vicomtes  de  Dijon , ayant  confcrvé  la  juftice 
fur  une  partie  de  la  ville , il  en  réfultoit  fouvenf 
Z Z zz 
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des  altercations  avec  les  officiers  municipaux  f au 
üajet  de  la  juri(di<5lion.  Il  s’étoit  auffi  élevé  desdif 
fieu  liés  entre  le  duc  & la  commune  pour  l'exécu- 
tion de  différens  articles.  Toutes  ces  conteftations 
ont  éié  terminées  par  un  concordat  fait  avec  le  duc 
Robert  en  1284 , & par  la  vente  de  la  vicomté  à 
la  ville  & commune.  Ce  fut  alors  que  le  maire 
prit  la  qualité  de  vicomte-roayeur. 

La  prévâ  é ayant  pareillement  été  acquife  , pour 
le  bien  de  la  paix  , par  la  ville  & commune  en 
1579,  de  ceux  auxquels  elle  avoit  été  engagée, 
le  corps  municipal  a ,ré..ni  toutes  les  juftices  & la 
police.  Le  maire  exerce  par  lui-méme  ou  par  fes 
lieutenans. 

En  1740,  on  a établi  dans  cette  ville  un  état- 
. major , qui  n'a  de  jurifdi&ion  que  fur  le  militaire. 
Foyer  Bourgogne,  Parlement. 

DILATOIRE,  adj.  terme  de  Palais,  par  lequel 
on  défigne  ce  qui  tend  à retarder  l'inftruâion  ou 
le  jugement  d’un  procès,  Fryer  EXCEPTION. 

DILIGENCE  , f.  f.  ( Jurifpr.)  en  terme  de  pra- 
tique, eft  ordinairement  fynonyme  de  pou? fuite  ; 
par  exemple  , on  dit  , qu'un  feigneur  efl  Jcmar.dtur , 
pour  fuite  & diligence  de  fon  procureur  fi  f cul.  Le  juge 
ordonne  qu'une  partie  fera  fes  diligences  contre  un 
tiers , ou  quelle  fera  diligence  de  meure  une  inftance 
en  état , e u de  faire  juger  l’appel. 

Loyfeau , en  fon  Truité  des  vjfices , Æv.  /,  chup.  4 , 
num.  60 , dit  que  les  cautions  dos  comptables  ne 
font  contraignables  qu  après  diligences  fines  fur  les 
perfrnne»  & meubles  exploitables  des  comptables  , 
6c  obferve  que  la  diligence  requife  par  cette  ordon- 
nance , eft  bien  d ffèrenre  de  la  difeuffion  ordonnée 
par  la  novtlle  4 de  Juftinien  , qui  doit  être  faite 
ufqtu  ad  faccum  & peram.  Foyc{  ACTION  , POUR- 
SUITE. 

En  matière  bénéficiait*  , lorfqu'il  y a plufieurs 
prétendons  droit  à un  meme  bénéfice  , qui  vien- 
nent tous  au  même  titre , le  plus  diligent  eft  pré- 
féré , excepté  entre  gradués , où  le  pli»  ancien  eft 
préféré  au  plus  diligent.  Fpyeq  Gradués.  (A) 

On  appelle  auffi  diligences  certaines  voitures  pu- 
bliques qui  vont  plus  vite  que  les  voitures  ordi- 
naires. Foye^  Messageries. 

DILLiGROUT , f.  m.  ( Droit  féodal.  ) c’cft  un 
potage  que  l'on  faifoit  autrefois  pour  la  table  du 
roi  d’Angleterre  , le  jour  de  fon  couronnement. 
11  y aveit  un  fief  de  grande  fergenteric  avec  divers 
dqpi.ines  qui  étoit  tenu,  à la  charge  de  taire  ce 
potage  dans  cette  folemtiité.  Foyer  Jacobs  new-luw- 

Di&ionnjry.  ( Àf.  G A HR  AM  DE  COUPON.  ) 

DIMANCHE  , i.  m.,(  Droit  public  6r  eccUf  ) 
en  latin  , dits  dominica , le  j^ur  du  feigneur.  Le  di- 
manche , cor  fidèté  dans  l’ordre  de  la  femaine  , en 
eft  le  premier,  & répond  au  jour  du  fole.l  dans 
la  femaine  des  païens;  confédéré  comme  fête  dans 
Tordre  de  la  religion , il  répond  au  fabbat  des  Juifs, 
6c.  en  eft  «tnême  une  fuite  , avec  certe  différence 
pourtant  que  le  fabbat  étoit  célébré  le  (amedi , & 
que  les  chrétiens  en  ont  transféré  la  folemnité  au 
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dimanche , pour  honorer  la  réfurreêlion  du  Sauveur,’ 
qui  a é é manifeftée  ce  jour  là. 

L’églife  ordonne , pour  le  dimanche , de  s’.ibftcnir 
des  oeuvres  ferviles,  Ôtprefcrit  encore  des  devoirs 
& des  pratiques  de  pé.è,  c*eft-à-dire,  un  culte 
public  8c  cornu.  On  ne  doit  pas  regarder  la  prohi- 
bition du  travail  le  jour  du  dimanche,  comme  une 
funple  règle  de  difeipline  eceléfiaftique , qu'on  peut 
modifier,  ou  dont  on  peut  difpenfcr  fans  néceffité. 

Il  eft  vrai  que  ce  jour  eft  pour  les  chré-  % 
riens  un  jour  de  repos  , de  relâche  & de  fuf- 
penfion  des  travaux  ordinaires;  qu’une  des  princi- 
pales fins  de  cette  inftitution  a été  d'aftiirer  aux 
nommes , & aux  bêtes  de  fervice , le  repos  qui  leur 
eft  (i  elTcnticl  pour  la  continuité  de  leurs  travaux , 

& empêcher  des  maîtres  barbares  & impitoyables 
de  les  faire  fuccomber  fous  le  faix.  Mais  il  n en  eft 
pas  moins  vrai  que  le  véritable  but  de  l'interdic- 
tion des  ouvrages  ordinaires  , eft  la  ceffarion  de 
toute  occupation  temporelle  , capable  de  diftraire 
les  hommes  de  celle  dont  ils  doivent  faire  ce  jour- 
là  l'objet  capital  de  leur  attention. 

La  ccffation  des  oeuvres  ferviles  le  dimanche , 6c 
Tobfcrvaiion  des  devoirs  preferits  pour  le  culte  pu- 
blic , eft  non-feulcment  une  règle  de  difeipline  ec- 
cléfwftique , mais  une  loi  de  droit  divin  pofitif, 
impofée  â tous  les  chrétiens. 

Néanmoins  comme  le  fabbat  eft  fait  pour  l'hom- 
me, 8l  non  l'homme  pour  le  fabbat,  ainfi  que  le 
dit  Jefus-Chrift  îui-même  , Matth.  12,  Luc  13 , on 
peut , fans  fcrupule , pourvoir,  le  dimanche , aux  n é- 
ceffitès  de  la  vie  humaine  , à fa  propre  confcrva- 
non  & à fa  défenfe  ; prendre  foin  des  animaux  , 

& en  prévenir  la  perte  ; faire  certaines  opération» 
champêtres  , nèccflaircs  pour  la  confervarion  de» 
biens  6c  des  fruits  de  la  terre , & même  tous  le» 
travaux  manuels  qu'il  eft  iinpoffible  de  différer  , 
fans  expofer  à des  pertes  confidérables  ou  la  So- 
ciété ou  les  particuliers.  Mais , dans  ces  deux  der- 
niers cas , il  faut  être  autorîfé  par  les  fupéricurs  & 
les  magiftrats.  Foyer  Fête. 

DIMINUTION  aefpèces  , ( Jurifpr.  ) c'eft  le 
' retranchement  que  le  prince  fatt  d’une  partie  de  U 
valeur  des  monnoies.  Elle  tombe  fur  celui  auquel 
appartiennent  les  deniers  „ fuivant  la  règle  générale 
res  domino  périt.  Le  débiteur  qui  veut  le  libérer,  & 
ne  pas  Apporter  les  diminutions  d'cfpeces  qui  peu- 
vent arriver , ne  doit  pas  fc  contenter  de  faire  des 
offres  récites , il  faut  que  les  offtes  (oient  fumes 
d’une  confignation.  effective*  Foyc{  Bordereau  , 
Espèces  , Monnoies.  ( A ) 

Diminution  de  feux  , ( ffifl.  arc.  O Jur\fpr.  ) 
étoit  une  rédu&on  du  nombre  de  feux  ou  por- 
tions d’un  pays,  qui  con  ribuoient  aux  fouages  & 
autres  fubfidts.  Dans  l'origine  , par  le  'Crme  de 
feux , on  entendoit  chaque  ménage  ou  famil'e  ; 
dans  la  fuite  un  feu  comprcnoit  une  certaine  éten- 
due de  pays  , & pouvoit  comprendre  plufieurs 
ménages.  La  diminution  de  feux  s’accordoit  au  pays 
dont  ù fertilité  ou  le  commerce  étoiem  diminues. 
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on  lorfque  le  pays  Ce  trouvoit  ruiné  pif  U pierre , 
ou  par  quelque  autre  accident.  Lcrfque  une  ville 
ou  autre  lieu  demandoit  une  diminution  de  feux , 
on  faifoit  une  information  fur  les  lieui , qui  étoit 
envoyée  à la  chambre  des  comptes , Sc  en  consé- 
quence de  laquelle,  on  expedioit  des  lettres  royaux 
portant  diminution  de  feux  : mais  avant  l'expédition 
de  ces  lettres  il  talion  payer  un  florin  d'orpour  cha- 
ue  lieu  , fuivant  l’ancien  nombre  des  feux.  Ce 
roit  étoit  reçu  par  le  payeur  des  bârimens , & 
devoir  être  employé  aux  bâtimens.  Il  y a beaucoup 
de  ces  lentes  porta-u  diminution  de  feux , accordées 
2 diverses  villes  & autres  lieux  du  Languedoc  , où 
l'impofition  par  leux  avo  t principalement  lieu  : elles 
font  rapportées  dans  le  Recueil  Jet  ordonnances  de  la 
Iroifilme  race , tom.  IV  6e  V.  Voye^  Feux  6e  R É- 
PA.'t ATIONS  de  feux. 

DIM1SSOIRÉ,  f.  m.  ( Droit  canon.  ) on  ap- 
pelle ainfi  des  lettres  lignées  St  fcellées,  par  lef- 
que  les  an  évêque  permet  à fon  diocéfain  de  fc 
prèfenter  à un  autre  évéque  pour  en  recevoir  les 
Ordres. 

Depuis  que  les  limites  des  diocèfes  ont  été  fixées, 
& que  la  jurifdiflion  de  chaque  évéque  a été  cir- 
conferite  dans  un  territoire  déterminé,  il  a toujours 
été  févérement  défendu  par  les  loix  canoniques , 
de  l'exercer  dans  un  autre  territoire  ou  fur  les  fu- 
jets  qui  en  dépendent , à moins  que  l’évèque  étran- 
ger n’y  donnât  fon  confenremem.  On  peut  voir 
au  mot  Démission  différons  décrets  des  anciens 
conciles  qui  établiffent  ce  point  de  difeipline. 

De  cette  prohibition  d’exercer  la  jurildiâion  fur 
des  fujets  d'un  autre  diocéfe  , il  s'enfuit  qu'un 
évéque  ne  peut  conférer  les  ordres  qu'à  fes  propres 
diocélâins , c’efl- à-dire , à ceux  qui  font  nés  dans 
fon  diocéfe. 

Cette  dépendance  de  l'évêque  quant  à la  récep- 
tion des  ordres,  que  l’on  apporte  pour  ainft  dire 
en  naifTam,'ne  peut  être  effacée  que  par  l’excor- 
poration  qui  produit  une  efpéce  de  naturalifation 
dans  un  autre  diocéfe , ou  par  les  proviftons  & 
la  potu-lTion  d’un  bénéfice  qui  attache  à celui  dans 
lequel  il  eft  fitué.  Hors  ces  deux  cas , on  ne  peut 
validcmem  recevoir  les  ordres  que  de  l’évéque 
dans  le  diocéfe  duquel  on  a pris  naiffance.  Mais 
comme  l’ordination  efl  un  aae  de  la  jurifdiâion 
volontaire , il  peut  permettre  qu  'un  autre  l'exerce 

Pour  lui,  & c’eft  cene  permiflion  par  écrit  que 
on  appelle  dimiffoire  ou  lettrct  dtmijferialet.  Oc- 
cupons-nous d'abord  de  leur  forme. 

Quatre  chofes  font  à obfcrver  dans  un  Jintif- 
ftirc  : t».  l’adreffe  qui  efl  toujours  Élite  à celui  qui 
mfpire  aux  ordres. 

x°.  Le  pouvoir  qu’il  accorde  8t  à l'évêque  étran- 
ger de  conférer  les  ordres,  & à l'afptrant  de  les 
recevoir  de  lui,  eiiem  domino  antifiiti , confertndi , 
lihique  ah  todem  fufeipiendi . 

3*.  L’envoi  de  l’évéque  diocéfain  à un  évéque 
étranger.  Il  peut  être  de  trois  fortes,  i°.  fans  limita- 
tion , à tel  évéque  qu’il  plaît  à l’afpirant  de  eboi- 
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fir , & c’cfl  ce  qu’on  appelle  dimiffoire  à quocumque. 

Le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1614,  a rejené 
cette  forme , & beaucoup  d'évêques  exigent  que 
le  dimiffoire  leur  foit  adreflr  particuliérement;  1°, 
avec  limitation  , mais  cependant  qui  n’exclut  pas 
entièrement  le  choix , comme  (î  l’envoi  étoit  fait 
à deux  ou  «rois  évêques,  félon  qu’il  pLirr.it  à 
l’afpirant  de  choifir  ; 3?.  avec  une  étroite  limitation , 
quand  l’afpirant  efl  envoyé  à un  prélat  l'pcciale- 
ment  nommé  dans  le»  lettres.  Il  efl  d’ufage  d'y 
inférer  la  claufe  au t ah  alto  de  ejus  licentiâ , parce 
que  fouvent  l’évêque  auquel  on  s’adrefîe , ne  fait 
point  d’ordination , ou  délègue  un  de  fes  con- 
frères pour  remplir  fa  place. 

4°.  Enfin  les  conditions  qui  y font  inférées.  Elles 
dépendent  de  l’évéque  diocéfain  : voici  les  plus 
ordinaires  ; 1°.  quelquefois  il  donne  une  atteflation 
de  capacité , tiht  coatis  6>  litteraturet  fufjicientis , aliàf- 
que  capaci  & idoneo  à nohis  reperto.  Souvent  il  charge 
le  prélat , auquel  le  fujet  eft  envoyé , de  l'exami- 
ner par  lui- meme  : modo  tamen  eaatis  6e  littératures 
fuffteientis , aliafque  capax  de  idoneus  reperiaris.  Mais 
quand  b première  claufe  fe  trouvèrent  dans  le  di- 
miffoire, l’évêque  qui  confère  l’ordre  efl  toujours 
le  muitre  d'examiner  ou  de  faire  examiner  le  fujet  I 
qui  fe  préfente.. i°.  Quelques  évêques , ftriiSemcnt 
attachés  aux  régies  de  l'égide , n’accordent  point 
de  difpenfc  des  Lmerfliccs  ; ils  appefent  la  condi- 
tion , fervatis  inter  ordir.es  lemporum  inter pi tiis  ; alors  • 
l’cvèque  ad  qum  ne  peut  pas  en  difpenfcr  ; il  pour- 
roit  même  refufer  la  difpenfe , quand  même  l'évê- 
que diocéfain  i’auroit  accordée.  L’évèque  auquel 
on  s’adreffe  n’exerce  vis-à-vis  des  fujets  qui  lui  font 
étrangers,  qu’un  pouvoir  délégué  qu'il  cil  le  maitre 
de  ne  pas  accepter , & qu'il  efl  à plus  forte  raifon 
le  maître  d’accepter  fous  telle  condition  qu’il  juge 
à propos.  3°.  Quand  il  s’agit  du  fous-diaconat,  la 
claufe  fui  vante  eft  abfolumcm  nécefîaire  ,fuhtitulo 
tuo  patrimoniah  de  tjuo  vifo  per  nos  (f  approhato 
confina  6e  confiât.  Comme  par  les  canons  l'évêque 
qui  élève  un  clerc  aux  ordres  faercs  doit  pourvoir 
à fon  entretien , c'eft  à celui  qui  donne  le  dimif- 
foire à fe  charger  du  titre  de  fon  diocéfain.  Voy<[ 
Tint  CLÉRICAL. 

Ce  font  les  évêques  qui  donnent  les  dimiffeires; 
leurs  grands-vicaires  ne  le  peuvent , que  quand  ce 
pouvoir  leur  eft  fpêcialctneot  accordé  dans  leurs 
lettres  de  vicariat. 

Pendant  la  vacance  du  ftége  épifcopal , le  cha- 
pitre qui  a le  gouvernement  du  diocéfe , ne  peut 
donner  les  dumjfotres  qu'aptes  la  première  année 
de  la  vacance.  Le  concile  de  Trente  l’a  ainft  réglé, 

Sc  l'ufage  a Élit  recevoir  cette  difpofition  parmi 
nous:  quelques  auteurs  prétendent  cependant  qu’elle 
ne  s’étend  pas  au  pouvoir  d'en  donner  pour  la  ton- 
fure,  que  l'on  ne  regarde  pas  comme  un  ordre. 
Fevret  rapporte  un  arrêt  rendu  en  faveur  du  cha- 
pitre de  Senlis , qui  i'a  maintenu  dans  le  droit 
d'accorder  des  dinuffoires  ad  ord'tms , avant  l’année 
de  U vacance  du  liège  révolue  , parce  qu’il  avoit 
ZZax  1 
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juAifié  1a  paifiblc  & immémoriale  poffeffion  dans 
laquelle  il  étoit  de  jouir  de  ce  droit. 

Des  chapitres  exempts  de  la  jurifdiftion  de  l’or- 
dinaire, ont  prétendu  avoir  le  droit  de  donner  des 
dimijfoircs  à leurs  membres.  Le  clergé  de  France 
s’eA  toujours  vivement  oppofé  i cette  prétention. 
Deux  chanoines  d’Autun  s'étoicm  tait  ordonner 
par  l'évêque  de  Balle  , fur  un  dimijfoirc  de  leur 
chapitre  : une  fentcr.ce  de  l’official  d’Autun  les 
déclara  fufpens  ; ils  en  intcrjcttèrent  appel  comme 
d’abus  au  parlement  de  Dijon.  Le  roi  évoqua  la 
caufe  à Ton  confeil,  8c  par  arrêt  du  24  mars  1661 , 
il  fut  fait  défenfes  à tous  les  chanoines  de  l’églife 
d'Autun  de  prendre  dorénavant  les  ordres  d’un 
évêque  étranger , fans  dimijfoirc  du  diocéfain  , 8c 
ou  chapitre  d en  accorder  aucun  ; mais  feulement 
des  lettres  tcAimoniales  avec  lefquelles  Us  fe  pré- 
femeroient  à lui  pour  ctre  ordonnés. 

Les  chevaliers  de  Malthe  dont  l'ordre  a les  pri- 
vilèges les  plus  étendus,  ne  peuvent  non  plus  faire 
ordonner  leurs  novices  fans  dimijfoirc  de  leur  évêque 
diocéfain.  En  1713  , ils  voulurent  fe  fouftraire  à 
cette  difcipline,  en  faifant  donner  la  tonfure  à plu- 
fieurs  d’entr’eux , dans  l’églife  du  temple  à Paris , 
par  l’évêque  de  Laufanne.  Le  cierge  de  France 
en  témoigna  fon  mécontentement.,  en  ordonnant 
que  l’évéque  de  Laufanne  ne  fcroit  reçu  dam  au- 
cune cérémonie  où  les  évêques  du  royaume  fe 
rrouveroient. 

Les  fupérieurs  réguliers  ont  également  prétendu 
avoir  le  droit  de  faire  ordonner  leurs  religieux  par 
tel  évéque  qu'ils  jugeroient  à propos.  Un  ancien 
arrêt  du  parlement  ae  Paris , de  lan  1 3 9J  , reçut 
J'évêque  d’Amiens  complaignant  contre  l'abbé  8c 
couvent  de  Corbie  , de  ce  que  ledit  abbé , fous 
prétexte  d’exemption  , faifoit  venir  des  évêques , 
quand  il  lui  plaifoit , pour  donner  les  ordres  a fes 
moines.  La  même  conreAarion  s'éleva  en  1668 , 
entre  M.  l’archevêque  de  Paris  8c  l'abbé  de  faime 
Geneviève  : un  arrêt  du  parlement  la  jugea  en 
faveur  de  M.  l'archevêque  , malgré  les  bulles  de 
trois  papes  Sc  une  poflciîion  immémoriale  jufhfiéc 
par  l’abbé.  Un  arrêt  du  confeil  d’état  du  roi  du  aj 
avril  1744,  a décidé  la  même  chofe  entre  l'évêque 
de  Mâcon  8c  l’abbé  de  Cluny.  On  a cependant 
confcrvé  aux  fupérieurs  réguliers , le  droit  de 
donner  des  dimijfoircs  aux  religieux  de  leur  maifon , 
pourvu  qu’ils  foient  adrefTés  à l'évêque  dans  le 
dioccfc  duquel  cil  fïtué  le  monaAère.  C’en  ce  qui 
a été  preferit  par  une  bulle  de  Clément  VIII , du 
»ç  mars  1598.  Le  cleTgé  de  France  aflemblé  en 
1625 , fît  Ln  réglement  par  lequel  il  eA  dit  que 
nul  évéque  ne  recevra  aux  ordres  aucuns  religieux, 
quelques  privilèges  qu’ils  allèguent , fi , outre  ï’attcf- 
tation  de  bannes  vies  81  mœurs  qu'ils  apporte- 
ront de  leurs  fupérieurs,  ils  ne  font  encore  munis 
de  lettres  de  dimijfoirc  de  l’évéque  dans  le  dtocéfe 
duquel  ik  font  leur  rcfidcncc.  Mats  A l’évêque 
de  la  réfidence  eA  abfent  ou  ne  donne  point  l'or- 
dination, le  fupérieur  peut,  en  le  marquant  dans 
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le  dimijfoirc , adreder  fon  religieux  à un  autre 
évêque  pour  recevoir  les  ordres.  Si  le  tnonaAère 
n’eA  d'aucun  diocèfe , l’abbé  doit  envoyer  fes 
religieux  à l’évcque  le  plus  voifm.  On  dit  que  dans 
ce  cas , la  proximité  fe  règle  fur  les  deux  èglifes 
de  l'évêque  6c*  de  l’abbaye , 8c  non  fur  la  conti- 
guïté du  territoire. 

Les  papes  fe  font  toujours  regardés  comme 
ayant  le  droit  de  conférer  les  ordres  fans  dimif- 
joircs.  Quelquefois  ils  accordent  des  refaits  por- 
tant permiffion  de  fe  faire  ordonner  par  le  pre- 
mia évêque  auquel  on  fe  préfentera  ; le  clergé  de 
France,  par  fa  délibération  de  1655  , prie  les  évê- 
ques ablèns , s’il  fe  préfentc  à eux  des  perfonnes 
avec  des  refaits  de  Rome  pour  être  ordonnées  par 
quelque  autre  évêque  que  le  diocéfain  , de  ne  les 
point  recevoir  à b elèneature  ni  aux  fainrs  ordres  , 
s’ils  n’apportent  des  lettres  reflimeniales  8c  dimijfoi- 
m donnés  par  le  propre  évéque.  Dans  l’aftemblée 
de  167 j , l’évêque  de  Grenoble  fe  plaignit  au  fujet 
des  lettres  qu’il  avoir  reçues  du  cardinal  fccrétaire 
de  la  congrégation  du  concile , pour  lui  demander 
les  motifs  quil  avoir  eus  de  ne  pas  admettre  aux 
ordres  quelques  clercs  de  fon  diocéfe,  qui  fur  fon 
refus  s’étoient  retirés  à Rome  pour  les  recevoir. 
Il  fut  arrêté  que  les  évêques  doivent  fe  dtfpenfcr 
de  répondre  a de  pareilles  lettres  : 8c  que  quant 
aux  clercs  qui  prennent  les  ordres  à Rome  ou  qui 
en  apportent  des  refaits , il  y en  a de  deux  fortes  : 
que  ceux  qui  n’ont  point  de  bénéfices  peuvent  être 
regardés  Amplement  comme  clercs  de  l'églife  ro- 
maine; que  pour  ceux  qui  ont  un  bénéfice,  on 
peut  examiner  de  nouveau  leurs  mœurs  8c  doc- 
trine; 8c  s’ils  ne  font  pas  trouvés  capables,  les 
fufpendre  de  routes  les  fondions  de  leur  bénéfice 
8c  de  leur  ordre.  On  voit  par  toutes  ces  précau- 
tions, que  le  clergé  de  France  ne  mcconnoit  pas 
formellement  le  droit  du  pape  de  conférer  les  or- 
dres fans  dimijfcircr  des  évêques  diocéfains , mais 
qu’il  cherche  feulement , autant  qu’il  cA  en  lui , à 
en  arrêter  l’iifagc.  L’auteur  de  b bibliothèque  ca- 
nonique 8c  d’Héricourt  le  lui  accordent  formel- 
lement. On  cite  à ce  fujet  un  atrêt  du  grand- 
confcil,  rendu  fur  délibéré  le  30  fepiembre  1762  , 
par  lequel  le  ücur  de  Saverac , né  dans  le  diocèfe 
de  S.  Flour , 6c  ordonné  1 Rome  en  1732  , fans 
aucun  dimijfoirc  de  l’évèque  de  S.  Flour,  a été 
maintenu  dans  le  prieuré  de  b Pinche , qui  lui 
étoit  conteAé , fous  prétexte  de  défaut  de  dimif- 
foirc.  Voyt[  Dcnifârd , verto  Dimijfoirc.  Quant  aux 
referits  dom  nous  venons  de  parler,  un  arrêt  du 
confeil  défend  à tous  les  eccléfiaA^qucs  du  royaume , 
d’en  faire  ufage , fous  peine  d’être  privés  de  tout 
bénéfice,  d'étre  déclarés  inhabiles  à en  pofféder 
aucun  8c  d’ètre  punis  comme  inftaéleurs  des  loix 
de  l’état. 

On  prétend  que  les  dimijfoircs , lorfqu’ils  font 
illimités , fubfiAent  jufqu’à  ce  qu'ils  foieni  révo- 
qués ; qu’ils  ne  le  font  point  par  le  décès  de  l’é- 
vêque qui  les  a accordés  : mais  dans  l’ufagc , ils 
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font  fujets  i la  furannation  après  un  an  : il  cil 
même  des  évêques  qui  ne  les  reçoivent  point 
après  les  fix  mois  de  leur  date. 

On  convient  en  général  que  les  dimijfoirts  étant 
des  aîles  de  b jurifaiftion  volontaire  & gracicufe  , 
les  évêques  peuvent  les  refiifer  quand  ils  le  jugent 
à propos.  Il  but  cependant  excepter  le  cas  où  un 
clerc  ferait  pourvu  d’un  bénéfice  qui  exige  que  le 
titulaire  foit  in  facris.  Si  le  clerc  , dans  certe  poft- 
tion , requiert  ou  un  danijfoirc  ou  l'ordination  , 
l’évêque  eft  obligé  de  motiver  fon  refus , autre- 
ment on  peut  en  appcllcr  comme  d’abus. 

L’ordre  conféré  par  un  évêque  i un  étranger 
fans  dimijjtirc , n’eft  pas  nul,  il  eft  feulement  illi- 
cite ; le  clerc  ainfi  ordonné  eft  fufpcns.  Quelques 
auteurs  prétendent  que  la  fufpenfe  ne  peut  être 
levée,  & l’ordination  ratifiée  que  par  des  lettres 
du  pape  appellées  perindi  valerc  ; d’autres  foutien- 
nent  que  le  propre  évêque  peut  faire  cefter  b fuf- 
penfe , en  permettant  à l'ecdéfiaftique  l'exercice 
de  fon  ordre. 

Les  évêques  qui  donnent  les  ordres  fans  dimif- 
foires , à des  clercs  qui  ne  font  pas  de  leurs  dio- 
céfes , encourent  les  mêmes  peines  que  les  clercs 
qui  fe  font  ainfi  ordonner.  Le  concile  de  Trente 
y comprend  meme  b tonfure. 

Suivant  l'article  9 de  l’édit  de  1691 , les  d'uni f- 
foires  doivent  être  infinités  dans  le  mois , au  greffe 
du  diocéfe  de  l’évêque  qui  aura  conféré  les  ordres. 
Certe  difpofition  qu’on  regarde  comme  burfale , 
n’eft  pas  fuivie  dans  l'ufage , elle  ne  pourrait  être 
invoquée  avec  quelque  apparence  de  fuccés  que 
dans  le  cas  où  les  lettres  d'ordination  ne  contien- 
draient pas  b ebufe  rite  dimijfo.  L’édit  du  mois 
de  mars  1693  fcmbloil  avoir  affujeui  les  dimiffoires 
au  droit  de  contrôle:  ils  en  avoient  été  nommé- 
ment exceptés  par  b déclaration  du  19  mars  1696. 
Ils  l'ont  encore  été  par  l'arrêt  du  confeil  du  30 
août  1740,  fa  majefle  a ordonné  que  les  dimiffoires, 
comme  les  autres  aftes  cccléfiaftiqucs  qui  émanent 
de  b jurifdiftion  gracicnfe  & volontaire  des  évê- 
ques , & qu’ils  font  dans  le  cas  de  figner  fans  mi- 
niftére  de  notaire  , foient  & demeurent  à jamais 
exempts  du  droit  de  contrôle , lors  même  qu’ils 
feront  produits  en  jufticc.  Il  en  eft  de  même  pour 
les  chapitres  fede  vacante,  le  fermier  ne  pourra 
l'exiger  à peine  de  concuflion.  ( Article  de  M. 
l'Mé  Bertolio.) 

DIMISSORIAL  , adj.  ( Jurifpr.  ) fe  dit  de  ce  qui 
appartient  à un  dimtffoire  , comme  un  referit  di- 
mifforial , ou  une  lettre  ditmfforiale.  Voyc { ci  ■ in  tnt 
DiMtssoir.E.  (A) 

DIOCÉSAIN , f.  m.  [Jurifpr.)  fignifie  celui  qui 
eft  né  dans  un  diocéfe  , qui  y eft  habitué , ou  qui 
y a quelque  fonftion  fpirituelle.  Un  évêque  ne 
peut  donner  b tonfure  ni  les  ordres  qu’à  fon  d:o- 
ccftin.  Use  abbeffe  dioccfainc  eft  celle  relativement 
à l’évêque , dans  le  diocéfe  duquel  eft  fon  abbaye. 
L’évêque  îiucifasn , qu’on  appelle  aufli  quelquefois 
Amplement  le  diocefain , eft  celui  auquel  eft  l'oH- 
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nus  le  diocéfe  dont  il  s’agit.  et-jprh  Dio- 
cèse. 

Il  y a des  bureaux  d'utciftùns  ou  chambres  dio- 
ctfAir.cs  du  clergé,  établies  dans  chaque  diocéfe  , 
pour  connoitrc  des  conteftations  qui  peuvent  naî- 
tre à l'occafion  des  décimes  & autres  importions. 
Voyn  Clergé  £ Décimes  , Bureaux  diocifaïns . 

dIoCÈSE,  f.  m.  ( Jurifprud .)  du  mot  grec 
ditretteii  , qui  fignifie  une  province  eu  certaine 
étendue  de  pays  dont  on  a le  gouvernement  ou 
l’adminiftration  ; & le  gouvernement  même  de  ce 
pays  étoit  autrefois  chez  les  Grecs  & chez  les 
Romains  , un  gouvernement  civil  8t  militaire 
d’une  certaine  province;  préfenttment  parmi  nous, 
& dans  tout  le  monde  chrétien , c’eft  le  gouver- 
nement fpirituel  d’une  province  confiée  à un  évê- 
que ou  le  reffort  de  plufteurs  diocifes  particuliers , 
fournis  à en  archevêque  métropolitain. 

Strabon  , qui  écrivoit  fous  Tibère , dit  que  les 
Romains  avoient  divifé  l’Afie  en  diocifes  ou  fo- 
vincet , Si  non  pas  par  peuples;  il  fe  plaint  de  b 
confùfion  que  cela  caufoit  dans  b géographie.  Dans 
chacun  de  ces  diocifes,  il  y avoit  un  tribunal  où 
l’on  rendoit  b jufticc  ; chaque  diocéfe  ne  compre- 
noil  alors  qu’une  feule  jurifdiftion , un  certain 
diftriâ  ou  étendue  de  pays  qui  reffortiffoit  à un 
même  juge.  Ces  diocifes  avoient  leurs  métropoles 
ou  villes  capitales , chaque  métropole  avoit  fous 
elle  plufteurs  diocifes  qui  étoient  de  fon  reffort. 

Conftantin  le  Grand  changea  la  forme  de  cette 
diftribution , il  divifa  l’empire  en  treize  grands 
diocifes,  préfeftures  ou  gouvernemens : il  y en 
avoit  même  un  quatorzième , en  comptant  b ville 
de  Rome  ôc  les  villes  appellées  Juburhcaires. Toute 
l’Italie  éroir  divifee  en  deux  diteifet , l’un  appellé 
diacefis  fuburbicaria , parce  qu’il  étoit  le  plus  proche 
de  la  ville  do  Rome  ; le  fécond  appellé  diacefis 
Italiet , qui  comprcnoit  le  refte  de  l'Italie. 

‘On  comptoit  dans  l’empire  : 10  provinces , Se 
chacun  des  quatorae  grands  diocifes  ou  gouverne- 
mens comprcnoit  alors  plufteurs  prosùnces  3c  mé- 
tropoles, au  lieu  qu’auparavant  une  même  pro- 
vince comprenoit  plufteurs  diocifes. 

Chaque  diocéfe  particulier  étoit  gouverné  par  un 
vicaire  de  l'empire , qui  réftdoit  dans  la  principale 
ville  de  fon  département  : chaque  province  avoit 
un  proconful  qui  demeurait  dans  la  capitale  ou 
métropole , & enfin  le  préfet  du  prétoire  qui  avoit 
un  des  quatorze  grands  diocifes  ou  gouvernemens, 
commando»  à plufteurs  diocifes  particuliers. 

Le  gouvernement  eccléfiaftique  fut  réglé  fur  le 
modèle  du  gouvernement  civil.  Dans  b primi- 
tive èglife,  les  apôtres  envoyèrent  .dans  toutes  les 
villes  où  J.  C.  étoit  reconnu , quelques-uns  de 
leurs  disciples , en  qualité  d'adminiftrateurs  fpi  rituels 
& miniftres  de  1a  parole  de  Dieu,  lefquels  furent 
tous  appellés  indifféremment  prêtres  ou  anciens  , 
eveaues , pafeurs , Sc  même  papes. 

Dans  la  fuite , on  choiftt  dans  chaque  ville  un 
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de  ces  prêtres , pour  être  le  chef  des  «vitres  j au- 
quel le  titre  inique  demeura  propre,  les  autres 
prêtres  formèrent  l'on  confcil. 

La  religion  de  J.  C.  fsufani  de  nouveaux  pro- 
es  , on  bâtit  d’autres  étliles , non  feulement 
ns  les  mêmes  villes  où  il  y «voit  un  évcque , 
mais  suffi  dans  les  autres  villes , bourgs  St  villages; 
& dans  chaque  beu  l'évêque  envoyoit  un  de  l'es 
prêtres  pour  enfeigncr  6c  adminiflrer  les  faims 
myflêres , félon  que  le  contient  le  décret  du  pape 
Anaclct,  1 U charge  que  l'un  d'eux  ne  pourrait 
entreprendre  ni  adminiurer  en  l’ègtife  de  l'autre, 
finguli  per  fngulos  titula  fuel  ; enfortc  que  l’on 
pourrait  rapporter  à ce  pape  la  premié-c  divifion 
des  diocifes  : cependant  on  tient  communément  que 
le  pape  Denis  fut  l’un  de  ceux  qtli  établir  rc  mieux 
cetie  police  vers  l'an  166.  On  trouve  dans  le  dé- 
cret de  Gratien , le  difeours  de  ce  pape  à Seve- 
rinus , évêque  de  Cordouc  : nous  ne  [aurions , 
dit-il , te  dire  mieux , [mon  que  lu  dhis  fuivre  ce  que 
nous  avons  établi  en  l’églife  romaine , en  laquelle 
nous  avons  donné  à chaque  prêtre  ton  égltfe  ; nous 
avons  diflrihué  entre  eux  les  paroiffes  6r  Us  cimetiè- 
res , fi  tien  que  l'un  n’a  puijfance  dans  l’endos  de 
l'autre , cap.  i.  tj , qucejl.  i.  Il  en  et!  écrit  autant 
des  évêques,  l’un  dclqucls  ne  peut  ni  ne  doit 
entreprendre  quelque  ebofe  au  dtocife  de  fon  co- 
éveque.  Le  pape  Calixte  1 avoir  déjà  ordonné  la 
même  chofe  pour  les  évêques , primats  8c  métro- 
politains ; mais  on  ne  voit  pas  que  le  terme  de 
diocife  fut  encore  uliié  pour  dcfigner  le  territoire 
d'un  évêque  ou  d’un  archevêque  ; on  difoit  alors 
b paroiffe  d’un  évêque  ou  d’un  archevêque  ou 
métropolitain,  le  terme  de  diocife  ne  s'appliquoit 
qu’à  une  province  eccléfiaftique  qui  comprenoit 
pluficurs  métropolitains , 8c  dont  le  chef  fpirituel 
avou  le  litre  de  patriarche,  exarque  ou  primat. 

Dans  la  fuite,  ces  titres  d'exarqur  & de  patriar- 
che fe  font  effacés  dans  la  plupart  des  provinces , 
il  eft  feulement  refté  quelques  primaties  ; le  terri- 
toire de  chaque  métropolitain  a pris  le  nom  de 
diocife,  8c  ce  nom  a été  enfin  communiqué  au 
territoire  de  chaque  évêque  fournis  à un  métropo- 
litain ; de  forte  que  le  terme  de  diocife  a été  pris 
pour  le  fpirituel  en  trois  fens  différent , d’abord 
pour  un  parriarchat  ou  exerçât  feulement , enfuite 
pour  une  métropole , 8c  enfin  pour  le  territoire 
particulier  d’un  évêque. 

Préfemcment , on  entend  également  par  là  le 
territoire  de  l'évêque  8c  celui  du  métropolitain, 
comme  on  le  voit  dans  le  canon  nulhss  q , castfa 
a,  quejt.  a. 

Le  concile  de  Conflantinople , tenu  en  381 , 
défend  aux  évêques  qui  font  hors  de  leur  diocife  , 
de  rien  entreprendre  dans  les  églifes  qui  font  hors 
leurs  limites , 8c  de  ne  peint  confondre  ni  mêler 
les  églifes. 

Le  métropolitain  ne  peut  meme , fous  prétexte 
de  1a  primauté  qu’il  a I ur  fes  fuffragant , rien  en- 
treprendre dans  leur  diocife , ce  rang  ne  lui  ayant 
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été  donné  que  pour  l'ordre  qui  fe  doit  obferver 
dans  l’affemilée  des  évêques  de  la  province , 8c 
cette  aifembléc  peut  feule  corriger  les  fautes  qui 
feraient  échappées  à un  des  évêques  de  b pro- 
vince : c’efl  ce  que  portent  les  décrets  des  conciles 
de  Sardes,  & les  fécond  8c  troifièm;  conciles  de 
Carthage.  Celui  d'Ephèfe  dit  suffi  U même  chofe, 
8c  le  premier  concile  de  Tours  ajoute  que  celui 
q..i  ferait  au  contraire  fera  dépofé  de  fa  charge. 
M-rrin évêque  de  Drague,  aujourd’hui  archevêché 
en  Portugal , fur  la  tradudion  du  code  de  l'èglite 
grecque , rapporte  un  chapitre , fuivant  lequel , ce 
que  l’évêque  fiait  hors  de  fon  dtocife  efl  nul.  Bede 
rapporte  la  m me  chofe  d’un  concile  tenu  en 
Angleterre  en  671,  fous  Ut  règne  d’Ecfride;  lè- 
ve pie  de  Nicée  fut  accufè  de  cotte  faute  au  con- 
cile de  Chalccdoine,  tenu  fous  Valentinien  111  8e 
Martien  U ; ce  fut  autfi  l'un  des  chefs  de  la  con- 
damnairon  prononcée  par  Félix , évêque  de  Rome , 
contre  Acacc , fciufinatique. 

Au  furplus,  la  divfion  de  l'églife,  foit  en  dio- 
cifes ordinaires  ou  en  diocifes  métropolitains , n'a 
jamais  donné  atteinte  à l’unité  de  l'églife , ces  di- 
v fions  n’étant  que  pour  mettre  plus  d'ordre  dans 
le  gouvernement  fpirituel. 

Préfemcment , par  le  terme  de  diocife,  on  n’en- 
te ni  plus  que  le  territoire  d'un  évêque  ou  arche- 
vêque , conftiéré  comme  évêque  feulement  ; le 
reflore  du  métropolitain  s’appelle  mitropole,  8t  ce- 
lui du  primat  s'appelle  primatie.  Le  métropolitain 
n'a  plus  le  pouvoir  de  vifiter  le  diocife  de  fes 
fuffragans,  il  n'a  que  le  reffort,  en  cas  d'appel. 

Quoique  pour  la  divifion  des  diocifes , on  ait 
originairement  fuivi  celle  des  provinces,  011  n'a 
pas  depuis  toujours  obfervé  la  même  chofe , St  les 
changcmens  qui  arrivent  par  rapport  à la  divifion 
des  provinces , pour  le  gouvernement  temporel , 
n'en  font  aucun  pour  la  divifion  des  diocifes. 

Chaque  diocife  efl  ordinairement  divife  en  plu- 
fieurs  archidiaconés,  8c  chaque  archidiaconé  en 
plufteurs  doyennés. 

L'èvêque  n’a  ordinairement  qu’un  official , à 
moins  que  fon  diocife  ne  foit  fitué  en  divers  parle- 
mens , ou  en  partie  fous  une  domination  étran- 
gère ; dans  ce  cas , il  doit  avoir  un  official  dans 
le  terri’oire  de  chaque  parlement  ou  de  chaque 
fouveraineté. 

Le  clergé  de  chaque  diocife  nomme  un  fyndic 
pour  tlipuler  les  intérêts  aux  affemblèes  diocéfai- 
ncs.  ( A) 

DIPLOME,  f.  m.  ( Droit puhlic  & civil.  ) on 
donne  allez  fouvem  ce  nom  aux  aéles  émanés  de 
l’autorité  des  princes.  Du  mot  diplôme  on  a fait 
celui  de  diplomatique  , pour  figniiier  l'art  6t  1a 
feieflee  de  connoitre  les  fiécles  où  les  diplôme  10m 
été  bits.  On  donne  quelquefois  aux  diplômes  le 
nom  de  titres  8c  de  chartes. 

Les  diplômes  fervent  pour  établir  les  généalogies 
des  familles  ilkiircs,  fhtfloire  particulière  des  égli- 
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fes  , des  abbayes  , des  villes  , & même  des  pro- 
vinces. 

Une  grande  partie  dv  titres , que  l'on  prèfente 
Comme  des  anciens  diplômes , font  ou  fuppofêsou 
filfitiés  ; c’eft  pourquoi  il  eft  in^  rtam  aux  auteurs 
du  droit  public  , & aux  jnrifconfultes  de  connoitre 
les  régies  qui  donneni  moyfcn  de  découvrir  la  fup- 
pofi  ion , l'altération  & 1a  eontrc-fââion  d’un  di- 
plome.  On  les  trouvera  dans  le  DiSitrmaire  éconotn. 
diplom.  polit. 

DIRE , f.  m.  ( terme  de  Polau.  ) eft  une  procé- 
dure autre  que  les  demandes , dèfenfes , & répli- 
qués proprement  dites  , qui  fe  fignifie  de  procu- 
reur à procureur , & par  laquelle  le  demandeur  ou 
le  défendeur  dit  & articule  quelque  ehofe.  On 
appelle  cette  procédure  un  dire , parce  qu’apres  les 
qualités  des  parties  , il  y a tou|Ours  ce  terme  con- 
sacré dit  parJevant  vous , &c.  En  quelques  provin- 
ces le  dire  commence  par  ce  mot  même  , dit  un 
tel. 

On  appelle  aufli  dires , 1»  obfervations  & re- 
quifitions  que  les  parties  ou  leurs  procureurs  font 
dans  un  procès-verbal  d'un  juge  , commiffâire , ou 
expert. 

Dire  , fe  dit  encore  pour  efiimation , comme  dans 
cette  phrafe  , à dire  d’experts , ce  qui  fignifie  , /vi- 
vant l'efiimation  par  experts. 

Dire  de  prud'hommes  , eft  la  même  ehofe  que 
efiimation  par  experts.  Ce  terme  eft  employé  dans 
pluiïeurs  coutumes  ; par  exemple  , celle  de  Paris  , 
art . ap , porte  que  le  droit  de  relief  eft  le  revenu 
d'un*  n , ou  le  dire  de  prud' hommes , ou  une  fomme 
pour  une  fois  offerte  par  le  vaffal.  Voye{  Prud'- 
homme. (A) 

DIRECTE , adj.  pris  quelquefois  fubft.  En  droit , 
on  appelle  fucccffion  dire  fit , ou  en  ligne  directe , 
la  fucceffion  des  afeendans  ou  defeendans , & alors 
le  mot  direct  eft  oppofé  b collatéral. 

On  connoit  au  palais  les  aâions  direClet,  qui  font 
oppofées  aux  aâions  contraires  & utiles.  Eqyrj 
Action. 

Le  domaine  , ou  propriété  directe , eft  oppofé  à 
l'ufufruit  qui  ne  confère  que  le  domaine  utile  : un 
emphytéote , ou  preneur  d’héritage  à rente  , n'a 
que  le  domaine  unie  , tandis  que  le  domaine  direct 
appartient  au  bailleur  de  fonds. 

Le  mot  directe  fcul  Lignifie  ordinairement  la  fet- 
gneurie  féodale  , qui  eft  oppofée  à la  fimple  pro- 
priété, & qui  fait  qu’un  héritage  relève  direâe- 
mem  en  fief"  ou  à cens  d’un  autre. 

Ce  nom  de  directe  vient  en  effet  de  ce  que  les 
héritages  , qui  font  dans  la  mouvance  d'une  terre 
feigneurialc  , en  ont  été  autrefois  démembrés  , à 
la  charge  d’en  relever  direâement  ou  comme  fiefs, 
ou  comme  rotures  poffedées  moyennant  un  cens. 
Pqq  Cens  , Fief. 

DIRECTEUR  , f.  m.  ( Droit  civil.  Monnoie.  Fi- 
nance. Marine.)  c’eft  en  général  celui  tpii  conduit, 
règle  ou  dirige  une  affaire  , une  adminiftration , 
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qui  préfidc  à une  affemblée  de  perfomtes  qui  ont 
un  même  intérêt. 

En  finance,  il  exifte  des  directeurs  des  aides, des 
domaines , Src.  qui  font  des  commis  principaux  , 
préposés  par  les  fermiers-généraux  , à l'effet  de  les 
reprèfenter  dans  une  généralité  ou  une  clcâion , 
pour  toutes  les  opérations  qui  concernent  la  régie. 
Foyer  le  Dictionnaire  des  Finances. 

Les  direâeurs  de  la  monnoie , font  des  officiers 
établis  pour  veiller  fur  une  certaine  partie  de  l'ad- 
tuiniftraiion  dans  la  fabrique  des  monnoics.  f °ye\ 
Monnoie. 

Suivant  les  différentes  ordonnances  qui  concer- 
nent la  marine , il  y a dans  les  ports  de  Bref! , 
Rocliefort  & Toulon,  un  directeur  général  & fous 
lui  trois  directeurs  particuliers , qui  (ont  Se  direCCcur 
des  conftruâions , celui  de  port  & celui  d’artillerie. 
Foyt^  le  Dictionnaire  de  Marine. 

A la  place  du  fur-imepdam  des  bâtimens  du  roi , 
dont  l'office  a été  fupprimé  par  édit  du  mois  d'août 
1716  ,1e roi  Scréé  un  directeur ordonnateur , dont 
les  fondions  principales  & les  privilèges  fc  trouvent 
rappeliés  dans  une  déclaration  du  1 feptembre  1776  , 
enregiftrée  au  parlement  le  7 du  même  mois. 

En  terme  de  pratique , on  appelle  directeur  des 
créanciers,  ou  pour  parler  plus  correâemcnt  direc- 
teur des  droits  des  créanciers  , celui  qui  eft  cltoifi 
entre  plufieurs  créanciers  d'un  débiteur,  unis  par 
un  contrat  d'union  ou  de  dîrcâion , à l’effet  de 
veiller  à l'intérêt  commun , admimftm  les  droits 
des  autres  créanciers , faire  toutes  les  démarches  , 
potirfuites  & aâes  nèceflaires,  tant  en  jugement 

ri  dehors,  pourfuivre  la  vente  des  biens  , aban- 
nnés  par  le  débiteur,  & les  adminifticr  jufqu’à 
la  vente.  Foye[  ci-dejjaus  Direction. 

On  donné  enfin  , en  matière  ecclèftaftique , le 
nom  de  directeur  de  confidence,  à un  eccléfiaftique , 
auquel  on  fe  eonfeffé  d'habitude  , & auquel  on  de- 
mande quelquefois  des  avis  particuliers , pour  ré- 
gler fa  conduite  dans  certaines  circonftances.  Voye { 
le  Dictionnaire  de  Théologie. 

DIRECTION , f.  m.  (Droitcivil.)  ce  mot  lignifie 
t°.  la  régie  que  les  créanciers  d’un  débiteur  font 
des  biens  qu’il  leur  a abandonnés , par  le  miniftére 
de  leurs  direâeurs  ; i°.  l’affemblée  de  ces  mêmes 
dircâeurs.  Cette  affemblée  fc  forme  par  le  moyen 
d’un  aÔe , appelle  contrat  d'union  6r  de  direction. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , ceux  qui  font  char- 
gés de  cette  fonâion , font  appelles  fiyniics  des 
créanciers  ; à Paris  & en  plufieurs  endroits  on  les 
appelle  dirtCleuss  ; ailleurs  on  les  appelle  fiyniics  6r 
directeurs. 

Le  nombre  des  direâeurs  n’eft  pas  réglé , on 
peut  en  nommer  plus  ou  moins  félon  ce  qui  pa- 
roit  le  plus  avantageux  aux  créanciers.  Quelque- 
fois on  nomme  un  fyndic  & deux , trois  ou  quatre 
direâeurs  : alors  le  lyndic  eft  le  premier  dircâeur; 
c’eft  lui  qui  eft  nommé  le  premier  dans  les  aâes , 
qui  convoque  les  affemblées  tk  qui  y préfide  ; du 
refte  il  n’a  pas  plus  de  pouvoir  que  les  auttes 
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directeurs , à moins  que  le  contrat  <T union  fit  de 
direSion  qui  eft  leur  titre  commun  , ne  lui  ait  attri- 
bué nommément  quelque  droit  de  plus. 

Les  contrats  d’union  & de  dtrtBion  n’ont  aucun 
effet  qu’ils  n'aient  etc  homologués  en  jufticc  ; fit 
l’homologation  ne  peut  être  demandée,  qu’aprés 
que  les  créanciers  ont  affirmé  devant  le  juge  , la 
vérité  & U légit  mité  de  leurs  créances.  Julques-là 
les  directeurs  ne  font  point  admis  à plaider  en  nom 
colleétif  pour  les  autr  s créanciers,  parce  que  régu- 
lièrement on  ne  plaide  point  par  procureur. 

Cette  jurisprudence,  fondée  fur  la  déclaration  du 
il  janvier  1716,  a été  introduite,  afin  que  les  dé- 
biteurs ne  puiffent  pas  faire  la  loi  à leurs  créanciers 
légitimes , en  fuppofanr  des  créances  fauffes  fit  fi- 
mulées,  ou  en  faifam  revivre  des  dettes  acquittées. 
En  effet , fi  des  créanciers  fuppofés  formulent  les 
trois  quarts  des  créances , ils  pourroiem  forcer  les 
véritables  créanciers , qui  rü  formeroient  que  l’au- 
tre quan , à faire  l'arrangement  qu'ils  jugeroient  à 
propos  de  déterminer. 

L’étendue  du  pouvoir  des  directeurs  dépend  des 
termes  du  contrat  à* union  Si  de  direflion  : ils  exer- 
cent tous  les  droits  du  débiteur,  & ne  font  pour 
ainfi  dire  qu'une  même  perfonne  avec  lui;  c’cft 
pourquoi  ils  peuvenr,  en  vertu  du  privilège  de  leur 
débiteur  bourgeois , faire  valoir  fes  biens  tans  être 
imnofés  à la  taille. 

Ils  ne  peuvent  pas  «voir  plus  de  droit  que  lui, 
fi  ce  n’eft  pour  débattre  des  aétes  qu’il  auroit  faits 
en  fraude  ae  fes  créanciers. 

Ils  ne  peuvent  pas  auffi , par  le  contrat  de  direflion , 
déroger  aux  privilèges  & aux  hypotheques  : autre- 
ment les  créanciers  privilégiés  & hypothécaires  fe- 
roient  fondés  à s’oppofer  a l’homologation  , quand 
meme  elle  feroit  demandée  par  les  trois  quam 
des  créanciers. 

Mais  quel  que  foit  leur  pouvoir  en  général , ils 
ne  font  toujours  que  les  mandataires  du  débircur 
fit  des  autres  créanciers,  ce  qui  entraîne  deux  con- 
séquences importantes. 

La  première  qui  concerne  le  débiteur  eff , qu’il 
demeure  toujours  propriétaire  des  biens  par  lui  aban- 
donnés , jufau’à  la  vente  qui  eft  faite  par  les  direc- 
teurs des  créanciers;  de  forte  que  le  profit  fit  le 
dommage , qui  arrivent  fur  ces  biens , font  pour 
le  compte  du  débiteur , les  créanciers  n’étant  que 
les  adruiniftrateurs  de- ces  biens  fie  fondés  de  pro- 
curation à l'effet  de  vendre. 

La  fécondé  conlequencc  qui  réfulte  du  principe 
que  l’on  apofé,  eft  que  les  directeurs  des  autres  créan- 
ciers jie  font  tenus  envers  eux  que  comme  tout 
mandataire  en  général  eft  tenu  envers  fon  com- 
mettant : ainfi  ils  ne  peuvent  excéder  les  bornes 
de  leur  pouvoir,  fit  font  refponfahles  de  tout  ce 
qui  arrive  par  leur  dol  ou  par  leur  négligence , 
lorfqu'elle  efl  telle , qu’elle  approche  du  dol  ; mais 
ils  ne  font  pas  refponfahles  du  mauvais  fuccès  de 
leurs  démarches , lorfqu'ils  paroiffent  avoir  agi  de 
bonne  foi  fit  c*  bons  aduümûrateur*  : ils  ne  font 
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pas  non  plus  refponfahles  des  fautes  qu'ils  peuvent 
avoir  faites  par  impéritie  ou  par  une  négligence 
légère  ; c’cft  aux  crcancicHPa  s'imputer  de  n’avoir 
par  choifi  des  duféieurs  plus  habiles  fie  plus  vi-, 
gilans. 

Les  directeurs  ticnnéfcit  un  regiftre  de  leurs  dé- 
libérations , fit  lorsqu’il  s’agit  d’entreprendre  quel- 
que chofequi  excède  feur  pouvoir,  ils  convoquent 
une  affcmbléc  générale  des  créanciers  , pour  y 
traiter  l’affaire  dont  il  s'agir. 

La  fonâion  des  direâcurs  étant  volontaire  , ils 
peuvent  la  quitter  quand  iis  jugent  à propos , en 
avertaffant  les  créanciers. 

Les  biens  vendus  par  la  tfirtÛien  des  créanciers 
font  aliénés  en  vertu  d’une  vente  volontaire , qui 
ne  purge  point  les  hypothèques,  Voyei  Abandonne* 
ment.  Atermoiement,  Banqueroute,  &e. 

DIRECTITÊ,  f.  f.  (Droit feoaal.)  on  fe  fert 
de  ce  nom  dans  quelques  pays,  fit  particuliérement 
dans  ceux  de  droit  écrit , pour  defigner  le  droit 
de  directe.  Voye\  la  Peyrère , lettre  P , nQ.  33  % 
1*7  6*  ng  ; M.  de  Catellan,  Uv.  3 , chap.  27.  (À/. 
( Narras  de  Coclos.  ) 

DIRECTOIRE  , f.  m.  ( Droit  pjnkuüer  de 
l' Al  face,  ) c’eff  le  titre  d’une  jurifdiâion  établie 
dans  cette  province , dont  les  officiers  font  choifis , 
à la  pluralité  des  voix  , parmi  la  nobteffe  , & dont 
1e  choix  a été  confirmé  par  le  roi.  Voyt^  Alsace, 
feftion  2 . 

DIRIMANT.  Voyez  Empêchement. 

DISCIPLINE , f f.  ( Droit  canonique.  Code  mi  lit.  ) 
en  général,  on  entend  par  ce  mot  la  maniéré  de 
fe  conduire  -félon  les  loix  de  chaque  profeffion. 
Ainfi  il  y a autant  de  fortes  de  difeipline  que  de 
profeffions  différentes.  Mais  on  applique  plus  parti- 
culiérement ce  terme  Ie.  aux  régies  eccléfiaftiques 
ou  de  l’églifc;  i°,  aux  mflitut*  réguliers  fie  monaf- 
tiques  ; 30.  au  gouvernement  fie  à la  conduite  des 
troupes. 

On  trouvera  dans  le  Diflionnaire  de  l'Art  militaire  , 
ce  qui  concerne  1a  difeipline  militaire  : c’cft  pour- 
quoi nous  traiterons  feulement  de  la  difeipline  eccle- 
f .1  fi  que  fe  régulière. 

La  difeipline  eccléfiaftique , dans  le  fens  le  plus 
général,  eft  la  police  extérieure  de  l’églifc  quant 
à fon  gouvernement;  dans  un  fens  plus  particu- 
lier , c eft  l’exercice  de  fon  pouvoir  , par  rapport 
à la  punition  ou  correétion  des  membres  teanda- 
leux  qui  la  deshonorent. 

Le  droit  pénal  eft  auffi  effcnticl  à toute  fociété 
religieufe  qu'à  toute  fociété  civile,  parce  que  fans 
lui  les  loix  font  de  nul  effet , Si  il  ne  fauroit  y 
avoir  d’ordre.  La  difeipline  eft  d’autant  plus  ne- 
ceffaire  dans  l'églite , que  l’obfervation  de  fes  loix 
ne  peut  être  procurée  pa-  la  contrainte  , 6c  que 
l’ob;ct  en  eft  qrips  important , puifqu’il  s’agit  de 
l’honneur  de  la  religion  fit  du  falut  des  humains. 

Cette  difeipline  eft  auffi  de  droit  divin  pofitif , 
puifque  Dieu  lui-mème  en  avoir  prêtent  les  loix 
I à l’églife  judaïque  , Liv.  xxiij , 2g  , 30  ; xxiv , tf  , 

16  ; 
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rS  ; num.  xv>  yA , &c.  & en  a expreflement  com- 
mis l’exercice  aux  apôtres  & à leurs  lucceiTeurs, 
comme  on  peut  le  prouver  par  divers  partages 
du  nouveau  tcfLmenr , entre  autres , Matth.  xvj , 
' *9  ; xviij , *7  , 18  i /•  Cor.  v , 4 > f > 7m  //.  Cor . //, 
6 , io  ; /.  Tint,  j , 20  ; 6r  iij , to , n* 

Chez  les  Juifs,  chaque  fynagogtt  avoit  fon 
confeil  qui  exerçoit  cette  difnpline  ; in.  par  la  cen- 
fure  qui  devoit  être  fuivie  de  fept  jours  de  retraite 
dans  la  mai  fon  ; 20.  par  la  réparation  , ftgngjtio , 
qtufi  excontmunicatio , qui  confmnit  dans  l’interdic- 
tion de  tout  commerce  & de  toute  focicté , ce  qui 
emportoit  l'exclufion  de  la  fvnagoguc  , pendant 
un  certain  temps,  qui  étoit  ordinairement  de  trente 
jours  ; punition  que  l’on  réitéroit  jufqu’à  trois  fois , 
lor/que  le  pécheur  ne  donnoit  pas  des  preuves 
fi;  Priantes  de  repentir  ; 30.  par  Y excommunication 
proprement  dite  , ou  l 'anathème , qui  croit  une  i*en- 
tencc  exprefle  d’exdufion  & d’expuifion  de  la  fyna- 
goguc  , accompagnée  de  formules  d'exécration  ; 
voy<{  Anathème,  genre  de  peine  qu#lcs  Juifs 
fondoient  fur  la  Gen.  xvij , 14  ; Jof.  vj  , 26  ; Jud . 
v>  23  i T,fdr,  x y 8.  Ccrtc  peine  étoit  fuivie  de 
la  privation  entière  de  tous  les  avantages  attachés 
* à l’alliance  divine , & particuliers  k la  nation  ju- 
daïque ; ceux  qui  l’avoicut  encourue  étoient  ap- 
pcllés  ax;rwa7^cç  , ckajjcs  de  U /ynugogue  ; Joh.  ix  , 
22  i X,J  * 42  i xyj9  a : clic  étoit  à caufe  de  cela 
regardée  comme  très-grave , 8c  on  ne  l’infl  geoit 
que  lorfqu'il  s’agilToit  des  plus  grands  fcandales  , 
comme  , par  exemple , du  crime  d’idolâtrie  : c’eft 
Vra  femblablcment  la  raifon  pour  laquelle  les  Juifs 
n’ont  jamais  entrepris  de  l’exercer  envers  Jcfus- 
Chrift.  Il  paroi!  par  ce  qui  eft  dit , Muttk.  x , 17 , 
ue  l’on  infligeoit  quelquefois  dans  les  fynagogucs 
es  peines  corporelles,  comme  le  fouet;  mais 
cctoit  uniquement  à dire  de  correôions  utiles 
pour  la  pénitence,  8c  encore  on  ne  les  exerçoit 
guère  qu’envers  les  do&eurs  de  la  loi. 

Les  apôtres  8c  les  premiers  chrétiens  fuivirent 
tTaiiflî  près  que  polTible  dans  la  difeipline  de  l'églife , 
l’ordre  de  la  fynagogue,  8c  crurent  devoir  même 
y apporter  une  lé  vérité  capable  de  contenir  les 
chrétiens  dans  la  pureté  , de  prévenir  les  lcan- 
dales,  8c  de  fermer  la  bouche  aux  ennemis  du 
nom  de  Jéfus-Chrift. 

On  employoit  auflî  parmi  eux  , j°.  l’exhorta- 
tion 8c  la  repréhcnfio» , adreffée  premièrement 
dans  le  particulier,  enfuite  en  public,  fuivant  les 
préceptes  de  l’évangile , A Utih.  xviij  , 13  ; GM.  vj , 

1 i IJ  t Tint,  iv  y 2 ; / , Tint,  v , 1 , 2. 

2°.  La  cenfure  proprement  dite,  qui  confiftoit 
dans  la  réprimande  accompagnée  de  menacée,  tir.  iij , 
to  ; 1 , T/m.  iv  y 2 , genre  de  peine  dont  le  clergé 
dans  la  fuite  a abuic  indignement,  pour  fatisfairc 
fon  ambition. 

30.  La  réparation  ou  l'interdiction  du  ûcrcmert 
de  la  cène , pendant  un  certain  temps  , autrement 
appJlcc  inc  petite  excommunication. 

4°j  l'excommunication  proprement  dite , 
Jurijprudenccy  Tome  ///, 
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ou  la  grande  excommunication , par  laquelle  les 
pécheurs  fcandaleux  & incorrigibles  étoiem  dé- 
clarés exclus  8c  chaffés de  l’celile  chrétienne,  pri- 
vés de  tous  fes  avantages  , 6c  retranchés  abfolii- 
ment  de  la  communion  des  fidèles,  auxgucls  on 
interdifoit  tout  commerce  familier  aves^Hk  fen- 
tcnce  qui , dans  la  fuite  des  temps,  fut  aKumpa- 
gnée  de  formules  d’exécrations , Sc  fuivie  d'effets 
civils. 

Cette  dernière  excommunicarion  eft  un  aéte 
très-légitime  du  pouvoir  qui  appartient  à toute  fo- 
ciétè , d’exclure  de  fon  fein  tous  ceux  qui  en  mé- 
prirent les  prenyércs  loix , ou  y portent  le  tféfordre  ; 
& nous  avons  li-deffus  les  plus  formelles  déci- 
fions,  Mjtib.  xviij , lit.  iij  , I,  Cor.  v.  II. 
Suivant  les  principes  de  la  jurifprudence  des 
^pcictés , le  droit  d’exercer  la  dijcipline  appartient 
au  corps  entier  de  l’églife  ; en  partant  de-là  on  eft 
très-fondé  à foutenir  que  toute  églife  foumife  à la 
domination  temporelle  d'un  fouverain,  6c  jouif- 
fant  de  fa  protcéfion , eft  en  plein  droit  de  lui 
confier  l'exercice  de  fon  pouvoir , comme  à celui 
qui  peut  ch  faire  Pulage  le  plus  efficace  pour  le 
bien  6c  le  fahtt  de  fes  membres. 

Je  conviens  que  la  difeiplint  ccclifiÆquc  doit 
être  exercée  par  ceux  que  Jcfus-Chrift  6c  fes 
apôtres  ont  établis  fadeurs , évêques  , conducteurs 
des  troupeaux.  I , Tim.  ii] , j.  Je  conviens  en- 
core que  c’efl  à eux  i exhorter,  reprendre,  con- 
finer , 6c  faire  toute  autre  fonétion  de  di/cipliiu 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  civil , 5c  ne  peut 
en  rien  influer  fur  la  condition  des  particuliers , 
à les  confidérer  comme  citoyens  de  1 ctat.  Mais 
lorfqu’il  s’agit  des  peines  eccléfiaftiques,  qui,  par 
les  ci.  confiances , la  façon  de  penfer  , fi  l’on  veut 
même , par  une  fuite  de  préjugés  ou  de  loix 
mal-entendues,  entraînent  une  forte  de  flétriffnrc, 
excluent  des  emplois,  ou  réjailliffenf  fur  la  for- 
tune de  ceux  qui  les  encourent , ôc  fur  celle  meme 
de  leurs  enfant  ; pourquoi  les  eccléfiaftiques  pré- 
tcndroient-ils  être  les  feuls  juges  compétent  , à 
l’exclufion  des  féculiers  qui  ont  la  vocation  la  plus 
légitime  à prononcer  fur  tout  ce  qui  peut  inté- 
rellcr  le  fort  temporel  des  membres  de  fa  fociété  ? 

JefuvChrift  8c  les  apôtres  ont  ils  jamais  penfé 
à conférer  à leurs  fucceffeurs  , un  pouvoir  qui 
s'éten  lit  au-delà  des  limites  preferites  par  la  na- 
ture même  de  leur  emploi , qui  ne  regarde  que 
le  foin  des  âmes  6c  l'avancement  de  leurs  int  frets 
fpirituels  ? Auroient-ils  voulu , en  leur  accordant 
le  pouvoir  abfolu  de  la  grande  excommunication  , 
les  rendre  maures  dcfpotiqucs  du  fort  de  tous  les 
citoyens  d'un  état  ? , 

On  a donc  pu , fans  déroger  à la  forme  du  gouver- 
nement de  i'cg'ife  , infiituée  par  fes  premiers 
f mdateurs . affocier  aux  eccléfiaftiques  des  magif- 
trars  li  pies  , pour  connoitre  de  tous  les  objets' 
de  difûpline  qui  peuvent  avoir  quelque  influence 
fur  l’état  civil  des  particuliers , & former  des  tri- 
bunaux mélangés  pour  en  connoirre  avec  plus 
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tfcxaftltude , d’équité  & de  juftice 8c  prévenir 
les  mus  ; tribunaux  qu’on  appelle  parmi  les  catho- 
liques mixtes  ; & parmi  les  proœflans , confiftoires. 

Pour  juftiher  une  telle  inftituikm , on  n’a  quà 
(c  rappailer  les  abus  fcandaleux  qui  font  réfultés 
du  poapr  abfolu  du  clergé  & fur-tout  des  évê- 
ques , rapport  à l'excommunication. 

Suivant  le  but  8c  l’inftiturion  de  la  difciplir.e 
fcclijtajhquc  , tous  les  chrétiens , de  quelque  rang 
qu’ils  (oient , doivent  lui  être  fournis  ; mais  les 
exemples  de  difeipline  exercée  envers  les  fouve- 
rains , font  bien  rares  dans  l’hifloirc  des  premiers 
iièclcs.  Ce  n’eft  que  depuis  les  jjfurpat.ons  des 
papes  que  l’on  a commencé  à excommunier  les  1 
rois  , à difpofcr  de  leur  couronne,  8c  délier  leurs 
fujers  du  ferment  de  fidélité. 

Rien  de  plus  abfurde  que  1’ufage  introduit  dsiqk 
le  troifiémc  fiéclc,  de  faire  valoir  la  difeipline  de 
l'anathème  envers  tes  morts. 

La  difeipline , dès  les  premiers  fiècles , fut  exer- 
cée , non-feulement  envers  les  pécheurs  feanda- 
leux  , mais  auffi  envers  les  hérétiques  ohftinés  , 
fur  les  préceptes  formels  des  apôtres.  11 1 Joh.  x ; 
tït . il)  , to. 

On  a lieu  de  préfumer  cependant  que  ces  ordres 
ne  regardoient  que  les  cfprits  dangereux  6c  les 
feftaircs  brouillons  ; mais  dr-nsja  fuite,  on  les  a 
étendus  à tous  ceux  qui  ofoient  penfer  8c  parler 
différemment  des  opimons  appuyées  de  l'autorité 
de  l’éghfe  , des  conciles  8c  (les  évêques. 

Les  premiers  chrérens  ne  prononcent  aucune 
ientencc,  oui  ne  fut  bien  motivée  8c  fondée  tur 
une  inftruftion  fort  circonffanciée  des  faits.  Mais 
dans  la  fuite  on  n'y  regarda  plus  de  fi  prés. 

Peu  à-peu  on  joignit  à l'excommunication  l’exil , 
la  rclcgation  dans  des  monartères  , 8c  l’on  n’ou- 
blia pas  la  confifcation  des  biens  ; les  hérétiques 
même  fuient  privés  du  droit  d’hériter  8c  de  fé- 
pulrurc  ; on  ne  potivoit  fe  relever  de  l'excommu- 
nication que  par  la  pénitence , les  fatisfaâîons  ca- 
noniques Si  rabfolution. 

Il  y avoit  aufii  une  difeipline  parr'ciiliére  pour 
les  clercs , dont  nous  avons  parlé  à l’article  Clerc 
Tonsuri. 

La  difeipline  de  l’églife  catholique  a été  réglée 
fur  l’écriture  faintc , fur  les  canons  des  conciles  , 
les  décrets  des  papes , les  loix  des  princes  chre- 
tier.s  , 8t  a été  dés-là  même  affiijettic  à un  nombre 
infini  de  variations , à radon  des  lieux  8c  des 
temps.  On  peut  confultcr  là  deffus  l’ouvrage  -de 
Thum<ïflin , intitulé  : Ancienne  & nouvelle  difeipline 
de  Fégüfi. 

Celle  des  proteffans  a été  calculée  auffi , pre- 
mièrement fur  récriture  , 8c  enfui  te  fur  les  cir- 
confhrccs  particulières  de  chaque  peuple , par  rap- 
port à U tonne  du  gouvernement , à l’clprit  de 
la  lvgifl.uion  civile,  aux  mœurs,  6*c. 

La  difciplir.e  régulière  ou  mor.fùqie , eff  la  ma- 
nière de  vivre  des  religieux , fuivant  les  conftttu- 
tions  de  leur  ordre.  Elle  eil  ou  intérieure,  ou  ex- 
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tèriettre  : la  première  regarde  la  pratique  des  infli* 
unions  dam  l’intérieur  du  cloître  ; la  fécondé , le 
gouvernement  extérieur.  C’eft  fur  le  fondement  de 
cette  diftinftion , que  depuis  l'établi  ffe  ment  de  la 
ccmmcndc , on  fuit  en  France  deux  maximes  impor- 
tantes par  rapport  à la  difeipline  monaflique. 

Suivant  la  première , les  abbés  8c  les  prieurs 
commendataires  n’ont  aucune  part  à la  difeiplice 
intérieure  du  cloître  : fuivant  la  fécondé,  les  évê- 
ques n’ont  le  droit  de  juger  les  délits  des  religieux  , 
que  lorfqu’ds  ont  été  commis  hors  du  cloître  : ce 
qui  néanmoins  n’empèchc  pas  les  évêques  de  pou- 
voir vifuer,  même  corriger  les  religieux  exempts 
ou  non  exempts  de  la  jurifdiftion  de  l’ordinaire , 
en  la  forme  preferite  par  l'article  18  de  l’édit  de 

DISCONTIN  U ATI  ON , (.  f.  ( Jurifyr .)  c’ert 
la  cc  dation  de  quelque  afte , comme  d’une  poflef- 
fjon,  d'une  procédure,  ou  autres  pourfuites.  La  l 

dïfcontinujùon  des  pourfuites  pendant  trois  ans , 
donne  lieéfct  la  péremption  ; 8c  s’il  s’en  paffe  rrenw  , 
il  y a préfet iption.  Voye^  Péremption  , Pres- 
cription , Procédure,  Poursuite. 

DISCRET , adj.  Discrétion  , f.  f.  ( Jurifpr .)  dif-  . 

cret , dans  le  fens  le  plus  général , fe  dit  de  la  qualité 
d’une  perfonne  que  l’on  conftdère , comme  dis- 
cernant avec  jufteffe,  dans  chaque  cas,  ce  qu'il 
eft  convenable  de  taire  ou  de  dire,  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire.  Dans  le  fens  ordinaire,  cet  adjeftif 
ne  s’emploie  guère  que  relativement  aux  difeours, 
pour  fignifier  celui  qui  ne  dit  jamais  ce  qu’il  con- 
venoit  de  taire. 

Difcrétion  fe  rapporte  en  général  à tous  les  dif- 
cours  8t  à toutes  les  démarches,  8c  défigne  cette 
qualité  de  la  perfonne , ou  des  aftions , qui  ne 
choque  jamais  les  régies  de  la  prudence  civile.  Ce 
terme  n’eff  pas  l’oppolè  parfait  tfindiferétion.  Ce 
dernier  défigne  plutôt  le  crime  de  dire  ce  qu’il 
falloit  taire  ; le  premier  fignifie  plutôt  la  prudence 
dans  les  difeours  8c  les  aftions. 

La  difcrétion  eft  exclufivement  la  vertu  des  per- 
fonnes  prudentes.  Vindifcrétion  qui  révèle  un  fe- 
cret  conrié , cft  fouvent  un  vice  des  perfonne* 
prudentes , .mais  méchantes.  On  cft  auflî  fouvent 
coupable  d’indiferérion  par  méchanceté,  que  par 
imprudence  ou  légèreté  d’efprit  ; au  lieu  que  l’on 
ne  manque  de  difcrétion , que  parce  que  l’on  eft 
imprudent  8c  fans  réflexion  , quoique  fouvent  auflï 
la  malignité  s’en  mêle. 

La  difcrétion  eft  un  devoir  d’état;  t°.  pour  les 
miniftres  & fecrètaires  d’état , les  commis  qui  les 
.nvironnent,  8<  généralement  pour  tous  ceux  qui 
ont  part  à l’ydmir.iftration  & au  gouvernement* 

Ceux  d’entre  eux  qui  y manquent  font  repré  hen- 
fiblcs , 8c  quelquefois  même  criminels , fuivant  le* 
circonftances. 

1®.  Pour  les  confefleurs  , avocats,  confeils, 
médecins,  chirurgiens,  8c  autres  perfonne*  lem- 
blables. 

30.  Pour  les  domeftiques  qui  manquent  à la  ffdé* 
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11  té  qu’ils  doivent  à leurs  maîtres  , lorfquils  di- 
vulguent ce  qui  fc  patte  à leur  connoitfaiicc  dans 
l’intérieur  des  familles. 

Hulin , peur  routes  les  perfonnes  auxquelles  on  fait 
des  ouvertures  fous  le  fceau  du  fecret  & de  la 
probité.  Imprudence  , Impéritie , Secret. 

Discret  s’employoi& anciennement  comme  une 
qualité  d’honneur  qu’on  donnoit  aux  prêtres  & 
aux  do&cur$  , qu’on  appellent  vénérables  6*  difer'etes 
perfonnes. 

Dans  quelques  ordres  religieux  , on  appelle 
pires  déferas , & dans  quelques  communautés  de 
filles  * mères  diferètes , les  religieux  ou  rcîigieofes 
qui  forment  le  confeil  ordinaire  du  fupèrieur  ou 
de  la  fupérieure. 

DISCUSSION , f.  f.  ( Jurifpr . ) fignîtte  quel- 
quefois contejiation , & quelquefois  la  recherche  & 

V exécution  que  Von  fait  des  biens  du  débiteur , pour 
fc  procurer  le  paiement  de  ce  qu’il  doit. 

La  difcujjion  prife  dans  ce  dernier  fens  cft  fou- 
vent  un  préalable  nécettaire  avant  que  le  créan- 
cier puifle  exercer  fon  aftion  contre  d’autres  per* 
fon nés , ou  fur  certains  biens. 

Ce  bénéfice  de  difcujjion  , c’ett-à-dire  , l'excep- 
tion de  celui  qui  demande  qu  ? difcujjion  foit  préa- 
lablement iaite,  eft  appelle  en  droit  bénéficiant  or  dénis , 
c’eft-à-dire  * une  exception  tendante  à faire  oblêrver 
une  certaine  gradation  dans  l’exécution  des  per- 
fonnes St  des  biens. 

Ce  bénéfice  avoit  lieu  dans  l’ancien  droit  con- 
tenu dans  le  digefte  ; il  fut  abrogé  par  le  droit  du 
code , & rétabli  par  la  novelle  4 de  Juftinien , 
tant  pour  le>  cautions  ou  fidéjufleurs  , que  pour 
le»  tiers-acquéreurs  , qui  ne  peuvent  être  attaqués 
qu’apres  que  le  créancier  a inutilement  difeuté  le 
principal  débiteur.  + 

La  difcujjion  ne  confifte  pas  feulement  à faire 
quelques  diligences  contre  le  débiteur , & h le 
mettre  en  demeure  de  payer  ; il  faut  épi; i fer  fes 
biens  fujets  à difcujjion  jufqu’à  le  rendre  infolvable , 
ufque  ad  faceum  & peram  ; c’eft  fexprâttton  de 
Loyfeau , & l’efprit  de  la  novelle  4 d-'  Jiiftinien. 

Anciennement,  lorfqu’il  ctoit  cTufage  de  pro- 
céder par.  cxcommunic.tion  contre  les  débiteurs, 
il  falloir , avant  de  prendre  cette  voie , difeuter  les 
immeubles  du  débiteur , ft  c’éroit  tin  laïque  ; mais 
la  dijcujpon  n'efoit  pas  nécettaire  contre  les  ccdc^ft 
fiaftiques.  Voyet  les  arrêts  </f  1^18  6»  1545  , rap- 
portés par  Bouche! , au  mot  Difcujfion . 

La  perquificîon  des  biens  du  débiteur  que  l’on 
vouloit  difeuter  y fe  faifoit  autrefois  à fon  de  trompe , 
fuivanr  ce  que  dit  Mafuére  ; mais  comme  c’ctoit 
une  efpèce  de  flétriflure  pour  le  débiteur  ^ on  a 
retranché  cette  formalité  , & il  fuffic  préfenre- 
ment  que  la  perquifition  foit  faite  au  domicile  du 
débiteur  par  un  hnitfter  ou  fereent  , lequel , s’il 
ne  trouve  aucuns  meubles  exploitables  ,*  fait  Jin 
procès-verbal  de  carence  , &.  rapporte  dans  ion 
procès-verbal  qu’il  s’ett  enquis  aux  parens  & voi- 
Ans  du  débiteur , s’il  y avoit  d’au  :r  es  biens,  meubles 
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8c  immeubles , 8c  fait  mention  de  la  réponse  : fi 
on  ne  lui  a indiqué  aucuns  biens , la  diftvjfion  e(î 
finie  par  ce  procès-verbal  : fi  on  en  a indiqué 
que!qttes;uns , il  faut  les  faire  vendre  en  ta  ma- 
nière accoutumée , pou»  que  la  difeu ;JJton  foit  par* 
faire;  & (i  après  le  décret  des  immeubles  indi- 
qués , il  s’en  trouvoit  encore  d'autres , il  faudrait 
encore  les  faire  vendre. 

Si  celui  qui  oppofe  la  difcujjion  prétend  qu’il  y 
a encore  d’autres  biens , c’cfl  à lui  à les  indiquer  ; 
la  difcujjion  doit  être  faite  à fes  frais,  Sc  il  n’cfl 
plus  recevable  enfuitc  à faire  une  fécondé  in- 
dication. 

11  y a pluficttrs  fortes  de  difcujjions  ; favoir  , 
celle  des  meubles  avant  les  immeubles  ; celle  de 
l’hypothèque  fpéciale  avant  la  générale  ; celle  de 
l’hypothèque  principale  avant  la  f bfiji.iire  ; celle 
du  principal  obligé  avant  fes  cautions  ou  fidéjuf- 
fenrs , Sc  avant  leurs  certificateurs  ; celle  de  l’obligé 
perfonneUement , ou  de  fes  héritiers  , avant  les 
tiers  - détenteurs  ; celle  des  dernières  donations 
pour  la  légitime  avant  de  monter  aux  donations 
précédentes. 

Nous  avons  établi  fuffifamment  fous  le  mot 
Caution  , les  principes  fur  la  difcujjitn  du  prin- 
cipal débiteur , avant  de  pourfuivre  fes  contient 
ou  fidéjufTeurs , nous  nous  bornerons  à indiquer , 
par  ordre  alphabétique  , ce  qui  concerne  la  dif~ 
cujfion  en  matière  de  donation , cflivpotlièqiie , de 
meubles  avant  les  immeubles  , d’nfhces  de  rentes 
foncières  ou  conftituée*  , Sc  des  tiers-acquéreurs. 

Difcujjion  des  donot, tires.  L’enfant  qui  ne  trouve 
pas  dans  la  fucceffion  de  quoi  fe  remplir  de  fa 
légitime , peut  fc  pourvoir  contre  les  donataires  , 
en  t.bfervant  feulement  de  les  difeuter  chacun  dans 
l’ordre  des  tjpnations , e’ert-à-dire , en  commençant 
par  la  dernière , 6c  remontant  enfuite  aux  précé- 
dentes de  degré  en  degré.  Vo yrç  LcG!TIM£. 

P‘H  Tton  de  r/iypct/tli]uc  f pécule  avant  la  fend- 
rale  , cil  fondée  fur  la  Ici  a , au  code  de  pif  no- 
nbut.  Comme  on  peut  accumuler  dans  une  obli- 
gation l’hypothèque  géné-ale  avec  la  fpcciale , 
dc-là  naît  un  ordre  de  difcujjion  à obfervcr  de  la 
part  du  créancier,  non  pas  à l’égard  de  l’obligé 
perfonneUement,  ni  de  fes  héritiers,  car  vis-à-vis  d’eux 
le  créancier  peut  s’adrefler  à tel  bien  qu’il  juge  à pro- 
os ; mais  le  tiers-détenteur  d’un  immeuble  qui  n’efl 
ypothéqtté  que  généralement , petit  demander 
que  difcujjion  foit  préalablement  faite  de  ceux  qui 
font  hypothéqués  ipécialcment  : la  raifon  cil  que 
quand  1 hypothèque  généra1  e eft  jointe  à la  fpé- 
ciale , la  première  fentb’.e  n’ètre  que  fubfidiairc. 

La  difcujjion  de  l’hypothèque  fpéciale  peut  aufli 
être  oppofée  entre  deux  créanciers  , cert  à-dire 
que  celui  qui  a hypothèque  fpéciale  cft  obligé  de 
la  difeuter  avant  ce  fe  venger  fur  les  biens  hypo- 
théqués généralement  ; au  moyen  de  quoi  un  créan- 
cier poftérieur  feroit  préféré  au  créancier  antérieur 
fur  les  biens  hypothéqués  généralement  , fi  ce 
AAaia  i 
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créancier  antérieur  a volt  une  hypothèque  fpécialc 
qu’il  n’eût  pas  difcutée.  Hypothèque. 

La  difcujfton  de  V hypothèque  principale  avant  la 
fubftdiJire  , a lieu  en  certain*  cas  ; par  exemple  , 
le  douaire  !a  f.m-ne  np  j>cut  fe  prendre  fur  les 
biens  fubftituès , qu*aprè  avoir  épuifé  les  biens 
libres,  l'oye^  Substitution,  Douaire. 

D fcujjion  des  meubles  av  :nt  les  immeubles.  Chez 
les  Romains,  dans  l’exécution  des  biens  de  tout 
débiteur  , Toit  mineur  ou  majeur  , le  créancier 
d.vo-t  d’abord  épilifer  les  meubles  avant  d’at-aqi  er 
les  immeubles  ; c’cft  la  dtfpofifon  de  la  loi  divo 
pio , §.  in  venditbne , au  code  de  re  judicatâ. 

On  obfcrvoit  autrefois  cetre  loi  en  France  ; mais 
elle  cclTa  d’abord  d'etre  obfervée  en  Dauphiné, 
comme  le  rapporte  Guipape  en  fa  dccifion  28 1 ; en- 
fuite  elle  fut  abrogée  pour  tout  le  royaume  à l’égard 
des  majeurs,  par  l’ordonnance  de  1539 v.*r/.  74. 

Plufieurs  coutumes  rédigées  depuis  cette  ordon- 
nance , ont  une  difpofuion  conforme  ; telles  que 
celles  de  Blois,  art.  260  ; Auvergne,  ch.  xxjv , 
art.  t ; Berri , /if.  jx  , art.  23. 

La  Hifpofttion  de  l’ordonnance  s’obferve  même 
dans  les  coutumes  qui  ont  une  difpofition  con- 
traire, comme  celle  du  Loudunois,  ch.  xxij , art  f. 

La  difcujfton  des  meubles  avant  les  immeub’es 
a encore  préfentement  lieu  dans  la  province  d’Ar- 
tois , qui  a confervé  à cct  égard  fes  anciens  ufages , 
depuis  fa  réunion  à la  couronne  de  France. 

Il  en  eft  de  même  en  Franche  comte  , où , fui- 
vant  l’ordonnance  de  Philippe  11,  roi  d'Efp^gne, 
de  1586,  on  ne  peut  procéder  à la  faifie  des  im- 
meubles d’un  déb.teur  , qu’après  avoir  difcu’é  fes 
meubles,  les  fruits  pendans  par  les  racines  fur  les 
héritages  & les  arrérages  des  rentes  qui  lui  fonr 
dus. 

L’ordonnance  du  duc  Léopold,  de  1707,  veut 
qii’uvant  de  décréter  les  immeubles  d un  débiteur , 
difcujfion  foit  faite  des  meubles  meublans  qui  fe 
trouvent  dans  fon  domicile , à peine  de  nullité , 
& meme  des  meubles  g fans  avant  les  pârurans. 

Mais  dans  tout  le  royaume,  à l’cxccptiBn  du  r effort 
du  parlement  de  Touloufe  , ainfi  que  l’aitefte  May- 
nard,  la  difcujfion  préalable  des  meubles  eft  toujours 
néceftjire  à l’égard  des  mineurs , & il  ne  fuffiroit 
pas  que  le  tuteur  déclarât  qu’il  n’a  aucun  meuble 
ri  deniers  ; il  faut  lui  faire  rendre  compte , fans 
quoi  la  d.  fcujjion  ne  feroit  pas  fuffifante. 

‘Cette  formai i*é  eft  néceffaire  quand  même  la 
difcujfton  des  immeubles  auroit  été  commencée 
contre  un  majeur , à moins  que  !c  congé  d'adjuger 
n’eut  déjà  été  obtenu  avec  le  majeur. 

Il  en  feroit  de  memr  s’il  n’étoir  échu  des  meu- 
bles au  mineur  que  depuis  le  congé  d’adjuger. 

Au  furplus , le  mineur  qui  fe  plaint  du  défaut 
de  difcujfion,  n’cft  écouté  qu’autant  qu’il  juftific 
qu’il  avoit  réellement  des  meubles  fuffifans  pour 
acquitter  la  dette  en  tout  ou  partie. 

La  difcujfton  des  mcuhics  n’cft  point  requife  à 
l'égard  du  coobligé , ou  de  la  caution  du  mineur  ; 
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parce  que  ce  privilège  eft  particulier  St  perfonnd 
au  mineur,  6c  ne  peut  proh  er  à un  tiers. 

C'efl  par  cette  radon  que  dans  le  cas  de  la  faifie 
d’un  immeub  e , poffédé  par  un  majeur  &. 
neur  indivifément  , le  parlement  de  Paris  a jugé 
que  le  décret  n’étoît  nul  que  pour  la  portion  du 
mineur.  Arrêt  du  tq  mars  1^74  , rapporté  par  Louet. 

Bc  ordeau  en  rappotte  un  du  paiement  de  Bre- 
tagne, du  19  janvier  1616,  qui  a déclaré  nul  un 
pareil  décret  , tant  à l’cgard  du  majeur  que  du 
mineur.  Cet  arrêt  ne  nous  paroit  pas  conforme  aux 
principes  ; & Hévln  fur  la  Coutume  de  Bretagne , s’at- 
tache à la  jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris. 
Kn  effet,  le  mineur,  en  fc  fiaifant ' reftituer , ne 
relève  le  majeur  que  par  rapport  aux  droits  & 
aux  chofes  indivifitlcs.  Mais  rien  n empêche  que 
l’on  rte  puifTe  vendre  par  décret  la  portion  d’un 
majeur,  quoique  l'autre  portion  appartienne  «1  un 
mineur. 

Difcujfton  des  offices  , elle  ne  pouvoit  erre  faite  au- 
trefois qu’apres  la  vente  de  tous  les  autres  immeubles 
tki  déb.teur.-  Mais  depuis  qu’on  a attribué  aux  offices 
la  même  nature  qu'aux  autres  biens  , il  eft  libre 
au  créancier  de  faifir  d’abord  l’office  de  fou  dé- 
biteur, avant  d'avoir  difcuié  fes  autres  biens. 

Difcujfion  en  matière  de  rentes  , du  tiers- acquéreur 
ou  détenteur , c’ert  l'exception  que  celui-ci  oppofe 
pour  contraindre  le  créancier  à difeuter  préalable- 
ment l’obligé  perfonnellement , ou  fes  heritiers. 

Cette  exception  a lieu  à leur  égard  dans  les  pays 
de  droit  écrit;  mais  dans  le  pays  coutumier,  l’ufage 
n’eft  pas  uniforme. 

Dans  quelques  coutumes , comme  celle  de  Sedan , 
le  bénéfice  de  difcujfton  eft  reçu  indéfiniment. 

Dans  d'autres  il  n’a  point  lieu  du  tout , comme 
dans  les  c •mimes  de  Bourgogne  , Auvergne  , 
Clermont  & Chiions. 

D’autres  l’admetient  pour  les  dettes  à une  fois 
payer , & non  pour  les  rentes  ; telles  que  Paris , 
Anjou , Reims , Amiens.  Dans  ces  coutumes  , la 
difcujfton  n’a  pas  lieu  pour  les  arrérages  descentes 
foncéres  ou  continuées  , échus  depuis  la  dé- 
tention. 

Quelques-unes  l’admettent  en  cas  d’hypothèque 
générale,  & la  rejettent  lorfque  l’hypothèque  eft 
Spéciale  , comme  Orléans  , Tours  , Apxerrc  8c 
•Bourbonnois, 

Enfin , il  y en  a beaucoup  qui  n’en  parlent  point, 
& dans  celles  là  onduit  le  droit  commun,  c’eft-à- 
dire , que  le  bénéfice  de  dîfcuflion  eft  reçu  indéfi- 
niment. Cette  jurifprudence  doit  même  avoir  lieu 
à l’égard  de  l’hypothèque  fpéctalc  ; car  , de  même 
que  /hypothèque  générale  , elle  n’cft  que  iubfi- 
diaire  à l’aâion  pcrfonnelle. 

La  coutume  de  Nevers,  par  une  difpofition  qui 
lui  eft  partial!  ère.  permet  au  créancier  d’agir  à 
choix  contre  le  principal  obligé,  ou  contre  le 
tiers-détenteur , lorfque  la  dette  efl  réelle.  On  a ref- 
treim  la  figniiication  de  ces  termes  aux  rentes  fon» 
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ciçres,  6c  t>n  y admit  la  dïfcujfton  pour  les  rentes 

connue,  s. 

La  dtfcujjîon  doit  être  demandée  par  le  tiers- dé- 
tenteur, Ôc  ne  peut  être  ordonnée  d’office  par  le 
juge,  pa'ce  que  c’eft  une  excep.ion,  & que  toute 
exception  doit  être  propoice  par  b partie  qui  veut 
s’en  fvrvir.  • 

Apres  que  dtfcujjîon  a été  faite  des  biens  indi- 
qués par  le  tiers  acquéreur  ou  détenteur  , fi  ces 
biens  ne  fuffifent  pas  pour  acquitter  b dette  , le 
tiers  acquéreur  ou  détenteur  eft  oblige  de  rappor- 
ter les  fruits  de  l’héritage  qu’il  tient  , à compter 
du  jour  de  1a  demande  formée  contre  lui*  ftyeg 
Caution,  Solidité. 

DISJONCTION , f.  f.  ( Jurifimd.  ) eft  la  répa- 
ration de  deux  caufes , inftances  ou  procès  , qui 
avoient  été  joints  par  un  précédent  jugement. 

Loi. que  deux  affaires  paroilTent  avoir  quelque 
rapport  ou  connexité  , la  partie  qui  a intérêt  de  les 
faire  joindrp,en  demande  1 1 jon£ion,afîn  que  l’on  fafle 
dro.t  fur  le  tout  conjointement , & par  un  même  ju- 
gement. Si  b demanda  paroit  jofte , le  juge  ordonne 
la  jonction  , 6c  quelquefois  il  ajoute  , fiutf  à dis - 
, joind  e s’ilyéchet  ; auquel  cas,  en  flamant  fur  le 
tout , le  juge  peut  disjoindre  le  procès  ou  incident 
qui  avoit  été  joint.  Une  partie  intérefTée  à faire 
disjoindre  les  procès  qui  font  joints , peut  suffi 
préfencer  fa  requête  afin  de  disjonflion  ; 6c  fi  cette 
demande  crt  trouvée  juffe , le  juge  disjoint  les 
deux  affaires.  Ceft  ce  que  l’on  appelle  une  fentence 
ou  arrêt  de  disjonction,  foyq  JONCTION.  (A  ) 

DISJONCTIVE,  f.  f.  En  terme  de  palais , ainfi 
qu'en  terme  de  grammaire,  on  donne  b qualité  de 
disjonftive  aux  particule*»,  qui,  en  joignant  les  par- 
ties du  difeours,  féparcm  les  chofis  qu’on  dit,  & 
n’en  affirment  qu’une  indéterminément.  Telle  eft  !a 
particule  ou,  à b différence  çk  la  particule  d* , qui 
eft  une  conjonéhve. 

L’obligation  de  payer  cent  ccus  ou  cent  boiffeaux 
de  bled  , ne  renferme  que  l'obligation  de  payer 
l’un  ou  l’autre  , .parce  que  b particule  disjonflive  qui 
fert  à lier  le  d.fcours , annonce  qu’il  n’eft  dû  par 
le  débircur  que  l’une  des  deux  chofes  comprimes 
dans  l’cnoncé  de  l’obligation.  Voyc\  Alternative. 

DISPENSE,  f.  f.  (Ju'fpr.)  eft  un  relâchement 
de  b rigueur  du  dr>t  accorde  à quelqu’un,  pour 
des  confidérations  particulières  : juns  provida  tel a- 
xatio,  dit  le  fpecula . tu.  de  difpenf.it . 

On  n’accorde  jamais  aucune  difpenfe  contre  le 
droit  divin  ni  contre  le  droit  naturel , mais  feule- 
ment du  droit  pofitif  établi  par  l'égide  ou  par  les 
puiffances  temporelles , qui  peut  être  changé  6c 
modifié  félon  les  temps  6c  les  circonflances , de  b 
même  autorité  qu’il  a été  établi. 

A*i. fi  l’on  r.e  peut  douter  qu’il  y a des  cas  où 
il  w jjermis  de  difpcifer  de  b loi;  mais  comme 
la  loi  n’ordonne  rien  que  de  fage , 6c  qui  n’ait 
été  établi  par  de  bonnes  raifons  , on  ne  doit 
auffi  en  dilpenfer  que  lorfque , dans  le  cas  parti- 
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culier  qui  fe  préfente,  il  y a de*  raifons  pins  forte* 
que  celles  de  1a  loi. 

La  difpenfe  fuppofe , l°.  qu’il  y a une  loi;  car, 
où  il  ne  fubfifte  aucune  défenfe , il  n’y  a pas  de 
permiffion  à donner  pour  agir  : où  rien  n’cft  com- 
mandé , il  n’cft  pas  befoin  de  permiffion  pour  ne 
pas  agir. 

a”.  La  difpenfe  fuppofe  que  b loi  eft  donnée 
par  celui  qui  îA’oit  le  droit  de  régler  b manière 
d'agir;  car  fi  b loi  eft  preferite  par  celui  qui  n’a 
pas  le  droit  de  commander,  fon  ordre  n’eft  pas 
une  loi  , on  n’eft  }>as  tenu  d’obéir,  6c  on  n’a 
befoin  d’aucune  difpenfe  de  fa  part  pour  être  libre 
de  faire  ce  qu'on  trouve  à pafpos  à cet  égard. 

3°.  La  difpenfe  fuppofe  que  celui  qui  b donne 
étoit  l’auteur  réel , ou  de  voit  être  envifagé  comme 
l'auteur  réel  de  1a  loi  qu’il  permet  de  violer  ; car , 
s’il  n’eft  pas  fauteur  réel  de  la  loi , ou  s’il  n’en 
tient  pas  réellement  1^ place  avec  tous  fes  droits , 
il  ne  peut  pas  difpenfer  de  l’obferration  des  ordre* 
d’un  être  qui  eft  fon  fupérieur  à cet  égard , 6c 
qui  ne  lui  a pas  remis  fes  droits  de  légifiateur. 

Aucun  pouvoir  inferieur  ne  peur,  de  fa  feule 
autorité , donner  difpenfe  pour  b non  obfirvation 
d’une  loi , qui  vient  d’un  pouvoir  fupérieur. 

Il  fuit  donc  delà,  i°.  que  nul  homme  , quelque 
rang  qu’il  tienne  fur  b terre , ne  peut  donner  de* 
difpenfes  pour  l’inobfervation  des  loix  naturelles 
ou  révélées,  dont  Dieu  eft  l’auteur,  ni  pour  au- 
cune loi  pofitive  révélée , qui  n’eft  accompagnée 
d’aucune  exception , dont  , par  U mémo  révéla- 
tion , cet  homme  foit  établi  juge , de  b manière 
1a  plus  pofitive.  • 

i°.  Que  les  difpenfes  légitimes  ne  peuvent  re- 
garder que  l'obfervation  des  loix  purement  hu- 
maines 6c  pofttives,  qui  n’ont  été  données  que 
pour  s’accommoder  à des  circonflances  paiTagércs  , # 
6c  qui  ont  pour  objet  des  avions  , qui  , félon  1a 
nature  des  chofes , aur oient  é^é  innocentes  6c  per- 
mifcs  fans  la  loi  furvenue. 

En  partant  de  ces  principes , dont  on  ne  peut 
conteftcr  b vérité , il  réfulte  que  ru’.le  difpenfe  fie 
peut  faire  négliger  ce  qui  eft  commandé  par  la 
loi  de  Dieu  , ni  rendre  innocent  celui  qui  fait  ce 
qu’elle  défend  : que  les  difpenfes  ne  peuvent  regar- 
der que  les  aâioos  indifférentes  de  leur  naure, 
dont  l’exercice  n’eft  pas  une  venu  , 6c  dont  l'abftcn- 
tion  n’eft  pas  un  crime. 

Comme  les  hommes  font  conduits  par  des  loi* 
religieufes  6c  par  des  loix  civiles  , que  chaque 
cfpéce  de  ces  loix  découle  d’une  lég’fbiion  diffé- 
rente , il  eft  d’ufage  parmi  nous  que  la  difpenfe  des 
loix  ccclèfiaftiquts  fe  donne  par  l’églife  , 5c  celle 
des  loix  civiles  par  le  fouverain. 

Dans  les  matières  canoniques  , les  difpenfes  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  pape  fcul,  ou  par 
l’évêque  ou  fes  grands-vicaires , s il  s’agit  d’un  fait 
qui  n excède  pas  le  pouvoir  de  l’évèque.  Celles 
qui  font  émanées  de  Rome  doivent  être  fulminées 
dans  l’officialitè  du  diocéfe  jlcs  parties. 
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Les  difpenfes  qui  regardent  les  offices  & autres 
droits  temporels , ne  peuvent  être  accordées  que 
par  le  roi  elles  s'expédient  par  lettres  de  la  grande 
chancellerie,  & doivent  cire  enregistrées  dans  les 
cours  fous  le  reffort  desquelles  eft  luué  le  lieu  où 
on  en  vêtit  faire  litige. 

Les  difpenfes  ne  font  neceflaires  que  pour  les 
ehofes  qui  (ont  contre  le  droit  commun  : elles 
^Jbnc  toujours  défavorables  ; c’eft*  pourquoi  elles 
ne  reçoivent  point  d’extinfion , nié  me  à des  cas 
pour  lefqucls  il  y auroit  un  argument  de  m.ijori 
dd  minus  : il  fitut  feulement  excepter  les  chofcs 
qui  font  tacitement  comprifes  dans  la  Jifpenfe  , fui- 
vant  le  droit  & l'u#ge , ou  qui  en  font  une  fuite 
nécefTairc , ou  fans  lefquetlcs  la  Jifpenfe  n'auroit 
point  fon  effet. 

Toutes  iiifpenfes  font  volontaires  & de  grâce;  on 
ne  peut  jamais  forcer  le  fupéricur  à les  donner  ; 
il  y a mime  des  cas  dans  âlefquels  on  n'en  doit 
point  accorder  ,*!tinfi  qu’on  l’expliquera  en  parlant 
des  différentes  efpèces  de  difpenfes. 

Les  difpenfes  font  expreffes  ou  tacites  : elles  font 
expreffes,  lorfquc  le  ref.rit,  ou  autres  lettres  qui 
les  accordent,  font  mention  de  l'empêchement, 
& portent  que  nonobflam  ce , l'impétrant  jouira 
de  cc  qu’il  demande  : elle»  font  tacites , quand 
les  lettres  font  mention  de  l’empêchement , Si  que , 
fans  s’y  arrêter  , l’on  confère  un  office  ou  un  bé- 
néfice au  fuppliant , fans  en  difpcnfer  exprciTément. 
Mais  il  faut  remarquer  que  fi  l’empêchement  n'avoit 
pas  été  exprime  dans  la  demande , la  claufe  géné- 
rale , nonobflant  tout  empêchement  , n’emponeroit 
pas  Jifptnfe. 

Les  Jifpenfes  s’appliquent  H diflférens  objets.  Il  y 
a des  difptnfts  dfàgc  * de  parenté  8c  d’affinité  ; dif- 
penft  pour  les  ordres,  pour  les  bénéfices  & pour 
« les  offices  , Si  autres  que  nous  expliquerons  ci- 
après. 

Mais  nous  devons  remarquer  auparavant , que  fi 
le  lêgiflatet’.r  peut  abroger  entièrement  une  loi , il 
peut , à plus  forte  raifon  , en  fufpcndrc  l’effet , psr 
rapporr  à telle  ou  telle  perfonue,  mais  qu’il  ne 
doit  faire  ufage  de  cc  pouvoir  que  par  de  bonnes 
niions , & fuivant  les  règles  de  l’équité  8c  de  la 
prudence.  Car  s’il  accordoit  des  dtfpcr.fes  à trop 
de  gens  fans  difcemcmcTU  8c  fans  choix , il  éner- 
veroit  l’autorité  des  loix  : s’il  les  refiifoit  dans  des 
cas  abfolument  femblables , une  partialité  fi  peu  rai- 
fonnable  ne  pourroit  produire  que  de  la  jaloufie 
& du  mécontentement. 

Comme  les  difpenfes  ont  lieu  parmi  nous  en 
matière  civile  8c  en  matière  cecléfiaftiqiie , nous 
parlerons  féparémcnr  des  unes  & des  autres. 

Des  DISPENSES  en  matière  civile.  On  v accorde  des 
difpenfes  d’âge , d'incompatibilité  d’offices,  de  pa- 
renté pour  opiner,  des  quarante  jours,  de  ferment , 
de  fervice  8c  de  temps  d'étude. 

Difpenfe  d'Jge.  L’émancipation  que  l’on  accorde 
aux  adultes , Si  la  faculté  qu’on  leur  donne  d’sd- 
mirufircr  leurs  biens  >8^1c  difpofer  de  leurs  revenus. 


.DIS 

eft  une  véritable  Jifpenfe  d'âge.  V*ye^  EmANCH^* 
tion. 

Mais  on  appelle  proprement  difpenfe  JJgef  la 
licence  que  l’on  donne  à quelqu’un  d’étre  pourvu 
d’un  office  avant  l’âge  requis  pour  le  polTédcr. 
V nq  AGE  ( difpenfe  d' ) 

Difpenfe  d'examen , fe  dit  de  celle  que  le  chef 
d’une  compagnie  accorde  quelquefois  verbalement 
à certains  récipiendaires , eue  l’cn  n’exair.ine  pas 
avant  de  leur  taire  prêter  ferment , eu  égard  i leur 
capacité  notoire , ou  à ) exercice  qu’its  or  t déjà  fait 
de  quelque  autre  office  pendant  long-temps. 

Les  officiers  d’une  cour  fouveraine , reçus  après 
examen  dans  leur  compagnie  , font  difpcnfés  de 
fubir  un  nouvel  examen , lorfqu’ils  paffent  dans 
une  autre  compagnie.  Les  avocats,  après  dix  ans 
de  profeifion,  font  ordinairement  difpenfés  d’exa- 
nun , lorfqu’ils  fc  font  pourvoir  d’une  charge  de 
judicature. 

Difpenfe  J incompatibilité , eft  celle  q ;’on  obtient 
pour  pofîèdcr  en  même  temps  deux  bénéfices  ou 
deux  offices  incompatibles  : le  pape  l’accorde  pour 
les  bénéfices,  6c  te  roi  pour  les  offices. 

Difpenfe  pour  les  offices  , font  celles  que  le  roi 
accorde,  fou  par  rapport  à l'âge  ou  à quelque  autre 
défaut  de  qualité , ou  à cauie  de  l'incompatibilité 
d-  l’office  avec  celui  que  le  récipiendaire  pofTêdo 
déjà , ou  bien  â caufc  des  parentés  8c  alliances 
que  le  récipiendaire  a dans  la  compagnie.  Voyt[ 
ci-devant  DISPENSE  D*AGE,  8*  ci- après  DISPENSE 
DES  QUARANTE  JOURS  , & DISPENSE  DE  PA- 
RENTÉ. 

Difpenfe  pour  opiner , c’eft  lorfque  le  roi  accorde 
à certains  jeunes  magiftrats,  qui  ont  été  reçus  avec 
difpenfe  d’âge,  le  droit  d’avoir  voix  délibérative 
dans  leur  compagnie , quoiqu’ils  n aient  point  en- 
core l’ace  requis  par  les  ordonnances  pour  leur 
office.  Ces  difpenfes  s’accordent  quelquefois  au  bout 
d’un  certain  temps  d’exercice,  en  conftdération  du 
mérite  de  l’officier,  Si  de  fon  application  à rem- 
plir fes  devoirs. 

Difpenfe  de  parenté  : on  appelle  ainfi  celle  que 
le  roi  accorde  à un  récipiendaire  dans  un  office , 
à cajfe  des  parentés  Si  alliances  qu’il  a dans  la 
compagnie.  Elle  eft  nécelTaire  dans  le  degré  de 
fièrc,  beau-frère  & neveu,  8c  les  voix  de  deux 
parens  ne  font  comptées  que  pour  une  : à l’égard 
des  coufins  - germains , la  difpenfe  n'cft  pas  né- 
ccffiûre  ; mais  les  parties  ont  la  faculté  de  réeufer  , 
ou  de  faire  évoquer.  Voye\  Affinité. 

Difpenfe  des  quarante  jours , étoit  la  liberté  accor- 
dée à un  officier  de  réfigner  , quoiqu’il  ne  fur- 
vive  pas  quarante  jours  à fa  réfignation.  Voyt\ 
Annuel  6*  Centième-denier  des  offices. 

Difpenfe  du  ferment  : on  n’en  accorde  point  pour 
les  reformations  ordonnées  en  jufl.ee  ; aucun^di- 
gnité  n’en  eft  exempte.  A l’égard  du  lermenr^ic 
les  officiers  doivent  à leur  réception,  on  nc'con- 
noit  qu'un  fcul  exemple  de  difpenfe  accordée  dans 
ce  cas , qui  eft  celui  de  la  reine , mère  de  Lcui>  XIV, 
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Ce  roi  lui  ayant  donne  la  charge  de  grand  maire  , 
chef  8c  fur-intendant  général  de  la  navigation  Si 
commerce,  la  difpenfa  du  ferment.  Les  lettres-pa- 
tentes du  4 juillet  1646  , portent  : fans  que  la  pré- 
fente difpenfe  puiffe  être  allé  gu  ce  & tirée  en  exemple 
à r avenir  pour  toute  autre  perfonne  , de  quelque  qua- 
lité, dignité  6»  naiffanct  que  ce  foit . 

Difpenfe  de  fenice . elt  celle  que  le  roi  accorde 
li  quelqu'un  de  fes  officiers  commcnfaux  ou  autres 
officiers  privilégiés,  à l’effet  par  eux  ds  jouir  de 
leurs  privilèges  , Si  notamment  de  l’exemption 
des  tailles , quoiqu’ils  n’aient  point  fervi.  « 

Le  réglement  nés  tailles  de  *1614  , art.  a*,  porte 
qu’il  ne  pourra  être  donné  aucune  difpenfe  de  fer- 
vice  y finoii  pour  caufc  de  maladie  certifiée  par  le 
juge  Si  le  procureur  du  lieu , Si  par  aéle  figné 
du  greffier  ; lequel  a&é  , avec  la  difpenfe , liera 
fignific  au  procureur , fyndic  6c  alTécurs  de  la 
paroific , qui  le  pourront  débattre , en  cas  de  fraude 
6c  de  fuppofition. 

L’art.  du  réglement  général , fait  fur  la  même 
matière  au  mois  de  janvier  1634,  porte  la  même 
chflb , 6c  ajoute  feulement  que  l'aéte  ou  certificat 
de  la  maladie  pour  laquelle  on  accordera  difpenfe  de 
fervice , fera  figrifié  aux  lubitansdes  paroifies  de  la 
réfidence  du  dtfpenfé,  à l’ifiue  de  la  grande  méfié  à 
un  jour  de  dimanche  ou  fête , Sc  à leur  procurctir- 
fyndic;  6c  encore  au  fubfiimt  du  procureur-géné- 
ral en  l’éleôîon  , pour  le  débattre  , en  cas  de 
fraude  , foit  par  écrit  on  par  témoins , fans  être 
oblige  de  s’inîcrire  en  faux  conrre  cct  a£ls. 

Difpenfe  de  temps  d’étude , eft  celle  que  le  roi 
accorde  à celui  qui  veut  prendre  des  degrés  d*ns 
une  univerfité , uns  y avoir  étudié  le  temps  pref- 
crit  par  les  régleinens.  Elles  ne  s’accordent  ordinai- 
rement que  p<  ur  les  degrés  qu’on  obtient  dans 
les  facultés  de  droit.  T'oyt\  Age  ( difperfe  d‘  ) 

Dispense  en  matière  eccUjiaflique.  Les  canonillcs 
en  difiingucm  trois  fortes  : celles  qui  font'  dues  , 
celles  qui  font  permifes,  celles  qui  font  défendues. 

Les  difpenfs  qui  font  dues  ont  la  nécefiué  pour 
caufe.  Débita  dicitur  il/a  ubi  multorurn  ftrjges  ja:et , 
de  fcandJlo  tirnetur.  Dicitur  etiam  débita  raiione  tetn- 
poris , perfora  pietasis  , vel  neccffitat'ts  ecclefia , oui 
utiliratis  oui  eventus  rei. 

Les  difptnfes  permifes , appellées  au  fit  arbitraires , 
s’accordent  non  par  nècefiité  , mais  pour  une  caufe 
raifonnablc , nempe  quando  aliquid permitùtur  ut ptjus 
e\itetur. 

Les  difptnfes  défendues , font  celles  qui  ne  peu- 
vent être  accordées  fans  bleiTcr  eflenmllement  le 
bon  ordre , comme  font  celles  qui  font  fans  iufte  ■ 
caufe,  ou  contre  le  droit  naturel  ou  divin.  ^Jous 
V ajoutons,  en  France,  celles  qui  font  contre  les 
loix  du  royaume.  Nous  avons  toujours  rejetté  cerce 
doélrine  ultramontaine, félon  laquel’cle  pape  , pa*  la 
plénitude  de  fon  pot  voir,  peut  difpenfcr  du  droit 
naturel , du  droit  divin , & des  loix  évangéliques 
& apofi cliques.  N >s  libertés  ont  été  pour  n»u$ 
un  rempart  afluré  contre  ces  opinions  (lange- 
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reufes.  L’article  41  porte  : « le  pape  ne  peut  dif- 
» penfer  pour  quelque  caufc  que  ce  foit , de  ce 
» qui  cfl  de  droit  divin  Si  naturel,  ni  de  ce  dont 
n les  canons  ne  lui  permettent  de  faire  erace  », 
L’article  ai  de  l’ordonnance  d'Orlcans , défend  à 
tous  juges  d’avoir  aucun  égard  aux  difpcnfes  a&royècs 
contre  les  faints  décrets  Si  conciles , à peine  de 
privation  de  leurs  cfïices,  8c  ne  pourront,  ajoute 
le  légiflateur , les  impétrans  dcfditcs  provisions  ou 
difptnfes , s’en  aider , s’ils  n’ont  de  nous  congé  ou 
perratfiion. 

Les  difptnfes  font  né  ce  fiai  res  ou  à des  clercs  ou 
à des  Uïques  : elles  font  accordées  ou  par  le  pape 
ou  par  les  évêques , elles  regardent  les  facrcrficns 
ou  les  bénéfices  : elles  intérefient  le  for  intérieur 
ou  le  for  extérieur;  quant  à celles  qui  regardent 
le  for  intérieur  6c  le  facrement  de  pénitence,  nous 
renvoyons  à ces  mots  clans  le  DiStonnaire  de  Théo- 
logie. Nous  ne  nous  occuperons  que  de  celles  qui 
font  fujettes  aux  loix  publiques  6c  extérieures  ; nous 
allons  les  parcourir  fucceflivement.  ' • 

Dispense  d'affinité , on  comprend  quelquefois , 
fous  ce  terme,  toutes  fortes  de  difptnfes  matrimo- 
niales entre  ceux  qui  ont  quelque  liai  fon  de  pa- 
renté ou  affinité  proprement  dite. 

Les  difpenfes  de  mariage  entre  ceux  qui  font  pa- 
rens  ou  alliés  en  un  degré  prohibé  , ne  peuvent 
être  accordées  que  par  le  pape. 

On  n’accorde  jamais  de  difpenfe  de  parenté  entre 
pxrens  en  ligne  tlireéle,  1a  prohibition  étant  à cet 
égard  de  droit  naturel  6c  divin.  « 

Pour  ce  qui  cft  de  la  collatérale , on  n’accorde 
point  non  plus  de  difpenfe  au  premier  dsgré  de 
cognation  civile  ou  naturelle , fous  quelque  prétexte 
«ue  ce  foir,  c’efi-à-dire,  entre  les  frères  Si  fœurs, 
loit  légitimes  ou  naturels. 

Il  en  efi  de  même  ordinairement  du  premier 
degré  d affinité  fpirituelle,  c’cfi-à-dire , qu’un  par- 
rain- ne  peut  obtenir  difperfe  d epoufer  la  filleule  ; 
ces  fortes  de  mariages  étant  défendus  par  le  premier 
concile  de  Nicée  , canon,  fc.  Les  plus  favans  cano- 
nifies , tels  que  Panorme  , Abt  as , Felinus  6c  Be- 
ncdiéius,  aJfurent  que  le  pape  n’a  jamais  accordé 
de  difpenfe  du  premier  degré  d’affinité  fpirituelle  : 
il  y en  a néanmoins  quelques  exemples , entre  au- 
tre^ celui  dont  il  cfi  parlé  dans  l’arrêt  du  1 1 dé- 
cembre 1664  , rapporté  au  journal  des  audiences  : 
mais  ces  exemples  font  rares. 

Le  pape  a aufii  quelquefois  accordé  des  difpen • 
fes  au  premier  degré  d’^fitrité , cmuraflée  ex  illi- 
titâ  copula , par  exemple,  entre  Itr^concubin  Si  la 
fille  légitime  de  la  concubine , comme  on  voit  dans 
l’arrêt  du  20  août  1664  ♦ rapporté  dans  la  Biblio- 
thèque canonique , tome  l , pag.  fi+  • 

A l’égard  du  fécond  degré  de  cognation  naturelle 
ou  fpinrtitlle,  le  p.q>e  en  petit  difpenfcr;  mais  il 
ne  le  fait  jamais  que  pour  des  confidérations  im- 
portâmes ; quelques  canonifies  en  donnent  pour 
exemple  deux  cas;  favoir  lorfquc  c’cfi  entre  de 
grands  princes,  ou  lorfqu’il  s’agit  du  falut  de  l'état. 
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On  voit  même  que , dans  le  treitiéme  fiècle  J 
Alexandre  IV  refufa  d’abord  à Valdemar , roi  de 
Suède,  la  difpenfe  qu'il  lmdemandoir  pour  époufer 
la  princeffe  Sophie , fa  nièce , fille  de  Henri , roi 
de  Danetnarck  : il  tft  vrai  qu’il  l’accorda  en  fuite  ; 
mais  ce  ne  fut  qu’après  avoir  été  pleinement  informé 
des  grands  avantages  que  les  deux  royaumes  de 
Ehnemarck  & de  Suède  recevroîcni  de  ce  mariage, 
comme  il  arriva  en  effet. 

Urbain  V refufa  pareillement  une  difpenfe  à Ed- 
mond , fils  d'Edouard  , roi  d’Angleterre  , qui  vou- 
loit  époufer  Marguerite  dé  Flandres,  veuve  de  Phi- 
lippe , dernier  duc  de  la  première  branche  de  Bour- 
gogne , quoiqu’ils  ne  fuflent  parens  qu’au  troifièmc 
degré;  St  ils  curent  tant  de  rcfpect  pour  le  refus 
du  pape  , que  quoique  leur  traité  de  mariage  fut 
arrêté  entre  eux  , ils  ne  voulurent  pas  palier  outre, 
& fe  marièrent  tous  deux  ailleurs 

Le  concile  de  Trente,  tenu  en  1545  , fous  le 
pontificat  de  Paul  III , dit  : in  contrahendis  matrimo- 
ntii  vtl  sulla  omnino  detur  difperfuio  , vel  raro  , id- 
que  ex  caufi  & gratis  concedatur. 

On  voit  par- là  quV.nciennemcnt  ces  fortes  de 
difpetfes  s’obtenaient  beaucoup  plus  difficilement 
qu'aujourd’hui , pu  1 que  de  Amples  particul  ers  en 
obtiennent  lorfqu’tl  y a quelque  confidération  im- 
portante qui  engage  à les  leur  accorder.  On  a vu 
des  oncles  époufer  leurs  nièces , des  femmes  épou- 
fer fucceflivement  les  deux  frères  avec  difpenfe  , 
& vice  verfj  des  hommes  époufer  les  deux  loeurs. 
# La  cour  de  Rome  n’accorde  plus  de  difpenfe 
pour  fe  marier  entre  parens  en  degrés  prohibés , 
qu’à  ceux  qui  rcconnoiffent  le  pape  pour  chef  de 
réghfe. 

Ces  dfpenfcs  n’ont  lieu  qu’en  trois  cas;  (avoir, 
quand  il  y a eu  copulation  charnelle , lorfquc  les 
part. es  demeurent  dans  des  lieux  voifms , & que 
par  la  rareté  des  habitant  on  a de  la  peine  à trou- 
ver des  partis  fortables,  &.  enfin  , lorfque  c’cff 
pour  le  bien  de  la  paix  , & pour  ne  point  défunir 
les  biens  dans  les  ramilles.  Les  difpenfes  qui  font 
dans  ce  dernier  cas , fort  taxées  a la  componendc 
félon  la  proximité  & la  qualité  des  parties. 

A l’égard  ües  hérétiques,  qui  ne  reconnoiffent 
point  le  pape , ils  doivent  obtenir  du  roi  des  dif- 
penfes  pour  le  marier  dans  les  dcgics  prohibés, 
autrement  leurs  mariages  font  nuis,  & ne  produi- 
fent  point  d’effets  civils. 

Les  difpenfes  qui  viennent  de  Rome  doivent  être 
fulminées , c’efl-à-ctire , vérifiées  par  l’official  dio- 
ccfain  des  partfll  qui  veulent  contrcâer  mariage  ,* 
avant  qu'elles  puiffent  faire  ufâge  de  la  difpenfe , 
fans  quoi  il  y auroit  abus  dans  la  célébration. 

Les  évêques  font  en  pnffeflion  de  donner  des 
difpenfes  de  parenté  &^d  affinité  au  quatrième  de- 
gré, Sc  at.ffi  du  troifiéme  au  quatrième  : ils  en  don- 
nent même  au  troifièmc  degré  inter  pauperes.  {À) 

Dispense  d’âge,  eff , en  matière  canonique,  la 
difperfe  que  l’on  donre  à quelqu’un  d’étre  pourvu 
d’un  bénéfice,  ayant  fâge  rtquu>j>our  icpoilédcr* 
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Le  pape  fcul  eft  en  droit  d’accorder  ces  forfes  de 
dijpcnfcs  , comme  de  prendre  l’ordre  de  prètrife  Se- 
yant 24  ans.  U peut  par  la  plénitude  de  fa  puif- 
fance difpcnfcr  un  cn:*nt  au-deffous  de  fcjtans, 
pour  tenu1  un  bénéfice  fimplc  , mais  tl  ne  peut  pas 
difptnfer  un  enfant  de  prendre  la  ton  lire  devant 
l’âge  de  fept  ans.  Voyez  Us  de  fin.  canon,  au  mot 
Difpenfe. 

Les  difpenfes  que  le  pape  accorde  pour  recevoir 
les  ordres  avant  l’âge  requis  par  les  canons , ne 
font  ordmaircmcn  que  pour  treize  Ouqua  orzc  mots, 
Sc  il  cfld’ufage  présentement  que  celui  qui  demande 
ccttc  difpenjt  rapport#  une  a tt<.  Ration  d;.  l’cvèque 
en  fa  faveur,  l oy  c^  le  Traité  de  la  pratique  de  cour 
de  Rome  , tome  //,  chap,  3.  {A) 

DISPENSE  de  bans  de  mariage , ou  pour  parler 
plus  cortedctntnt , difpenfe  de  la  publication  des 
bans , eR  une  aifpenje  que  l’évêque  diocc  ain  ou 
fes  gtands  vicaires  accordent,  quand  ils  le  jugent 
à propos , à ceux  qui  font  fur  le  point  de  fe  ma-/ 
rier , pour  les  affranchir  de  la  néccfftté  de  faire 
publier  à l’ordinaire  le»  bans  do  leur  mariage ^pu 
du  moiiL»  un  ou  deux  de  ce»  bans. 

Le  concile  de  Trente  ne  prononce  pas  la  nullité 
des  mar  âges  célébré»  fins  proclamation  de  bans; 
il  remet  ex|  refiément  à !a  prudence  de  l'évéque 
d’en  difpcnfcr  comme  il  le  jugera  à propos. 

L’ordornince  de  Blois,  art.  40,  ordonne  que 
l'on  ne  pourra  obtenir  difpenfe  de  bans  , finon  après 
la  première  proclamant  n faite , & ce  feulement 
pour  quelque  urgente  Sc  légitime  cau'e,  & à la 
rcqmfition  des  principaux  & plus  proches  parens 
communs  desparrics  centra  Nantes. 

Cette  requin  ion  des  parerîs  n’eff  nèccffairc  que 
quand  il  s’agit  du  mariage  d’un  mineur  ou  fils  de 
famille  en  puiffance  de  père  & mère. 

Les  évêques  accordent  quelquefois  d fpenfe  des 
trois  bans;  mais  ces  difpenfes  font  rares,  Sc  elles 
ne  s’accordent  qu’à  des  majeurs  feulement. 

Les  eau  fes  pour  le  fq  utiles  on  accorde  difpenfe 
des  bans  , Si  même  du  premier , fort  lorfquc  l’on 
craint  que  quelqu’un  ne  mette  par  mal  ce  empêche- 
ment au  mariage;  lorfquc  les  fururs  conjoints  veu- 
lent éviter  l’éclat , à catifc  de  l'inégalité  d âge  ,'de 
condition  ou  de  fortune;  lorfque,  ayant  vécu  en 
concubinage,  ils  paffoienr  néanmoins  pour  mari  & 
femme , Sc  qu’on  ne  veut  pas  révéler  leur  turpitude  ; 
fi  celui  qui  a abufé  d’une  fille  veut  Uépoufer  , on 
accélère , de  peur  qu’il  ne  change  de  volonté  ; fi  , 
aptès  les  fiançailles,  le  fiancé  cR  oblige  de  s'ab- 
fenter  pendant  un  temps  confidérablc ; enfin,  lorf- 
• qu’un  nomme , in  extremis  , veut  épeu  cr  fa  con- 
cubine pour  réparer  fa  faute , affurer  l’état  de  celle 
avec  laquelle  il  a vécu , &.  celui  de  fes  enfans 
s’il  Y en  *• 

11  a été  fait  pluficurs  d fenfes  aux  évêques,  à 
leurs  grands- vicaires  & officiaux , d’nccordcr  dif- 
penfe des  trois  bans  fans  caufe  légitime , fui  vaut 
les  arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louer , 
lettre  AI , fimm . 6,(1,  17.  Baidct,  tom.  IJ , liv.  3* 

chap • 
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chap.  23;  8c  l’arrêt  du  22  décembre  t6By,  au  Jour - 
nul  du  palais» 

Les  difpenfcs  de  bans  doivent  être  infinuées  avant 
la  célébration  du  mariage , 8c  l’on  en  doit  faire 
mention  , aufli-bien  que  de  l'infinuation  , dans 
l’aûû  de  célébration.  fVyq  la  déclaration  du  16 
février  râç2  ; Brillon,  au  mot  Mariage , Difpenfe . (A) 

Dispense  de  bâurdife , appellée  par  les  cano- 
niRes  difpcnfatio  natahum , n’efi  pas  un  aéle  qui 
air  pour  objet  de  légitimer  des  bâtards  ; car  il  n’y 
a que  ’e  roi  qui  puiffe  accorder  des  lettres  de  lé- 
gitimation. La  difpenfe  de  bâtard} fe  efl  donc  feule- 
ment un  a&e  qui  liahilîte  un  bâtard  à l'effet  de 
recevoir  les  ordres  eccléûaffiques,  ou  de  poüéder 
"un  bénéfice. 

Ces  fortes  de  difpenfcs  s'accordent  en  deux  ma- 
nières , aut  à jure , aul  ab  bomine. 

La  dfpenfe  qui  cR  de  droit,  *i  jure , cR  celle 
t s’opère  trcitcment  par  la  profeffion  du  bâtard 
ns  un  ordre  religieux.  Cet;e  profcilion  le  rend 
capable  de  la  promotion  aux  ordres  Jàcrés,  8c  de 
poffèder  des  bénéfices  Amples , fars  qu’il  ait  befoifl 
d’autre  difpenfe  ; t el  cil  le  femunent  de  Divila  , 
part.  1 7 , difp . 7 ; Rcbuffe , trafl.  Je  pacif  pojfejf.  n, 
2 6r  2j.  * m 

On  appelle  difpenfe  ab  homine , celle  qui  cR 
accordée  par  le  pape  ou  par  l’évéque.  Dans  ccs 
difpenfcs  expreffîs  , on  doit  expliquer  la  qualité 
du  vice  de  la  naiffance. 

Un  bâtard  peut  obtenir  difpenfe  de  l'évêque 
pour  la  tonfure  6c  les  ordres  mineurs»  8c  meme 
pour  tenir  d:s  bénéfices  fimples,  cap.  1 , de  fiüïs 
pntsbyt . in  6 

Mais  lorfqu'il  s’agit  des  ordres  majeurs,  de  bé- 
néfices-cures, de  d:gnirés  ou  canooicats  dans  une 
églife  cathédrale,  le  pape  feul  peut  difp  en  fer. 

Quelques-uns  tiennent  que  quand  le  pape  ac- 
corde la  difpenfe , cutn  ir.dulto  non  faciendi  men lions m , 
on  n’cR  pris  obbgé  de  fair#  mention  du  défaut  de 
la  nai fiance  de  l’impétrant , dans  fa  fupplique , pour 
impetrer  un  bénéfice  après  la  difpenfe  ; mais  l’im- 
pétration feroit  nulle  , fui  vaut  le  ch.  p.  fi  is  cum 
quo,  ij  Je  fJiis  prxtbyt.  in  6 °,  & tel  eR  le  fenti- 
meut  d<  Rcbuffe. 

Lorfqu'un  bâtard  cR  difpenfé  pour  tenir  des 
bénéfices , il  cR  auffi  difpenfé  pour  poffèder  des 
per.fions;  c’cR  le  Ryle  de  ces  fortes  de  difperfes . 

Si  un  bâtard  avoir  été  promu  aux  ordres  tàcrés  , 
& nvoit  célébré  fans  difpenfe , il  ne  feroit  pas  pour 
cela  irrégu’ier;  mais  s’il  veut  obtenir  difpenfe  pour 
le  défaut  de  fa  naflance,  il  doit  l’exprimer,  Sc 
faire  mention  de  fa  promotion  aux  ordres. 

Il  ne  feroit  pis  non  plus  it régulier,  fi  le  colla- 
teur  ordinaire  lui  a conféré  quelque  bénéfice  après 
fa  promotion  aux  ordres,  8c  le  collateur  ne  pour- 
rcit  lui-même  le  priver  de  tft  bénéfice  ; mais  le 
pape  pourroit  en  clifpoftr.  Voy<\  les  définit,  canon. 
au  mot  Difpenfcs  ; Sclvn  , part.  III.  trafl.  qua(L  61  ; 
RebiitTe , prax.  benef.  part.  II , eh.  12  , rj  , 28  , 42  ; 
Chenu , queefi.  not.  cent.  2 , quafi,  1.  (/<) 

Jurifprudacc.  Tome  III. 
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Dispense  pour  les  bénéfices,  eR  un  aéle  par 
lequel  un  ecdcfiaAiquc  eR  autOrifé  à poffèder  un 
bénéfice , nonobRant  quelque  défaut  «le  capacité 
en  fa  pci  forme,  ou  quoique  le  bénéfice  foit  in- 
compatible avec  celui  qu’il  poffêle  déjà. 

Les  Jijpcnfct  qui  ont  rapport  aux  bé  léfices,  font 
les  difp'jfes  d’âge  & celles  de  bâtardife,  dont  il 
cR  parlé  ci-dcvant,  les  difpenfcs  de  temps  d’étude  , 
celles  de  cfegrrs,  les  difptnfes  d’ordres,  d’irrégu- 
larités 8c  de  refidence. 

Ccs  fortes  de  difpenfcs  font  aceo'dccs  par  le 
pape , ou  par  févèqiie  > ou  par  le  roi,  félon  que 
le  bénéfice,  ou  le  fait  dont  it  s’agit  eR  de  leur 
compétence. 

L’ufage  des  difpenfcs  pour  les  bénéfices  cR  de- 
venu commun  en  cour  de  Rome,  fbr-tout  depuis 
Paul  III,  qui  les  accordoit  avec  tant  d-*  facilité» 
qu’on  l’appelloit  U pape  des  banquiers , papa  trapt • 
fitarum . 

Il  y a des  difpenfcs  tacites  , & d’autres  ex- 
preff-s. 

Elles  font  tacites  , lorfque  l’empêchement  ayant 
cté  exprimé,  le  pape  ou  le  roi  n’ont  pas  latffé  de 
conférer. 

Si  l’empêchement  n’avoit  pas  été  exprimé , la 
claufe  ce  nonobfiant , ni  autre  claufc  équivalente  » 
n’emporteroient  pas  difpenfe . 

Mais  fi  l’impétrant  ryant  déjà  obtenu  difpenfe 
pour  poffèder  un  bénéfice  , le  pape  lui  en  confère 
encore  un  autre  pour  le  tenir  avec  çclui  qu’il  pof- 
fède  déjà , cela  emporte  difpenfe  pour  le  fécond. 

Les  difpenfcs  tacites  n’ont  lieu  qu'aux  p ovifiors 
données  par  le  pape  ou  par  le  roi , 8c  non  dans 
les  provifions  émanées  aes  collatcurs  inférieurs, 
lefqwcls  ne  peuvent  accorder  aucune  difpenfe  quelle 
ne  foit  expreffe. 

On  appelle  difpenfe  expreffe , un  referit  qui  con- 
tient nommément  la  difper.fe.  Tout  ce  qui  peut 
émouvoir  8c  former  quelque  difficulté , doit  être 
exprimé  clans  la  difpenfe , autrement  elle  cR  répu- 
tée fubrcptice;  cependant  fi  on  avoit  déjà  été  dif- 
penfe d’une  irrégularité,  une  fécondé  difper.fe  qui 
nVn  feroit  pas  mention  ne  feroit  pas  nulle. 

Les  collatcurs , autres  que  le  pape  & le  roi  , 
ne  peuvent  accorder  d:s  dfpcnfes  cxpreffjs  qu’en 
certains  cas  , ainfi  qu'on  l'expliquera  en  parlant 
des  différentes  fortes  de  difpenfcs. 

On  accorde  des  difpenjes  d âge  , non-feulement 
pour  les  ordres,  mais  auffi  pour  tenir  des  béné- 
fices avant  l'âge  requis  par  les  canons  ou  par  la 
fondation. 

Ceux  qui  font  irréguliers  obtiennent  pareille- 
ment des  difpenfcs , tant  à l’effet  d’etre  promus  aux 
ordres,  que  p-  ur  poffèder  des  bénéfices. 

On  difpenfe  auffi  quelquefois  des  degrés  requis 
ptmr  la  poffcffu  n de  certains  bénéfices. 

Il  fa  it  pareillement  des  difpenfcs  pour  en  pof- 
féder  p'uiieurs  lorfqu’ils  font  incompatibles,  ou 
qu’ils  font  fub  eodan  ttflo.  La  provifion  8c  la  dif- 
penfe à l’effet  de  poffèder  un  bénéfice  incumpn- 
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jible,  doivent  è>re  contenues  dans  le  même  ref- 
crif,  & non  par  deux  aâes  féparès. 

Les  fécifters  ne  peuvent  , fans  difpenfe , pofleder 
un  bénéfice  régulier,  6*  vice  vtrfâ , les  réguliers 
ne  peuvent  «uni , fans  difpenfe , poflèder  un  bé- 
néfice d’un  autre  ordre  que  le  icur  , ni  pofleder  en 
môme  temps  deux  bénéfices , (bit  fimplcs , ou 
autres,  non  pas  même  une  penfion  ni  portion 
monachale  avec  un  bénéfice. 

Quand  le  pape  confère  un  bénéfice  en  com- 
mende  , il  n’ufe  pas  du  terme  de  difpenfe , qui 
ferait  dans  ce  cas  inutile. 

L'ordonnance  d’Orléans  défend  d'obtenir  aucune 
difpenfe  en  cour  de  Rome  , fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  lettres-patentes  du  roi,  ce  qui 
ne  s’ohferve  jfts  h la  vérité  pour  toutes  fortes  de 
difpenfes  ; mais  cela  ferait  nécefTairc  pour  des  dïf 
per.  [es  extraordinaires  & infolites. 

Les  difpenfes  , à l'effet  de  tenir  plufieurs  béné- 
fices , font  ou  pures  8c  fimplcs.  8c  à perpétuité, 
ou  bien  clics  font  accordées  fous  de  certaines 
charges  & conditions  , comme  de  quitter  quel- 
qu’un des  bénéfices  dans  un  certain  temps , au- 
quel cas  on  doit  fe  conformer  à cette  claufe,  fans 
pouvoir  difpofer  en  aucune  manière  du  bénéfice  , 
à moins  que  cela  ne  fût  porté  par  la  dijpenfe  ; on 
peut  feulement  le  remettre  entre  les  mains  de  l’or- 
dinaire. 

Le  pape  n’a  pas  coutume  d’accorder  de  difpenfe 
pour  tenir  deux  bénéfices-cures,  à moins  que  le* 
paroi  (Tes  ne  fo’terit  contiguës,  on  tes  bénéfices  de 
peu  de  valeur,  8c  que  la  difpenfe  ne  foit  en  fa- 
veur de  nobles  ou  de  gradués. 

On  n’accorde  pas  non  plus  de  difpenfe  pour 
tenir  deux  dignités  ou  canonicats  fub  codent  teflo  % 
ni  à un  régulier  pour  polTéder  deux  bénéfices  en 
titre  dans  divers  monaiiëres. 

Les  difpenfes  générales  pour  tous  bénéfices , ne 
s'entendent  que  des  bénéfices  fimples  ; elles  ne 
s’étendent  pas  aux  dignités  8c  canonicats  des  églifes 
cathédrales,  ni  aux  bénéfices*  eu  rcs , ni  aux  pen- 
fions , à moins  que  cela  ne  foit  exprimé. 

Celles  qui  parlent  des  bénéfices- cures  ne  s’éten- 
dent qu’à  deux  , il  moins  que  la  difpenfe  ne  fût 
nommément  pour  trois. 

Les  évêques  ne  peuvent  pas  donner  difpenfe 
aux  bigames  de  pofleder  des  bénéfices. 

Un  religieux  pofTédant  pat  difpenfe  du  pape  un 
bénéfice  féculier , peut , fans  nouvelle  dijpenfe , le 
pc  muter  contre  un  autre  bénéfice  de  même 
qualité. 

Quand  des  légats  À Lucre  font  venue  en  France 
avec  pouvc.r  abfolu  de  difpenfer , leurs  but  es  n’ont 
été  vérifiées  au  parlement  qu’avec  cette  modifica- 
tion , qu’ils  ne  pourraient  difpenfer  pour  deux 
bénéfices  incompatibles , fub  coJcm  ttflo.  Vove{  le 
décret  de  Gratien  , cjufd  z',  quxft.  i , cap.  vif  ; 8c 
fuajL  7 , cap.  v)  6-  vij , canon,  n , ta  6*  tf  ; Bibhot. 
canon,  au  mot  Dijpenfe  ; Sclva , part.  J II,  trafL 
fK.  29  ; franc*  Marc  , tome  I , çu.  jj 6 , 7<îi , p66 , 
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itoy , itis  6*  lia?;  Pinfon  , de  difpenfat.  eccUfiafl. 
cap.  ij , ad  vtrbum  vocabulo  ; Joan.  raber , injut . 
in  tu.  ta  qu'il- us  de  tatifis  inunuin.  licet  ; R.  bu  (T.  prax . 
benej.  de  difpenfat.  ; Duperray  , Traité  de  la  capacité 
des  tccUfiaftiques  ; Corrailius,  des  Difpenfes  apojh- 
iujues  ; Tourner,  Ut . B , n.  yj  6r  ; & t ci-après 
Dispense  de  refider.  {A) 

Dispense  de  cour  Je  Rome , eft  une  difpenfe  accor* 
dée  par  le  pape , foit  pour  les  ordres  ou  pour 
le;  bénéfices  , ou  pour  les  mariages , ou  aurres 
caufes.  Voye^  ci-devant  Dispense  d’age  , 6*  autres 
articles  fuirons . ( A ) 

Dispense  ad  duo  et  plura  , c'eft-à-dire 
pour  pofieder  en  meme  temps  plufieurs  bénéfices 
incompatibles. 

Le  pape  peut  accorder  de  ces  fortes  de  difpenfes  r 
lorfque  le  revenu  des  bénéfices  eft  fi  modique  r 
qu’un  feul  ne  fuflu  pas  pour  entretenir  le  béné- 
ficier, ou  bien  lorlqu’il  y a néccfiiré  ou  utilité 
pour  i’égltfe. 

Cet  ulage  eft  fondé  fur  la  difpofirion  du  cha- 
pitre dudum  2 , de  eUBionüus  ; 8c  du  chap.  muha  , 
in  fine , de  prabendis , tiré  du  concile  général  de 
Litran  ,*  inféré  dans  les  décrétales  : koc  idem  & in 
pcrfonalibjis  ejfe  decernimtts  obftrvandum  ; addentes 
ut  in  tadem  eccltfiâ  nullus  plures  dignitates  habere 
profanai  : cire  a f ultimes  tamen  6*  liste  ras  as  perfonas 
qua  major il-us  benefiàis  funt  honoras,  do , cum  ratio 
pojhtlaverit , per  fedem  apofloiicam  poterit  difpenfari . 

Ccft  aufii  la  difpofition  du  chapitre  propojuit  r 
extra  de  conceffiont  probendee  j Si  du  chapitre  pre- 
mier de  corjuetud.  in  fexto. 

L’évêque  peut  aufii , de  fon  autorité  , accorder 
des  difpenfes  ad  duo  pour  quelque  caufe  légitime  , 
8c  en  même  temps  accorder  au  pourvu  la  difpenfe 
de  réfider  dans  l’un  des  bénéfices  : en  eiTet , ayant 
le  pouvoir  d'unir  enfcmblc  plufieurs  bénéfices , 
lorfque  le  revenu  de  chacun  en  particulier  n'cft 
pas  fuffifâm  pour  entretenir  celui  qui  lo  defiert  ; 
à plus  forte  raifon  peuvent-ils  difpenfer  les  ecclè- 
fiaftiques  de  leur  diocèfe  d’en  tenir  deux , 8c  de 
la  réiidencc  en  l’un  : car  l’union  eft  un  aRe  bien 
plus  fort  qu’une  tele  difpenfe  , vu  que  ccüc-ci 
eft  feulement  pour  un  temps , 8c  ne  change  point 
l'état  du  bénéfice , où  l'union  fe  fait  par  l’extinélion 
du  bénéfice  qui  eft  uni  à un  autre,  8c  dure  à 
perpétuité.  Voye^  Rebuffe , in  praxi  de  difpenfat.  ad 
plura  , num.  jo  ; Fcvret  , traite  de  C Abus  , Uv.  III , 
ch.  j.  ( A ) 

Dispense  des  ordres , ou  de  non  promovendo  p 
c’eft  lorfque  le  pape  difpenfe  l’impétrant  d’un  bé- 
néfice , de  l’ordre  requis  pour  polTéder  ce  béné- 
fice , comme  d’etre  prêtre  pour  un  bénéfice  facer- 
dotal  J lege  aut  3 ftmdaiione.  Ces  difpenfes  ne  s’ac- 
cordent ordinairement  que  pour  un  temps. 

Le  pape  peut  réitérer  pluiiturs  fois  la  difpenfe 
de  non  promo\fendo  à un  prieur  commendataire. 
Jtwrpal  des  *ud  en  ces , tome  IV , liv.  VI  , ch. 

Dispense  pour  les  ordres,  c’eft  celle  que  le  p.ipe 
accorde  à un  ccclcfiaftique  pour  prendre  les  ouïr  es 
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fans  attendre  Tige , ou  fans  garder  les  inrerAices 
ordinaires. 

L’évèq  jC  peut  difpcnfcr  pour  les  ordres  mineurs  : 
le  pape  dilpenfe  pour  les  ordres  majeurs. 

On  clerc  qui  a quelque  difformité  confidérable 
du  corps  , ne  peut  être  promu  aux  ordres  facrès 
fans  difpenfe . Alexandre  111 , dans  le  chapitre  pre- 
mier a de  corpore  vitiatie , aux  décrétales,  permet 
aux  évoques  de  donner  ces  difpcnfes.  t'oyt { Re- 
b iffe  , 2 part,  pr.ix.  Une  fie.  defiti.  Cdnon.  au  mot 
Dispense  ; Tou  met,  lettre  D , n.  44.  {A) 

DISPONIBLE,  ad),  terme  de  palais,  qui  fe  dit 
des  biens  dont  le  poffcffeur  peut  difpofcr  librement 
par  teAament,  donation  , ou  autrement. 

DISPOSITIF,  f.  m.  ( Jurïfpr.  ) eA  la  partie  d'une 
fenience  ou  d'un  arrêt  qui  contient  le  jugement 
proprement  dit  , c'eA-à-dire  , les  di {portions  du 
jugement.  On  difiingue  dans  un  jugement  pluficurs 
parties  : fi  c'eft  un  jugement  d’audience  , il  n’a  que 
deux  partie»  : les  qualités  6c  le  difpofitif  ; fi  c'eA 
un  jugement  fur  inAance  ou  procès  appointé , il 
y a les  qualités , le  vu  6c  le  difpofitif. 

Le  dijptfitif  eff  1a  même  chou  que  ce  que  nous 
avons  appelle  ci -dédia»  difium . La  feule  différence 
qu’il  y a entre  ces  deux  termes  ufirés  au  palais, 
c’eft  qu'on  fc  fert  de  dUlum  pour  les  jugemens 
rendus  fur  procès  par  écr  t , 3c  celui  de  difpofitif 
pour  ceux  qui  font  prononcés  à l'audience. 

On  appelle auffi  difmfitf d’un  édit,  d’une  décla- 
ration, d’une  loi  quelconque,  ce  quelle  ordonne 
ou  défend  ; ce  mot  fert  à distinguer  le  prononcé 
de  ta  loi  d’avec  le  préambule. 

On  appelle  auffi  difpofitif , un  projet  de  juge- 
ment qui  eA  arreté  de  concert  entre  les  parties. 
Ces  fortes  de  difpofitifs  font  ordinairement  tur 
papier  commun;  ils  contiennent  en  ictc  les  n ms 
de»  avocats  ou  des  procureurs , avec  le  nom  de 
leurs  parties  : enfuite  cA  le  difpofitif,  c’eflà-dire , 
le  projet  du  jugement  dont  on  eA  d'accord.  Le  dif- 
pofitif doit  être  figné  par  les  avocats  qui  y font 
en  qualité  , & auffi  par  les  procureurs  : fans  la 
fignattire  de  ces  derniers , le  difpofitif  n'engageroit 
pas  les  parties. 

Quand  le  difpofitif  eA  figné  des  parties,  ou  de 
kurs  procureur» , celui  entre  les  mains  duquel  il 
«A  refte , fait  une  fommation  à l'autre  , pour  en 
voir  ordonner  la  réception  à l’audience  : au  jour 
indiqué,  l'avocat  ou  le  procureur  porteur  du  dif- 
fofitfi  en  demande  la  réception.  Mais  il  faut  re- 
marquer qu’à  l’audience  on  qualifie  ordinairement 
ces  fortes  de  difpofitifs  d£  appointemeat.  Celui  qui 
demande  la  réception  du  difpofitif  ou  appohte- 
ment,  en  fait  la  leâure , ou  expote  en  fubAanc* 
ce  que  contient  le  difpofitif , 8c  obferve  qu’il  c/l 
• ü?,né  de  toutes  les  parties  ; ou  s’il  n’eA  pas  figré 
de  tous , il  <lemar.de  defaut  contre  ceux  qui  n’ont 
pas  figné  : le  juge  prononce  l'appui  meme  m reçu 
avec  ceux  qui  font  figné,  8c  defaut  contre  les 
défùllans. 

On  porte  quelquefois  ces  difpofitfs  tout  d|  fuite 
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au  greffe,  & on  les  fait  mettre  fur  la  feuille  du 
greffier;  mais  il  eA  plus  régulier  de  les  faire  rece- 
voir à l’audience.  Au  châtelet  & dans  quelques 
autres  tribunaux  , on  appelle  ccs  difpofitifs  des 
expeditns.  (A) 

DISPOSITION,  f.  (.{Jurifpr.)  ce  mot  reçoit 
en  droit  plufieurs  lignifications.  En  général , c’eft 
un  aâe  oui  ordonne  quclqae  chofe , ou  qui  con- 
tient quelque  arrangement  des  biens  de  celui  qui 
dilpofe  : quelquefois  il  cA  pris  pour  les  marques 
effeélives  delà  volonté  de  quelqu’un;  d’autres  fois 
pour  l’aéle  même  qui  renferme  ces  marques  de 
volonté. 

Nous  allons  fuivre  les  différentes  fortes  de  dif- 
pofitions , 6c  expliquer  le  fens  des  phrafes  dans 
lesquelles  on  fe  tert  de  ce  tenue. 

Difpofitions  d'un  afte , en  général  font  les  con- 
ventions 6c  les  arrangemens  portés  dans  1'aâe. 

Difpofitions  d'un  arrêt  ou  Mitre  jur.emci  t , c’c/l 
ce  qui  ell  ordonné  par  le  jugement.  Les  difpofitions 
font  toutes  renfermées  dans  la  de  nière  partie  du 
jugement , qu'on  appelle  le  dfpofitij.  Les  di vertes 
dijpofiuions  d’un  ju^cm-  fit  forment  comrre  autant 
de  j gemens  difiir.ds  6c  te  parés , cnfortc  que  l’on 
peut  le  pourvoir  contre  Tune  de  ccs  àïfpo fiions  , 
ians  attaquer  les  autres. 

Difpofitton  cadi  que  , cfi  une  chofe  ordonnée  par 
un  jugeaient  ou  autre  afte,  qui  demeure  font 
exécution  , parce  qu’elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  , 
(oit  par  le  décès  de  quoiqu'un , ou  par  quelque 
autre  événement.  fVyrç  Legs. 

Di/pvfilion  cap ‘Moire  : on  appelle  ai  nfi,  dans  les 
tcfhmens  6c  autres  sâes  d * dernière  volonté , le» 
difpofitions  qui  tendent  à engager  celui  à qui  ott 
donne  quelque  chofe  à faire  de  fa  part  quelque 
libéralité  : par  exemple , s’il  cA  dit , jtnflitiu  Tuius 
pour  telle  part  qu’il  m'infliraera  fon  héritier , ce*  fortes 
de  difpofitions  font  réprouvées  comme  nctant  pas 
de  vraies  libéralités  ; mais  ce  n’eA  pas  une  Jijpo - 
fition  capratoirt  que  de  donner  quelque  cliote  en 
reccnnoiffance  de  ce  que  Ton  a déjà  reçu. 

Difpofitton  à caufe  de  mort,  eÛ  un  aéie  fait  cil 
vue  moit,  6c  par  lequel  on  déclare  tes  der- 
nières volontés.  On  entend  quelquefois  par  ce 
terme  l’aéte  qui  contient  les  difpofitions , 6c  quel- 
quefois les  difpofitions  mêmes. 

Il  y a trois  fortes  d’aAes,  par  îefqecls  on  peut 
faire  ces  difpofitions  ; favoîr,  les  doua  ions  à caufe 
de  mon , les  teflamens  & codicilles. 

On  peut  auffi  en  faire  pat  une  inAitudon  con- 
tractuelle, par  une  convention  de  fuccéder,  par 
une  detniffion  ou  partage  fait  par  les  pèies  6c  mères 
entre  leurs  en  fans. 

Le»  difpofitions  A caufe  de  mort  font  révocables 
de  leur  nature  jufqu’au  dernier  moment  de  la  viev 
à moins  qu'elle*  ne  participent  en  même  temps  de 
1a  nature  des  aéles  entre-vifs,  comme  les  inffiru* 
non*  comra&jclles.  Vùye^  Donation,  Testa- 
ment, Codicille,  Institution  , Substitution, 
Legs,  Démission,  Partage. 
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Difpofition  c au  fit , c’cft  lorfque  le  jugement  ou 
T»âe  lont  motivés. 

Difpofition  coihminatoire  , c'cft  lorfqu’une  con- 
vention ou  on  jugement  prononce  une  peine  ou 
une  déchéance , faute  de  faire  quelque  chofe  dans 
un  certain  temps.  Quoique  cela  n’ait  point  été  fait 
dans  le  temps  marqué , on  n’en  eft  pas  déchu  irré- 
vocablement , parce  que  la  difpofition  n’eft  réputée 
que  commlna;oire  : c'cft  pourquoi  il  faut  obtenir 
un  autre  jugement , qui , faute  d’avoir  farisfait  au 
emier , déclare  la  peine  ou  déchéance  encourue  , 
moins  qu’il  ne  fut  dit  par  le  premier  jugement , 
qu’en  vertu  de  ce  jugement  & fans  qu’il  en  foit 
befoin  d’autre,  la  difpofition  aura  fon  effet.  Voy*i 
Comminatoire  6»  Défaut. 

æùon  conditionnelle , eft  celle  dont  l’exccn- 
nd  de  l’évènement  de  quelque  condition. 
Ve m Condition. 

Difpofitions  des  coutumes , font  ce  qui  eft  ordonné 
par  le  texte  des  coutumes.  Chaque  article  de  cou- 
tume forme  une  difpofition  particulière  , & meme 
en  renferme  quelquefois  plufieurs.  Voyt ç ci-devant 
Coutumes. 

Difpofitions  de  derniire-  volonté  , cfl  un  aéle  fait 
en  vue  de  la  mort,  par  lequel  on  ordonne  quelque 
chofe  au  fujet  de  fes  biens,  pour  avoir  lieu  après 
fa  mort.  Voye\  ci-devant  Disposition  à eau  je  de 
mort. 

Difpofition  entre-vifs , eft  ce  «fui  eft  ordonné  par 
un  a&c  entre-vifs , & pour  avoir  fon  exécution 
entre-vifs.  La  difpofition  entre-vifs  eft  oppoféc  à la 
difpofition  J caufie  de  mort  ; une  vente,  un  échange 
font  des  difpofitions  enre-vifs  : un  legs  eft  une  dif 
pofiùon  à cou  Je  Je  mort.  Les  difpofitions  entre-vif  \ font 
irrévocables , & doivent  s'exécuter  de  la  manière 
qu’elles  font  conçues. 

Difpofition  gratuite , eft  celle  qui  eft  faite  par 
pitre  libéra'ité , comme  une  donation , à la  diffé- 
rence d'un  bail , où  la  chofe  eft  donnée"  pour  en 
tirer  une  rétribution. 

Difpofition  irrévocable  , eft  un  aéfe  au  fujet  duquel 
on  ne  peut  varier , tel  qu’une  donation  entre-vifs  ; 
au  lieu  que  les  difpofitions  de  dernière  volonté  font 
îévocablcs  jufqu  a la  mort. 

Difpofition  d’un  jugement , eft  ce  que  le  jugement 
ordonne,  foit  fur  le  différend  des  parties,  foit  par 
forme  de  réglement. 

Difpofition  de  l'homme , s’entend  de  tout  ce  que 
les  hommes  peuvent  ordonner  par  aéfe , foit  entre- 
vifs, ou  àcanfc  de  mort.  La  difpofition  de  l'homme 
eft  oppofée  à celle  de  la  loi  ; 6c  la  maxime  en 
cette  madère  eft  que  la  difpofition  de  f homme  fait 
ceffer  celle  de  la  loi.  Ce  rieft  pas  que  les  par- 
ticuliers aient  le  pouvoir  d’abroger  les  loix  : cela 
lignifie  feulement  que  U difpofition  de  l'homme  pré- 
vaut fur  celle  de  la  loi , lorlquc  cclie-ci  n’a  ordonné 
quelque  chofe,  que  dans  le  cas  où  l’homme  n'en 
auroit  pas  ordonné  autrement  , ou  lorfque  la  loi 
a difpolc  Amplement  fans  défendre  de  déroger  à 
* fa  difpofition.  Par  exemple  , la  loi  adjuge  tous  les 
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biens  d* un  défunt  à fcsplusprod-.es  héritiers.  Cette 
difpofition  ceffe  lorfque  le  défunt  en  a difpofè  au- 
trement par  teftament  ou  codicille.  Voye\  Déro- 
gation. 

Difpofition  libre,  eft  un  aâe  fait  par  quelqu’un 
de  fa  bonne  volonté  , fans  aucune  force  ni  con- 
trainte , & fans  fuggeftion  ni  captation  de  perfonne. 
Voyei  Captateur  , Forci,  Violence,  Sug- 
gestion. ( A j 

Difpofition  de  la  loi , eft  tout  ce  que  la  loi  or- 
donne ; & Fon  entend  par  la  non-feulement  ce  qui 
eft  porté  par  les  loix  proprement  dires,  telles  que 
les  loix  romaines,  & les  ordonnances,  édits  & 
déclarations  ; mais  aufli  toute  difpofition  qui  a force 
de  loi , telles  que  les  coutumes , & même  les  ufages 
non  écrits  qui  s’obfervcm  de  temps  immémorial, 
La  difpofition  de  l’homme  fait  ceflcr  celle  de  la 
loi.  VoyC{  ci-devant*  DISPOSITION  DE  L’HOMME  r 

O Loi.' 

Difpofition  modale , eft  celle  à laquelle  le  tefta- 
teur  a attaché  une  certaine  charge,  de  faire  ou 
donner  quelque  chofe  en  confidérarion  de  fa  libé- 
ralité , & après  que  le  légataire  l’aura  reçue.  Il  y 
a quelques  loix  qui  donnent  le  nom  de  condition 
à ce  qui  n’eft  proprement  qu’un  mode  , quoique 
le  mode  foit  différent  de  la  condition  afnrmacive  & 
de  la  condition  négative.  Voye\  Mode. 

Difpofition  négative , eft  la  difpoftion  d’une  lof 

ui  fe  contente  d’ordonnef  quelque  chofe  , fans 

éfendre  de  faire  aucune  convention  ou  difpofition 
au  contraire.  Tel  eft  l’article  119  de  la  courume 
de  Reims,  qui  porte  : « homme  & femme  conioinrs 
n par  mariage , ne  font  uns  & communs  en  biens 
» meubles  St  conquéts  faits  durant  & confiant  le 
» mariage  ».  Cette  difpofition  eft  Amplement  né- 
gative , parce  que , quoiqu’elle  n’etabliffe  pas  la 
communauté , elle  ne  défend  pas  aux  parties  de  la 
ftipuler.  Ce  ne  font  pas  les  termes  négatifs  qui 
forment  ce  que  l’on  appelle  une  difpofition  néga- 
tive ; car  une  difpofition  de  cette  cfpèce  peut  cire 
conçue  en  termes  affirmatifs,  oui  foient  équipollens 
à des  ternies  négatifs.  La  difpofition  Amplement 
négative  eft  oppoféc  à la  difpofition  prohibitive  , 
qui  défend  de  rien  faire  de  contraire  à ce  qu’elle 
ordonne.  Il  y a des  difpofitions  qui  font  tout  à la 
fois  négatives -prohibitives , c’eft-i-dire  , qui,  en 
rejettant  quelque  ufage , défendent  en  même  temps 
de  déroger  à cette  difpofition.  Voye[  ci-api ts  DIS- 
POSITION PROHIBITIVE. 

Difpofition  onéreufe  , eft  un  a£le  qui  tranfmet  à 
quelqu’un  une  chofe  à titre  onéreux  , & non  à 
titre  lucratif,  comme  lorfque  ce  dernier  eft  obligé 
de  faire , de  donner , ou  de  payer  quelque  choie, 
La  difpofition  onéreule  eft  oppofée  à la  dtfipvfition 
gratuite. 

Difpofition  pénale.  Voye[  Loi  PÉNALE. 

Difpofition  prohibitive , eft  une  difpofition  d’une 
loi  ou  d’un  jugement , qui  défend  de  faire  quelque 
chofe.  Il  n’eft  pas  permis  aux  parties  de  déroger 
a ces  fortes  de  difpofitions  : tel  eft  , par  exemple , 
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rjrti:le  3-50  de  la  coutume  de  Normandie  , qui  j 
porte  : « quelque  accord  ou  convenant  qui  ait  été 
»>  fait  par  contrat  de  mariage  , les  femmes  ne  I 
tt  peuvent  avoir  plus  grande  pan  aux  conquéts  faits  ! 
* parle  mari,  que  celle  qui  eft  réglée  par  lacou- 
« tiime  à laquelle  les  contraélaps  ne  peuvent  dé- 
n roger  «.  Cette  dtfpofirion  eft  tout*à-!a  fois  pro- 
hibitive-négatirc.  11  y a des  difpofitions  où  la  pro- 
hibition n’efl  pas  fi  marquée,  & qui  ne  laiflent 
pas  d’être  prolnbitivcs-négatives  ; telles  que  l’ar- 
ticle 151  de  la  coutume  de  Paris,  nu'  ne  peut  être 
héritier  8t  légataire,  liyq  ci-devant  Disposition  ; 
NÉGATIVE. 

Dïfpojition  rèmuntratoire , eft  un  aéle  qui  a pour 
objet  de  récompenfer  quelqu’un  des  fervices  qu’il 
a rendus. 

Difpofition  de  finance , c’eft  ce  qui  eft  ordonné 
par  une  fentcncc.  Voyc^  ci-devant  Disposition 
d’un  arrêt. 

Difpofition  tejlamentaire , c’cft  une  chofe  qui  eft 
ordonnée  par  teftament.  f'pyrq  Testament.  ( A ) 
DISSECTION  , f.  f.  ( Police.  ) voyeK  Ca- 
davre. 

DISSIPATEUR  , f.  in.  Dissipation  , f.  f. 

( Droit  civil.  ) on  appelle  dijjipatcur  celui  qui  cun- 
fomme  fon  bien  en  dèpenics  inutiles;  & dijfipa- 
lion , te  vice  du  dijppateur. 

Lorfque  la  dijfipation  va  jufqu’i  la  prodigalité  , 
c’eft  une  caufe  d’interdiélion  , parce  qu'on  la  re- 
garde comme  une  cfpéce  d’aliénation  tfefprit. 

Ceft  aufli  un  moyen  de  Séparation  de  biens 
pour  la  femme-,  & pour  cela  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  la  dijfipation  foit  totale  , il  fuflïi  que  le  "" 
mari  vergat  ad  inopiam  , & que  la  dot  de  la  femme 
foit  en  péril.  Interdiction  , Prodigue  , 

O SÉPARATION,  (si) 

DISSOLUTION  , f.  f.  ( Droit  civil.  ) c’eft  1a 
rupture  , l’anèamiffemcm  lotal  d’un  afle.  Ainfi , 
lorfque  l’on  dit  qu’il  y a dijfohaion  de  commu- 
nauté , de  mariage , de  fociété , cela  fignifie  qu'il 
n’y  a plus  ni  communauté  , ni  mariage , ni  So- 
ciété. 

C’eft  un  principe  général  que  la  dijfolution  des 
engagemens  va'ablement  contraélés , ne  peut  être 
faite  que  de  la  même  manière  qu’ils  ont  été  formés  , 
c’eft-à-dire  , par  le  confentement  des  parties. 

Nous  ne  dirons  rien  fur  1a  dijjolution  de  la  com- 
munauté , du  mariage , de  la  fociété  ; ce  qui  con- 
cerne cet  objet  fe  trouve  traité  fous  ces  mots , c'eft 
pourquoi  nous  v renvoyons. 

DISTRACTION , f.  f.  ( Droit  civil.  ) c'eft  en 
général  1a  Séparation  d’une  ebofe  avec  une  autre  : 
au  palais  on  connoit  quatre  efpèces  de  dijlradion  ; 
celle  de  dépens , de  jurifdiébon , de  reftott  & de 
Éaifie  réelle. 

Dijlradion  de  diptns , eft  la  faculté  que  le  pro- 
cureur demande  de  toucher  fes  frais  & Salaires  fur 
les  dépens  adjugés  à 1a  partie , comme  les  ayant 
avancés  pour  elle.  Cette  demande  peut  avoir  lieu 
ou  avant  ou  ^>tè»  que  les  dépens  font  adjugés; 


mais  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  1 executoire 
ne  foit  pas  encore  délivré  au  profit  de  la  partie 
qui  les  a obtenus. 

La  demande  en  dijlrafHon  peut  fe  former  par 
une  ftmple  requifition  verbale  à l'audience  lors  du 
jugement;  fi  elle  n’eft  demandée  qu'aprés  le  ju- 
gement , il  eft  nècelüire  qu'il  en  intervienne  un 
particulier. 

Le  procureur  peut  former  cette  demande  malgré 
fa  partie  ; & dès  qu'elle  eft  figniiiée  à la  partie  qui 
doit  les  dépens,  elle  tient  lieu  de  fsifie,  St  em- 
pêche tout  arrangement  entre  celle-ci  St  la  partie 
qui  les  a obtenus.  • 

Celui  qui  a été  condamné  aux  dépens  envers 
un  autre , St  qui  eft  en  état  de  lui  oppofer  quelque 
compenfation  , ne  peut  pas  l'oupofcr  au  procureur 
qui  demande  la  di/t'adion  des  dépens  ; mais  ft  cette 
punie  a fait  faifir  entre  fes  mains  avant  que  la  de- 
mande en  dijlradion  fut  formée , la  faific  prevatt- 
drfsit  fur  cette  demande.  La  compenfation  n'a  pas 
même  lieu  dans  le  cas  où  chacune  des  parties  eft 
condamnée  aux  dépens  fur  quelques  chefs , St  les 
obtient  fur  d'autres.  Cette  junf  rudence  a été  in- 
troduite , parce  que  les  avances  St  les  falaires  des 
procureurs  méritent  d'autant  plus  de  faveur , que 
s'il  en  étoit  autrement , les  cliens  pauvres  auroienc 
de  la  peine  à trouver  des  défenfeurs. 

Ferrière*  St  quelques  autres  avoient  penfé  que 
le  jugement  de  dijlradion , obtenu  par  un  procu- 
reur OC  lignifié  à la  partie  adverfe , opérait  la  dé- 
charge de  fa  partie  envers  lui  Mais  le  contraire  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  1 4 
décembre  1761,  rapporié  dans  la  collection  de 
jurisprudence.  En  effet,  le  citent  eft  toujours  le 
premier  débiteur , St  il  ne  peut  être  libéré  que 
par  un  paiement  eftèélif , ou  une  décharge  exprefTe. 

Diftradion  de  jurifJiHion , eft  quand  on  Atc  à 
un  juge  la  connoiffance  d'une  affaire  pour  la  don- 
ner li  un  autre;  ce  qui  arrive  en  différentes  ma- 
nières , 1°.  lorfque  le  roi  attribue  la  connoiffance 
de  certaines  affaires  à des  juges  particuliers,  foit 
par  des  attributions,  commiflions , évocations,  fer. 
2 ».  lorfque  les  privilégiés , en  vertu  de  eommitti- 
mus,  ou  de  lettres  de  garde-eardienne , demandent 
leur  renvoi  du  juge  devant  lequel  ils  ont  été  afti- 
gnès , pardevam  celui  de  leur  privilège  ; 3°  lors- 
qu'une partie  demande  fon  renvoi  dam  un  autre 
tribunal  pour  raifon  de  parenté  , d’alliance , de  fuf- 
picion , Arc.  4°.  lorfqu’en  maiére  de  criées  de  bien* 
faifis  , fitués  fous  différons  bailliages , on  obtient 
des  lettres  d'attribution  à l’un  d’eux. 

Dijlradion  de  rejfort , c'eft  lorfque  le  roi , par  de* 
lettres-patentes,  diflrait  un  lieu  du  reftott  ordinaire, 
on  d’appel  d'une  juftice  , & l’annexe  à une  autre 
juftice  : ces  fortes  de  diflradions  arrivent  lors  de 
l’éreéiion  des  terres  en  duchés-pairies,  marquifats  , 
comtés,  baronnies,  Arc.  La  dijlradion  de  ce  reffort 
ne  fe  fait  qu'à  la  charge  «Tindemnifer  les  juftice* 
dont  on  démembre  quelque  portion.  Lorfque  cette 
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iijlrafüon  eft  nnc  fo:s  opérée  , elle  fubfifte  après 
l'cxiinction  du  titre  de  l'éreâion  de  U terre. 

DifiralUon  d’une  faifit  réelle , c'cfl  la  demande 
formée  pour  retirer  d une  faifie  réelle  quelque  hé- 
ritage qui  n'a  pas  dé  y être  compris  , & empêcher 

Si’il  ne  foit  vendu  avec  les  autres  biens,  f'Vyrç 
PPOSITION  à fin  de  Jtfirùne. 

DISTRAITS , ou  Distiuts  , ( Jurifpmd.  ) dans 
les  anciennes  ordonnances  fignifiem  les  a&es  par 
lefquels  on  s’ert  départi  ou  défifté  d’un  contrat 
ou  autre  aâc , ou  de  quelque  droit  ou  prétention. 

M) 

DISTRIBUTIF , ( Jurifprud.  ) ce  terme  ne  s’ap- 
plique guère  en  droit  qu'à  la  juftice  , que  l’on 
di fougue  en  juftice  dïjlribuuve  8t  commutative.  f 'oye{ 
Justice.  ( A ) 

DISTRIBUTION  , f.  f.  ( Droit  civil  £ canon.) 
ccft  en  général  l’a&on  de  donner  à chacun,  la 
part  qui  lui  revient  dans  une  cliofe  commune , & 
l’efLt  de  cette  aéfion.  £n  droit , ce  mot  a plufiett* 
lignifications  différentes , que  nous  allons  expli- 
quer. 

Difiribution  de  confeillers , eflt  la  répartition  qui 
eft  faite  des  confcillersdans  les  différences  chambres 
ou  fer  vices  d’une  même  compagnie.  Au  parlement 
tous  les  confeillers  nouvellement  reçus  font  d’a- 
bord comme  en  dépôt  à la  première  des  enquêtes  ; 
en  fuite  on  les  diftnbue  dans  une  des  jehambres  , 
en  leur  distribuant  un  procès  à rapporter  dans  cette 
chambre.  Voye i Colonnes  du  châtelet  , Par- 
lement. 

Dijlributions  manuelles  ou  quotidiennes , font  les 
menues  d'flributions  qui  fe  font  journellement  & 
en  détail , à chacun  des  chanoines  qui  ont  affilie 
aux  offices  : Chopin  les  appelle  diaria  vel  diurna 
an  no  nui. 

Le  relâchement  s’étant  introduit  parmi  les  cha- 
noines , après  qu’ils  eurent  quitté  la  vie  commune , 
on  fut  obligé  de  mettre  une  partie  de  leurs  re- 
venus en  dijlributions  manuelles  & journalières  , 
afin  de  les  rendre  plus  adidus  à l'office  divin.  Ce 
(ut  ce  motif  qui  engagea  Yves  de  Chartres  à éta- 
blir de  relies  dijlributions  pour  fes  chanoines , comme 
il  l'écrit  au  pape  Pafchal , epifl.  219. 

Par  le  concile  de  Trente, feff.  21 , chap.  iïjt  il 
eft  permis  aux  évêques , comme  délégués  du  faint 
fiége , d'affigner  aux  églifes , tant  cathédrales  que 
collégiales , qui  n’ont  point  de  dijlributions  ordi- 
daires,  la  troifième  portion  des  fruits  8t  revenus, 
pour  l’appliquer  aux  uiverfcs  dijlributions. 

Les  ftatuis  qui  changeraient  1a  qualité  des  dijlri- 
butions manuelles , 8c  qui  les  accorderoient  aux 
chanoines  pour  de  rares  6c  légères  affifianccs  , 
feroient  déclares  abufifs  ; elles  ne  font  dues  qti’à 
ceux  qui  ont  réellement  été  préfens  aux  offices. 

On  ne  réputé  préfens  que  ceux  qui  ont  affidé 
du  moins  aux  trois  grandes  heures  canoniales , qui 
font  matines , la  meflc%&  vêpres.  Les  ffatutx  qui 
reputent  préfens  pour  toute  la  journée  ccnx  qui 
auident  à l’une  des  trois  grandes  heures , font 
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déclarés  abufifs;  & pour  être  réputé  préfent  aux 
grandes  heures,  il  faut  y avoir  alfidc  depuis  le 
commencement  jufqu’à  la  fin  : le  chanoine- poin- 
teur marque  les  abfens. 

Ceux  qui  entrent  au  choeur  après  le  t 'entre  exuU 
temus  à matines , le  kyrie  eletfon  à la  méfie  , & le 
premier  pfeaume  des  vêpres  , fonr  1 épures  ablens. 
Ceux  qui  font  malades , ou  ceux  qui  font  dif- 
penfés  de  réfider  à caufe  de  quelque  autre  emploi 
confidérable  , ne  gagnent  que  les  gros  fruits , 6 C 
%non  pas  les  dijlributions  manuelles  6 C quotidiennes. 

Mais  ceux  qui  fort  abfens  pour  les  affaires  du 
chapitre  , étant  réputés  préfens  à rous  égards , ne 
perdent  point  les  dtfinbuiions  manuelles. 

U y a auffi  quelques  églifes  dans  tcfquclles  on 
donne  une  portion  de  ces  dtflributions  aux  jeunes 
chanoines  pendant  le  temps  de  leurs  études  ; celle 
Ht  l’églife  collégiale  de  S.  Georges  de  Vendôme; 
ce  qui  n’a  lieu  qu’en  vertu  de  fi  uuts  fie  privilèges 
particuliers  homologués  au  parlement. 

Les  difl  tbutions  manuelles  ne  (ont  point  faifif- 
fables , 8t  ne  font  pas  comprifes  dans  la  reftir 
tion  des  fruits  du  bénéfice  ; mais  on  les  compte  daiK 
le  revenu  du  bénéfice , lorsqu’il  s’agit  d’oppofer  ia 
rèplction  à un  gradué. 

Diflribution  des  inflances  & procès  , cft  le  pa.  tage 
que  le  préfident  fait  dans  chaque  chambre  entre 
les  comeillers , des  inflances  fit  procès  appointés  : 
il  y a un  reg.ftre  fur  lequel  on  inferit  cette  dif- 
tribution. 

Difiribution  du  prix  des  biens  fai  fis , cft  la  répar- 
tition que  l’on  en  fait  entre  les  créanciers  fàifitfaus 
& oppofans. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , on  entend  quelque- 
fois par  le  terme  de  dijlribut'ibn  des  biens , la  faifie 
réelle  même  : ailleurs  ce  terme  fignifie  V ordre  du 
prix  ; c’cfl  pourquoi  on  conjoint  quelquefois  ccs 
termes , ordre  & dijlribunon  du  prix. 

La  diflribution  du  prix  des  immeubles  fe  fait  par 
ordre  d’hypothèque.  Feyq  Hypothèque  *.  Ordre. 

Celle  du  prix  des  mrtibles  le  fait  d'abord  par 
préférence  à certaines  perfonnes  privilégiées,  fa  voir, 
pour  les  frais  funéraires , enfuite  tes  propriétaires 
pour  tous  les  loyers  échus  fie  à écheoir  ; 8c  en 
cas  qu’il  n’y  ait  point  de  bail , pour  trois  termes 
& le  courant  ; les  médecins , chiri*rgiens  8c  apo- 
thicaires qui  ont  fervi  pendant  la  dernière  maladie  ; 
les  gages  des  domeftiques  pour  une  année  échue 
au  jour  du  décès,  fi  tant  cft  dû  : les  frais  de  fcellé 
6c  d’inventaire  ; le  tout  par  préférence  aux  autres 
créanciers,  & par  contribution  au  fou  la  livre, 
au  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  fuffifant  pour  les 
payer  ; 8c  après  ccs  créanciers  privilégies , tous 
les  autres  créanciers  chirographai/cs  ou  hypothé- 
caires fo:it  payés  par  contribution  , fans  aucun 
privilège,  tfayer  Contribution  , Ordre. 

DISTRICT,  f.  m.  ( Jürifprud.  ) fign  fie  ordi- 
nairement territoire , reffort , étendue  d'une  jurijdiHion. 
On  entend  auffi  quelquefois  par-là  l’étendue  du 
pouvoir  d'un  officier  public-  (.V) 
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DLSTROIT , ou  Détroit  de  moulin*  , f.  m. 
( Droit  féodal,  ) c’eft  , fuivant  l’art.  374  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  la  banlieue  du  moulin,  dans 
Tetendue  de  laquelle  un  feigneur  peut  exercer  le 
droit  de  bannalité.  t'oye\  Bannalité  £ Moulin 
£ ANNAL.  (A/.  G ARRAS  DE  COULON .) 

DIVERTIR  , v.  a.  Divertissement,  f.  m. 
( Droit  civil . ) divertir , en  terme  de  palais , a deux 
lignifications. 

Dans  la  première  , il  veut  dire  fans  interruption. 
Par  exemple , un  telbment  doit  être  fait  de  luite , 
& fans  divertir  à autres  aâes  : cette  façon  de  par- 
ler fignifie  qu’il  doit  être  rédigé  de  fuite  , fans 
défemparer , & fans  difeontinuation. 

En  l'econd  lieu  , divertir  c’eft  détourner.  On  dit 

3u*une  veuve  ou  des  héritiers  ont  diverti  les  effets 
e la  communauté  ou  d’une  fucceffion  ; ce  qui 
fignifie  qu’ils  les  ont  diftraits , & ne  les  représentent 
pas. 

Dtvmijpcment  fc  dit  de  l’enlèvement  des  effets 
qu’on  détourne  pôur  les  appliquer  à Ion  profit. 
Ce  terme  s’applique  particulièrement  aux  effets 
d’une  communauté  ou  d’une  fucceffion , enlevés  par 
la  femme  ou  les  héritiers,  & aux  deniers  publics 
détournés  par  ceux  qui  en  ont  le  maniement. 

Lorfqu’il  s’agit  d’effets  d’une  communauté  ou 
fucceffion,  on  joint  au  terme  de  divertiffement , celui 
de  recelé , qui  fignifie  la  précaution  de  cacher  les 
effets  détournés.  Au  relie , ces  deux  mots  font 
réputés  fynonymes,  & nous  expliquerons  ce  qui 
concerna  cette  matière,  fous  le  mot  Recelé. 

Dhvtrttjfcment  fe  dit  enqgrc  du  crime  que  com- 
mettent tous  ceux  qui  manient  les  deniers  du  roi , 
& qui  les  détournent  à leur  profit.  Eux , leurs 
fauteurs  & complices  font  dans  le  cas  d’être  pour- 
fuivis  & punis  extraordinairement , ainfi  que  nous 
l’avons  remarqué  fous  le  met  Deniers  royaux. 

DIVINATION,  f.  £ ( Code  criminel .)  c’eft  l’art 
prétendu  de  connoitre  l’avenir  par  des  moyens  fu- 
• perflitieux.  Cet  art,  auflî  chimérique  que  dange- 
reux , eft  très-ancien  ; il  paroit  avoir  pris  naifiancc 
cher  les  Egyptiens,  qui  font  enfeigné  aux  Grecs, 
d’cii  il  efl  paiïé  aux  Romains. 

Cette  erreur  a été  fi  générale  que  les  lumières 
de  la  raifon  n’ont  pu  empêcher  qu’elle  ne  fe  ré- 

Jiandit , du  moins  en  partie  , chez  les  Juifs  & chez 
es  Chrétiens.  Les  livres  de  l’ancien  teftament  font 
mention  de  neuf  efpéces  de  divination.  Nous  réu- 
nirons fous  le  mot  Sorcier  tout  ce  qui  concerne 
cette  matière.  . 

DIVISION , f.  f.  ( Jurifprud .)  fignifie  en  général 
le  partage  d’une  choie  commune  entre  pluficurs 
perfonnes.  Ce  terme  s’applique  particuliérement  en 
droit  aux  héritages  & aux  dettes , foit  aâives , foit 
paffives.  Noi»  traiterons  de  U divifion  des  hérita- 
ges , fous  Ip  mot  Partage  , & de  celle  des  det- 
tes aâives  ou  paffives  fous  le  mot  Obligation  ; 
c’eft  pourquoi  nous  nous  bornerons  à parler  ici 
de  ce  qu’on  nomme , en  terme  de  palais , le  béné- 
fice de  dtvifion,  # 
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Le  bénéfice  de  divifion  eft  une  exception , par  la- 
quelle celui  de  plizfieurs  fidcjuficurs  ou  cautions 
qui  eft  pourfuivi  pour  toute  1a  dette  , oppofe  qu’il 
n en  eft  tenu  que  pour  fa  part  & portion. 

Ce  bénéfice  fut  introduit  par  l’empereur  Adrien, 
en  faveur  des  fidcjufTcurs  ou  cautions  feulement. 
Juftinien  , par  fa  nçvtlle  çp  , l’éicndit  à tous  co-ebh- 
folidairemenr  : mai» , en  France , il  n’a  point 
heu  à l’égard  de  certaines  cautions , telles  que  les 
cautions  judiciaires , cclics  des  deniers  royaux  , St 
celles  qui,  par  Paélc  meme  de  leur  cautionnement, 
y ont  renoncé , 6c  fe  font  rendus  co-obheés  foli- 
daircs. 

Le  fidéjufleur , qui  veut  oppofer  le  bénéfice  de 
divifion  au  créancier  qui  le  pourfuit  folidaircment 
pour  la  de. te  entière,  doit  propofer  cette  excep- 
tion avant  le  jugement  de  condamnation  , confor- 
mément à la  loi  10 , §.  1 ,c.  de  fidej.  Mais  il  eft  né- 
ceffdre  d’obferver  que  ce  bénéfice  n’a  lieu  au  profit 
des  cautions,  que  quand  tous  font  folv.ibics  pour 
leur  part  & portion  au  temps  de  h contcftaiion 
en  caufc. 

Ce  bénéfice  eft  devenu  prefque  inutile  aujour- 
d hui  , attendu  que  les  ctcancivrt  ne  manquent 
guère  d’y  taire  renoncer  les  co-obligés  & cautions. 
Ces  renonciations  font  meme  prctque  de  fîyle  : 
mais  cependant  clics  ne  fc  fuppltcnt  point  & ne 
font  point  compiifcs  dans  la  claufe  générale,  que 
les  notaires  ont  coutume  d'inférer  dans  tous 
les  aétes , pro mtiunl , oblige  jri , renoncent  ; il  faut 
une  dérogation  ou  renonciation  exprefle  à ce 
bénéfice.  « 

DIVORCE,  f.  m.  ( Jurifpr . ) efl  une  réparation 
de.  corps  & de  biens  des  conjr ints , qui  Opère  telle- 
ment la  diflblntion  de  leur  mariage , meme  vala- 
blement contracté , qu’il  eft  libre  f chacun  d’eux 
de  fc  remarier  avec  une  autre  perfonne. 

Le  divorce  eft  certainement  contraire  1 la  pre- 
mière inftituùon  du  maiiage,  qu  i -de  fa  nature  eft 
inditToluble. 

Nous  liions  dans  S.  Mathieu  , chop.  19 , que  quand 
les  Pht.ri tiens  demandèrent  à J.  C.  s'il  étoit  permis 
pour  quelque  caufc  de  renvoyer  fa  femme , J.  C. 
leur  répondit  que  celui  qui  avoir  créé  l’homme  & 
la  femme , avoit  dit  que  l’homme  quitteroit  fois 
père  & fa  mère  pour  refter  auprès  de  fa  femme  » 
qu’ils  feroient  deux  en  une  même  chair , enforte 
qu’ils  ne  font  plus  deux  , mais  une  même  chofe  ; 
&.  la  Jécifn  n prononcée  par  J.  C.  fut  que  l’homme 
ne  doit  pas  féparer  ce  que  Dieu  a conjoint. 

Le  divorce  étoit  néanmoins  permis  chez  les  Patent 
8c  chez  les  Juifs.  La  loi  de  M ifc  n'avoit  ordonné 
l'écriture  que  pour  l’aflc  du  divorce , lequel , fui- 
vam  S.  Augustin  , Uv.  XIX , ch.  16  , contre 
Fauftus , devoit  être  écrit  par  un  feribe  ou  écri- 
vain public. 

Les  Pharificns  irterrogeant  J.  C.  lui  demandèrent 
pourquoi  Mctfe  avoit  permis  au  mari  de  donner  le 
libelle  de  répudiation  ou  de  divorce , & de  ren- 
voyer la  fenunc  : à quoi  J.  C leur  répondit , que 
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Mut  le  n’avoit  permis  cela  qu'à  caufc  de  la  dureté 
du  caractère  de  ce  peuple  : mais  qu’il  n’en  croit 
pas  ainft  dans  la  première  inflitution  ; que  celui 
qui  renvoie  fa  femme  pour  quelque  caufc  que 
ce  foit , excepté  pour  fornication , & qui  en  époufe 
une  autre , commet  adultère  ; & que  celui  qui 
époufe  la  femme  ainû  répudiée,  commet  parcilîc- 
ment  adultère. 

La  fornication  même  ou  l'adlkère  de  la  femme , 
n’cft  pas  une  caufc  de  divorce  proprement  dit  ; 6c 
s’il  cft  dit  que  le  mari  dans  ce  cas  peut  renvoyer 
fa  femme , cela  ne  figniric  ^utre  chofe , finon  qu’il 
peut  fe  feparer  d’elle  ou  la  taire  enfermer  , 6i  non 
pas  que  le  mariage  foit  annnllé. 

L afte  par  lequel  le  mari  déelaro  t qu’il  enterdoit 
faire  divorce  , étoit  appelle  cl.t/.  les  Juif- , tibeUu s re- 
pudii.  Ce  terme  étoir  -uifi  ufi  è chez  les  Romains, 
ou  le  divorce  étoit  autorité.  Ils  faifoicnt  cependant 
quelque  différence  eiurc  divortium  6c  rtpudium  : le 
divorce  étoit  l’aâe  par  lequel  les  conjoints  (e  fepa- 
roient  ; au  lieu  que  le  repud.um  proprement  dit  , 
•’apuliquott  plus  particulièrement  a laétcpar  lequel 
le  futur  époux  repudioit  fa  fiancée.  Livre  2 , ff.de 
divortiis . 

Le  divorce  fut  ainfi  appelle,  foit  à divtrjîtate men- 
tium  , ou  plutôt  parce  que  les  conjoints  in  aiverjas 
partes  ïbant  ; ce  qui  ne  convenait  pas  à U fiancée 
qui  nedemeuroit  pas  encore  avec  l’on  futur  epoux  ; 
c’efl  pourquoi  l'on  fc  fifrvoit  à fon  égard  du  terme 
repudium. 

Cependant,  on  joignoit  aufli  fort  fouvem  ces 
deux  termes , divortium  & upvdium , comme  en 
le  voit  au  digefte  de  divortiis  6*  repudiis  : 6c  cv$ 
ternies  ainfi  conjoints  n’étoient  pas  pour  cela  fy.no- 
nymîs  ; divortium  étoit  l’aéle  par  lequel  les  conjoints 
fe  féparoient:  repudium  éioir  ia  renonciation  qu’ils 
faifoicnt  aux  biens  l’un  de  l’autre , de  même  que 
l’on  fe  iervoit  du  terme  de  répudiation  pour  expri- 
mer la  renonciation  à une  hérédité. 

On  appeiloic  aulfi  j<mme  répudiée , celle  que  fon 
mari  avoit  renvoyée , pour  Jire  qu’il  y avoir  re- 
noncé, de  même  qu’à  fes  biens. 

L’ufaçe  du  divorce  étoit  fréquent  dès  le  temps 
de  l’ancien  droit  romain  ; il  le  làifoit  pour  caufes 
même  légères,  en  envoyant  ce  que  l’on  appellent 
libetium  repudii. 

La  formule  ancienne  du  divorce  ou  repudium  étoit 
en  ces  termes  : tuas  res  tibi  habeto , tes  tuas  tibi 
capito . 

Le  mari  étoit  fcul  anciennement  qui  pût  provo- 
quer le  divorce , iufqu’à  ce  qu’il  y eu;  une  loi  faîte 
par  Julien , qui  fuppofa , comme  un  principe  cer- 
tain , que  les  femmes  avoient  aufli  pouvoir  Je  pro- 
voquer le  divorce . 

Quand  cet  adlc  Ven  oit  de  la  femme  , elle  ren- 
doit  les  clefs  &retourno»t  avec  fesparens,  comme 
on  le  voit  dans  l’«p.  6j  de  S.  Ambroife  : mul.er 
offert  fa  ciaves  rcmijit , domum  revertit. 
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porain  de  Julien  l’apoftat , a cru  que  les  femmes 
n’avoient  peint  ce  pouvoir  avant  l'édit  de  Julien; 
que  depuis  ect  édit , on  en  voyoit  tou,  les  jours  pro* 
voquer  le  divorce.  Cet  auté^r  cft  incertain  , fi  l’on 
doit  attribuer  ledit  en  quefti  n à Julien  l’apoftat , 
ou  plutôt  au  junfconfuhc  Julien , au:sur  de  l'édit 
perpétuel,  6c  qui  vivoit  fous  l’empereur  Adrien. 

Mais  il  par.yit  que  ccttc  loi  cft  celle  du  jurifeon- 
fultc  Julien,  qui  cft  la  fixième  au  digefte  de  di * 
vortiis , ou  il  décide  que  les  femmes,  dont  les 
maris  font  prifooniers  chez  les  ennemis  ne  peu- 
vent pas  fe  maner  avec  d’«iurcs,  tant  qu’il  cft  cer- 
tain que  lems  maris  font  vivans , nifi  malleni  ipfin 
mulieres  caufutn  repudii  pr a tiare. 

Ce  qu  cfl  certain , c’eft  que  du  temps  de  Marc- 
Aurèie,un2  femme  chrétienne  répudia  hautement 
fon  mari , comme  nou»  l’apprend  S.  Juftin  ; ce  qui 
prouve  que  te  divorce  avoit  lieu  alors  entre  les 
Chrétiens  aufli  bu  n que  chez  le  Païens. 

Le  divorce  étoit  donc  permis  chez  les  Romains. 

Plutarque  , dans  fes  Quejlions  romaines  , prétend 
que  Domiticn  fut  le  prein  er  qui  permit  le  divorce  ; 
mais  on  voit  dans  AuiugeÜc , / v.  ///  yckap.  3 , que 
le  premier  exemple  du  divorce  cft  beaucoup  plus 
ancien  ; que  cv-  fut  Carvilius  ou  Camltus  Rugi  qui 
fit  le  premier  divorce  avec  fa  femme , parce  qu’Jie 
étoit  fténte  ; ce  qui  arriva  l'an  5 2.3  , fous  le  cotV» 
ful.it  de  M.  Artilius  6c  de  P.  Valcriits.  Il  proteftg 
devant  lescenieursque  quelque  amour  qu’il  eût  pour 
fa  femme , il  la  quittoit  fans  murmurer  à caille  dç 
fa  flérilité , préférant  Uwamage  de  la  république  à 
fa  fatisfaâioii  parricuiiR. 

Ce  fut  aufli  depuis  ce  temps  que  l’on  fit  donner 
des  cautions  pour  la  reftinition  de  la  dot. 

Le  divorce  étoit  regardé  chez  les  Romains  comme 
une  voie  de  droit , atlas  iefitimus  ; il  pouvoit  fe  filtre 
tant  en  préfence  qu’abfcncc  du  conjoint  que  l’on 
vouloit  répudier.  On  pouvoit  répudier  une  femme 
furicul'e  , au  lieu  que  celle-ci  ne  pouvoit  pas  pro-- 
voquer  le  divorce  ; mais  fon  père  le  pouvoit  faire 
pour  clic  : fon  curateur  n’avoit  pas  cc  pouvoir. 

Le  libelle  ou  acte  de  divorce  devoir  être  fait  en 
préfence  de  fept  témoins,  qui  fuflent  tous  citoyens 
romains. 

Les  caufes  pour  lcfquelles  on  pouvoit  provoquer 
le  divorce  y fuivant  le  dioit  du  digefte , étoieni  la 
captivité  du  mari , ou  lorfqu’il  étoit  parti  pour  l’ar- 
| mée , S l que  l’on  étoit  quatre  ans  fans  en  favoir  de 
nouvelles,  ou  lorfqu’il  entroit  dans  le  faccrdoce  : 
la  vieille fle , la  ftèruiié,  les  infirmités , croient  aufli 
des  cauCs  réciproques  de  divorce . 

Iæs  empereurs  Alexandre  , Sévère  , Valérien  & 
Gai  lien , Dioclétien  & Maximien,  Conftamin-le- 
Graud,  Théodofe  & Valcnttuien,  firent  ploft.urs 
loix  touchant  le  divorce , qui  font  inférées  dans  le 
code , & expriment  plufieurs  autres  caufes  peur 
leiquclles  le  mari  & la  femme  pouvaient  rcfpcÛi- 
venuot  provoquer  le  divorce . 

De  ces  caufes,  les  unes  étaient  réciproques 
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entre  le  mari  & la  femme , d'autres  ctoient  particu- 
lières contre  la  femme. 

Les  caufcs  de  divorce  réciproques  entre  les  deux 
conjoints , ctoient  le  confentcmcnt  mutuel  du  mari 
& de  la  femme , ou  le  conlentement  des  père  & 
mère  d'une  part , & des  enfans  de  Vautre  ; l'adul- 
tère du  mari  ou  de  la  femme  ; fi  l'un  des  conjoints 
avoit  bartu  Vautre  ou  attenté  à fa  vie  ; l'homicide 
du  mari  ou  de  la  femme  ; llmpuifiadce  naturelle , 
qui , fuivaiu  l’ancien  droit , devoit  être  éprouvée 
pendant  deux  sns , & fuivant  le  nouveau  droit  pen- 
dant trois;  fi  l’un  des  conjoints  attentoit  à la  vie 
de  Vautre  ; le  larcin  de  bétail , le  plagiat , le  vol 
des  chofes  facrècs , & tout  crime  de  larcin  en  gé- 
néral ; fi  te  mari  ou  la  femme  retiraient  des  voleurs; 
le  cnme  de  faux  6c  de  facrildgc  ; la  violation  d’une 
fëpulture  ; Je  crime  de  poifon;  le  crime  de  lclc- 
majefté;  une  conlpiradm  contre  l'état. 

A ces  différentes  caufes  l’empereur  Juftimen  en 
ajouta  encore  plufîcurs , telles  que  la  profeflîon 
religiccfc  & le  vœu  de  chaftcré , la  longue  absence  ; 
fi  Tun  des  con;  oints  décou vroit  que  Vautre  fût  de 
condition  fervile. 

Juftinien  régla  aufîi  que  la  détendon  du  mari 
prifonnicr  chez  les  ennemis,  ne  pourrait  donner 
lieu  au  divorce  qu'au  bout  de  cinq  ans. 

Les  cilifes  particulières  contre  la  femme , étoient 
lorsqu'elle  s’étoit  fait  avorter  de  deJeîn  prémédité; 
£ durant  le  mariage  elle  chcrchoic  à le  procurer 
un  autre  mari , U elle  alloit  manger  avec  des 
hommes  étrangers  malgré  fon  mari,  fi  elle  avoit 
le  front  cfaller  dans  un  bain  commun  avec  des 
hommes,  lorfqu’ellc  avoit  l'audace  de  port.r  la 
main  fur  fon  mari  qui  écoit  innocent  ; lî  contre  les 
défenfes  de  fon  mari  elle  pafloit  la  nuit  hors  de 
fa  maifon , ou  fi  elle  alloit  à des  jeux  publics. 

Il  n’etoit  pas  permis  de  répudier  une  femme , 
fous  prétexte  qu’elle  n'avoit  point  apporté  de  dot , 
ou  que  la  dot  promife  n'avoit  pas  été  payée  : 
l'affranchie  ne  pouvoir  pas  non  plus  demander  le 
divorce  malgré  fon  patron  ; les  enfans  même  éman- 
cipés ne  le  pouvoient  pas  demander  fans  le  con- 
formément de  leurs  père  & mère , ni  les  père  & 
mère  le  faire  malgré  leurs  enfans,  fans  une  jufte 
caufe;  & en  général,  toutes  les  fois  que  le  di- 
vorce étoit  fait  en  fraude  d'un  tiers , J étoit  nul. 

Lorfque  le  divorce  étoit  ordonné  entre  les  con- 
joints, les  cnfàes  dévoient  être  nourris  aux  dépens 
de  celui  qui  avoit  donné  lieu  au  divorcé ; s’il  n'é- 
toit  pas  en  état  de  le  faire.  Vautre  conjoint  devoit 
y fuppléer. 

Si  le  divorce  étoit  demandé  fans  jufte  caufe , on 
le  regardoit  comme  une  injure  grave  faite  à Vautre 
conjoint,  en  haine  de  quoi,  celui  qui  avoit  de- 
mandé le  divorce  étoit  oblige  de  réferver  à fes  en- 
fcns  la  propriété  de  tous  les  gains  Nuptiaux. 

L’effet  du  divorce  n’étoit  pas  de  rendre  le  ma- 
riage nul  & comme  no»  avenu  , mais  de  le  diffou- 
dre  absolument  pour  l'avenir , enforte  iju’il  étoit 
libre  à chacun  des  conjoints  de  fc  remarier. 

Juri [prudence . Tome  III, 
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L'ufage  du  divorce  ayant  ccé  porté  dans  les  Gau- 
les par  les  Romains,  il  fut  encore  cbfcrvé  pendant 
quelque  ic.i.ps  d puis  VétibUficmert  de  la  monar- 
chie françoife  : on  en  trouve  plufîcurs  exemples 
chez  nos  rois  de  la  première  6c  de  la  féconde 
race. 

Ce  fut  ainfi  que  BifTine  ou  Bafinc  quitta  le  roi 
de  Thuringc  , pour  fu.vrrc  Cliildéric  qui  Vépoufa. 

Cherebert,  roi  de  hris,  répudia  (a  tcnime  lé- 
gitime. 

Audovére,  première  femme  légitime  de  Cliil- 
péric , roi  de  boitions  , fut  chaffee  , parce  qu'elle 
avoit  tenu  fon  propre  enfant  fur  les  fonts  de 
baptême. 

Le  moine  Marculfe , qui  vivoit  vers  Van  66o, 

& que  l’on  préfume  avoir  été  chapelain  de  nos 
rois  avant  de  le  retirer  dam  la  folitude,  nous  a 
Initié  dans  fon  livre  de  formules,  celle  des  lettres 
ue  nos  rois  donnoient  pour  autorifer  le  libelle 
e divorce , où  Von  inférait  cette  daufe  : etque 
ideo  unufquifque  ex  ipjîs  fivc  ad  fervitium  Del  , in 
monajlerio  aut  copulcc  matnmonii  j ou  are  [e  vo  lut  rît , 
licenùam  haleat.  L.  //,  cap.  jo. 

Le  divorce  fut  encore  pratiqué  long-temps  après,' 
comme  il  paraît  par  l’exemple  de  Charlemagne, 
qui  répudia  Tltccdore  , fa  première  femme , à 
caufe  qu'elle  n’etoit  pas  chrétienne. 

Le  terme  de  divorce  eft  aufli  employé  en  plu- 
fieurs  textes  du  drait  canon;  mais  il  n’y  cft  pris 
que  pour  la  féparation  à thçro , c'eti-à-dire , de 
corps  & de  biens , qui  n’emporte  pas  la  diffolution 
de  mariage  ; car  ledife  n’a  jamais  approuvé  Je 
divorce  proprement  dit,  qui  eft  contraire  au  pré- 
cepte , quod  Deus  conju/.xit  homo  non  feparet.  Il  eft 
meme  dit  dans  le  droit  canon , que  fi  les  con- 
joints font  feulement  féparéi  i tkoro  & habitatione , 
nulli  ex  conju gibus  licet  , quart  Jiu  alter  vivit , de  ^ 
alto  cogitare  matrimonio  ; quia  vinculum  conjugale 
manet , licet  conjuges  à thoro  JejunSi  fuit,  Can,  fieri9 
car.  placet , p , qucjl.  7. 

Ainfi , fuivant  le  droit  canon  que  nous  obser- 
vons en  cette  partie,  le  mariaee  ne  peut  être 
diffous  que  par  voie  de  nullité,  ou  par  appel 
comme  d’abus,  auxquels  cas  on  ne  diffout  point 
un  mariage  valablement  contraâè ; on  déclare  feu- 
lement qu’il  n’y  a point  eu  de  mariage , ou  ce 
qui  eft  la  même  chofe , que  le  prétendu  mariage 
n’a  point  été  valablement  contraâé , & conféquem- 
ment  que  c’eft  la  même  chofc  que  s’il  n’y  avoit 
point  eu  de  mariage. 

Lorfqu’on  fc  fert  parmi  nous  du  terme  de  dU 
vorce , on  n'entend  par-là  autre  chofe  que  la  méfin- 
tclligcnce  qui  peut  furvenir  entre  les  conjoints; 
laquelle  éroit  autrefois  une  caufe  futiifanre  pour 
fignifier  le  divorce  ; au  lieu  que  parmi  nous , non 
feulement  il  n'y  a point  de  divorce  propre- 
ment dit , mais  la  feule  méfintclligencc  ne  lu  (fit 
pas  pour  donner  lieu  à la  féparation  de  corps  6c 
de  biens , il  faut  qu’il  y ait  de  la  part  du  mari 
des  fèvices  & mauvais  traitemens;  & il  y a cette 
CCccc 
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différence  entre  le  divorce  proprement  dit , 6c  la 
réparation  de  corps  & de  biens , que  le  premier 
pou  voie,  comme  on  Ta  dit,  ê:re  provoqué  par  le 
miri  ou  la  femme,  6c  opérait  la  diflolutinn  du 
mariage,  tellement  que  chacun  pouvoir  fc  maner 
ailleurs  ; au  lieu  que  la  lepararion  de  corps  & de 
biens  ne  peut  être  dem-ndéc  que  par  la  femme, 
& n'opère  point  la  diiTolutton  du  mariage. 

Il  y a encore  des  pays  où  le  divorce  fc  prati- 
que, comme  dans  les  états  d’Allemagne  de  la  con- 
Iwilion  d’Augsbourg.  f’uyrç  la  loi  101 , jf.  de  verbo- 
rum  fi^nific.  le  titre  de  divortiis  6-  répudia  au  dî- 
eefle  ; celui  de  repudiis , au  code  ; les  n vtlles  22 
ty  n 7 ; le  titre  de  divortiis  , au  décret  de  Gratien  ; 
Théodore  de  Beza  de  Vefelai,  de  repudiis  ; Ponras  , 
au  mot  Divorce , 6c  aux  mots  Répudiation  6c  Sé- 
pantion.  (A) 

DIX  AINE,  f.  f.  ( Jurifprud .)  en  Angleterre, 
il  fignitie  le  nombre  ou  la  compagnie  de  dix  hom- 
mes avec  leurs  familles , qui  formoient  entre  eux 
une  efpèce  de  fociéié , 6c  s’obligeoient  'oli^aire- 
ment  envers  le  roi  d'obfcrvcr  la  paix  publique,  6c 
de  tenir  une  bonne  condaite. 

Dans  ces  compagnies  fe  tronvoit  toujours  un 
chef,  qui , par  rapport  à fon  office , étoit  appelié 
drxenicr  ou  décurion,  A l’ouefl  de  l’Angleterre,  on 
lui  donne  encore  le  même  nom  ; mats  ailleurs  il 
porte  celui  de  connétable , parce  qu’il  y a long- 
temps que  l’ufage  des  dixaines  n’y  fubfiffc  plus. 
Voye{  Dixenier.  Le  nom  de  dixenier  fubfirte  en- 
core dans  les  officiers  municipaux  de  l’hôtel-de- 
ville  de  Paris  ; mais  ce  font  des  charges  fans  exer- 
cice. (G) 

DIXENIER  , f.  m.  ( Police.  ) c’eft  un  officier  de 
ville,  qui  reçoit  les  ordres  des  quartinters.  Il  y a 
à Paris  feize  dixeniers  par  quartier,  6c  comme  il  y 
ga  également  feize  quartiers , leur  nombre  mont:  à 
^deux  cent  foixante  6c  fix.  Dans  toutes  les  grandes 
villes  du  royaume  , il  y a des  officiers  femb’ables , 
connus  fous  cette  dénomination  ou  fous  une  aurre , 
pour  exécuter  les  ordres  des  maire,  échevins  8c 
autres  perfonnes  chargées  de  maintenir  la  police  6c 
la  tranquillité  publiques. 

DIXIÈME , f.  m.  ( Jurifor.  ) ce  terme  a dans 
cette  matière  plufieurs  figniheanons  différentes. 

Les  coutumes  de  S,  Orner  , art.  6 , 6c  de  Tour- 
nai , tit.  10 , art.  22  , appellent  dixième  le  dixième 
denier  de  la  valeur  des  héritages , qui  efl  dû  au  fei- 
gneur pour  vente , donation  ou  autre  aéle  translatif 
de  propriété  d'un  héritage  féodal.  Lorfque  l’afte 
d’aliénation  ne  contient  pas  le  prix  <lc  l'héritage  , 6c 
qu’il  n’y  a pas  de  paiement  en  deniers , la  coutume  de 
Tournai  veut  que  le  dixième  foit  payé  d’après  l’ef- 
timation  6c  prifée  du  prévôt  6c  des  hommes  de 
fief. 

Suivant  le  code  maritime  , on  appelle  dixième 
des  prifes , un  dro  t attribué  k l’amiral  fur  les  prifes 
faites  en  mer.  VoycT  Amiral  , Prises. 

En  général , on  aonne  communément  le  nom 
de  dixüme  k une  impofition  extraordinaire  que  le 
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roi  lève  quelquefois  fur  fes  fujets , dans  les  prcfTans 
befoinv  de  l'état.  /'nycç  le  Dictionnaire  des  finances, 

DIXME , f.  f ( Jurijpr.')  cft  une  certaine  portion 
des  fruits  de  la  terre  6c  autres  qui  efl  due  par  le 
pofleficur  de  l'héritage  au  décimatcur , ccA-à-dirc 
a celui  qui  a droit  de  dixme. 

On  IVppelle  dixme  du  latin  décima, , parce  qu’elle 
cfl  communément  de  la  dixième  partie  des  fruits; 
elfe  efl  cependant  plus  forte  ou  moindre  dans  cer- 
tains lieux  , ce  qui  dépend  des  titres  6c  de  la  poflef- 
fion  ou  de  l’ufaoe  du  lieu. 

La  première  divifion  des  dixmes  efl  qu’elles  font 
eccléfiafliqucs  ou  laïques , qu’on  appelle  commu- 
nément inféodées. 

Quelques-uns  font  remonter  l’origine  des  dixmes 
eccléfiafliqucs  jufqu’au  temps  de  l’ancienne  loi , 6c 
prétendent  en  confcqucncc  qu’elles  font  de  droit 
divin  ; d’autres  fouùennent  au  contraire  que  les 
dixmes  qui  fc  paient  prê.ememem  à l’églife , font 
feolcmen»  de  droit  pofitif. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  dixmes  font  de  droit 
divin , fe  fondent  d’abord  fur  ce  que  dans  la  Ge- 
nèfe , chap.  xiv  , il  efl  dit  qu’ Abraham  , après  avoir 
défait  pluficurs  rois  , donna  à Melchifcdech , roi  de 
S lem  , & prêtre  du  Très-H-ut , la  dixme  de  tout  le 
burin  qu’jl  avoit  remporté  fur  fes  ennemis  , dédit 
ci  decimam  ex  omnibus  : mais  on  ne  voit  rien  en  cet 
endroit  qui  dé  ote  que  pette  offrande  fût  d’obliga- 
tion , 6c  cela  a peu  de  rapport  avec  la  dixme  qui 
fe  paie  annuellement  des  fruits  de  la  terre  6c  autres 
revenus. 

On  trouve  encore  dans  la  Genèfe , chap.  xxvüj  9 
que  Jacob  , après  le  fonge  qu’il  eut,  dans  lequel 
il  vit  cetie  échelle  mervciilcufe  qui  monioit  au 
ciel , fit  un  voeu , difint  que  fi  Dieu  le  confervoit 
dans  fon  voyage , qu’il  lui  donnât  du  pain  pour 
fa  nourriture , 6c  des  vétemens  pour  fe  couvrir  , 
6c  qu’il  revînt  à bon  port  dans  la  mailon  de  fon 
père  , il  offrirait  à Dieu  le  dixième  de  tout  ce  qu’il 
lui  aurait  donné  ; ce  n’étoit , comme  l’on  voit,  qu’un 
vœu  conditionnel , 6c  une  offrande , décimas  ojjc r 
ram  tibi . 

Il  cfl  vrai  que  dans  V Exode , chap.  xx'tj , où  Dieu 
inflruit  Moyfe  des  loix  qu’il  devoir  donner  à fon 
peuple  , il  efl  dit  décimas  tuas  6*  primitias  non  tar- 
dât ts  reddere  ; ce  qui  parait  un  précepte , mais  qui 
mettant  tla  sli  même  claffc  les  prémices  6c  les 
dixmes , femble  ne  regarder  les  unes  6c  les  autres 
que  commodes  offrandes  dues  a Dieu  même,  pluiôt 
qu’une  rétribution  due  à fes  miniflres. 

Il  cfl  encore  dit  au  chap.  xxviij  du  Lévait/ue , 
que  les  dixmes  jde  tous  les  fruits  ds  la  terre  6c  des 
fruits  des  arbres  appartiennent  au  feigneur , 6c  lui 
font  confacr.'es  ; que  fi  quelqu’un  veut  racheter  fes 
dixmes , il  en  ajoutera  la  cinquième  partie  ; que  le 
dixiéme  qui  n;i*a  de  tous  Us  bœufs  , moutons  & 
chevaux  , fera  offert  au  feigneur  : que  l’on  ne 
choifira  ni  le  bon,  ni  le  mauvais,  6c  que  le  dixième 
né,  ne  fera  point  changé  contre  un  ?utrc  ; que  fi 
quelqu’un  fait  de  ces  enangemens , il  fera  tenu  de 
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donner  en  offrande  au  feigneur  & l’animal  dixième 
né , & celui  qu’il  a voulu  donner  à la  place  , 
qu'il  ne  pourra  le  relâcher. 

Il  eft  aufli  écrit  aux  Nombres,  chap.  xviij , que 
Dieu  avoit  donné  à Aaron  8c' aux  lévites  les  dixmes, 
oblations  8c  prémices  jure  perpetuo  pour  leur  fub- 
fiflince,  à caufe  qu’ils  ne  dévoient  poffeder  rien 
autre  chofe , 8c  que  la  tribu  de  Lêvi  qui  étoit  con- 
facréc  à Dieu  , n’auroit  aucune  portion  dans  le  parta- 
ge que  l’on  feroit  des  terres , 8c  que  les  lévites 
offriroiem  à Dieu  les  prémices  de  la  dixme , c'îft-à- 
dire  la  dixiéme  partie  de  la  dixme. 

On  voit  encore  au  chap.  xxx  du  même  livre  , 
qu’aprés  la  défaite  des  Maaianitcs  par  les  Hébreux  , 
MotTc  en  diftribuant  à toutes  les  familles  les  de* 
pouilles  des  ennemis , en  fit  donner  une  partie  à 
Ëléazard  grand  prêtre  , comme  d’un  fruit  qu’ils 
avoient  recueilli  dans  le  champ  de  bataille. 

Les  païens  même  étoient  dans  l’ufage  de  payer 
la  dixme  à leurs  facrificateurs.  Hérodote  rapporte 
de  Crœfus  , que  ce  prince  difoit  à Cyrus  : fjle  ad 
fnpilas  perlas  ait  quos  ex  tuis  fatelhtibus  cujloda  qui 
vêtent  ex  port  a ri  opes , ut  earum  décima  Jovï  neajfarïo 
reddantur . 

Les  Juifs  pay oient  auffi  la  dixme  à leurs  prêtres. 
Il  eft  dit  en  S.  Matthieu  , chap.  xxiii , n.  23 , 8c  en 
S.  Lue , chap.  xj , n.  42 , que  les  Pharifiens  don- 
noient  la  dixme  de  la  menthe  , de  l’aneth  , de  la 
rue , & autres  herbes , tandis  qu’ils  négligoient  les 
oeuvres  de  juftice  & de  charité  ; qu’il  talion  faire 
l’un  fans  omettre  l’autre  : quoique  l'écriture , en 
parlant  de  cette  dixme  , fe  ferve  de  cès  termes , 
bac  oportuit  facere , il  paroit  néanmoins  que  c’étoit 
une  ceilvre  de  furérogation , 8c  que  le  fens  de 
l’écriture  eft  que  ces  fortes  d’œuvres  , quoique 
bonnes  en  elles-mêmes , ne  difpenfent  pas  des  de- 
voirs cffenticls. 

D’ailleurs  l’écriture  ne  dit  pas  Pportet  facere  , 
mais  oportuit,  ce  qui  paroît  fe  rapporter  à l’ancien- 
ne loi  ; & en  effet  on  ne  trouve  dans  tout  le  nou- 
veau Teftament  aucun  texte  qui  ordonne  de  payer 
b dixme , ni  qui  en  faffe  mention  autrement  qu’on 
l’a  dit.  % 

S.  Paul  parlant  de  la  nourriture  due  au  miniftre 
de  l’autel , n’a  point  parlé  de  la  dixme , 8c  il  n'en 
eft  rien  dit  non  plus  dans  les  aéfes  des  apôtres. 

Î1  n’en  eft  pas  non  plus  fait  mention  dans  les 
canons  des  apôtres, quoique  le  troifiéine  8c  le  qua- 
trième fpeci fient  ce  qui  doit  être  offert  à l’autel , 
& que  le  cinquième  parle  des  prémices. 

S.  Clément , dans  fes  épitres  , où  il  parle  de  bonis 
& reddititus  ec  clef  arum  6»  earum  difpenfatoribus , ne 
dit  rien  des  dixmes. 

Il  eft  conftant  que  les  dixmes  n’étoient  point 
connues  dans  les  premiers  fiecles  de  l’églife.  J u (qu’à 
la  ditperfion  des  apôtres  8c  des  difciples,  les  fidèles 
nettoient  tous  leurs  biens  en  commun  ; lorfque 
cette  communauté  de  biens  eut  ceffé  , les  fiJèles 
faifoient  des  oblations  volontaires,  dont  le  clergé 
droit  encore  toute  fa  fubûftancc  au  troifième  fiècie , 
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comme  on  le  voit  dans  S.  Cyprien  : la  charité  des 
fidèles  s’étant  refroidie , les  pères  de  l'égtife  ex» 
hortèrent  les  fidèles  de  donner  la  dixme  fuivant  ce 
qui  fc  pratiquoit  dans  l’ancien  teftament  ; m us  cela 
n’étoit  propofé  que  pour  exemple  , 8c  non  comme 
un  précepte , 8c  cet  exemple  fut  d'abord  fuivi  de 
peu  de  perfonnes. 

C'cft  ce  que  dit  S.  Auguftin , qui  fiégeoit  dans 
l’églife  d’Hyppone  jufqu’en  430  : il  parle  de  la 
dixme  comme  d’une  aumône  volontaire , 8c  dit  que 
le  commandement  de  Us  payer  ne  regardoit  que 
les  Juifs , parce  que  la  tribu  de  Lévi  n avoit  point 
été  admitè  au  partage  de  la  terre  de  promiftioit 
qui  fut  fait  après  b mort  de  Moïfe  ; que  les  ec- 
cléfiaftiques  11e  vivoient  que  des  aumônes  8c  des 
offrandes  des  fidèles  ; qu’elles  étoient  fi  peu  abon-  • 
dames  à fon  égard  , qu’il  n 'avoir  fu  trouver  le 
moyen  de  payer  un  maître  qui  lui  avoit  enfeigné 
b langue  hébraïque. 

11  eft  vrai  que  Grarien , canon  66 , rapporte  un 
texte  qu’il  fuppofe  avoir  tiré  du  fermon  219  de  $• 
AiU’uitin , 8c  dans  le  canon  68 , une  prétendue  épiire 
de  $.  Jérô  ne  qui  parlent  des  dixmes , comme  étant 
déjà  de  précepte  ; mais  les  critiques  éclairés  ont 
rejetté  ces  pièces  comme  fuppofées. 

Il  y a apparence  que  les  pafteurs  chargés  de  l’ad- 
minifirarion  des  facicmens,  fe  trouvant  b plupart 
peu  avantagés  des  biens  qui  avoient  été  donnés  à 
l’églife , demandèrent  b dixme  pour  leur  fubfiftance, 

8c  que  le  paiement  de  la  dixme  étant  paffé  en  cou- 
tume, on  en  fit  infcnfiblement  une  loi  ; mais  il  eft 
difficile  de  marquer  le  temps  où  bdixmreft  deve- 
nue précepte. 

Il  n’eft  point  fait  mention  des  dixmes  dans  les 
loix  romaines  , mais  feulement  d’obbtions  qui 
éioicm  volontaires , puifqu’il  y étoit  défendu  cfufer 
de  contrainte  ni  d'excommunication.  L.  39 , cod \ 
de  epife.  O elcr. 

Les  dixmes  ne  font  encore  qu’une  aumône  vo- 
lontaire dans  toutè  l’églife  grecque. 

Les  conciles  des  cinq  premiers  fiècles  ne  font 
point  mention  des  dixmes. 

Une  lettre  circulaire  écrite  par  les  évêques  après 
le  fécond  concile  de  Tours  en  367,  paroit  ordon- 
ner le  paiement  de  b dixme , mais  comme  d'une 
aumône. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon  tenu  en  5S5 , fup* 
pofe  le  précepte  de  la  dixme  plus  ancien , 8c  y ajoute 
la  peine  de  1 excommunication. 

Charlemagne  qui  fit  pluficurs  conftitutions  ert 
faveur  de  leglife , ordonna  que  chacun  paieroir  b 
dixme  , & qu’elle  feroit  diftribuée  par  ordre  de 
l’évèque. 

Les  conciles  de  Mayence , d’Arles  , de  Chàlons 
St  de  Reims  , tenus  en  8 1 3 , font  les  premiers  qui 
faffenr  mention  des  dixmes  eccléfiaftiques  ; celui  de 
Mayence,  au  chap.  xiijt  ne  fc  fert  que  de  ces  termes, 
admonemus  vel  praàpimus  , décima  de  omnibus  dari 
, non  negligarur. 

Le  concile  de  Chàlons  fut  plus  rigoureux,  ayant 
CCcc c % 
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ordonné  que  ceux  qui  poft  crebras  admomùonts  £ 
precatior.es  facerdoli  dore  ne^lexerint  , cxcommunï- 
uniur. 

Celui  de  Reims  veut  que  décima  pleniter  dentur . 

Enfin  au  concile  de  Latran , tenu  fous  Alexan- 
dre M,  en  1 179  , elles  font  devenues  de  précepte, 
& furent  déclarées  préférables  aux  tributs  dus  par 
le  peuple. 

Ce  même  concile  confirma  les  laïques  dans  la  pof- 
fêfücn  des  dixmes  qui  leur  avoient  été  inféodées 
précédemment. 

Il  paroit  donc  que  les  dixmes  eccléftaftiques  , 
quoique  réputées  fpiritueiles  &.  confacrées  à Dieu 
pour  la  fulfiftance  de  fes  minières,  ne  font  point 
de  précepte  divin  , mais  feulement  de  droit  pofitif; 
qu'elles  ont  été  établies  par  la  piété  des  fidèles  qui 
• «c  fe  font  pas  crus  moins  obligés  de  pourvoir  à 
b fubfiftancc  de  leurs  prêtes , que  les  peuples  de 
. l’ancienne  loi  Ictoient  envers  la  tribu  de  Lévi  ; 
oue  ces  dixmes  n’éroient  d’abord  que  des  offrandes 
& aumônes  volontaires  ; mais  que  le  zélé  & le 
contenu  ment  unanime  des  fidèles,  en  ayant  rendu 
cet  ufage  général,  on  en  fit  peu -à -peu  une  loi, 
que  Pon  obligea  tous  les  chrétiens  dobferver  par 
la  crainte  de  rcxcommunica.inn. 

Ce  qui  confirme  bien  que  les  dixmes  ne  font  pas 
de  droit  divin  , c’eft  : 

i°.  Que  fi  elles  euffent  été  telles,  elles  auroient 
été  payées  aux  prêtres  chrétiens  dés  la  naiffance 
de  Pégtife , aucun  laïque  ne  s’en  feroir  pu  difpcnfer 
fans  cnme  ; au  lieu  qu’il  ne  paroit  point  que  du- 
rant les  huit  premiers  ficelés  de  l’églife , où  la 
piété  des  fidèles  étoit  dans  fa  plus  grande  ferveur, 
les  prêtres  ni  les  autres  minières  des  autels  les 
aient  jamais  prétendues  ; ils  ne  vivoient  que  des 
offrandes  qui  fe  faifoiem  volontairement  fur  les 
autels  : auffi  S.  Hilaire  qui  étoit  évêque  de  Poitiers 
en  369,  dit- il,  que  le  joug  des  dixmes  avoit  été 
ôté  par  J.  C. 

a®.  Si  les  dixmes  étoient  de  droit  divin , elles 
auroient  été  payées  aux  eccléfiafïiques  dans  tout  le 
inonde  chrétien  , ce  qui  n'a  point  eu  lieu , puifque 
les  prêtres  de  l’églifc  grecque , & me  me  ceux  de 
toute  Péglïfe  orientale  , foit  durant  les  huit  pre- 
miers fiée  les  de  l'églife  , ou  depuis  , n’ont  jamais 
prétendu  que  les  laïques  fuffent  obligés  en  confciencc 
de  leur  payer  aucune  dixme , & ont  toujours  penfè 
que  les  offrandes  font  volontaires , fuivant  ce  que 
dit  S.  Jean  Cltryfoftome,  ubi  décima  ejl  r ibi  etiam 
clermojtna. 

3®.  Si  la  dixme  éroit  de  droit  divin,  elle  feroit 
duc  par- tout  fur  le  pied  de  la  dixième  partie  des 
fruits , comme  on  la  payon  aux  lévites  ; au  lieu 
que  U quantité  n’en  eft  pas  par -tout  uniforme, 
étant  en  un  lieu  du  onzième , en  d autres  du  douziè- 
me , vingtième  , trentième  des  fruits.  S. Thomas, 
fecunda , ficandet , querfl.  Ixxxxij  , art.  1 & 2,  tient 
même  que  les  dixmes  ne  font  point  dues  de  néccflité 
expreffe , Ék  que  par  la  coutume , le  droit  de  les 
payer  peut  être  prêtent;  mai*  clans  noue  ufage  on  | 
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dent  que  les  dixmes  ordinaires  font  imprcferiptiblet  J 
quant  au  droit , de  ta  part  des  laïques  ; qu’ils  peuvent 
feulement  en  prefenre  la  quotité  & la  forme  de 
la  prefbtion , mais  une  égide  en  peut  preferire  le 
fonds  contre  une  autre  égnlc. 

4*.  Les  papes  eux- mêmes  ont  donné  des  dixmes 
à des  laïques.  Urbain  donna  atx  rois  d’Efpagnc  celles 
de  toutes  les  provinces  dont  ils  avoient  chaffé  les 
Maures.  Salgado  de  Salmoza , uaB.  de  fupp.  ad fum . 
pontif.  IL  part,  cap . xxv.  n.  41. 

5“*  Le  faim  fiège  a exempte  du  paiement  des 
dixmes  des  ordres  entiers , tels  que  l’ordre  de  Mal- 
the , celui  de  citcaux  , les  chartreux  & les  célcftins , 
du  moins  pour  les  terres  qu’ils  fàçonnoient  & cul- 
«voient  par  leurs  mains. 

66.  Les  papes  ont  aufli  attribué  les  novales  en 
tout  ou  parue  à certains  ordres,  à l’cxclufion  des 
curés. 

Enfin  les  accords  & compofitions  faites  entre  les 
eccléfiafïiques  fur  le  fait  des  dixmes  ccnrcfiees  entre 
eux , ont  toujours  été  approuvés  & aurorifés  par 
le  droit  canonique. 

Ces  différens  ufages  obfcrvés  par  rapport  aux 
dixmes , font  voir  qu  elles  font  de  droit  pofitif. 

Au  refie  perfonne  ne  révoque  «n  doute  que  les 
dixmes  en  général  font  eccléftaftiques  de  leur  na- 
ture, & qu’elles  appartiennent  de  droit  commun 
aux  curés , chacun  dans  leur  terriroire , fans  qu’ils 
aient  befoin  pour  cet  effet  d’autre  titre  que  de  leur 
clocher  , c’eft-à-dire  de  leur  qualité  de  curé.  C’eft 
ce  que  l’on  infère  du  capitulaire  de  Charlemagne, 
de  l’an  80a  ; & d’une  décifion  du  pape  Léon , de 
l’an  850. 

Elles  peuvent  néanmoins  appartenir  en  tout  ou 
partie  à d’autres  eccléfiafïiques , tels  que  des  évê- 
ques , abbés  & prieurs  ; & à des  chapitres  fcculiers 
ou  réguliers , lorfqu’ils  font  fondés  en  titre  ou  pof- 
felfion  fuffifante. 

Autrefois  ftième  les  évêques  avoient  de  droit 
un  quart  dans  les  dixmes , quand  ils  n’étoient  pas 
en  état  de  s’en  paffer , fuivant  le  fixiéme  concile  de 
Paris , de  l’an  819  ; mais  il  s’eft  trouvé  peu  d’evéques 
qui  fe  foient  attribués  les  dixmes  ; & pour  en  jouir 
ils  ont  befoin  d’un  titre  fpécial , ou  d’une  potfcfiion 
de  quarante  ans. 

Un  fcîgncur  laïque  peut  encore  pofféder  toutes  les 
dixmes  a titre  d’inféodation.  Voyt[  ci-après  Dixmes 
INFÉODÉES. 

La  oltipart  des  concédions  de  dixmes  frites  aux 
monaftères , font  des  x*  & xje  fiècles.  Les  évêques , 
en  fendant  des  monafiércs,  ce  qui  étoit  la  grande 
dévotion  de  ces  temps -là,  leur  donnoient  pour 
dotation  les  dixmes  de  leurs  églifcs.  L’ignorance 
profonde  qui  régnoit  alors , & les  déforcîres  des 
rêtres  fé  coller  s,  ayant  obligé  d’employer  les  moines 

l’adminifiration  des  cures  , ils  s’approprièrent  les 
dixmes , tellement  que  quand  les  conciles  ont  or- 
donné aux  religieux  de  fe  retirer  dans  leurs  cloîtres, 
ils  ont  encore  retenu  le  tare  de  c tirés  primitifs  6c 
les  dixmes.  • 
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Beaucoup  de  laïques  qui  ètoient  en  poffeffion  des 
dixmts , les  remirent  aufli  pour  la  décharge  de  leur 
confidence , pm  rtmedio  mima  fux  , a des  chapitres 
ou  à des  monafléres  ; elles  font  comprifes  dans  ces 
conceflïons  fous  le  titre  d ’alure  6/  dttimjs,  & quel- 
quefois Amplement  jluirt,  qui  comprend  le  patronage, 
les  dixmts , & autres  droirs  utiles  fit  honorifiques. 

C’cft  au  moyen  de  ces  differentes  concédions  que 
les  chapitres , ntonaftéres  , abbés , prieurs  & autres 
bénéficiers , font  gros  décimateurs  de  la  plus  grande 
partie  du  royaume. 

Il  y a eu  des  dixmts  établies  par  l'éeUfe  même , 
lors  de  la  conceflîon  qu'elle  faifoit  de  certaines 
terres  à des  particuliers  ; elle  fc  réfervott  nonas  & 
dccimjj  : nor.jj , c'étoit  la  rétribution  duc  pour  la 
connoiflaitce.  A l’égard  de  la  dixmt , elle  étoit  rete- 
nue pour  fe  conformer  à l'ufage  général.  Il  eft  parlé 
de  ces  nones  fit  dixmts  dans  des  capitulaires  des 
années  756 , 779 , 801 , 803 , 819  (St  8*3. 

Suivant  le  droit  canonique  , la  dixmt  ccdéfiafti- 
que  eft  due  de  totires  fortes  de  fruits,  foit  de  la 
terre  ou  des  animaux  , & de  tous  autres  profits  & 
revenus  ; mais  parmi  nous  on  ne  fuit  pas  à cet 
égard  entièrement  le  droit  canon  , on  fc  conforme 
i l'ufage,  aux  titres  8t  i la  poffeffion. 

Il  n’eft  pas  nèceffaire,  en  matière  de  dixmt , que 
l'ufage  fur  lequel  on  fe  fonde  foit  un  ufage  univerfel 
dans  tout  le  royaume  ; il  y en  a même  fort  peu 
de  cette  cfpéce  : on  fuit  l'ufage  de  chaque  provin- 
ce , & même  de  chaque  paroiffe  ; ce  qui  cil  con- 
forme à-I’ordonnance  de  Blois  (St  à l'édit  de  Melun , 

f|ui  veulent  que  l'on  fc  règle  par  la  coutume  des 
ieux  , 8t  la  quote  accoutumée  en  iceux. 

La  dixmt  efl  due  par  toutes  fortes  de  perfonnes 
catholiques  ou  hérétiques,  juifs  fit  autres  : les  no- 
bles 8t  les  roturiers,  les  chapitres , monafléres , bé- 
néficiers St  autres  ecdèfiafliques , les  hôpitaux,  la 
doivent  de  meme  que  les  aunes  perfonnes. 

Le  preneur  à rente  eft  tenu  d’acquitter  les  dixmrs 
à la  décharge  du  bailleur , St  te  fermier , lorfqu'il 
y en  a un  , eft  tenu  de  les  payer  à la  décharge 
de  tous  propriétaires  fit  ufufrumers,  fans  aucune 
répétition. 

Les  décimateurs  ecclèfuftiqucs  font  exempts  de 
dixmts  fur  les  terres  fituées  dans  leur  dixmetie,  par 
la  règle  ntmini  rts  fua  ftrvil. 

Les  terres  de  I ancien  domaine  des  curés  font 
exemptes  de  la  dixmt  envers  les  décimateurs , quoi- 
que ce  foit  autre  que  le  curé  ; mais  les  terres  ac- 
quits depuis  la  fondation , i quelque  titre  que  ce 
foit , doivent  la  dixmt.  • 

La  plupart  des  ordres  religieux  ont  obtenu  des 
papes  des  bulles  qui  les  exemptent  des  dixmts;  mais 
ces  bulles  n'om  aucun  effet  en  France,  à moins 
quelles  ne  foient  revêtues  des  lettres-patentes  due- 
ment  enregiftrées. 

Les  religieux  de  l’ordre  de  Citeaux  jouiffent  de 
cette  exemption  fur  les  terres  qu’ils  font  vaio  r par 
leurs  mains,  ou  qu'ils  ont  affermées  par  bail  qui 
a’excédc  pas  neuf  ans  : il  faut  suffi  que  ces  terres 
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aient  été  aequifes  avant  le  concile  de  Latran  , de 
1216  , ou  par  la  première  fondation  du  monaffère 
qui  réclame  l’exemption. 

L’ordre  des  Chartreux , de  Cluny  8e  celui  de 
Prémomré  , jouiffent  de  la  même  exemption. 

Elle  a lieu  aufli  en  faveur  des  commandeurs  de 


l'ordre  de  Malthe,  foit  qu'ils  fâffem  valoir  leurs 
terres , foit  qu’ils  les  afferment  : autre  chofe  feroit, 
fi  les  terres  ètoient  données  à cens. 


Lorfque  les  religieux , exempts  de  dixmts , aliè- 
nent de  leurs  héritages , l'acquéreur  ne  jouit  point 
de  l’exemption,  i moins  que  les  religieux  qui  ont 
vendu  ne  fuffent  en  même  temps  gros  décimaieura 
du  chef  de  leur  ordre  , ou  du  moins  du  chef  d’un 
religieux  de  leur  ordre , curé  du  lieu. 

Les  parcs , clos  fit  jardins  fermés  d'ancienneté  , 
qui  ne  four  que  pour  l’agrément,  ou  qui  ne  rap- 
portent que  des  légumes  ou  de  l’herbe  pour  l'ufage 
du  propriétaire  , ne  doivent  point  la  dixmt  ; cepen- 
dant , en  1166,  le  roi  faim  Louis  fouffrit  qu’on  le 
condamnât  à payer  à fon  curé  la  dixmt  des  fruits 
de  fon  jardin , ce  qui  n’auroit  pas  lieu  préfente- 
ment  : mais  fi  on  défrichoit  nouvellement  8c  enfe-  ■ 
mençoit  quelques  terres,  en  ce  cas  la  dixmt  en 
feroit  due  , comme  novale.  Suivant  le  fameux  arrêt 
d'Orly , les  clos  anciens  doivent  la  dixmt , quoi- 
qu'elle n’y  eût  point  encore  été  perçue. 

On  conçoit  aifement,  par  ce  qui  vient  d’être  dit, 
que  la  dixmt  des  nouveaux  clos  eft  due  lorfque  le* 
lerTesenclofesfonienfcmencéesen  fruitsdécimabies. 

Les  bois  de  haute-futaie  ne  font  point  fujets  k 
la  drxme  : il  en  eft  de  même  des  taillis , à moins 
qu'il  n’y  eût  un  ufage  contraire  dans  la  paroiffe  où 
ils  font. 

Les  bas  prés  ne  font  pas  non  plus  communément 
fujets  à la  dixmt. 

Si  l'on  menoit  en  pré  ou  en  bois  une  grande 
quantité  de  terres , qui  auparavant  ètoient  déclina- 
bles , le  décimateur  pourrait  demander  la  dixmt  fur 
les  nouveaux  fruits  fubftitués  aux  anciens  ; mais  il 
faut  pour  cela  que  la  quantité  des  serres  dénaturées 
foit  confidérable , fit  que  le  curé  eut  peine  autre- 
ment à trouver  fa  fubliftancc  , ce  qui  dépend  de» 
circonftanccs  fie  de  l'arbitrage  du  juge.  Suivant  la 
dernière  jurifprudeace , la  Jixmt  eft  due  de  tout  ce 
qui  excède  le  tiers  dans  la  conveifion. 

Le  décimateur  ne  peut  obliger  les  propriétaires 
ou  pcffeffeurs  de  cultiver  leurs  fonds , ou  de  lui 
payer  la  dixmt  qu’ils  en  recueilleraient  s’ils  ètoient 
cultivés  : il  ne  peut  pas  non  plus  fe  meme  en  pof- 
feflïon  des  terres  incultes  pour  les  faire  valoir , fou» 

Frétexte  de  s’indemnifer  de  la  perte  de  fa  dixmt. 

I n’eft  pas  à préfumer  que  les  pofleffeurs  des  fonds 
les  laiffenr  incultes,  pour  faire  préjudice  au  déci- 
matettr  , Us  y perdraient  plus  que  lui  ; 8c  s'il  fe 
rrouvoit  une  grande  quantité  de  terre  que  l'on  laif- 
fât  venir  en  herbages , tout  ce  que  le  curé  pourrait 
faite , feroit  d y dt  mander  la  Jixmt  par  fubrogarion  , 
fuivant  ce  qui  a été  dit  ci-devant. 

Lotfque  le  décimateur  a levé  pendant  quarante 
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années  confécutîves  la  dixme  de  certains  fruits , Se 
de  telle  ou  telle  manière  , il  acquiert  par  cette  pof- 
fedion  le  droit  de  continuer  a lever  cette  dixme 
de  la  même  manière  * quoiqu’il  n’ait  ftoint  d’autre 
titre  que  fa  porte  fil  on  ; ce  qui  cil  conforme  à l’or- 
donnance de  Philippe -le- Bel  ,-de  1303* 

Pour  ce  qui  eft  de  la  prefeription  de  la  dix  me , 
de  1a  part  de  ceux  qui  la  dbivent , l’ordonnance  de 
Blois  , art.  jo , femblc  l’admettre  , en  difant  que  les 
propriétaires  & poflertcurs  ne  pourront  alléguer  pref- 
eription, nhpoflefiîon  autre  que  celle  de  droit. 

Mais , fuivant  la  jurifprudence  , on  tient  pour 
maxime  certaine  que  le  droit  de  dixme  , foit  ecclé- 
fiaftiquc  ou  inféodée,  eft  imprescriptible  en  lui- 
même  , 8c  que  la  prcfcripiion  n’a  lieu  que  pour  la 
qualité  & la  quotité  de  U dixme  ; ainfi  l’on  peut  ac- 
quérir la  polfcllion  de  ne  point  payer  la  dixme  de 
certains  fruits,  ou  de  ne  la  payer  qu’à  une  quo- 
tité moindre  que  celle  qui  fe  percevoit  ancienne- 
ment , 8c  qui  fe  perçoit  encore  dans  d'autres  dix- 
merics. 

Un  particulier  ne  peut  cependant  pas  preferire 
feul  la  qualité  ou  la  quotité  de  la  dixme  ; fa  pof- 
fertion  ne  peut  valoir  qu’autant  qu’elle  eft  conforme 
à celle  de  tous  les  habirans  du  meme  canton. 

Les  décimatcurs  ecciéfwftiques  peuvent  preferiro 
les  uns  contre  les  autres  te  fonds  même  de  1a  dixme , 
au  moyen  d’une  poftertion  de  bonne-foi  pendant 
quarante  ans  avec  jufte  titre,  ou  mime  fans  titre ^ 
8c  cette  prefeription  a lieu  contre  les  exempts , de 
même  que  contre  d’autres  perfonnes , le  retour  au 
droit  commun  étant  toujours  favorable. 

Si  l’on  féme  dans  une  paroilTc  une  nouvelle  ef- 
pècc  de  fruits  que  l’on  n'avoîtpas  coutume  d’y  re- 
cueillir , en  ce  cas  la  dixme  en  feroit  infolite , fui- 
vant l’ordonnance  de  1302  ; il  pareil  cependant  que 
l’on  doit  fur  ce  point  fc  conformer  à ce  qui  eft 
prefcrit  pour  la  quotiré  de  la  dixme  par  l’article  50 
de  l’ordonnance  de  Blois,  8c  l’article  29  de  l’édit 
de  Melun  ; c’eft- à-dire,  qu’au  défaut  d’ufage  cer- 
tain dans  la  paroirte,  on  doit  fuivre  celui  des  pa- 
rodies circonvoifines. 

On  doit  avertir  les  décimatcurs  avant  de  com- 
mencer la  récolte  8c  laifler  la  dixme  des  grains  dans 
le  champ , fi  ce  n’eft  dans  quelques  endroits , où 
la  dixme  des  grains  fc  paie  à la  grange.  Celle  du 
vin  fc  pale  communément  au  prefloir  ou  dans  les 
caves. 

C’eft  un  principe  certain  que  la  dixme  n’arrérage 
point,  c’eft-à-dire , que  le  décimateur  ne  peut  de- 
mander au  poflefleur  que  la  dernière  année. 

Cette  règle  fouffre  cependant  trois  exceptions, 
(avoir,  1®.  lorfqu’il  y a eu  demande  en  jufticerc- 
nouvellée  tous  les  ans;  a°.  lorfquc  la  dixme  eft 
abonnée;  mais,  en  ce  cas , l’opinion  1a  plus  géné- 
rale eft  que  l’on  n’en  peut  demander  que  cinq  an- 
nées , 8c  non  pas  vingt-neuf,  attendu  que  l’abon- 
nement ne  rend  pas  cette  redevance  foncière  ; 30. 
lorfqu’un  décimateur  a perçu  la  dixme  au  préjudice 
d’un  autre  , il  peut  être  condamné  à la  reftiiuçr , à 
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propottion  du  nombre  d'années  dont  il  en  a joui,' 
meme  julqua  trente-neuf  années,  pourvu  qu’il  n’ait 
pas  acquis  la  prefeription. 

Il  y a trois  principales  charges  qt  ï fe  prennent 
fur  les  grotiés  dixmes , (avoir,  t°.  les  réparations 
greffes  & menues , même  les  reconflruôions  des 
églitcs  piruiffiales  , ce  qui  ne  s’étend  néanmoins 
qu'au  chœur  St  cancel , la  nef  étant  1 la  charge 
des  parouliens,  de  même  que  le  clocher,  quand 
il  eft  eonftruit  fur  la  nef;  i".  la  fourniture  des  or- 
nemens  nécellaires , tels  que  les  chafublcs , calices , 
livres  d'églife  , &c.  3 \ le  paiement  de  la  portion 
congrue  des  curés  St  des  vicaires. 

Lorfqu’i)  y a plufteurs  décimarcurs,  ils  contri- 
buent à ces  charges , chacun  à proportion  de  la 
part  qu’ils  ont  dai.s  les  groifes  dixme  1. 

Les  décimatcurs  ne  font  obligés  d’employer  que 
le  tiers  des  dixmei  au*  réparations;  fi  ce  tiers  ne 
fuflit  pas , on  peut  fe  pourvoir  fubfidiairement  fur 
les  dixmt  1 inféodées.  Koyq  RÉPARATIONS. 

La  connoiffance  des  dixmes  inféodées  appartient 
aux  juges  royaux , tant  au  pétitoire  qu’au  poffef- 
foire. 

Pour  ce  qiieft  des  dixmes  ecdcfiaftiques,  le  pé- 
titoire appartient  au  juge  d'églife , & le  poffeffoire 
au  juge  royal  ; mais  lorfque  celui-ci  a jugé  le  pol- 
fefiotre , le  juge  d’églife  ne  peut  plus  prendre  con- 
noiiîance  du  pétitoire , parce  que  le  juge  royal  étant 
préfumé  avoir  jugé  fur  le  mérite  des  titres , ce  fe- 
roit donner  au  juge  d'églife  le  pouvoir  de  réfor- 
mer ce  qu’auroit  tait  le  juge-  royal.  (af) 

Dixme  abonnée , eft  celle  pour  laquelle  on  a com- 
pofé  avec  le  décimateur  à une  certaine  Comme  d’ar- 
gent, ou  quantité  fixe  en  vin  ou  grain. 

Il  y a des  abonnemens  à temps , foit  pour  nu 
nombre  fixe  d’années,  foit  pour  la  vie  du  bénéfi- 
cier ; & des  abonnemens  perpétuels.  Us  font  tous 
valables  entre  ceux  qui  les  ont  faits;  mais  les 
abonnemens  perpétuels,  étant  co.iftdérés  comme 
de  véritables  aliénations , ne  font  valables  à l'égard 
des  fucceffeurs  au*  bénéfices , qu'au  cas  qu’ils  fuient 
revêtus  des  formalités  néccdaires  au*  aliénations , 
& qu  il  y ait  eu  néctflïté  ou  utilité  évidente  pour 
l’églife.  L’abonnement  perpétuel  de  tout  un  can- 
ton peut  fubfifter , quoiqu’on  n’en  rapporte  pas  le 
titre  ccmftitutif,  lorfqu’il  eft  foutenu  d’une  poffef 
fton  immémoriale  jointe  à des  titres  énonciatifs, 
comme  tranfaftions  , quittances  anciennes , &e.  ( A ) 

Dixmes  anciennes , font  toutes  les  dixmes  qui 
fe  perçoivent  de  temps  immémorial,  à la  diffé- 
rence des  novales , qui  font  les  dixmes  des  terre» 
défrichées  depuis  quarante  ans.  Foyer  Dixmes  no- 
voies,  {.d') 

Dixme  des  aulains , veyrj  DlXME  des  /lautins  & 
Dixme  du  /um  b du  bas. 

Dixme  du  bas , voyeç  Dixme  du  haut  6»  du  bat . 

Dixme  de  cxmelage , eft  la  même  chofe  que  dixme 
de  chantage.  Le  terme  de  esrnelace  n’eft  ufité  que 
dans  quelques  provinces  de  droit  écrit.  Cette  efpêce 
de  dixme  comprend  toutes  les  preftauons  qui  font 
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dues  au  décimateur  , par  rapport  au  bétail , comme 
le  drpit  de  prendre  le  dixiéme  ou  onzième  agneiu, 
ou  de  prendre  lus  langues  de  tous  les  béeufs , 
veaux  &.  moutons  qui  fe  tuent  dans  la  boucherie 
d'un  lieu , & autres  prt  (huions  femblables.  Voye\ 
la  Rochêfbvin  , liv.  VI,  lettre  D , titre  y8  , art.  a ; 
Bibhe'.h.  can.  t<mu  / , p . 468 , col.  2 ; Caiebn ,Iiv. /, 
chap.  if.  ÇA) 

Dixme  de  charriage  , eft  la  dxxme  des  animaux , 
Toit  du  gros  Sc  menu  bétail , ou  de  la  volaille.  On 
l’appelle  aulTi  dixme  JacramentelU , parce  qu’elle  ap- 
partient ordinairement  à celui  qui  administre  les 
facremens  : il  n’y  a cependant  point  de  loi  qui 
affefle  fpécialement  aux  cures  ces  fortes  de  dixme t , 
& ils  nç  les  ont  point  par- tout;  cela  dépend  des 
titres  & de  1a  polTcflion  f tan*  pour  b perception 
en  général  que  pour  la  quothé.  Les  dixmes  des  ani- 
maux & des  laines , appartiennent  au  décimateur 
du  lieu  où  les  animaux  couchent.  Voyeç  Dixme 
de  arnelage.  (y#) 

Dixme  des  clos  , eft  celle  qui  fe  perçoit  fur  les 
fruits  qui  croùTcnt  dans  les  parcs , jardins  8c  autres 
lieux  enclos.  ÇA) 

Dixmes  à dtfcêtion , veyr^  Dixme  à volonté. 

DlXMES  domaniales  ou  patrimoniales  , fonr  celles 
qui  appartiennent  en  propriété  à des  laïques.  Voyer 
Dixmes  inféodées.  ÇA) 

Dixme  domeflique , cft  celle  qui  fe  perçoit  fur 
toutes  les  chofes  qui  croiffenr  dans  les  cours  & 
balles- cours  des  maifons  ; par  Tindurtrie  des  paroif- 
fiens,  comme  poulets,  oifons , canards,  bc.  Cus 
fortes  de  dixmes  ne  font  point  mifes  au  nombre  des 
dixmes  prcdiales  dues  aux  curés  primitifs  & gros 
décitnatcurs  ; elles  appartiennent  toujours  au  curé 
ou  vicaire  perpétuel,  à l’cxclufion  des  au'.resdéci- 
mateurs.  Voy*\  DlXME  domiciliaire  , & les  définitions 
Canoniques  , au  mot  DlXMES.  ( A ) 

Dixme  domiyliaire , c’eÜ  un  nom  que  l'on  donne 
en  quelques  pays  aux  dixmes  de  chamagc , à caufe 
quelles  le  perçoivent  en  la  maifon  des  redevables. 
Voye\  DlXME  dôme  fit  que.  ( A ) 

Dixme  de  droite  cil  celle  qui  cft  due  de  droit 
commun , à la  différence  de  certaines  dixmes  fingu- 
liéres,  qui  ne  fonr  fondées  que  fur  l’ufage  & la 
polïeffion  particulière  du  dc.imateur  qui  1a  per- 
çor.  (A) 

Dixme  eccléfiaflique , c’en  toute  dixme  qui  ap- 
partient il  quelque  décimateur  ecciéfuifhque  ; elle 
cft  oppoféc  à dixme  inféodée , qui  appartient  à des 
lat  iues.  ( A ) 

DlXME  extraordinaire , n’eft  pas  celle  qui  fe  paie 
extraordinaire , mais  #cclle  qui  eft  fin  gui  1ère  8c  in* 
folite.  Voye { DlXME  infolite . {A) 

Dixme  des  gros  fruits,  ce  font  les  dixmes  des 
bleds,  froment,  feiglu,  avoine  & orge,  & autres 
fruits  qui  forment  lu  principal  prodqit  de  la  terre, 
félon  la  q lalité  du  terroir  8c  l'ufage  du  pays,  tels 
que  le  bl.*d  f«rraftn,  dans  les  pays  où  il  ne  croit 
pas  de  froment. 

Ces  dixmes  appartiennent  aux  gros  ^cimatcurs , 
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& font  oppofées  aux  menues  & vertes  dixmes , 
qui  appartiennent  toujours  au  curé,  quand  même 
•il  ne  (croit  pas  eros  décimateur.  ÇA) 

Dixme  (greffe)  eft  la  même  chofc  que  dixme 
des  gros  fruits.  ( A ) 

Dixme  du  haut  & du  bas , c’ert  celle  qui  fc  per- 
çoit , tant  fur  les  fruits  qui  rampent  fur  terre  que 
fur  ceux  qui  croiffent  fur  les  arbres,  comme  fur 
les  pommes  en  Normandie.  ( A ) 

Dixme  des  hautains , on  appelle  atnfi,  en  Dau- 
phiné, la  dixme  des  vignes  hautes  qui  montent  fur 
des  arbres  ; elle  eff  due  lorfquc  ccs  vignes  forment 
un  objet  confidé râble,  & fur-tout  ft  elles  ont  été 
ainfi  plantées  dans  des  jardins , en  fraude  de  U • 
dixme.  Voye[  Ballet , terne  l , livre  II  , titre  6 , cha- 
pitre 1 ; Grimaudet , des  dixmes , livre  III , chap.  y , 
n°.  / b fuivans  ; Rxpillv  , plaid,  yy , n° . 7 ; Forget, 
des  chofes  déclinables , chap.  4 , n°.  y in  fine.  Voyez 
Dixme  du  haut  & du  bas  ; & dans  lu  Code  des 
curés  , le  cahier  préfenté  au  roi  par  le  clergé  en  ipyo  , 
article  t.  (A) 

Dixme  de  Vindufirie  ou  DtXME  perfonnelle , voyc^ 
Dixme  perfonnelle.  ÇA) 

Dixmes  inféodées  , Cf.  Ç Droit  féodal.  ) on  donne 
ce  nom  aux  dixmes  qui  font  poffédées  par  les  laïques, 
parce  qu'elles  font  tenues  communément  en  fief , 
foit  de  l'églife,  foit  du  roi,  ou  de  quelque  fei* 
gneur  particulier/ Quelques  coutumes  les  appellent 
mieux  dixmes  patrimoniales , ou  dixmes  laïques,  par 
oppofition  aux  dixmes  eccléfiafhques.  Mais  le  nom 
de  dixme  inféodée  eft  le  plus  en  ufage. 

Pour  bien  connoître  les  règles  de  notre  droit 
aâucl  fur  les  dixmes  inféodées , il  cfl  indirpcnfablc 
d’en  rechercher  l’origine.  Ces  deux  états  de  notre 
droit  divifent  naturellement  cct  article  en  deux 
fcéHons. 

Section  première. 

Hifloire  de  notre  ancien  droit  fur  Us  dixmes  inféodées . 

Deux  caufes  ont  fur-tout  empêché  que  l’orîg  ne 
de*  dixmes  infiodées  ne  fût  bien  éclaircie  j 11  (qu'à 
préfent.  Elles  ont  pris  naiflance  dans  les  temps  les 
plus  obîcurs  de  notre  hifloire , & les  clercs , qui 
fculs  avoient  quelque  teinrure  de  lettres  dans  ces 
temps-là,  ont  été  intéreffès  à rendre  cette  otigine 
odieufe  pour  abolir  les  dixmes  laïques , fi  cela  leur 
eût  été  poflible. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  a cm  , fur  la  foi 
des  cnnonmcs  , que  les  dixmes  bïques  étoient  toutes 
ecclcfiafliques  dans  leur  principe.  Mais  les  fentimens 
font  tres-partagés  fur  l’époque  de  cette  tranflarion 
& fur  b manière  dont  elle  s'eft  opérée.  I!  feroif 
bien  long  & bien  inutile  de  recueillir  ici  les  dif- 
férent (yffémes  qu'on  a propofés  à cet  égard.  Il 
vaut  mieux  chercher  direélement  b vérité  dans 
les  monumens  de  d’antiquité. 

On  voit  dans  plufieurs  hifforiens  que  dans  bien 
des  états  les  particuliers  payoient  leur  tribut  en  m 
nature , fuivant  une  certaine  quotité  des  fruits , 6c 
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particulièrement  le  dixième , 8c  cela  fe  pratique 
encore  chez  des  nations  modernes.  Lors  de  la 
difolution  de  l'empire  romain  , les  conquérir»  • 
exigèrent  des  tributs  femblables , Toit  de  ceux  aux- 
quels ils  biffèrent  leurs  terres , foir  de  ceux  auxquels 
ils  concédèrent  les  fonds  dont  ils  s'étoient  empa- 
rés à titre  de  conquête  ; cet  tifage  fe  perpétua  de 
plus  en  plus  lors  de  l’iniroduâiOQ  du  fyftème  fio- 
dal.  Les  droits  de  chnmpart , de  terrage  , d’agrière  , 
de  carpot  & de  parciëre  , 8c c.  en  font  une  preuve 
inconietablc.  On  fait  encore  aujourd’hui  des  con- 
cédions f.mblables  , 8c  le  terrage  eft  meme  le 
devoir  ordinaire  que  la  coutume  de  Poitou  établit 
pour  les  fonds  roturiers  à défaut  de  titre , art.  jq. 
* Il  eft  tout  aufli  certain  que  la  dixme  eccléfiaf- 
tique  n'étoit  point  due  dans  les  premiers  fiècles. 
Quant  aux  dixmes  que  l’on  a quelquefois  payées 
aux  faux  dieux  ,c’cft  bien  mal -h -propos  que  quelques 
canon iftes  les  ont  propol'ées  comme  une  autorité 
fous  une  religion  qui  a détruit  entièrement  ce  culte 
fuperftitieux.  ScltLn  a fort  bien  prouvé  dans  la 
fedion  3 de  fa  Dijfertatïon  fur  Us  dixrrus , que  les 
anciens  peuples  ne  les  avoient  payées  ni  contam- 
inent, ni  en  vertu  d’une  obligation  légale  r fed 
ne  que  quot  annis  nique  ex  Ugt9  ut  quidam  falso  & 
conjjjcnter  tamen  adfirmarunt  ex  humaniorum  liste - 
rarum  iççnorantfâ . 

Frà  raolo  cft  peut-être  le  premier  auteur  qui 
ait  enfeigné  dans  le  chapitre  1 1 de  fon  Traité  des 
bénéfices , que  l'obligation  de  payer  les  dixmes  venoit 
de  France,  & qu'on  n'en  avoit  point  fait  une  loi 
avant  le  huitième  fiécle.  Mais,  quoique  deux  des 
plus  favans  hommes  de  notre  nation  , Ducangc  8c 
de  Lauriérc , aient  combattu  cette  opinion  dans 
leurs  g’otaires,  il  paroit  qu’elle  cft  affez  exalte. 
On  voit  bi?n  que  dans  le  cinquième  fiécle  , & 
fur-tout  dans  le  futtéme,  les  eccléfiaftiques  recom- 
mandoicm  le  paiement  des  dixmes  ; mais  leurs 
exhortations  même  prouvent  qu’on  ne  les  avoit 
pas  payées  communément  jufqit'alors.  Le  concile 
tenu  it  Mâcon , qui  a le  premier  fait  un  canon 
pour  exiger  le  paiement  ae$  dixmes  , enfeigne  à 
la  vérité  qu'on  les  payoit  anciennement.  Il  adure 
que  cela  n'eft  ignoré  de  perfonne.  Mais  il  convient 
atiflî  qu'on  ne  les  payoit  plus  alors  y 8c  l’hiftoire 
prouve  que  de  ces  deux  allégations  la  dernière 
ed  la  feule  véritable. 

On  a cité  la  confti ration  faite  par  Clotaire  I 
en  560 , comme  la  première  loi  civile  qui  ait  or- 
donné de  payer  la  dixme . à l'églife.  Mais  en  fup- 
pofant  que  cette  loi  foit  de  ce  prince,  il  eft  au 
moins  prouvé  qu'elle  n'a  pour  objet  qu’une  remife 
ou  exemption  de  dixmes  oc  de  terrages  dus  au  do- 
maine, quoiqu’elle  fe  ferve  du  mot  de  concéder . 
j4 f/aria  tr  pafeuaria  , y eft- il  dit , vel  décimas  por- 
corum  eeelefue  concedbnus , itJ  ut  aftor  vel  decima- 
tor  in  rebus  eeelefix.  nullus  accedau  Baluze , tome  1 , 
F • 9 > art • 

Il  y àvoit  donc  bien  des  dixmes  laïques  d’obli- 
gation avant  les  dixmes  eccléfiaftiques. 
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Il  paroit  certain  que  Charles-Martel  donna  une 
partit  du  bien  des  églifes  en  bénéfice  aux  ftigneurs 
qui  l'aidèrent  à repoufler  les  Sarrazins.  On  n’exa- 
minera point  ici  fi  cette  diftribution  ne  fit  fit  point 
de  concert  avec  l'églife,  ou  fi  elle  ne  fut  point 
motivée  par  la  néccffité  des  circonrtances , & par 
cette  loi  fondamentale  de  tout  gotfternement , le 
/à/ut  du  peuple.  Mas  aucun  monument  ne  dit  qu'on 
ait  compris  des  dixmes  dans  ces  diftributions  ; on 
voit  feulement  dans  une  addition  faite  au  décret 
de  Graricn , beaucoup  de  fables  que  l’on  avoit 
débitées  contre  ce  prince  ; on  y ajoute  que  Pépin , * 
fils  de  Charles-Martel,  fit  aflemblcr  un  fynode 
( celui  de  Leptines  ) pour  avifer  au  moyen  de 
reftiruer  ce  qui  avoit  été  pris  aux  églifes  ; que 
n'ayant  pu  exécuter  fon  deflein  à caufe  des  guerres 
qui  continuoiem  toujours , il  obtint  tles  évêques , 
pour  accomplir  fes  deffeins , plufieurs  terres  qu’il 
donna  à titre  de  précaire  II  fes  foldats,  il  la  charge 
d'en  payer  la  dixme  ou  le  neuvième  , & t a de  tiers 
par  feu,  comme  il  eft  dit -dans  les  capitulaires. 

Tous  ces  détails  font  tirés  d'une  lettre  que  les 
évêques,  aftembiés  a Rheims , écrivirent  à Louis- 
lc  Germanique  en  858.  Mais  le  canon  du  conc*le 
tenu  à Leptines , ne  parle  pas  de  dixme  8c  de  neu- 
vième. En  tout  cas,  il  n'eft  queftion  dans  toute 
cette  hiftoire  que  de  dixmes  fur  quelques  objets 
particuliers , payables  aux  eccléftaftiqaes  par  les 
poflefleurs  de  leurs  biens , & cela  n’a  aucun  rap- 
port au  droit  de  dixmes  inféodées , ni  même  au  droit 
général  de  dixmes  eccléfiaftiques.  Voye\  Baluze  , 
p.  82}  , &c. 

Charlemagne  confirma  ces  établifïemens  de 
Pépin  , & i’on  trouve  dans  fes  capitulaires  plufieurs 
réglemens  concernant  les  abbés  laïques , Uieos  qui 
monxftcrix  kxbent.  Mais  il  en  fit  plufieurs  autres  pour 
aftujettir  tous  les  fonds  il  la  dixme  envers  les  ecclé- 
fiaftiques , moins  pour  leur  rendre,  un  droit  qui 
leur  avoit  appartenu , que  pour  les  indemnifer  des 
domaines  qui  leur  avoient  été  enlevés.  Tous  les 
ouvrages  de  ce  temps-là  prouvent  que  cette  loi 
occafionna  beaucoup  de  troubles , & qu'elle  ne  fut 
point  obfervée , quoiqu'elle  ait  été  fouvem  renou- 
veltée  par  les  foibles  fuccefleurs  de  Charlemagne. 
Mais  ce  qu’il  eft  bien  important  d'obferver , aucun 
de  ces  réglemens  n'abolit  les  dixmes  qui  appirtc- 
noient  aux  laïques. 

Le  paiement  de  la  dixme  eccléfiaftique  dut  faire 
bien  plus  de  difficultés  dans  les  lieux  où  on  en 
payait  une  aux  laïques,  parce  que  les  fonds  au- 
roient  été  grevés  d'une  double  charge.  Ce  fùt-là 
fans  doute  la  ntifon  qui  rendit  cçs  dixmes  fi  odieufes 
aux  eccléfiaftiques  , 8c  qui  leur  fit  atTurer , dés  la 
fin  du  neuvième  fiécle,  qu’elles  avoient  été  ufur- 
pèes  fur  eux.  Mats  le  fuccês  de  leurs  réclamations 
ne  fut  pas  le  même  par  tout.  Dans  quelques  lieux  , 
comme  dans  une  grande  partie  de  la  Bretagne  , les 
feigneurs  & les  eccléfiaftiques  partage-oient  les 
dixmes.  Dans  le  Languedoc  8c  le  Dauphiné,  les 
feigneurs  ne  fio^bumirem  qu'à  U moitié  de  la  dixme 
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payée  par  les  roturiers.  Dans  une  grande  partie 
ou  bas-Poirou , les  curés  furent  obliges  de  fe  con- 
tenter (fun  boiiTeati  par  feu , fous  le  nom  de  droit 
de  boiJJcUgt.  En  Franche-Comté  même , la  dixmt 
ecciciuflique  ne  peut  être  réclamée  qu’en  vertu 
de  la  potfdiïon  ; c’eft  ce  que  Ton  peut  voir  dans 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  droit  de  ces 
provinces. 

Bien  loin  que  l’introduâion  des  dixmes  eedéfiaf- 
tiques  ait  aboli  l’ufage  des  dixmes  laïques , il  cft 
Certain  que,  peu  de  temps  après,  les  églifes  don- 
nèrent à divers  feigneurs  une  partie  des  nouveaux 
domaines  qu’elles  avoient  acquis , Si  particuliére- 
ment des  dixmes  eccléfiaftiques , pour  en  être  pro- 
tégées contre  les  terribles  ravages  des  Normands 
Si  des  autres  Barbai^s.  Ce  faiteft  attefté  par  les  auteurs 
conrçmporains , quoiqu’ils  fu fient  prefque  tous  ccclé- 
fiaftiqucs.  Voyc^  en  paniculier  YHifioria  ScUvorum 
du  prêtre  Helmoldus , liv.  2 ; & fa  continuation 
par  Arnold  de  Lubec , liv.  3 , chap.  1 9. 

Chorier  s’eft  donc  bien  mépris,  lorfqu’il  a dit 
qu  on  n 'avoir  jamais  vu  d’inféodation  de  dixmes 
faite  avant  le  concile  de  Latran , Si  qu’on  n’en 
Verroit  jamais.  On  trouve  des  exemples  de  con- 
ceflion  de  dixmes  foit  en  fief,  foit  en  alcu , tant 
avant  qu’après  ce  concile.  Le  chapitre  34  du  Codex 
donationum  piaram  d* Aubert  le  Mire,  contient  la 
donation  faite  en  961,  par  Arnould  le  Grand, 
comte  de  Flandres , à l’égUie  de  Bruges , des  dixmes 
que  le  pape  avoit  accordées  en  fiel  à lui  & à fes 
prédccefTeurs , en  récompcnfe  des  frais  qu’il  avoit 
faits  pour  la  défenfe  de  l’églife  contre  les  Van- 
dales. Bien  des  fiécles  après,  les  fouverains  pon- 
tifes ont  concédé  le  tiers  des  dixmes  aux  rois  de 
Caflille  & d’Aragon , pour  le  foutien  des  guerres 
contre  les  Maures. 

Il  eft  très  * croyable  néanmoins  que  dans  ce» 
temps  de  trouble  & d’anarchie  t plusieurs  dixmes 
furent  ufurpées,  8c  qu'il  s’en  fit  bien  des  concef- 
fions  abufives.  Les  auteurs  contemporains  font 
remplis  se  plaintes  fur  cet  objet  Mais  il  faut  avouer 
aufli  qu’on  en  a reftmie  un  grand  nombre  à l'églifc , 
8c  qu'on  lui  a donne  d’ailleurs  de  riches  domaines 
bien  capables  de  la  dédommager. 

Lorfque  l'érat  8c  l’églife  eurent  acquis  plus  de 
fiabilité , on  ne  fit  aucune  diAinâion  ; 8c  les  ecclé- 
fiartrques  prétendirent  que  toutes  les  dixmes  laïques 
«voient  été  ufurpées  fur  eux.  Divers  conciles  par- 
ticuliers déclarèrent  les  laques  incapables  de  pof- 
féder  aucunes  dixmes.  Au  lieu  d’exiger  néanmoins 
«pie  les  dixmes  fu fient  refiintées  aux  égides  des 
lieux  , plufic-urs  de  ces  aflcmblées  permirent  de 
les  rendre  à quelque  églife  que  ce  (ut , Sc  parti- 
culiérement aux  moines , pour  fe  conformer  à 
Tefpece  de  dévotion  qui  règnoit  alors.  On  fe  con- 
tenta même  d’une  partie  lorsqu’on  ne  put  pas  avoir 
la  totalité.  L’onzième  canon  du  concile  de  Tou- 
louze,  tenu  en  *056,  ordonne  feulement  que  les 
prêtres  auront  le  tiers  des  dixmtsiti  églifes,  données 
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en  alett  aux  laques , (inalodiis  [autrui*  etnfiitutis ) 
avec  les  prémices  8c  le  presbytère. 

On  trouve  en  confcquence  dans  le  chapitre  9» 
de  Salvaing  , que  Heàor,  feigneur  indépendant 
de  Safienage,  donna  par  une  charte  de  1080,  à 
l'évêque  de  Grenoble,  les  églifes  de  cette  terre  , 
avec"  le  tiers  des  dixmes,  Sc  qu'il  fe  referva  les 
deux  autres  tiers  que  fes  enfans  donnèrent,  quelque» 
années  après , à la  même  églife.  L’article  1 1 des 
Loix  de  Canut , recueillies  par  Lambard  8c  Wilkins  , 
règle  aufli  au  tiers  des  dixmes  fcigneuriales , l'au- 
mîlne  ou  la  donation  que  le  t/une  pourra  filtre  à 
l'églife  paroifliale  qu’il  aura  dans  fa  terre. 

Enfin  on  tint,  en  1179,  'e  troifième  concile 
de  Latran,  que  l’on  propofe  communément  pour 
règle  en  cette  matière.  L'un  des  canons  de  ce  con- 
cile défend  l’aliénation  des  dixmes  de  laïques  à 
laïques , fous  peine  de  privation  de  la  fépulture 
ccclcfiaflique  : u prohibemus  , y efl-il  dit,  etiam  r.e 
n laid  décimas  cum  aeiimarum  fuarum  pencuto  deti- 
n nentes  in  alias  laïcos  poffinl  alit/uo  modo  transferre  : 
n fi  t/uis  \ero  receperit  8*  eccufiee  non  reddtderit  , 
n chriflianâ  fcpulturâ  privetur  n. 

Ce  canon  a été  tranferit  de  cette  manière  dans 
tous  les  recueils  & dans  les  décrétales.  Mais 
Krantzius,  8c  Pithou , dans  fes  petites  Notes  fus  Us 
décrétales , remarquent  qu'après  ces  mots  prohibemus 
ne  décimas , il  y a dans  le  texte  du  concile , fui- 
vant  un  ancien  manuferit,  ceux-ci  non  infeudatas . 
L’exaâitudc  de  ce  texte  pareil  d'autant  mieux  fon- 
dée , que  divers  réglcmens  poftérieurs  des  fouve- 
rains pontifes  8c  des  conciles  même,  fuppofent 
que  celui  de  Latran  autorifoit  les  inféodations  des 
dixmes  pour  le  paflï , en  les  prohibant  feulement 
pour  l’avenir.  On  en  voit  la  preuve  dans  plufieurs 
décidons  du  pape  Innocent  III,  qui  fiégeoit  à 1a 
fin  du  douzième  fiécle. 

Pour  échapper  aux  peines  prononcées  par  le 
concile  de  Latran  , contre  les  décimateurs  laïques , 
plufieurs  feigneurs  avoient  imaginé  d’en  faire  une 
reftitutinn  feinte  à des  moines  qui  les  leur  infeo- 
doient.  Innocent  III  déclara  par  le  chapitre  7 extri 
de  his  tjua  fiant  à pralato  fine  confenfu  capitulé, 
que , fuivant  le  concile  de  Latran , il  étoit  défendu 
aux  religieux  de  recevoir  les  dixmes  des  mains  des 
laïques , i moins  que  ce  ne  fût  les  dixmes  inféo- 
dées qu'ils  pouvoient  recevoir  du  confentement  de 
l'évêque.  Alexandre  DI  décida  plus  clairement  encore 
par  fa  décrétale  ftatuto , «fui  fe  trouve  dans  le  Texte, 
au  litre  de  decimis  6r  oblaiionibus . que  les  laïques 
pouvoient  transférer  aux  moines , 8c  reprendre 
d'eux , à titre  de  fiefs , fitns  le  confentement  de 
l’évéquc  diocéfain , les  dixmes  inféodées  avant  le 
concile  de  Latran. 

On  voit  aufli  dam  les  épîtres  d'innocent  III , que 
le  chapitre  de  Sniflons  lut  ayant  demandé  la  per- 
million  de  racheter  les  dixmes  que  les  biques 
tenoient  en  fief  dans  l’étendue  des  paroifics  de  ce 
chapitre,  il  ne  U lui  accorde  qu'à  la  charge  de 
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faire  aux  églifes  le  fervice  que  les  laïques  leur 
dévoient  à rai  Ton  de  ces  dixmes. 

Enfin  le  môme  pape  écrivit  à l'évêque  de 
Verceil , que , fous  prétexte  de  l’anciennete  d’une 
dixmerie  qui  auroit  etc  concédée  en  fief,  on  ne 
devoir  pas  ufurper  les  novales  , parce  que  la  per- 
mi  ffion  devoit  être  plutôt  reAreinre  qu’étendue 'dans 
ces  forte»  de  chofcs.  A fec  occafione  Jccimationis  an - 
tiqua  licct  in  feudwn  fini  conctjfk  , furtt  décima 
novalium  ufurpanda  , cum  in  tai.bus  non  fit  exten* 
denda  licentia  t fed  potiùs  rcjlringenda . Cap . ajr  extra  j 
de  decimis. 

Toutes  ces  décifions  fuppofoient  bien  que  les 
laïques  pouvoient  retenir  les  dixmes  inféodées  avant 
le  concile  de  Latran  , quoiqu’on  les  exhortât  à les 
rcAhuer  à l'églife. 

Il  y avoit  un  grand  obflacle  à cette  reftitution. 
L’inféod-tion  des  dixmes  les  rendoit  fujencs  à la 
mouvance  médiate  ou  immédia  c de  differens  fel- 
gneurs , en  remontant  de  l’un  à l’autre  jufqu’au 
roi.  On  ne  pouvoit  pas  les  aliéner  avec  décharge 
de  fervice  , fans  abréger  le  fief  de  ces  différons 
feigneurs ; & pour  faire  valablement  cet  abrége- 
ment de  fief,  il  falloit  payer  une  indemnité  ou 
un  amorti  rtoment à chacun  d eux  , 5c  au  roi  même, 
comme  fouverain  fieffeux  de  Ion  royaume. 

S.  Louis  aveit  ordonné  par  fes  lettres  du  mois 
d’avril  na8,  qui  ne  concernent  que  le  Langue- 
doc , de  rcAituer  les  dixmes  dont  téglife  avoit  été 
long-temps  privée  par  la  malice  des  habitant , .avec 
détenfes  aux  laïques  de  les  retenir  à l’avenir , & 
d’empcchcr  les  églises  d’en  jouir. 

Mais  ce  fage  prince  Ce  contenta , par  fon  ordon- 
nance génèiale  du  mois  de  mars  1169,  de  per- 
mettre aux  laïques  qui  poffédoient  des  dixmes  dans 
les  terres  du  roi,  & dans  les  fiefs  qui  relèvent  de 
lui  immédiatement  ou  médiatement , de  les  céder 
aux  églifes  à quelque  titre  que  ce  foit , fans  qu’il 
fût  befoin  d’obtenir  le  confenternent  du  roi. 

Cette  ordonnance  n’amortiffoit  les  dixmes  que 
relativement  au  roi  ; elle  n'Atoit  pas  la  néceffité  du 
confenternent  des  feigneurs  lorfqu'elles  étoient  dans 
leur  mouvance,  quoique  Laurière  ait  cru  le  con- 
traire , puifqu’elle  ne  difpenfe  les  eccléfuftiques 
que  d’obtenir  le  confenternent  du  roi.  Laurière 
lui-même  convient  qu’elle  n'avoit  pas  lieu  dans  les 
terres  des  barons  qui  pouvoient  amortir.  C’eA 
ainfi  que  Philippe  le-Bel  paroît  avoir  entendu  cette 
ordonnance  , dans  les  lettres  confirmatives  qu’il 
accorda  au  chapitre  de  Bayeux  en  1294.  Foyt{  les 
Ordonnances  du  louvre. 

Chaff  neire , au  §.  6 de  fon  Commentaire  fur  la 
coutume  de  Bourgogne , «*.  yp  ; & Louet  a après 
lui , difent  que  Philippc-le-Bel  obtint  en  privilège 
du  pape,  que  noncbftant  le  concile  de  Latran  , il 
fûr  permis  aux  feigneurs  du  royaume  qui  les  tenoient 
en  fief,  d’en  jouir  & d'en  difpofer  comme  aupa- 
ravant ; & que  ce  privilège , qui  eA  â la  chambre 
des  comptes  , eA  ce  qu’on  appelle  la  Philippine. 
Mois  l'ordonnance  connue  fous  le  nom  de  Phi - 
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lippine , * été  donnée , en  1274 , par  Philippe  TT!  ; 
dit  le  Hardi , & non  pas  par  Philippe-ie-Bcl.  Die 
parle  des  dixmes  dans  les  articles  3 & 9. 

L’article  3 porte  que  ce  prince  ne  défapprouve 
pas  le  paiement  des  dixmu  y pourvu  qu’on  ne  porte 
point  d’atteinte  à U poffcffion  immémoriale,  par 
laquelle  on  peut  en  acquérir  l’exemption.  Nec  difr 
plicet  nabis  quod  décima  prajleniur  qua  leu  divin  J 
prafiantur  feu  debentur , vel  per  loci  conjuetudinem 
approbatam  , cum  ufus  lonpjfimus  , p€t  quem  non 
pixfiar.tibus  ac qui n pptefi  jus  in  talibus  obfervetur . 
L'article  9 veut  que  le  juge  laïque  connoiffe  des 
conteftations  qui  pourroient  s’élever  entre  les  biques, 
pGur  le  prix  d’une  dixmt  originairement  vendue  par 
un  clerc , fi  latcus  laïco  vendiderit  décimas  quamvis 
emptas  «i  clerico . • 

Quelques  manuferirs  portent  Çi  laïeus  clerico , au 
lieu  de  fi  latcus  latco.  Quoi  qu’il  en  foit , on  peut 
conclure  du  premier  de  ces  deux  articles , que  les 
dixmes  ecclêfuAiques  ne  pouvoient  point  être 
exigées  dans  les  lieux  où  l’on  n’étoit  dans  l’ufage 
de  payer  que  les  dixmes  laïques;  & du  fécond  , que 
le  canon  uu  concile  de  Latran  , qui  défendoit  f alié- 
nation des  dixmes  ecclcfiaAiqucs  pour  l’avenir  9 
n’étoit  point  ob fervé  en  France. 

On  trouve  à-peu-près  les  mêmes  décifions  dans 
une  ordonnance  donnée  par  Philippc-le-Bel , le 
\ mai  1302.  L’article  7 de  cette  ordonnance  n’attri- 
bue aux  officiers  la  connoiffance  des  procès  con- 
cernant les  dixmes , qu’au  tant  qu'elles  ne  font  pas 
fcigncurialcs  , fuper  decimis  non  feudalibus.  L'article 
fuivar.t  fuppofe  auffi  qu’on  pouvoit  encore  alors 
donner  aux  laïques  les  dixmes  ecclcfiaAiques  à titre 
de  rente , pi.i  (qu’il  décide  qu’on  ne  pourra  pas 
pourfuivre  les  eccléfiaAiqi.es  pour  l’inexécution 
de  ces  fortes  de  contrats  devant  les  juges  laïques. 
u Quod  fi  de  ipfis  decimis  perfonas  ecdefiafiicas  arrtn- 
» dallants  faccre  continuât , feu  ad  firmas  tr adiré 
» laids  , p r opter  hoc  ad  ir.fiantiam  ip forum  laicorum , 
n ipfas  pefortas  ecclrfiajhcas , licct  firmas  non  fer* 
n vantes  ad  refpondendum  cor  Am  vêtis  non  compella* 
n fis  ; citm  hoc  nofiram  jurifdiffionem  non  continent  ». 

Mathieu  Chartier,  cité  par  Chopin , affure  que 
tous  les  titres  concernant  les  dixmes  inféodées , furent 
brûlés  dans  un  incendie  delà  chambre  des  comptes, 
où  ils  furent  apportés  fous  le  règne  de  ce  même 
prince.  Beaucoup  d’auteurs  enfeignent  que  c’eA 
depuis  ce  temps-là , & par  cette  raifon , qu’il  n’eft 
point  néceffiûre  de  rapporter  un  titre  d’in&odarott 
antérieur  au  concile  de  Litran.  Mais  en  admettant 
la  néceffitè  de  cette  inféodation,  il  eA  clair  que 
le  laps  de  temps  ftiffiroit  pour  dîfpenfer  de  rap- 
porter des  titres  auffi  anciens  ; & les  jurifcor.fultes 
des  autres  royaumes , où  cette  raifon  ne  peut  pas 
être  alléguée,  décident  auffi  qu’on  ne  peut  pas 
exiger  des  titres  de  cette  cfpèce. 

Section  II. 

Droit  alhtel  fur  les  dixmes,  inféodées. 

Il  n’cA  plus  douteux  aujourd’hui  que  les  dixme* 
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inféodées  font  patrimoniales  en  France , qu’elles  Ce 
tranfmettent  par  fucceffion  & par  aliénation , comme 
tous  les  autres  domaines.  Les  coutumes  de  Niver- 
nois,  lit.  12,  an.  J ; & de  Berry,  ou  10,  an.  ré, 
le  décident  expreffement.  Beaucoup  d’autres  fup- 
pofent  la  même  chofc,  foit  en  comprenant  les 
dixmes  laïques  dans  les  afiiettes  de  rente , foit  en 
y admettant  le  droit  de  fuite.  C’oye[  les  Couiumtt 
de  Poitou,  an.  191;  de  la  Marche,  an.  330,  &c. 

La  parrimoniaiitc  des  dixrnts  a également  été 
adoptée  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Italie, 
dans  les  Pays-bass  & en  Efpagne  même.  Un  édit 
donné  par  don  Juan  I,  en  1390,  après  avoir  dé- 
fendu d’occuper  les  biens  ecclèfiafiiques  , en 
excepte  les  places  des  èglifes  ( ante  ypfefias  ) qui 
appartiennent  au  roi , ou  aux  feigneurs  particu- 
liers , & les  dixmes  Si  tiers  de  dixmes  que  les  pré- 
décefleurs  Si  lui  lèvent  d’ancienneté,  ainfi  que 
celles  que  d'autres  particuliers  pofledent  à jnfte 
airre.  Rcœpilacion  des  rty  don  Pkihppes  II , lit.  I , 
àu  j , ley  j.  . 

Cette  patrimonialité  des  dixmes  feigneuriales  a 
été  caufe  que  dans  le  temps  où  les  officiaux  con- 
noiffoient  des  dixmes  ecclèfiafiiques , & qu’on  n’a- 
voit  point  encore  inventé  ta  diftinélion  du  pof- 
feffoire  & du  pétitoire , pour  en  attribuer  la  com- 
pétence aux  juges  royaux  , il  fuffifoit  d’alléguer 
devant  l'official  , que  c'étoit  une  dixme  inféodée, 
pour  en  obtenir  le  renvoi  devant  le  juge  féculier , 
fans  être  obligé  d'en  faire  la  preuve.  Loi  ici  dit  que  ce 
fut  M.  Léonard  Qoulas , fameux  avocat , qui  intro- 
duit le  premier  cette  maxime  au  parlement. 

Le  même  auteur  enfeigne  que  « tc-rcs  & chofes 
» décimales  tenues  en  fief,  ne  font  non  plus  aftran- 
» chics  de  dixmes  fpirituclles , ( il  veut  dire  ccclc- 
» fiaflirfues  ) que  font  les  autres  domaines  ».  Liv.  II, 
lit.  2 , rrg/r  41. 

Il  efl  certain  au  contraire  que  les  dixmes  inféo ■» 
iées  ne  doivent  point  la  dixme  ecdéfiaflique  , & 
que  les  terres  même  qui  font  fujettes  à la  première 
de  ces  dixmes,  font  exemptes  de  la  fécondé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  pofTeflio*  fuffifante  pour 
opérer  la  prclcription.  On  peut  invoquer  à cet 
égard  l’ordonnance  de  1 174 , & les  difpofuions 
de  plufieurs  de  nos  coutumes  ; celle  de  Berry  porte  : 

« que  dixmes,  tant  patrimoniales  qu’ecetéfiafiiques , 
t»  doivent  feulement  cire  payées  des  chofes  def- 
» quelles  elles  ont  accoutumé  être  prinfes  & perçues, 

» oc  en  lamanière  qu’ellesont  accoutuméêtre  prinfes 
» & levées,  & non  autrement,  tit.  10,  are.  17  ». 

Il  y a néanmoins  plufieurs  pays  où  les  deux 
dixmes  font  ducs  communément,  fqyrç  Coquille 
fur  le  chop.  ta  de  la  coutume  de  Nivernais  , O lt 
premier  plaidoyer  de  Frain. 

Comme  les  dixmes  feigneuriales  font  eenfeci  an- 
térieures au  concile  de  Latran  de  1 179  , on  tient 
communément  que  les  exemptions  accordées  à 
certains  monaftéres  , n'ont  pas  pu  préjudicier 
aux  dixmes  inféodées  lorfquc  ces  exemptions  font 
poil  crie  tires  au  concile  ; s'il  o’y  a titre  valable 
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au  contraire.  On  décide  la  même  chofe  pour  les 
terres  acquifes  poftétieurcment  à ce  concile  , par 
les  ordres  & les  monafléres  qui  avoicm  une 
exemption  antérieure , parce  que  ces  ternis  ayant 
été  une  fois  affujeuies  à la  dixme  injtcd.c , le  déci- 
rnateur  laïque  n’a  pu  être  dépouillé  fans  fon  fait 
du  droit  qu’il  y avoit.  O11  fuit  la  même  règle  peur 
décider  fi  le  domaine  des  cures  efi  exempfou  non  . 
delà  dixme  inféodée.  Recueil canonitj.  de  Du  Rotiffcaud 
de  la  Combe , feS.  1/  , auejl.  76 >8. 

La  pofTeflion  doit  neanmoins  être  d’un  grand 
poids  dans  ces  fortes  de  matières  , du  moins  1 
l’égard  des  cures  dont  le  droit  cft  très-favorable. 

Plufieurs  arrêts  rapportés  dans  divers  recueils 
ont  jugé  que  les  feigneurs  pouvoient  percevoir 
comme  inféodées  , toutes  les  efpèces  de  dixmes , 
même  les  «nenucs  & vertes  dixmes.  Ils  peuvent 
auffi  percevoir  les  novales,  malgré  la  prohibition 
d’innocent  III , lorfquc  leurs  titres  les  leur  attri- 
buent. Principes  de  dixmes  par  Dejouï  , ehap.  2 , 
n®.  ip  6* Juiv. 

11  n’eft  pas  même  befoin  de  titres  pour  que  les 
laïques  jouiffent  de  toutes  ces  fortes  de  dixmes, 
lorfqu’ils  font  chargés  de  la  portion  congrue.  Mais 
les  dècimateurs  laïques  ne  font  fujets  à cène  charge 
& Il  toutes  les  autres  qui  font  une  fuite  de  la 
poiLliion  des  greffes  dixmes  , que  fubfi  liairement , 

& feulement  lorfqu’il  ne  fc  trouve  pas  de  dèci- 
matcurs  ecclèfiafiiques  dans  la  paroiffe.  / 'over  Por- 
tion congrue,  Réparations  des  bénéfices,  &c. 

Les  dixmes  inféodées  jouilfent  d’ailleurs  des  pri- 
vilèges des  dixmes  ecclèfiafiiques  en  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  les  percevoir,  Si  leur  impref- 
criptibilité  de  la  part  des  redevables.  Mais  il  refie 
deux  queftions  très-importantes  & très  comrover- 
fccs  à examiner  fur  la  propriété  de  ce  droit. 

Question  I.  Quelles  font  les  preuves  requifes  pour 
être  maintenu  dans  la  poffrffîon  des  dixmes  laïques  ? 
Cette  quefiion  a fufeité  une  multitude  de  procès 
aux  feigneurs.  Les  ecclèfiafiiques  ont  prétendu  que 
les  dixmes  ne  pouvant  appartenir  aux  laïques , qu’au- 
tant  qu’elles  étoient  inféodées , il  falloit  non-feu- 
lement avoir  une  poffeffion  immémoriale  , mais 
auffi  prouver  par  le  rapport  d’aveux  Si  dénombre- 
mens,  ou  d’autres  titres  de  fief,  que  cette  pofTef- 
fion  étoit  qualifiée  comme  de  dixmes  inféodées.  Les 
laïques  ont  foutenu  au  contraire  qu'il  leur  fuffi- 
foit  de  prouver , par  quelque  acte  que  ce  fût , une 
poffeffion  immémoriale. 

Les  arrêts  que  l'on  cite  de  part  & d’autre , ont 
rendu  la  quefiion  de  plus  en  plus  problématique. 

Il  efl  vrai  que  Louis  XIV  rendit  au  mois  de  juil- 
let 1708,  un  édit  qui  annonce  le  deffein  de  ter- 
miner toutes  ces  conteflations.  Une  quantité  d’au- 
teurs font  invoqué  en  faveur  des  feigneurs  , 6c 
quelques-uns  en  ont  argumenté  en  faveur  de  l’ê- 
glife.  Mais  il  faut  avouer  qu’il  ne  peut  guère  lèr- 
vir  à la  décifion  de  cette  difficulté , parce  que  c’eft 
un  édit  burfal,  qui  avoit  pour  objet  principal  de 
procurer  des  fccours  aux  beloins  de  l'état  , U 
DDdddx 


Google 


' 7*4  DIX  DIX 

qui  ne  fut  pu  meme  exécuté  dans  fes  difpofttions  Quoi  qu’il  en  foit,  l’article  t de  l’ètlit  de  1708 
burfales.  porte  : « que  tous  les  propriétaires  & poffeffeufi 

On  ne  doit  même  argumenter  qu’avec  beaucoup  » des  dix  mit  infiodits  8c  patrimoniales  qui  en  ont 
de  circonfpeâion , des  principes  qui  y font  expo-  » joui  paiftblcment  par  eux  8c  leurs  auteurs  pçn- 
fés  dans  le  préambule.  Il  fuffit  de  l’examiner  pour  a dant  cent  ans , à quelque  titre  que  ce  toit , 

fe  convaincre , que  les  motifs  pour  lefquels  l’édit  » foient  6c  demeurent  maintenus  & confirmés , 

avoit  été  rendu,  y ont  eu  beaucoup  d’influence.  » comme  dès-i-préfent  nous  les  maintenons  6c 

« Les  conteflarions  fréquentes  , y eft-il  dit , que  » confirmons  à perpétuité  eux  , leurs  veuves , cn- 

» caufent  dans  notre  royaume  les  différentes  opi-  » fans  , héritiers  ou  ayans-caufe* , dans  la  pro- 

» nions  fur  l’origine  8c  la  nature  des  dlxmts  infio-  » priété  , pofleffion  8c  jouiffance  incommutable 

a dees  pofledées  par  les  laïques  , les  uns  foutenam  » defdites  dixmes , fans  que , pour  raifon  d’icelles  , 

» que  ce  font  biens  véritablement  profanes  8c  pa-  » ils  puiflent  à l’avenir  être  troublés  ni  inquiétés 

» trimoniaux  ; les  autres  au  contraire,  que  ces  » par  les  ccclèfiafliques  8c  bénéficiers,  fous  quelque 

• » dixmts  font  anciennement  ufurpées  fur  l eglife  , n caufe  6c  prétexte  que  ce  foit , dans  ladite  pro- 

» au  profit  de  laquelle  1a  reftitution  en  a été  or-  a priété  , pofleffion  8c  jouiffance  , en  nous  payant 

» donnée  par  plufiettrs  conciles  8c  ordonnances  ; n par  chacun  dcfdits  propriétaires  8c  pofleffeurs 

» 8c  les  inquiétations  continuelles  que  les  eedé-  » defdites  dixmts  , fous  les  quittances  du  garde 

* fiafliques  prennent  de-lé  occafion  de  faire  aux  n de  notre  tréfor  royal , deux  années  de  leur  re- 

» laïques  poffeffeurs  de  dixmts  , nous  ont  engagé  » venu  aéhiel , fur  le  pied  du  dernier  bail , fc.  ». 

1»  de  rechercher  une  voie  qui  pût  mettre  fin  pour  L’article  1 veut  u qu’au  moyen  du  paiement  de 
» toujours  au  grand  nombre  de  procès  , dont  la  » ladite  finance  de  confirmation  8c  des  deux  fols 

» plupart  de  nos  tribunaux  font  remplis  depuis  » pour  livre , ceux  defdiis  propriétaires  8c  pof* 

» long-temps  fur  cette  matière,  8c  fans  décider  » feffmrs  qui  fer  oient  actuellement  inquiétés  par 

a les  points  de  droit  qui  font  diverfement  agités  » des  eccléliafliques  ou  bénéficiers  pour  la  poffef- 

» entre  les  doflcurs , confidérant  que  la  pofléifiou  n fion  8c  jouiffance  defdites  dixmts  r y demeurent 

» des  dixmts  infiodits  en  main  laïque  eft  d’une  » irrévocablement  maintenus  , comme  dès-à-pré- 

» origine  très-ancienne , autorifée  par  les  coutumes  n fent  nous  les  y maintenons  par  le  prèfeat  édit  » 

a du  royaume  8c  par  les  arrêts  de  nos  cours,  nous  a en  juflifiant  néanmoins  par  eux  8c  leurs  auteurs 

n avons  jugé  à propos  d’affurer  à perpétuité  les  n une  jouiffance  paifibte  de  cent  années  , quand 

a laïques  anciens  poffeffeurs  de  dixmts  infiodits,  » mimt  ils  n'auroitni  d'aluns  litrts  qui  Us  frttnts 

» contre  les  differens  troubles  auxquels  ils  font  » de  Uur  pojftjfton  a.  m 

n expofés  dans  la  jouiffance  defdits  biens.  L'article  3 •<  maintient  dans  leur  pofleffion , fans 

a Mais  d’autant  qu'en  confirmant  nos  fujets  laïques  a aucun  paiement  de  finance  » Us  Unifiâtes  ou 

a dans  cette  pofleffion , nous  demeurons  privés  » commun  suit  1 tccUfiafiiquts  qui  jouiftnt  dit  dixmts 

a du  droit  de  nouvel  acquêt , que  les  ecclcfiaf-  » infiodits  dietndanits  dt  Uurs  Unéficts  su  iffifes  ». 

a tiques  feroient  tenus  de  nous  payer  , s’ils  rèu-  Le  droit  de  confirmation  auquel  cet  édit  affu- 
a niffoient  lefdites  dixmes  é leurs  èglifes  ou  béné-  jettiffoit  les  feigneurs  laïques , n a point  été  payé, 

a fices , comme  ils  prétendent  être  en  droit  de  Dn  ne  pourroit  donc  fe  prévaloir  de  cette  loi  que 
a le  faire,  8c  que  ces  dixmts  ainfi  réunies,  aug-  pour  les  feigneurs  eedéfiaftiques  tout  au  plus;  8t 

a memeroient  en  outre  les  fecours  que  le  clergé  quant  aux  dixmts  profanes  qui  font  dans  ta  main 

a de  notre  royaume  nous  accorde  libéralement  des  laïques,  il  faut  chercher  ailleurs  quelles  font 

a de  temps  en  temps , 8c  pour  les  befoins  de  notre  les  preuves  rtéce flaires  pour  légitimer  leur  pof- 

» état,  même  qu’en  nous  payant  par  les  laïques  feflion. 

a dans  la  conjonfture  préfente , le  droit  qui  fera  II  réfulte  des  recherches  que  l’on  a faites  dans 
a modérément  réglé  pour  nous  dédommager  de  la  première  feâion , i°.  que  la  dixmt  feigneuriale 

a cette  perte , en  confidérarion  de  la  confirmation  eft  bien  antérieure  1 la  dixmt  eccléfiaftique , 8c  que 

a que  nous  leur  accordons,  ils  trouveront  encore  les  eedéfiaftiques  payoiem  eux -mêmes  ta  dixmt  au 

„ • a un  avantage  confidérable  dans  le  repos  8c  la  domaine  du  roi  on  des  feigneurs , long-temps  avant 

a füreré  qu'ils  acquerront  à perpétuité  pour  leurs  d'avoir  le  droit  d’en  percevoir  ; 1°.  que  !a  première 

a familles  dans  la  poffeffion  défaites  dixmts  : i ces  loi  civile  favorable  aux  eedéfiaftiques,  relative- 

a caufes , 6-c.  ».  ment  aux  dixmts  , a été  l’exemption  de  cette  dixmt 

On  ne  doute  plus  depuis  bien  des  Cèdes , mal-  laïque  ; 3*.  que  les  dixmts  eedéfiaftiques  n'ont  pa 

gré  ce  qui  eft  dit  dans  ce  préambule  , que  les  laiques  être  ufurpées  par  Charles- Martel , puifqu’ellcs  n ex'if- 

ne  doivent  être  maintenus  dans  les  dixmt  t infiodits , toient  pas  alors,  8c  qu'on  ne  s’eft  plaint  de  cette 

lorfque  Uur  pofleffion  eft  fondée  fur  des  preuves  prétentfue  ufurpation  que  plus  d’un  fiècle  après  , 

fuffilantes.  11  n'y  a de  difficultés  que  fur  la  nature  afin  de  rendre  odieufe  la  dixmt  laïque , qui  dimi- 

de  ces  preuves.  Lorfqu’elles  ne  font  pas  fuffifantes,  nuoit  ou  qui  empèchoit  même  la  perception  de  la 
le  droit  de  dixmt  eft  réputé  eccléfiaftique , 8c  l’on  dixmt  eccléfiaftique  ; 4°.  que  les  capiiulaires  de 

n’exige  de  l'églife , par  cette  raifon , ni  droit  d’a-  Charlemagne  8c  de  fes  fucceffeurs  n’ont  point 

moruffement , ni  droit  de  nouvel  acquêt.  aboli  la  dixme  laïque , en  faifant  une  loi  du  paie-. 
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ment  des  dixmet  eccléfiaftiques  ; $*.  que  plufieurs 
de  ces' dixmes  ecclcfiafticrues  ont  été  concédées 
volontairement , par  réélire , aux  feigneurs  ; & que 
fi  plufieurs  autres  ont  été  ufurpées,  les  ecclcftaf- 
tiques  ont  été  dédommagés , foi:  par  les  reftitutions 
ui  leur  en  ont  été  faites  , foit  par  la  donation 
e beaucoup  d'autres  domaines;  6°.  qu’il  cft  im- 
poffiblc  de  diftinguer  aujourd’hui  les  dixmes  & les 
autres  domaines  qui  ont  pu  être  ufurpés  fur  l’églifc , 
de  ceux  qui  ont  une  origine  légitime;  7*.  qu’au- 
cune loi  civile  n’a  déclaré  les  laïques  incapables 
de  pofîïder  les  dixma  en  général , on  même  les 
dixma  originairement  eccléfiaftiques  en  particu- 
lier , foit  avant , foit  depuis  le  concile  de  Latran  ; 
8*.  que  ce  concile  autorife  les  donner  des  feigneurs 
du  moins  pour  le  paifè  ; 90.  enfin  que  plufieurs  or- 
donnances de  Philippe-le-Hardi  & de  Philippe-le- 
Bel  ont  autorifé  les  dixma  Laïques  depuis  ce  con- 
cile même , fans  difiinguer  fi  elles  font  inféodées 
ou  non , & fi  elles  font  antérieures  ou  poftèrieures 
à ce  concile.  _ < 

Que  l'on  ne  dife  point  que  les  capitulaires  de 
Charlemagne  ayant  preferit  indéfiniment  le  paie- 
ment de  la  dixnu  eccléfiaftique , celui  de  la  dtxme 
inféodée  ne  doit  pas  l’empêcher , fi  l'on  ne  veut  pas 
reconnoicre  que  cette  efpéce  de  dixnu  provient 
des  dixma  eccléfiaftiques.  Cette  objeâion  qui , dans 
toutes  les  fuppofitions , ne  porteroit  aucune  atteinte 
aux  dixmes  feigneuriales , eft  facile  à détruire  : non- 
feulement  la  difpoGtion  de  ces  capitulaires  «fi  abo- 
lie par  un  ufage  contraire  depuis  plufieurs  fiècles , 
& ton  ne  pourroit  pas  plus  les  invoquer  à cet  égard 
que  pour  la  diflribuiion  qu'ils  faifoient  de  la  dixme 
ecclefiaftique  en  trois  parts  ; mais , indépendamment 
des  ordonnances  de  Philippe-le-Hardi  & de  Phi- 
tippe-le-Bel , cet  ufage  efl  fondé  en  raifon  ; plu- 
fieurs dixmes  laïques  proviennent  cftcâivemcm  des 
dixmes  eccléfiaftiques  qui  ont  été  concédées  aux 
feigneurs  par  l’églife  même , avant  qu’aucune  loi 
l’eut  défendu , & il  feroit  impqflible  de  diftinguer 
aujourd’hui  celles  qui  font  originairement  ecclé- 
fiaftiques , ou  feigneuriales  de  toute  ancienneté. 

U feroit  très-dur , 3c  fouveat  injufte  , d’exiger 
des  aveux  & dénombremens  pour  légitimer  la 
poffclTion  des  dixmes  feigneuriales.  Indépendamment 
des  dixmes  qui  font  laiques  de  toute  ancienneté  , 
plufieurs  des  dixmes  eccléfiaftiques  ont  été  concé- 
dées en  aleu.  On  en  a vu  des  exemples  dans  la  pre- 
mière feâion , & tous  nos  livres  en  feurnillent 
de  femblables.  Quelques-unes  ont  même  été  con- 
cédées à t ire  de  cens  par  l’églife,  ou  par  les  fei- 
gneurs. M.  Cottereau  en  rapporte  un  exemple  au 
n*.  5671  de  fon  Droit  commun.  On  peut  avoir 
preferit  raffranchiftémcm  de  la  direâe  de  plufieurs 
autres  dans  les  pays  de  franc -aleu. 

On  fait  d’ailleurs  que  dans  une  quantité  de  pro- 
vinces, & particuliérement  dans  les  pays  où  les 
fiefs  ne  rapportent  point  de  profit  aux  mutations , 
les  aveux  ik  les  aâes  d’hommage  font  fi  négligés, 
que  plufieurs  ftigr.euries  n’en  ont  ni  rendu  ni  reçu 
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depuis  plufieufc  ficelés.  Enfin , dans  les  pays  même 
où  les  fiefs  rapportent  le  plus , & où  le  franc-aléa 
cft  le  plus  univerfellement  rejené,  les  aveux  font 
fouvent  rendus  fans  aucun  détail , 3c  même  fans 
expreffion  des  ditfèrcns  droits  qui  compcfent  une 
fcicneurie. 

L'article  141  de  la  coutume  de  Poitou  autorife 
exprefièment  ces  aveux  généraux  pour  les  tacts 
d’hommage  plein  , qui  font  la  moitié  de  ceux  d» 
la  province.  Dans  cette  même  coutume,  on  a 
cru  pendant  long-temps  que  les  dixma  feigneuriales 
ne  dévoient  point  être  comprifes  dans  les  denom- 
bremens-Theveneau  enfeigne  qu'il  l'a  vu  juger  ainfî 
par  le  lieutenant  général  Doyneau  , que  Dumoulin 
n’a  pas  dédaigné  de  louer , & que  c’étoit  l’opinion 
du  barreau  de  Poitiers.  Dumoulin , dans  fis  Apof- 
tilles , & Confiant  dans  fon  Commentaire  fur  l'art . 
ioj  , ont  prouvé  combien  cette  opinion  étoit  dé- 
raifonnable.  Mais  il  n'en  cft  pas  moins  vrai  quelle 
a dû  empêcher  d’énoncer,  dans  les  aveux,  ptu- 
* fieurs  des  dixma  laïques  d’nne  province  où  il  y 
en  a beaucoup. 

Combien  d’autres  raifons  ne  pourroit-on  pas  ajou- 
ter h celles-ci?  Quoique  nos  coutumes  aient  été 
rédigées  dans  des  fiécles  où  il  régnoit  bien  des 
préjugés  fur  cette  matière , plufieurs  d’entre  elles 
décident  du  moins  qu’il  n’eft  pas  befoin  d’aveux  , 
ou  de  titres  de  fief , pour  faire  préfumer  l'inféo- 
dation. u Gens  lays  , ne  ifégUfè  , dit  la  coutume 
» de  Nivemois , en  leurs  patrimoines  & feigneuries 
» propres , ne  peuvent  ponéder  fans  titre  canonique 
» d’inféodation  , ni  preferire  droit  de  dixmes.  Mais 
» s’ils  ont  poffédi  ledit  droit  par  temps  immémorial , 
» ladite  inféodation  eft  prèfumée  , « en  montrant 
» d’icelle  poflcffioB  immémoriale  , & alléguant 
» icelle  inféodation,  ils  obtiennent  pofTefioiremenc 
» & pétuoiremesu  ledit  droit , tout  ainfi  que  s’il» 
n momroient  ladite  inféodation  ». 

Coquille  obferve  néanmoins  que  cet  article  a 
été  accordé  félon  l’opinion  des  canonifles  en  partie. 
On  retrouve  en  effet  la  même  règle  dans  plufieurs 
de  ces  auteurs.  Voyt[  en  particulier  le  cardinal 
Zabaltera , in  cap.  cum  apojlotica  ; Panormc  &•  tout 
les  dodeurt  ad  cap.  7 extri  de  hit  qua  fiunt  à 
pralato. 

Les  jurifconfultes  franco»  les  plus  eflimés , ont 
enfifigné  la  même  choie  long  temps  avant  l'édit 
de  1708.  Voye\  Grimaudet , des  Dixmes , liv.  a, 
chip.  6 ; Fevret , de  rAbus , liv.  6,  chap.  a ; le  Preftre  , 
centur.  1 , chip.  17  ; Louet , lettre  D , fommiire  p ; 
Simon  , du  Patronage , lie.  14  ; la  Thaumaffiére  , 
fur  Berry  , lit.  10 , an.  17  ; Catellan  , liv.  1 , chef. 
38  ; Battage , fur  Normandie , an.  3. 

Louet  qui  avoir  été  agent  du  clergé  avant  d'être 
confeiller  au  parlement , cite  un  arrêt  conforme 
du  10  novembre  1568.  Catellan  en  rapporte  un 
du  14  avril  1679.  On  trouve  beaucoup  d’arrêts 
femblables  depuis  l'édit  de  1708.  Du  Rouffeaud  de 
la  Combe  en  cite  deux,  du  11  mars  171 1 , & du 
16  juillet  17x6.  Le  Merre , qui  étoit  l'avocat  du 
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clergé,  en  cite  un  autre  du  il  juillet  1713,  au 
tonie  î de  fon  Traité  du  dixmes , p.  46 p ; & il 
obfcrve  que  les  aveux  ne  font  pas  néceflaires 
pour  établir  le  dro  t des  fcigneurs.  Deaifart  en 
ciie  plufi.-urs  autres  des  années  1716  , 17)}  & 
1743.  Enfin  M.  Houard  rapponc  un  dernier  arrêt 
du  21  mars  1778,  qui  a confirmé  le  droit  d’une 
portion  de  dixmes  dont  la  pofleflion  étoit  autori- 
fee  par  des  aveux  à la  vérité , mais  qui  paroifloit 
inféodée  depuis  le  troiftème  concile  de  Latran. 
Diiïionnaire  du  droit  Normand , tom.  I , p.  foj. 

Drjoui , qui  foutient  l'opinion  contraire  dans  le 
chapitre  2 de  fon  traité,  cite  néanmoins  quatre 
arrêts  rendus  contre  des  feigneur*  qui  ne  rappor- 
loienr  pas  d'aveux.  Ces  arrêts  font  desannées  1638, 
1608,  1711  & 1745.  Mais  il  fe  peut  faire  , comme 
l’obferve  du  Roufleaud  de  la  Combe,  qu'il  y eût 
des  preuves  ou  des  préfomptions  três-fortes  d'ufur- 
pation  dans  les  efpéces  de  ces  arrêts  ; hors  ce  cas , 
la  pofteftion  des  Icigneurs  mérite  la  plus  grande 
faveur,  lorfqu’clle  eft  immémoriale  , quand  bien 
même  la  rigueur  des  principes  ne  feroit  pas  pour 
eux,  u II  eft  expédient  en  la  police  , dit  à cette 
» occafion  un  auteur  très  éclairé  , de  ne  remuer 
» l’état  arrêté  St  affermi  de  longue  & ancienne 
« obfcrvance,  & n'altérer  aucune  chofe  de  fon 
1*  ancienne  forme  ; & combien  que , par  une 
» exafte  raifon  , l’on  pourroit  quelquefois  faire 
» quelque  chofe  qui  apparoitroit  meilleure,  toute* 
» fois  ce  qui  eft  accoutumé  eft  continué  St  entre* 
•>  tenu  avec  moindre  mal  que  changer  ».  Gri- 
maudet , du  Dtxmcs  , liv.  1 , chap.  6 , n*.  39- 

Question  II.  Si  Us  dixmes  inféodées  tjui  font 
ttequifes  par  Téçlife  reflent  inféodées , ou  redeviennent 
ttcléfiaflisfucs  ? Cette  qucfîion , qui  n’a  pas  moins 
été  controverfée  que  la  précédente , eft  très-impor- 
fante , parce  que  les  dixmes  inféodées  font  fujettes 
à toutes  les  charges  du  fief,  &.  qu'elles  ne  doivent 
contribuer  à la  portion  coitgrue  que  fubfidiaire- 
mem. 

Il  paroit  d’abord  inconteftable  que  les  dixmes  in- 
féodées , mouvantes  immédiatement  du  roi , rede- 
viennent eccléftaftiques  , puifque  l’ordonnance  de 
j-6p  les  exempte  de  l'amortiftcment.  L’article  74 
des  Libertés  de  C Eglife  gallicane  porte  en  conféquence 
que  l’églife  peut  acquérir  ces  fortes  de  fiefs,  « fans 
» permiflion  dti  prince , St  qu’étant  retournés  en 
» main  eccléfiaftique , ils  ne  font  fujere  à retrait 
» de  perfoone  Uyc , fous  prétexte  de  lignage , 
» feudalité , ni  autrement,  & dès-lors  cn  appar- 
» tient  la  connoiflance  att  juge  eccléfiaftique  pour 
m le  regard  du  pétitoire  ». 

Cependant  Dupuis  rapporte  dans  fon  commen- 
taire lur  cet  article  , deux  lettres  d’amoniffement  ; 
l’une  de  1412,  en  faveur  du  chapitre  de  Bayeux, 
St  l’autre  de  l’année  fuivante  pour  le  chapitre  de 
Saintc-Radegondc  de  Poitiers.  Il  paroit  néanmoins 
que  CCS  lettres  avoient  été  prifes  ftibfidiairemcnt , 
& l’on  ne  voit  point  que  l'amortiftcment  ait  été 
fgeordi  moyennant  finance.  Les  premières  de  ces 
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lettre*  portent  à la  vérité  , qu’en  cas  d’aliénation 

E>ar  le  chapitre  de  Bayeux  à des  perfonnes  laïques , 
a mouvance  du  feigneur  qui  avoît  confemi  à la 
conceflion  faite  à l'églife , revivroit , fit  que  fi  élit 
efi  vendue  si  gens  d'tgitfe , ils  r.e  U pourront  tenir 
fins  faire  amortir  du  roi.  Mais  le  rétabliflVment  de 
la  mouvance  étoit  une  condition  que  le  feigneur 
avoit  impoféc  à fon  confcnt^mcnt  j St  le  privilège 
accordé  par  S.  Louis,  n’érar.t  qu’une  faveur  faite 
à l’églife  pour  le  retour  des  dixmes  inféodées , ne 
peut  être  étendu  au  cas  de  l’aliénation  de  ces  fortes 
de  dixmes  par  une  églife  à l’autre  cglife,  puifque 
aucune  ordonnance  n’a  exempté  les  acquittions 
même  des  dixmes  ccclêfuftiques  de  ramortiffe- 
ment. 

La  Combe  prétend  même  que  l’article  3 de  l’édie 
de  1708  confirme  l’exemption  de  ramorrifTemem  , 
prononcée  par  l’ordonnance  de  1 *66;  mais  la  finance 
dont  les  eccléftaftiques  font  difpcnfés  par  cet  ar- 
ticle , n’a  aucun  rapport  au  droit  <fafnortiflement. 
Cependant  il  faut  avouer  que  le  préambule  de 
l’édit  de  1708  fuppofe  l’exemption  de  ce  droit, 
(quoique  De  joui  en  feigne  tout  le  conu-aire)  puif- 
quvil  n’y  eft  rien  dit  de  l’amortilTcment , lorfqu’oa 
y déclare  qu’au  moyen  de  la  confirmation  pronon- 
cée cn  faveur  des  laïques  , « le  roi  demeurera  privé 
» du  droit  de  nouvel  acquêt  que  les  eccléftaftiques 
» feroient  tenus  de  lui  payer  s’ils  réiinifloient  les 
» dixmes  à leur  églife  ou  bénéfice  , comme  ils 
» prétendent  erre  cn  droit  de  le  faire  ». 

On  fait  que  l’exemption  du  droit  d’amorriftement 
n’emporte  point  celle  du  droit  de  nouveaux  acquêts. 

Pluficurs  anciens  arrêts  , rapportés  par  du  Luc 
& Bouchcl , ont  meme  jugé  que  les  aixmes  infto - 
dees  retournées  à l’églife , ctoîcnt  exemptes  du  re- 
trait lignager.  Tel  eft  aufli  l’avis  de  Loifcl , Coquille , 
la  Peyrère  , Bourjon  , de  la  Combe  , Dcjouï , du 
Perray  , Pocquct  de  Livonnière  , Guyot , S'c, 
Quelques-uns  de  ces  auteurs  citent  un  dernier  arrêt 
du  4 août  169Ç  y qui  rejetta  le  retrait  féodal  dans 
ce  cas.  Mais  Vaflin  obferve  fort  bien  que  dans 
l’efpécc  de  cet  arrêt , le  feigneur  étoit  non-rece- 
vable  à demander  le  retrait  ,|  par  deux  raifons  ; la 
première , qu’il  avoit  déjà  perçu  les  lods  Sc  ventes 
du  contrat  ; & la  fécondé , qu'il  avoit  déclaré  ne 
point  vouloir  faire  de  réunion  , quoique  la  coutume 
d’Anjou  , qui  régiftoit  cette  dixme , n’admette  le 
retrait  féodal  que  pour  opérer  la  réunion.  Co«- 
tume  de  la  Rochelle , art.  2Ç , §.  2 , n9.  jo. 

Le  plus  grand  nombre  dei  auteurs , qu’on  vient 
de  citer  , enfeignent  néanmoins  que  les  dixmes  qui 
font  dans  la  mouvance  des  feigneurs  particuliers  , ne 
perdent  pas  leur  qualité  de  dixme  inféodée  pour  être 
acqui fes  par  l’églife.  Ceft  la  doélrine  de  Dumoulin,  fur 
le  §.  68 , n°.  21 , où  il  ajoute  même  que  la  dixme 
ne  redevient  eccléfiaftique  qu’amant  quelle ^ eft 
donnée  à l’cglifc  féparcimnt , oc  non  pas  îorfqu’eile 
lui  eft  tranCportce  avec  le  furplu*;  d’une  fetgneu- 
rie.  11  dit  avoir  appris  cette  diftindion  du  prèiulens 
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X.îïet,  & elle  psroh  ê:rc  d*ns  Fefprit  de  Fordort-  ! 
nance  de  S Louis. 

Pluficurs  auteurs  ont  néanmoins  propofé  une 
autre  «iiftméHon.  Ils  penlent  que  le  retour  eft  par- 
fait û 'a  dixme  eft  revenue  à Fcglife  du  territoire 
où  elle  eft  fmiée , 6t  qu’elle  refte  inféodée  fi  elle 
eft  acquife  p*r  une  autre  églife.  M.  le  Breto  fait 
cette  diftindion  dans  fes  P <c[ fions , liv.  4,  fit.  2. 
M.  Talon  l’a  auiTi  propofie  dans  une  caille  qui  eft 
rapportée  au  liv.  I du  Journal  des  audiences, 

M.  de  Catclan  cite,  au  livre  I , ch ap.  38 , des  arrêts 
du  parlement  de  Touloufc,  qui  font  ainfi  jugé» 
& Ion  en  trouve  un  autre  du  parlement  de  Paris» 
dans  Henry  s , tom.  I , /xv.  1 , quejl.  7 ; mais  Dumou- 
lin avoit  rejetté  d’avance  cette  diftinâion.  Hcc  pro- 
céda , dir-il , five  hujufmodi  décima  deiur  vel  remittatur 
ipft  teelefiet  parochutli  ad  quant  de  jure  commuai  fpeUat , 
five  Mit  eedefia  , vel  colle fio  ecclefiufUco  di/mmodà 
fine  antre  & qualitate  feu.it.  Aucune  loi  ne  décide 
en  effet,  dans  ce  cas,  que  les  feigneurs  & les  li- 
gnagers feront  privés  de  leurs  droits , & l'aliéna- 
tion des  Jixm's  fuit  les  mêmes  règles  que  celle 
des  autres  immeubles.  Elle  doit  être  fujetee  aux 
mêmes  charges,  u Les  Jixmes  &.  dixmeries  étant 
» au  patrimoine  Ut  cal , font  aliénables,  tout  ainfi  que 
m toutes  autres  chofes  patrimoniales  n.  Coutume  de 
Berry  , fit.  10  , art.  16 . ( M.  GjRRAS  D£  COV- 
LOS . ) 

Dixmes  infatués , font  celles  qui  font  extraordi- 
naires, foit  par  rapport  ï la  nature  «les  fruits  fur 
lefquelî  cites  le  perçoivent,  foit  par  rapport  à la 
quotité  & à la  forme  de  la  perception , & qui  de 
mémoire  d’homme  n’ont  jamais  été  payées  dans  ta 
parodie.  Ce  qui  détermine  fi  une  dixme  eft  infolite 
ou  non  , ce  n’eft  pas  la  qualité  de  la  dixme , mais 
Fufage  du  lieu  : ainfi  la  même  dixme,  peut  êtrfc  or- 
dinaire dans  un  lieu  6c  infolite  dans  un  autre.  Ce- 
pendant, par  le  terme  de  dixme  infolite,  on  rnend 
ordinairement  celle  qui  eft  exorbitante  de  Fufage 
commun , telles  que  iont , dans  la  plupart  des  pays, 
les  dixmes  des  légumes  6c  des  fruits  tendres  & à 
couteau.  L’ordonnance  de  Phrlippc-le-Bd  de  Fan 
1303  , appclléc  vulgairement  la  Philippine  , défend 
aux  eccléfiaftiques  de  lever  aucune  dixme  infolite 
& non  accoutumée,  6c  l’exécution  de  cette  ordon- 
nance appartient  au  juge  royal  ; ce  que  Dumoulin , 
en  fes  notes  fur  le  confies!  6 d'Alexandre , liv.  4 , 
dit  avoir  été  toujours  gardé  inviobblement  dans  ce 
royaume.  On  obfervc  aulli  la  même  cftofe  dans 
les  états  voifms.  L’empereur  Charles  - Quint  , par 
édit  du  premier  oélohre  1520,  donné  à Matines» 
ordonna  que  les  cccléfiaftiqu-s  fc  contcnreroicnt  des 
dixmes  accoutumées , fans  en  exiger  de  nouvelles 
& inufuccs  ; 8l  que  [Interprétation  de  ces  droits 
de  dixmes  infolites  appartiendroit  aux  confuls  & ju- 
ges ordinaires.  Covarruvias,  variât . cap.  rp  , n°.  3 , 
dit  que  cela  s’obfervc  de  mem:  in  Efjjagnc;  ce 
qui  eft  encore  confirmé  par  deux  autres  auteurs 
efpagnols  , Barhofa  , ad  l . titiam , fi.  folut.  matrirn. . 
& par  Oüvanus , en  fon  traité  de  pure  fifei.  Par  les 


DIX  767 

anciennes  îolx  d’Angleterre , des  rois  Edgar,  Ethcf- 
ftan , Canut  & Edouard , traduites  par  Guillaume 
Lambard , il  eft  parlé  d’un  dixiéme  poulain  d’un 
haras , du  douzième  veau  , du  dixième  fromage  , 
du  dixiéme  cochon,  de  la  douzième  toifon  «les 
brebis  ; & , fuivant  ces  loix , ceux  qui  refufent  de 
payer  ces  dixmes  infolites  peuvent  être  a (lignés  de- 
vant le  prévôt  royal  : mais  il  faut  noter  que  la 
plupart  des  dixmes  dont  il  vient  d’être  parlé,  6c 
qui  font  qualifiées  d 'infolites , ne  font  pas  réputées 
telles  en  d’autres  pays;  cela  dépend  de  Fufage  da 
pays.  ( A ) 

Dixmes  judaïques , font  celles  que  les  Juif» 
payoient  à leurs  prêtres  fuivant  la  loi  de  Moïf*.  frfi 
Dixmes  laïques,  font  celles  qui  appartiennent  à 
des  laïques  à titre  d'inféodation  : on  les  appelle  plu» 
communément  Jixmes  inféodées,  Jiryej  Dixmes  in. 
fiodées.  (/<) 

Dixmes  ( menues ) font  celles  qui  fe  perçoivent 
fur  les  menus  grains,  tels  que  les  pois,  vefees, 
lentilles;  & elles  font  oppolécs  au*  grotTes  Jixmes 
qui  fe  perçoivent  fur  les  gros  fruits.  DlXMS 

des  gros  fruits. 

Le  droit  de  percevoir  les  meques  & vertes  dise, 
mes  fe  régie  par  la  poïTefiion  entre  les  curés  & les 
gros  décimateurs.  Ces  fortes  de  dixmes  peuvent  être 
tenues  à titre  d’inféodation,  (-é) 

Dixmes  militaires,  font  la  même  chofe  que  dixme 
inféodée  ; elles  font  ainfi  appellécs  dans  des  ancien» 
titres,  à caufe  quelle»  ont  été  in(#odées  à des  mi- 
litaires , en  confidération  des  fervices  qu’ils  avoient 
rendus  à l'églife , ou  de  la  proteéfron  quelle  atten- 
tion d’eux.  Voye{  DlXME  inféodée.  (À) 

Dixmes  mixtes,  font  telles  qui  fe  perçoivc.t 
fur  des  chofes  qui  proviennent  en  partie  des  hé- 
ritages, 8c  en  partie  de  l'induftrie  de  l'homme, 
comme  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  les  agneaux  8c 
autres  an  unaux,  fur  le  lait,  fur  la  laine  St  autres  chofe» 
femblables.  Ces  fortes  de  dixmesC ont  réputées  réelles. 
Voveq  Dixme  perfonnellt  6r  DlXME  réelle.  (.4) 
Dixme  «ovale,  eft  celle  qui  fe  perçoit  fut  le» 
terres  novales  oh  héritages  défrichés  depuis  qua- 
rante ans , 8t  qui  de  temps  immémorial  n’avoient 
point  été  cultives , ou  qui  n’avoient  point  porté  de 
fruits  fujets  il  la  dixme. 

Elles  appartiennent  de  droit  commun  fpéciale- 
ment  au  curé  , à l’exclufion  des  autres  décimateurs. 
Le  principe  fur  lequel  les  curés  font  fondés , 4 cet 
égard , eft  que  toute  dixme  en  général  leur  appar- 
tient de  droit  commun  ; ils  ne  peuvent  en  être 
dépouillés  que  par  l’acquifition  que  les  décimateur» 
en  ont  faite,  ou  par  la  prefeription : or,  les  dici- 
mateurs  ne  peuvent  pas  as'oir  acquis  anciennement , 
ni  preferit  des  terres  défrichées  depuis  peu  ; c'cft 

fiottrquoi  elles  appartiennent  de  droit  aux  curés , 
orfqoe  ceux-ci  en  font  en  pofleflîon , 8c  ne  le» 
ont  pas  laifté  pnferire  par  les  décimateurs. 

• Le  droit  des  curés  fur  les  novales  a lieu  contre 
les  religieux  privilégiés , aulS  bien  que  contre  le» 
autres  décimateurs. 
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Quelques  ordres  religieux , tels  que  Cluny , G- 
tcaux , Prémontré  8c  quelque»  autres , ont  obtenu 
des  papes  le  privilège  de  percevoir  les  novales  à 
proportion  de  ia  pan  qu'il»  ont  dans  les  groflesAx/ner. 

Le  parlement  de  Pari»  adjuge  toutes  les  novales 
indiftinftement  au  curé.  Le  erand-conleil  adjuge 
les  novales  aux  religieux  privilégiés , à proportion 
de  leur  part  dam  la  d'txme. 

Les  curé»,  J portion  congrue,  jouiffent  atifTi 
des  novales  : mais , fuivant  la  déclaration  du  19  jan- 
vier 1686 , cela  ne  s'entend  que  des  terres  défrichées 
depuis  que  les  eûtes  ont  fait  l’option  de  la  portion 
congrue  ; les  novales  précédentes  ne  leur  font  point 
•fféétces  ; elles  tournent  au  profit  des  gros  décima- 
teurs , foit  que  les  curés  les  leur  abandonnent , foit 
qu  tls  les  retiennent  fur  & tant  moins  de  la  por- 
tion congrue. 

On  dit  communément,  en  parlant  des  terres  no- 
val  es  ou  dixmtt  novalti , naval e ftmptr  navale  ; ce 
qui  s'entend  pourvu  que  le  curé  fou  en  poffeffion 
«Je  les  percevoir  comme  telles,  ou  du  moins  que 
par  des  a fies  juridiques  il  ait  interrompu  la  poffef- 
Con  de  ceux  qui  les  lui  contcftent.  Mais  ft  le  gros 
décimateur  a poffèdè  paifiblement  ces  dixmes  pen- 
dant quarante  ans  , fous  le  titre  de  navales , le  curé 
ne  peut  plus  les  réclamer  r elles  font  cenfées  faire 
partie  des  greffes  dixmes.  (A] 

L’article  de  l’édit  des  portions  congruesde  1768 
a abrogé , pour  l’avenir , toute  diftinSion  entre  les 
dixmes  ancienne»  & les  dixmes  navales , dans  toute 
l’étendue  du  royaume.  Selon  le  nouveau  droit  in- 
troduit par  cette  loi , les  curés , même  ceux  qui 
n'avoient  pas  fait  l’option  de  la  portion  congrue , 
n'auront  plus  rien  1 rédamer  fur  les  dixmes  des 
terres  nouvellement  défrichées  ou  remifes  en  va- 
leur , ou  convertie'  en  fruits  décimabics.  Pour  pou- 
voir les  percevoir  il  faudra  être  gros  décimateur  de  la 
paroi iTe  ou  du  canton  , [oit  curé , fait  autre , fois 
laUjue  tu  eccléjiajiique.  Les  curés  qui  n'opteront  point 
la  portion  congrue,  ne  pourront  cependant  être 
troublés  dans  la  jouiffance  des  novales , dont  ils 
étoient  en  pofTeffion  lors  de  la  publication  de  l'édit. 

Dixme  ordinaire,  eft  celle  qui  n’excède  point  ce 
que  l'on  a coutume  de  donner  au  décimateur  fuivant 
1 mage  du  lieu.  Elle  eft  oppofée  à dixme  infolite. 
y tj  tç  Dixme  infolite.  (A) 

Dixme  patrimoniale , eft  la  même  chofe  que 
dixme  inféodée.  On  l’appelle  quelquefois  dixme  do- 
maniale ou  patrimoniale , parce  quelle  eft  in  bonis, 
de  même  que  les  héritages  des  particuliers.  (A) 
Dixme  perfonnelle , en  celle  qui  fe  lève  fur  les 
profits  que  chacun  fiait  par  fon  induftrie , dans  l'éten- 
due de  la  paroiffe  où  il  reçoit  les  facremens  : c’eft 
proprement  la  dixme  de  l’induftrie.  Ces  fortes  de 
dixmes  ne  font  plus  en  ufage  ; elles  font  oppofées 
aux  dixmes  réelles  & mixtes.  Voyet^  DlXME  mixte  6- 

Dixme  réelle.  ( A ) 

Dixmes  prédiales,  font  toutes  celles  qui  fe  per-, 
çoivem  fur  les  fruits  de  la  terre  , foit  greffes  dix- 
0ça  anciennes  ou  novales , telles  que  celles  du  bled 
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8c  d’avoine , foit  menues  8c  vertes  dixmes , telle* 
que  celles  des  pois,  fèves,  lentilles,  6>c.  On  les 
appelle  aufti  dixmes  réelles  ; elles  appartiennent  au 
curé  du  lieu  où  font  fitués  les  héritages;  elles  font 
oppofées  aux  dixmes  perfonnelles  8c  mixtes.  Voyc{ 
DlXME  mixte  6c  perfonnelle.  ( A ) 

Dixmes  prémices , qu’on  appelle  auffi  prémices 
Amplement , font  les  dixmes  des  animaux  , comme 
des  veaux , moutons , chevreaux , cochons , 6rc.  ( A) 
Dixmes  réelles,  eft  la  même  chofe  que  dixme 
prédiale , dont  il  eft  parlé  ci-devant.  (A)  ' 

Dixme  royale  : on  a ainfi  appcllé  une  dixme  dont 
M.  le  maréchal  de  Vauban  donna  le  projet  dans 
un  petit  traité  , intitulé  la  dixme  royale.  Cette  dixme  , 
fuivant  lefyflêmc  de  l'auteur,  devoitêtre  levée  en 
nature  de  fruit»  dans  tout  le  royaume  au  profit  du 
roi , 8c  devoit  tenir  lieu  de  toutes  les  autres  im- 
pofttions  qui  fe  lèvent  fur  le»  fujets  du  roi.  Ce 
projet  , quoique  fort  avantageux  , n'a  pas  été 
adopté.  La  fnbvention  établie  en  Corfe  approche 
beaucoup  de  la  dixme  royale  de  M.  de  Vauban. 
Voyc f Corse.  ( A) 

Dixme  facramentairt  ou  facramenttUc , eft  celle 
qui  eft  duc  au  curé , en  confidération  de  ce  qu'il 
adminiflre  les  facremens  aux  paroilliens  : telles  font 
les  dixmes  de  charriage  qui 
au  curé,  quand  même  il 
dixmes.  ( A ) 

Dixme  JaUdine , appellée  aufli  décime  faladine, 
étoit  une  fubvention  extraordinaire  que  le  roi  Phi- 
lippe-Augufle  fit  lever  en  1 188 , après  en  avoir 
obtenu  la  pertniflion  du  pape.  (A) 

Dixmes  de  fuite,  font  celles  que  le  décimateur 
perçoit , par  droit  de  fuite , dans  une  autre  paroiflê 
que  la  Tienne , comme  fur  les  troupeaux  qui  ap- 
partiennent à,  un  de  Tes  paroiffiens , mais  qui  cou- 
chent hors  de  la  paroiffe , ou  fur  des  héritages  fitués 
hors  de  la  paroiffe  , 8c  cultivés  par  un  de  les  paroif- 
fiens ; ou  lorfque  des  bète»  de  labour  paffent  l’hi- 
ver dans  une  paroiffe , 8c  travaillent  en  été  fur  une 
autre  ; ou  lorsqu'un  habitant  d’une  paroiflê  exploite 
des  fermes  fituées  en  différentes  paroiffes. 

Dans  certains  lieux , la  dixme  des  terres  fuit  le 
domicile  du  laboureur  qui  les  a cultivées.  Dans 
d’autres,  la  dixme  fuit  le  lieu  où  les  boeufs  8c  au- 
tres bêtes , qui  ont  fervi  à labourer  1a  terre , ont 
couché  pendant  l’hiver , 8c  s'ils  ont  couché  en 
diverfes  paroiffes , le  droit  de  fuite  eft  partagé  i pro- 
portion du  temps.  Il  y a quelques  cantons  ou  le 
droit  de  fuite  emporte  toute  la  dixme  des  terres , que 
les  bêtes  de  labour  ont  cultivées  ; dans  d'autres  lieux, 
l’effet  du  droit  de  fuite  eft  feulement  que  la  dixme 
fe  partage  également  encre  les  décimateur»  des  dif- 
férentes paroiffes. 

Il  eft  parlé  de  ces  dixmes  dans  la  coutume  de 
Nivetnois , titre  ta  , art.  1,  2 S>  4 ; Valencay  , locale 
de  Bloit , art.  j ; Berri , titre  10 , art.  1 g ; Solle , 
tu.  17,  art.  10;  la  Marche,  art.  jja , où  elle  s’ap- 
pelle auffi  fuite  de  rhilhaee.  f'oye { /’ ancienne  coutume 
de  hlehun , lit.  4.  foyet^  Coquille , tome  11,  quefl-  77. 
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Mais  CCS  dixmes  de  fuite  ne  font  dues  que  par  cou- 
tume , & fclon  que  les  curés  en  font  èn  poffeflior^ 
Vi iyeç  Us  décif.  des  caris , dccif  202  ; Boerius  , fur 
la  coutume  de  Berri  ; Henrys , tjme  1 , liv.  1 , ch.  7, 
qaejl.  2 ; Bouvor , tome  U , verbo  Dixme , quefl,  f ; 
Gnmauder  , liv,  y , ckap.  j & 6 ; arrêt  du  parlement 
du  20  décembre  168 y , rapporte  dans  le  Recueil  des 
privilèges  des  curés , pat.  141.  (A) 

DlXME  furusunéraire , que  l’on  devroit  plutôt  ap- 
pellerai*/»*/ des  fur  numéraires , cil  celle  qui  Ce  per- 
çoit fur  les  Hxtr.es  fur  numéraires  d’un  champ.  Sup- 
pofons  , par  exemple , que  ce  foit  dans  un  pays  où 
la  dixme  fc  perçoive  «1  la  dixième  gerbe,  quil  y 
ait  dans  un  champ  IC09  gerbes,  le  dcci  mate  ur  pren- 
dra dans  ce  champ  cent  gerbes  pour  fa  dixme  de 
jooo  gerbes,  8c  comme  il  en  relie  encore  neuf 
fur  lesquelles  il  ne  peut  pas  prendre  la  dixième  , 
le  propriétaire  du  champ  cft  obligé  d’en  payer  la 
dixme t en  accumulant  ces  gerbes  fumumèraires  avec 
celles  des  autres  champs  dont  il  fait  la  dépouille  : 
de  manière  que  fi , en  pluGeurs  champs , il  le  trouve 
fufqii’à  concurrence  de  dix  gerbes  fumumèraires , 
il  en  eft  du  une  au  décimatcur.  C’ert  ce  qui  fut 
jugé  par  une  fcntence  de  la  chambre  du  confeil  de 
Bar-lc-Duc,  du  1 décembre  1701,  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  du  13  août  1703  , rapportés  l’un 
& l’autre  dans  le  code  des  curés,  parmi  les  règle- 
mens  qui  concernent  les  dixmes.  {AS 

Dixme  de  verdages , c’eft  ainfi  qu'on  appelle  en 
Normandie  les  vertes  dixmes,  Voye \ Bafiuge , titre 
de  jur'tfd.  an.  y , & ci-après  DrXMES  vertes.  (A) 
Dixmes  verte},  font  celles  qui  fe  perçoivent  fur 
les  menus  grains  qui  fe  confommcm  ordinairement 
pour  la  plus  grande  partie  en  verd , foit  pour  la 
nourriture  des  hommes,  ou  pour  celle  des  bef- 
tiaux , comme  les  pois , fèves , haricots , vefees , bc. 
On  comprend  auffi , fôtis  ce  terme , les  dixmes  de 
chanvre , 8c  en  général  on  confond  fouvent  les 
dixmes  vertes  avec  les  menues  dixmes  en  général , 
ui  comprennent  les  dûmes  vertes.  Quand  on  parle 
e ces  dixmes , on  les  jfrint  ordinairement  enfem- 
b!c  , en  ces  termes , les  menues  & vertes  dixmes , 
parce  qu’elles  fc  règlent  Tune  comme  l’autre  , & 
lui  vent  le  même  fort.  Voye^  Menues  dixmes . (A) 
Dtxme  J volonté  ou  à dtferition , feroit  celle 
qui  dépendroit  de  la  libéralité  des  perforines  fujet- 
tes  à la  dixme.'  On  ne  connut  plus  de  dixmes  de 
cette  nsture.  Veye\  cfe  qui  a été  tût  de  l'obligation 
de  payer  la  dixme  en  général , au  commencement 
de  cet  article , (t  B ont  face , tome  1 , liv.  a , tii.  n , 
chjp.  1.  (•■/) 

Dixme  J" ufap , eft  oppofte  1 dixme  de  droit. 
Voyc{  Dixme  de  droit.  {À) 

D O 

DOCTEUR  St  Doctorat, C m. {Droit puilic.) 

•n  appelle  Jo&tur  celui  qui  eft  promu  dans  une 
■niverfué , au  plus  haut  degré  que  l’on  prenne  dans 
le*  facultés  qui  la  compofent,  fit  qui  s le  droit 
Jurifprudtncc.  Tome  lit, 


DOC  769 

(fenfeigner  St  de  pratiquer  la  lcicnce  8c  l’art  dont 
cette  faculté  fait  profeuion.  Le  doQorat  cil  le  degré 
ou  la  qualité  de  doilcur. 

Ce  titre  eft  commun  à ceux  qui  prennent  le 
plus  haut  degré  dans  les  facultés  de  théologie  , de 
droit  8c  de  médecine. 

Comme  il  ny  avoii  cher  les  Romains,  ni  uni- 
vcrftrti , ni  facultés  de  gens  de  lettres,  on  ne  con- 
noiflbit  pas  au(Ti  parmi  eux  de  degrés  proprement 
dits,  dans  le  fens  que  ce  terme  fe  prenl  parmi  nous. 
On  trouve  cependant  dans  Piinc  &:  dans  T ;içite  qu’on 
y donnoit  aux  philofophcs  le  nom  de  doRtur,  doc- 
tores  f j pi  entiez  ; dans  la  loi  6 , c.  de  p'ofeff.  6>  med. 
On  appel  loit  docteurs  h -faix  , doflorcs  legum  , ceux 
qui , étant  verfes  dans  la  fcicnce  du  droit , avoient 
la  permiflion  de  l’cnfeigncr  publiquement  8c  de 
répondre  aux  confulntions  des  parties. 

Dans  le  temps  de  Juftinien,  il  y avoit  tfoîs  éco-‘ 
les  publiques  de  droit , à Rome , à Conihntinople 
8c  à Beryte , quoique , pour  y être  admis  , il  ne 
fat  pas  néceffaire  de  faire  preuve  de  fa  capacité  „ 
par  une  fuite  d'examens  8c  ae  rhèfes , comme  parmi 
nous  , on  n y étoit  néanmoins  reçu  que  fur  le  fu£> 
frage  de  l’ordre.  Quifjuis  doterc  vult , dit  la  loi  7* 
c.  de  proftff,  & medic.  non  repente  ncc  temerè profitât 
ad  hoc  miuius , ftd  jndicio  ordinis  probants , décrétant 
curialium  mercosur,  optimonm  confpirante  confenfu. 

Il  paroit  qu’en  France , on  donnoit  dans  le  neu- 
vième fiécle  le  titre  de  dofleurs  es- faix,  doSares 
legum , aux  petfonnes  ioûmùes  de  cette  fcicncc. 
On  Ht,  en  effet,  dans  les  Recherches  fur  le  droit 
franc  ois  , pag.  Jf4  , qu’il  fc  trouva  de  ces  d odeur  s 
à Orléans,  en  833,  pour  juger  le  différend  du 
prieuré  de  S.  Benoù-fur-Loire  8c  de  L'abbaye  de 
S.  Denis. 

Mais  ce  ne  fur  que  dans  le  douzième  fiécle  que 
récabliffement  du  dotfaraL,  tel  qu’il  exifte  aujourd'hui, 
eut  lieu  8c  qu’on  fubffitua  le  titre  de  docleur  à 
celui  de  maître  qui  étoit  devenu  trop  commun.  Ce 
dernier  n’cft  refté  qu’à  ceux  qui  prennent  le  plus 
haut  degré  dÿîs  h faculté  des  ans  : on  le  donne 
auffi  dans  les  mm  unau  tés  rciigicufcs  aux  JoRatrs 
en  théologie. 

On  tient  communément  que  ce  fût  Emerius , qui 
porta  l’empereur  Lothairc , dont  il  étoit  chancelier 
à introduire  dans  les  académies  la  création  des doHturs9 
8c  qui  en  dreffa  la  formule.  Ce  titre  fut  d’aborif 
établi  dans  l’univerfité  de  Boulogne  8c  dans  la  faculté 
de  droit.  C’eft  dans  ce  temps-îà  qu’on  promut  fo- 
lemncllement  au  déflorât  Bulganis  , Hugolin  , Mar- 
tin , Pilcus  8c  quelques  autres , qui  commencèrent 
à interpréter  les  loix  romaines.  • 

De  Boulogne  cet  établiffement  pailâ  dans  le* 
autres  unirerbtés , 8c  les  facultés  de  théologie  6c 
de  médecine  l’admirent , à Timitanon  de  celles  de 
droit.  Quelques-uns  prétendent  que  Us  premier* 
doRcurs  créés  dans  l’univerfité  de  Paris  , ont  été 
Pldre  Lomlwrd  8c  Gilbert  de  la  Porèc  : d’autre* 
difent , au  contraire,  que  l’ufage  du  titre  de  doc- 
teur n’a  commencé  qu’après  la  publication  du  livro 
EEeee 
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des  fentenccs  de  Pierre  Lombard,  & que  ceux 
qui  ont  expliqué  ce  livre  dans  les  écoles,  font  les 
premiers  qui  en  ont  été  appel  lés  dofleurs. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  r origine  de  ce  titre  , on 
crée  aujourd'hui  des  doHturs  dans  les  facultés  de 
théologie,  droit  fit  médecine.  On  trouvera  fous 
le  mot  Université  , ce  qui  concerne  les  dofteurs- 
régens  , les  dotkurs- agrégés  fit  les  do&turs  (impies , 
avec  le  précis  des  régtemens  qu’on  doit  obferver 

fiour  obtenir  vàla!  lement  ce  riire.  Nous  dirons  feu- 
ement  ici  un  mot  des  privilèges  accordés  aux 
dofhurs. 

Les  doreurs  en  droit  ou  autre  faculté,  qui  ont 
obtenu  des  bénéfices  en  cour  de  Rome,  in  formJ 
diçnnm , c’cft-à-dire  , en  forme  co  nmilToire  , font 
fujcis  à lcxamen  de  l'ordinaire , telle  que  puific  être 
leur  capac'té.  Ce  qui  eft  conforme  au  concile  de 
Trente,  f<ff.  14,  cm.  11  ; à l'article  75  tic  l’ordon- 
mnee  de  Moulins  ; à l’article  1 1 de  celle  de  Blois; 
1 i'cdt  de  Melun,  art.  14,8c  il  celui  de  1695  , 
art.  1 , qui  n'exceptent  personne  de  l’examen.  Le 
motif  de  cette  loi  fagemenr  établie  , eft  fondée  fur 
ce  qu'on  peut  avoir  obtenu  des  degrés  par  furprife: 
il  ne  fuffit  pas  d'ailleurs  qu'un  JoRtur  foit  fav.mt , il 
faut  qu'il  foit  de  bonnes  moeurs  St  de  bonne 
doéliice. 

Ceux  qui  ont  obtenu , en  cour  de  Rome , des 

rovifious  en  forme  gracieufe , font  de  même  lùjcts 
l’examen  lorfqu’tl  s’agit  d'une  cure  , vicariat  per- 
pétuel nu  autre  bénéfice  , ayant  charge  d’antes. 
Voyt^  VI  dit  Je  '6çf,  art.  7. 

Dans  la  collation  des  bénéfices , affectés  aux  gra- 
dués , lorfque  plufieurs  gradués  concourent , le 
Jofleur  en  droit  eft  préféré  au  licencié  ; & en  cas 
de  concurrence  entre  plufieurs  Jofleurt  de  différen- 
tes facultés , le  Jofleur  en  théologie  eft  préféré  au 
Jofleur  en  droit  ; le  Jofleur  en  droit  canon  cft  préféré 
au  Jofleur  en  droit  civil  ; le  Jofkuren  droit  civil  au 
Jofleur  en  médecine  ; mais  les  prof.  (leurs  en  théo- 
logie des  maifons  de  Sorbonne  8c  de  Navarre , les 
profeff  ors  en  droit  canonique  8c  civil  , & même 
tous  rigens  feptenaires  de  l’umverfité^e  Paris , font 
préférés  aux  Amples  Jofleurt  en  droit  ou  autre  faculté. 

Deux  Jofleurt  en  droit,  ayant  éié  reçus  avocats 
le  même  jour,  la  préféancc  fut  adjugée  au  plus 
ancien,  encore  qu’il  lût  inferit  le  dernier  dans  la 
matricule  ; & l’on  ordonna  qu’a  l’avenir , en  pareil 
cas , le  plus  ancien  Jofleur  ferou  inferit  le  premier 
dans  la  matricule  : cela  fut  ainft  jugé  au  parlement 
de  Toulou  e , le  14  novembre  1671. 

Les  Joflturt  en  droit  portent  1a  robe  rouge.  Cette 
prérogative  leur  cft  commune  avec  les  licenciés , 
du  moins  dans  certaines  umverfités , comme  a Tou- 
loufe , où  les  licenciés  en  droit  font  dans  l'ufage 
de  porter  ainft  la  robe  rouge , comme  font  aunî 
à Paris  les  licenciés  en  médecine  ; mais  celte  robe 
des  licenciés  & Amples  Joiltun  en  droit,  eft  en 
quelque  chofe  différente  pour  la  formelle  celle  des 
profeffeurs.  Les  Jofteuri  agrégés  portent  ordinaire- 
ment le  chaperon  rouge  hêrmiué  ; & Iorfqu'ils  pré- 
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fident  atix  thèfes  , ils  portent  la  même  robe'  que 
les  profeffeurj. 

Un  Jofleur  en  droit , mineur , eft  reflituahle  pour 
caufe  de  minorité , lorfqu’il  fe  trouve  lefé  , de 
même  que  tout  autre  nvncnr  ; parce  que  la  foi- 
blcffé  de  l’âge  ne  peut  être  fupplééc  par  la  fciencc 
du  droit. 

Sur  les  privilèges  des  Jofleurt  en  général , on 
peut  voit  les  traites  faits  par  Pierre  Lefnendier , par 
Æm.lius  Ferretus  & Everard  Bronchorlt.  Jvyrç 
aujjï  Franc.  Marc.  rom.  I , quefl.  81 , )6o , 6)6 ,6)0, 
688  0 é8p , 8c  tom.  IJ , qutjl.  )0)  6*  74/.  Jean 
Thaumas,  au  mot  Do  fleur. 

Les  JoReurt  étant  du  corps  de  l’univerfité , ont 
été  long-temps  fans  pouvoir  fe  marier , de  meme 
que  les  principaux  régens  8t  autres  membres  de  Puni- 
verfité  de  Par  s;  on  regardoit  alors  ces  places  comme 
affèâées  à l'églife  t ce  qui  fut  exactement  obfervé 
dans  toutes  les  facultés , jufqu’à  la  réforme  qui  fut 
faite  de  Puniverfité  de  Paris , par  le  cardinal  tPEtou- 
tcviile,  légat  en  France  , lequel  permit , par  privi- 
lège fpécial , aux  Jofleurt  en  médecine  de  pouvoir 
être  mariés.  Les  Jofleurt  en  décret  préfentèrem  leur 
requête  i Puniverfité , le  9 décembre  1514,  pour 
obtenir  le  meme  privilège  ; mais  ils  en  furent  dé- 
boutés , fauf  à eux  de  fe  pourvoir  en  la  cour  de 
parlement , pour  en  être  par  elle  ordonné  ce  que 
bon  loi  fcmbleroit.  Ce  qui  pouvoir  donner  lieu  i 
cette  difficulté , eft  que  ccs  Jofleurt  n'étoiem  alors 
gradué:  qu’en  droit  canon  feulement  : depuis , le 
parlement  permit  le  mariage  il  ces  Jofleurt  en  dé- 
cret ; & le  premier  de  cet  ordre  que  l'on  vit  marié 
fut  la  Rivière , vers  Pan  1 5 5 a , qui  fut  depuis  pourvu 
de  l’état  de  lieutenant- général  de  Chatellcraud. 
Voyer  les  Retherehet  Je  Pafquier,  liv.  III,  ch.  3 9. 

DOCTRINAIRE,  f.  m.  ( Droit  ecclifujlique.) 
c’eft  le  nom  qu’on  donne  aux  membres  qui  com- 
pofent  une  congrégation  établie  pour  enfeigner  la 
doârine  chrétienne.  Elle  doit  ion  inftitution  au 
bienheureux  Céfar  de  Bus  ,-qui  la  fonda  à Avignon 
en  1593  , pour  Pinftruflioo  des  peuples  de  la  ville 
& de  la  campagne 

On  trouvera  dans  le  DiRionnairt  Je  Thfolog'u  , 
lout  ce  qui  concerne  l'établiiTemeni  & le  régime 
intérieur  de  cette  congrégation.  U nous  fuffit  de  faire 
conncitre  la  manière  dont  elle  exifte  parmi  nous  , 
dans  fon  rapport  avec  l'otdre  civil.  Pour  cet  effet, 
il  fuffira  de  rapporter  l'extrait  des  lettres-patentes 
en  forme  d’édit,  données  au  mois  de  feptembre 
1716  , & enregiftrées  au  grand-confeU  le  15  ofio- 
bre  fmvant. 

Elles  portent  : 1°.  que  la  congrégation  doit  être 
regardée  comme  fèculiéie , qu'en  conféquence  elle 
fera  foumitè  à la  jurifdiàion , à la  vifite  , aux  or- 
donnances & aux  réglemens  des  évêques. 

as.  Qu’en  ce  qui  concerne  Padminiftration  du 
temporel , la  réception  des  novices , les  éltébons 
des  supérieurs , la  punition  des  fautes  domeftiques  » 
ccs  parties  feront  de  la  compétence  des  fupétienrs 
locaux,  provinciaux  & généraux , lacs  que  les 
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èvèques  puîffent  s'en  mêler,  fi  ce  n'efl  dans  les 
c?s  de  droit,  comme  lorfiiu'ii  y a négligence,  &c. 

3°.  Que  f*il  y a lieu  de  (c  pourvoir  hors  de  la 
congrégation  contTC  ce  qui  a été  décerné  par  les 
tfupérieurs  généraux  , on  fera  tenu  de  s’adretTer  aux 
ordinaires  ou  à leurs  officiaux , félon  la  nature  des 
atfiires  & l'exigence  des  cas , avec  tiès-expredês 
défenfes  de  s’adreficr  ailleurs;  mais  il  eft  ajouté 
que  dans  le*  cas  où  il  eft  permis  de  fe  pourvoir  , 
ne  font  point  compris  les  ordres  que  les  fupérieurs 
donnent  journellement  aux  particuliers  pour  rem- 
plir les  maifons  de  la  congrégation  & les  emplois 
dont  cLle  ell  chargée , non  plus  que  les  perrnif- 
Bons  ou  dîfpenfes  qu'il  dépend  d'eux  d'accorder  ou 
de  refufer , fuivant  les  brefs  donnés  par  les  papes. 

Qu'aucun  Tu  jet  de  la  congrégation  ne  pourra 
être  employé  par  les  évêques  dans  leurs  t'e  minai- 
res  * ni  à d’autres  fondions  ccclclulliqucs  que  du 
confentcment  des  fupcricurs. 

î®.  Que  ceux  qui  auront  failles  vœux  & le  fer- 
ment de  fiabilité  ne  pourront  recueillir  aucune 
iucceffion  directe  ou  collatérale,  à moins  qu'ils  ne 
foiem  congédiés  avant  Tige  de  if  ans, auquel  cas 
ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits  échu*  ou  à 
échoir  depuis  Fémiffion  de  leurs  vœux  ; mais  fans 
aucune  reftitution  des  fruits , fi  ce  n'eft  à compter 
du  jour  qu’ils  en  feront  la  demande  après  leur 
forrie. 

6°.  Qu’  on  tiendra  des  retiftres  en  bonne  forme 

du  noviciat  S c de  l’émiflion  des  vœu*;  que 'cette 
émiïïion  fc  fera  en  prèfence  de  deux  témoins , fans 
cependant  qu’on  puiffe  induire  de  leur  ftgnarare, 
que  les  vœux  font  folemnels. 

7\  Que  nonobftam  l’émiflion  des  vœux,  le* 
doctrinaires  pourront  pofféder  des  bénéfices , même 
pendant  qu'ils  demeureront  dans  la  congrégation , 
a condition  néanmoins  qu'aucun  n’en  pourra  obte- 
nir de  ceux  qui  exigent  rèftdcncc , fans  le  conten- 
tement du  définitoire;  oa  dans  les  cas  preffans  , 
fans  la  permiflton  du  confeil  extraordinaire  de  la 
province  qu’il  fera  nèceffaire  de  faire  ratifier  par  le 
définitoire , au  plus  tard , dans  deux  mois , faute 
de  quoi  la  provifion  fera  nulle  de  plein  droit  & 
le  bénéfice  impétrabic;  mats  à l’égard  des  cures  & 
des  prieurés  - cure*  unis  à la  congrégation,  H eft 
dit  quelle  pourra  les  faire  de  Servi  r par  ceux  de 
fes  membres  qui  feront  défignés  par  les  fuperieurs 
aux  évêques  pour  en  recevoir  l'approbation , avec 
faculté  de  les  rappeller , félon  la  manière  ufttéc  i 
ect  égard,  chez  les  pires  de  la  miffion. 

Voilà  quel  cft  l’état  aélucl  de  la  congrégation 
de  la  doétrine  chrétienne.  Elle  eft  dtvtfée  en  trois 
provinces  .-.celle  d’Avignon  compofée  de  fept  mai- 
fous  & de  dix  colliges;  celle  de  Paris,  compofce 
de  quatre  maifons  & de  trois  collèges  , fit  celle 
de  T ouioufe  qui  a quatre  maifons  & treize  colliges. 

Les  fuppêts  de  cette  congrégation  font  habillés 
comme  1rs  prêtres  féculiers , dont  ils  ne  font  dif- 
tinguès  que  par  un  petit  collet  de  la  largeur  de 
deux  doigts. 
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fl  y a une  autre  congrégation  des  pères  de  la 
doftrine  chrétienne  en  Italie  ; mais  ceite  congré- 
gation n'a  rien  de  commun,  pour  l’établiflemèm , 
avec  celle  de  France. 

DOCTRINE , l.  f,  {Droit canon.)  c'eft  en  ma- 
dère de  religion , les  nuisîmes , les  préceptes. 

Les  évêques  ont,  par  leur  dignité,  le  droit  de 
connoitre , en  première  mftance , des  caufes  qui 
concernent  la  dodrine  de  Véglife.  Lorfqu’ils  confir- 
ment quelque  décret  de  U cour  de  Rome  , en  cette 
nuncrc,  ils  confirment  en  juges,  & non  comme 
fimplcs  exécuteurs. 

Il  eft  dit , par  l'article  50  de  ledit  de  1695  , que 
la  çonnoiffanec  & le  jugement  de  la  doctrine  , con- 
cernant la  religion,  appartiennent  aux  archevêques 
& évêques.  Il  eft  enjoint  aux  cours  de  parlement 
St  à tous  les  autres  juges , de  renvoyer  à ces  pré- 
lats les  caufes  relatives  i cet  objet , de  leur  don- 
ner l’aide  dont  ils  auront  befoin  pour  l'exécution 
des  cenfures  qu’ils  en  pourront  faire , St  de  pro- 
céder à 1a  punition  des  coupables  , fans  préjudice 
aux  mêmes  cours  3c  juges  de  pourvoir  par  les  au- 
tres voies  qu’ils  «filmeront  convenables,  a la  répa- 
ration du  lcandale  & trouble  tic  l’ordre  & tranquil- 
lité publique  , & contravention  aux  ordonnances, 
que  la  publication  d’une  faulTe  doltim  aura  pu 
caufer. 

DOCUMENS , f.  m.  plur.  ( Jurifpr . ) font  tou» 
les  titres,  pièces  & autres  preuves  , qui  peuvent 
donner  quelques  connoifTances  d’une  choie. 

DOGMATIQUE,  adj.  {Droit  canon,  ) eft  ce 
qui  a rapport  aux  dogmes  de  la  religion. 

On  appelle  jugement  dogmatique , celui  qui  cft 
prononcé  en  matière  de  dogme. 

Chaque  fouverain  , dans  les  états , a droit  de 
porter  des  loix  fur  la  difeipiine  cccléftafiique  ; rien 
ne  le  prouve  mieux  en  France  que  l'édit  de  1695. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  le  tlogmc , le  juge- 
ment n'en  appartient  qu'à  l’églife  elle-même,  repré- 
fentée  par  le  corps  ces  pàfteurs.  Vayeg  l'article 
fuivant. 

DOGME , f.  m.  ( Droit  canon.  ) c’efi  un  point 
de  doétrine  , un  enfeienetnent  reçu , un  principe 
établi  en  matière  de  reugion. 

Les  dogmes  reçus  dans  i’églife  font  invariables  : 
ils  font  l’objet  de  la  foi  qui  ne  fauroit  changer. 
Ce  que  l’égltfe  a cru  & enfeigné  , elle  le  croit  & 
l’enfeigoe , le  croira  & l’eti'èignera  toujours. 

11  y a cette  différence  entre  la  difciplioe  & le 
dogme,  que  la  difeipiine  peut  changer  fuivant  les 
temps,  les  mœurs  & les  circonfiances;  l’hifioire 
même  de  l’églife  nous  apprend  qu’elle  a réguliè- 
rement varié  depuis  i’établiffeinent  du  chriftianifme 
jufqu’à  nous , au  lieu  que  le  dogme  a toujours  été  de 
qu’il  fera  perpétuellement  le  même. 

Aînfi  toutes  les  fois  qu’il  s'introduit  dans  l’églife 
une  opinion  nouvelle  en  matière  de  foi , on  peut 
la  regarder  comme  une  atteinte  au  dogme  reçu.  On 
appelle  novateurs  Ceux  qui  l’ont  introduite,  & hé- 
rétiques ceux  qui  pcriifte.it  à s’y  attacher  opiatâtre- 
EÊece  a 


77i  D O L 

inent , sprcs  cpi’ellc  a été  condamnée  par  l’églife. 

11  ne  finit  pas  non  plus  confondre  le  dspue  avec 
la  doétrinc  de  legliié.  Tout  ce  qui  e/l  de  doétrine 
dans  régUfe  n’eri  pas  dc*foi  ablolumenr,  mais  ce 
qui  efl  de  dogme  exige  la  croyance  de  tous  les  fidè- 
les. 11  n’eft  pas  de  foi , par  exemple  ,qoe  la  vierge 
l'oit  ver.ue  au  monde  fans  patiicî ptr  à la  tache  ori  :i- 
nellc  commune  à touie  la  poftênté  d’Adam  ; cepen- 
dant ce  il  aujourd’hui  la  deétrine  commune  de 
l'égkfc , qu’elle  a été  préfervèe  par  une  faveur  par- 
ticulière ; Sc  en  Sorbonne  les  doâeurs  jurent  de  dé- 
fendre cette  opinion.  A l’égatd  du  dogme , il  n’efl 
permis  à perfonne  d’avoir  un  avis  différent  fur  les 
intt  qui  font  enfeignés  comme  éiant  de  foi. 
croyance  doit  élire  cfleniicHemem  la  même  fur 
le  dogme  de  la  Trinité,  de  l’Incarnation , de  l’Eu- 
charinie,  frc. 

Dés  qu’on  n’a  plus  l’unité  du  dogme  & de  la  foi , 
on  ceffe  d’être  tic  la  religion,  quand  même  c-n 
confcrveroit  les  principes  de  morale  Ci  de  charité 
chrétienne  qu’elie  preferit.  Les  proteflans  peuvent 
pratiquer  les  mêmes  vertus  que  les  catholiques  ; 
mais  il  iuffii  qu’ils  aient  rompu  avec  ceux-ci lunitc 
de  croyance  pour  qu’ils  foient  regardés  comme 
étant  hais  de  réglife. 

11  n'cft  plus  permis  depuis  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  de  prêcher  d’autres  dogmes  en  France 
que  ceux  qu’enfeigne  l'églife  catholique  : il  y a à 
ce  fujet  plufieurs  lois  de  l’état  dont  il  efl  parlé  à 
l’article  Calviniste,  <yc. 

DOL  , f.  m.  ( Jarifpr. ) en  général  cft  une  rufe 
dont  on  fe  fert  pour  tromper  quelqu’un.  Cicéron , 
dans fes offices  , liv.  tll , n . 14,  le  définit , cum  aliud 
gflei  fimulalum  , al'md  athsm. 

Les  jurifconfultes  romains  donnent  toujours  au 
Jol , pris  pour  fraude  8c  tromperie  , la  qualification 
de  mouvais,  8c  c’eft  par  cette  raifon  qu'ils  d-.fl.n- 
guoient  deux  cfpàces  de  dot , le  bon  & le  mauvais. 

Le  dot  i>on , appelle,  en  droit,  bonus  dolus,  cft 
une  certaine  adreffe , par  laquelle  on  ufe  de  quel- 
que dillimulation , non  pour  faire  tort  à autrui , 
mais  pour  procurer  fon  avantage , Êc  parvenir  même 
quelquefois  à la  juftice  Sc  à l'équité.  Tel  eft , par 
exemple  , le  dot  permis , pour  tromper  les  ennemis 
de  l’etr.t , ce  qui  a fait  dire  & Virgile  : dolus  an  vir- 
tus  tjuis  iu  hojle  troussas.  On  dit  auifi  qu'en  mariage 
trompe  qui  peut.  Par  exemple  , fi  un  nomme  a fait 
entendre  que  fes  biens  étoient  de  plus  grande  va- 
leur qu’l 's  ne  font  en  effet , il  n'y  a pas  lieu  pour 
cela  a anmilier  le  contrat  de  mariage  ; parce  que 
c'cft  à ceux' qui  ccmrsâent  mariage  à s’informer 
des  facultés  de  celui  avec  qui  ils  contracter t. 

Lu  dot  mauvais , appelié  , en  droit , dolus  malus , 
eft  celui  qui  efl  commis  à dcfTein  de  tromper  quel- 
qu'un : 8c  qui  emploie,  à cet  effet,  les  rufes,  les 
Tromperies , les  mauvaises  manœuvres. 

Cette  diflinc/ion  du  dol  ho»  6t  mauvais  parfit 
afleï  étrange , vu  qne  le  terme  de  dol  n’annonce 
rien  que  de  mauvais  ; cependant  elle  eft  ufitcc  en 
droit,  ainfi  que  nous  venons  de  le  due',  à cause 
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Je  certain  dol  qui  efl  permis , & comme  tel , réputé 
bon.  l'oyc^ , an  dig,  le  tit.  de  Joio  mah. 

On  diftmeuc  encore  le  dol  en  rcel  & perfonne!. 
Le  Jol  pcrj'onrel , tft  celui  qui  vient  du  fait  de  la 
perfonne  ; comme  quand  le  vendeur , pour  mieux 
vendre  fon  héritage*  fair  paroitre  un  bail  fimulé , 
& a plus  haut  prix  que  le  bien  n’étoit  en  effet. 

Le  dol  réel , appelle  en  droit  dolus  rcipfâ , cft  ce- 
lui qui  vient  de  la  chofe  plutôt  que  de  la  perfonne; 
comme  quand  1 acquéreur  croyant  acquérir  des  biens 
d'une  certaine  valeur,  s’eft  trompe  dans  l’opinion 
qu'il  avoit  de  ces  biens , & qu'ils  fc  trouvent  d’une 
valeur  beaucoup  moindre.  Ce  dol  réel  eft  impro- 
prement qualifié  Jol , puifqu'il  ne  vient  pas  de  la 
perfonne , & qu’il  n’y  a pas  de  fraude.  Ce  Jol  eft 
la  même  chofe  que  ce  qu’on  appelle  Ufiotu  L'or- 
donnance de  Charles  IX , du  mois  d’avril  iç6o'9 
concernant  les  tran&éHons , veut  que  contre  icelle* 
nul  ne  foit  reçu , fous  prétexte  de  lèfion  d’outre 
moitié , ou  autre  plus  grande  quelconque , ou  ce 
qu’on  dit  en  latin , dolus  reip/J.  Voyt j LÉSION  6r 
Rescision  , Restitution  en  entier. 

Nous  n’avons  pas  voulu  omettre  cette  diftinftion 
du  dol  en  réel  & pcrfonnel , parce  qu’elle  le 
trouve  dans  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ; mais  nous  devons  remarquer  qu'elle  eft 
inutile , puifque  le  dol  vient  toujours  de  L mativaîfe 
foi  y ôc  par  confcquent  de  la  perfonne.  À la  vérité* 
les  choies  elles-mêmes  peuvent  tromper,  ou  , pour 
mieux  dire,  on  peut  être  trompé  à l’occafion  dev 
choies;  mais  ce: te  erreur  cft  alors  l’effet  de  l'igno- 
rance : fi  c’eft  l’effet  du  dol , ce  dol  ne  fe  trouve 
pas  dans  les  chofe* , mais  Hans  la  mauvaife  foi  de 
celui  qui  les  préfente  à deii'ein  de  tromper. 

Les  principes , en  matière  de  dol  perfoanel , font 
que  tout  dol  de  la  nature  de  celui  que  les  loix  ap- 
pellent dolum  malum , n’tft  jamais  permit  * & que 
perfonne  ne  doit  piofiter  de  fon  JoL  C’eft  par  cette 
raifon  que  la  loi  2}  , ff.  de  R.  j.  décide  qu’on  eft 
rcfponfable  du  dol  dans  tous  les  contrats,  St  qttfott 
ne  peut  pas  convenir,  que  l’un  des  contractons  re 
f-ra  pas  terni  du  dol  futur  : 8c  que  b loi  1 , f.  de 
ha  qui  notant,  infam.  déclare  infâme  celui  qui  com- 
met le  dol  dans  les  contrats , dont  la  bafe  cft  appuyée 
fur  la  confiance  Sc  ramifié. 

On  ne  préfume  jamais  le  dol  ; il  faut  qu’il  foir 
prouvé  : ce  qui  dépend  du  fiiit  f k des  ciroonftalices. 

Cetui  contre  lequel  on  ufoit  de  dol , «voit , chez 
les  Romains , pour  s’en  défendre , une  exception 
appellêe  doli  msli.  Ces  différente*  formules  d’ac- 
tions 8t  d'exceptions  ne  font  plus  ufitces  parmi 
nous  ; on  propofe  fes  exceptions  & moyens  en  telle, 
forme  que  l’on  veut. 

Lorfque  le  dol  eft  établi,  s’enfuir-il  que  la  con- 
vention dans  laquelle  il  a été  pratiqué  foit  nulle  * 
de  façon  qu’il  foit  an  nouvotr  de  celui  qui  fe  plaint 
de  la  fraude*  d’exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter 
le  contrat? 

Ccft  une  queftion  fur  laquelle  il  n’eft  guère 
poûiblc  de  donner  une  füluàon  bien  pré  ali  1 
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froict  néanmoins  quelques  principes  fur  Cette  ma- 
tière. 

Lorfque  le  dol  a été  tel  qu’il  foit  vraifembUblc 
que  s il  eût  été  connu  , la  partie  envers  laquelle  il 
a cré  pratiqué  nVüt  point  perfiAé  dans  la  conven- 
tion , on  ne  fait  alors  aucune  difficulté  de  pronon- 
cer la  réfolution  du  contrat  ; mais  le  jugement  qui 
intervient  à cet  égard  , n* annulle  pas , à propre- 
ment parler , cc  contrat;  il  déclare  Amplement  qull 
nV  en  a pas  eu  , attendu  le  défaut  de  consentement 
nécel  taire  pour  coiiméler  valablement , & dans  ce 
cas  il  n’cft  pas  néccfûire  de  recourir  aux  lettres 
du  prince. 

Par  exemple , vous  me  vendez  une  maifon  que 
je  croyois  acheter  comme  étant  une  maifoh  fûre, 
commode  6c  bien  éclairée  pour  le  genre  de  com- 
merce dont  je  fais  mon  état  ; point  du  tout , après 
la  vente  contaminée,  un  voifin  me  fait  fignHier 
que  vous  lui  avez  accordé  tout  récemment  un  droit 
de  partage  par  f un  de  vos  appartemens , la  faculté 
d’avoir  des  vues  fur  votre  maifon , de  vous  maf- 
qtier  vos  jours , &c.  Dans  ce  cas , il  eft  vifiblc  que 
je  fuis  fondé,  non  pas  fimplemer.t  à prétendre  une 
indemnité  pour  routes  ces  fervitudes , mais  à de- 
mander que  le  contrat  (bit  déclaré  comme  non  avenu, 
qu’en  conséquence  vont  foyez  contraint  à me  re£ 
tituer  le  prix  de  la  vente  que  je  puis  vous  avoir 
payé , ou  que  je  fois  déchargé  de  celui  que  je  vous 
dois  encore  , &.  que  vous  foyez  de  plus  condamné 
à des  dommages  - intérêts , réfult&nt  du  tort  que 
vous  m’avez  caufé  pour  m'avoir  induit  en  erreur; 
car  en  achetant  votre  maifon,  je  complots  avoir 
une  maifon  lure  , libre  , telle  que  je  lappercevois  , 
& telle  qu’il  me  la  falloit  pour  mon  commerce , 
& non  pas  une  maifon  chargée  de  fervitudes  & 
notamment  d’un  partage.  On  voit  clairement  que 
pour  une  réclamation  pareiiîe,:l  ne  faut  pas  être  fondé 
en  lettres  de  refeifion  ; car  on  ne  peut  faire  rcfctn- 
der  que  ce  qui  exifte , 6c  dans  l’hypothèfe  dont  il 
s’agit,  on  comprend  qu’il  n’y  a pas  eu  de  contrat. 

il  en  feroit  de  même  fi  vous  m aviez  vendu  cette 
.maifon  dans  fa  totalité,  tandis  que  vous  n’en  étiez 
propriétaire  qu'en  partie  : cétoit  la  maifon  entière 
que  je  voulais  acheter , 6c  non  Amplement  cc  qui 
veus  en  appcirrenoit. 

Quand  ic  dcl  n'eft  pas  te!  qu'on  puifle  dire  qu'il 
eftf  cmpccîic-la  convention  s’il  eût  me  cor.su,  cc 
dol  alors  n'eft  regardé  que  comme  accidentel , & il 
ne  donne  p;*s  lieu  à la  réfolution  du  contrat,  mais 
Amplement  .«  des  domma^cs-intcréts.  Airfi  fuppnfé 
qu’en  me  vendant  votre  maifon  vous  ir/;.ycz  vendu 
nommément  le  puits  qui  en  oétiend,  tans  me  dire 
que  cc  puits  ctr>it  commun  « la  maifon  v^ifint; 
ii  je  découvre  enfuire  que  fai  été  trompé  fur  ect 
amde , ceci  r.’etnpéchere  pas  que  la  vente  de  la 
mailon  ne  tienne  ; je  comptois  bien  à h vérité  que 
Je  puits,  ainfi  que  b maifon,  m*f<pp;  rriendroicnr  en 
«nier,  mr.i*  je  ne  peux  pas  dire  qre  b connoiffance 
qu’on  m’eut  donnée  du  droit  qu’avoit  le  propriétaire 
de  la  maifon  voiûnc  de  fc  fervir  de  ce  puits , tu’eût 
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empêché  d'acheter  la  maifon  : il  eft  vrai  que  je 
n't n enfle  pas  donné  ft  cher,  aufti  ai  je  le  droit 
de  demander  que  vous  m'indemnifiez  rie  ce  qu’elle 
vaut  de  moins , h raifon  du  droit  qu’a  dans  ce  puits 
la  maifon  voifine;  mats  c’eft  tout  cc  que  je  fuis 
en  droit  de  demander , & je  ne  fuis  point,  fous 
ce  prétexte , fondé  à prétendre  que  vous  repreniez 
la  maifon. 

Il  y a donc  une  différence  elTenticllc  à (aire, 
entre  un  dot  qui  porte  fur  la  fubftance  même  du 
contrit , & un  col  qu'  en  attaque  Amplement  les 
acccfloires  , & cette  différence  eft  à contidircr  dans 
les  cltofes  mobilières  tout  comme  dans  celles  qui 
font  d’une  nature  différente.  Si  vous  m’avez  vendu 
une  boite  de  cuivre  doré  , pour  une  boite  d’or , 
que  je  croycis  acheter , la  vente  eft  nulle,  & vous 
êtes  oblige  de  reprendre  votre  boite  & de  oie  rendre 
mon  argent.  Si , au  contraire , la  boite  eft  d’or  , 
mais  non  d'un  or  au  meme  titre  que  je  vous  la  de- 
mandeis , je  ferai  obligé  de  garder  la  boite  , mais 
vous  ferez  tenu  de  me  faire  une  diminution  fur  le 
prix , à moins  qu’il  ne  paroiflê  par  les  circonftan- 
ces  que  j’aveis  «xprcffémem  exigé  qu’elle  fût  d’un 
or  à tel  titre.  Il  en  feroit  de  meme  de  la  forme  , 
qui,  quoique  accidentelle  à la  matière,  peut  deve- 
nir eflentielle  pour  la  convention  ; car , fi  j'avoi» 
expreffément  exigé  que  la  boîte  fût  ovale , je  ne 
ferois  pas  obligé  de  la  recevoir  fi  elle  étoit  qttar- 
réc  ; je  ne  ferois  pas  non  plus  obligé  de  la  pren- 
dre fi  , fans  nom  être  expliques  fur  la  forme , vous 
me  l'aviez  faite  d’un  goût  bifarre  St  ridicule. 

C’eft  fur  ce  principe  qti'cft  fondée  l'aftion  réd- 
hibitoire que  les  ioix  St  la  jurifpradence  accordent 
en  certains  cas.  Si  vous  m’aviez  vendu , par  exem- 
ple , un  pré  dont  les  herbes  fuffent  erapoifonnées 
St  cela  fans  m'en  prévenir,  je  vous  obligerais  de 
le  reprendre  comme  je  vous  ferois  reprendre  un 
cheval  qui  fe  trouveroit  attaqué  de  la  pouffe,  de 
la  morve  ntt  de  la  courbantre  ; parce  qu'au  fond 
l'ai  entendu  acheter  un  pré  où  il  n’y  eût  rien  de 
dangereux  pour  mes  beftiaux , & , en  achetant  le 
cheval , j'ai  cm  acheter  un  animal  dont  je  pourrais 
tirer  les  ferVices  que  j’en  attendris. 

Quand  le  dol  ne  rouie  que  fur  le  prix  des  con- 
ventions , ce  dol  n’y  porte  par  lui-meme  de  plein 
droit  aucune  atteinte.  Cc  n’cft  pas  que  dans  le  for 
intérieur,  il  foit  p.-rm'S  de  vendre  une  chofeplus 
qu’elle  ne  vaut , m l'acheter  au-deffom  de  fa  valeur; 
mais  dans  le  for  extérieur,  on  ne  doit  point  s’ar- 
rêter aux  réclamations  qui  n’eat  pour  objet  que  fe 
prix  d'une  chofe.  Aitift  l'on  vend  St  l'on  achète 
plus  ou  moins  cher,  fuivar.t  les  ocesfions  St  le 
plus  ou  mol.'*  dlntcliigence  du  vendeur  ou  de  l’a- 
chcreur.  Mais  ce  que  nous  difons  ici  du  prix  des 
conventions  n'ert  exactement  que  pour  les  chofes 
mobilières  ; car  pour  les  immeubles , quand  le  dol  va 
jufqu’i  une  léfion  tF outre  moine  de  jufte  prix , on 
peut  alors  recourir  à l’autorité  du  prince  pour  faire 
réparer  cette  léfion , comme  on  le  verra  aux  arti- 
cles Lésion , Rescision  , Restitution  , foc.  S’il 
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(but  alors  des  lettres , c’cft  que  le  dol  fur  le  prix 
des  choies,  comme  nous  venons  de  le  dire  , n’an- 
nulle  point  par  lui-même  une  convention  ; la  con- 
vention fublme , 6c  elle  fubfifteroit  fi  le  prince  n’en 
ordonnoit  autrement,  puisqu’il  eft  exaflsment  vrai 

3 uc  le  prix  porté  au  contrat,  eft  le  prix  convenu. 

lufli , comme  les  lettres  qu’il  accorde  en  pareil 
cas  , font  des  lettres  de  faveur  , on  n’a  qu’un  cer- 
tain temps , qui  eft  celui  de  dix  ans , pour  les 
obtenir. 

Les  dommages  - intérêts  adjugés  pour  caufe  de 
dol,  par  la  voie  civile,  peuvent  avoir  lieu  meme 
par  corps , en  punition  de  1a  mauvaife  foi  de  celui 
qui  a cherché  à tromper  ; mais  il  faut  que  cette  con- 
trainte par  corps  ait  été  expreftement  prononcée, 
autrement  on  doit  croire  que  le  juge  a regardé  le 
fait , qui  donne  lieu  à ces  dommages-intérêts , moins 
comme  l'ouvrage  du  dol  que  celui  de  l’erreur  ; l’er- 
reur pouvant  produire  les  mimes  effets  que  le  dol , 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  celui  qui  s’eft  trompé  en 
contrariant , fût  puni  comme  celui  qui  a comraâé 
de  mauvaife  foi. 

Le  dol , en  madère  criminelle , eft  l'effet  de  la 
mauvaife  intention  qu’a  celui  qui  commet  un  crime 
ou  un  délit.  La  punition  du  crime  ou  du  délit  eft 
la  punition  même  du  dol. 

Le  délit  qui  n'eft  point  accompagné  de  mauvaife 
intention  n’eft  qu’un  délit  matériel , qui  peut  bien , 
fi  l'on  veut , donner  lieu  à des  dommages-inté- 
rêts , parce  qu’d  eft  indifférent  pour  celui  qui 
fouffre  de  ce  délit  que  l’aâion  foit  ou  ne  foit  pas 
l'effet  d’une  mauvaife  intention  ; mais  il  ne  fou- 
met  jamais  celui  qui  en  eft  l'auteur  à des  peines 
publiques. 

On  ne  peut  que  s’attacher  aux  circonftances  & 
aux  préfompdons  pour  connoitre  s’il  y a du  dol 
ou  non  dans  le  procédé  de  celui  que  l'on  accufe. 
Les  traits  qui  font  préfumer  ce  dol , font  principa- 
lemem  les  précautions  prifes  pour  le  difftmulcr;  le 
menfonge  & les  comradiétions  dans  ce  qu’on  allè- 
gue pour  fc  juftifkr , la  réputation  que  l’on  a tfufer 
de  fraude  & de  mauvaife  foi , &c. 

Mais  lorfque  ces  préfompdons  font  combattues 
par  d’autres  prèfomptions  plus  favorables,  c’cft  à 
celles-ci  qu’il  faut  s’attacher  par  préférence  ; & dans 
le  doute  abfolu  s’il  y a du  dol  ou  non , en  doit 
croire  qu’au  lieu  d’un  mauvais  deffein  il  n’y  a eu 
que  de  l'erreur  ou  de  l’imprudence. 

DOMAINE , ( Jurifpr.  ) en  latin  dominium , ligni- 
fie ordinairement  propriiti  d' uni  chofc.  IL  fe  prend 
auffi  quelquefois  pour  un  corps  d’héritages , & fin- 
guliértment  pour  une  métairie  & bien  de  campa- 
gne tenu  en  roture.  * 

Nohs  parlerons  ici  feulement  du  domoint  en  tant 
qu’on  le  prend  pour  la  propriété  d’une  chofe  ; dans 
ce  fens , le  domoini  eft  un  droit  qui  dérive  en 
parue  du  droit  naturel , en  partie  du  droit  des  gens , 
& en  partie  du  droit  civil,  ccs trois  fortes  de  loix 
ayant  établi  chacune  diverfes  manières  d’acquérir 
le  dowioim  ou  propriété  d’une  chofe.. 


DOM 

Aîftfi . fuivant  le  droit  naturel,  il  y a certaine* 
chofes  dont  le  domaine  c/l  commun  à tous  les  hom- 
mes , comme  l’air , l'eau  , la  mer , & fes  rivages  ; 
(fourres , qui  font  feulement  communes  à une  fo- 
cièté  particulière  ; d’autres , qui  font  au  premier 
occupant. 

Les  conquêtes  & le  butin  que  Ton  fait  fur  les 
ennemis , Ici  prifonniers  de  guerre , & la  plupart 
de  nos  contrats , tels  que  l'échange  , U vente , le 
louage  , font  des  manières  d'acquérir  le  domaine 
d'une  chofe , fuivant  le  droit  des  gens. 

Enfin  il  y a d'autres  manières  d'acquérir  intro- 
duites par  le  droit  civil , telles  que  les  taux  à rente 
& emphytéotiques , la  prefeription , lacommifc  , la 
conh/cation , to. 

Le  domaine  dans  le  fens  que  nous  lui  donnons 
ici , fc  définit , fuivant  la  loi  ai , c.  mand.  & U ult. 
c*  de  rébus  alien . non  allen  , uiv  droit  fur  une  chofe 
corporelle , d’où  naît  la  faculté  d'en  difpofcr  & de 
la  revendiquer  , fi  une  loi , une  convention , ou 
la  volonté  d’un  teftateur  n'y  met  obftacle. 

Or , comme  cette  faculté  de  difpofer  d'une  chofe 
peut  appartenir  à une  feule  perfonne  ou  à plufieurs, 
on  dininguc  deux  efpèces  de  domaine;  on  donne 
le  nom  de  domaine  plein , lorfque  le  droit  de  dif- 
pofer entièrement  d une  chofc  eft  réuni  fur  une 
feule  perfonne  ; & domaine  moins  plein , lorfqu'clle 
eft  divtlée  entre  plufieurs.  DeU  naît  une  féconde 
divifion  du  domaine  ou  propriété , en  domaine  diuil 
& en  domaine  utile . 

Le  domaine  direU  eft  parmi  nous  de  deux  fortes  ; 
l'une  qui  ne  confifte  quen  une  efpéce  de  propriété 
honorifique , telle  que  celle  du  feigneur  haut  jufticicr , 
ou  du  feigneur  féodal  & direél , fur  les  fonds  dé- 

Pendans  de  leur  jufticc  ou  de  leur  feigneurie  : 
autre  efpéce  de  domaine  direfl , eft  celle  qui  con- 
fifte  en  une  fimple  propriété  fèparée  de  la  jouif- 
fancc  du  fonds , & celle  - ci  eft  encore  de  deux 
fortes  ; favoir , celle  du  bailleur  à rente  ou  à cm- 
phyteofe , & celle  du  propriétaire  qui  n’a  que  la 
nue  propriété  d’un  bien , tandis  qu'un  autre  en  a 
lufumiit. 

Le  domaine  utile  eft  celui  qui  confifte  principa- 
lement dans  la  jduiftance  du  fonds  , plutôt  que 
dans  une  certaine  fupériorité  fur  le  fonds , & ce 
domaine  utile  eft  aufii  de  deux  fortes , favoir  celui 
de  l'emphytéote  ou  preneur  il  rente , 8c  celui  de 
l'ufufruieicr. 

U y a différentes  manières  d’acquérir  le  domaine 
d’une  chofe , qui  font  expliquées  aux  infiit.  d*  rer . 
divif  & actj.  earum  domïnio.  f 'oytç  les  mots  ACQUI- 
SITION , Propriété,  Aliénation  , Bien  , Vente, 
Domaine  cafuel , e/l  tout  ce  qui  appartient  au 
roi,  par  droit  de  conquête  ou  par  acquifition  , 
comme  par  fucceftion,  aubaine,  confiscation , bâ- 
tardife  oc  déshérence. 

Le  domaine  cafuel  eft  oppofe  au  domaine  fixe  , 
qui  eft  l’ancien  domaine , lequel , de  fa  nature , eft 
inaliénable  & tmprefcriptiblc , au  lieu  que  le  do- 
maine cafuel  peut  être  aliène  par  le  roi , & par  une 
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fuite  de  ce  principe , il  peut  dite  prefcrit.  La  raï- 
fon  eft  que  le  domaine  caftul , tant  qu’il  conferve 
cette  qualité,  n’eft  pas  confidéré  comme  étant  vé- 
ritablement annexé  a la  couronne  ; c'cfl  pourquoi 
nos  rois  en  peuvent  difpofer  par  donation , vente 
ou  autrement.  ' 

Mais  le  domaine  cafuel  devient  fixe  après  dix 
ann.es  de  jouillance,  ou  bien  quand  il  a été  joint 
au  domaine  ancien  ou  fixe , par  quelque  cdit , dé- 
claration ou  lettres-patentes.  ( A ) 

Domaine  congéatle.  F'oyej  Bail  à domaine  con- 
giabte,  6e  EXPONSE. 

Domaine  de  la  couronne.  Le  domaine  de  la 
couronne,  qu’on  appelle  aulTi  domaine  du  roi,  ou 
par  excellence  Amplement  le  domaine , eft  le  pa- 
trimoine attaché  ii  la  couronne , & comprend  toutes 
les  parties  dont  il  cft  compofé. 

Origine  du  domaine.  Le  domaine  de  la  couronne 
a commencé  à fe  former  aulli  anciennement  que 
la  monarchie,  dès  le  moment  de  l’entrée  des  Francs 
dans  les  Gaules-  Ces  peuples  qui  habttoient  au- 
delà  du  Rlim  , dam  l’ancienne  France , fe  rendi- 
rent d’abord  les  maîtres  de  quelques  contrées  en- 
deçà  de  ce  fleuve,  qui  les  féparoit  de  ce  qu’ils 

Çiilèdoient  au-delà:  les  villes  de  Cambrai  & de 
ournai  fe  fournirent  à eux , Se.  cette  dernière  ville 
fut  quelque  temps  la  capitale  de  leur  empire. 

Le  roi  Clovis  monté  fur  le  trône , jetta  des 
fondemens  plus  folides  de  la  grandeur  de  cette 
couronne  ; à l’aide  des  troubles  de  l’empire , fé- 
condé de  fon  courage  & de  la  valeur  de  fa  na- 
tion , & plus  encore  à la  faveur  du  cbriilianifme 
qu’il  embraffa,  il  devint  maître  d’abord  des  pro- 
vinces qui  étoient  demeurées  fous  lobétllànce  des 
Romains,  enfuite  des  provinces  confédérées  qui 
s’en  étoient  fouflraites,  & chafTa  les  Oftrogoths. 
Clovis  devenu  ainfi  le  fouverain  des  Gaules , entra 
auRi-tôt  en  poffcffion  des  droits  de  ceux  qui  en 
étoient  les  maîtres  avant  lui , & de  tout  ce  dont 
y jouifToient  les  Romains,  qui  confiftoit  en  quatre 
fortes  de  revenus. 

La  première  efpèce  fe  tiroir  des  fonds  de  terre , 
dont  la  propriété  appartenoit  à l'état. 

La  fécondé  étott  l’impofinon  annuelle  que  cha- 
ut citoyen  payoit  à ratfon  des  terres  qu’il  poffè- 
oit , ou  de  les  autres  facultés. 

La  troifiéme,  le  produit  des  péages  & des  traites 
ou  douanes. 

La  quatrième,  les  coafifcations  & les  amendes. 
Ces  mêmes  revenus  qui  ne  furent  point  déta- 
chés de  la  fouveraineté , formèrent  la  dot  de  b 
couronne  naifTame  de  nos  rois , comme  ils  avoient 
formé  le  patrimoine  de  b couronne  impériale , 8c 
telle  tin  i'otigine  de  ce  que  nous  appelions  do- 
maine de  la  couronne. 

Ce  domaine  s ert  augmenté  dans  b fuite , 8c  les 
loi*  qui  lui  font  propres , fe  font  établies  peu-à- 
peu. 

Les  objets  les  plus  imporians  à conüdérer  par 
rapport  au  domaine,  font  b nature  & les  différente* 
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efpèces  de  parties  qui  le  compofent  ; fes  privilè- 
ges; b manière  dont  il  peut  être  conferve,  aug- 
menté ou  diminué  ; les  formes  fucceflives  de  fon 
adminiftration,  8c  fit  juridiction. 

, le  antre  du  domaine,  6*  fes  differentes  efpèces,  Pour 
bien  connottrc  1a  nature  du  domaine , il  faut  d’abord 
diftinguer  tous  les  revenus  du  roi  en  deux  efpèces. 

La  première,  aufli  ancienne  que  b monarchie, 
oc  connue  Tous  le  nom  de  fuiainct  ordinaire , coin* 
prend  les  revenus  dèpendans  du  droit  de  fouve- 
raineté , la  feigneurie , 8c  autres  héritages  dont  b 
propriété  appartient  à b courcnne,  8t  les  droits 
qui  y font  attachés  de  toute  ancicnne  é , tels  que 
les  conhications , amendes , péages  8c  aunes. 

La  féconde  efpèce  , plus  récente , comprend  , 
fous  le  nom  de  finances  extraordinaires , les  aides 
tailles,  gabelles,  décimes  8c  aunes  fubfijes,  qui 
dans  leur  origine  ne  fe  levoient  point  ord  naire- 
ment , mais  leu’emcm  dans  certaines  occaftons , 

6c  pour  les  befoins  extraordinaires  de  l’état. 

Les  Romains  avoient  deux  natures  de  fife,  alia 
rei public a,  alla  principes , le  public  8c  le  privé. 

Ce  dernier,  qui  appartenoit  perfonnellemrnt  à 
l'empereur , étoit  tellement  féparé  de  Pautre , qu’il 
y avoit  deux  procureurs  différons  chargés  d’en 
prendre  le  foin. 

On  faifoit  en  France  la  même  diftinâion,  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  rots.  Le  domaine 
public  étou  compofé  de  poffeflions  attachées  à leur 
couronne,  des  tributs  ou  importions  réelles  qui 
fe  payoiem  alors  en  deniers,  ou  en  fruits  6c  den- 
rées en  nature,  des  péages  fur  les  marchandées, 
des  amendes  dues,  foit  par  ceux  qui  n'slloient 
point  à la  guerre,  ou  par  compofitïon  pour  les 
crimes  dont  les  accufés  avoient  alors  b faculté  de 
fe  racheter  par  argent.  Le  domaine  privé  étoit  le 
patrimoine  pcrfonnel  du  roi  qui  lui  appartenoit 
lors  de  fon  avènement  à la  couronne,  ou  qui  lui 
étoit  échu  depuis  par  fucceffton , acqu.fitton  ou 
autrement. 

Cette  diftinâion  du  domaine  public  8c  privé  cil 
aujourd’hui  inconnue,  comme  l’obferve  Lebret , 
en  fon  Trahi  de  la  fouveraineté , liv.  III,  chap.  i ; 
mais  on  fait  pltifieurs  divUions  du  domaine , pour 
diftinguer  les  différens  objets  dont  il  eft  compofé, 

8c  leur  nature.  , 

Entre  les  différentes  fortes  de  biens  qui  compo- 
fent  le  domaine  , les  uns  font  domaniaux  par  leur 
nature,  tels  que  les  fleuves  8c  rivières  naviga- 
bles, le»,  grands  chemins,  les  murs,  remparts, 
foffés  8c  contrefearpes  des  villes;  les  autres  ne 
font  domaniaux  que  parce  qu’ils  ont  fait  partie  du 
domaine  dès  le  commencement  de  la  monarchie 
ou  qu’ils  y ont  été  unis  dans  1a  fuite. 

De  cette  p cinière  divifion  du  domaine,  il  en  naît 
une  fécondé  bien  naturelle:  on  diflingue  le  do- 
maine ancien  8c  le  domaine  nouveau. 

Le  domaine  ancien  eft  celui  qui  fe  forma  dés  le 
commencement  de  b monarchie , par  te  partage 
que  nos  roi*  firent  des  terre*  nouvellement  con;  f 
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quifes , entre  eux  & les  principaux  capitaines  qui 
les  avoient  accompagnés  dans  leurs  expéditions. 
Dans  cette  claffe , font  les  villes  & les  provinces 
dont  nos  rois  ont  joui  dès  l’ètabüffement  de  la  mo- 
narchie, les  mouvances  qui  y font  attachées,  8c 
en  général  tout  ce  qu’ils  poffédenr,  fans  qu’on 
voie  le  commencement  de  cette  poffcfiion.  Or, 
comme  toute  réunion  fuppofe  une  union  précé- 
dente , il  faut  y ajouter  tout  cc  qui  a cté  réuni  â 
la  couronne,  fans  qu’on  voie  l'origine  de  l'ac- 
quiftrion  de  nos  rois,  parce  que  cette  ignorance 
du  principe  de  leur  poffelTion  fait  fuppofer  qu’elle 
a commencé  au  moment  de  leur  conquête  des 
Gaules. 

Le  domaine  nouveau  ert  eofflpofè  de  terres  & 
biens  qui  ont  été  unis  dans  la  fuite  au  domaine  an- 
cien , foit  par  l'avènement  du  roi  à b couronne , 
foit  per  les  fucceflaons  qui  peuvent  lui  écheoir , 
foit  par  les  acquittions  qu’il  peut  faire  à titre  oné- 
reux ou  lucratif. 

Les  biens  qui  compofent  le  domaine  , foit  an- 
cien ou  nouveau  , confident  ou  en  immeubles 
réels,  comme  les  villes,  duchés,  comtés,  mar- 
quifats , fiefs , jufiiccs , maifons , ou  en  droits  in- 
corporels , comme  le  droit  d’amortiffement , oit 
autres  femblables. 

Les  immeubles  réels  qui  compofent  le  domaine , 
donnent  lieu  à cette  fubdivifion  en  grand  & petit 
domaine. 

Le  grand  domaine  confifie  en  feigneuries  ayant 
juflice  haute , moyenne  & baffe , telles  que  les 
duchés,  principautés,  marqnifats  , comtés,  vicom- 
tés , baronnies , châtellenies , prévôtés , vigueries  & 
autres , avec  leurs  mouvances , circonftanccs  8c 
dépendances.  Le  petit  domaine  confifte  en  divers 
objets  détachés,  8c  qui  ne  font  partie  d’aneun 
corps  de  feigneuries.  L’édit  du  mois  d'août  1708, 
met  dans  cette  claffeles  moulins,  fours , preifoirs , 
halles , maifons , boutiques  , échoppes , places  à 
étaler,  terres  vaincs  8c  vagues,  communes,  lan- 
des , bruyères,  pâtis  , palucl, , marais  , étangs , bo- 
quetaux  fèparés  des  forêts  , bacs  , péages , tra- 
vers, parages,  ponts,  droits  de  minage,  mefurage, 
aunage , poids , les  greffes  , tabellionage  , prés , 
îles  . îlots , cremens , atterriffemens , accroiffemens  ; 
droits  fur  les  rivières  navigables,  leur  fond,  lit, 
bords,  quais,  8c  marche- pieds , dans  l’étendue  de 
vingt-quatre  pieds  d’icelles , les  bras , courans,  eaux- 
mortes  8c  canaux , foit  que  lefdits  bras  & canaux 
fuient  navigables  ou  non , les  places  qui  ont  fervi 
aux  foflès , remparts  8c  fortifications , tant  ancien- 
nes que  nouvelles,  de  tontes  les  villes  du  royau- 
me , 8c  efpace  étant  au-dedans  defdites  salles , près 
les  murs  (ficelles , jufqu’à  concurrence  de  neuf 
pieds,  foit  que  les  villes  appartiennent  au  roi  ou 
à des  feigneurs  particuliers. 

Les  immeubles  réels  peuvent  être  en  la  main 
do  roi  oqt  hors  fa  main,  ce  qui  forme  une  fé- 
condé fubdivifion  de  domaine  engagé  ou  non  en- 
gagé : le  domaine  engagé  cil  celui  que  le  roi  a 
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engagé  à titre  t engagement , foit  par  concefiion  en 
apanage , fous  condition  de  reverfion  à la  couronne , 
foit  par  vente  fous  faculté  de  rachat  perpétuel , ex- 
preffe  ou  tacite. 

Les  droits  incorporels  faffant  partie  du  domaine, 
fe  fubdivifem  également  fuivant  leur  nature  : les 
uns  dépendent  de  la  fouveraineté , 8c  font  doma- 
niaux par  leur  eflence  , comme  le  droit  de  dtreflc 
universelle  , le  droit  d’amnniffemem  , francs- fieft 
& nouveaux  acquits,  d’aubaine,  le  droit  de  légi- 
timer les  bâtards  par  lettres-parentes , 8 ( de  leur 
fuccéder  excluftveracnt , hors  les  cas  où  les  hauts- 
jullicters  y font  fondés  ; les  droits  d’annobliflé- 
ment,  de  grande  voicrie  , de  varech,  fur  certains 
effets,  de  joyeux  avènement,  de  régale,  de  marc- 
d’or , le  droit  appelle  domaine , 8c  barrage  ; droits 
fur  les  mines,  droits  des  polies  8c  meflageries,  le 
droit  de  créer  des  offices,  d’établir  les  Vôtres  8c 
marchés , dîmpofer  8c  concéder  les  oftrois  de  ville  , 
d’accorder  des  lettres  de  regrat  ; droits  de  contrôle 
des  exploits  & des  ailes  des  notaires , 8c  fous 
fignature  privée , d'infinuation , de  centième  denier 
6c  de  petit  feel. 

Les  autres  droits  incorporels  ne  font  point  do- 
maniaux par  leur  nature , 8c  dépendent  du  droit 
de  juflice,  comme  les  droits  de  déshérence,  de 
confifeation  , de  gruerie , de  grairic , de  fife  8c 
danger  ; les  offices  dépendans  des  terres  doma- 
niales , 8c  pour  cet  effet  appelles  domaniaux  ou 
patrimoniaux  ; les  amendes,  les  droits  debannalité, 
de  tabellionage,  de  poids-lc-roi , de  minage,  le 
droit  d’épave. 

D'aunes  droits  incorporels  Sc  domaniaux  ne  font 
attachés  ni  à h fouveraineté,  ni  â la  juflice,  tels 
que  les  redevances  en  argent  ou  en  grain,  ou 
autre  efpêct  de  prédation  ;les  rentes  foncières  fur 
des  maifons  firaees  dans  des  villes  ou  fur  des  hé- 
ritages de  la  campagne , les  droits  d’échange  dans 
les  terres  des  feigneurs  particuliers. 

On  divife  encore  le  domaine  en  domaine  muable 
dont  le  produit  peut  augmenter  fuivant  les  cin- 
confiances,  qui  s’afferme  comme  greffe,  fceaux , 
tabellionage:  domaine  imrOuabte , dont  le  produit 
n’augmente  ni  ne  diminue , comme  les  cens  8c 
fentes:  domaine  fixe,  dont  l’exiftence  eft  certaine 
Sc  connue , 8c  ne  dépend  d’aucun  événement  t 
domaine  cafitel , qui  eff  attaché  â des  événement 
incertains,  comme  les  droits  de  quint  8c  requint, 
reliefs,  rachats  , lods  8c  ventes , les  fbecèffions  des 
anbalns  8c  des  bâtards , les  amendes,  Eitfin , on 
trouve  dans  les  auteurs  piuficurs  autres  efpèces  de 
domaine,  telles  que  I;  domaine  forain  , ermfiftatit 
en  certains  droits  domaniaux  qui  fe  lèvent  fur  de* 
marchandifet , lors  de  leur  entrée  ou  fortie  du 
royaume;  le  domaine  en  partage , c’eft-â-dirc , le* 
feigneuries  8c  antres  biens  que  le  rdi  poffêde  en 
commun  avec  des  feigneurs  particuliers. 

Privilèges  du  domaine.  Les  privilèges  du  fife  cher 
les  Romains , font  peu  connus  ; le  titre  du  code 
de  privtlegio  ft ’fci , n'a  «pport  qu’à  ttn  frn! , qtti  eff 
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celui  de  la  préférence  qu’il  peut  avoir  fur  le»  bien» 
d'un  débiteur  qui  lui  efl  commun  avec  d'autre» 
créanciers,  fit  on  n’y  explique  même  pas  dans 
toute  fon  étendue  en  quoi  confiftc  cette  préfé- 
rence. Chopin,  dans  le  titre  a?  du  liv.  III  du  do- 
maine , pour  fuppléer  au  (ilence  que  ce  titre  du 
code  garde  fur  les  autres  privilèges  du  tîfc , a raf- 
/emblé  ce  qui  fe  trouve  fur  ce  fujet  difperlé  dans 
les  autres  titres  du  droit  civil , fil  en  a fait  une 
longue  énumération  ; mais  la  plupart  des  privi- 
lèges dont  il  fait  mention , fondés  fur  les  difpofi- 
tions  des  loix  romaines,  font  inconnus  parmi  nous. 

Dans  notre  droit,  on  peut  diflingucr  deux  fortes 
de  privilèges  du  domaine. 

Les  uns  font  inhérens  à fa  nature , tel  efl  celui 
de  llnaliénabilité , fuite  néceilaire  de  fa  deflination 
à l'ufage  du  prince  pour  le  bien  public.  Cala , Ra- 
gueau  & autres  auteurs , ont  obfervé  que  l’tnalié- 
nabilité  du  domaine  cil  comme  du  droit  des  gens  ; 
que  la  prohibition  d’aliéner  le  domaine  n'a  été 
étabtie  par  aucune  loi  fpéciale , mais  qu’elle  efl 
née , pour  ainfi  dire , avec  la  monarchie , & que 
chaque  roi  avoir  coutume  à fon  avènement  de 
faire  ferment  de  l’obferver.  Ces  principes  ont  été 
conflans  & confacrés  irrévocablement  dans  l’ordon- 
nance générale  du  domaine  du  mois  de  février 
»j 66. 

Les  autres  privilèges  du  domaine  font  étabtis  fur 
les  difpofnions  des  ordonnances. 

Ces  privilèges  peuvent  avoir  rapport , foit  à la 
confervation  du  domaine , foit  aux  tribunaux  où  les 
caufes  qui  les  concernent  doivent  être  traitées , 
foit  a la  nature  des  aâions  qu'il  peut  intenter , ou 
dont  il  efl  exempt. 

Les  privilèges  qui  ont  rapport  à la  confervation 
du  domaine,  conGflent  dans  fon  affranebiffemem 
de  la  condition  commune  des  autres  héritages,  fui- 
vant  laquelle  ils  font  fufceptibles  de  toute  forte  de 
convention , donation , vente , échange  & autres 
difpofnions , & fujets  aux  droits  rigoureux  de  la 
prefeription  ; au  lieu  que  le  domaine  hors  du  com- 
merce des  hommes , ne  peut  être  aliéné  ni  preferit. 

Les  privilèges  du  domaine  qui  ont  rapport  aux 
tribunaux  où  les  caufes  qui  les  concernent  doivent 
être  traitées , conGflent  en  ce  que  la  connoifTance 
des  caufes  qui  iméreiTent  le  domaine , ne  peut  ap- 
partenir aux  juges  des  feigneurs , ni  même  à tous 
officiers  royaux , mais  feulement  à ceux  à qui  cette 
attribution  a été  fpécialcment  faite,  foit  en  pre- 
mière Ln fiance , foit  par  appel , ainfi  qu’il  fera  dit 
plus  au  long  en  parlant  de  la  jurifdiâion  du  do- 
maine : de  là  la  maxime  atteflée  par  tous  les  au- 
teurs, que,  quoique  le  domaine  foit  enclavé  dans 
la  juflice  d’un  feigneur,  il  ne  peut  êtte  fournis  à 
fa  juflice , fit  qu’un:  terre  qui  y étoit  foumife  au- 
paravant , celle  de  l’étre , lorsqu'elle  efl  acquife 
par  le  roi,  comme  le  décide  Loifeau,  des  feigneu- 
ries , ckap.  11 , n°.  n 6r  22  ; 8c  Chopin  , liv.  du 
domaine , ni.  11 , n°.  j. 

Le»  privilège»  du  domaine  qui  ont  rapport  à U 
lurifprudeneu  T» tnt  III, 
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nature  de»  aâions  que  le  roi  peut  intenter,  font 
!a  préférence  fur  les  biens  des  fermiers  de*  les 
domaines , fixée , par  un  édit  du  mois  d’août  1669, 
à trois  différens  objet,,  fur  les  meubles 81  denier* 
comptans,  les  immeubles  fit  les  offices  ; la  con- 
trainte par  corps  qui  peut  être  exercée  pour  le 
paiement  des  revenus  du  domaine , aux  termes  de 
l'art,  5 du  titre  34  de  l’ordonnance  de  1667; 
droit  de  plaider  main  garnie , fie  d'obliger  à 1a 
repréfentation  de  titres;  le  droit  de  fe  pourvoir 
meme  contre  des  arrêts  contradiâoires , ou  par  la 
voie  des  lettres  de  refeifion , contre  des  afles  paffès, 
foit  au  nom  du  roi , foit  au  nom  de  celui  qui  l'a 
précédé , à quelque  titre  que  ce  puiffe  être  ; l'affrin- 
chifTement  de  toutes  difpoGtions  des  coutume» , 
ou  fa  condition  fixée  par  de»  loix  générales  8c, 
par  les  ordonnances  du  royaume. 

Enfin  , les  privilèges  du  domaine  qui  ont  rapport 
à la  nature  des  aâions  dont  il  efl  exempt , font 
de  ne  pouvoir  être  fujet  à aucune  aâion  de  com- 
plainte ( car  cette  aâion  qui  fupnofe  une  voie  de 
fait , une  violence , fit  par  conféqucnt  une  injuf- 
tice , ne  peut  être  intentée  contre  le  roi , qui  efl 
la  lource  Sc  le  difiributeur  de  toute  juflice , fan* 
blefTer  la  révérence  due  à la  majeflé  du  prince  ) ; 
de  ne  pouvoir  également  être  fujet  à l'adion  du 
retrait  Ugnager  : la  raifort  en  efl  que  lorfque  le  roi 
acquiert  un  héritage  , on  doit  préfumer  qu'il  a 
en  vue  le  bien  8c  l'utilité  de  l’état,  qui  doit  l’em- 
porter fur  l’objet  qu'ont  eu  les  coutumes  de  con- 
ferver  les  héritages  dans  les  famille*. 

Aux  exemples  des  aâions  qui  ne  peuvent  être 
intentées  contre  le  domaine , il  faut  ajouter  ceux 
des  exception»  qui^e  peuvent  lui  être  oppofïcs, 
telles  que  la  péremption  d’inflance , la  compenfa- 
rion , la  ceffion  de  biens , les  lettres  de  répi , le* 
lettres  d’état,  les  lettres  de  bénéfice  d’inventaire. 

On  terminera  ce  détail  des  privilèges  du  do- 
maine , en  ajourant  que  les  caufes  qui  le  concer- 
nent ne  peuvent  être  évoquées,  même  dans  le 
cas  où  le  procureur  du  roi  ii’cfl  pas  feule  partie, 
mais  feulement  intervenant  dans  une  inflance 
u’un  autre  auroit  commencée,  fuivant  la  décifion 
e Chopin , liv.  Il , du  domaine , lit.  if  , n°.  ijt 

Il  efl  auffi  néceilaire  d’obferver  que  plufieurs  de 
ces  privilèges , tels  que  llnaliénabilité  6c  l’imprcf- 
criptibihté  , n'ont  lien  que  pour  le  domaine  ancien 
ou  fixe,  Sc  ne  conviennent  point  au  domaine  ca- 
fuel,  c’e(l-à-dire , aux  biens  qui  échoient  au  roi 
par  droit  d’aubaine , bâtardife , déshérence , «on- 
fifeation  , épave , 8c  autres  femblables  revenus  ca- 
fuels , dont  il  ell  libre  au  roi  de  difpofer  comme 
il  le  juge  à propos , auffi  long-temps  qu’ils  n’ont 
point  acquis  1a  qualité  de  domaine  fixe. 

La  nature  du  domaine  établie , les  différentes  et 
péces  des  parties  dont  il  efl  compofé  étant  d (lin- 
guées,  fes  privilèges  étant  connus,  il  n’efl  pa* 
moins  utile  de  lavoir  comment  il  peut  être  con- 
fervé , augmenté  ou  diminué. 

Confervation  du  domaine.  Pour  affiner  b COB; 
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fcrvation  du  domaine , outre  les  privilèges  ci-dcfTus 
difaillés , on  a en  divers  temps  pris  plufieurs  pré-  \ 
cautions. 

Il  a été  ordonné  , par  un  arrêt  du  confeil  du 
19  feptembre  1684,  que  les  fermiers,  fous-fer- 
miers  , engagirtes  ou  autres  pofTeifeurs  du  domaine , 
remettroient  leurs  baux  8c  fous-baux,  avec  les 
regiftref , & des  états  en  détail  des  domaines , au 
greffe  du  bureau  des  finances  de  chaque  généralité  1 
où  les  biens  font  fuucs. 

Une  difpofition  d’un  édit  du  mois  d’avril  1685  , 1 
porte,  art.  6 , que  les  receveurs  généraux  du  do- 
maine feront  mention  dans  les  états  au  vrai  8c 
comptes  qu’ils  rendront , de  la  confiftancc  en  de- 
tail, & par  le  menu,  de  tous  les  droits  dépendons  { 
des  domaines  dans  leurs  généralités  ôedépanemen s,  ! 
tant  de  ceux  qui  font  entre  les  mains  du  roi , que  j 
de  ceux  qui  font  aliénés  ; 8c  par  l’article  7 , il  eft 
dit  que  les  fermiers  8c  engagées  des  domaines  fe-  j 
ront  tenus,  à la  première  fommarion,  de  fournir 
aux  receveurs  généraux , des  états  en  détail  par 
eux  finement  fignés  8c  certifiés,  des  domaines  Si 
droits  domaniaux  dont  Us  jouiflent  ; même  les  en- 
gagées 8c  détenteurs  des  domaines  , de  donner 
une  fois  feulement,  à chaque  mutation  , des  copies 
en  bonne  forme  de  leurs  titres  6c  contrats,  & des 
édits  8c  déclarations , en  vertu  defquels  les  aliéna- 
tions leur  auront  été  faites  ; 6c  de  dix  ans  en  dix 
ans,  de  pareils  états,  à caufe  des  mutations  qui  y 
arrivent  de  temps  en  temps,  fignés  6c  certifias 
par  eux , lefquels  états , les  receveurs  généraux 
vérifieront  fur  les  papiers-terriers  qui  auront  été 
faits  dans  1 étendue  de  leurs  généralités,  8c  def- 
aels  ils  prendront  communication  aux  chambres 
es  comptes  8c  aux  bureaux1* des  finances,  pour 
fur  iccux  8c  fur  lefdits  états  drefler  leurs  comptes. 
Deux  édits  poftérieurs  du  mois  de  décembre  1701 , 
an.  t6t  8c  de  décembre  1727,4/*/.  8 , renouvel- 
lent la  même  remife  des  états  en  détail  des  do- 
maines , que  le  dernier  preferit  de  rapporter  tous 
les  cinq  ans. 

Dans  . cette  même  vue  de  la  confervation  du 
domaine , on  a preferit , par  rapport  aux  fiefs , que 
les  aéles  de  foi  & hommage , 6c  les  aveux  & dé- 
nombremens  feroient  renouvelles,  non  feulement 
à chaque  mutation  de  vaflàl , mais  encore  à l'avè- 
nement de  chaque  roi  à la  couronne , fuivant  l'ar- 
rêt du  confeil  du  20  février  1722,  8c  que  tous  les 
aélcs  feroient  dépofés  à la  chambre  oes  comptes 
de  faris.  Par  rapport  aux  rotures , on  a ordonne 
de  rcnouvcllcr  les  terriers , 8c  d’exiger  de  nou- 
velles déclarations  des  détenteurs  : les  aners  les 
plus  modernes , à l'égard  de  la  ville  8c  prévôté 
de  Paris,  font  du  20  décembre  1666,  & du  14 
décembre  1700. 

A ces  précautions  prifes  pour  la  confervation 
du  domaine , il  faut  ajouter  celle  de  la  création  qui 
.3  été  faite  crt  différens  temps,  d’officiers  chargés 
fpécialement  d’y  veiller,  tels  que  les  receveurs  & 
lès  contrôleurs  généraux  des  domaines  6c  bois,  créés 
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par  les  édits  des  mots  d’avril  1685  Si  décembre 
1689. 

Enfin , par  l’art.  f de  l’édit  du  mois  de  décem- 
bre 1701 , on  a ordonné  renfaifinement  de  tous 
les  contrats  8c  titres  tranfiatifs  de  propriété  des 
héritages  étant  dans  la  dire&e  du  roi,  6c  cette 
r.éceffitc  a été  étendue  même  aux. provinces  où 
renfaifinement  n’a  point  lieu  par  les  dtfpolitionn 
des  coutumes , 8c  dans  les  cas  de  changement  de 
poffeiTion  fans  aucun  aéle  pafie,  comme  lors  d’une 
fucccffion.  On  a afiujctti  les  héritiers  ou  autres , 
à faire  leurs  déclarations  de  ce  changement , 6c  à 
les  faire  cnrcgiftrer  6c  contrôler , aux  termes  des 
arTCts  du  7 août  1703  8c  22  décembre  1706,  dont 
les  difpofmons  ont  été  confirmées  depuis  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  1717,  qui  a affujetri  les 
heritiers  même  en  direâc , à la  nécefiité  de  ces 
déclarations. 

Par  rapport  aux  domaines  qui  ne  font  pas  dans 
la  main  du  roi,  on  a pourvu  à leur  confervation 
en  particulier  , non  feulement  par  les  offices  dc- 
pendans  des  terres  domaniales,  cédées  en  apanage 
ou  par  engageaient , mais  encore  par  la  création 
faite  en  différens  temps  , d’offices  de  confervateurs 
des  domaines  aliénés  ; au  lieu  defquels , par  édit 
du  mois  de  juillet  1708 , on  a créé  dans  chaque 
généralité  un  office  d’infpe&eur-confervareur  gé- 
néral des  domaines , avec  injonction  de  faire  des 
états  de  tous  les  domaines  étant  en  la  main  du  ror, 
& de  tenir  des  regiflres  des  domaines  aliénés.  Ces 
derniers  offices  ayant  été  encore  fupprimés , le  roi 
commit  en  1717  deux  perfonnes  éclairées , pour 
poursuivre  6c  défendre  au  confeil  toutes  les  affaires 
de  la  couronne  , fous  le  titre  d'infpefieurs-ge'r.éraux 
du  domaine , 6i  depuis  ce  temps , cette  fonéfion  a 
continué  d’être  en  commifiion.  Enfin,  par  plu- 
ficurs  arrêts,  8c  notamment  par  celui  du  6 juin 
1722,  les  treforiers  de  France  ont  été  fpèciale- 
ment  chargés  de  faire  procéder  aux  réparations  des 
domaines  engagés , par  faiûe  du  revenu  des  en*- 
gagiftes. 

Le  domaine  peut  érre  augmenté  en  deux  mi- 
nières, par  la  réunioa  d’anciennes  parties,  6c  par 
l’union  de  nouvelles  parties.  La  différence  entre 
ces  deux  moyens  cft  d’autant  plus  fenfible,  que 
la  réunion  n’eft  pas  tant  une  augmentation  que  le 
retour  d’une  partie  démembrée  à fon  principe  , au 
lieu  que  l’union  produit  une  augmentation  véri- 
table. Cette  réunion  s’opère  de  plein  droit,  b parrie 
qui  fc  réunit  rentrant  dans  fa  fituation  naturelle, 
ui  cft  de  n’avoir  qu'un  feul  être  avec  le  corps 
ont  elle  avoit  été  détachée  pour  un  temps  : le 
retour  des  fiefs  démembrés  du  domaine  concédé, 
ou  pour  un  temps , ou  pour  un  certain  nombre 
de  générations , fournit  un  exemple  de  cette  réu- 
nion , qui  n’eft  en  quelque  manière  que  la  con- 
folidation  de  l’ufufruit  à la  propriété. 

Il  n’en  cft  pas  de  même  de  l’enion  qui  produit 
une  augmentation  véritable,  8c  qui  fe  peut  faire 
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eYprrflcment  ou  tacitement  en  plusieurs  manières 
d.ffé  entes. 

L'union  exprefie  s'opère  par  lettres-patentes , qni 
l'ordonnent  dans  les  cas  où  le  fouverain  la  juge 
néceilaire.  Telle  elî  l'union  d;  terre  érigée  en 
duché,  nmq.nlat  ou  comté,  qui  Te  réunifient  au 
domaine  par  la  mort  du  poflelTeur  fans  hoirs  miles, 
fuient  l’edir  du  mois  de  juillet  1566.  Telles  font 
auliî  les  terres  qui  n'ont  point  encore  été  unies  au 
domaine , échues  à nos  rois,  à quelque  titre  que  ce 
punie  ctre,  inféodées  pour  un  temps  aü  profit  d’un 
certain  nombre  de  générations , ,H  la  charge  de  re- 
tour après  l'expiration  du  terme.  Cette  ncceflité  de 
retour , impofée  lors  de  laconceflion,  opère  l’union 
U plus  exprefie,  le  cas  arrivant , ptnfque  ce  retour 
oc  peut  avoir  été  rtipulé  qu’au  profit  du  domaine. 

L’union  tacite  fe  peut  faire,  ou  de  plein  droit, 
comme  par  la  voie  de  la  conquête,  ou  par  l’effet 
de  la  confufion  des  revenus  d’une  terre  avec  ceux 
du  domaine , pendant  l'efpace  de  dix  ans,  aux  termes 
de  l'ordonnance  générale  du  domaine  , de  1566. 

Le  domaine  peut  encore  s’augmenter  par  la  voie 
du  retrait  féodal , de  la  commife , de  ù confifca- 
tion , par  Vavéncment  du  roi  à la  couronne , qui 
produit  une  union  de  droit,  aux  termes  de  l'édit 
du  mois  de  juillet,  dont  les  termes  font  remar- 
quables. Henri  IV  y déclcrc , la  feigneurie  mouvante 
de  U couronne  tellement  réunie  au  domaine  d'icelle , 
f ue  dès-lors  dudit  avènement  elles  font  advenues  de 
meme  nature  que  fon  ancien  domaine , les  droits  néan- 
moins As  créanciers  demeurant  en  leur  état.  Enfin  , 
toutes  les  terres  Si  biens  fonds  qui  écherroient  au 
roi  à titre  de  fucc^flion  , ou  qu  d acquiert  à titre 
onéreux  ou  lucratif,  font  de  nature  à procurer 
l'augmentation  du  domaine. 

Aliénation  du  domaine.  Si  l'on  confidère  le  privi- 
lège de  rinaliénabiliré  du  domaine , il  ne  piroit  point 
pouvoir  ctre  fuie eptible  de  diminution;  mats  quelque 
étroite  que  foit  U règle  qui  dé‘e;*.d  l’aliénation  du 
domaine , elle  reçoit  cependant  qu  îques  exceptions 
que  l'ordonnance  même  a autorité  es. 

La  première  eft  en  /'aveu  des  puînés , fils  de 
France:  la  néceflîré  de  Lur  fournir  un  revenu  fuffi- 
Tant  pour  foutenir  l’éclat  de  leur  na; (lance , qui  eft 
une  charge  de  l’état,  ofl  le  fondement  de  cette 
exception.  Le  fonds  que  l’on  y emploie , qui  efl 
un  démembrement  du  dom  sine  , cfl  appelle  apanage. 
Si  c(\  eflTen;  tellement  chargé  de  la  condition  de 
reverfton  à défaut  de  mâles.  Il  faut  cependant 
convenir  que  cet  urage  qui  s'obfcrvc  aujourd’hui, 
n’a  pas  toujours  etc  luhri.  Sous  b première  race 
de  nos  roi»,  chacun  de  eurs  enfans  maies  re- 
cueilloit  une  portion  do  royaume , entièrement  in- 
dépendante de  celte  de  fes  frère»,  le»  partages  du 
royaume  entre  les  quatre  fil-,  de  Clovis , & en- 
fuite  entre  fes  quatre  petitvfi!»  , tous  en  Uns  de 
Clotaire  , roi  de  SoiiTon» , qui  avolt  réuni  1rs  parts 
de  fes  t ois  frères,  en  fournifient  la  preuve.  On 
en  trouve  plufieurs  exemples  femblables  fous  la 
fécondé  race,  dans  le  partage  du  royaume  entre 
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les  deux  fils  de  Pepin-!e  bref,  entre  les  trois  fils 
de  Charlemagne  , & entre  le»  quatre  fils  de  Louis- 
lc-dèb  -nnaire.  Mats  fous  la  troifième  race, les  puî- 
nés frirent  exclus  du  partage  du  royaume,  fie  on 
leur  afiig'ia  feulement  des  domaine!  pour  leurs  por- 
tions héréditaires  ; d’xhorfi  en  propriété  abfolue  • 
comme  le  duché  de  Bourgogne , donné  par  le 
roi  Robert,  en  apanage  a Robert  fon  fécond  fils, 
qui  fut  la  tige  de  la  première  branche  de  Bour- 
gogne, qui  dura  330  ans:  enfuite  fous  la  condi- 
tion de  reverfton  à la  couronne  à défaut  d’hoirs , 
comme  le  comté  de  Clermont  en  Brauvoifts,  ac- 
cordé par  le  roi  Louis  VIII  à Philippe  de  France 
fon  frère,  en  l'annee  1113;  8c  enfin  fous  la  con- 
dition de  reverfton  à dé  . au  d’hoirs  mâles,àrex- 
clufion  des  filles,  comme  le  comté  de  Poitou, 
donné  par  Philippele-bcl,  en  apanage,  à Phi'ippe 
fon  frère , ptr  fon  teftament  de  13 1 1 , fous  la  con- 
dition exprefie  de  rcveifron  à défaut  d’hoirs  mâles, 
fuivam  ton  codicille  de  13 14  ; ce  qui  a été  depuis 
reconnu  en  France  comme  une  loi  de  l’ctat. 

A l'cgard  des  filles  de  France,  Charles  V or- 
donna en,  1374,  qu'elles  n'auroient  point  d’apa- 
nage , mais  qu’elles  feroient  dotées  en  argent  ; ce 
qui  s'efi  ainfr  pratiqué  depuis  ; ou  fi  on  leur  a donné 
quelquefois  des  terres  en  dot , ce  n’a  été  qu’à  titre 
d’engagement , 6c  fous  la  faculté  perpétuelle  de 
rachat.  - 

Une  fécondé  exception  à l’inaliénabUité  du  do- 
maine a éré  produite  par  b nécefiité  de  pourvoir 
aux  charges  accidentelles  de  l’état , telles  que  les 
frais  de  la  guerre.  L'ordonnance  de  1 566 , qui  a 
renouvelle  cette  règle , admet  en  effet  l'exception 
de  la  nécefiité  de  Ta  guerre  fous  trois  conditions: 
la  première,  que  l'a'iénation  fe  farte  en  deniers 
comprans , pour  afiurcr  la  réalité  du  fecours  ; la 
fécondé  , qu’elle  foit  fondée  fur  des  lettres-patente» 
enrrgiftrèes , pour  empêcher  qu’on  ne  puiffe  trop 
aifèmcnt  employer  cette  reflource  extraordinaire  ; 
la  troifréme,  que  l'aliénation  foit  faite  fous  la  fa- 
culté de  rachat  perpétuel , pour  affurer  au  roi  le 
droit  de  rentrer  dans  un  bien  que  la  nécefiité  de 
l’état  l’a  forcé  d’aliéner.  On  peut  confulter  Chopin , 
liv.  U du  domaine , titre  14 , où  cette  matière  cil 
traitée  amplement. 

Le  premier  eogagemcm  du  domaine  fut  fait  par 
François  1 , par  lettres-patentes  du  premier  mai 
131p.  félon  la  remarque  de  Chopin;  8c  Mettrai, 
en  Ion  abrégé  fur  l’an  1311,  fixe  aufli  la  meme 
époque  aux  engagemens.  Ces  aliénations  fe  faifoient 
d abord  par  afles  de  van:  notaires:  cette  forme  s’oh- 
fervoit  encore  fous  le  règne  de  Henri  IV  ; mais 
ce  prince  donna  une  autre  forme  aux  aliénation» 
du  domaine , en  nommant  des  commiffaires  pour 
en  faire  des  adjudications  au  plus  offrant , Si  cetta 
forme  cfi  celle  qui  a depuis  été  fuivie  dan»  ces 
fortes  d’aflcs. 

. Les  aliénations  faites  en  vertu  des  édits  de  mai» 
1619,  décembre  1631, 8t  autres  édits  pcdUricirs, 
durèrent  jufqu’en  1661 , & recommencèrent  en 
FFfffx 
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1674  jtifqu’en  1681.  De  nouveaux  édits  quî  or- 
donnèrent l'aliénation  du  domaine,  des  mois  de 
mars  & avril  169?  » étendirent  l’objet  des  précé- 
dent, en  ordonnant  le  rachat  d:s  rentes  dues  au 
domaine , l'aliénation  des  droits  d'échange,  1a  con- 
firmation des  précédons  engagement,  l’aliénation 
des  places  qui  avorent  fervi  aux  foflos  & rempirts 
des  villes.  Deux  édits  des  mois  d’avril  1702  8c 
août  1708  , ordonnèrent  de  nouveau  l’aliénation 
du  domaine. 

Un  autre  édit  portèrieur  du  mois  d’août  1717 
8c  une  déclaration  du  3 mars  1718,  en  ont  auto- 
tifé  une  nouvelle , tant  en  engagement  qu’a  vie. 
Enfin  , par  un  arrêt  du  confeil,  du  13  mai  1724, 
il  a été  ordonné  que  les  offres  8c  enchères  pour 
la  revente  des  domaines  engagés,  ne  fe  feroient  à 
Favenir  qu’en  renies  payables  au  domaine,  & i U 
charge  de  rembourfer  les  précédons  cngagiiles. 

Unetroifièmc  manière  dont  le  domaine  peut  être 
diminué,  cft  l’alienation  par  échange  ; car  quoique 
le  contrat  d échange  ne  (bit  pas  une  aliénation 
véritable,  puifque  au  lieu  du  bien  que  Ton  y aban- 
donne, on  en  reçoit  un  autre  de  pareille  valeur; 
cependant  comme  il  peut  arriver  que  le  terme 
tieckang*  ne  toit  qu’un  déguifement  qui  couvre 
une  aliénation  véritable,  les  ordonnances  ont  mis 
cette  efpécc  de  contrat  au  rang  des  aliénations  du 
domaine  qu'elles  prohibent.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  celles  du  29  juillet  1318  & 3 avril 
1321.  Cependant  l’égalité  qui  doit  régner  dans 
l’échange,  fait  dire  à Chopin  , liv.  JH  du  domaine , 
lit.  16,  #,  que  l’ordonnance  de  136 6 n’a  pas 

entièrement  réprouvé  les  échanges  du  domaine, 
dont  il  rapporte  plufteurs  exemples.  Mats  pour  la 
validité  de  ces  fortes  d échanges , il  faut  qu’il  y ait 
néceflité  ou  utilité  évidente  pour  le  domaine  ; que 
les  formalités  néccflâires  pour  les  aliénations  y 
foient  obfervées  ; qu’il  y ait  dans  l’échange  une 
égalité  parfaire , de  manière  que  le  domaine  du  roi 
n’en  loit  point  diminué  ; enfin , que  les  lettres- 
patentes  qui  autorifent  cet  échange , loi  cm  duement 
rcgiflrées  : alors  les  biens  cédés  au  roi  en  contre- 
échange  , prennent  la  place  des  biens  domaniaux , 
& deviennent  de  meme  nature. 

Une  dernière  manière  d'aliéner  le  donutine , pro- 
venoit  autrefois  des  dons  de  la  libéralité  de  nos 
rois.  Pour  la  validité  de  ces  dons , il  étoit  nécef- 
fairc  qu’il  en  fut  expédié  un  brevet  en  forme,  8c 
qu’il  fut  cnregifiré  en  la  chambre  du  rréfor  ; mais 
les  dons  étant  de  véritables  aliénations,  font  fu- 
jets  11  êrre  révoques,  meme  lorfqu’iis  font  faits 
pour  récompcnfc  de  fervice  ; ce  qui  s’ert  ainfi 
pratiqué  de  tour  temps.  En  effet , on  voit  dans  les 
formules  de  Marculfe  que,  dés  le  temps  de  la 
première  race,  ceux  qui  avoient  eu  du  roi  des 
fonds  en  don , failoienr  confirmer  ces  libéralités 
par  les  rois  fe$  fucccfLurs.  On  praûquoit  aufli  la 
même  chofe  du  temps  de  la  fécondé  race;  de 
fbrtç  que  le  prince  étoit  cenlé  faire  une  féconde 
libéralité , torique  au  beu  de  révoquer  Le  don  fait 
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par  fes  prédéccflcurs , il  vouloit  bien  le  confirmer; 
On  a tellement  reconnu  l'abus  qui  pouvoit  rcful- 
ter  de  ces  -fortes  d’aliénations , que  depuis  plu- 
fieurs  années,  nos  rois,  en  affermant  fans  réferve 
rouies  les  parues  de  leur  domaine , foit  fixes , foit 
caïuclles,  fe  font  privé-»  de  la  liberté  d’en  pouvoir 
faire  à l’avenir  aucun  don. 

jddmimjhatton  du  domaine.  Pour  ce  qui  c/F  de 
l’admi  ni  finition  du  domaine,  on  n’entrera  point  ici 
dans  le  détail  de  tout  ce  qui  peut  y avoir  quelque 
rapport  ; il  Tuffira  d’obferver  que  de  temps  immé- 
morial , le?  biens  du  domaine  ont  toujours  été  don- 
nés à ferme  au  plus  offrant  6c  dernier  enchérif- 
feur , même  les  émolumcns  des  fccaux  8c  ceux  des 
écritures,  c’efi-à  dire  des  greffes  & dctabellionage» 
On  affermoit  aufli  le  produit  des  prévôtés  6c  bail4 
liages  ; les  anciennes  ordonnances  difent  que  ces 
fortes  de  biens  feront  vendus  par  cris  8t  fubhaf- 
fafion,  ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  s’entendre 
d une  vente  proprement  dite , mais  d’un  bail  à 
! ferme. 

Suivant  une  ordonnance  de  Philippe-’c-long* 
du  27  mai  1320,  chaque  receveur  aevoit  foire 
procéder  aux  baux  des  domaines  de  fa  baillie  ois 
recette:  les  baux  de  juffice  8t  droits  en  dépendans, 
ne  dévoient  ètie  faits  que  pour  un  an  & féparé- 
ment  de  ceux  des  châteaux , que  le  receveur  pou- 
voit affermer  pour  une  ou  plufieurs  années , félon 
ce  qui  paroiffoit  le  plus  avantageux  au  roi.  Poflé- 
ricurcmem  l’ufage  établi  par  les  déclarations  du 
roi  & les  arrêts,  a été  que  les  tréforiers  dfFrance 
ne  peuvent  foire  les  baux  du  domaine  pour  plus  de 
neuf  années  , autrement  ces  baux  feroient  confi- 
; dérés  comme  une  alienation  qui  ne  peut  être  faite 
fans  néceffiré  6c  fans  être  aucorifès  par  des  lettres- 
patentes  duement  cnregifirées.  Depuis  plufieurs  an- 
nées, on  ne  voit  plus  de  baux  particuliers  du 
domaine  , & tous  les  domaines  du  rot  font  compris 
dans  un  fcul  8c  même  bail,  qui  foit  partie  du  bail 
général  des  fermes. 

On  a établi  dans  chaque  généralité  des  rece- 
lé veurs  généraux  des  domaines  & bois  , auxquels  le» 
fermiers  & receveurs  particuliers  font  obligés  de 

Eorter  le  produit  de  leurs  baux  8c  de  leurs  recettes. 

es  receveurs  généraux  ont  chacun  des  contrôleur» 
qui  tiennent  un  double  regifire  de  tous  les  paie- 
niens  foies  aux  receveurs.  Les  fermiers  8c  rcce- 
J veurs  du  domaine  font  obligés  d'acquitter  les  char- 
ges aflignées  fur  leur  recette  : leurs  recettes  & dé^ 
penfes  font  fixées  par  des  états  du  roi , arrêté» 
tous  les  ans  au  conlcil , fur  les  états  de  la  valeur 
6c  des  charges  du  domain* , qui  doivent  être  drdTcs 
6t  envoyés  par  les  tréforiers  de  France.  Ces  états 
du  roi  font  ad  t fies  aux  bureaux  des  finances  de 
chaque  généralité,  par  des  lettres  paternes  de  com- 
mifiion , pour  tenir  la  main  à leur  exécution.  L’an- 
née de  l’exercice  expirée , les  receveurs  généraux 
font  tenus  de  compter  par  état,  an  vrai,  île  leur 
recette  8t  depenfe , d’abord  au  bureau  des  finances 
dans  le  reffort  duquel  efi  leur  adminifirafioti  , en- 
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fuite  a»  confell , 8c  enfin  de  préfenrer  leurs  comptes 
en  li  chambre  des  comptes,  en  y joignant  les  états 
du  roi  & les  étais  au  vrai , arrêtés  8c  figues. 

Il  fe  trouve  s la  chambre  des  comptes  plufieurs 
anciennes  ordonnances,  qui  portent,  qu’entre  les 
charges  du  domaine,  on  doit  d'abord  payer  les 

{dus  anciens  fiefs  & aumônes , les  gages  d'officiers, 
es  réparations,  & que  ces  fortes  de  cltarges  doi- 
vent palfer  avant  les  dons  & autres  affignations. 

Les  pofictTeuis  des  biens  domaniaux  font  aufii 
tenus  d'en  payer  les  charges  accoutumées , quoi- 
que le  contrat  d'engagement  n'en  feffe  pas  men- 
tion: c’eft  la  difpofition  des  anciennes  ordonnan- 
ces , rappellée  dans  une  déclaration  du  1 2 oâobre 
j6oï  , enforte  néanmoins  que  les  acquéreurs  puif- 
fent  ret, rcr.lt  denier  vingt  du  prix  de  leur  acquù 
fition  , 8c  ne  foiént*ÿotnt  changés  au-delà. 

Jurifdiftitn  du  domaine.  La  forme  de  l'adminif- 
tration  du  domaine  ne  pourroit  long-temps  fubftfler , 
fi  elle  n'ètoit  foutenue  par  les  loix  établies  pour  fa 
conservation  , & par  les  juges  fpécialement  char- 
gés d'y  vedler  , ce  qui  forme  la  jurifdiâion  du 
domaine. 

On  a expofé  plufteurs  des  loix  du  domaine  dans 
le  detail  des  privilèges  qui  le  concernent , & ce 
n'eft  point  ici  le  imu  d’en  faire  une  plus  longue 
énumération  : mais  on  ne  peut  fe  difpcnfer  de  don- 
ner une  idée  des  juges  auxquels  cette  jurifdiâicn 
a été  confiée- 

On  a mis  au  rang  des  privilèges  les  plus  eflen- 
tiels  du  domaine , le  droit  de  ne  pouvoir  are  fournis 
à la  juftice  des  feigneurs  particuliers , de  n’être  confié 
qu’aux  juges  royaux  , & même  d’avoir  fes  caufes 
attribuées  à ccnains  juges  royaux , k l'exclufton  de 
tous  autres , loti  en  première  iofbnce  , foit  par 
appel.  - 

Les  tréforiers  de  France  connoiflbient  d’abord 
feuls  des  affaires  domaniales  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  : mais  le  domaine  s'étaot  .augmente  par 
les  dmérens  duchés  & autres  feignantes,  qui  fu- 
rent unis  à la  couronne,  les  tréloriers  de  h rance , 
fouvent  occupés  près  de  la  perfunne  du  roi , & 
ne  pouvant  toujours  vaqner  , par  eux  - mêmes , 
à l'expédition  des  affaires  con.enneufcs , en  com- 
mettoiem  le  foin  à des  perfonnes  verfées  au  faitf 
de  judicature , qui  faifoient  la  fonflion  de  confcil- 
lers , fans  néanmoins  en  prendre  le  titre.  On  en 
« voit  dès  1336,  d’abord  au  nombre  de  quatre, en- 
fuite  de  ftx  : le  premier  de  ces  juges  commis  par 
les  tréforiers  de  France  étoit  ordinairement  un  évé- 

3 ne  ou  autre  grand  feigneur.  En  1380,  l'évêque 
e Langres  préfidoit , en  qualité  de  confeiller , fiiper 
faflo  domanii  régis  : les  jugement  Se  commiffions 
cutanés  de  ce  juge  étoient  intitulés.  Us  confeiUers 
O wlforiers  au  trefor , comme  on  le  voit  par  un 
ancien  livre  des  caufes  par  eux  d%cdiéescn  1379, 
& par  le  compte  d*s  cli.  ngcurs  du  ttéfor. 

Comme  il  étoit  peu  convenable  que  la  comtoif- 
fcnee  du  domaine  de  la  couronne  fût  confiée  b des 
fcifonnes  privées  & fan* carailére , le  roi , en  1 3 88, 
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donna  deux  adjoints  aux  créforiers  de  France,  qui 
étoient  alors  au  nombre  de  trois , 8c  ordonna  que 
deux  d’entre  eux  vaqueroient  au  fait  de  la  diitri- 
bution  Sc  gouvernement  des  deniers , & les  trois 
autres  à l'expédition  des  caufes^lu  domaine  ; enforte 
que  l'on  diflingua  depuis  ce  temps  le  tréforicr  de 
France  fur  le  fait  des  finances  ou  de  la  direftion , 
& le  tréforicr  de  France  fur  le  fait  de  b juftice. 

Il  y eut  plusieurs  changement  dans  leur  nombre 
jufquen  141a,  qui  font  peu  importans  à connot- 
tte.  En  cette  aimée , fur  les  rcmontrasces  des  états 
du  royaume , il  fut  établi , par  le  roi , un  clerc  con- 
leiller  du  tréfor,  pour  juger,  avec  les  iréforicrs 
de  France , les  affaires  comcnticufes  du  domaine. 
Depuis  ce  temps  les  tréforiers  de  France  obfervè- 
rent  entre  eux  exaflement  de  tenir  deux  féances 
differentes , l'une  pour  les  affaires  de  finances  ou 
de  direâion , que  l’on  ne  rraitoit  plus  qu’en  la 
chambre  de  la  finance , appelièe  depuis  le  bureau  des 
finances  ; l'aune  pour  les  affaires  contentieufes,  qui 
fe  tenoit  en  une  chambre , appelièe  chambre  de  la 
juflice , depuis  chambre  du  tréfor. 

Les  regiftres  les  plus  anciens  de  ces  chambres 
font  mention  des  officiers* des  deux  chambres  , 8t 
des  dépenfes  fûtes  pour  les  menues  néceftitès  de 
l’une  Sc  de  l'autre  : on  y trouve  que  le  3 février  1413, 
un  procureur  s'étant  préfenté  en  la  chambre  des 
finances,  pour  demander  aux  tréforiers  de  France 
la  main-levée  des  biens  qu’ils  avoient  fait  faiftr  fur 
un  particulier,  les  tréforiers  de  France  répondirent 
qu’ils  iroient  inceflhinment  tenir  l'audience  en  la 
chambre  de  la  juftice , & qu’ils  y feraient  droit  fur 
fa  requête. 

Le  23  mars  de  b même  année , le  roi  créa  un 
fécond  confciller  du  trefor,  reçu  le  17  avril  fui- 
vant.  Ses  proviftons  portent  qu’il  eft  créé  pour  tenir 
l’auditoire  Sc  fiège  judiciaire  au  tréfor.  Dans  le 
procès-verbal  de  réception  cfun  autre  confeiller, 
le  23  avril  1417 , il  eii  dit  qu’il  fut  inftallé  au  bu- 
reau de  b juftice  Sc  auditoire  du  tréfor , pour  tenir. 
8c  exercer  le  fitlt  de  b juftice  , pour  8c  au  nom  des 
tréforiers  de  France.' 

En  1 année  1 446  , le  roi  créa  un  troifième  office 
de  confciller  du  tréfor.  Un  quatrième  office  fut 
créé  le  4 août  1 463  3 8c  ùti  cinquième  office  le  fut 
de  même  le  26  feptembre  1477.  Enfin,  par  une 
déclaration  du  1 3 août  1 496 , le  nombre  des  con- 
fcillcrs  du  tréfor  fut  fixé  aux  cinq  qui  étoient  alors 
fubfiftans,  & c’eft  à cette  époque  que  Ton  doit 
confidérer  l'établiftemcm  fiable  Si  permanent  de  b 
chamtre  du  tréfor , depuis  appellee  chambre  du  do- 
maine. Le  nombre  des  officiers  de  cette  chambre 
fut  dans  b fuite  porte  à dix , par  b création  de 
trois  nouveaux  offices  de  confeiUers  du  tréfor , par 
un  édit  du  mois  de  février  1343,8c  par  celle  pof- 
lètiejre , d’un  lieutenant  général  8c  d un  lieutenant 
patnculier. 

Pour  connokre  l’étendue  & la  jurifdjflion  de  Ta 
chambre  du  tréfor,  il  faut  confidérer  (es  époques 
différentes,  depuis  la  déclaration  du  rj  août  1496, 
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que  Ton  petit  regarder  comme  Ton  premier  âge.  Par 
cette  déclaration,  la  chambre  du  tréfor  avoit  le 
droit  de  connoître  des  affaires  domaniales  de  tout  le 
royaume.  Tel  étoit  fon  territoire  ; elle  éto;t  Tuni- 
que tribunal  où  l’on*  pût  porter  ces  fortes  de  con- 
reftations  : mais  comme  les  treforiers  de  France 
avoient  exercé  la  jurifdiâion  du  tréfor , 8t  que  cette 
furifdiâion  étoit  un  démembrement  de  la  leur , ils 
confervèront  la  prérogative  de  venir  prendre  place 
dans  cette  chambre , St  d’y  prefider. 

Le  roi  François  I parut  donner  atteinte  à l’éten- 
due de  la  jurildiâion  de  la  chambre  du  tréfor  par 
l'édit  de  Crémicu  , de  l’année  1536,  qui  eA  le 
commencement  du  fécond  âge  de  cette  chambre  : 
cet  édit  renferme  deux  claufcs  qu’il  cft  néceflaire 
d’obfcrvcr  : b première  , l’attribution’  aux  baillis  St 
fénéchaux  des  esufes  du  domaine  : 1a  fécondé,  la 
prévention  qu’on  y rèferve  dans  fon  ent  er  à U 
chambre  du  tréfor  ; ainfi  par  cet  édit  la  chambre 
du  tréfor  partage  fe*  fonctions,  St  a des  concur- 
rens  , mais  confcrve  fon  territoire  en  entier  : 
on  ne  borne  point  fon  étendue , St  fi  on  ne  lu 
laifTe  point  ce;te  prévention  & cetit  concurrence  J 
elle  cA  dépouillée  entièrement , on  ne  lui  biffe  au- 
cune jurifdiâion  , ce  qui  eA  contraire  at.x  termes 
de  l’édi: , qui  Ta  rèfervé  en  fon  entier.  Par  rap- 
port aux  treforiers  de  France  , on  n’en  fait  nulle 
mention  clans  cet  édit  : ils  demeurent  dans  leur  an* 
cien  état  ; ils  confervent  leur  féan«.e  d’honneur  dans 
b jurifdiâion  du  tréfor. 

Le  concours  donné  aux  baillis  St  fénéchaux  par 
l’édit  de  1536,  fut  modéré  par  un  édit  du  mois 
de  février  1543  , qui  eA  le  commencement  du  troi* 
fième  âge  de  1a  chambre  du  tréfor.  Ce»  edir  rendit 
à cette  chambre  une  partie  de  fa  jurildiâion  , en 
lui  attribuant  b privative  dans  l’étendue  de  dix  bail- 
liages , St  lui  confervant  la  prévention  dans  le 
icAe  du  royaume. 

Tel  étoit  l’état  auquel  les  treforiers  de  France, 
• établis  en  corps  de  bureaux , fous  le  titre  de  bu- 
reaux des  finances , par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1577»  ont  trouvé  la  chambre  du  tréfor  lois  de 
cet  établifTement.  11  n’y  eut  aucun  changement  à 
cet  égard  jufqu’en  Tannée  1617.  Par  un  édit  donné 
au  mois  d’avril  de  cette  année,'  le  roi  Louis  XIII 
ôte  aux  baillis  & fénéchaux  la  jurifdiâion  du  do- 
maine , qui  leur  avoit  été  attribuée  par  l’édit  de  1536, 
pour  b donner  aux  tréloriers  de  France , chacun 
dans  l’étendue  de  leurs  généralités,  avec  faculté 
de  jueer  jufqu’à  150  livres  en  principal , & jufqu’â 
10  livres  de  rente  crtMernier  reiTort,  St  le  double 
de  ces  fommes  par  provifion.  Cet  édit  biffe  b 
chambre  du  tTéfor  dans  le  meme  état  où  elle  fe 
trouvoit,  ne  lui  ôte  rien  expreffèment , St  b main- 
tient, au  contraire  , en  termes  formels;  il  fubAitue 
feulement  les  bureaux  des  finances  aux  bailliages , 
& confervc  à b chambre  du  tréfor  U privative  dans 
l’étendue  de  dix  bailliages , la  concurrence  St  Is 
prévention  dans  tout  le  royaume , aux  termes  des 
édits  de  1536  St  1543. 
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La  chambre  du  tréfor  n’a  fouffert  aucun  chan>> 
gement  jufqu’cn  Tannée  1698 , qui  a formé  ce 
qu’on  peut  appeller  fon  quatrième  St  dernier  âge. 
Le  roi  Louis  XIV,  par  un  édit  donné  au  mois  de 
mars  1693  , a fixé  la  jurifdiâion  du  domaine  en 
l’état  où  elle  fe  trouve  encore  aujourd’hui.  Cet  édit 
contient  deux  difpcfuions  différente*.  L’ésitde  1 6 >7 
n’avoit  pas  été  préçifément  exécu*é  dans  la  géné- 
ralité de  Paris , dans  bquelle  les  bail!  s St  féné- 
chaux s’étoient  maintenus  en  poffcfiîon , contre 
l’intention  du  roi , de  conr.oitrc  des  conteAations 
domaniales  dans  les  bailliages  qui  n’étoient  pas  du 
r effort  privatif  de  b chambre  du  tréfor.  Cet  édit 
ne  pouvoit  y être  exécuté  fans  que  cette  compé- 
tence fe  trouvât  partagée  entre  deux  jurifdiâions  , 
ce  qui  pouvoit  produire  de  fréquens  ahus.  Le  roi , 
pour  faire  cefftrles  fréquens  inconvénient  oui  en  pou- 
voient  naître  , dépouille  les  baillis  St  fénéchaux  , 
dans  l’étendue  de  la  généralité  de  Paris,de  b poffclfioii 
dans  laquelle  ils  s’étoient  maintenus , St  réunit  en 
un  mime  corps  le  bureau  des  finances  St  la  chambre 
du  tréfor , à laquelle  on  fubfiitua  le  nom  de  cham- 
bre  du  domaine.  Voulons  que  la  jurifdiflion  du  tréfor 
demeure  unie  au  corps  des  tréfor urs  de  France  ; ceft 
la  première  difpofuion  de  ledit  : avons  attribué  i 
nos  treforiers  de  France  de  Parie  toute  cour  & jttrif- 
diélion  , pour  juger  les  affaires  concernant  notre  do- 
maine , dans  l'étendue  de  notre  généralité  de  Paris  : 
c’eA  la  fécondé  diipofiti  *n  de  l’édit. 

Par  rapport  aux  matières  <JUi  forment  b compé^ 
tence  de  la  chambre  du  domaine , ce  font  tous  les 
biens  St  droits  royaux  St  domaniaux  , tels  que  le» 
feig  *eurics  domaniales  St  autres  hénrages  dépen- 
dars  du  domaine , les  bois  de  haute- futaie  qui  font 
extans  fur  ces  héritage* , les  droits  de  gruerie,  tiers 
St  danger , tout  ce  qui  concerne  les  annobhfTemens , 
amonlfcmcns , francs-fiefs  8t  nouveaux  acquêts, 
les  droits  d1 'aubaine  , bâtardife , déshérence , b en* 
varans,  épaves,  confifcarions,  amendes,  droits  de 
confirmerons,  dûmes  inféodées,  greffes,  droits 
féodaux,  tels  quç  la  foi  St  hommage,  aveux  Sc 
dénombremens , cenfives,  lods  St  ventes,  cham- 
parts , St  autres  droits  de  juA  ce , de  voiries  , de 
rtbcllionag»; , de  bannaliré,  de  foires  8t  marchés  , 
pde  poids  St  incfurcs,  péages,  barrages,  travers  St 
autres,  St  généra  iement  tout  ce  qui  a rapport  au 
domaine  engagé  ou  non  engagé , à l’exception  des 
apanages , St  toutes  les  conteAations  qui  les  con- 
cernent , foir  que  le  roi  fuit  partie , foit  que  ce  foit 
entre  particuliers. 

Le  roi  adretfe  â la  chambre  du  domaine  toutes 
les  commiffions  qu’il  délivre  pour  b confeâion  du 
papier  terrier  dans  b généralité  de  Paris,  pour  la 
recherche  des  d.  oits  domaniaux  recelés  ou  ulurpés  , 
pour  malvcrfacion  des  officiers  du  domaine  ou  de 
leurs  commis.  • 

Les  fevgneurs  poffédant  des  terres  8t  feigneuries 
mouvantes  immédiatement  du  roi , après  avoir  fait 
la  foi  St  hommage  au  lieu  où  elle  cft  due,  St  fait 
recevoir  leur  aveu  St  dénombrement  à b chambre 
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des  comptes,  font  aftreliiîs  à donner  à la  cham- 
bre du  domaine , une  déclaration  luminaire  qu'ils 
font  détenteurs  de  telle  feigneurie  ; taire  mention 
de  quels  cens , rentes  , 6c  autres  droits  & devoirs 
feigneuriaux  8c  féodaux  elles  font  chargées  ; four- 
nir des  copies  collationnées  aes  aftes  de  foi  6c 
hommage  , aveux  8c  dénombremens , & repréfen- 
ter  les  quittances  des  droits  feigneuriaux  qu’ils  ont 
du  payer. 

Les  acquéreurs , propriétaires  6c  poffefleurs  de 
biens  en  roture  , firués  dans  la  cer.five  du  roi , font 
également  aftreims  à fournir  de  femblables  décla- 
rations à la  chambre  du  domaine . 

Ceux  qui  ne  fatijfont  pas  à cette  formalité , y 
font  contraints  à la  requête  du  procureur  du  roi  de 
la  chambre  du  domaine , pour  fuite  6c  diligence  des 
fermiers , fuivant  l’ordonnance  de  Henri  111  du  7 
feptcmbr^ifôi. 

Les  lettres  de  naturalité  8c  légitimation  doivent 
être  enregiftrées  au  greffe  de  cette  chambre  , à 
peice  de  nullité,  6c  juftjuâce  qu’on  y ait  fatisfiiit, 
il  cfi  défendu  aux  impetrans  de  s’en  fervir , 6c  à 
tout  juge  d’y  avoir  egard , aux  termes  de  la  décla- 
ration du  17  feptembre  ij8î.  On  y fait  auffiren- 
regiftrement  de  tous  les  brevets  de  don  accordés 
par  le  roi , de  droits  d’aubaine , bàtardife  , déshé- 
rence , confiscation  , droits  feigneuriaux  , 6c  autres 
ca fuels , dépendant  du  domaine , 6c  des  lettres-pa- 
tentes expédiées  fur  ces  brevets. 

Le  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  domaine 
fait  procéder  à fa  requête  par  voie  de  faifie  fur  les 
biens  8c  effets  qui  échoient  au  roi  par  droit  d’au- 
baine , bârardUc , déshérence  , ccnfifcatfon  , & 
autres  femblables  : on  procède  enfuirc  en  ladite 
chambre  aux  baux  6c  adjudications  des  immeubles 
provenans  des  fucceffions  adjugées  au  roi,  pour 
raifon  de  ccs  droits. 

Le  procureur  du  roi  fait  auflî  faifir  féodalemcnt 
les  fiefs  mouvans  du  roi , faute  par  les  vaffaux 
d’avoir  fait  la  foi , 8c  d'avoir  fourni  leur  aveu  8c 
dénombrement  dans  le  temps  preferit  par  la  cou- 
tume. 

L’appel  des  jugemens  de  la  chambre  du  tréfor, 
a toujours  refforti  nuement  au  parlement  de  Paris: 
il  fut  établi,  en  içro,  une  nouvelle  chambre  au 
parlement , qu’on  appella  la  chambre  du  domaine , 
pour  juger  les  appellations  de  la  chambre  du  tré- 
for;  elle  fut  compofcc  de  deux  confcillers  de  la 
erand’chambre  , 6c  de  quatre  des  confeiUcrs  du  tré- 
sor : mais  depuis , cette  chambre  a formé  la  quatrième 
des  enquêtes , 6c  les  appellations  de  U chambre  du 
tréfor,  préfentement  chambre  du  domaine,  ont 
rdTorri  à la  grand’chambre  du  parlement. 

On  pourroit  entrer  dans  un  plus  long  détail  de 
tous  les  objets  differens  qui  composent  la  jurifdic- 
tion  de  la  chambre  du  domaine  ; mais  la  réunion  de 
cette  jurifdi&on  aux  autres  matières , dont  la  con- 
noiffance  appartient  aux  tréforiers  de  France  de 
Paris  , oblige  de  renvoyer  cette  partie  à Varticle 
Trésoriers  de  France , où  i’ou  réunira  fous  un 
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même  point  de  vue  tout  ce  qui  a rapport  à leurs 
fondions,  foit  comme  tréforiers  de  France  pour 
la  diredion  du  domaine , foit  comme  tréforiers  de 
France  pour  la  jurifdidion  du  domaine  , foit  comme 
ayant  réuni  les  fondions  de  la  chambre  du  tréfor, 
foit  comme  généraux  des  finances,  foit  commé 
grands-voyers  en  la  généralité  de  Paris.  On  fe  con* 
tentera  d’obferver,  que  pour  connoitre  l’origine  8c 
la  compétence  de  la  chambre  du  trefor  ou  domaine  , 
6c  de  fes  officiers  , on  peut  confulter  le  Recueil 
des  ordonnances  de  la  troijiïme  race  ; Chopin  , du  do- 
maine , liv.  Il , ùt,  tj  ; Fonranon , tom.  II-,  pag.  147  ; 
Rebuffe,  liv.  //,  ri/ . 2 , ckap . 2;  Joli,  des  offices  de 
France , tom . / , pag.  /;  Miraulmont,  Traité  de  la 
chambre  du  trefor  6*  des  tréforiers  de  France  ; Paf- 
quier  , Recherches  de  la  France , liv.  II , chap.  8 ; 
Fil  1 eau  , part.  Il,  lit . 10 , chap.  2 6*  foiv.;  Hcnrys, 
tom.  /,  liv.  2 , chap.  4 , que  fl.  14  ; oacquet , Traité 
de  la  chambre  du  tréfor , 8c  au  mot  TRÉSORIERS 
de  France . 

Domaine  direS , fignifie  quelquefois  la  feigneurie 
d’un  héritage  , quelquefois  la  Ample  propriété  op- 
poféc  au  domaine  utile,  tel  que  l'ufufruir.  Voyt ç 
Domaine.  ( A ) 

Domaine  éminent,  ( Droit  polit.  ) c’eft  le  droit 
qu’a  le  fouverain  de  fc  fervir  pour  le  bien  public , 
dans  un  befoin  preffant , des  fonds  6c  des  biens  quo 
pofféuem  les  fujets. 

Ainfi  , par  exemple , quand  la  néceflité  du  bien 
public  requiert  de  fortifier  une  ville , le  fouveraia 
eft  autorité  à prendre  les  jardins , les  terres , 6c  les 
maifons  des  particuliers.,  qui  fe  trouvent  fitués  dans 
l’endroit  où  il  faut  faire  les  remparts  , les  fofles , 
6c  autres  ouvrages  de  fortification  que  demande 
l’intérêt  de  l’état  ; c’cfl  pourquoi , dans  un  fiège  , 
le  fouverain  abat  6c  ruine  fouvent  des  édifices  6c 
des  campagnes  de  fes  propres  fujets,  dont  J’cnncmi 
pourroit  fans  cela  retirer  quelque  grand  avantage. 

Il  efl  inconteftable  que  la  nature  même  de  l? 
fouveraineté  autorife  le  prince  à fe  fervir  , dans 
les  cas  urgens  de  néceflité , des  biens  que  poffê,- 
dent  fes  fujets  ; puii qu’en  lui  conférant  l'autorité 
fou  verni  ne , on  fui  a donné  en  même  temps  le 
pouvoir  de  faire  8c  d’exiger  toutxe  qui  eft  ne  ce  flaire 
pour  la  confcrvation  8c  l’avantage  de  l’ctat. 

Il  faut  encore  remarquer , que  c’eft  une  maxime 
de  l’équité  naturelle , que  quand  il  s’agit  de  fournir 
ce  qui  cft  ncccffaire  à l’état , 8c  à l’entretien  d'une 
chofe  commune  à plufieftrs,  chacun  doit  y con- 
tribuer à proportion  de  l'intérêt  qu’il  y a ; mais 
comme  il  arrive  quelquefois  que  les  hetoins  pré- 
fens  de  l’état  6c  les  circonftanccs  particulières  ne 
permettent  pas  que  l’on  fuive  cette  règle  à la  lettre , 
c’cft  une  néceflité  que  le  fouverain  puiffe  s’en  écar- 
ter , 6c  qu’il  foit  en  droit  de  priver  les  particuliers 
des  chofes  qu’ils  poffèderw  , mais  dont  l’état  ne 
fauroit  fc  palier  dans  les  conjonctures  preflantes  où 
il  fe  trouve  : ainfi  le  droit  dont  il  s’agit , n’a  lieu  que 
dans  de  telles  conjonctures. 

P 0 fous  donc  pour  maxime , avec  M.  de  Mon-, 
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tefquieu , que  quand  le  public  a bcfoin  du  fonds 
d'un  particulier  , il  ne  faut  jamais  agir  par  1a  rigueur 
de  la  loi  politique  : mais  c’efi  là  que  doit  triompher 
la  loi  civile , qui  avec  des  yeux  de  mère , regarde 
chaque  particulier  comme  toute  1a  cité  même. 

ai  Si  le  magiftrat  politique  veut  faire  quelque 
» édifice  public  , quelque  nouveau  chemin , il  faut 
« qu’il  indemnité  noblement  : le  public  cil  à cet 
n égard  comme  un  particulier  qu.  traite  avec  un 
» particulier.  Cefi  bien  allez  qu'il  puitfe  contrain- 
» dre  un  citoyen  de  lui  vendre  fon  héritage  , & 

» qu’il  lui’ôte  le  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi 
» civile , de  ne  pouvoir  être  forcé  d’aliéner  fon  bien. 

» Beaumanotr , qui  écrivoit  dans  le  douzième 
» fiècic,  dit  que  de  fon  temps  quand  un  grand 
» chemin  ne  pouvoit  être  rétabli  , on  en  taifi.it 
» un  autre  , le  plu,  près  de  l’ancien  qu’il  étoit 
b poflible  ; mais  quon  dédomfttageoit  les  propriê- 
» taircs  aux  frais  de  ceux  qui  tiroient  quelque  avan- 
k tage  du  chetbin  : on  fe  dèterminoit  pour  lors  par 
» la  loi  civile  ; on  s’eft  déterminé  de  nos  jours  par 
b la  loi  politique  ». 

Il  eft  donc  pifte  que  dans  les  rares  conjonSu- 
res  où  l’état  a befoin  de  priver  les  particuliers  de 
leurs  biens , alors  1*.  les  propriétaires  foient  dé- 
dommagés par  leurs  concitoyens,  ou  par  le  tréfor 
public  , de  ce  qui  excède  leur  contingent , autant 
du  moins  que  la  chofe  efl  poflible  ; que  fi  les  ci- 
toyens eux  mêmes  fe  fom  expo  lés  à fouffrir  cette 
perte  , comme  en  bêtifiant  des  maifons  dans  un 
lieu  où  elles  ne  fauroient  fubfifler  en  temps  de 
guerre  , alors  l’état  n’eft  pas  tenu  à la  rigueur  de  les 
tndemnifer , & ils  peuvent  raitonnablement  être 
ccnfés  avoir  confemi  eux-mêmes  aux  rifques  qu’ils 
couroicnt. 

1°.  Le  droit  éminent  n’ayant  lieu  que  dans  une 
néceflité  d'état , il  feroit  injufle  de  s’en  fervir  en 
tout  autre  cas  ; ainfi  le  monarque  ne  doit  ufer  de 
ce  privilège  fupérieur , qu’autant  que  le  bien  public 
l’y  force,  & qu’autam  que  le  particulier  qui  a perdu 
ce  qui  lut  appartenoit , en  eft  dédommagé , s’il  fe 
peut  , du  fonds  public , ou  autrement  : car  d'un 
côté  ia  loi  civile , qui  efi  le  palladium  de  la  pro- 
priltc , & de  l’aurre  la  loi  de  nature , veulent  qu'on 
ne  dépouille  perfonne  de  la  propriété  de  fes biens, 
ou  de  tout  autre  droit  légitimement  acquis , fans  y 
être  autorité  par  des  raifons  grandes  & importantes. 
Si  un  prince  en  ufe  autrement  à l’égard  de  quel- 
qu'un de  fes  fujets , il  efi  tenu  fans  contredit  de 
réparer  le  dommage  qu’il  lui  a caufé  par-là  , puif- 
qutl  a donné  atteinte  à un  droit  d’autrui  certain 
& incontcflable  ; il  le  doit  même  dans  un  gouver- 
nement civil , qui , quoique  monarchique  St  abfolu, 
n’efl  point  dvfpotique , & ne  donne  pas  conféquem- 
ntent  au  fouverain  fur  fes  fujets  le  même  pouvoir 
qu’un  maitie  s’arroge  Ttir  fes  efc’aves- 

3“.  Il  s'enfuit  de  là  encore , qu’un  prince  ne  peut 
jamais  difpenfer  valablement  aucun  de  fes  fujets 
des  charges  auxquelles  ils  fom  tous  aflreints  en  vertu 
du.  domaint  initient  ; car  tout  privilège  renferme 
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une  exception  tacite  des  cas  de  néceflité  : & il 
paroit  de  la  contradi&ion  à vouloir  être  citoyen 
d’un  état , prétendre  néanmoins  avoir  quelque 
droit  dont  on  puitic  faire  ufage  au  préjudice  du  bien 
public.  • 

4°.  Enfin , puifque  le  droit  dont  il  s’agit  ici  eft 
un  dro»t  malheureux  Sc  onéreux  aux  citoyens , on 
doit  bien  lé  garder  de  lui  donner  trop  d étendue  ; 
mats  il  faut  au  contrai-e  tempérer  toujours  les  pri- 
vilèges cie  ce  droit  fupérieur  , par  les  règles  de 
l'équité , 6c  c'eft  d’a.nc*  ces  régies  qu’on  peut  dé- 
cider la  plus  gande  partie  des  quéflions  qui  fe  font 
élevées  entre  les  pi  1 tiques,  -u  fujet  du  domaine 
éminent.  M-is  comme  ces  qui  fiions  nous  mcncroicnt 
trop  lo.n  , 6t  quelles  font  d’une  difeuflion  trop 
délicate  pour  cet  ouvrage  , je  renvoie  le  ltftcur 
aux  favans  jurilconfultes  qui  les  ont  tapées  ; par 
exemple  , à M.  Buddœus , 'v.an$  Ion  Hijlme  du  droit 
naturel  ; à M.  Boel’.mer  , dans  Ion  Droit  public  uni - 
verjel  ; à Grotius  Üc  à Puffendo'  ff.  Hic  jura  reçoit 
extremis  digitis  atttgijfe  fat  efi.  ( Article  de  M.  le  che- 
valier de  J aü  cou  RT  , première  édit . de  l'Encyclcp.  ) 

DOMAINE  engagé,  tft  une  portion  du  domaine 
de  la  couronne  que  le  roi  a tr-nférée  à quelque 
particulier.  Ce  domaine  ainfi  engagé  , eft  toujours 
réputé  faire  partie  du  domaine  de  la  couronne , ÔC 
la  véritable  propriété  n’en  appartient  qu'au  roi, 
attendu  la  faculté  perpétuelle  de  ra  hat  que  le  roi 
peur  exercer.  V.  Engagement  6*  En  gagiste.^) 

Domaine  fixe , c’eft  l'ancien  domaine  de  la  cou* 
ronne , tel  que  les  fiigneuries , les  taiücs  6c  autres 
droits  domaniaux  qui  ne  dépendent  point  d’aucun 
événement  cafuel.  Vayt\  DOMAINE  ancien  , b 
Domaine  cafuel.  ( A ) 

Domaine  forain  , ce  font  certains  droits  doma- 
niaux qui  fe  lèvent  fur  les  marchandifes  oui  entrent 
dans  le  royaume,  ou  qui  en  iortent.  (A)  Voye\ 
le  Dictionnaire  des  Finances. 

Domaine  immuable , eft  celui  dont  le  prodiÿ 
n'augmente  ni  ne  diminue , comme  les  cens  8c 
rentes , à la  différence  du  domaine  muable , qui  con- 
fifte  en  greffes , fceaux  6c  autres  chofes  qui  s’affer- 
ment , 6c  dont  le  prix  peut  augmenter  ou  diminuer 
félon  les  circonftances.  Foyt{  Domaine  de  la  cou- 
ronne. {Aj 

Domaine  muable , *oy<{  ce  qui  en  eft  dit  ci- 
devant  à Domaine  immuable , & à Domaine  de 
la  couronne.  ( A ) 

Domaine  noble , eft  un  héritage  appartenant  & 
un  pantcu'ier,  5c  tenu  par  lui  noblement,  c'eft-à- 
dire  en  fief  ou  en  franc-aleu  noble.  Voye^VitE  b 
Franc-aleu.  Çf) 

Domaine  nouveau , c’eft  celui  qui  eft  avenu  au 
roi  par  ccnquête  ou  par  acquifition  , foit  à prix 
d’argent  ou  par  échange , ou  par  confifcation  , com- 
mife , aubaine , bàtardife , déshérence.  V vyer  Do-, 
MAINE  ancien  b DOMAINE  de  D couronne.  (A) 

Domaine  particulier  du  roi , eft  diffèrent  de  ce- 
lui de  b couronne.  Voyt ç ce  qui  en  eft  dit  ci-devant 
au  mot  Domaine  de  U couronne.  ( A ) 

Domaine 
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Domaine  pltin , (ignifie  quelquefois  la  pleine 
propriété , c'eft  i-dire , celle  à laquelle  on  joint 
rufufaiit  : quelquefois  il  lignifie  la  mouvance  direfte 
& immédiate  d'un  fief  envers  un  autre  feigneur,  à 
la  différence  des  arriére-fiefs , qui  ne  relèvent  pas 
en  plein  fief  ou  plein  domaine  du  fief  fuzerain.  (.A) 
Domaine  du  roi,  ce  terme,  pris  ftnrtement , 
(ignifie  le  domaine  particulier  du  rot , qui  n'efl  point 
encore  uni  à b couronne;  néanmoins  dans  l’ufage 
on  entend  fouvent  par-là  le  domaine  de  1a  couronne. 
yov r{  Domaine  de  U couronne. 

Domaine  reverfiblc  t c’eft  un  domaine  du  roi  ou 
de  U couronne,  qui  y doit  retourner  à défaut  d’hoirs 
mâles , ou  dans  quelque  autre  cas , ou  au  bout 
d’un  certain  temps , Toit  qu’il  ait  été  donné  à titre 
d’apanage  ou  à titre  d’engagement,  (a4) 

Domaine  réuni , on  entend  ordinairement  par- 
la un  domaine  réuni  à ta  couronne.  Il  y a différence 
entre  un  domaine  uni  & un  dom*iine  reuni  ; le  der- 
nier fuppofe  qu’il  avoir  été  féparé  de  la  couronne, 
au  lieu  qu’un  domaine  peur  être  uni  à la  couronne, 
fans  y avoir  jamais  été  uni  précédemment.  Poye^ 
le  fâétum  de  M.  Huffon,  fur  le  domaine  de  Mont- 
bar.  (^) 

Domaine  roturier,  eft  un  héritage  appartenant 
à un  particulier,  & par  lui  tenu  en  ccnftvc  de 
quelque  feigneur , ou  en  franc-aleu  roturier.  \A) 
Domaine  du  roi.  Voye { Domaine  de  la  couronne. 
Domaine  particulier  du  roi.  Çrl') 

Domaine  du  feigneur , c'cfl  le  corps  de  fon  fief. 
Réunir  à fon  domaine,  c’eft  réunir  à fon  fief; 
faire  de  fon  domaine  fon  fief,  c'ell  fe  jouer  de  fon 
fief.  (A) 

Domaine  utile,  c’efi  la  jottiffance  d’un  fonds, 
détachée  de  la  feigneurie  & de  la  ftmple  propriété. 
Le  domaine  utile  efi  oppofé  au  domaine  direft.  Un 
feigneur  a le  domaine  direft  d’un  fonds  , fon  cenfi- 
taire  en  a le  domaine  utile  ; de  même  le  bailleur  à 
rente  ou  à emphytéofe , a le  domalfte  direft  de  l'hé- 
ritage , le  tenancier  a le  domaine  utile,  la:  proprié- 
taire confidéré,  par  rapport  à l'ufuffimier , a le 
domaine  direft, & l’ufufruitier  le  domaine  utile.  Enfin , 
on  dit  quelquefois  que  le  fermier  a le  domaine  utile , 
e’eft-à-dire  la  poffeffton.  Voye^  Domaine.  {A) 
Addition  à l’article  Domaine.  11  n’y  a qu'une 
loi  claire  & poftrive  qui  puiffe  opérer  une  prohibi- 
tion d’aliéner.  Pour  le  développement  de  ce  prin- 
cipe , on  ne  peut  choiftr  un  guide  plus  refpeftable 
que  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  , qui , dans  une 
cattfe  célèbre  concernant  la  terre  de  Verteuil , ayant 
à s’expliquer  fur  une  qtteftion  de  ce  genre,  s'ex- 
priment en  ces  termes  : 

« Le  droit  le  plus  conforme  à la  nature , & la 
» loi  civile , rendent  tous  les  biens  patrimoniaux  & 
» les  mettent  tous  également  dans  cette  grande 
n communauté , qui  compofe  la  fociété  civile  : 
» tout  efi  dans  le  commerce  par  ces  deux  droits. 

n La  prohibition  d’aliéner  eft  odteufe  ; elle  détruit 
•t  la  liberté  naturelle  & civile  ; donc  pour  la  rendre 
n perpétuelle,  il  faut  quelque  chofe  daulTi  fort  & 
Jurifprudence.  Tome  lll. 
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>i  tfaufli  puiflant  que  la  loi  même,  qui  établit  U 
« liberté  du  commerce. 

» Delà  il  fuit  que,  pour  mettre  un  bien  per- 
» pétucüement  hors  du  commerce,  il  faut  ou  une 
» loi,  ou  un  ufage  qui  en  tienne  lieu,  ou  une 
»>  diipofition  de  l’homme  autorifée  par  la  loi. 

n Quoique  l'évidence  de  ces  proportions  (ajoute 
n ce  grand  magrftrat  ) en  étabWTe  fuffi 'animent  la 
w vériré,  on  peut  encore  les  confirmer  par  une 
» induâion  générale , qui  achève  de  b porter  au 
n dernier  degré  de  clarté  & de  certitude. 

»»  Que  l’on  parcoure  toutes  les  efpéces  de  biens 
» qui  font  inaliénables , on  n’en  trouvera  aucun  qui 
» ne  le  Toit  par  une  loi  publique , ou  par  un  ufage 
n connu  de  tout  le  monde , pu  par  une  difpoli- 
» non  publique , autorifée  par  la  toi  ». 

M.  d Agueffcau  en  donne  pour  exemple  les  biens 
d’églife , les  apanages , les  biens  fubftitués , les  ma- 
jorais d’Efpagne , les  terres  de  dignité  , les  anciens 
fiefs  d'iralie , 6c  enfin  le  domaine  de  nos  rois. 

Cette  loi  qu’exige  M.  d’Agucffeau , exifte.  L’édit 
de  1566  déclare  le  domaine  de  la  couronne  inalié- 
nable. O n’eft  cependant  pas  à cette  époque  de  1 566 
qu’il  faut  fixer  cette  inali enabilîté  ; ci'c  remonte  bien 
plus  haut  ; en  effet , quand  l’article  premier  de  cette 
loi  célèbre  a dit , que  le  domaine  de  la  couronne 
ne  peut  être  aliéné  qu’en  deux  cas  feulement , l’un 
pour  apanage  des  princes  mâles  de  la  maifon  de 
France,  l’autre  à deniers  comptans  pour  la  ncccf- 
fité  des  guerres , mais  dans  ce  dernier  cas , avec 
faculté  de  rachat  ; quand  l'article  2 déclare  que  le 
domaine  de  la  couronne  eft  entendu  celui  qui  cil 
expreffémem  confacré , uni  & incorporé  à la  cou- 
ronne, ou  qui  a^té  tenu  & admîniftrc  par  les  re- 
ceveurs & officiers  du  ro»  par  l’efpace  de  dix  ans, 
& eft  entt#  en  ligne  de  compte  ; quand  enfin  l’ar- 
ticle 13  ajoute  que  les  articles  ci-deffus  auront 
force  de  loi  & d’ordonnances , tant  pour  le  regard 
de  l’ancien  domaine  uni  à b couronne , qu’autres 
terres  depuis  accrues  ou  advenues , comme  Blois , 
Coucy , Montfort  6c  autres  fembbbles  , Charles  IX 
n’a  ni  donné  ni  entendu  donner  une  loi  nouvelle, 
6c  qui  ne  dût  avoir  lieu  que  pour  l’avenir. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  ayant  pour 
titre  , réglement  général  fur  le  domaine  du  roi  , ap- 

firend  à quiconque  feindroit  de  le  méeonnoîrre, 
es  catifes  auxquelles  elle  a du  fa  promulgation , 
6c  qu’elle  n’eft  que  le  recueil  6c  le  renouvelle- 
ment de  loix  plus  anciennes. 

u Comme  à noire  facre  ( dit  le  roi  Charles  IX  , 
» & c’étoit  le  ferment  des  rois  fes  prédcccffeurs  ) , 
» nous  avons , entre  autres  chofes , promis  6c  juré 
» garder  & obferver  le  domaine  & patrimoine  royal 
» de  notre  couronne , l’un  des  principaux  nerfs  de 
» notre  état , retirer  les  portions  6c  membres  tfice- 
» lui , qui  ont  été  aliénés , vrai  moyen  pour  fon- 
» lager  notre*  peuple  tant  affiégé  des  calamirés  & 
» troubles  paffés  ; & parce  que  les  règles  6*  maximes 
n anciennes  de  runion  & confrmation  de  notre  do~ 
9 moine  font  À aucun  ajfe { mal , 6»  aux  autres  peu 
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» connuts  y nous  avons  eftimé  très-néccflaire  de 
» les  faire  recueillir  O réduire  par  articles  ; 8t  icemc 
» confirmer  généraux  6c  irrévocables , afin  que  ci - 
a»  après  pcrjonne  nen  puijfe  douter  w. 

L'ordonnance  du  domaine , de  1566,  a donc 
été  non  une  ordonnance  nouvelle , qua  futuris 
tintum  daret formant  ne  gai  iis  , mais  le  code,  la  C©1- 
je&ion , la  mife  en  ordre  des  maximes  anciennes 
au  rl'union  6c  la  confervation  du  domaine  de  la  cou* 
ronne , que  le  fouverain  n'a  fait  alors  que  raflem- 
fcler , confirmer  6c  rendre  plus  notoires. 

Le  domaine  de  la  couronne  étoit  donc  inaliénable 
avant  l'édit  de  1566:  refie  maintenant  la  queftion 
de  Tavoir  à quelle  époque  on  doit  fixer  cette  inalic- 
nabi  lire. 

Il  paroit  que  cette  loi  étoit  inconnue  fous  les 
deux  premières  races , 6c  meme  au  commence- 
ment de  la  troifième. 

A l’égard  du  temps  qui  s'efi  écoulé  fous  les 
deux  premières  dynartics,  il  y en  a des  preuves  de 
toute  efpèce  ; en  voici  quelques-unes  : 

Les  annales  de  Saint-Ber;in  , fur  l'an  839,  par- 
lant des  dons  faits  par  Louis-le-dcbonnaire , difeat 
qu’il  donnoit  aux  uns  en  fief,  aux  autres  en  toute 
propriété  : fuerum  cum  plures  non  folùm  proprieuti- 

bus  , veriim  autem  bénéficiants  donavit  honoribus 

Le  célèbre  traité  d*Àndely  dépofe  de  l’aliénabilité 
des  domaines , d'une  manière  encore  plus  précife. 
On  y lit  ces  paroles  remarquables,  au  fujet  des 
apanages  des  reines  6c  des  princefies  du  fang 
royal  : ut  fi  quid  de  nobis  fifcalibus  vel  fpeciebus 
ai  que  pretfidio  , pro  arbitrii  fui  volontate  facere  aut 
conferre  cuiquam  voluerint  fixa  flabilitate  perpétua 
confervetur.  On  trouve  b pretfve  du  même  fait 
dans  les  formules  de  Marculfe  ; la  quatorzième  du 
premier  livre,  dit  bien  expreflement^ue  les  biens 
domaniaux  ètoient  pofiédès  par  les  particuliers, pro- 
priétairement  8c  de  la  même  manière  qu'ils  l’étoient 
par  le  fife  lui-même:  ficut  à fifeo  fuit  pofiejfum. 
Enfin , quelle  preuve  plus  tranchante  que  les  par- 
tages de  la  monarchie,  dont  l'ufage  étoit  fi  fréquent 
6c  les  conféquences  fi  funefies  ? On  efi  certaine- 
ment difpenfe  d’accumuler  les  autorités,  quand  on 
en  rapporte  d’au  fil  décifives. 

Les  premiers  volumes  du  recueil  des  ordonnan- 
ces du  Louvre  font  remplis  de  chartes  particulières 
de  nos  rois , qui  accordent  à différentes  villes  6c 
feigneuries  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  alié- 
nées 6c  difiraites  du  domaine.  Si  le  domaine  eut  été 
en  effet  inaliénable,  quel  eût  été  l'obipt  de  ces 
chartes  8c  de  ces  privilèges  r Aufli  les  éditeurs  de 
ces  ordonnances  difent-ils  formellement,  dans  une 
note  inférée  au  tome  J , pag.  66  j,  fur  une  ordon- 
nance de  Philippe-le-long , du  29  juillet  1318, 
que  feus  les  deux  premières  races  de  nos  rois , 6* 
meme  fous  les  premiers  rois  de  la  troifième  race , le 
domaine  de  la  couronne  n croit  pas  inaliénable.  C’efi 
au  treizième  ficelé  qu'on  fixe  ordinairement  Fépo- 

2ue  laplus  éloignée  de  Final iénabilité  de  ce  domaine  ; 
c en  effet,  pour  peu  qu’on  jette  les  yeux  fur 
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l’hiftoire  des  Cèdes  antérieurs , on  y trouve  une 
foule  d’exemples  d’aliénations  faites  par  nos  rois: 
la  première  ordonnance  pour  la  révocation  de  ce* 
alienation*  , fin  donnée  par  Philippe-le-long , eo 
1318.  Mais  ce  prince  ne  révoqua  pas  indiftinflement 
toute*  le*  aliénations,  mats  feulement  les  aliéna- 
tions faites  par  Philippe-le-bel  fon  père,  8c  pat- 
Louis  Hulin  fon  frère  : comme  ayant  été  dejordonne- 
ment  faite t , mentes  6-  traitées  , 6-  à caufe  de  plu- 
fleurs  grands  malices  6e  fraudes  qui  commifes  ont  été. 

Charles- le-bcl , en  tin  , ordonna  l’exécution 
de  ce  réglement  de  Philippe-le-long  fon  prédècef- 
feur , & plufieurs  de  nos  rois  ont  rendu  1 ce  fu- 
jet  différentes  loix  dont  il  eft  inutile  de  parler. 

« Depuis  ces  ordonnances  ( difent  les  éditeur* 

» de  celle  du  Louvre , dans  une  note  fur  1a  charte 
» de  Philippe-le  long  ) , depuis  ces  ordonnances , 
i:  le  domaine  de  la  couronne  a toujours  été  tenu 
» pour  inaliénable». 

Il  cft  donc  démontré  que  rinaliénabilité  du  do- 
maine n’a  pas  été  reçue  fous  les  deux  première* 
race*  de  nos  rois , ni  fotÿ  les  premiers  rois  de  b 
' troifième , & quelque  faveur  que  puiffent  rqgriter 
les  loix  qui  l’ont  preferite,  on  ne  peut  cependant 
fc  dillimulcr  que  ces  loix  ne  font  pas  aufli  ancien- 
nes que  b monarchie  ; c’eft  ce  qui  a bit  dire  au 
fadtmt  annotateur  de  Lefevre  de  la  Planche , qu’il 
fâlloil  diftinguer  deux  domaines  : u un  domaine  fa- 
it cri , inaliénable , imprricnpdble , & que  nulle 
» force  humaine  ne  peut  fcparer  de  U couronne 
» (c’eft  tout  ce  qui  eft  compris  dans  l’idée  de 
» cette  couronne , comme  étant  attaché  à cette 
» idée  par  b raifon  même  ) ; un  domaine  qu’une 
» convention  folenanellc , écrite  dans  nos  loix  du 
» royaume,  a uni  & incorporé  é la  couronne, 
» par  une  fiftion  qui , en  imitant  la  nature , ren- 
» ferme  encore  ce  domaine  fous  l’idée  de  la  cou- 
» ronne.  Mais  une  convention  forme  ce  lien  , St 
» une  convenfien  peut  être  retraitée  par  use  con- 
» vention  contraire,  fi  de  nouvelles  ciiconfbnces 
» font  naître  un  intérêt  contraire  ». 

M.  le  chancelier  d’Àguefleau  lui  - même  étoit 
bien  loin  de  prétendre  que  cc  domaine  eût  toujours 
été  inaliénable. Dans  fon  fécond  mémoire,  au  fujet 
de  la  terre  de  Breval , imprimé  au  feptième  volume 
de  fes  œuvres,  il  dit  formellement  qu’il  but  dif- 
tinguer  ici  deux  temps  : un  premieraemps  qui  a précédé 
l'ordonnance  faite  J Moulins  , en  i fit , fur  U do- 
maine du  roi  ; un  deuxième  temps  qui  a fuivi  cette 
ordonnance.  Dont  le  premier  temps  , on  doutait  encore 
fi  U domaine  de  la  couronne  ne  pourrait  pas  être  Ha- 
bilement aliéné  pour  récompenfe  des  fetv’ues  impor- 
tons rendus  à l’état , 6’c. 

Audi  , Chopin , dans  fon  Traité  du  domaine  , 
fe  propofam  de  parler  de  fon  inaliénabilité , au 
liv.  a,  tome  /,  commence-t-il  par  citer  l’édit  de 
1566,  comme  étant  un  des  plus  anciens  de  ceux 
qui ‘l’ont  reconnue.  Il  feroit  difficile,  d’après  des 
autorités  fi  refpeflables  fie  fi  précife* , de  foutenir 
que  le  domaine  de  b couronne  de  France  a toujours 
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été  inaliénable,  & même  qu’il  jouit  de  cette  pré- 
rogative depuis  le  commencement  de  1a  croifième 
race. 

Cependant  fl*Ton  eti  croit  M.  le  Bret,  dans  Ton 
magnifique  difeours,  lors  de  l'enrcgiArement  du 
femeiix  édit  de  1607,  la  loi  de  l'inaliénabilnc  6c 
b ncceiîité  de  l’union  des  propriétés  privées  du 
•rince , au  domaine  de  la  couronne , exifle  depuis 
Hugues  Capct. 

« Il  faur  tenir  pour  certain , difoit  ce  grand 

• niagiftrar,  qu’entre  les  loix  fondamentales  de  cette 
» monarchie , celle-ci  crt  une  des  principales,  qui 
*>  veut  >ue  tous  Us  biens  , terres  b feigne  unes  (y te 
**  pojfcder.t  nos  rois , f oient  acquis  i la  couronne 
» fi-tôt  qu’on  leur  a mis  le  feeptre  en  main  , & qu'ils 
» ont  pris  pojfejfon  de  la  royauté , comme  s’ils  lui 
» en  bifoient  un  don  en  laveur  de  ce  mariage. 
» Politique  qu’ils  contraient  avec  elle  par  leur 
» faerc,  6c  pour  récompenfe  de  ce  que  de  fa  part 

• elle  leur  donne  la  jouiflance  de  tous  fus  droits 
» 6c  de  tous  les  honneurs. 

«Quelques  grands  auteurs , continue  M.  le  Bret, 
» difenr  que  cette  loi  roya’e  dont  nous  parlons 

• (celle  de  l’union  de  plein  droit  du  domaine 
« privé  du  roi , ou  de  Tes  acquittions  au  domaine 
» de  la  couronne  ) fut  introduite  dés  l’origine  de 
» cette  monarchie , 6*c. 

” Mais  la  plus  faine  opinion  eft  que  Hugues 
» Capct  % chef  de  cette  tro.fiéme  race  qui  règne 
» fur  nous  depuis  flx  cens  6c  tant  d’années , a été 
» l’auteur  de  telle  loi  fondamentaU , d’autant  que 

• l’hiftoire  nous  apprend , qu'élevé  au  trône , il  fe 
» vit  obligé  de  le  remettre  en  fon  premier  éclat, 
» qui  s’éroit  obfcurci  par  la  nonchalance  de  fes 
» prédécefleurs , 6*  fit  plufieurs  loix  fouveraines 
**  qu’il  jugea  propres  pour  en  conferver  Us  fonde - 
» mens  jufqu’À  l’éternité. 

» La  première  fut  que  déformais  le  domaine  royal 
u ne  fe  partagerait  plus . 

» La  fécondé,  que  nos  rois  ne  jouiroient  plus 
« du  domaine  de  la  couronne,  que  comme  adnii- 
n niftrateurs  & ufufruitiers  ,fans  le  pouvoir  aliéner. 

» La  rroifiéme  loi  que  fit  ce  grand  roi , fut 
« «elle  dont  il  eft  fait  mention  par  les  lettres  oui 
» ont  été  lues  (c’étoit  l’édit  de  1607),  par  fa- 
» quelle  il  ordonna  que  le  domaine  privé  des  rois 

• feroit  uni  i celui  de  leur  couronne , dès-lors  de  leur 
" promotion  : cftimsnt  que  comme  fi-tfti  que  les 
» fleuves  mêlent  leurs  eaux  dans  celles  de  l’Océan , 
» ils  perdent  leurs  noms  6c  ne  font  plus  reconnus; 
» de  même  il  ctoit  convenable  que  les  terres  6c 
» feigneurics  des  nouveaux  rois , retournant  à leur 
» première  fource , fufTem  tellement  unies  6c  in- 
« corporées  au  domaine  de  la  couronne , qu'elles 
*»  ne  puffent  après  en  être  jamais  défuntes  6c  fé- 
» parées». 

Nous  avons  rapporté  ce  partage  en  entier,  parce 
qu’il  eft  un  des  plus  beaux  monumens  de  notre 
droit  public  fur  cette  matière. 

Mau  ce  monument  a’cft  il  pas  plus  curieux 
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qu’exaél  & fidèle?  Cene  prétendue  ordonnance  de 
Hugues  Opel  ne  fe  trouve  nulle  part , & il  cil 
plus  que  vraitemblable  qu'elle  n'exifta  jamais.  Par- 
venu à la  couronne , Hugues  Capet  y réunit  fon 
comté  rie  Paris,  mais  il  ne  rendit  pas  de  loix  pour 
obliger  les  fuccelTeurs  i l'imiter  : leur  intérêt  a dû 
fouvent  les  déterminer  à de  feinblables  réunions; 
mais  ils  demeuroient  libres  de  réunir  ou  de  ne  pas 
réunir.  Et  comment  fourenir  que  Hugues  Capet 
ait  oblige  fes  fucccifeurs  à réunir  au  domaine  leur 
patrimoine  particulier,  puifqu’il  eft  confiant  & gé- 
néralement reconnu  que  le  domaine  de  b couronne 
n etoit  pas  Inaliénable  à cette  époque  , & que  nos 
rois  en  ont  difpofé  librement  avant  & long-temps 
après  Hugues  C-apet  ? 

Des  auteurs  nfeaux  prétendent  qu’en  1165  *1 
fe  tint  une  slfembUe  fclcmnelle  à Montpellier , cù> 
tous  les  princes  chrétiens  convinrent  par  eux  ou 
par  leurs  amlafladeurs , que  ie  domaine  de  leurs 
couronnes  feroit  inaliénable,  d'où  ils  concluent 

3 ue  depuis  cette  époque  aucune  partie  des  domaines 
e la  couronne  n a pu  être  aliénée  à perpétuité. 
Un  praticien  anelois,  qui  a compofé  une  pra- 
tique du  droit  de  la  nation  , fous  le  titre  rie /Vu , 
a imaginé  cette  petite  hifioire , on  ne  fait  fut 
uel  fondement  ; mais  Solden  , dans  une  lavante 
itTenaiion  fur  le  fieu,  démontre  que  cette  aflem- 
blée  n’a  jamais  eu  lieu.  Cet  auteur  a été  fuivi  par 
Laurière  , daits  fon  Recueil  des  ordonnances,  & par 
rinm  Vaifletie  , dans  fon  Hifloire  de  Languedoc. 
Encore  une  fois,  U efi  impofiible  d'imaginer  où 
l’auteur  du  fieia  a puifé  cette  anecdote , on  n'en 
trouve  aucune  trace  dans  l’hifioire  des  royaumes 
qui  exifioient  à cette  époque.  La  ville  de  Mont- 
pellier étoit  alors  fous  la  domination  de  Jacques 
^konquênm,  roi  d’Aragon;  ce  prince  a lui-méme 
^Writ  fit  vie  (t),  il  efi  entré  dans  tous  les  détails 
les  plus  minutieux , & il  ne  dit  pas  un  feul  mot 
de  cette  prétendue  afiiemblée. 

L’édit  de  1607  prononce  la  réunion  au  domaint 
de  toutes  les  terres  mouvantes  de  la  couronne  , qui 
formoient  le  patrimoine  de  Henri  IV , lots  rie  (on 
avènement  au  trône.  Cet  édit  établit-il  un  droit 
nouveau  ? Les  propriétés  privées  des  rois  prcdéccf- 
, feurs  de  Henri  IV  , fn  font  - elles  de  même  & de 
plein  drai:  réunies  au  domaine  à l’inftant  où  ils 
font  montés  fur  le  trône?  Cette  quefiion  efi  impor- 
tante par  fes  fuites  , il  faut  l'examiner. 

Pour  ne  point  s'égarer  dans  cette  matière  , on  ne 
peut  fuivre  de  guide  plus  (ùr  que  l’Iiifloire.  Comme 
la  répétition  des  mêmes  faits  forme  les  véritables 
principes , fur-tout  dans  les  matières  du  gouverne- 
ment , il  faut  examiner  quelle  ètoit  la  loi  domi- 
nante avant  1607,  s’il  efi  vrai  que  dans  ces  temps 
reculés  , le  patrimoine  de  nos  rois  s’uniffoit  de 
plein  droit  au  domaine  de  la  couronne , i leur  avè- 
nement au  trône.  Nous  poumons  citer  plufieurs 


(t)  Cette  hifioire  forme  un  minufcnl  ia-fil,  confervé 
dans  plufieurs  bibliothèque*. 
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exemples  du  contraire  : pour  abréger  nous  nous 
bornerons  à ceux  qui  font  poftérieurs  à l’avéne- 
mcnt  de  CtarlevVlï  au  tTÔne,  ce  font  en  effet  les 
plus  décififs. 

Le  premier  exemple  qui  fc  préfente , eft  celui 
de  Louis  XII.  Il  po fl* ‘doit  des  biens  très-ccnfidèra- 
bles , lotfqu’il  eft  parvenu  au  trône  en  1498;  ces 
biens  étaient  de  deux  efpèccs,  les  uns  provenoient 
d'apanages , & les  autres  éroient  patrimoniaux.  Ils 
ét oient  preique  tous  l’emploi  des  deniers  dotaux 
de  Valentine  de  Milan  Ion  aïeule.  Les  biens  d'apa- 
nages fe  font  réunis  de  plein  droit , à la  couronne 
de  laquelle  ils  av oient  été  démembrés.  C’eft  le 
retour  d’une  partie  au  tout  qui  s’opère  de  lui- même, 
indépendamment  même  de  la  radon  politique.  Les 
apanages  fom  donnés  aux  puinés  de  France  pour 
former  leur  fubfiftance  ; mais  comme  ce  motif  man- 
que , quand  ils  parviennent  à la  couronne , l'apa- 
nage doit  cefler , parce  qu’ils  trouvent  alors  cette 
fubfiftance  dans  la  jouiflance  de  tous  les  biens  de 
l’état. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  biens  patrimoniaux , 
comme  ils  ne  font  point  un  démembrement  du 
domaine , ils  n’ont  aucune  aptitude  à s’y  réunir  : 
c’eft  ainfi  qu'en  a penfé  Louis  Xll.  Il  a confervé 
h propriété  , la  jouiflance  & la  difpofxtion  de  fes 
biens  particuliers.  Dès  l’année  1 500 , il  fit  don  à 
Claude  fa  fille , du  comté  de  Soiflons , avec  le 
titre  de  pairie  , tant  pour  elle  que  pour  fes  héri- 
tiers mâles  & femelles.  Ces  lettres  furent  enregis- 
trées au  parlement  de  Paris , St  en  la  chambre  des 
comptes  , ce  qui  prouve  que  la  maxime  de  l’union 
tacite  n’étoit  point  connue  dans  ces  tribunaux. 

Le  même  roi  Louis  XII  donna  en  1 j 14  6t  1517, 
d’autres  lettres-patentes,  par  lefquellcsil  déclara  que 
Us  comtés  de  Blois , Danois  , Soijfons  & Coucy  »^Jp 
feraient  point  confus  avec  U domaine  de  la  couronne , 
au  contraire  qu'ils  demeureraient  héritages  maternels  & 
féminins  , aliénables  6»  tranfitoircs  À tous  fes  héritiers . 
Le  parlement  de  Paris  ne  fit  point  de  difficulté  d’en- 
regiftrer  ces  letrres , quoiqu’il  y eût  plus  de  dix  ans 
de  jouiflance  depuis  l'avènement  de  Louis  XII  à 
la  couronne.  Ces  terres  ont  continué  d’ètre  poffé- 
dées  comme  domaine  privé , julqu’à  l’ordonnance 
de  1566,  qui  en  a prononc# l’union.  L’article  12, 
porte , Us  articles  ci-dejfus  auront  lieu  de  loi  & or- 
donnance , tant  pour  U regard  de  notre  ancien  domaine 
uni  à notre  couronne , qu'aux  autres  terres  depuis  accrues 
ou  advenues  , comme  Blois , Coucy , Montfort , & 
autres  fcmblablcs.  Cette  dilpofition  offre  plusieurs 
réflexions. 

La  première  , qu’elle  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
l'avenir,  fans  effet  rétroactif,  comme  déclarative 
d’un  nouveau  droit , auront  lieu  de  loi  6*  ordonnance: 
termes  qui  ne  fe  réfèrent  qu’à  l’avenir.  Donc  l’union 
tacite  n étoit  point  connue  auparavant. 

La  fécondé  réflexion  ert  tirée  de  la  dtfttnéHon 
que  cet  article  fait  de  l’ancien  domaine  uni  à la 
couronne  , d’avec  les  terres  qui  4’y  ét  oient  point 
unies,  comme  depuis  accrues  , tel  que  Etais  , érv. . .. 
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tant  pour  le  regard  de  notre  ancien  domaine, 
L’article  indique  ces  terres  par  oppofiiion  à l’ancien 
domaine  uni  à la  couronne  : donc  il  firppofe  qu’elles 
n’étoient  pas  elles -mêmes  unies  tftant  cette  épo- 
que , qui  eft  devenue  celle  de  l’union  expreffe  des 
! comtés  de  Blois  6c  de  Coucy , &c 

On  trouve  plufieurs  autres  exemples  fous  le  régne 
de  François  1 , on  ne  rapportera  que  celui  qui  re- 
garde la  terre  de  Bourg  fur  Charente.  François  I , 
en  étoit  propriétaire  lors  de  fon  avènement  en  îc 14: 
il  l’avoir  aliénée  depuis  au  profit  du  fieur  de  Goiif- 
fiers.  M.  le  procureur  général  prétendit  l’union  de 
cette  terrç  comme  domaniale  , il  fut  débouté  de  fa 
demande  en  réunion , main-levée  a été  faite  au  do- 
nataire, On  ne  connoiffoit  donc  alors  d’autre  union 
que  celle  qui  étoit  prononcée  expreffémem , celle 
réfutante  de  l'avéncment  au  trône  , ou  d’une  jouif- 
fance  confufe  pendant  dix  années , n’étoit  poini 
encore  introduite  dans  le  royaume. 

Cette  vérité  cft  atteftée  par  rous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  avant  l’ordonnance  du  1566;  on  en  pour- 
roit  citer  un  très- grand  nombre , mais  on  fe  bor- 
nera à ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  célébrité.  Pon- 
tanus  qui  écrivoit  fous  le  régne  de  Henri  II , diftingue 
le  domaine  de  la  couronne  de  celui  du  prince:  il  con- 
vient que  le  premier  eft  inaliénable , mais  il  dit  préci- 
fétnemque  celui  qui  lui  advient  par  acquisition  ou  par 
fucceflion , il  en  eft  tellement  le  maître , qu’il  en  peut 
difpofer  librement  : il  cite  pour  exemple  te  comté  de 
Blois:  6c  ce  qui  eft  plus  décifif  encore  , les  terres 
de  Romorantin  6c  Miancay , acquîtes  des  deniers 
de  Valentine  de  Milan  en  1391  , quoique  tes  re- 
ceveurs aient  compté  des  revenus  de  ces  terres, 
confufémcnt  avec  ceux  du  domaine , pendant  trente- 
trois  ans.  Pontanus  foutient  qu’cUes  n’avoient  jamais 
été  incorporées  au  domaine  faute  d’union  exprefle , 6c 
qu’elles  ont  pafle  à Henri  II , comme  patrimoine  par- 
ticulier. a Infignes  cafteUuriat  JereniJfimi  Francifci 
n quondam  régis  patrimonium  paterrtum  & avitum 
n fuit  & hoc  idem  peculiarum privât  unique , n à ta  diffé- 
rence du  domaine  , « quoi  non  principum  fed  ipjîuc 
n regni  proffhum  apud  nos  domanium  corontt  n. 

Dumoulin  le  jurifconfulte  le  plus  célèbre  6c  le 
plus  éclairé  dans  les  matières  du  droit  public,  6c 
qui  a approfondi  d’une  manière  fi  particulière , la 
nature  du  domaine , ôc  la  matière  des  unions , en- 
feigne  la  même  doctrine  fur  le  comté  de  Blois. 
Quamvis , dit  - il , rex  Francia  Ludovic  us  duodecimua 
c cm  il  arum  Blefenfem  pc fuient  , fimul  cum  regno  , 
etiamfi  hoc  ficijjct , ajoute-t-il , fine  alla  dïfcretionc 
admtniftratïonis  6*  redituum  , non  tamen  ex  hoc  fafla 
eft  ur.io  , nec  incorporatio  Domanio  Regio * nifi  alias 
ex  JoUmni  unione  & incorporation  probareiur.  Ce 
puflage  renferme  deux  vérités  décifives:  l’une, que 
l’avénement  au  trône  n’opère  point  d’union  ; l’autre, 
qu’avant  l'ordonnance  de  1566  , la  confufion  de 
jouiflance  pendant  dix  années  ne  produffoix  point 
cet  effet  : on  obfervera  que  cet  auteur  eft  mon  en 
1566,  avant  que  l'ordonnance  du  domaine  eût  été 
rendue. 
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Quelque  prévenu  que  fût  Bacquet  en  faveur 
des  droits  du  dor&ùnc , par  fa  qualité  d’avocat  du 
roi  en  la  chambre  du  rréfor  , il  a reconnu  la  né- 
ceAicé  de  l’union  exprcffc  * voici  fes  termes  : Vautre 
ejl  appelle  U patrimoine  du  roi  qui  lut  appartient  au 
moyen  des  acquittions  par  lui  faites  , ou  par  fuccef- 
fions  de  fes  mère , frères , oncles  ou  autres  parens , 
duquel  il  peut  librement  üfpofer  > s'il  nef  eppreffe- 
ment  *tyii  à la  couronne  : doue  point  de  domanialité 
fan?  union  expreffe.  Il  cA  donc  établi  par  les  faits 
les  plus  conftam  & le  témoignage  des  auteurs  les 
plus  graves , qu’avant  l'édit  de  1607 , le  patrimoine 
particulier  du  prince  n'étoit  pas  uni  de  droit  au 
domaine  public  par  fon  avènement  au  trône.  Hen- 
ri IV  introduifti  donc  une  loi  nouvelle,  que  les 
circonAances  rendoient  peut-être  néceffure , mais 
à laquelle  il  feroit  impolliblc  de  donner  un  effet 
rétroactif , fans  fouler  aux  pieds  tous  les  monumens 
hiAoriques  & fans  porter  l’alarme  dans  refprit  des 
citoyens.  En  effet , depuis  Hugues  Capet , combien 
de  grandes  terres  qui  ont  appartenu  à des  princes 
appcllés  au  trône , & qui  les  ont  depuis  aliénées  ! 

Des  conffcations , déshérences , &c.  c’cA  un  principe 
înconteAable  dans  la  jurifprudence  domaniale , que 
les  échoues , telles  que  les  confiscations , les  def- 
frércnccs  , biens  vacans  , aubaines  , batardifes  , ne 
formant  de  leur  nature  que  des  fruits  du  domaine , 
ne  s’y  réuni  fient  pas  de  plein  droit , & font  à l'en- 
tière difpofition  du  prince  ou  de  fes  fermiers , s’il 
juge  à propos  de  les  leur  abandonner. 

Tous  les  auteurs  anciens  & modernes,  & ceux 
même  qui  ont  foutenu  avec  le  plus  de  partialité  les 
intérêts  du  domaine , n'ont  qu'un  langage  unanime 
fur  ce  point. 

En  tre  les  anciens,  on  fe  bornera  au  témoignage 
de  M.  Charles  Dumoulin  , & entre  les  modernes 
à celui  de  l'auteur  du  traité  du  domaine . 

Hnjufmodi  accejfiones  & obventiones , dit  Dumou- 
lin , Itcet  dépendrait  & moveantur  à domanio  regio , 
& per  confifcaùonem  vel  eommijptm  fallu  fini  prin- 
cipes , 6*  fuit  in  ejus  domanio  , tamen  non  funt  de 
domanio  antequam  domanio  incorporentur  : il  ajoute 
que  c’eA  la  raifon  pour  laquelle  les  rois  peuvent 
les  aliéner  à perpétuité  : ideo  pojfunt  per  principem 
alier.ari  ; il  remarque  même  que  ces  fortes  d’alié- 
nations ne  font  point  fujetres  aux  formalités  re- 
cjuifes  pour  les  aliénations  du  domaine  ; mais  qu’il 
lufiit  de  les  notifier  aux  chambres  des  comptes  & 
du  * domaine  : Feuda  fub  feu  J a & alia  quteeumque  im- 
mobilia  ab  eodem  domanio  dcpendenùa  qua  ad  remrn 

tf  confifcatiouu  vel  commïjfi  deftruntur  , pojfunt 
etc  per  eum  alier.ari  & in  perpttuum  concédé  : nec 
rtquiretur  komolopatio  fupremi  Jenatûs  Parifiorum  , fitd 
fttfficu  homologatio  precfitlorum  avaria  & ratio,  iniis 
principis. 

M.  de  la  Planche , dans  fon  traité  du  domaine , 
reconnott  la  même  vérité  ; ainfi  le  principe  n’a 
jamais  varié.  Pcrfonae  ne  le  conte Ae , mais  quel- 
ques auteurs  ont  imaginé  de  faire , entre  U confif- 
cadoû  pour  crime  de  félonie  &.  les  autres  efpèce* 
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de  confifcation  ou  d’échoite , une  diftinâion  fondée 
fur  ce  que  le  crime  de  félonie  eft  une  contraven- 
tion à la  condition  la  plus  inviolable  de  la  con- 
ceflion  originaire  ,<’efli-dirc  , à 1a  fidélité  que  le 
vaffal  doit  à fon  feigneur,  contravention  qui  rclout 
le  contrat  féodal  ex  cmsi  .ir.uqus. 

Mais  cette  difiinéiton  eft  une  pure  fubtiüté  qui 
n'a  (amais  été  propofée  que  dans  cette  caufe  : cettp 
prétendue  réfolution  du  contrat  féodal  fe  rencontré 
de  meme  dans  le  retrait  féodal , 8t  toutes  les  fois 
que  le  (uzerain  rentre , par  puiffance  de  fief,  dans 
le  fonds  qui  étoit  de  fa  mouvance;  cela  ne  poitrroit 
avoir  trait  qu'à  l'union  féodale  qui  n’emporte  point 
de  prohibition  d'aliéner  & nullement  à une  union 
domaniale  qui  la  fuppofe. 

Audi  voit-on  toutes  les  ordonnances  & toos  les 
auteurs  fe  réunir , pour  établir , comme  une  règle 
générale  & fans  esception  , que  les  confiscations 
prononcées  pour  quelque  crime  que  ce  foit,  meme 
pour  celui  de  lèfe-majefté  , ne  font  que  des  fruits 
du  domaine  à l'entière  difpofition  du  prince. 

On  a déjà  cité  M.  Charles  Dumoulin , qui  réunit 
dans  la  même  propofition  1a  confifcation  ordinaire 
& la  commife  du  fief  pour  cautc  de  félonie , con* 
fifeationtt  vel  comm'fli. 

Charondas  rapporte  les  textes  des  ordonnances  de 
Charles  VU  , de  François  1 , de  Charles  IX  , par 
lefquelies  ces  monarques , en  même  temps  qu’ils 
ont  établi  les  règlcmens  les  plus  févéres  pour  pré- 
venir les  aliénations  du  d.m.ine  , décident  que  les 
confilcations  relient  toujours  à leurs  difpofiuons , 
& la  feule  réduction  que  leur  i-grllc  apporte  fur 
ce  point  à leur  puitTance  , c’cfl  de  s’interdire  U 
faculté  d’en  faire  des  dons  avant  que  la  condam- 
nation ait  été  prononcée,  dans  la  jufte  crainte  que 
l’efpérance  d’obtenir  de  telles  grâces , n’occafien- 
nàt  des  manoeuvres  qui  puffent  influer  fur  le  ju- 
gement. 

Mats  on  ne  voit  point  dans  ces  ordonnances  la 
diflinétion  frivole  du  aime  de  félonie  : Charondas  , 
dit  au  contraire , « en  général  quant  aux  biens  con- 
• fifqués , il  eft  fans  doute  , que  le  roi  peut  en 
» faire  don  , & en  avons  pluftcurs  exemples  ès 
» hifloires  de  France  & arrêts  des  parlemcns , mê- 
» mement  pour  le  heur  de  V uerty , à la  pronon- 
» ciarion  de  pemeefite  1541,  & peut  aufli  le  roi 
» donner  au  condamné  , meme  les  biens  confif- 
» qués  , & encore  qu’il  eût  été  condamné  pour 
» crime  de  lèfe-majchè , Sec.  rr. 

Ces  règles  font  encore  aujourd’hui  les  mêmes  ; 
l’auteur  du  traité  du  donuine , a employé  un  cha- 
pitre parnculier , à expofer  tes  principes  de  la  con- 
fifeation  pour  crime  de  lèfe-majefté  ; fie  après  les 
avoir  établis , il  termine  fa  dtffertation , nombre  ji  , 
en  obfcrvant  que  , fuivant  ces  principes  , le  nef 
mouvant  de  la  couronne , fc  trouvant  par  b ron- 
fifeation  dans  la  main  du  roi , fe  réunit  au  fief 
dominant , mais  qu’il  ne  fe  réunit  au  domaine  de 
b couronne  , que  par  une  déclaration  expreffe  , 
ou  par  une  joutflàuce  confufe , avec  tes  revenu* 
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du  rei  pendant  dix  uni»,  fui  vint  l'ordonnance 
de  1566. 

Veut-on  enfin  un  préjugé  célèbre  8t  encore  plus 
récent  ; on  le  trouve  dans  un  «rrèt  du  confeil  de 
<à  majefté  du  t»  mars  17 f j. 

Sous  le  règne  de  Charles  VII , le  marquis  de 
Momfcrrant  fut  acculé  du  crime  de  léfe-msjefté  : 
il  fut  condamné , & fes  biens  lurent  confifqués  ; 
Us  confiftoicm  enterres  mouvantes  de  la  couronne, 
à caufe  du  duché  d'Aquitaine  ; Charles  VU  les 
aliéna  à faculté  de  rach.  t : après  fa  mort , Charles 
de  Berry , frère  de  Louis  XI , à qui  cette  province 
Alt  donnée  en  apanage , les  retira  & en  fit  don 
au  fils  du  condamné. 

Dans  ces  derniers  temps , toutes  ces  terres  pof- 
fédccs  par  dffércm  feigneurs  particuliers , ont  été 
mifes  en  revente  ; les  poffeffeurs  y ont  formé  op- 

fofition  , & le  combat  s'eft  engagé  entre  eus  Si 
ir.fp.âeur  général  du  domaine , ( M.  Fret.au.  ) 
Linjpcâcur  foutenoit  que  Charles  VIII , après 
la  conmcation  de  ces  terres , les  ayant  aliénées  à 
faculté  de  rachat , avoit  marqué  fuflsfamnient  fa 
volonté  de  les  unir  ; mais  les  pofleffeun  furent 
maintenus  par  cotte  feule  raifon  , que  ces  terres 
étant  parvenues  au  roi  par  écltoite , n’avoient 
jamais  fait  partie  du  dom.n  i , Si  qu'il  n'y  auroit 
eu  que  des  lettres- patentes  de  réunion  csprelTes , 
qui  euffsnt  pu  les  y incorporer. 

Il  eft  donc  bien  tkmontré,  que  1a  confifcation 
prononcée  pour  ctime  de  félonie , St  même  de 
lèfe  - majefté  , n'a  jamais  opéré,  ni  n'opére  point 
encore  de  réunion  au  domain  : il  n’y  a qu'une  dé- 
claration exprefie  du  fouverain  , ou  une  jouiftan- 
ce  de  dis  ans  confiife  avec  fes  revenus  ( depuis 
t'ordonnance  de  1 566  ) , qui  puifife  produire  cet 
effet. 

Pour  bien  définir  la  nature  ât  les  effets  de  la 
réunion  ou  de  l'union  domaniale , on  doit  bien  fe 
garder  de  1a  confondre  avec  la  réunion  ou  l'union 

Comme  la  féodalité  ne  confifle  que  dans  1a  fc- 
paration  de  la  propriété  direâe  que  le  fuzerain  s'eft 
réfervêe  par  le  contrat  d’inféodation  , d’avec  la 
propriété  utile  qu'il  a transférée  à fon  vaflâl , la 
réunion  peut  facilement  s’opérer  par  l'acquifirion 
que  le  fuzerain  fait  de  la  propriété  utile,  ou  que 
le  vaflàl  fait  de  1a  propriété  direâe.  Ces  deux  genres 
de  propriétés  , quoiqu’elles  ne  formaffent  qu'un 
feul  corps  de  fief,  totum  eomplexum  feudalc , le  di- 
vifoient  en  parties  principales  Si  fubaltetnes.  La 
réunion  fait  ceffer  feulement  cette  différence , Si  les 
rend  également  principales , de  i l’égard  de  l'union , 
elle  ne  peut  fe  faire  que  d’un  fonds  qui  étoit  pré- 
cédemment étranger  au  fief,  & qui  s‘y  incorpore 
par  la  libre  difpofinon  du  propriétaire  avec  les  formes 
requifes  par  la  loi. 

L’idée  qu’on  peut  fe  former  dn  domaine  de  la 
couronne  eft  toute  différente  : c’eft  le  patrimoine 
de  l'état , le  domaine  public , qui  eft  deftiné  à ac- 
quitter les  charges  du  gouvernement  & a fouteni 1 
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la  dignité  du  trône  ; toute  propriété  peut  y être 
incorporée.  La  Qualité  féodale  nlft  plus  ce  qu’on 
doit  confidérer , dès  qu'un  bien  quelconque  fe  trouve 
joint  à ce  gond  patrimoine , il  prend  tous  les  ca- 
ractères de  la  domanialité , 6c  il  en  éprouve  tous 
les  effets.  . 

Or , ce  font  ces  effets  même  & leur  différence 
d’avec  ceux  de  Tunion  ou  de  la  réunion  féot^ile , 
qui  font  principlcment  à confidérer.  • 

Comme  les  fiefs  font  depots  plufieurs  ftécies 
héréditaires  & patrimoniaux , l’union  ou  la  réunion 
féodale  ne  limite  point  le  pouvoir  que  le  proprié- 
taire a de  difpofer  du  fief,  foir  pour  le  tout,  foit 
pour  patries.  Il  peut  s’en  jouer  oc  aliéner  de  nou- 
veau la  propriété  utile  par  des  fous- inféodations 
ou  des  accenfemen*  Ceft  ainfi  que  tous  les  arriéré- 
fiefs  fe  font  formés  ; ces  aliénations  ne  font  pas 
même  regarder*  comme  des  démembremens , parce 
que  IVrïere-fief  tft  reporté  par  le  fi.zerain  au  fei- 
gneur  dominant  ; mais  quand  il  y auroit  une  divi- 
sion de  la  foi , l’aliénation  n’en  feroir  pas  moins 
valable , 6t  tout  ce  qui  en  réfulrcroit , feroit  unç 
dévolution  de  la  mouvance  au  fuzerain. 

Le  principe  général  eft  donc , que  l’union  ou  la 
réunion  féodale  ne  fait  aucun  obft.tcle  à la  difpO; 
nib;li:c  des  fiefs , parce  au?  c’eft  dans  cette  faculté 
de  difpofer  , que  confifte  leur  propriété  patrimo- 
niale , & il  ne  peut  y avoir  de  lira. tâtions  à cette 
faculté , que  celles  qui  feroient  pefui veinent  établies 
par  la  courume. 

Mais  Tunion  domaniale  produit  un  effet  tout 
oppefe  ; cette  incorporation  au  domaine  public  eft 
une  cfpéce  de  confécration , qui  rend  dans  Tinftant 
le  fonds  quelconque  qui  en  eft  l’objet  inaliénable  ; 
c’eft  dans  cette  inalienobilité  même  que  confifte  1a 
domanialité  ; c’en  eft  le  principal  caraéiére  & Tcf- 
fcnce , fit  c’eft  cette  prohibition  que  nos  loix  main- 
tiennent avec  une  rigueur  falutaire  , que  Ton  doit 
refpeâer  fans  doute , mais  fans  en  abufer. 

Des  filles  de  France.  Eft -il  vrai  que  depuis  «la 
troifième  race , elles  n’ont  été  dotées  qu’en  deniers  ; 
que  iorfqu’on  leur  donnoir  des  immeubles  en  dot  , 
ce  n’étoit  que  par  forme  d’affignat , 8t  qu’elles  n’en 
avoient  pas  la  propriété  incommuuble  ? Plufieurs 
publiciftes  tiennent  l'affirmative,  fit  pour  l'établir 
ils  citent  plufieurs  exemples  de  filles  de  France  , 
dorées  en  deniers  par  des  rois  de  la  troifième  race. 

Ces  recherches  prouve!*  ce  qu’on  a fait  dans 
quelques  occafions , fit  ne  démiiient  pas  le  droit 
ou’on  a eu  de  faire  autrement  dans  d'autres.  La 
dots  en  deniers  prouvent  la  volonté  particulière 
de  quelques  fouverains  : les  dots  en  immeubles 
prouvent  le  pouvoir  legal  de  les  conftituer.  Nos 
rois  ont  fait  ce  que  la  convenance  invite  à faire 
dans  les  plus  grandes  maifons.  On  n'y  marie  les 
filles  en  immeubles , que  quand  on  n’a  point  1a 
faculté  de  tes  doter  en  deniers  pour  conferver, 
autant  qu’il  eft  poftible,  les  terres  dans  los  famil- 
les ; mais  s’il  y a des  exemples  de  dots  en  deniers  t 
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>1  en  exifte  aufli  de  filles  de  France,  dotées  en 
immeubles. 

Les  ordonnances  du  royaume  rendues  fur  le 
domaine , offrent  une  nouvelle  preuve  de  la  maxime , 
qui  permettoit  de  doter  les  filles  de  France  en  im- 
meubles. La  première  eft  du  a novembre  ijji  : 
elle  porte  la  révocation  des  aliénations  du  domaine , 
fans  aucune  chofe  en  excepter , fors  les  terres  6t  fei- 
gneuries , taillées  en  mariage  aux  JïUes  Je  France.  Cette 
ordonnance  a été  enregiftrée  au  parlement , & à 
la  chambre  de  comptes.  L’exception  a été  répétée 
dans  1’enregiftrement  en  ces  termes  : Si  ce  n'étois 
pour  la  conJUtut'ton  dotale  des  filles  ijftus  de  la  maifon 
de  France. 

Une  déclararion  de  1^9  renferme  la  même 
exception.  Chopin , qui  la  cite  , eft  lui- même  obligé 
de  reconnoître  que  les  aliénations  du  domaine  faites 
en  faveur  de  mariages , font  exceptées  de  la  révo- 
cation , falvo  tamen  et  ut  in  doten 1 donationem  , ut 
propter  nuptias  Régi  arum  filiarum , vel  eonjugem  liceret 
fifcales  fundos  abalienare , &c. . ..  Qutd  fenatus  corn- 
probavit.  Fontanon  rapporte  les  arrêts  d'enregiftre- 
ment  de  cette  déclaration. 

L'ordonnance  de  Blois  de  1 579,  crt  d'autant  plus 
importante  dans  cette  matière,  quelle  eft  pofté- 
rieurc  à l'édit  du  domaine.  Elle  porte , comme  les 

Erécédentes , révocation  de  toutes  les  aliénations. 

'article  993  ajoute  cette  exception  t n'entendons 
néanmoins  en  ce , comprendre  Us  concevons  O delaf 
femens  faits,  tant  à titre  d'apanage  que  de  douaire 
(r  ajfignation  de  deniers  dotaux.  Ces.  différentes  loix  , 
qui  font  du  feizième  Cède , offrent  plusieurs  ré- 
flexions. Elles  fuppofent , premièrement , que  des 
terres  du  domaine  avoient  été  précédemment  don- 
nées en  dot  en  toute  propriété , ou  délaiffées  i titre 
d’aftignat  pour  deniers  dotaux.  Secondement,  elles 
reconnoiffem  qu’elles  étoient  autorifées  par  les  maxi- 
mes qui  étoient  alors  en  vigueur , puifqu’elles  dé- 
fendent d'y  donner  atteinte. 

Troifiémemem , elles  les  confirment  expreffé- 
ment , quand  même  on  fuppoferoit  qu’elles  n'att- 
rolent  point  été  valables  dans  leur  principe.  Il  de- 
vient donc  inutile  de  rechercher  ce  qui  sert  fait  à 
cet  égard  dans  les  ficclcs  palTés , puifquc  les  ordon- 
nances poftéricures  qui  font  loi  de  l'état , approu- 
vent & confirment  les  aliénations  & délaillemens 
faits  pour  la  conftiturion  dotale  des  filles  de  France, 
foit  qu'elles  aient  reçu  des  immeubles  du  domaine 
a tiire  de  propriété  ou  de  fimplc  décidément  ; l'un 
& l’autre  doivent  être  également  refpeélés. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités  ont  rendu  hom- 
mage h cette  vérité.  On  fe  contentera  de  renvoyer 
à ce  qu’en  ont  écrit  Chopin  & Dupuis  ; mais  on 
croit  devoir  rapporter  ce  qu’en  a penfé  le  pro- 
cureur général  oc  Laguelle.  Après  avoir  dit  dans 
un  endroit  que  la  dotation  des  filles  de  France  en 
domaine , étoit  l’exécution  tju  droit  naturel  Sc  l’ac- 
compliffemcnt  de  la  loi , lors  dominante , à laquelle 
U a fallu  déroger  pour  faire  céder  cette  dotation  , 
qui  emportoit  propriété  perpétuelle  8t  incemmuta - 
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bit , il  ajoute  dans  un  autre  ; on  a paffé  autrefois 
plus  axant , & Us  feigneuries  domaniales  n'ont  pas  été 
délivrées  feuUmens  pour  hypothèque  du  dot  à rachat 
perpétuel,  ains  à perpétuité  pour  le  dot  mime , ainfi  U 
comté  de  Vcxin  fut  tranfporté  à Marguerite , fiUe  du 
roi  Louit-U-Jcunc  ; celui  de  Ponthieu  à Ijabtlle  , fille 
du  roi  Philippe,  le- Bel  ,-  Sommiires  , 6-  d puis  tn  fa 
place , Vertus , à une  autre  IfabelU  , fille  du  roi  Jean . 

Etant  donc  Ut  enfant  de  nos  rois  fi  honorablement 
apanagés  par  nos  loix  6*  coutumes  fur  U domaine 
public  du  royaume , quelle  envie  d’y  joindre  tous  les 
domaines  particuliers. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  exemples , les  ordon- 
nances, le  témoignage  des  auteurs  les  plus  célèbres; 
tout  fe  réunit  pour  établir  que  même  depuis  l’avé- 
nement  de  Hugues  Capet  au  trône , les  filles  de 
France  ont  été  dotées  en  immeubles  , qu’elles  ont 
podëdé  patrimonialement.  Ceux  qui  en  font  aujour- 
d’hui propriétaires , font  donc  à l’abri  de  toute  inr. 
quiétude  de  la  part  des  officiers  du  domaine. 

Cependant  pour  éviter  toute  équivoque  dans  une  # 

matière  auffi  importante  , nous  onferverons  qu’il  y 
avoir  trois  manières  de  faire  paffer  des  immeubles 
aux  filles  de  France , à titre  de  dots  ; les  unes  ont 
été  dotées  en  toute  propriété , fans  expreffion  de 
valeur  ; les  immeubles  donnés  h ce  titre , fans  ex- 
prcfiîon  de  valeur,  ne  font  point  fujets  au  rachat. 

Ceft  ainfi  qu’en  penfoient  M.  de  Laguelle  8c 
Dupuis. 

La  fécondé  manière  de  doter  , conftfloit  égale- 
ment dans  une  tranflation  de  propriété  abfolue  jufqu'i 
concurrence  d’une  telle  valeur  ; dans  ce  fécond  cas 
la  propriété  étoit  également  transférée  ; l’expreffion 
d’une  fournie  annuelle  , n’étoit  que  l’évaluation  du 
revenu  de  la  chofe  cédée  ; c’étoit  une  efpèce  de 
garantie  que  le  revenu  de  la  terre  donnée  cqui- 
yalq^À  la  fomme  exprimée.  Ce  fécond  cas  répond 
au  j^Ricr , 8c  n’emporte  pas  la  faculté  de  rachat. 

Letroifième  genre  de  dotation  confifte  dans 
l’expreflion  d’une  fomme  pour  laquelle  le  roi  en- 
gage 8c  détaille  un  immeuble  domanial.  Comme 
ce  genre  emporte  tous  les  caraflères  d’un  engage- 
ment, qui  ne  confifte  que  dans  un  délaiffement  de 
revenu  , il  eft  fujet  au  rachat,  h la  volonté  du  roi. 

Des  biens  domaniaux  donnés  d l’tgiifc  : ces  biens 
rentrent-ils  fous  l’empire  des  loix  de  la  domania- 
lité, lorfqoe  l’églife  les  met  hors  de  fes  mains? 

Le  roi  peut-il  en  exercer  le  retrait  domanial? 

L’inaliènabiliti  du  domaine  n’eft  pas  une  qualité 
qui  lui  foit  intrinfèque  ; il  n’y  a aucun  bien  qui  de 
ta  nature  ne  puifle  être  tranfmis  d’une  main  dans  "v 

une  autre  : c’eft  par  une  inftitution  politique  8c  par 
des  loix  pofitives  , dont  la  première  n’eft  pas  an- 
cienne parmi  nous , que  le  domaine  eft  inaliénable.  ’ 

Mais  les  mêmes  loix  qui  ont  établi  l’inaliéna^ 
bilité  du  domaine  , en  ont  excepté  les  conceflioos 
faites  aux  églifes  ; enforte  que  le  domaine  qui  n’a 
été  formé  inaliénable  que  par  une  inftitution  poli- 
tique , ria  été  formé  tel  qu’avec  la  condition  de 
pouvoir  être  aliéné  en  faveur  des  égltfes.  Cette 
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condition  affefli  le  domaine  autant  que  celte  de 
fon  inaliénabilité  ; & il  eft  également  de  l’eflence 
du  domaine  d'être  inaliénable  en  général , & d'être 
aliénable  en  faveur  des  églifes. 

Si  le  domaine  eft  aliénable  en  faveur  des  égli- 
fes , il  çefle  d'être  domaine , quand  il  a patTé  aux 
églifes  ; autrement  il  ne  feroit  pas  véritablement 
aliénable.  Si  le  domaine  ceffe  d'être  domaine  quand 
il  a paité  aux  églifes , il  peut  en  être  irrévocable- 
ment difpofé  pour  la  plus  grande  utilité  de  l'églife , 
comme  des  autres  biens  qui  lui  appartiennent.  S'il 
en  étoit  autrement,  il  n’y  a prefque  point  de  bien 
d’églife  qui  pût  être  aliéné  parfaitement  , attendu 
qu  il  n'y  a prefque  point  de  bfcn  d’églife  qui  ne 
provienne  originairement  ou  des  rois  , ou  des  fei- 
gne urs  aux  droits  defquels  font  nos  rois. 

Une  multitude  de  chapitres  , d’abbayes  font  de 
fondation  royale  ; les  fteges  épifeopaux  font  en- 
core dus  dons  des  rois',  tous  les  biens  des  églifes 
de  fondation  royale  feraient  donc  à jamais  inalié- 
nables ? 

Inutilement  voudroit-on  diftinguer  les  fondations 
antérieures  aux  loix  qui  ont  établi  ou  déclaré  l’ina- 
liétubilité  de  celles  qui  font  poftérieures. 

i“.  Les  mêmes  loix  qui  ont  établi  l'inaliénabilitè 
du  domaine  en  général , n'ont  pas  établi , mais 
confervé  , par  rapport  aux  dons  faits  aux  églifes  , 
l'ancien  droit  du  domaine  , d'être  librement  alié- 
nable. 

2°.  Ceux  qui  voudraient  troubler  la  tranquillité 
des  églifes  ae  fondation  antérieure  aux  loix  qui 
preferivent  l'inaliénabilitè , s'en  formeraient  un 
prétexte  , en  alléguant  que  ces  loix  ne  font  pas  in- 
troduflives  d’un  droit  nouveau,  qu'elles  ne  font 
que  déclaratives  d'un  droit  primitif  & da  Vérita- 
ble droit  de  la  nation.  , 

Les  loix  ont  preferit , les  auteurs  ont  ^Pîgné 
les  formalités  qu'tl  étoit  néceftaire  d’obferver  pour 
l’aliénation  des  biens  d'églife  ; jamais  les  loix  ni 
les  auteurs  n’ont  diftngué  les  biens  d'églife  pro- 
venais des  concédions  des  rois,  des  autres  biens 
d'églife  : ce  que  nous  allons  dire  eft  encore  plus 
décifif. 

Dans  le  feiziéme  fiècle  , les  befoins  de  l'état 
obligèrent  nos  rois  à demander  au  clergé  des  fub- 
vemions  extraordinaires  , & pour  mettre  les  égli- 
fes en  état  de  payer  ces  fubventions  , il  leur  fut 
permis  de  faire  des  aliénations  de  leurs  biens. 

Il  fe  commit  des  abus  dans  ces  aliénations.  Il 
y eut  des  adjudications  faites  à vil  prix  ; il  fut 
vendu  plus  de  biens  qu’il  n’éroit  néceftaire.  Le 
clergé  ntt  autorifé  en  conféquence  à rentrer  dans 
fes  biens. 

Or , par  un  contrat  fait  il  Mantes  en  164.  t entre 
les  comtniftaires  du  rai  & le  clergé  aftemblé  , l’af- 
femblée  du  clergé  céda  au  roi  pour  trente  ans , & 
pour  la  Tomme  de  600,000  livres  .à  déduire  fur 
un  don  fait  au  roi , la  faculté  qu’aroit  le  clergé 
de  racheter  fes  biens  aliénés,  St  la  libené  d’tmpo- 
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fer  des  taxes  fur  les  détenteurs  des  biens  pour  être 
maintenus  dans  leur  portertion. 

Pareil  contrat  fut  parte  en  1675. 

Pareil  contrat  en  1 ~02. 

Ces  contrats  font  rapportés  en  leur  entier  au 
neuvième  tome  des  Si. moires  da  clergé. 

Tomes  les  églifes  du  royaume  , les  églifes  de 
fondation  royale , comme  les  autres  , furent  aflù- 
jetties  à l’exécution  des  édits  de  ftibvention.  Parmi 
les  biens  qui  furent  a’iénés , il  y en  eut  certaine- 
ment beaucoup  qui  provenaient  des  fondations  de* 
rois.  Et  cependant  le  Voi  comptoit  fi  peu  que  ces 
biens  étant  fortis  des  mains  de  l’églife  , flirtent 
aifujctiis  à b revente  des  biens  du  domoine  , ou 
au  retrait  domanial,  qu’il  achett  de  l’églife  le  droit 
de  rentrer  dans  les  biens  de  l’églife  qui  avoient 
été  aliénés,  ou  d'en  taxer  les  détenteurs. 

Partons  maintenant  à la  queflion  de  favoir  C le 
roi  peut  rentrer  dans  les  aliénations  faites  par  les 
anciens  feigneurs  ou  fouverains  des  provinces  réu- 
nies à la  couronne. 

La  règle  la  plus  rigoureufe  qu’on  ait  pu  établir 
dans  cette  macère  , c’ert  qu’au  moment  où  une 
province  eft  réunie  à la  couranre  , ce  qui  apparte- 
noit  à l’ancien  fouverain  devient  inaliénable  comme 
le  domaine  royal  dans  lequel  il  fe  confond:  mais 
les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été  Elites  avant 
cette  réunion  , ne  peuvent  jamais  en  recevoir  d’at- 
teinte ; & on  conçoit  fans  peine  quelles  injufticet 
& quels  défordres  entraînerait  la  proportion  con- 
traire : fi  ces  aliénations  remontent  à des  époque* 
où  il  n’exiftoit  aucune  loi  qui  y fil  obftacle  , la 
foi  publique  en  garantit  pleinement  l’exécution  : 
les  propriétaires  feraient  trompés  , les  familles  fe- 
raient troublées  par  des  recours  infinis , l’ordre  pu- 
blic ferait  renverfé , fi  une  loi  poftérieure  pouvoir 
autorifer  de  femblablcs  recherches. 

Il  ne  faudrait  point  d’autorités  ni  d’exemples 
pour  appuyer  une  vérité  qui  tient  de  fi  prés  au  droit 
naturel  &.  à Veficnce  des  loix  ; mais  l'importance 
de  l'objet  nous  impofe  l’obligation  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

Lotfqu’on  éleva  la  grande  queftion  de  favoir  fi 
les  biens  que  Henri  IV  poffédoit , lors  de  fon  avè- 
nement à la  couronne  , y avoient  été  réunis  de 
plein  droit , on  n’imagina  pas  que  cette  prétention 
du  domaine  pût  porter  atteinte  aux  aliénations  faite* 
antérieurement  par  ce  prince  & fes  auteurs  ; & 
l’édit  de  1607  , rendu  après  de  fi  longs  débats, 
ne  prononça  la  réunion  qu'à  l'époque  de  l'avéne- 
ment , enforte  que  les  aliénations  faites  auparavant 
dans  le  royaume  de  Navarre  , le  duché  d’Àlbrtt 
& les  autres  terres  patrimoniales  de  ce  monarque  , 
demeurèrent  irrévocables  ; & en  effet , on  voit 
qu'en  1651,  étant  intervenu  un  édit  qui  ordonna 
la  revente  des  dcmair^i , il  y fut  dit  , par  une  dif- 
pofition  exprefte  , que  cet  édit  ferait  exécuté  fur 
tous  les  domaines  & droits  qui  étoient  autrefois 
dépendans  de  1a  couronne  de  Navarre , mais  avec 
une  reftrtélion  conçue  en  ces  termes  : 

«A 
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« A la  rèftrve  feulement  des  aliénations  Jk  per* 
f*  pétuité  faites  par  le  fetîloi  Henri- le- Grand  , 
n notre  très-honoré  feigne^  & aïeul , avant  fon 
» avènement  à cette  couronne  de  France  ». 

En  1 666  > il  s'éleva  pour  la  Provence  une  grande 
ConteAarion  fur  l'exécution  d'un  arrêt  du  confeil 
du  5 oâobre  1 666,  par  lequel  le  roi  annonçoit 
vouloir  rentrer  dans  les  domaines  aliénés  par  les 
anciens  comtes  de  ce  pays  : mais  la  noble  (Te  de 
Provence  y forma  oppoution  ; l’affaire  fut  ample- 
ment inAruite  ; & après  un  mûr  examen , il  inter- 
vint , le  i ç juin  1 66 8 , un  arrêt  du  confeil , fur 
lequel  il  fut  expédié  des  lettres-patentes  qui  ont  été 
cnregiArées  au  parlement  de  Provence. 

Cet  arrêt  maintient  « tous  les  aliénataires  dont 
»*  les  titres  étoient  antérieurs  à l’union  du  comté 
» de  Provence  à la  couronne , fana  que  fa  majefté 
» ni  fes  fuc ce  {leurs  pui  lient  prétendre  y rentrer , 
" ni  avoir  droit  d’y  rentrer  en  vertu  audit  arrêt 

du  iç  oflobre  1666  ; ordonne  que  ceux  qui 
» avoient  été  dépofTédés , feroient  rétablis  en  pof- 
» leflion  & jouilTance  , nonobAant  tous  arrêts 
» contraires , &c.  ». 

Il  eA  intervenu,  au fli  le  7 mai  1748,  un  femblable 
arrêt  du  confeil  pour  le  DauphÎRé , au  fujet  de  la 
terre  de  Saint-Mauricc-en-Triers , qui  a jugé  que 
les  aliénations  faites  par  les  anciens  dauphins  avant 
l’union  de  cette,  province  à la  couronne , ne  pou* 
Voient  être  révoquées. 

Ces  décifions  & l’évidence  du  principe  qui  les 
a.  produites  , doivent  écarter  à jamais  toutes  les 
difficultés  de  cette  efpéce  ; cependant  la  queAion 
vient  d’ètre  jugée  de  nouveau  : rinfpc&eur  du  do- 
maine lavoir  élevée  contre  M.  le  prince  de  Soubife. 

11  s’agiAoit  des  baronnie  d’Avaujour  & châtel- 
lenie de  ClidoR , inféodéesen  1480  & 1481  par 
François  II , duc  de  Bretagne , à François  de  Bre- 
tagne, fon  Bis  naturel. 

Ces  deux  terres  étoient  parvenues  par  fucceffion 
à M.  le  prince  deSoubife  : llnfpeâeur  du  domaine 
prétendoit  que  te  décès  de  Henri-François  de  Bre- 
tagne , comte  de  Vertus  , baron  d' Avau  jour  , & 
feigneur  de  Cl i Aon  , qui  eA  arrivé  le  1 feptembre 
1746  , fans  qu'il  ait  laifle  d’enfims  ni  deicendans 
mâles  de  fa  maifon  , avoit  opéré  le  retour  de  ces 
terres  à la  couronne , nonobAant  l’exiAence  des  def* 
cendans  des  filles. 

L’infpedeur  du  domaine  fe  fondoit  fur  cette  pro- 
pofition  : qu’à  l’époque  des  inféodations  des  deux 
terres , le  domaine  ducal  de  Bretagne  étoit  ina- 
liénable , & devoir  fe  régir  par  les  mêmes  règles 
que  le  domaine  du  roi. 

M.  le  prince  de  Soubife  foutenoit  au  contraire 
que  jufqu’à  1a  réunion  de  1a  Bretagne  à la  cou- 
ronne, le  domaine  ducal  étoit  aliénable  ; que  les  ducs 
avoient  pu  en  difpofcr  librement  , & à titre  per- 
pétuel. 

On  fent  ae  quelle  importance  étoit  cette  quef- 
tion  pour  la  province  entière.  Il  n'y  a peut-être 
pas  un  feigneur  dans  cette  province  qui  ne  pof- 
Junfprudtnce.  Tome  ///. 
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fède  des  terres  qui  ont  autrefois  appartenu  aux  ducs 
de  Bretagne.  Atflîi  la  prétention  de  linfpeâeur  avott- 
elle  jette  les  plus  vives  alarmes  dans  refprit  de 
tous  les  propriétaires.  M.  le  prince  de  Soubife  devoir 
donc , autant  pour  le  bien  général  de  cette  province 
que  pour  fon  intérêt  particulier , oppofer  à U pré- 
tention de  l’infpeâeur  la  réfiAancc  la  plus  vigou- 
reufe  : il  a rempli  cette  obligation  d'une  manière 
qui  ne  laiAe  rien  à defircr  , notamment  par  un  der- 
nier écrit  intirulé  : Mémoire  pour  M.  le  maréchal 
prince  de  Soubife , Sic. 

Ce  mémoire,  le  plus  bel  ouvrage  judiciaire  qui 
ait  paru  depuis  que  les  Aubri , les  Bargcton  , les 
Cochin  ne  font  plus , mérite  d’ètre  recherché , 
non-feulement  par  les  jurifconfultes , mais  par  tous 
ceux  qui  cultivent  l’art  du  raifonnement  : c’cA  U 
raifon  même  qui  parle  avec  toute  la  fage Ae , toute 
la  dignité  qui  ta  caraftértfe.  Ce  mémoire  eA  fans 
nom  d’auteur  ; mais  fa  fupériorité  a d'abord  dirigé 
les  regards  vers  M.  d’Outre  mont  : effeâivemcnt  t 
c’eA  ion  ouvrage. 

Ce  mémoire  n*eA  pas  fufceptible  cTanalyfe  : au 
furplus  , il  fuffit  de  favoir  qu’il  a eu  tout  le  fuc* 
cès  qu’il  méritoit.  Par  arrêt  du  mois  de  juillet  1779» 
rendu  en  la  grande  direftion  des  finances , M.  le 
prince  de  Soubife  a été  maintenu  dans  la  propriété 
des  terres  & feigneuries  d’Avaujour  & de  CliAon. 

Cet  arrêt  juge  que  jufqu’à  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à 1a  couronne  , les  ducs  ont  pu  difpofer  de 
leur  domaine , & que  les  aliénations  qu’ils  en  ont 
faites  font  perpétuelles  & irrévocables. 

RoufJîUon.  Les  Vifigotks  s’emparèrent  de  la  Gaule 
méridionale  fous  les  empereurs  Honorius , Sévère 
& Népos  ; le  Rouffillon  faifoit  alors  partie  des* 
Gaules  ; il  étoit  connu  fous  le  nom  de  premicré 
Narbonoife.  Les  Vifigoths  avoient  leurs  loix  par- 
ticulières , qu’Euric  leur  roi  fit  rédiger  par  Léon  9 
fon  premier  miniAre.  Ces  loix  furent  long  temps 
les  feules  de  la  nation.  Chainfuinde  & Refefminde 
profcrivireiA  les  loix  romaines  , & allèrent  même 
julqu’à  défendre  de  les  citer  dans  les  tribunaux. 
Suivant  ces  loix  , on  pouvoit  preferire  contre  le  fife; 
le  domaine  du  prince  étoit  donc  alors  aliénable  : ccs 
mêmes  loix  afiurent  l’irrévocabilité  des  dons  du 
prince  & des  aliénations  de  fon  domaine.  La  domi- 
nation des  Vifigoths  dura  environ  300  ans. 

Aux  Vifigoths  fuccédérent  lesSarrafins  : d’abord 
maîtres  de  l’Efpagne , ils  tentèrent  le  paftage  des 
Pyrénées  ; long- temps  arrêtés  par  la  rénAance  des 
habitans  , ils  fournirent  enfin  le  RouAillon  en 
l’année  719.  Mais  cette  province  , comme  les  au-  # 
très  parties  de  l’Efpagne  , conferva  fes  anciennes 
loix,  & continua, comme  auparavant,  d'être  régie 
par  le  code  vifigoth  j edi  ce  au'attcAent  les  écri- 
vains du  temps:  Zurita , au  code  d’Aragon 
chap.  6 , & plufieurs  autres.  Les  habitans  du  Rouf- 
fillon  confervèrent  donc , fous  cette  fécondé  domi- 
nation , la  fiiculté  de  preferire  contre  le  domaine , 

& de  tenir  les  biens  domaniaux  à titre  incom* 
mutable. 

H H h h h 
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Vers  le  milieu  du  huitième  ficelé , le  RoufTillon 
pafTa  fouj  la  domination  françoiflR  Pépin  fe  pré- 
tenu  pour  en  faire  la  conquête  ; les  hsbitam  lui 
fendirent  les  bras , & par  une  convention  txpredè 
ils  furent  confervts  dans  l'ufape  de  leurs  loix. 

La  loi  eothe  fe  maintint  ainlï  dans  tous  !es  pays 
de  l'établiflement  des  Goths  « Quand  Pcpin  <k 
•>  Charlemagne , dit  M.  de  Montcfquieu^en  chaf- 
» fèrent  les  Sarrafms  , les  villes  , les  provinces 
» demandèrent  à confcrver  leurs  loi*,  & l'obtin- 
» rent  ».  On  vient  de  prouver  qtx . fuivant  les 
loix  gothes , le  domaine  du  prince  étoit  aliénable , 
que  les  particuliers  pouvoient  même  en  acquérir 
la  propriété  par  la  voie  de  la  preferiptinn.  Con- 
fervant  ces  loix  fous  les  rois  de  la  féconde  race , 
les  h abuses  du  Rouflillon  continuèrent  donc  à 
jouir  du  privilège  de  tenir  patrimonialement  les 
biens  domaniaux.  Les  preuves  de  cette  vérité  fe 
préfentem  en  foule:  il  y en  a de  deux  fortes,  les 
unes  générales  , les  autres  particulières  aux  pays 
fournis  aux  loix  des  Goths. 

Tel  fut  le  droit  public  du  RoulTillon  fous  la 
domination  immédiate  des  rois  de  France;  Charle- 
magne & Louis-le  Débonnaire  y envoyèrent,  fui- 
vant l’ufagc  , des  gouverneurs  fous  le  nom  de 
comtes.  Cetac-ci  ufurpérent,  fous  Charles-le- Chauve, 
l'autorité  dont  ils  n'étaient  que  dcpofitaircs , & U 
province  eut  alors  (es  fouverains  particuliers , fous 
le  nom  de  comtes  du  Roujfsllon  6>  de  ta  Marche 
d'Efpagnc. 

Sous  ces  nouveaux  fouverains,  la  province  con- 
tinua d’être  régie  par  U loi  gothe  , & les  biens 
domaniaux  furent  aliénables  comme  auparavant. 

* Miron  pofledoit  le  comté  de  RoufTillon  en  874. 
Dans  un  plaids  tenu  cette  année  , il  fut  rendu  un 
jugement  conformément  aux  loix  vHigothiques.  Ce 
Ait  de  même  conformément  ï ccs  loi*  qu’en  l’an- 
née 879 , il  fut  procédé  à la  vérification  des  titres 
de  l’abbaye  du  monaflérede  Saint  André  d’Exalada, 
A ccttc  époque , les  loix  des  Goths  étoient  donc 
obfcrvées  en  RoulTillon. 

Ces  comtes  croient  bien  éloignés  de  réformer 
les  anciens  principes  touchant  les  biens  domaniaux , 
puifque  leu»  comtés  n’étoient  autre  chofe  qu’un 
démembrement  du  domaine  de  la  couronne. 

Gérard  , fils  de  Gortfrcd  IV  , fut  le  dernier 
comte  particulier  du  RoulTillon.  Au  mois  de  juil- 
let 1171,  il  fit  un  tefiament , par  lequel  il  difpofa 
de  Ton  comté  , comme  d’un  bien  purement  patri- 
monial , nouvelle  preuve  que  les  comtes  de  Kouf- 
filion  regardoient  comme  propriété  abfolue , les 
démembrement  de  la  couronne  ; le  comté  de  Rouf- 
fil  Ion  palTa,  en  vertu  de  ce  teftament , à Alphonfe, 
roi  d'Aragon  ; ce  changgrnent  de  domination  n’en 
apporta  aucuns  dans  les  loix  de  la  province , & 
les  biens  domaniaux  furent  aliénables  fous  les  rois 
d'Aragon  , comme  ils  Tavoicnt  été  fous  la  dotni- 
pattern  des  comtes , des  François , des  Sarrafms 
i x des  Goths. 

Le  premier  a&c  de  fauve  raine  té  d’ Alphonfe  fur 
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le  RoulTillon  , fut  la  confirmation  des  privilèges- 
de  la  province.  Ses  (Iifcefieurs  fc  firent  un  devoir 
de  fuivre  fon  exemple  te  tous  reconnurent  tdla- 
ment  l'aliénabilité  des  domaines  de  la  couronne. 
Par  reftamem  du  25  juillet  1276,  Jacaues  le  con- 
quérant fit  un  partage  de  fc»  états.  Il  déclara  Pierre  , 
Ion  fils  aîné , héritier  des  royaumes  d’Aragon  & 
de  Valence  , des  comtés  de  Rigaborca  6c  de  Pon- 
thus , & de  la  vallcc  d’Aran  , du  comté  de  Bar- 
celone, bc  ; Jacques  , fon  fécond  fils,  héritier  du 
royaume  de  Majorque  r des  ifles  de  Minorquc  & 
d’fvicc  , des  comtés  de  RoulTillon , de  Cerdagne 
& Confient , & des  fiefs  que  les  comtes  de  Foix 
& d'Empurias  tenoient  de  lui , enfin  de  la  feigneu- 
rie  de  Montpellier  & fe»  dépendances  ,6c  de  la 
vicomté  de  Gu-Ut. 

Deux  ans  après  ce  partage  , en  1278 , Jacques  , 
roi  de  Majorque  Sc  comte  de  RoulTillon  , fit  un 
traité  avec  Pierre  11  fon  frère,  par  lequel  il  con- 
fentit  à tenir  en  fief  du  roi  d’Aragon , fes  état* , 
& à y faire  obfcrvcr  les  ufages  de  Barcelone  , & 
toutes  les  loix  de  Catalogne.  Ce  traité  cfi  aux  ar- 
chives de  l’hotel-de- v-lle  de  Perpignan  ; cette  réu- 
nion fin  confirmée,  6c  le  RoulTillon  abfoîiimcnt 
incorporé  à la  Catalogne , fous  le  règne  de  Pierre  IV* 
roi  d’Aragon.  En  1344  , ce  prince  entra  dans  le- 
Rouflillon  , à la  tète  d’une  puiflante  armée.  Le 
roi  de  Majorque  «plus  foible , céd*  fans  rcfiftance 
& le  16  juillet  Pierre  fit  fon  entrée  à Perpignan  r 
6c  prit  polTefiion  du  comté,:  le  21  du  meme  mois, 
il  donna  une  pragmatique  , par  laquelle  il  untfi 
irrévocablement  à la  principauté  de  Catalogne  , 
les  comtés  de  RoulTillon  & de  Cerdagne  ; il  or- 
donne enfuite  que  les  nobles  6c  les  tyndics  de* 
villes  royales  de  ces  comtés  auront  séance  aux 
états  de  Catalogne , & que  dorénavant  les  ufages 
de  Barcelone  , & les  coutumes  6c  conflinmona 
de  Catalogne  feront  ©bfcrvccs  dans  la  ville  de 
Perpignan  y 6c  dans  tous  les  lieux  dèpendans  clef- 
dits  comtés  , nonobftanr  tons  ufages  contraires  r 
QuoJ  ex  mine  perpetuà  vfuicis  Bartimmtt , confite- 
tuJunbus  , conflit Jfiontbia  Cataior.ix  çeneralibus  in 
infii  villa  Perper.iamJ  , & a Vit  univerfis  & finpdis 
lotis  Hifhntm  comitatttum  , 6*  terrarutn  ntt  5*  pjudere 
vjleatis.  Cette  * pragmatique  exifte  encore  aujour- 
d’hui dans  Us  archives  de  l’hotcl-de-ville  de  Per- 
pignan. 

Voilà  donc  le  Rouflillon  incorporé  à la  Ota- 
logne  & fournis  entièrement  a»  loix  catalanes  : or,, 
quelles  font  les  thlpoluioiis  de  ccs  loix  touthant 
les  biens  domaniaux  ? 

« Si  quelqu’un  pofledeou  pofledera  dorénavant. 
» pendant  Tefpace  de  80  ans  , quelque  choie  qui 
« ait  été  du  domaine  royal , quoiqu'il  n’en  montre,. 
» ni  puiflfe  montrer  aucun  titre , il  ne  pourra  être 
» formé  contre  lui  aucune  demande,  ni  par  nous, 
n ni  par  nos  fuccefleurs  ; il  ne  pourra  inquiété 
»»  dans  fa  "po  ludion.  Àinfi  nous  voimms  que  ce 
» laps  de  temps  foir  tenu  pour  un  titre  légitime  ww 
Ccttc  coniîitution  cft  de  l’an  1481  , rendue  par 
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Ferdinand  II  , aux  états  de  Barcelone  ; on  la  trouve 
dans  le  Recueil  des  loix  de  Catalogne , tom.  /,  lib.  6 , 
tit.  2 , de  prafcripnortïbus , &c. 

Il  n’eA  pas  poflible  d établir  la  prefcripribilité , 
& conféqucmment  l'aliénabilité  des  bien*  doma- 
niaux d’une  manière  plus  précifc;  on  retrouve  dans 
cette  conftitution  cette  ancienne  loi  des  Goths  qui 
admettoit  la  prefeription  dans  le  même  cas  ; & 
quelle  force  ces  deux  loix  ne  fe  prêtent-elles  pas, 
ainfi  confirmées  l’une  par  l’autre  , 6c  cortfacrées 
par  l'uiage  de  tant  de  fiècles  ? cet  ufaçe  eA  conAaté 

{>ar  des  cxejnples  fans  nombre  : il  feroit  facile  de 
es  accumuler  ; on  fe  contentera  d’en  préfemer 
quelques-uns. 

Pierre  II  avoft  depoffédé  plufipurs  de  fes  fujets 
dc$  villes,  châteaux  , greffes,  taoellionages  &juf- 
tîces  dont  ils  étoient  en  poffeffion  , prétendant 
qu’ils  les  avoient  ufurpés  fur  le  domaine.  Sur  les 
remontrances  des  états  tenus  à Barcelone  en  1283  ,* 
cc  prince  tut  obligé  de  rcAttuer  ccs  objets  à ceux 
qui  en  avoient  auparavant  une  ancienne  poffeffion. 

Le  principe  da  l'aliénabilité  des  domaines  en  Ca- 
talogne étoit  alors  fi  certain  , que  par  une  prag- 
matique du  il  feptembre  1483  , Alphonfe  règle 
les  formalités  nécenaires  pour  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  ; cette  pragmatique  eA  inférée  dans  le 
Recueil  des  conflttuûons  de  Catalogne , tom.  II , liv,  1 1 
tit.  24.  On  y voit  un  légiAateur  pénétré  de  la 
maxime  , que  les  biens  domaniaux  font  aliénables , 

f Prendre  les  précautions  les  plus  Pages  pour  affurer 
a perpétuité  des  aliénations  qui  pourront  dans  la 
fuite  être  faites. 

Enfin'lcs  archives  du  roi  ï Perpignan  contien- 
nent une  infinité  de  Chartres  où  l’on  voit  des  juf- 
tices  poffédées  en  franc- aleu  , même  fans  titre  de 
conccffion;  on  y trouve  également  une  multitude 
d’autres  droits  régaliens  ainfi  poffédés.  Tous  les 
droits  domaniaux  dans  le  Rouffillon  & dans  la 
Catalogne  étoient  donc  fufceptibles  d’une  expro- 
priation entière  & parfaite,  non-feulement  par  des 
aliénations  du  prince  , mais  encore  par  la  feule 
force  d’une  polVeflion  ancienne. 

Tel  a été  le  droit  public  du  Rouffillon  fous  les 
Goths  , les  Sarraftns , les  François , les  comtes , les 
rois  de  Majorque  & ceux  d’Aragon.  On  voit  , 
dans  cette  fuite  de  fiècles , la  maxime  de  l'aliéna- 
bilité du  domaine  reconnue  , exécutée  conAam- 
ment , &.  fans  aucune  contradiction  ; il  n'y  a peut- 
être  pas  une  feule  année  qui  «'offre  quelque  loi 
ou  quelque  jugement  qui  confacre  cette  maxime. 

Cette  loi  vivoit  encore  lorfque  la  province  fut 
irrévocablement  unie  à la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées,  conclu  le 7 novembre  1639. 

Louis  XIV  faifoit  des  conquêtes  , comme  les 
Romains  ; il  avoit  leurs  vertus  guerrières  ; il  avoic 
auffi  leur  humanité  après  1a  vidoire  ; comme  eux , 
il  laiiToit  aux  vaincus  leurs  ufages  , leurs  loix  & 
leurs  privilèges.  11  eut  cette  bienfàifance  pour  le 
Rouffillon.  Etant  à Montpellier  le  6 janvier  1660,  j 
Il  y reçut  les  députés  de  U ville  de  Perpignan  , j 
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& apoflilla  de  fa  propre  main  le  cahier  qu’ils  lui 
préfemérent  : ce  cahier  eft  confcrvé  su*  archive» 
de  rhôtcl-dc-vijli  ; il  contient  la  ratification  la  plus 
ample  de  toqs  les  droits  , ufages  & privilèges  du 
Rouffillon  : & le  a juillet  de  la  même  année  t 
Anne  de  Noailles  réitéra  dans  la  ville  de  Perpignan 
la  même  confirmation  , en  qualité  de  gouverneur 
de  la  province.  Louis  XIV'  établit  en  même  temps 
un  confeil  fouverain  en  Rouffillon  pour  juger  , 
fclon  les  loi*  du  pays.  En  1661  , ces  nouveau* 
magiflrats  s’adrcffércnt  à Louis  XIV , pour  favoir 
fi  les  cxpreffions  filon  Us  loix  du  pays  , dévoient 
s'entendre  quant  au  fond , ou  quant  à la  forme.  Sa 
majcflé  répondit,  u que  les  gens  dudit  confeil 
» fuivroient  les  conflitutions  de  Catalogne  &.  lu- 
» fage  du  pays  , foit  pour  la  décifion  du  fond  des 
» affaires  , foit  pour  la  forme  qui  étoit  à garder  dans 
n la  procédure  ; mais  qu'à  l’cgard  des  chofes  qui 
» n’avoient  pas  été  réglées  pur  lefditcs  conflitu- 
» lions  , ni  par  l’ufage  , ils  fe  conformeroientaux 
» loi*  & coutumes  obfervées  dans  les  cours  du 
» royaume  ir. 

Il  n’eft  pas  pofîible  de  concevoir  une  ratifica-' 
non  plus  formelle  des  privilèges  de  la  province  de 
Rouffillon  ; & l’un  des  privilèges  des  habitans  de 
cette  province  étoit , comme  oa  l’a  vu  , de  pou» 
voir  poffèdcr  les  bienj  domaniaux  i titre  de  pro- 
priété incommutable  ; on  pourroit  aller  jufqu’i  dire 
qu’au*  termes  de  la  réponfe  de  Louis  XIV  , ils 
peuvent  encore  aujourd’hui  les  acquérir  à ce  titre; 
mais  du  moins  eii-il  inconteffable  qae  toutes  les 
aliénations  faite*,  par  les  rois  d’Aragon , fous  l’au- 
torité des  loi*  de  Catalogne , doivent  être  perpé* 
nielles. 

Franche-Comté.  Les  loi*  des  Bourguignons  fins 
pofent  que  le  domains  de  leurs  rois  étoit  aliénable. 
Si  f uis  de  populo  nojlro  à parentihu  nojtris  , munifi- 
senties  sauf  à s aliquid  perceptifs  dignofiitur , . . .filais 
fuis  relimpsal. 

Les  rois  du  fécond  royaume  de  Bourgogne  en 
ont  ufc  de  même  ; une  très-bonne  preuve  , c’eft 
que  le  dernier  de  ces  rois  a dtfpofé  de  fon  royaume 
par  teffament. 

Sous  les  ducs  & les  comtes  , on  voit  leurs  en-’ 
fans  apportionnés  de  terres  domaniales  , & cela 
en  tome  propriété  & fans  charge  de  reverfion  : 
de-là  ces  grandes  propriétés  que  poffédoient  dans 
cette  province  les  maifons  de  Chilon , de  Vienne, 
& plufieurs  autres  ; propriétés  qui  depuis  ont  paffé 
dandWes  maifons  étrangères,  foit  par  des  mariages, 
foit  par  des  aliénations. 

Plufieurs  ordonnances  émanées  des  anciens  fou.' 
verains  de  la  Franche-Comté  règlent  le  régime  & 
l'adminiffration  de  leur  domaine  ; il  n’en  ert  aucun* 
qui  le  déclare  inaliénable. 

Les  articles  1600,  1653  & t66t  de  ces  ancien- 
nes ordonnances  difeitt , Sc  rien  de  plus , que  les 
lettres  d’aliénation , d’engagement  ou  d'accenfemcnt 
à temps  ou  perpétuel  du  domaine  , feront  enregis- 
trées en  la  chambre  des  comptes.  Lorfque  cette 
H H h h h » 
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formalité  étoit  remplie  , l’aliénataire  étoit  donc  à 
l’abri  de  toutes  recherches. 

Depuis  k conquête  A:  la  Franche-Comté  , le 
roi  a plufieurs  fois  retiré  fes  domaines  ; St  jamais  il 
n'efl  rentré  dans  aucun  de  ceux  que  les  anciens 
fourcrains  de  cette  province  avoient  aliénés. 

Enfin  la  queflion  s’étant  préfentéc  au  confeil  , 
par  arrêt  rendu  le  28  feptembre  1728  , le  roi  a 
ordonné  <*  que  les  poffeffeuts  des  domaines,  droits 
» domaniaux  , juftices , terres  & feigneuries  dans 
» le  comté  de  Bourgogne  , qui  les  ont  acquis  à 
» titre  de  propriété  ou  d'engagement , des  anciens 
» fouverains  du  pays  , St  juiqu'en  l’année  1674 
» feulement  , demeureroiem  maintenus  dans  1a 
» poff.ffion  defdits  biens , fans  qu'ils  puiffent  y être 
k troublés,  fous  quelque  titre  quece  puiffe  être  , à 
» l'exception  des  domaines  aliénés  à temps  , à vie 
s oui  durée  d'une  famille  ». 

Lorraine.  Deux  ordonnances  des  années  1444  & 
1446  déclarent  le  domaine  du  prince  inaliénable. 
Dans  la  première , le  duc  René  s’eaprime  en  ces 
termes  : » avons  conclu , accordé , confenti  & dé- 
» terminé  que  nous  ne  baillerons , donnerons  & 
» aliénerons  aucune  chofe  du  domaine  de  nos 
» feigneuries  ; St  en  cas  que  par  inadvertence  , par 
» importunité  des  requérans  ou  autrement  , nous 
» faifions  aucune  choie  contraire,  nous  voulons  , 
» entendons  St  déclarons  dés  maintenant , St  pour 
» lors  iceux  dons,  engagemens  8t  aliénations  être  de 
» nulle  force , valeur  , efficace  St  vertu  ». 

La  deuxième  ordonnance  du  même  duc  cfl  con- 
çue en  termes  encore  plus  abfolus  : « Nous , par 
» grand  avis  St  mûre  délibération  du  confeil , à 
» plufieurs  fois  répétés . . . avons  révoqué , annuité 
» St  aboli , St  pat  ces  préfentes  révoquons , an- 
» nullons  St  abolitions  tous  dons , transports , ga- 
»giéresj8t  autres  aliénations  quelconques  par  nous 
» St  nofdits  prédéceffeurs , faites  jufqu'à  préfent  ; St 
» déclarons  lefdiies  lettres  de  nous  6t  de  nofdits 
» prédéceffcurs  être  nulles  St  de  nul  effet. . . ..  8t 
» voulons,  8t  dés-à-prefent  déclarons,  fi  au  temps 
» à venir  nous  ou  l'un  de  nous , par  inadvertence 
» ou  importunité  des  requérans  , donnons  ou  aliè- 
» nom  auenne  chofe  du  domaine  de  nofdits  duchés 
» St  feigneuries  de  Bar  St  de  Lorraine  , que  tout 
» foit  nul  Stedtnulle  valeur  8t  effet;  St  que,  par 
» vertu  d’iceux™ranfporo  St  aliénations  , ne  puif- 
» 1 cm  ceux  à qui  ils  feront  donnés  ....  acquérir 
» feieneurie , titre  t ni  poffeffion  pour  eux  , ne  leurs 
» hoirs  , St  fucccffeurs  des  choies  à eux  ainfiVanf- 
» ponces  ». 

La  difpofition  de  cette  ordonnance  embraffe  , 
comme  on  vient  de  le  voir  , les  deux  duchés  de 
Lorraine  St  de  Bar.  Mais  le  due  René , qui  n'étoit 
pas  fouverain  du  Barrois  , pouvoit-il  donner  2 fes 

frropriétés  dans  cette  province  le  privilège  de  l'ina- 
iénablité?  C’ert  ce  que  nous  allons  examiner. 

Barrois.  11  eff  vrai  que, pat  le  concordat  paffé 
entre  le  roi  Charles  I X ot  le  duc  Charles  III , 
les  droits  de  régale  furent  accordé»  au  duc  de  Lot- 
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faine  fur  le  Barrois  ; mais  ce  ne  fut  que  fauf  b 
foi  8t  hommage  - lige  8t  le  reffort  : ce  prince  n’ac- 
quit point  par-là  le  droit  de  faire  des  loix  dans  nn 
duché  mouvant  de  la  couronne  de  France:  il  en 
exiffe  une  preuve  très-authentique  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  qui  fe  paffa , lorfque  le  duc  Charles 
de  Lorraine  rendit  fon  hommage  à Louis  X1U  en 
1641. 

Ce  vaffal  fâifoit  difficulté  de  s’y  foumettre , al- 
léguant qu’il  avoit  des  doutes  fur  la  forme  de  cette 
foi  St  hommage  , plufieurs  de  fes  prédéceffeurs 
n’en  ayant  point  rendu  ; qu’il  avoit  en  fon  duché 
de  Bar , tous  les  droits  régaliens  , St  que  même 
il  pouvoit  faire  des  loix , fuivant  lefquelles  le  par- 
lement de  Paris  jgoit  obligé  de  juger,  en  cas  d ap- 
pel de  fes  juges. 

Mais  le  chancelier  lui  repréfenta  qu’il  xvoit  pro- 
pofé  les  mêmes  difficultés , lors  du  traité  qu’il  avoit 
■ fait  avec  fa  majefté  le  29  mars  précédent , 8t  qu’on 
lui  avoit  fait  voir  que  lé  ducs  de  Lorraine  èroient 
hommes  liges  du  roi  à caufe  du  duché  de  Bar , 
mouvant  de  la  couronne  de  France  ; que  jamais 
la  mouvance  n’en  avoit  été  révoquée  en  doute 
par  les  ducs  de  Lorraine  fes  prédéceffeurs , qui  en 
avoient  rendu  la  foi  St  hommage  aux  rois  de 
France;  que  ft  le  roi  Charles  IX  8c  Henri  111 
avoient  donné  aux  ducs  fes  prédéceffeurs  les  droits 
régaliens  , cela  ne  les  exemptoit  pas  dt  la  foi  Se 
hommage  , d’autant  que  par  lettres-patentes  véri- 
fiées , à la  requête  même  des  ducs  fes  prédécef- 
feurs , les  rois  de  France  s'étoient  réfervé  le  ref- 
fort de  la  Souveraineté  8t  l’hommage  lige  ; St  il  eft 
porté  par  lefdiies  lettres  , que  le  duc  de  Lorraine, 
qui  étoit  alors  , en  avait  fait  la  foi  8t  hommage  ; 
que  les  appellations  de  fes  juges  reffortiffoient  ,au 
cas  du  préfidial , au  bailliage  de  Sens , & , aux  autres 
cas,  eu  la  cour  de  parlement,  qui  juge  fuivant  les 
coutumes  du  Barrois , qui  ont  été  vérifiées  en  la- 
dite cour  de  parlement;  que  les  ducs  de  Lotraine, 
comme  ducs  de  Bar  , ne  pouvoient  changer  les 
coutumes,  ni  donner  de  nouvelles  loix  à leurs 
fujets  fans  vérification  au  parlement , qui  étoient 
des  marques  affûtées  de  fouveraineté. 

Quoique  ces  raifons  fuffent  déterminantes  , lo 
roi  voulut  bien  accorder  un  délai  à fon  vaffal  , 

Çour  prendre  confeil  , St  s'inftruire  de  fes  droits, 
luitaine  après,  le  duc  de  Lorraine , s’étant  pleine- 
ment éclairci  , rendit  fon  hommage  lige  dans  la 
forme  ordinaire.  » 

Depuis  , tous  fes  princes  qui  fe  font  fuccédé» 
dans  le  duché  de  Bar , ont  prêté  de  même  la  foi 
St  hommage  lige  à nos  rois.  Le  parlement  de  Paris 
a continué  à exercer  fon  reffort  fur  tout  le  Barrois 


mouvant;  St  même  la  coutume  de  Bar, qui  avoit 
été  illégalement  rédigée  fans  le  concours  de  l'au- 
torité du  roi , n’a  pu  êire  exécutée  qu’après  avoir 
été  homologuée  au  parlement. 

Il  cfl  donc  démontré  que  les  ducs  de  Lorraine, 
quelque  éminent  que  fût  le  rang  qu'ils  occupoient 
dans  l’ordre  du  vaffclage  , n’ont  jamais  eu  droit  de 


Digitized  by  Google 


r 


I 


» 


DOM 

faire  des  îoîx  dans  le  duché  de  Bar  ; 6c  cette  vérité 
une  fois  reconnue,  il  en  réfulte  mTmunlement  les 
ducs  de  Lorraine  & de  Bar  ont  fait  des  loix  pour 
ordonner  que  les  domaines  , qui  leur  apparten oient 
dans  le  fiarrois  , feroient  inaliénables. 

Ainfi  peu  importe  le  point  de  (avoir  s’il  exif- 
toit  en  Lorraine  un  domaine  ducal  mdivifible  8c 
inaliénable  comme  le  domaine  aéhicl  de  la  couronne 
de  France;  qu'il  exidât  ou  non  , (on* étendue  a 
été  bornée  par  les  limites  de  U fouveraineté  des 
ducs  de  Lorraine , parce  quil  n’a  pu  fc  former  que 
par  des  loix  particulières  à la  Lorraine  , qui  n'ont 
pu  avoir  d'autorité  ni  d’exécution  hors  de  la  fou* 
veraineté  du  prince  qui  les  a rendues. 

La  mouvance  du  duché  de  Bar  appartenoit  à 
nos  rois  avant  la  réunion  de  la  Lorraine  ; cette 
mouvance  fàifoit  fans  doute  partie  du  domaine  de 
la  couronne  de  France  ; mais  la  propriété  du  duché 
de  Bar  apparienoit  aux  ducs  de  Lorraine  qui , à cet 
égard , étoient  vafTaux  de  nos  rois  ; ils  avoient  le 
droit , ainft  que  tous  les  grands  vaflaux  de  la  cou- 
ronne, de  difpofer  de  cette  propriété  conformé- 
ment aux  loix  féodales.  On  n'a  jamais  douté  que 
les  grands  vaflaux  , avant  la  réunion  de  leurs  fiefs 
à la  couronne , n'aient  eu  la  faculté  d’en  fous-in- 
féoder  des  portions.  Ces  fous* inféodations  n’ont 
jamais  été  conte Aées  par  le  domaine  depuis  la  réu- 
nion des  grands  fiefs.  Ce  n’ed  même  que  de  cette 
manière  que  tous  les  fiefs  fe  font  formés  ; 8t  la 
proportion  contraire  entraineroit  le  renversement 
de  toutes  les  propriétés.  Lorfque  le  roi  -acquiert , 
par  quelque  voie  que  ce  foit  , un  grand  fief , la 
réunion  ne  s’en  fait  à la  couronne  que  dans  l’état 
où  il  fe  trouve  ; tout  ce  qui  étoit  dans  la  main  du 
grand  vaflal  devient  à fumant  domanial  ; mais  ce 
qu’il  avoic  valablement  fous-inféodé  ne  peut  le  de- 
venir que  quant  à la  mouvance  ; & les  arrière-vaf- 
feux , ayant  une  propriété  patrimonial  cantérieurement 
acquife  par  des  titres  auxquels  aucune  loi  domaniale 
ne  pouvoit  faire  obflacle , la  confervent  telle  qu’ils 
l’avoient  auparavant. 

De  ces  principes  il  réfulte  que  ceux  auxquels  les 
ducs  de  Lorraine  & de  Bar  ont  aliéné  d<y  por- 
tions de  leur  domaine  dans  le  Barrois  , en  font 
propriétaires  incommutables , 6c  à l’abri  de  toute 
efpëce  d’inquiétude  , de  la  part  des  officiers  du 
domaine. 

Normandie . Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux 
que  de  copier  Bafnage.  Voici  (es  termes  fur  l’art. 
511  de  la  coutume  de  Normandie. 

u On  a douté  de  l'effet  de  la  prefeription  à l’é- 
» gard  du  roi  : je  ne  parle  pas  des  droits  de  fou- 
» veiaineté,  ni  des  domaines  de  la  couronne , mats 

* feulement  de  certains  biens  domaniaux  que  l’on 
» prétend  n’ètre  point  exempts  de  prefeription.  On 
» pourrait  dire  que  l’on  agite  inutilement  une  quef- 
» don  dont  la  decifion  dépend  de  la  volonté  du 
» prince  ; mais  nos  rois  font  fi  généreux  6c  ft 
» équitables , qu’ils  ont  bien  voulu , en  certaine* 

* choie»  , fe  loumettrc  au  pouvoir  des  loix  : 6c 
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» c’ed  pourquoi , fuivant  la  chatte  normande , la 
» coutume  de  Normandie  6c  l’ufage  ancien  , con- 
*>  firmé  par  l’art.  1 17  du  reglement  de  1666,  il  y 
» a particuliérement  deux  cas  où  la  prefeription 
» de  quarante  ans  peut  avoir  lieu  à l’égard  du  roi  ; 
» le  premier  pour  les  biens  qui  ne  font  point  en- 
11  core  incorporés  à la  couronne  , & que  le  roi 
» pouvoit  prendre  à droit  de  confiscation  , d’au- 
» haine  ou  autres  fcmblables.  Le  fécond  cas  cft 
» pour  des  droits  que  je  roi  peut  demander  com- 
» me' de  «rachat  , de  lots  oc  ventes,  6c  autres 
» droits  momentanés  qui  regardent  plutôt  la  per- 
» fonne  du  roi  durant  ton  règne  que  fa  couronne. 
» Feyeç  B acquêt,  t.  de  desher.  e.  7.  « 

» Cette  prefeription  contre  le  roi  efl  très  - an- 
» cien ne  en  Normandie  : on  en  trouve  une  preuve 
» dans  Briton  , c.  18  , des  droits  du  roi  ,^ircc  de 
» l’ancienne  «coutume  de  Normandie  portée  en 
n Angleterre  : jet  terres  font  par  nous  pourchafpa, 
n ou  autres  chofes  qui  ne  foient  mie  appartenantes  à 
n la  couronne  ; en  tul  cas  ne  voulons  mie  que  homme 
» compte  de  plus  haut  temps  que  par  bref  de  droit  , 
» & prefeription  de  ceux  courge  contre  nous , comme 
n encontre  d'autres  del  ptuple.  11  efl  vrai  que  le  roi 
» n’a  pas  expre  dément  approuvé  cet  article  de  no- 
»»  tre  coutume  ; mais  il  l’a  tacitement  ratifié  , en 
n permettant  qu’il  foit  demeuré  en  l’érat  que  nous 
» le  voyons  ». 

Domaines,  ( petits  ) par  le  fécond  édit  de  fé- 
vrier 15 £6  , Charles  IX  ordonna,  attendu  1‘ utilité 
& néceJJîU  de  mettre  en  culture  & labeur  les  terres 
vaines  & vagues , prés  , palus  O marais  vacans  , ap- 
partenons au  roi  , il  en  feroii  fait  aliénation  à per- 
pétuât , à cens , rentes  6c  deniers  d’entrée  modérés  , 
fans  que  ces  aliénations  pujfcnt  être  dans  la  fuite  ré- 
voquées , pour  quelque  caufe  âc-occafion  que  ce 
fur. 

C’cfl  cet  édit  qui  a donné  lieu  à la  didinâiott 
des  grands  & des  petits  domaines  du  roi. 

Les  grands  domaines  font  les  terres  6»  feigneurieo 
ayant  haute , moyenne  6*  baffe  juflice  , comme  du- 
chés, principautés , marquifats , comtés,  baronnies,  &c. 
avec  leurs  mouvances. 

Les  petits  domaines  confident  en  objets  féparés 
des  grandes  terres  6c  fcigneurics  , ou  portions  de 
domaines  mêlés  avec  les  particuliers , même  en  juf- 
rice  6c  feigneuries  des  paroiffes  fan^  domaine. 

L’édit  a août  1708  , qui  a ordonné  l'aliénation 
des  petits  domaines , à titre  de  propriété  incomnm- 
table  , met  dans  cette  claffe  les  moulins  , fours , pref- 
foïrs  , halles  , maifons  % boutiques  , échoppa  , places 
à étaler , les  terres  vai/tes  6*  vagua , communes  , lan- 
des , bruyères  , pâlis  , palus  , marais  , étangs  , bou- 
quet jwx  fiparés  des  forêts , bacs , bateaux , péages  , 
travers , ponts  , paffages  , droit  de  minage  , me fur âge , 
aunage  9 poids , greffes , tabelUonaga  ,prés , ijles  , ijbts  , 
crémens , atteariffemens  , accroijjemens  , droits  Jur  la 
rivières  navigables  , leurs  fonds  , lits  , bords  , quais 
6»  marche-pieds  dans  rétendue  de  vingt-quatre  pieds 
d’icelles,  la  bras  , courons , eaux  martes  6*  canaux  ; 
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Us  places  qui  ont  fini  aux  fojfis  , murs , remparts 
& fortifications  , tant  anciennes  que  nouvelles  , de 
toutes  Lt  villes  du  royaume  , & t'efpace  étant  au - 
dedans  des  villes  près  Us  murs  d'icelles , jufqu  à con- 
currence de  neuf  puds  ,foit  que  Us  villes  appartiennent 
au  roi  ou  à des  fiigneurs  particuliers . 

On  ne  peut  rien  de  plus  pofitif  que  U difpofu 
tion  de  ces  loix  ; & meme  ce  ne  font  pas  ics 
feules  qui  autorifent  les  aliénations  des  petits  damai* 
nés  à perpétuité.  11  en  exiflp  de  femblables  des  an- 
nées i6<$9*&  167a,  • 

Cependant  f»  l’on  en  croit  un  infpeÔeur  du  do- 
maine , ptrfonnc  n*  ignore  aujourd'hui  que  ces  difpo- 
fi lions , que  les  malheurs  publics  avoir r.t  produites  , 
k ont  pu  imprimer  un  feul  infant  aux  petits  domai- 
nes , le  caradère  dune  parfaite  expropriation , que  le 
roi  peut  Jou jour  s .y  rentrer  avec  juillet , 6*  que  ces 
prétendues  aliénations  à perpétuité  , ne  font  regardées 
que  comme  de  fimplet  engagement, 

L auteur  trés-effimablc  d'un  ouvrage  récent  in- 
titulé y Confidèrations  fur  f inaliénabilité  du  dom.ur.e 
de  la  couronne , combat  cette  afiertion  de  l'infpec- 
leur  du  domaine , peut-être  avec  trop  de  véhémence  , 
mais,  à ce  quM  nous  femble , avec  beaucoup  de  foli- 
«lité;  voici  les  termes: 

h La  prévention  pour  un  fvftème  démenti  par 
v tous  les  monumens  de  l’hifloire  & de  la  jurif- 
1»  prudence  ne  pou  voit  enfanter  un  plus  étrange 
» raifonncment.  Si  l’écrivain  setoit  contenté  de 
» donner  , comme  fon  opinion  particulière  , ce 
1»  qu'il  avance  comme  une  thèfe  indubitable  & uni- 
» verfclltment  reçue  , on  n’auroit  autre  chofe  à 
» dire  finon  qu'il  s’eft  trompé  ; mais  quand  on  af* 
»?  firme  que  perforine  riignore  , &c.  on  mérite  de 
» juftes  reproches , fi  l’on  n’en  a pas  d'autres  ga* 
1*  rans  que  fa  propre  affirmation  , ou  s'il  n’cil  pas 
» queftion  de  quelqu’une  de  ccs  maximes  , que 
n per  fon  ne  en  effet  ne  révoque  en  doute. 

» Pourquoi , félon  cet  inlpedeur  , les  loix  con- 
» cernant  les  peùu  domaines,  n ont-elles  pu  leur  im- 
v primer  un  feul  injlant  le  caraR'ere  d'une  parfaite 
v expropriation  ? Ceft  , dit-il , que  les  difpo/j fions 
» de  ces  loix  ont  été  produites  par  les  malheurs  pu - 
» bit  es, . Mais  de  quels  malheurs  la  France  étoit- 
» elle  affligée  en  167a  6c  en  1695  ? La  gloire  & 
u la  prospérité  de  la  monarchie  ne  furent  jamais 
» portées  à un  plus  haut  point.  D'ailleurs , & c’efi 
h en  ceci  que*  onfifte  principalement  le  fophifme , 
1*  rameur  fuppofe  que  les  loix  qui  ordonnent  les 
» aliénations  à perpétuité  des  petits  domaines , (ont 
v inrrodiiâivcs  d’une  nouveauté  contraire  à la  loi 
v fondamentale  d’un  royaume,  fuppofition  dont  on 
» fe  flatte  que  la  faufleté  cft  pleinement  démontrée. 

» Si  malheureufement  il  ctoit  vrai  que  le  soi  put 
„ toujours  rentrer  avec  juflice  dans  les  petits  domai- 
* ne  s aliénés  , & que  ces  aliénations  A perpétuité  ne 
t»  dujfint  être  regardées  que  comme  de  ûpiples  engage- 
» mens , les  ordonnances  les  plus  folemnellcs  ne 
n fcroicnt  que  des  pièges  tendus  à la  crédulité 
n publique  , 8t  riauroient  été  tant  de  fois  renou- 
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n vellées  que  pour  b furprendre  plus  facilement  t 
» il  en  feroit  de  même  d’une  multirudc  de  con- 
” trats  d’mféodation  & d'accenfement  fouferits 
» encore  de  nos  jours  , & chaque  année  , par  les 
>»  mag  lirais  les  plûs  refpeéhblcs  du  confcil.  Le 
w zèle  filcal  le  plus  inconfidcré  peut  il  fc  permet* 
» tre  une  fcmbUble  penféc  & de  femblables  im- 
» pma  fions  »? 

Des  ru  et  l- le  s de  la  couronne.  Cet  objet  paroir  avoir 
échappe  aux  rédacteurs  des  loix  domaniales.  Peut- 
être  qu'avant  la  magnificence  des  deux  derniers 
régnes  , le  mobilier  des  marions  royales  ne  paroif- 
foit-il  pas  ménter  que  l'on  s’en  occupàr.  Cependant 
il  y avoir  des  meubles  de  prix  , & Ton  avoit  fou* 
les  yeux  les  loix  romaines  qui  exigent , pour  l’alié- 
nation des  meubles  de  cette  efpcce  appartenans  à 
des  mineurs,  les  mêmes  formalités  que  pour  la 
vente  de  leurs  immeubles. 

Quoi  qu’il  en  foit , nous  fupplcerons  au  filcnctf 
de  nos  loix  par  l’autorité  de  Ml  le  chancelier 
d’Agueflfeau. 

Cette  matière  prélênte  trois  queftions  principa- 
les ii°.  quels  font  les  meubles  des  rois  que  l’on 
doit  confidércr  comme  faifant  partie  du  domaine 
de  la  couronne;  2°.  quelles  font  les  conditions né- 
cellaircs  pour  leur  imprimer  cette  qualité  ; 3 “.quel- 
les font  les  formalités  àobfcrver  dans  les  alienation* 
qqe  le  roi  juge  à propos  d'en  faire. 

Ecoutons  fur  ces  trois  points  M.  d’Aguefieau  £ 
tom . Vit  de  fes  ouvres , pag.  Buy, 

» Tous  immeuble  qui  tombe  entre  les  main* 
» du  roi , foit  par  acquifition  , ou  par  confifcation , 
» ou  par  d'autres  voies  , ne  devient  pas  de  plein 
» droit  domaine  de  la  couronne , il  faut  pour  cela 
» que  le  roi  l’y  unifie  exprefl'ément , ou  qu’il  s’en 
» frfle  une  union  tacite , par  une  jouitfance  de 
v dix  années , dont  on  ait  compté  à ,1a  chambre 
» des  comptes  ; jufquelà  , le  bien  nouvellement 
» acquis  par  le  roi  demeure  libre,  & peut  être 
V aliéné  fans  aucune  formalité. 

» On  ne  peut  rendre  la  pofiefiion  des  meuble* 
n plus  dure  que  celle  des  immeubles  , 6c  c’cft 
» métpe  beaucoup  faire , que  de  les  traiter  égale- 
» ment  ; mais  comme  les  meubles  ne  produifens 
» point  de  fruits  , dont  on  putfTe  compter  à la 
» chambre  des  comptes  , pour  prouver  une  jouif- 
» fance  continuée  pendant  dix  ans , il  paroît  dif- 
» ficile  de  déterminer  de  quel  jour  les  meubles 
» du  roi  font  réputés  faire  partie  du  domaine  de  la 
» couronne  ; & il  femble  qu'il  faille  que , par  quel* 
» que  déclaration  exprcfic  de  fa  volonté  , ou  par 
» un  afte  équivalent  , il  les  ait  attachés  6c  unis 
» en  quelque  manière  à fon  domaine  , pour  pou- 
» voir  les  regarder  comme  inaliénables:  c’efi  ce 
» que  le  feu  roi  avoit  fait  par  un  inventaire , qui 
» a été  drefie  par  fon  ordre , des  meubles  de  la 
» couronne  , & dont  on  a dépofé  un  double  à la 
» chambre  des  comptes  ; mais  comme  cet  état  ou 
» inventaire  ne  comprend  point  les  meubles  de 
n Marly , & ceux  de  quelques  autres  mations  roya* 
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K les,  îl  feroit  difficile,  s'il  s'agi  ffoit  d*un  roi  vi- 
fy  vant  qui  eut  lui* mime  acquis  ces  meubles,  de 
*>  les  regarder  comme  ayant  reçu  l’impreffion  de 

* bien  domanial. 

» Ce  qui  paroit  donc  lever  la  difficulté  à cet 
f y c^artl , ceA  que  le  roi  qui  a fait  faire  ces  meu- 
>»  blcs,  n'cA  plus  , & qu’ils  appartiennent  aujour- 
» d'hui  au  roi  fon  fucceffeur  ; & comme  c'cft  un 

* principe  certain  qu'un  roi  r.e  reçoit  rien  de  fon 
» prédèceffeur  qu'en  qualité  de  roi , parce  qu’on 
» ne  diftingu?  po:nt  parmi  nous  le  domaine  privé 
» du  domaine  public  , dans  ce  qui  vient  aux  rois  par 
n la  fucccffiou  de  leurs  pères  ; on  ne  peut  pas 
» douter  que  les  meubles  ir.èmc  , qui  n ont  pas 
n été  compris  dai  s l’inventait  e fa't  du  vivant  d-i 
iy  feu  roi  , ne  HtTent  part  e des  meubles  de  la 
**  couronne  , puitque  le  roi  fon  fucceffeur  ne  les 
» poffède  qu'en  v^rtu  du  même  titre  qui  lui  défér.e 
ty  lacouronne. 

yy  I jc  même  pr:nclpe  qui  fait  regarder  ces  nett* 

}>  Mes  comme  le  bien  de  la  couronne  , c.ablit 
» aufli  la  néceffuc  des  lettres  patentes , qui  feront 
« le  fondement  de  U vente  qu’on  en  fera  ; le  do- 
v i77 aine  du  roi  ne  peut  jamais  être  valablement 
n alêne , ni  môme  eng-gé  fans  cette  formalité  ; 

» ainfi  tout  ce  qui  cft  réputé  domaine,  eA  affujetti 
n J»  la  mime  loi. 

” Mais  à qui  ces  Icttrcs-patcfitcs  feront -elles 
n arJfeTécs  ? Le  même  priqcipfe  réfout  toujours 
« également  toutes  les  queAions  que  l’on  peut  ior- 
» rut  fur  ce  fujet  ; toutes  lettres-patentes  , qui 
*>  font  expédiées  pour  autorifer  les  ventes  ou  les 
» échanges  du  domine  du  roi , doivent  érreadref- 
» fées  au  parlement , & elles  le  font  toujours  en 
» effet  ; c’eA  cette  compagnie  qui  eA  chargée 
n principalement  de  la  défenfe  & de  UconferVa- 
» tion  du  domaine  de  la  couronne  , & fur-toutdes 
«*  loix  lalutÿircs  qui  en  avouent  A fagement défendu 
» l’alienation  ; on  ne  peut  déroger  à ces  loix  que 

* par  des  Itttrcs-patemcs  qui  loiem  cnregiArécs 
» au  parlement  ; fans  cela  l'aliénation  feroit  nulle, 

» & n’obliger  oit  pas  même  un  roi  majeur;  elle  : 
» obligeroir  encore  moins  un  roi  mineur,  & ni 
» ceux  qui  auroient  vendu  des  meubles  réputés  I 
» domaniaux,  ni  ceux  qui  les  auroient  qccuis,  ne 
y*  feroiem  en  fureté  ».  (Cette addition ejl  Je  M.  h' en- 
rion  de  Saint-  Am  and , a\rocat  aux  corîjcils  du  rai . ) 

DOMBE5 , ( D'oit  public.  ) petite  province  de 
France , dont  Trévoux  eA  la  capitale. 

On  trouvera  dons  le  Qitiionnaire  diplom.  écart, 
polit,  ce  qui  concerne  la  réunion  de  ce  pays  à la 
couronne  de  France , après  avoir  été  poffédCe  pen- 
dant pluftc^rs  iiè.les  i dire  de  fouversineiétCcA 
pourquoi  nous  nous  bornerons  à traiter  de  ce  qui 
concerne  le  droit  partie uiier  des  haMtsns  de  cette 
province. 

Lorl qu'elle  fat  réunie  à la  couronne , en  1762  , 
par  contrat  d'échange,  revêtu  de  lettres- patentes 
duemc.it  entcgiArécs,  le  roi  lui  avoit  conter  vé  le 
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parlement  établi  par  (es  anciens  fouverains.  Mais:! 
a été  fupprimè  par  un  édit  du  mois  d'oclobrc  1-71 , 
par  lequel  on  a établi  à Trevou#,  pour  admimllrcr 
la  juflicc  en  première  infhnee , une  fenèchaufTei 
& un  fiège  d élection  réunis. 

En  vertu  de  cette  loi , les  matières  civiles  & 
criminelles  dont  le  parlement  de  Du rr.its  connoif- 
(oit,  toit  comme  parlement , toit  comme  chambre 
des  comptes  ou  comme  cour  des  aides,  le  portear 
■ aujourd'hui  au  parlement , à la  chambre  des  comptes 
: 8c  a I3  cour  des  aides  de  Paris  ; h l'égard  des  ma- 
tières dont  ce  parlement  connoilïbit  comme  bureau 
des  finances , elles  doivent  être  portées  au  bureau 
des  finances  de  Lyon. 

I.cs  appels  des  jugemens  rendus  A la  fénéchauflee 
de  Trévoux  doivent  être  relevés  au  fiége  préfidial 
de  Lyon  dons  toutes  les  contés  & modérés  qui 
(ont  de  nature  à pouvoir  y être  jugées  félon  les  loi* 
concernant  la  préftd:a'.ité.  Ccft  ce  qui  réfulte  des 
. lettres-patentes  du  aï  mars  1772. 

La  province  de  Dvnits  eft  principalement  régie 
par  le  droit  écrit.  On  y fuit  aufli  les  loix  des  an- 
ciens fouverains-  La  plus  confidcrable  eft  celle  qui 
a pour  objet  de  régler  la  procédure  en  matière  ci- 
vile. Elle  fut  donnée  au  mois  de  juin  1581  , par 
Louis  de  Bourbon  , duc  de  Montpenfier.  Cepen- 
dant on  y inllruit  les  procès  en  conformité  des 
difpofitions  de  l'ordonnance  de  1667. 

On  fuit  d'ailleurs  dans  cette  province  plufieurs 
ufages  6c  divers  arrêts  de  réglement. 

La  province  de  DomUi  eft  un  pays  de  franc - 
aleu , St  tous  les  héritages  y fout  libres  s’d  n'y  a 
titre  au  contraire.  Il  y a néanmoins  des  fiefs,  mai» 
ils  font  Amplement  d'honneur  : les  droits  utiles  dé- 
pendent des  titres.  • 

L'augment  de  dot  y eft  dû  de  plein  'droit  8c  fans 
aucune  flipu’ation  , quoiqu’il  n'y  air  aucune  cou- 
tume qui  l’ait  établi , 6c  qu’il  n’y  foit  fondé  quo 
fur  l’ulage.  La  quotité  de  cet  augment  fe  règle 
comme  à Lyon , c'cfl-a-d.re  qu'il  cil  de  la  moitié 
de  l'argent  comptant  8c  du  tiers  des  immeubles  que 
la  femme  a apponcs  en  matiage. 

Les  femmes  ont  avili  en  Dcmhci  des  bagues  Sc 
joyaux,  donpla  quotité  coutumière  eft  de  la  cin- 
quième partie  de  la  dot  pour  les  veuves  des  per- 
funnes  illuftres , c'efi-à-dirc  de  celles  qui  font  confii- 
tuées  en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de  l'cpée  , 
ou  qui  ont  allez  de  degrés  de  noblefie  pour  pou- 
voir prendre  la  qualité  de  chevalier , à la  Jiffcre^c 
d.t  nobles  8c  des  Amples  gentilshommes  qui  ne 
pcLvent  prendre  que  la  qualité  d'écuyer , pour  lef- 
quels  les  bagues  8t  joyaux  ne  font  que  de  la  dixiéme 
partie  de  la  dot.  Quant  aux  bourgeois,  marchands  f 
artifans  , 8c  gens  de  la  campagne , les  bagues  & 
joyaux  font  rég'és  à la  vingtième  partie  de  la  dot. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  1 j août  1772 , ont- 
ordonné  qee  l edit  du  mois  de  juin  1771  qui  a: 
auroge  les  décrets  volontaires , 8c  les  lcmcs-patente* 

| du  - juillet  luisant,  feroiem  exécutées  dans  '.aprinr 


Digitized  by  Google 


800  DOM 

cipauté  de  Dombes , ï l'exception  des  articles  33  5 c 
36  de  cct  édit. 

Et  par  d’autres  lettres -patentes  du  6 feptembre 
177a , le  roi  a ordonné  que  rédit  de  création  de 
l’école  militaire  & la  déclaration  du  13  du  même 
mois  feroient  exécutés  dans  la  principauté  de  Don i- 
bes  : en  conféquence  , les  enians  de  la  nob’cile  de 
cette  principauté  doivent  être  admis  à l’école  mi- 
litaire concurremment  avec  ceux  de  la  noblcffe  des 
autres  provinces. 

Les  droits  de  contrôle  des  aôes , établis  en  Fran- 
ce , n’ont  point  lieu  dans  la  principauté  de  Dom- 
bes ; mais  les  notaires  de  Dombes  ne  peuvent  faire 
aucun  aâe  entre  les  domiciliés  & pour  des  biens 
fitués  dans  les  lieux  où  ces  droits  font  établis  ; 6c 
les  aâes  de  ces  notaires  , même  entre  perfonnes 
domiciliées  dam  la  principauté,  ne  peuvent  être 
confidérés  ailleurs  que  comme  des  aftes  privés  , 

Îrui  doivent  être  contrôlés , avant  qu’on  puiffe  s’en 
ervir  dans  les  lieux  où  le  contrôle  cft  établi. 

Pour  mettre  l'adjudicataire  des  fermes  générales 
à portée  de  conftater  les  contraventions  que  les 
habitans  des  provinces  qui  avoiftnent  la  principauté 
de  Dombes  pourroient  commettre  en  allant  y palier 
leurs  aâes , 8c  pour  que  les  redevables  des  droits 
feigneuriaux  dus  au  roi  au  fujet  des  mutations 
d’immeubles  ne  puiffent  point  être  dérobés  à la 
connoiflânce  des  commis  , &c.  il  a é;é  rendu  au 
confcil  d’état  le  6 mai  1773 , un  arTêt  qui  a ordonné 
que  les  notaires  6c  Ses  autres  perfonnes  publiques , 
qui  avoient  1a  faculté  d’inftrumemer  dans  la  princi- 
pauté de  Dombes ,( cr  oient  tenus,  fous  peine  de  deux 
cens  livres  d’amende  pour  chaque  contravention  , 
de  communiquer , lorsqu’ils  en  feroient  requis , à 
l’adjudicataire  des  fermes,  les  minutes  de  tous  les 
•aâçs  dont  ils  feroicm  dépofitaircs  ; cnfeinblc  leurs 
reeirtres  , lia'fles  , répertoires  ou  prou*  cotes. 

DOM  ANGERS,  ou  Domang^s,  f.  m.  ( Droit 
fiodal,')  Ce  mot  qui  fc  trouve  dans  plulieurs  ar- 
ticles de  la  coutume  de  Béarn,  tit.  y , art.  yt  t vient 
du  latin  domicellus.  Suivant  la  remarque  de  M.  de 
Marca  , dans  fon  Hijloire  de  Béarn , liv.  6 , ch  dp. 
14 , n?.  io,  dans  l’ancien  for , tous  les  nobles  éroient 
compris  fous  le  nom  de  domangés.  Mais  dans  le 
nouveau  , on«emend  par  do  mangés , des  nobles  qui 
ont  des  maifons  affranchies  fans  jurifdiÛion.  f^eye^ 
U Marca  Hifpanka , p.  282  ; 6c  le  Glojfaire  de 
Laurièrc.  Voye^  auffiiarticle  DoMENJADURA.  ( M . 
Garras  de  Cou lok.  ) 

£)OMENJADURA , ou  Domeniadura  , f.  m. 
( Droit  féodal.)  ce  mot,  qui  fe  trouve  dans  plu- 
sieurs articles  de  la  coutume  de  Béarn , lignifie  un 
château , ou  mai  fon  noble.  « La  didion  domangers , 
v dit  M.  de  Marca  , ftgnific  non-feulement  les 
» nobles  qui  ont  une  maifon  affranchie , fans  au- 
» cune  jurifdidion;  mais  elle  cft  employée  dans 
» l’ancien  for  pour  toutes  fortes  de  nobles , puifque 
n les  domangers  y font  formellement  distingués  en 
»»  ceux  qui  ont  lujets  6c  jurifd  éVion,  6c  ceux  oui 
» n’en  ont  pas.  On  voit  au  même  fens  , dans  les 
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» anciens  titres , domicellot  , parmi  lefquels  font 
» dénombrés  les  maîtres  des  plus  belles  terres  de 
» Béarn , qui  ont  fujets  & jurifdiâion.  D’où  vient 
» que  dans  le  vieux  8c  le  nouveau  for , la  maifon 
» noble  où  les  feigneurs , foit  barons , cavers , 
» ou  domangers,  font  leur  réfidence , cft  nommée 
» domengadute , tpi  eft  proprement  ce  que  les  livres 
» appellent  domtnicatura  ».  Voye ç VHifloire  de 
Béarn,  liv.  6 , chjf.  a.;  8c  le  Glojfaire  de  Lauriére. 
(Af.  Gannas  de  Loi/iok.) 

DOMERIE,  f.  f.  ( Jurifpr .)  cft  un  titre  que  pren- 
nent quelque»  abbayes  en  France.  Les  uns  croient 
qu'elles  ont  été  ainft  appelées , ejuafi  Jemus  Dii  , 
parce  qne  ce  font  des  espèces  d’hôpitaux  ou  maifons- 
Dieu  où  la  charité  elt  exercée.  D’autres  croient 
que  ce  mot  domerie , vient  du  titre  dont , diminutif 
de  dominas  que  portent  les  religieux  de  certrins 
ordres  , tels  que  les  Bènédiérins  ; qu’ainfi  domerie 
ftgnilîe  feigneurie  ou  la  maifon  des  feigneurs  , comme 
en  effet  la  plupart  de  ces  abbayes  ont  la  feigneurie 
temporelle  de  leur  territoire.  Voyt[  Abbaye  , 
Hôtel  Dieu  , Hôpital  , Léproserie  , Ordres: 

DOMESDAY , ou  Doom's'day  Book  , f.  ni. 
( Droit  féodal.  ) c’eft*à*dire , le  jour  du  jugement , ou 
le  livre  du  jour  du  jugement.  On  donne  ce  nom  en 
Angleterre  à d’anciens  livres  terriers  : mais  on 
l’applique  plus  particuliérement  an  dénombrement 
que  Guillaumc-le-Conquérant  fit  faire  de  toutes  les 
propriétés  de  la  plus  grande  partie  de  l’Anglqerre. 

Piufieurs  auteurs  ont  cru  qu’on  nomma  ce  dé- 
nombrement jour  du  jugement , pour  défigner  qu’on 
y rendoit  compte  des  biens  des  Angfois,  avec 
autant  de  foin  que  les  hommes  le  feroient  de  leur» 
aétions  au  jour  du  jugement  univerfel.  Mais  Jaceb 
obferve  dans  fon  SevAetw-diRionnary , d’après  Ham- 
mond , que  ce  nom  indique  feulement  l'ufage  dont 
ce  livre  étoit  pour  rendre  les  jugemens.  L’original 
du  domesday  exifte  encore  très-bien  confcrvé  à 
l'échiquier  d’Angleterre.  11  eft  compofé  de  deux 
volumes  de  grandeur  inégale.  Le  plus  petit  ne 
contient  que  les  trois  comtés  d'Effex , Suffolk  & 
Norfolk.  Le  plus  grand  contient  le  dénombrement 
de  toutes  les  autres  terres  du  royaume , à l'excep- 
tion des  comtés  de  Northumberland , Cumberland , 
Wcftmorland,  Durham,  & d’une  partie  de  celui 
de  Lancaftre,  defqucl»  il  paroit  que  le  dénombre- 
ment n'a  jamais  été  fait. 

Outre  ces  deux  livres , il  en  exifte  un  troiftème 
qui  fut  fait  par  le  commandement  du  même  roi , 
& qui  contient  à-peu-prés  la  même  chofe  fous 
une  autre  forme.  On  conferve  encore  deux  abrégés 
du  domesday  , qui  forment  eux-mèmes  des  livre» 
conftdérables  , & qu'on  appelle  aufli  du  même 
nom.  üe  ces  deux  abrégés , le  premier  eft  gardé 
à l'échiquier,  8c  le  fécond  au  greffe  des  enquê- 
teurs ( rememlsranecrs  ) de  l’échiquier. 

Le  domesday  fut  commencé  en  1041 , par  cinq 
juges,  commis  pour  cet  objet  dans  chaque  comté. 
11  fut  fini  en  1086.  Voici  ce  que  dit , de  cet  ou- 
vrage , Ingulplie , auteur  contemporain.  Totam  terram 

defcsipft. 
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défi np fit  f mc  trot  hida  in  tota  terri  Angïïx  qui* 
valorem  ejuj  & po(fe£ionem  fcivit , nec  locus , ntc 
locus  aliquis , qutn  in  régis  rotulo  exista  defcriptus  , 
ac  qus  rcJditus  & proventus  , ipfa  pojftffo  6»  ejus 
pojjcjjor  regia  notai  ce  manifeflatus  juxtd  taxatorum 
fldem , qui  eleüi  de  quJlibct  pjtrid  territorium  pro- 
prium  defcribebsnt.  Ifle  Rotulus  vocatus  cjl  Rotulus 
M'intenta  , & ab  Angles  pro  fui  generalitute  , qued 
omnia  tau  ment  a tonus  terra  continent  , doomesday 
Cêgnominaïus,  * 

L’extrait  le  plus  étendu  que  nous  ayons  en  France 
du  domesday , (p  trouve  dans  U premier  volume 
des  Loix anglo-normandes , de  M.  Houard.  Ce  terrier 
eft  encore  aujourd’hui  d’un  grand  ufage  en  Angle- 
terre. Il  jouit  de  la  plus  grande  autorité  dans  les 
tribunaux , pour  décider  les  qucûions  relatives  au 
domaine  du  roi  » 8c  à celui  des  particuliers.  Les 
terres  y font  eAimées  félon  leur  valeur  au  temps 
du  régne  du  roi  Edouard.'  Cctre  cftirnation,  oc 
quelques  dépeins  relatifs  à ce  prince , qu'on  trouve 
Jur  l'un  des  abrégés  du  domesday , ont  fait  croire 
mal-a-propos  à quelques  auteurs  que  ce  recueil 
avoir  été  fait  du  temps  d'Edouard.  Mais  on  voit 
dans  Us  termes  de  U loi  qu’on  y trouve  aufli  l’ef- 
tima/ion  des  terres,  fuivant  leur  valeur,  au  temps 
de  Ciuillaumc-lc-Conauérant  ; & Tincolrtparable 
Alfred  qui  avoit  fait  faire  un  domesday  long-temps 
aupai  avant , y avoit  fait  de  meme  eftimer  les  biens 
fuivant  leur  valeur , au  temps  d’Ethclred. 

Le  chapitre  de  l’églife  métropolitaine  d’Yorck , & 
l'évêque  de  Worccficr  ont  aulfi  des  domesday  s.  On 
trouve  encore  dans  le  château  de  CheAer  un  an- 
cien regiAre,  qu’on  appelle  te  rôle  du  domesday. 
V oyc{  IDOLES  GASCONS  6*  NORMANDS.  ( M.  GAR- 
RAS  DL  tOL  LOS  ). 

DOMESTIQUE , f.  ni.  f Droit  civil.  ) ce  mot 
a differentes  Lignifications  ; dans  les  loix  romaines 
on  le  trouve  employé  pour  Lignifier  i°.  le  nom 
de  plufieurs  officiers  de  la  cour  des  empereurs  de 
ConAantinople  ; 2°.  d'un  corps  de  troupes  deAiné 
particuliérement  à la  garde  du  prince  ; y.  des  chefs 
du  chœur  de  l’églife  patriarchale  de  ConAantinople. 

Dags  nos  mœurs  le  terme  de  domeftique , pris 
dans  un  fens  étendu , Lignifie  tous  ceux  qui  demeu- 
rent chez  quelqu’un  , qui  lui  font  fubordonnés , 
qui  compofent  fa  maifon , qui  vivent  ou  font  cenfés 
vivre  avec  lui. 

Dans  ce  fens  tous  les  officiers  du  roi  & des 
princes , quon  appelle  commenfaux , font  en  quelque 
façon  domejliques  ; 6c  on  comprenoit  autrefois  fous 
cette  dénomination  ceux  que  nous  nommons  au- 
jourd'hui grands  officiers  de  la  couronne.  On  défigne 
encore  fous  ce  nom  les  fccrétaires  , les  chape- 
lains , &c.  quelquefois  même  ce  mot  s’étend  jufqu’à 
la  femme  oc  aux  enfans , comme  dans  cette  phrafe: 
tout  fon  domtfîique  renferme  rintftieur  de  la  famille 
iubordonnée  au  chef. 

Dans  due  acception  plus  oarticulière , le  terme 
’fomtjiiquc  cft  fynonyme  à celui  de  fer  viseur , & il 
furijpruder.ee,  Tome  III , 
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fignifie  ceux  qui  reçoivent  des  gages  , 6c  demeu- 
rent dans  la  maifon  des  perfonnes  qui  les  paient» 
tels  font  les  valets  de  pied , les  laquais  , les  por- 
teurs , &c . ; c’eA  fous  ce  denier  rapporr , que  nous 
envifagerons  ici  les  domefliques.  • 

Une  ordonnance  de  François  I , du  mois  de  dé- 
cembre if 40,  fait  dèfenfes  à tout  particulier  de 
prendre  pour  domefliques  , des  gens  inconnus  ou 
mal  famés , à . peine  de  répondre  civilement  des 
délits  qu’ils  pourroient  commettre  durant  leur 
fervice. 

Quoiqu’en  France»  où  il  n’y  a point  tfcfclavcs»' 
les  domejliques  y foient  libres , ils  ne  peuvent  néan- 
moins quitter  leurs  maîtres , quand  ils  le  jugenr  2 
propos , s’ils  n’obtiennent  leur  congé  , ou  qu’ils 
n'aient  raifon  &.  occafion  de  fe  retirer  plutôt.  C'cA 
la  difpofuion  des  réglemens  donnés  en  1 567  6c 
1577,  par  les  rois  Charles  ÏX  & Henri  III , re- 
noiivellés  par  une  ordonnance  de  la  prévôté  de 
l’hôtel , du  14  feptembre  1720 , & uqp  de  la  police 
de  Paris  du  16  oéfobre  fuivant.  Cependant  il  eA 
rare  aujourd’hui  dans  les  grandes  villes  , qu'un 
maître  veuille  retenir  à fon  fcrvicc  un  domtjlique 
qui  demande  fon  congé , ou  le  rappeller  lorfqu  il  l’a 
quitté  fans  fon  agrément.  La  facilité  que  l’on  y a 
de  trouver  des  domefliques , quand  on  en  a belbin  , 
fait  qu’on  paie  fans  difficulté  les  gages  de  ceux  qui 
veulent  fortir,  à proportion  du  temps  qu’ils  ont 
fervî. 

Mais  il  en  eA  autrement  dans  les  petites  villes  » 
& fur-tout  dans  les  campagnes,  où  il  importe  de 
maintenir  dans  toute  leur  force,  les  réglcmcns  qui 
aflujcmflcni  les  domefliques  à remplir  le  temps  de 
leur  engagement. 

Ce  que  noHs  venons  de  dire  que  dans  les  Gran- 
des villes , les  domefliques  pouvotent  quitter  leurs 
maîtres  avant  le  temps  convenu,  reçoit  quelques 
exceptions. 

La  première  c A que,  fuivant  l’ordoftnance  de  la 
prévôté  de  l’hôtel  v du  14  feptembre  1720,  il  cA 
défendu  à tous  valets  & domefliques  étant  en  fervice 
chez  les  officiers  de  la  maifon  du  roi,  dés  mai- 
fons  royales , 6c  des  confeijs , 6c  ceux  de  U cour 
6c  fuite  de  fa  majcAé , de  quitter  leur  fervice  fans 
le  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres  , à peine  de 
déchéance  de  ce  qui  leur  fera  du  de  leurs  gages  , 6c 
d’être  ponrfuivis  ot  punis  comme  vagabonds.  Il  leur 
eA  aufli  défendu , fous  les  mêmes  peines  , quand 
ils  fornront  du  fervice  , même  avec  congé  ^ 6c  h 
ceux  qui  voudront  y entrer , de  reAcr  la  fuite 
de  la  cour  6c  confeils  du  roi , plus  de  huit  jours  fans 
être  entrés  en  fervice , ou  fans  avoir  dî  l’emploi.  F.u 
entrant  en  fervice  ils  doivent  déclarer  leurs  vérita- 
bles noms  6c  furnoms , le  lieu  de  leur  origine  , 
s’ils  font  mariés , s’ils  fortenr  de  quelque  fervice  ; 
6c  en  ce  cas  donner  copie  de  leur  congé  par  écrit  » 
lequel  doit  contenir  le  temps  qu’ils  auront  fervi , 
à peine  de  punition  corporelle  contre  ceux  qui 
feront  de  faufles  déclarations , ou  qui  fourniront 
de  faux  congés.  En  cas  de  refus  de  congés , loi 
Hui 
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deme/Hqiui  qui  auront  lieu  de  Ce  plaindre , doivent 
Ce  pourvoir  devant  le  prévôt  de  l’hôtel  ; (ans  quoi 
ils  ne  peuvent  quitter  le  fervice , (bus  les  peines 
ci-dcfTus  preferites. 

La  féconde  exception  établie  par  plufienrs  or- 
donnances militaires  , eft  pour  les  valets  d’officiers 
d’armée , Icfqucls  en  temps  de  guerre  ne  peuvent 
quitter  leur  maitre  pendant  la  campagne , quand  ils 
lont  fervi  pendant  l’hiver  précédent , à peine  <T être 
punis  comme  vagabonds. 

La  troifième  exception  eft  que  le  roi  accorde 
quelquefois , en  faveur  de  certains  ètablifleroers  , 

Î|tte  les  domefliquts  ne  pourront  quitter  leur  maître 
ans  un  congé  par  écrit  ; ou  , en  cas  de  refus  de 
fa  pan , un  congé  de  l’intendant , qui  ne  doit  le 
donner  qu’en  connoiffârtcc  de  caufe.  11  y a un  exem- 
ple récent  d’un  fembiablc  privilège  accordé  à celui 
qui  a inventé  une  nouvelle  manière  d'élerer  les 
moutons. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qui  précède , que  les  domef- 
l'ujut! , qui  louent  leurs  fervices  aux  bourgeois  des 
villes  & de  la  campagne , pour  la  perfonne  même 
du  maître  , peuvent  être  renvoyés  par  le  maitre 
lorfqu’il  le  juge  à propos  , & fans  en  donner 
•de  raifnn  , en  leur  payant  leurs  gages  jufqu’au  jour 
qu’il  les  renvoie , quoiqu'il  y ait  une  Comme  fixée 
pour  les  gages  d’uns  année.  Par  la  même  raifon 
lorfque  le  domtflique  quitte  fon  maitre  fans  caufe 
I gitiinc , on  eft  dans  l'ufage  de  lut  payer  tes  gages , 
jufqu’au  moment  de  fa  fortie , fans  l'obliger  i l’crvir 
le  refte  de  l'année , & fans  lui  demander  dédom- 
magement. 

Mais  à l’égard  des  valets  de  labour , des  fervantes 
de  baffe-cour,  & autres  deftinés  au  fervice  de  la 
campagne  , ils  ne  peuvent  quiner  leurs  maîtres  fans 
taule  légitimé  pendant  le  temps  convenu  , ou  réglé 
par  la  coutume  : s’ils  le  font , le  maitre  peut  Tes 
faire  condamner  à continuer  leurs  fervices , ou  li 
lui  payer  les  dommages  & intérêts , que  leur  fortie 
prématurée  peut  occaftonner.  Ges  dommages  & in- 
térêts fe  règlent  ordinairement  fur  ce  qu’il  en  coûte 
au  maître  pour  fc  faire  fervir  par  un  aurre  domejlim 
que  , pendant  le  temps. -que  celui  qui  eft  forti  auroit 
dû  le  faire. 

Si , au  contraire  ,1e  maitre  renvoie  fans  caufc  fon 
iomeflique  avant  l'expiration  du  temps , il  doit  être 
condamne  à lui  payer  fes  gages  pour  le  temps  en- 
tier que  devoit  durer  fon  fervice  ; mais  lorfqu’il 
a de  juftes  raifons  de  le  renvoyer , il  n’eft  tenu 
qu'au  paiement  des  gages  échus  au  jour  de  fa  fortie. 

Lorfque  le  Jjme(liqu< , pour  éviter  de  payer  des 
dommages  & intérêts  à fon  maitre,  allègue  qu’il  a 
eu  de  piftcs  raifons  de  le  quiner,  tels  que  des 
mauvais  traitement , ou  le  refus  des  chofcs  néccf- 
faires  à la  vie,  il  doit  être  admis  à la  preuve  de 
ces  faits  : mais  lorfque  le  maitre  allègue  des  fujets 
de  plainte  contre  fon  domtftique,  le  juge,  d’après 
les  circonftances , & la  qualité  du  maitre,  peut 
s'en  rapporter  à fa  déclaration. 

La  jurifprudcncc  du  châtelet  & du  parlement  de 


Paris,  admet  le  ferment  du  maitre,  toutes  les  (ois 
qu'il  y a conteftation  entre  lui  & le  domtflique,  fur 
les  conditions  de  rengagement  & le  paiement  des 
gages , à moins  qu’il  n’y  ait  un  écrit. 

Les  maîtres  peuvent  & même  doivent  reprendre 
leurs  domeftiques , lorfqu'ils  s’écartent,  de  leur  de- 
voir; mais  ils  ne  doivent  point  les  maltraiter.  Si 
les  domeftiques  commettent  quelque  délit  confidé- 
rable  , <c*t  envers  leur  maitre  ou  autres , c’eft  à la 
juftice  à les  en  punir  : on  les  punit  même  plus 
févérement  qu’on  ne  puniroit  en  cas  pareil  un 
homme  indépendant  d’un  autre.  • 

Le  vol  domeftique  eft  puni  plus  févérement  qu'un 
fimple  vol,  parce  qu’il  renferme  un  abus  horrible 
de  confiance , & que  les  maîtres  for»  obligés  de 
lalffcr  beaucoup  de  chofes  entre  les  mains  de  leurs 
domeftiques. 

Suivant  tes  loix  romaines  , le  domeftique  cou» 
pable  d’adultère  avec  la  femme  de  fon  maître  , 
ctoit  condamné  au  feu  ; parmi  nous  , on  prononce , 
en  pareil  cas,  1a  peine  de  mort  cgntre  les  domes- 
tiques. Cette  jurifprudencc  eft  confiante  d’après  un 
grand  nombre  d’arrêts. 

Les  maîtres  font  rcfpcnfables  civilement  des 
délits  de  leurs  domeftiques  t c’ert  à-dirc , des  dom- 
mages « intérêts  qui  en  peuvent  réfulter  ; ce  qui 
ne  s’entend  néanmoins  que  des  délits  commis 
dans  les  lieux  6c  fondions  où  leurs  maîtres  les 
ont  employés. 

Il  avoit  été  défendu , par  une  déclaration  de 
1685  , aux  perfonnes  de  la  R.  P.  R.  d’avo  r des 
domeftiques  catholiques  ; mais  par  une  autre  décla- 
ration du  n janvier  1686, il  leur  fut  au  contraire 
défendu  d'avoir  pour  domejliques  d’autres  que  des 
catholiques.] 

L’ordonnance  du  roi  du  8 avril  1717,  porte 
qu’en  conformité  de  la  déclaration  du  premier 
juillet  171 3 , tous  les  domeftiques  compris  fous  le 
nom  de  fens  de  livrée  , feront  tenus  de  porter  fur 
leur  jufte*au-corps  & furtout , un  galon  de  livrée 
apparent  ; 6c  il  cfl  enjoint  aux  maîtres  de  veiller 
à ce  que  ces  réglement  feient  exécutés  car  leurs 
domeftiques.  Il  fer  oit  à fouhatter  qu’ils  le  fufcm  en 
effet  plus  exa&ement  quil^  ne  le  font , ce  feroit  le 
moyen  de  contenir  les  domiftïques  dans  le  rcfpcâ, 
6c  d’éviter  aux  maîtres  beaucoup  de  fopernuités 
que  la  plupart  font  dans  leur  habillement. 

Les  ferviteurs  6c  domeftiques  doivent  former 
leur  demande  pour  leurs  gages.  dans  l’année,  à 
compter  du  jour  qu’ils  font  forris  de  fervice.  Si 
leur  maitre  eft  décédé , 6c  qu’il  fe  trouve  un  re- 
giftre  de  recette  6c  dèpcnfe,  ils  peuvent  demander 
trois  années  de  leurs  gages , fuivant  l’ordonnance 
de  1510;  mais  s'il  n’y  a point  de  regiftre  , ils  ne 
peuvent  demander  qu’une  année,  pour  laquelle  ils 
font  privilégiés  fir  les  meubles. 

Les  domeftiques  font  capables  de  donations  entre- 
vifs 6c  à caufc  de  mort,  de  la  part  de  leurs  maîtres, 
à moins  que  la  tibéralité  ne  fût  exorbitante,  6c 
qu’il  ne  paiût  qu’elle  fut  un  effet  de  l’obfeCîon  6c 
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de  la  fédu&ion , y ayant  quelquefois  des  domefli- 
ques qui  acquirent  un  certain  empire  fur  l’efprit 
de  leurs  maîtres , & fur-tout  lorfque  ce  font  des 
gens  âgés  5c  infirmes  qui  font  livrés  2 leurs  do- 

nufliques . 

Les  m.iîtrcs  peuveot  auflî  recevoir  des  libéralités 
de  leurs  domefliques , pourvu  quelles  ne  parodient 
point  avoir  été  extorquées  en  vertu  de  l’autorité 
que  les  maîtres  ont  fur  eux  ; que  par  les  cir- 
conftanccs il  n’v  ait  aucun  foupqon  de  fnggcftion , 
& que  la  difpu/ition  paroilTe  fade  uniquement  par 
un  motif  de  reconnoilTance. 

Le  témoignée  des  domefliques  eft  rejetté  dans 
tous  les  aéles  volontaires , tels  que  les  contrats  5c 
les  teftamens,  5c  dans  les  enquêtes;  il  eft  feule* 
ment  admis  dans  les  cas  où  ils  font  témoins  fié- 
ceftâires,  comme  dans  un  cas  d’incendie,  nau- 
frage, & en  matière  criminelle. 

Par  arrêt  de  réglement  du  28  août  1737*  le 
parlement  de  Paris  a fait  defenfes  aux  domefliques 
prépofës  à U garde  des  portc^  des  particuliers, 
d’exiger,  ni  de  recevoir  aucune  fomme  pour  les 
lignifications  qui  leur  font  biffées* 

Le  parlement  de  Touloufe,par  arrêt  du  13 
juillet  1739,  a fait  defenfes  aux  fuiffes  des  portes, 
portiers  , laquais , & autres  domefliques  des  officiers 
de  la  cour , d'exiger  de  l’argent  ou  des  préfens  des 
parties  & de  tout  récipiendaire  , direftement  ni 
indirectement , quand  même  ils  leur  feroient  offerts 
volontairement , pour  parler  aux  rapporteurs  5c  aux 
juges,  à peine  d’être  mis  en  prilon  5c  aux  fers 
pendant  quinzaine , pour  la  première  fois , & du 
fouet , en  cas  de  récidive. 

Une  déclaration  du  25  juin  1665,  défend  aux 
laquais , fous  peine  de  la  vie , de  porter  aucune 
arme  dans  les  villes  & dans  les  bourgs.  Un  régle- 
ment de  police,  du  24  juillet  1720,  leur  défend 
de  porter  des  cannes,  à peine  d’être  mis  au  car- 
can , la  canne  pendue  au  cou. 

Les  loix  qui  concernent  les  domefliques,  ont  été 
réunies  dans  une  ordonnance  de  police  du  6 no- 
vembre 1778. 

L’article  I défend  à tous  domefliques  de  l’un  ou 
de  Vautre  fexe  d’entrer  en  fervice , dans  la  ville  , 
fauxboure  6c  banlieue  de  Paris , fans  déclarer  au- 
paravant leurs  noms,  furnoms,  âges  ,pays  & lieux 
de  leur  naiftance,  & s’ils  ont  fervi  dans  Paris. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  font  tenus  de  repréfen* 
ter’  les  congés  , certificats  ou  autres  attef lacions  par 
écrit  des  maîtres  ou  maîtreffes  qu’ils  ont  quittés. 

Ceux  qui  donnent  de  faux  . noms,  qualités  ou 
pays,  ou  qui  diiTimulert leurs  fcrvices  antérieurs, 
doivent  être  punis  exemplairement , & leurs  cau- 
tions ou  répondans  condamnés  en  200  liv.  d’amende. 

L’article  11  enjoint  *ux  domefliques  de  porter 
refpeél  5c  obéiflancc  à leurs  maîtres  : exhorte  les 
maîtres  à traiter  les  domejliques  avec  bonté  6i  hu- 
manité : fait  defenfes  aux  domefliques  de  quitter  leurs 
maures  fans  les  avoir  prévenus  huit  jours  aupara- 
vant : ordonne  aux  maîtres  de  leur  dernier  un 
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certificat  qui  contienne  le  temps  de  leur  fervice  St 
U caufc  de  leur  fortie  ; & en  cas  de  refus,  au- 
torife  les  domejliques  à fe  retirer  par  devers  le 
commilfaire  du  quartier , pour  obtenir  un  certificat 
de  leur  éonduirc. 

L’article  III  défend  aux  domefliques  de  tenir  à 
loyer  aucune  chambre  à l’infu  de  leurs  maîtres , 5c 
aux  propriétaires  des  maifons  ou  principaux  locatai- 
res, de  leur  en  louer,  avant  d’en  avoir  fait  décla- 
ration audit  commiif  ire  du  quartier. 

L’article  IV  renouvelle  les  défenfes  faites  de  tout 
temps  aux  domefliques , de  porter  des  armes  , can- 
nes 5c  bâtons. 

L’article  V ne  permet  pas  aux  domefliques  fans 
condition  , de  ..refter  dans  Paris  plus  d’un  mois 
après  la  date  du  certificat  des  maîtres  qu’ils  ont  lcr- 
vis,  à peine  d’èrrc  pouriuivis  comme  vagabond' , 
5c  défend  à toutes  personnes  de  leur  donner  retraite. 

DOMICILE,  f nu  ( Jurjfprud .)  eft  le  lieu  ob 
chacun  fait  fa  demeure  ordinaire,  6c  où  il  a fixé 
fon  établiftement  5c  place , 5c  le  fiège  de  fa  for- 
tune : locus ; in  quo  qui  s fedem  pofuit  laremqtu , & 
fummam  rerum  J'uarum.  Lib.  Fil.  ccd.  de  incoiis. 

Pour  conftiruer  un  véritable  domicile , il  faut  que 
deux  circonftanccs  concourent  : la  demeure  de  îiyt 
otr  habitation  réelle , 5c  la  volonté  de  fe  fixer  dans 
le  lieu  que  l’on  habite.  Ainfi  tout  endroit  où  l'on 
demeure,  même  pendant  long-temps,  ne  forme 
pas  un  véritable  domicile;  la  volonté  que  l’on  a 
de  l’établir  dans  un  certain  lieu  fe  connoît  par  les 
circonftances , par  exemple  lorfqu’on  y a fa  femme 
5c  fes  enfuis , que  l’on  y contribue  aux  charges  pu- 
bliques, qu’on  y acquiert  une  maifon  pour  l’habi- 
ter , que  l’on  y prend  une  charge  ou  emploi  qui 
demande  réfidence , que  l’on  y participe  aux  hon- 
neurs de  la  pareille  ou  de  la  ville  ; qu’on  y a 
fes  habitudes , fes  titres  5c  papiers , la  plus  grande 
partie  de  fes  meubles , en  un  mot , le  fiège  de  fa 
fortune.  Mats  toutes  ces  circonftanccs  ne  forment 
que  des  préfumptions  de  ta  volonté,  auxquelles  on 
ne  s’arrête  point,  lorfqu*il  y a des  preuves  d’une 
volonté  contraire. 

Ainfi,  un  ambaftadeur,  un  intendant  de  pro- 
vince , un  prifonnter  de  guerre , un  exilé  par 
lettre  de  cachet , un  employé  dans  les  fermes  du 
roi , n’acquièrent  point  de  nouveau  domicile  par 
le  iejour  qu’ils  font  hors  du  lieu  de  leur  ancienne 
demeure , quand  ce  fejour  pafiager  fer  oit  de  qua- 
rante ou  cinquante  ans. 

Suivant  la  déclaration  du  9 avril  1707,  il  en  eft 
de  même  des  gouverneurs,  lieutenans  de  roi  5c 
autres  officiers  des  états  majors.  Une  déclaration 
du  7 décembre  1712  ^s’explique  de  même  pour 
les  officiers  des  gardes-françoiles  ; 5c  celle  du  3 
février  1731  comprend  tous  les  officiers  militaires 
qui  ont  des  départemens  fixes  dans  les  provinces  5c 
places  du  royaume , tels  que  les  dtreâeurs  des 
fortifications , les  ingénieurs , 6c. 

Ceux  qui  s’abfcntent  pour  leurs  études , ou  pour 
def  affaires  particulières , font  toujours  préfuusés 
Iliii  a 
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conter  ver  leur  ancien  domicile,  & on  ne  peut 
les  regarder  comme  véritablement  domiciliés  dans 
le  lieu  de  la  Situation  des  univerCtcs , & de  leurs 
affaires. 

Les  perionnes  employées  chez  des  feigneurs , en 
qualité  d'imendans , de  gens  d’affaires , de  domefti- 
cptes , font  toujours  cenles  avoir  cor.fervé  leur  do- 
micile d’orieine , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  arrêt  du 
1 3 août  1763  , au  fujet  de  la  fucceflion  de  Nicolas 
Sautereau,  employé  comme  intendant  du  marquis 
de  Bonnellcs , depuis  1724  jufqu’en  1760 , époque 
de  fon  déeds. 

C’cft  le  lieu  de  la  naiffance  qui  donne  dans  ce 
cas  la  qualité  de  citoyen  ; le  domicile  donne  feu- 
lement la  qualité  A' habitant  dans.de  lieu  où  l'on 
demeure. 

La  volonté  ne  fuflît  pas  feule  pour  acquérir 
quelque  part  un  domicile,  mais  elle  fuflît  feule 
pour  le  conterver  ; elle  ne  fuflît  pas  feule  non 
plus  pour  le  changer , il  faut  que  le  fair  y foit 
joint , & que  l'on  change  afluctlemem  de  dqmeurc. 

Quoique  la  demeure  de  fait  doive  concourir 
avec  la  volonté  pour  continuer  le  domicile , il  eft 
cependant  plus  ae  droit  que  de  fait , magic  ar.imt 
ftidui  fiSi.  Ceft  pourquoi  ceux  qui  ne  font  pas 
maîtres  de  leur  volorué,  ne  peuvent  te  choiflr  un 
domicile  ; la  femme  , par  cette  raifon  , n’a  point 
d’autre  domicile  que  celui  de  fon  «mari,  à moins 
qu'elle  ne  foit  léparée  de  corps  & d’habitation. 
On  dit  quelquefois  que  le  domicile  de  la  femme 
cfl  celui  du  mari , ce  qui  ce  lignifie  pas  que  1a 
femme  puiffe  choifir  fon  domicile , mais  que  . le 
lieu  où  elle  eft  établie  du  confentement  de  fon 
mari,  lo: fuite  celui-ci  ne  paroit  pas  avoir  de  de- 
meure fixe,  forme  le  dctnici'e  de  l’un  8c  de  l’autre. 

Les  fils  de  famille  n’or.t  pareillement  d’autre 
'domicile  de  droit,  que  celui  de  leur  père.  Ils  ne 
peuvent  en  avoir  de  particulier  qu’autant  qu'ils  font 
affranchis  de  la  puiflance  paternelle , ou  qu’ils  ont 
fi  cct  effet  le  contentement  du  père. 

Les  bâtards  n’ont  de  même  de  domicile  de  droit 
que  dans  le  lieu  où  ils  font  nés,  jufqu  au  moment 
quV.s  fe  marient,  ou  prennent  ailleurs  un  état 
permanent. 

Les  mineurs,  en  changeant  de  demeure  de  fait, 
ne  changent  pas  pour  cela  de  domicile  ; ils  confér- 
èrent toujours  celui  que  le  dernier  décédé  de  leurs 
père  8c  mère  avoit  au  temps  de  fon  décès  : les  tu- 
seurs,  curateurs  8c  parens , ne  peuvent  pas  leur 
conflitucr  un  autre  domicile , parce  qu’il  n’efl  pas 
ermis  de  changer  l’ordre  de  leur  fucceflion  mo- 
ihaire , qui  fe  règle  par  lt  loi  du  domicile. 

Il  y a feulement  un  cas  où  le  mineur  peut 
changer  de  domicile  avec  effet,  c’eft  lorfqu'il  fe 
marie  hors  du  lieu  de  fon  domicile  d’origine , alors 
la  loi  du  lieu  où  il  te  marie  régie  les  conven- 
tions matrimoniales,  qui  ne  fout  pas  réglées  par 
le  contrat. 

J-c  domicile  afluel  s’acquiert  par  une  demeure 
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d’an  & jour,  jointe  à la  volonté  de  fe  fixer  dani 
ce  lieu. 

Il  n’y  a perfonne  qui  n’ait  un  domicile  au  moins 
d’origine , à l’exception  des  vagabonds  8c  gens  fans 
aveu. 

Chacun  ne  peut  avoir  qu’un  domicile  de  fait  ; 
mais  une  même  perfonne  peut  avoir  en  outre  un 
domicile  de  droit  ou  de  dignité , ainfi  qu’on  le  dira 
ci-après  , en  expliquant  les  différentes  fortes  de 
domiciles.  Ceux  qui  ont  pluficurs  domiciles  font 
cenfés  préfens  dans  chaque  lien , par  rapport  à 1a 
prefeription.  Voye[  1a  glofe  fur  1a  loi  dernière  de 
prafeript.  lonp  umporis. 

Le  domicile  du  roi  8c  de  la  famille  royale  eft 
cenfé  être  en  la  ville  de  Paris,  de  mime  que 
celui  des  princes  du  fang , des  maréchaux  de  France,' 
des  grands  officiers  de  la  couronne , 8c  des  capi- 
taines des  gardes  fervant  ptés  la  perfonne  du  roi. 

La  qualité  de  duc  8c  pair  ne  donne  pas  de  do- 
micile â Paris,  parce  que  cette  qualité  n’exige  pas 
une  réfidence  haBituelle  auprès  du  roi , 6c  qu'on 
la  regarde  comme  attachée  aux  duchés-pairies  que 
l'on  poflède.  G’eft  ce  qui  a été  jugé  pour  1a  fuc- 
ceffion  du  prince  de  Guémenc,  duc  8c  pair  de 
Fiance,  par  arrêt  du  6 feptembre  1670,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

Les  officiers  de  la  maifon  du  roi , des  maifons 
des  reines , enfans  de  France  8c  princes  du  fane , 
employés  fur  les  états  regiftrès  en  la  cour  êtes 
aides,  8c  qui  fervent  toute  l’année,  font  aufli  do- 
miciliés à Paris. 

Ceux  qui  fervent  par  temeftre  on  par  quartier, 
ou  feulement  dans  certaines  occafions , font  domi- 
ciliés dans  le  lieu  où  ils  font  leur  réfidence  or- 
dinaire. • 

On  a vu  autrefois  mettre  ferieufement  en  quef- 
■ion , fi  un  évêque  avoit  fon  domicile  dans  fon  dio- 
cèfe  ou  dans  le  lieu  où  fl  fe  tenoit  le  plus  fou- 
vcm:  mais  depuis  l’arrêt  du  8 mars  1667,  rendu 
au  fujet  de  la  fucceflion  de  l’évêque  deCoutance, 
on  n'a  plus  ofé  propofer  une  pareille  queflion  , & 
le  vrai  domicile  d'un  évêque  efl  dans  le  chef-lieu 
de  fon  diocéfe. 

Il  en  eft  de  même  d’un  curé  8c  de  tout  autre 
bénéficier  obligé  â réfidence  : fon  véritable  domi- 
cile eft  dans  le  lieu  de  la  fituation  de  fon  bénéfice. 

Les  oÇicIcrs  de  judicature , dont  les  charges  exi- 
gent une  réfidence  continuelle,  font  cenfés  avoir 
leur  domicile  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Mais  lorfquc  ces  offices  s’exercent  par  fe- 
meftre , quoique  la  préfomption  foit  pour  lo  lieu 
où  la  jurifdiôion  tient  fon  liège,  on  eft  néanmoins 
admis  à prouver  que  le  vrai  domicile  d’un  officies 
étoit  ailleurs.  On  peut  voir  à ce  fujet  les  arrêts 
cités  par  Brodcau  8c  Lacombc. 

On  dit  communément  que  les  meubles  & droits 
mobiliers,  dettes  aflives  8c  paflives,  6c  les  rentes 
•onftituées  â prix  d’argent,  fuivent  !e  domicile, 
c’eft-à-dire , que  le  tout  efl  cenfé  fituè  dans  i« 
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Uéu  du  domicile , Sc  eft  régi  par  la  loi  de  ce  lient 
Voytl  Meubles,  Rentes. 

C’cft  auffi  b loi  du  domicile  que  le  mari  avoir 
bu  temps  du  rhariage  , qui  rèftle  les  droits  que  les 
conjoints  n’ont  pas  prévu  par  leur  contrat. 

La  (ltuation  du  véritable  domicile  règle  les  foc* 
éditons  mobiliaires  , & la  parasite  oit  doivent  erre 
publics  les  bans  de  mariage.  Ce  fl  autTi  au  Heu  du 
domicile  que  doivent  cire  fignifiès  les  exploits , & 
qu’on  doit  aftîgncr  le  défendeur.  Voye^  Ajour- 
nement , Bans  de  mariage,  MEUBLES,  SUCCES- 
SION, Compétence. 

En  termes  de  praique,  on  ajoute  au  mot  do- 
micile , plusieurs  dénominations  qu’il  eft  bon  de 
ne  pas  ignorer  , & que  nous  allons  indiquer  par 
cette  rai  Ion. 

On  appelle  domicile  affuel,  la  demeure  de  fait 
Si  de  droit  que  Ion  a aéfiidlcmcnt.  On  ne .con- 
fitièrc  ordinairement  qk;e  le  domiciU  afluel , cepen- 
dant lorfqu'il  s’agit  de  (avoir  fx  une  rente  confti- 
tuée  eft  meuble  ou  immeuble  en  la  perfonne  du 
créancier  , on  confolte  la  loi  du  domiciU  qu’il  avoit 
au  temps  de  la  création  de  la  rente. 

Le  domicile  ancien  n’eft  pas  celui  où  Ton  a de- 
meuré pendant  long-temps , mais  celui  que  l’on  a 
eu  précédemment. 

Le  domicile  des  bénéficiers  eft  de  droit  au  lieu  de  ■ 
leur  bénéfice,  pour  tous  les  aéles  qui  concernent 
le  bénéfice.  Ordonnance  de  1667,  lit.  2,  art , 3.  Il 
en  eft  de  même  lorfqu’il  s’agit  de  droits  feiencu- 
riaux , le  véritable  domicile  légal  du  feigneur  oc  du 
vaftal , pour  la  lignification  des  aâes  qui  les  con- 
cernent <**»rt*  »A  l«  prinonal  manoir 

du  fief. 

Le  domicile  civil  eft  celui  qui  eft  établi  par  la 
loi , à caufe  de  quelque  dignité  ou  fonéfion  que 
l’on  a dans  un  lieu.  Foye^  M.  de  Perchambaut , 
for  1*4/7.  47$  de  U coutume  d*  Bretagne. 

Le  domicile  eonuadu^l  eft  celui  qui  eft  élu  par 
un  contrat  à l’effet  d’y  foire  un  paiement,  des 
offres , ou  quelque  autre  fignificarion.  C«  domicile 
eft  perpétuel  Sc  irrévocable  9 mais  il  n a lieu  qu  euv-0* 
les  contraéhns  8c  leurs  ayans-caufe , 8c  n eft  d au- 
cune confidération  à l’égard  d’un  tiers.^  11  eft  attri- 
butif de  jurifdiéfion  au  juge  du  lieu  ou  le  domicile 
a été  élu , pourvu  que  l’une  des  parties  foit  natu- 
rellement jufticiable  de  ce  juge  : autrement  on  au- 
roit  lieu  de  s.uliv  «|»»e  cette  éleéfion  de  domiciU 
n’auroit  été  concertée  que  pour  fe  fouftraîrp  •* 
îautorité  du  juge  légiiime. 

Le  domicile  conventionnel  ett*  celui  qui  eft  établi 
par  convention;  c'eft  la  même  chofe  que  do miel, 

Contractuel.  • , . . . , . , 

Le  domicile  dernier  eft  celui  qui  1 précédé  le 
domicile  afluel , il  fignifie  aufli  celui  que  quelqu  un 
avoit  au  temps  de  ion  décès.  Ceux  qui  font  con- 
damnés au  bar.niflemcm  ou  aux  galères  à temps , 
«eux  qui  font  abfens  pour  faillite  , voyage  de  long 
cours  ou  hors  du  royaume  , doivent  être  aiugnes 
à leur  dernier  domicile, 
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Le  domicile  de  dignité  eft  celui  que  Ton  a né- 
ceffaircment  dans  un  lieu , à caufe  de  quelque  dignité 
qui  demande  réfidence,  comme  celle  d’éveque, 
celle  de  juge. 

Le  domicile  de  droit  eft  celui  qui  eft  établi  de 
plein  droit  par  la  loi , à caufe  de  quelque  circonf- 
tance  qui  le  fixe  néceflairement  dans  un  lieu.  Aiufi 
le  domicile  de  dignité  eft  un  domicile  de  droit  ; mais 
tout  domicile  de  droit  n’eft  pas  domiciU  de  dignité  ï 
car , par  exemple , le  mineur  a un  domicile  de 
drott,  qui  eft  le  dernier  domicile  de  fes  pèrP8c 
mère. 

Le  domicile  élu  eft  celui  oui  eft  choifî  par  un 
contrat  ou  par  un  exploit , à l effet  quéj’on  y puifle 
foire  quelque  aâe.  Ce  domicile  eft  fouvent  d; fièrent 
du  véritable  domicile  ; celui  qui  eft  élu  par  contrat 
eft  perpétuel , mais  celui  qui  eft  élu  par  un  exploit 
n’eft  quelquefois  que  pour  vingt-quatre  heures  feu- 
lement , & fans  attribution  de  juridiction. 

Cette  éleélion  de  domicile  eft  nécclTaire  dam 
plufieurs  cit confiances:  1°.  Tout  faiftftant  eft  tenu 
d'élire  domiciU  pour  vinjpquatre  heures  dansl 
lieu  de  l’exploit,  afin  qu'on  punie  lui  faire  des 
offres. 

i°.  Les  cppofons  à une  faifie  ou  à la  publica- 
tion d’un  monitoire,  font  tenus  d’élire  dcmici/e 
dans  le  lieu  de  la*  faifie , ou  de  la  jurifdiéfion  du 
juge  qui  a permis  l’obtention  du  monitoire , Si  ce 
domiciU  dure  suffi  long- temps  que  la  caufe  qui  y 
donne  lieu. 

3*.  Les  dévolutaires  font  tenus  d’élire  domicile 
dans  le  reffort  du  parlement  où  eft  le  procès,  Sc 
cela  afin  au’on  nui  (Te  les  difeuter  plus  facilement _ 

• fis  viennent  a luccomber. 

4 . Les  receveurs  & autres  employés  au  recou- 
yretnent  des  dealers  royaux  peuvent,  dans  le  cas 
des  faifies  8c  poutfoites  qu’ils  font,  fe  contenter 
d une  élection  de  domicile  dans  jçur  |>urçau  fejjj 
être  obligés  d en  foire  une  dans  U ville , boure  on 
village  le  plus  prochain*  u-  --  . 

l’article  a de  l'é^-  dan»  des  chàteauf  eu  mai- 

Ceux  qui  acm  uareu’.cmcm  tenus  délire  dotm- 
*w  /Wrte«  rf.‘  u nlus  prochaine  , & cl  en  faire 
c,l,  dm§  A vilie  Vge  |u  Beu  > finon  exploits 
enregiftrcrUft^h^  , ou  perfonnes 

qui  leur  fero  . „ procureurs  d offices,  & 

3«lr-  S’ils  ét oient  fait»  à leur 

*'  ‘“7.  “<•  *» 

'^L’ordonnance  de  1670 , ùt.  <0 , art.  ,3,  & tu. 
„ jrt.  IJ,  veut  que  celui  qui  611  figmfier  des 
décrets , èÙfe  Sicile  dans  le  Ucu  de  Ta  )ünfd.c- 
tlnn  oh  ils  ont  été  décernés:  queceux  qui  font 
Stofaès  y Éaffem  pareillement  elefton  de  demie,  t, 
à la  fuite  de  leur  interrogatoire  : que  dans  les  écrou» 
8t  recommandations , on  f.lTe  mem.cn  du  dam» 
eile  clu  par  la  partie  qui  les  a fait  faire. 

I LC  dlicile  de  fait , eft  le  heu  ou  o*  demeur* 
1 réellement  & aflueUemem  ; mais  ceps  demeuré 
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improprement  nommée  domicile , fi  elle  n’eft  accom- 
pagnée de  la  volonté  d'y  demeurer;  il  faut  que  le 
domicile  fuit  de  fait  & de  droit  ; ainfi  un  mineur 
eft  demeurant  de  fait  chez  fon  tuteur,  & de  droit 
réputé  domicilié  au  lieu  du  dernier  domicile  de  fes 
père  &L  mère. 

Le  domicile  de  fait  & de  droit , eft  le  véritable 
domicile  qui  eft  établi  par  la  demeure  de  fait , & 
par  la  volonté  de  demeurer  dins  le  même  lieu , 
ou  par  l'autorité  de  la  loi  qui  le  fixe  dans  ce 
lieté 

Le  domicile  légal , eft  celui  que  la  loi  atiribue 
à quelqu'un  : c’eft  la  même  chu  le  que  domicile 
civil  ou  domicile  de  droit. 

Le  domicile  matrimonial  , eft  celui  dont  la  loi 
doit  régler  les  conven  ions  des  conjoints  , foit 
qu'il  ait  été  élu  à cet  eflet  par  le  contrat  , ou 
qu’il  ait  été  élu  par  le  mari  avant  le  mariage  ou 
immédiatement  après,  de  manière  que  l’intention 
des  conjoints  paroifle  avoir  été,  en  le  mariant,  de 
fe  fixer  dans  ce  lieu  ; car  leurs  conventions  expreftes 
ou  tacites  ne  peuvent  recevoir  d'atteinte  par  aucun 
changement  de  domicile . Voyt^  Dumoulin , fur  la 
loi  cunP.as  populos. 

Le  domicile  momentané , eft  celui  qui  doit  durer 
peu  , comme  un  domicile  élu  pour  vingt  - quatre 
heures  feulement  ; on  appelle  aufti  domicile  momen- 
tané , celui  qui  n’eft  qu’une  demeure  paftagérc , 
fut  elle  de  30  ou  40  ans  ; de  forte  que  c'en  plu- 
tôt une  fimple  demeure  de  fait , qu'un  vrai  domi- 
cile : tel  eft  celui  des  officiers  militaires  & des  cm 
ployés  des  fermes  générales. 

Le  domicile  naijjant , eft  celui  que  l’on  com- 
mence à acquérir  ; il  en  oppoie  au  dômifiie  kiiucii. 

On  donne  en  quelques  endroits  le  nom  de  do- 
micile naturel , au  lieu  ou  quelqu’un  fait  aéhtellc- 
ment  fa  demeure , fans  avoir  néanmoins  intention 
d'y  demeurer  toujours.  Ai***  * ce  fens  , le 
domicile  naturel  eft  la  mime  chofe  que  la  fimple 
demeure  de  fai».  Poycg  Ptrcbatnbaut,  fur  la  Cou- 

Le  domicile  efoffict  ,{l  • 

* droit  dans  le  lieu  cù  t.  t-  r '?,e  ^officier  a 

office  ou  commiSlon.  Ce  dmt Z,  ™?"  de  fo° 

U*  afl«  qoi  oru  rapport  à l’o 

Ordonnance  Je  igép  ùt  tj  drl  OU  comŒlffion. 

* «*• 

nouveau  . comme  ta’SCTS'tl 
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domicile  de  droit  ou  legal.  Voye^  Tronçon , fut 
l\trr.  160  de  la  coutume  de  Paris. 

DOMICILIÉ  , adj.  ( Jurijpr.  ) ce  terme  , pris 
littéralement , fignific  celui  qui  a un  domicile.  U 
n'y  a perfonnequi  n'ait  un  domicile,  foit  de  droit 
ou  de  fait , actuel  ou  d'origine  ; mais  quand 
on  dit,  un  homme  domicilié,  on  entend  par-là  un 
homme  qui  a un  etabliftement  fixe  & un  domkilo 
connu,  Payer  ci-devant  DOMICILE.  (A) 

DOMINANT,  adj.  (Droit  féodal.)  ce  mot  fis 
joint  toujours  avec  ceux  de  feigneur  fie  de  fief.  On 
appt  lie  fief  dominant  , celui  dont  relève  un  autre 
fief;  & Jtigneur  dominant,  celui  qui  poflède  ce  fief 
fupéneur.  Ce  terme  eft  oppofè  à celui  de  fief 
Jcrvant.  Payer  Fief,  Seigmur  , Vassal. 

DOMINICAIN  , f.  m-  ( Dioit  eedef.  ) religieux 
qui  a fait  profefiion  dans  l'ordre  inftitué  par  S. 
Dominique.  On  connoit  encore  cette  cfpCce  de 
moitfes , fous  le  nom  de  frites  prêcheurs , & fous 
celui  de  jacobins.  Le  premier  leur  a été  donné , 
pat  ce  que  , fuivant  leur  régie,  ils  doivent  parti- 
culièrement s'appliquer  à la  prédication  : le  fécond , 
parce  que  la  première  maiion  qu’ils  ont  habitée  à 
Paris , Si  où  ils  demeurent  encore,  étoit  fituée  dans 
1a  rue  S.  Jacques.  Comme  leur  régime  ifa  rien  de 
particulier , on  trouvera  ce  qui  concerne  les  ordres 
, religieux  fous  le  mot  Moine.  On  peut  aufti  con- 
fulter  , pour  chacun  des  noms  propres  de  chaque 
ordre  , le  DiPionnaire  de  Théologie. 

DOMMAGE,  f.m.  ( Jurifbr.  ) ce  terme  en  droit 
a plufieurs  lignifications.  1°.  On  appelle  ainfi  la  perte 
qui  cil  cauféc  à quelqu’un  par  un  autre , foit  à deftetn 
de  nuire,  foit  par  négligence  ou  impéritie,  foit 
— f-  -•*  *■«  'orviitt.  oans  ce  lens , dommage 
eft  lynonyme  de  perte , détriment , préjudice. 

1“.  Dommage  fignifie  le  dégit  que  les  animaux 
font  dans  les  terres , prés , vignes , bois , &c.  Nous 
avons  traité  ce  qui  concerne  cette  efpècc , fous  le 
mot  AgaTIS. 

Celui  qui  caufe  du  dommage  de  quelque  manière 
que  ce  fçm.  doit  le  réparer;  & s'il  l'a  fait  pJr 

F.  Ù H ’m  d°!‘  ou‘re  ctre  puni  pour  l’exemple 
pu>Uc.  Mais  torique  le  dommage  arrive  par  cas  fur- 
tuu  ou  par  force  majeure , la  perte,  tombe  fur  le 
proprietaire  de  la  choie  endommagée , fans  aucun 
recours.  Aiuü  le  locataire  d'une  matfon  n’eft  pas 
rcfpoiiiabic  iortqu'cllc  eft  brûlée  par  le  feu  du  ciel 
ou  détruite  par  l’ennemi. 

Celui  qui  en  la.!*™  un  ouvrage,  occafionne du 
nommage  a une  perlonne , en  eft  rcfponlable  s'il 
na  p*.  pris  .ouïe,  les  gaulions  n=?eftùir,s  pour 
le  prévenu-.  A.nli  le,  aucuns  , couvreurs  , char- 
penuer» , qui  n ont  pouu^oiqué  le  péril  que  peuvent 
OCCafiounw  leurs  cuvtabes , font  tenus  à y répa- 
ration  ÜO  dommage  qui 1 rendre  de  leur  négligence. 

Lés  le  rne  * ^ des 

le  rw  ,d,C'T  ’ ou  ',1Lbri  !ans  en  avoir 
!e  droit , &.  fans  taire  recom.oiire  ces  fortls  pa, 

«les  marques  cerraines.  * 

La  meute  déctliou  s’applique  à ceux  qui  catdcix 


Digitized  by  Google 


DOM 

Ai  dommage  , parce  qu’ils  ignorent  les  chofes 
qu'ils  devroient  (avoir.  C’eft  par  cette  raifon  qu’un 
artifan  eft  tenu  de  réparer  le  dommage  caufé  par 
les  fautes  qu'il  a faites  dans  on  ouvrage  de  fa  pro- 
fclTion  ; qu'un  voiturier  répond  du  dommage  qu’il 
occafionne  en  conduifant  mal  fa  voiture.  Voyt^ 
Accident,  Délit,  Quasi  délit. 

Dommages  fi-  intérêts , appelles  en  droit , idquod 
inwtfl  dut  intereffe  potell. 

Ces  mots  lignifient  llndemnité  accordée  par  la  juf- 
tice  à l’homme  qui  afouffert  une  perte , un  dommage 
foit  dans  fes  biens , foit  dans  fa  perfonne  par  le 
fait  d’un  aune  individu.  Malhenreufemem  il  cil  plus 
facile  à l’homme  de  faire  le  mal , qu’il  n’efl  ailé 
de  le  lui  faire  réparer.  Combien  de  méchans  nous 
ont  nui  dans  notre  honneur , dans  notre  fortune , 
dans  notre  cxiflcnce , & contre  lcfqucls  il  cfl  im- 
polTible  d'obtenir  une  indemnité  de  leur  noirceur 
ou  de  leur  injuftice  I 

Les  uns,  fans  emplois,  farts  poffeflions,  fem- 
blent  être  dans  leur  indigence,  comme  dans  un 
fort  d'où  ils  bravent  les  pourfuites  de  celui  qu’ils  ont 
offenfé  : les  autres  font  fi  avilis  qu'ils  ne  laiflent 
pas  même  de  prife  4 la  flétriffure. 

Il  eft  d'ailleurs  des  pertes  fi  affreufes  qu’elles 
font  à jamais  irréparables.  La  mort  & la  ruine  de 
celui  qui  nous  les  a occafionnés,  ne  peuvent  pas 
eu  adoucir  l’amertume....  Hélas!  les  torts  les  plus 
à craindre  & les  moins  réparés  nous  viennent  fou- 
vent  de  U main  de  la  jullice.  La  calomnie , la  fu- 
bomatien  , fie  quelquefois  des  indices  trompeurs , 
en  égarant  fa  fagellc  , expofent  l’innocence  à fes 
coups,  fi  clic  [fit vient  à fe  faire  reconnoùre , quel 
dédommagement  obtient  elle  ? une  pitié  flérile.  Nous 
avons  tâché  de  remédier  à cet  inconvénient  de 
notre  légiflation , par  des  vues  que  nous  avons 
prefemées  dans  le  chapitre  XIII  de  nos  Réflexions 
philofo^hiques  fur  la  eivilifation  ; nous  allons  les  taire 
reparoitre  ici , afin  que  fi  l'œil  du  légifUteur  en  eft 
un  jour  frappé,  nous  ayons  la  douceur  de  n’avoir 
pas  travaillé  inutilement  pour  l’innocence  enchaînée. 

« Remontons,  difions-nous,  au  véritable  motif 
n de  la  punition  du  crime.  Pourquoi  la  jullice  s’arme- 
» r-ellc  de  févcrité  à fon  égard  r Parce  qu’il  répand 
b le  ttouble  fit  le  malheur  parmi  les  hommes.  Niais 
b fi , pour  le  fa.fir  8c  lui  infliger  le  charment  qu’il 
b a mérité , elle  jette  à fon  tour  l'effroi  fit  i'in- 
b quiétude  dans  la  fccïété  , ne  produira-t-elle  pas, 
» (ans  le  vouloir , le  même  mal  que  lui  ? Le  bri- 
b gand , qui  rode  autour  de  ros  demeures,  qui 
b cherche  à y pénétrer,  à s'emparer  de  notre 
» forrunc  8c  menace  nos  jours,  n’efl  pas  plus  à 
» craindre  que  le  ]Uge  foi.pçonr.eux  qui  lanceroit 
» légèrement  des  décrets;  qui,  for  les  râpions  les 
b moins  croyables , fur  les  plus  foiblesprcfompiions, 
b feroit  efîùyer  a d'honnêtes  cireyens  la  home  des 
» priions , les  fatigues  des  interr.  gatoires , i’Immi- 
w liaiion  des  confrontations  fit  les  foucisque  laide 
» après  elle  l’accufaticn  d’un  crime  capital. 

» 11  y a donc , comme  on  voit , deux  dangers 
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* 1 courir , celni  de  biffer  le  crime  impuni  & ce- 
» lui  d'alarmer  l’honnêteté.  Les  mêmes  principe* 
» qui  déterminent  les  magiflrats  à cire  fevéres  à 
» l'égard  des  vrais  coupables,  doivent  leur  faire 

* craindre  d'mquiéter  les  accufés  qui  ne  le  font  pas. 
» Malhcureufemem  la  plupart  des  crimes  fc  corn- 
» mettent  dans  la  nuit  fans  témoins.  Le  fpeébcle 
o du  meurtre  s’offre  avec  le  jour . dans  toute  foit 
» horreur  , aux  regards  épouvantés , St  l’homicide 
» a fu  s'y  dérober.  Le  miniflére  publie  eft  obligé 
» defuivre  invifiblement  fes  traces, de  recueillir  Mu- 
ta tes  les  préfomptioits,  de  réunir  toutes  les  prebabi- 
» lités , qui  peuvent  motiver  une  dénonciation  8c 
b provoquer  le  décret  qui  er.chaine  l'acculé  m. 

« Ces  recherches , ces  perquifinons  fecrètes  , exi- 
gent , de  U part  du  magiflrat  chargé  de  les  faire , 
autant  (faflivité  que  de  prudence  . autant  d’ardeur 
contre  le'crime  que  de  ménagement  pour  les  per- 
fonnes  qui  ne  font  que  fotipqonnées.  Lorfqu'il  a 
fait  précéder  fes  requifiiions  rigoureufes  de  cette 
circonfpcéfion  fi  cflentieüe,  il  n'a  encore  rempli 
que  la  moitié  de  fon  miniflére.  Il  lui  refle  à don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  fon  impartialité  par 
une  difpofition  confiante  à facrifier  fa  première 
opinion  au  defir  de  trouver  un  innocent.  Malheur 
à lui  s'il  peut  croire  fon  honneur  inrèreflè  4 ce  que 
l'accufé,  arrêté  fur  fes  conclufions,  foh  reconnu 
pour  être  coupable  ; il  l'a  décrété  fur  de  forts  indi- 
ces, leur  gravité  juftific  fa  févérité.  Mais  des  indi- 
ces qui  peuvent  motiver  un  décret  de  prife-de- 
corp* , aux  preuves  qui  doivent  déterminer  une 
condamnation  capitale , il  y a une  diftance  infinie; 
ainfi  l’accufé  peut  être  remis  en  liberté  par  un  hors 
de  cour,  bu  meme  être  déchargé  de  l'acculàtion , fans 
que  le  miniflére  public  ni  les  juges  qui  l'ont  fait  em- 
prifonner,  méritent  le  moimfre  reproche.  Et,  en 
effet , les  rèponfes  de  l'accu  fil , les  variations  des 
témoins,  qui  d’abord  le  chargement,  les  confron- 
tations peuvent  avoir  détruit  abfolument  toutes  le* 
prèfomptions  qui  exifloient  contre  lui , au  moment 
où  l’on  s'eft  alîùré  de  fa  perfonne  ». 

ir Mais  ccttc  innocente  viiHme  de  l’erreur  & d’une 
fatale  nèceffué,  n'a-i-cllc  rien  4 attendre  du  rot 
jufte , fous  l’empire  duquel  l'homme  de  bien  doit 
vivre  tranquille  fit  heureux.’  La  main  qui  confifque 
la  fortune  du  criminel,  ne  s’ouvrirat-elle  pas  eu 
faveur  de  l'acculé  qui  ne  l’cfl  pas , pour  le  dé- 
dommager , au  moins  en  partie  , du  ton  que  lui  a 
fait  éprouver  un  funefle  foupçon  » l 

u Quel  dédommagement  accorder , demandera-t- 
on , 4 des  miférablcs , qui  ont  langui  des  années 
entières  fous  le  poids  des  chaînes  avant  le  juge- 
ment , qui  les  a renvoyés  exténués  de  miférc , de 
maladies  dans  le  fein  d une  famille  indigente  - le  le 
fais , c'cfl-14  un  de  ces  malheurs  prefque  irréparables , 
mais  cff-ce  une'raifon  pour  ne  rien  faire  en  faveur 
de  celui  qui  l'endure  i n’érouffons  pas  fous  une  pi- 
tié décourageante  lesfoibles  efforts  de  l’équité  , gar- 
dons-nous fur-tout  d’exagérer  les  réparations  dans 
la  crainte  de  les  rendre  impoflibles  ». 
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« Un  journalier  a èai 'décrété  # renfermé  , fur  une 
accufation  de  vol  ou  d’aifailinai  : après  un  an  d'inf- 
truâion  & de  captivité  ; on  vient  i reconnoitre  que 
fes  mains  font  pures.  Cependant  ces  bras  que  l'on 
a enchaînés  nourriffoicm  fa  femme , fes  enfans , 
mapaUt  langui  dam  une  affreufe  mifère  : fi , après 
luiÇvoir  lu  l’arrêt  qui  l'abfout,  on  lui  retnettoit , 
au  nom  du  fouverain,  la  valeur  de  trois  cens  jour- 
nées de  travail  qu'on  lui  a fait  perdre , cet  aâe  de 
jufiiee  le  confoleroit  de  fes  fouffranccs , de  fes  hu- 
mibations  i il  rapporteroit  du  moins  dans  fa  niai- 
fon  le  moyen  de  remplir  le  vuide  que  fa  doulou- 
reufe  inaflion  y a laide.  Pourquoi  n'ajouterOit  on 
pas  à ce  don  utuc  une  médaille , qui  feroit  la  preuve 
oftenfible  de  fon  innocence.  Cette  médaille  nou- 
velle , frappée  fous  le  règne  d'un  roi , qui  pareil 
n'ambitionner  que  le  titre  de  juflt , Si  distribuée  à 
tous  ceux  qui  Ibrtiroient  triomphant  d’une  accufa- 
tion capitale , éterniferoit  tout-à-la-fbis  & l'équité 
Si  la  bicnfaifancc  du  monarque , dont  elle  porte- 
roit  ^empreinte.,..  Si  cette  idée  fe  réalifoit  un  jour, 
comme  nous  aimons  à le  croire , il  en  réfulteroit 
im  avantage  important  : celui  d'établir  une  diffé- 
rence fenfiblc  entre  l’accufc,  dont  l'innocence  a 
frappé  fes  juges  , & celui  qui  n'a  été  élargi  que 

tarcc  qu'il  ne  pou  voit  pas  être  légalement  condamné. 

t,  en  effet,  qu'importe  à un  villageois  qui  re- 
tourne dans  la  chaumière , d’y  être  renvoyé  avec 
ce  que  l’on  appelle  un  hors  de  cour,  ou  par  un  arrêt 
qui  le  décharge  de  i accufation?  Les  greffiers  habi- 
tons , avec  Icfquels  il  vit  , ont-ils  la  moindre  idée 
du  fens  attaché  i ces  deux  fortes  de  jugemens  , 
fi  dUUms  l’un  de  l’autre  aux  yeux  de  l’honneuri 
» Ils  en  diffingucroient , au  contraire , bientôt  l’iï- 
tervalle  , lorfqu’ils  fauroient  qu’à  l'un  eff  réfer  vé 
une  indemnité  pécuniaire  6c  un  figne  vifible  d’in- 
nocence, tandis  que  l’autre  n’eft  fuivi  que  de  la 
feule  fatisfaéfion  d’avoir  échappé  à la  punition  dont 
étoit  menacé. 

» Peut-être  naitroit-il  encore  de  cet  aÔe  de  juftice 
un  bien  aufiî  réel  que  le  premier  ; l’indemnité  en  ar- 
gent ne  devant  jamais  être  accordée  qu’en  proporgon 
de  ce  que  l'accufé  eut  réellement  gagné  fi  les  travaux 
n’euffent  pas  été  interrompus , par  la  privation  de 
fa  liberté  : tout  individu  auroit  un  intérêt  de  plus 
£ fc  mettre  en  état  de  prouver  que  fes  jours 
s'étoicm  pas  infructueux, 
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y*  Si  l'on  nous  cbjcdoit  que  ce  feroit  ouvrir  ufla 
nouvelle  fource  de  depenfes , nous  répondrions 
que,  dans  un  état  tel  que  la  France,  une  bonne 
admi migration  ne  gémit  jamais  que  fous  le  poids 
des  charges  fuperflue* , des  faveurs  ufurpées  ; qu’elle 
a toujours  la  force  de  fi  pporter  celles  qui  provien- 
nent d’une  caufe  légitime  : d'ailleurs,  fi  tous  le^ 
hommes  réunis  en  fociété  recueillent  les  fruits  de 
l’ordre , & ne  vivent  heureux  que  fous  fon  om- 
bre , tous  ne  doivent-ils  pas  aufli  des  adouciffemens 
à celui  d’entre  eux,  qui  a fouffert  innocemment 
pour  le  maintien  de  cet  ordre? 

n En  fuhftituant , dans  certain  cas , des  amendes  aux 
peines  infamantes  St  aux  emprifonnemens , peut- 
être  feroit-il  poffible  au  gouvernement  de  puifer 
dans  la  punition  modérée  des  coupables , la  fatif- 
fa&ion  duc  aux  innocens».  ( Article  de  M.  de  14 
Choix,  Avocat  au  Parlement.) 

On  adjuge  aufli  des  dommages  6»  intérêts  en 
matière  criminelle,  comme  pour  une  bleffure, 
pour  une  accufation  injurieufe  , &c. 

Les  juges  d'eglife  ne  peuvent  flatucr  fur  les 
dommages  & intérêts  ; c’ctl  un  objet  purement  tem- 
porel qu’ils  doivent  renvoyer  au  juge  laïque. 

Les  dom  nages  6*  intérêts  ont  les  mêmes  privilèges 
& hypothèques  que  le  principal,  dont  ils  font 
l’acccflbfre. 

Ceux  qui  font  adjugés  pour  faits  de  charge  j 
font  privilégiés  fur  l'omce , par  préférence  au  vei$- 
deur  même. 

Le  jugement  qui  accorde  des  dommages , les  fixe 
ordinairement  à une  certaine  fomme  : lorfqu’il  ne 
les  fixe  pas , celui  auquel  ils  fout  adjugés  , en  doit 

Pourfuivre  la  liquidation  en  la  forme  preferite  par 
ordonnance  ; & pour  cet  effet , il  faut  figniher 
au  procureur  du  défendeur  une  déclaration  ou  état 
de  ces  dommages  & inséré  t s , détaillés  article  par 
article , fur  laquelle  le  defendeur  doit  faire  des 
offres  ; & fi  elles  ne  font  pas  acceptées , on  paffe 
un  appointement  à produire  pour  débattre  par  écrit 
la  déclaration. 

La  contrainte  par  corps  a lieu  après  les  quatre 
mois,  pour  dommages  & intérêts  montans  à 100  liv. 
fuivant  V article  n du  tit . 74  de  l'ordonnance  de  i66j. 
On  peut  fe  faire  adjuger  les  intérêts  de  la  fomme 
à laquelle  les  dommages  inséréts  ont  éié  fixés  ou 
liquidés,  à compter  du  jour  de  la  demande. 
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